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CHAPITRE  PREMIER. 

Etat  dn  pays.  •—  Ouverture  de  la  session  législative.  —  Discours  du  roi.  — 
Composition  des  bureaux.  — -  Présentation  de  divers  projets  de  lois.  —  Dis- 
cussion de  l'adresse  dans  la  Chambre  des  pairs.  —  Jugement  de  l'affaire  de 
Strasbourg.— .Discussion  de  l'adresse  dans  la  Chambre  des  députés. 

L'année  1897  s'annonçait  pour  la  France ,  avec  les  symp- 
tômes (Tune  prospérité  matérielle  incontestable,  et  d'une  amé- 
lioration progressive,  dans  les  diverses  conditions  de  la  société. 
Les  impôts  se  percevaient  avec  facilité  :  ceux  qui  pèsent  sur 
les  consommations  ou  sur  les  transactions ,  indices  les  plus 
certains  de  l'aisance  générale  d'une  nation ,  dépassaient  de* 
puis  plusieurs  années  les  évaluations  du  budget.  Le  crédit 
public  se  fortifiait  graduellement ,  et  ce  crédit  n'était  plus, 
comme  à  d'autres  époques,  l'effet  passager  des  jeux  de  bourse 
ou  des  spéculations  de  la  baute  banque.  L'intérêt  de  l'argent 
avait  baissé  dans  les  transactions  privées,  comme  sur  les  effet» 
publics ,  ci  la  valenr  des  propriétés  territoriales  s'en  accrois- 

-Am.  hist.  pour  1837.  i 


*  HISTOIRE  DE  FRANCE  (i857). 

sait  en  proportion.  Le  trésor  de  l'Etat,  regorgeant  de  capitaux 
improductifs,  gémissait  sons  le  fardeau  de  la  dette  flottante,  et 
le  numéraire  saw  emploi  se  jetait ,  non  sans  inquiétude,  dfcns 
des  spéculations  industrielles  plus  ou  moins  hasardeuses. 

Et  pourtant ,  au  milieu  de  cette  pléthore  financière ,  une 
crise  venant  d'éclater  en  Amérique,  avait  alarmé  la  bourse  de 
Londres  et  réagissait  sur  celle  de  Paris  j  un  malaise  vague  ar- 
rêtait l'élan  du  commerce  »  les  témérités  de  l'industrie  et  l'ac- 
tivité des  fabriques  ;  et  l'agriculture,  inquiète  du  bas  prix  des 
grains,  ne  se  portait  qu'en  tremblant  à  des  essais  et  vers  des 
produits  nouveaux. 

Le  soin  des  intérêts  matériels  et  sans  doute  aussi  la  con- 
fiance croissant  dans  la  durée  des  institutions  de  juillet 
avaient  calmé  dans  la  masse  de  la  nation  l'irritabilité  des  opi- 
nions politiques.  L'émeute  ne  grondait  plus  dans  les  rues  ; 
mais  au  fond  de  la  société  fermentaient  toujours  des  passions 
sourdes  et  des  complots  menaçans ,  des  ambitions  et  des  cu- 
pidités précoces  que  les  révolutions  allument  et  ne  peuvent 
toutes  satisfaire ,  l'amour  effréné  des  jouissances  et  de  l'éga- 
lité que  chacun  aime  avec  ses  supérieurs ,  l'envie  haineuse  âé 
la  richesse  et  du  pouvoir,  passions  ennemies ,  impatientes  de 
toutes  supériorités  sociales,  incessamment  provoquées,  aigries 
et  caressées  par  la  presse  de  l'opposition. 

L'existence  des  associations  sécrètes  révélées  daos  plusieurs 
procès  politiques,  et  des  tentatives  nouvelles  contre  la  vie  da 
roi,  prouvaient  que  des  espérances  d'une  révolution  nouvelle, 
comprimées  par  les  lois  de  septembre ,  n'attendaient  pour 
éclater  que  te  succès  d'un  coup  de  pistolet  ou  de  poignard  j  et 
l'insurrection  militaire  de  Strasbourg,  bien  qu  arrêtée  dans  son 
principe,  pouvait  laisser  des  craintes  sur  les  jeunes  ambitions 
qui  travaillaient  aussi  les  rangs  inférieurs  de  l'armée. 

À  ces  causes  permanentes  de  trouble  et  d'inquiétude  ve- 
naient ajouter  la  triste  situation  de  l'Espagne,  dont  la  querelle 
sanglante  menaçait  le  repos  et  l'avenir  de  la  France ,  et  le 
désastre  éprouvé  devant  Constantin* ,  et  les  orages  politiques 
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soulevés  par  la  formation  do  cabinet  dn  6  septembre ,  dan* 
rmtenraHe  des  deux  sessions. 

On  attendait  le  nouveau  ministère  à  l'œuvre,  c'est~ft-<ftrte  à 
lvoovertnre  de  la  session. 

D'après  la  retraite  dn  président  dn  Conseil*  qui  semblait  y 
représenter  la  politique  progressive,  çt  ta  rentrée  de  l'homme 
d'état  en  qui  se  personnifiait  la  politique  de  résistance,  %i 
sur  qui  se  concentraient  les  attaques  et  les  injures  #e  l'oppo- 
sition ,  en  présence  des  questions  irritantes  que  llritérêi  et 
l'honneur  du  pays  allaient  soulever ,  il  était  difficile  tfé  pré- 
voir si  la  majorité  qui  s'était  prononcée  pour  le  système  du  $2 
février  se  donnerait  à  celui  du  6  septembre. 

Jamais  aussi  l'ouverture  d  une  session  législative  n'aVait 
excité  pins  d'intérêt  ou  de  curiosité. 

On  a  vn  dans  l'Annuaire  de  Tannée  dernière  (i)  les  détails 
<Fnn  nouvel  attentat  que  nous  rappelons  ici ,  parce  qu'il  s& 
fie  à  l'histoire  de  la  session ,  qu'il  nous  faut  prenAé  *  *6A 
début. 

27  décembre  1856.  Les  pairs  de  France  et  les  députés  Aàftfet 
rendus  à  leurs  places;  toutes  les  tribunes  étaient  remplies.  La 
reine ,  les  princesses  et  les  jeunes  ducs  d'Aumale  et  de  Moni- 
pensier  venaient  d'arriver,  lorsque  le  bruit  se  répandit  dans  la 
salle  que  le  roi  venait  d'échapper  aux  coups  d'un  nouvel  as- 
sassin.... On  attendait  dans  une  inexprimable  angoisse,  tous 
les  regards  portés  sur  la  tribune  royale....  Mais  à  l'entrée  da 
roi  qui  parut  un  instant  après,  précédé  de  son  cortège  arec  le 
cérémonial  ordinaire,  une  explosion  générale,  des  acclamations 
f enthousiasme,  d'amour  et  des  vive  le  roi  !  répétés,  éclatèrent 
dins  tons  les  rangs  de  l'assemblée.  Le  roi  n'était  pas  blessé  -, 
inais  des  éclats  de  verre  avaient  légèrement  atteint  au  visage 
les  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours,  et  quelques  gouttes  de  sang 
coulaient  encore  sur  leurs  habits. 

Vivement  affecté  des  émotions  de  sa  famille  et  des  témol- 
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(pages  réitérés  d'affection  qu'il  recevait  de  tontes  parts ,  le 
roi  prit  place  sur  son  trône  et  lot  son  discours  d'une  voix  nette 
et  ferme ,  où  la  dignité  dominait  la  sensibilité,  qui  s'échappa 
pourtant  à  plusieurs  reprises. 

S.  M.  commençait  par  se  féliciter  de  la  prospérité  inté- 
rieure de  la  France,  de  ses  relations  pacifiques  ayee  les  puis- 
sances étrangères  et  de  la  conclusion  des  différends  qui  avaient 
existé  avec  la  Suisse. 

Quant  aux  affaires  de  la  Péninsule,  le  roi  regrettait  qu'elle 
fftt  encore  troublée  par  de  fatales  dissensions. 

«  Des  événement  graves  ont  ébranlé  les  institution*  à  Madrid  et  à  Lis- 
bonne, disait  S.  M.,  el  la  guerre  civile  n'a  point  cessé  de  désoler  l'Espagne* 
Toujours  intimement  uni  avec  le  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  je  continue  À 
faire  exécuter  le  traité  de  la  quadruple  alliance  avec  une  fidélité  religieuse . 
«el  conformément  à  l'esprit  qui  l'a  dicté.  Je  fais  les  voeux  tes  plus  sincères 
pour  l'affermissement  du  trône  de  la  reine  Isabelle  II ,  et  J'espère  que  la 
monarchie  constitutionnelle  triomphera  des  périls  qui  la  menacent  ;  mais  Je 
m'applaudis  d'avoir  préservé  la  France  de  sacrifices  dont  on  ne  saurait  me- 
surer l'étendue ,  et  des  sacrifices  incalculables  de  toute  intervention  armée 
dans  les  affaires  de  la  Péninsule*  La  France  garde  le  sang  de  ses  enfans  pour 
sa  propre  cause ,  et  lorsqu'elle  est  réduite  à  la  douloureuse  nécessité  de  les 
appeler  à  le  verser  pour  sa  défense ,  ce  n'est  que  sous  son  glorieux  drapeau 
que  les  soldats  français  marchent  au  combat.  » 

Sur  le  désastre  de  Conslantine ,  le  roi ,  en  déplorant  les 
pertes  de  l'armée,  en  rappelant  que  le  second  de  ses  fils  avait 
partagé  les  souffrances  et  les  dangers  des  soldats,  ajoutait  que 
ri  le  succès  n'avait  pas  répondu  à  leurs  efforts ,  du  moins  leur 
valeur,  leur  persévérance  et  leur  admirable  résignation 
avaient  dignement  soutenu  l'honneur  de  nos  drapeaux ,  et  il 
ne  doutait  pas  que  les  Chambres  ne  voulussent  assurer;  en 
Afrique ,  à  nos  armes  la  prépondérance  qui  doit  leur  appar- 
tenir et  &  nos  possessions  une  complète  sécurité. 

«  Un  attentat  (allusion  au  crime  e?A1fbaud)  a  menacé  ma  vie»  disait  en- 
suite le  roi.  La  Providence  a  détourné  le  coup  dirigé  contre  moi  ;  les  témoi- 
gnages d'affection  dont  m'a  entouré  la  France,  et  que  vous  vent*  de  renouveler 
(ces  paroles ,  que  S.  M.  ajoutait  d'une  voit  émue  au  texte  du  discours  écrit , 
produisirent  une  sensation  impossible  à  décrire,  et  furent  suivies  de  nouveau 
cris  de  vive  te  roi!)  sont  la  plus  précieuse  récompense  de  mes  travaux  et  do 
mon  dévouement,  » 

Ici  le  discours  do  trône  rappelant  l'affaire  de  Strasbourg 
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comme  une  tentative  d'insurrection  aussi  insensée  que  cri- 
minelle ,  observait  qu'elle  n'avait  servi  qu'à  faire  éclater  la 
fidélité  de  notre  brave  armée  et  le  bon  esprit  des  population*. 

*  L'impuissance  de  tant  de  coupables  efforts ,  ajoutait  l'auguste,  orateur, 
commence  A  lasser  les  passions  et  à  décourager  leur  audace.  Déjà  le  temps  a 
calmé  bien  des  haines ,  et  chaque  jour  il  adoucit  les  devoirs  que  les  circon- 
stances ont  imposés  i  mon  gouvernement.  J'ai  pu  suivre  le  vœu  de  mon  oflsor 
es  pardonnant  à  des  hommes  frappés  par  les  lois.  » 

Après  cette  allusion  aux  grflees  accordées,  sous  lemuriatère 
da  6  septembre»  &  plusieurs  condamnés  politiques  qui  les 
avaient  sollicitées ,  le  roi  annonçait  que  le  corps  législatif  au- 
rait à  s'occuper  de  plusieurs  projets ,  les  uns  concernant  la 
famille  royale,  les  autres  ayant  pour  objet  le  perfectionnement 
de  la  législation.  Il  ajoutait  que  des  mesures  conformes  au 
vœu  manifesté  dans  la  dernière  session  seraient  proposées 
aussitôt  que  le  retour  de  l'abondance  des  capitaux  le  permet- 
trait à  son  gouvernement ,  et  que,  dans  le  cours  de  celle-ci  f 
les  lacunes  des  routes ,  la  navigation  des  fleuves ,  les  canaux, 
les  ponte ,  les  chemins  de  fer  seraient  l'objet  de  propositions 
importantes. 

* 

«  Continuons ,  disait  en  terminant  S.  M.,  a  marcher'dans  la  même  vote; 
cf  est  ainsi  que  nous  parviendrons  à  fonder  solidement  le  bonheur  de  notre 
patrie.  Soutenu  par  votre  loyal  concours,  J'ai  pu  la  préserver  de  révolutions 
nouvelles,  et  sauver  le  dépôt  sacré  de  nos  institutions.  Unissons  de  plus  en 
plus  nos  efforts ,  nous  verrons  s'étendre  et  s'affermir  chaque  jour  Tordre ,  la 
confiance,  la  prospérité»  et  nous  obtiendrons  tous  les  biens  qufa  droit  de  paé- 
tendre  un  pays  libte  qui  vit  sous  l'égide  d'un  gouvernement  national,  a 

Des  acclamations  unanimes  suivirent  ce  discours  dont  l'in- 
térêt politique  était  nécessairement  affaibli  par  lès  émotions 
qu'avaient  excitées  le  nouvel  attentat  contre  la  vie  du  roi. 
Aussi  le  reste  de  la  séance  royale ,  consacré  à  la  prestation 
du  serment  des  membres  nouvellement  élus,  se  passa-t-fl  avec 
quelque  confusion  après  la  sortie  du  roi  et  de  la  famille 
royale»  qui  furent  salués,  dans  leur  retour  aux  Tuileries,  par 
les  acclamations  d'une  foule  innombrable  empressée  de  leur 
témoigner  4a  joie  de  voir  le  monarquo  encore  une  fois  sauvé 
de  Ut  fureur  des  assassini.  Les  députés,  réunis  dans  la  salle 
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des  conférences,  résolurent  d'un  accord  unanime  de  se  trans- 
porter sur-le-champ  ans  Tuileries  pour  y  présenter  leurs  fé- 
licitations à  la  famille  royale;  félicitations  auxquelles  la 
Chambre  des  pairs ,  le  corps  diplomatique ,  toutes  les  autori- 
tés et  la  garde  nationale  de  Paris  et  des  départemens  s'em- 
pressèrent de  s'associer. 

Dès  ce  soir  même ,  une  ordonnance  royale  traduisait  l'as- 
sassin devant  la  Cour  des  pairs ,  qui  se  constitua  dès  le  len- 
demain (28  décembre),  pour  ordonner  qu'il  serait  immédiate- 
ment procédé  à  l'instruction  du  procès  ^>ar  M.  le  président 
de  la  Cour,  qui  s'adjoignit  pour  l'assister  et  le  remplacer,  en 
cas  d'empêchement,  MM.  Séguier,  Barthe  et  Fréteau  de  Pénj. 

Nous  reviendrons  sur  ce  procès  (voyez  chap.  VI),  qui  ne 
s'ouvrit  qu'au  milieu  de  la  session ,  dont  le  public  attendait 
impatiemment  les  premiers  débats. 

La  composition  du  bureau  de  la  Chambre  des  pairs  et  même 
de  ses  bureaux  particuliers  est  de  peu  d'intérêt  politique; 
aussi  nous  suffit-il  de  citer  les  noms  des  secrétaires  choisis 
pour  la  session ,  qui  furent  MM.  les  comtes  de  Caux  et  de 
Castres ,  M.  le  duc  de  Castriès  et  M.  Barthe,  et  de  remarquer 
que  MM.  les  duc*  d'Orléans  et  de  Nemours  furent  nommés 
prfsideps  des  |"  et  2*  bureaux. 

1  Un  intérêt  plus  vif  s'attachait  à  la  composition  dp  bureau 
d#  la  Chambre  des  députés ,  comme  au  premier  essai  que  les 
partis  allaient  y  faire  de  leurs  forces.  * 

BQ  ffpfeyifot.  Suivant  des  bruits  répandus  avant  l'ouverture 
de  la  session ,  il  avait  été  4m»  l'intention  du  ministère  du  6 
ipptanfcre  ^écarte*  du  fauteuil  le  président  des  cinq  dernières 
sosffppi  \  mais  le  scrutin  ouvert  sous  la  présidence  du  doyen 
d'Age  (M.  Bedoch)  vint  y  donner  un  éclatait  démenti. 

$ur  807  votans,  dont  la  Chambre  se  composait  ce  jour-là, 
Jf .  Dqpin  obtint  au  premier  tour  184  suffrages.,  majorité  de 
84  voix  qu'on  est  tenté  de  trouver  faible,  mais  dont  on  ne  peut 
gnfre  acciuw  Je  ministère ,  si  l'on  veut  observetque  38  suf- 
frages avaient  été  donnés  \  M.  Humaun,  et  84  a  JL  Laffitte, 
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qui  ne  Tenaient  pas  sans  doute  de  ses  amis.  —  ....  D'ailleurs,' 
les  Pairs  se  dessinèrent  plus  nettement  dans  le  scrutin  pour  la 
nomination  des  vice-présidens ,  dont  le  premier  tour  donna 
219  voix  à  M.  Cal  mon,  et  167  à  M.  Benjamin  Delessert-,  le 
second,  187  à  M.  le  général  Jacqueminot,  et  le  troisième  16K 
suffrages  à  H.  Cunin-Gridaine  ;  choix  ou  le  centre  gauche 
s'attribuait  le  premier  et  le  dernier,  mais  où  les  amis  dn  mi- 
nistère pouvaient  réclamer  le  deuxième  et  le  troisième,  comme 
le  résultat  de  son  influence  assez  bien  signalée  par  l'identité 
de  nombre  des  suffrages. 

Enfin ,  la  lutte  qui  continua ,  plus  vive  qu'on  ne  l'avait  en- 
cufe  vue  dans  l'élection  des  secrétaires ,  finit  par  en  donner 
trois  à  l'opposition  :  MM.  Boissy-d'Anglas ,  Félix  Real  et  Pis- 
catory.  Un  seul  du  parti  qu'on  appelait  doctrinaire,  M.  Jau- 
bert ,  sortit  du  second  scrutin  avec  172  voix.  En  résultat,  ces 
choix  annonçaient  une  majorité  encore  incertaine ,  et  la  ses- 
sion prouvera  que  le  ministère  ne  devait  pas  trop  y  compter. 

Le  nouveau  président  fit,  en  reprenant  le  fauteuil,  une  al- 
locution où  respiraient  le  plus  sincère  dévouement  à  la  dynastie 
de  juillet,  la  douleur  et  l'indignation  qu'avait  excitées  le 
nouvel  attentat  contre  la  vie  du  roi  ;  discours  terminé  par  une 
profession  de  foi  remarquable  sur  sa  résolution  de  défendre  les 
prérogatives  constitutionnelles  de  la  couronne  et  de  la 
Chambre. 

Cette  allocution  avait  réuni  à  peu  près  tous  les  suffrages.  Il 

nta  fat  pas  de  même  du  discours  de  félicitations  que  l'usage 

lui  prescrivait  de  porter  an  roi,  à  l'occasion  du  renouvelle* 

Ment  de  l'année.  L'honorable  président,  sortant  du  protocole 

ordinaire ,  au  milieu  des  vœux  adressés  au  roi ,  y  avait  laissé 

échapper  quelques  allusions  qui  semblaient  mettre  en  doute 

in  benne  foi  politique  du  nouveau  ministère...  Ses  écrivains 

les  relevèrent  avec  quelque  aigreur,  et ,  comme  il  arrive  or- 

diaairemeat ,  le  commentaire  en  aggrava  l'injure. 

La  session  qui  s'ouvrait  en  fera  mieux  juger. 

Soit  que  le  ministère  voulût  faire  preuve  d'activité  ou  ah- 
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sorber  l'attention  publique  sur  les  importons  objets  qu'il  se 
proposait  de  soumettre  i  la  délibération  des  Chambres ,  ou 
bien  plutôt  prévenir  les  difficultés  ou  les  reproches  qu'on 
pouvait  lui  faire  >  dans  la  discussion  de  l'adresse  en  réponse 
au  discours  de  la  couronne,  en  ouvrant  à  la  publicité  les  ren- 
seignemens  qu'il  avait  à  donner  sur  l'état  prospère  de  la  France, 
il  se  hftta  de  porter  aux  deux  Chambres  les  projets  de  lois  qu'il 
avait  préparés  dans  les  trois  premiers  mois  de  son  existence. 

4  janvier.  Ainsi  le  ministre  des  finances  (M.  Duchâtel)  pré- 
senta d'abord  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  sur  les  sup- 
plémens  de  crédit  à  demander  pour  l'exercice  de  1836 ,  les* 
quels ,  déduction  faite  des  annulations  >  n'imposaient  à«çpt 
exercice  qu'une  charge  nouvelle  imprévue  de  6,122,103  fr., 
ou  l'accroissement  de  l'effectif,  en  Afrique ,  maintenu  pendant 
toute  l'année  1836  sur  le  pied  de  30  &  32,000  hommes  >  au 
lieu  de  25,000,  votés  par  le  budget  et  les  dépenses  de  di- 
verses expéditions ,  entrait  pour  5,640,000  fr. 

Puis  le  budget  de  1838 , 

Ou  les  dépenses  étaient  évaluées  à  la 
somme  de 1,057,288,000 

Et  les  recettes  &  celle  de 1,083,340,078 

Ce  qui  promettait  un  excédant  en  re- 
cettes de 18,082,078 

Le  ministre ,  en  présentant  ce  budget,  faisait  observer  les 
progrès  qu'avaient  faits,  depuis  la  révolution  de  1830,  le 
commerce  et  les  revenus  de  l'Etat.  Malgré  les  nombreuses 
réductions  accordées  depuis  cinq  ans  sur  les  contributions  in- 
directes et  sur  les  douanes ,  on  avait  dépassé  les  recettes  les 
plus  élevées  des  plus  beaux  temps  de  la  Restauration. 

«  Il  n'y  a  pas  d'illusion ,  disait-il ,  4  prétendre  que  la  France  n'est  pas  par- 
venue  au  terme  de  cette  carrière  de  prospérité*  Nous  ne  sommes  encore 
qu'an  début.  Que  faut-il  à  une  nation  vive,  intelligente,  laborieuse  comme 
ta  nôtre ,  pour  voir  s'ouvrir  devant  elle  une  perspective  presque  indéfinie  de 
richesse  et  de  puissance?  des  institutions  libérales»  de  l'ordre,  de  la  pait  » 
un  gouvernement  qui  comprenne  les  besoins  du  pays ,  qui  se  mette  à  la  tète 
de  tontes  les  améliorations ,  qui  accomplisse  ou  seconde  toutes  les  grande* 
entreprise?!  Gtt  <*m<JitloRe,  I*.  Francs  les  requit  depuis  teso, 
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«Le  Gouvernement  qu'elle  s'est  donné  ne  s'appnie  pas  sur  le  passé ,  mats 
fur  l'atenir  ;  il  met  sa  gloire  comme  sa  force  à  imprimer  une  impulsion  de 
pies  en  plus  rapide  à  tous  les  développemens  de  la  civilisation.  Chaque 
époque  a  sa  destinée  ;  la  nôtre,  toute  paciûque,  doit  instruirai  civiliser, 
enrichir.  Les  moyens  sont  simples  :  des  écoles  pour  toutes  les  classes, 
d'utile*  travaux  pour  tentes  les  parties  du  territoire.  Nous  commençons  à 
recueillir  les  fruits  des  efforts  accomplis  depuis  quelques  années.  Des  résul- 
tats plus  heureux  nous  attendent ,  si  nous  savons  marcher  avec  persévérance 
dans  les  mêmes  voies  et  continuer  avec  une  courageuse  prévoyance  de  profi- 
tables sacrifices. 

«  Dans  la  seconde  moitié  de  l'année  qui  vient  de  finir,  nous  ne  voulons 
pas  le  dissimuler,  un  certain  embarras  s'est  fait  sentir  i  sur  toutes  les 
grandes  plates  commerçantes,  l'argent  est  devenu  plus  rare.  Nous  vous  cite- 
rons les  faits  avec  détail ,  au  sujet  d'une  question  que  nous  serons  bientôt 
amenés  à  traiter  devant  vous.  Les  causes  de  cette  rareté  sont  étrangères  à  la 
situation  de  notre  propre  commerce  ;  mais  elle  n'en  a  pas  moins  exercé  de 
rinfluence  sur  les  affaires.  Il  en  est  résulté  un  peu  de  gène  pour  les  transac- 
tions, un  peu  de  langueur  et  de  stagnation  pour  l'industrie;  mais  cet  état 
de  choses ,  qui  déjà  commence  à  se  dissiper,  n'a  rien  qui  puisse  éveiHer  l'in- 
quiétude ;  il  commande  des  ménagemens  et  de  la  prudence  ;  il  ne  doit  pas 
inspirer  detoatntes.  Le  progrés,  un  moment  suspendu ,  reprendra  bientôt  sa  * 
rapidité  première.  * 

A  la  suite  do  budget  de  1888 ,  le  ministre  présentait  deux 
projets  qui  tendaient,  l'an  à  employer  les  fonds  de  réserve  de 
l'amortissement  à  l'exécution  de  travaux  publics  extraordi- 
naires ,  l'autre  à  charger  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
de  recevoir  et  d'administrer  les  fonds  que  les  caisses  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  avaient  jusqu'ici  été  admises  à  placer 
en  compte  courant  au  trésor  public ,  capital  qui  s'élevait ,  au 
M  décembre  dernier, 

Pour  Paris,,  & .     .    •    48,456,000 

Pour  les  départemens ,  à 41,819,000 

Total. 95,25^000 

Le  infime  ministre  présentait  encore,  dans  la  môme  séance , 
ta  projet  pour  l'exploitation  du  sel  minéral; 

Un  autre  pour  la  réduction  des  droits  sur  les  sucres  pro- 
voiairt  des  colonies  françaises ,  combiné  de  manière  à  pré- 
venir la  raine  dont  elles'  étaient  menacées  par  l'accroissement 
de  la  fabrication  du  sucre  indigène*  Le  Gouvernement ,  après 
avoir  long-temps  discuté  la  question  du  dégrèvement  des  droits 
mr  les  sucres  coloniaux  et  celle  de  l'impôt  *ur  les  sucres  indi- 
gènes ou  la  combinaison  des  deux  systèmes,  s'étaît  décidé  pour 
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fcpjtojnier  par  la  difficulté  4e  percevoir  l'impôt  en  France,  et 
dans  la  persuasion  que  la  rédaction  des  droits  sor  las  sacre» 
coloniaux  suffirait  pour  établir  une  concurrence  utile  à  là 
consommation,  sans  être  trop  défavorable  à  la  production  co~ 
jQfritlç  ou  indigène  ; 

Et  enfin  un  plan  on  système  général  de  pensions  pour  le* 
fonctionnaires  ou  employés  de  l'Etat. 

Q  janvier.  Deux  jours  après,  M.  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  (M.  Persil) 9  soumettait  à  la  même  Chambre 
plusieurs  projets  non  moins  importans  dans  Tordre  politique 
pu  cîyil  sur  la  responsabilité  deç  ministres ,  sur  l'organisation 
du  conseil  d'Etat ,  et  pour  l'extension  de  la  compétence;  des 
juges  de  paix  en  matière  civile. 

Le  ministre  de  l'intérieur  y  joignait  d'autres  propositions 
fjatpt  .pour  objet,  l'une  d'assurer  an  Gouvernement  le  mono- 
pole des  télégraphes ,  l'autre  de  réformer  la  législation  anr 
çienne,  relativement  aux  mesures  que  la  situation  des  aliénés 
ç&lame  de  l'autorité  publique  $  projets  dont  l'importance  té~ 
mpjgqait  la  vive  sollicitude  du  Gouvernement  pour  l'amélio~ 
cation  de  l'organisation  politique  et  judiciaire ,  niais  dont  la 
plupart  ont  été  renvoyés ,  faute  de  temps ,  à  la  décision  de  la 
législation  prochaine.  Nous  ne  les  annonçons  ici  que  pour  in- 
digner dans  quelles  dispositions  le  ministère  du  6  septembre 
|4  présentait  aux  deux  Chambres. 

Lopinio^publique  était  impatiente  de  l'y  voir  comparaître 
dans  la  discussion  de  l'adresse  qui  commença,  comme  de  cou- 
tume,  par  la  Chambre  des  pairs. 

9  janvier.  Le  projet  présenté  au  nom  de  la  eommissiap 
spéciale  par  M.  le  comte  de  Bastaad»  mais  rédigé,  dit-on, 
par  M«  Barthe,. n'était,  suivant  l'usage  de  cette  Chambre, 
qu'une  paraphrasa  pins  on  moins  élégante  et  flatteuse  du  dia- 
coqrs  de  la  couronne. .  M  II  félicitait  le  Gouvernement  d'avoir 
jp  apporter  dans  toutes  les  brandies  delà  législation  les  amé- 
liorations réclamées  par  la  raison  publique ,  repousser  les 
théorie*  insensées  et  tépeimer  les  attaques  des  factions.  La 
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Chambra  s'y  montrait  heureuse  et  fière  d'avoir  secondé  par 
son  loyal  concours  une  politique  conforme  &  ses  conviction* 
et  aux  intérêts  du  pays- 

Le  projet  ne  semblait  pas  devoir  y  trouver  uoe  opposition 
dangereuse  i  la  sécurité  du  ministère  ;  mais  il  y  souleva  pour* 
tant  des  questions  assez  graves  pour  nous  y  arrêter. 

H.  le  marquis  de  Dreux-Brézé  condamna  tout  d'abord  le 
système  suivi  à  l'égard  de  l'Espagne  par  tous  les  ministères 
qui  s'étaient  succédé,  comme  se  rattachant  plus  ott  moins 
au  traité  de  la  quadruple  alliance  :  il  s'efforça  d'établir  que  le 
traité  de  1654  était  contraire  à  la  vraie  politique  de  la  France, 
qu'il  tendait  toujours  à  soutenir  les  idées  et  les  principes  ré- 
volutionnaires ,  et  qu'il  ne  s'agissait  en  dernier  ressort  que  de 
savoir  le  degré  de  développement  qu'on  leur  accorderait.  — 
Il  n'avait  eu  d'autre  effet  jusqu'ici  que  de  donner  aux  Anglais 
un  nouveau  Gibraltar  dans  le  golfe  de  Gascogne  et  de  les 
mettre  en  possession  d'une  forteresse  dont  les  canons  pou- 
vaient être  braqués  sur  nos  vaisseaux. 

«  liai*  ce  ne  sont  pas  les  canons  anglais  envoyés  à  Saiit-Sébaatien  et  au 
Passage  qui  inquiètent  le  ministère,  dît  l'honorable  pair  ;  il  se  contente  de  voir 
la  mavhearense  légion  étrangère  en  rase  campagne,  se  battant  pour  les  idées 
rérolntiofuiakes  qu'il  s'efforce  de  contenir;  chez  nous. 

•  «  Qui  ne  comprend  cependant  combien  i{  est.  dangereux  pour  la  paix  inté- 
rieure de  la  IVancé  dé  maintenir  une  sorte  de  fraternité  de  nation  avec  un 
peuple  qui  donne  l'exemple  de  tous  les  damons,  un  peuple  où  les,  soldats 
dictent  des  lois  à  la  pointe  de  leurs  baïonnettes ,  où  ils  refusent  d'obéir 
i  leurs  cbefs ,  où  tes  Certes  accomplissent  le  léfeicîde  dans  leurs  Murs  >  en  le 
plaçant  dans  leurs  lois. 

«  Non ,  Messieurs ,  la  France  ne  peut  sans  danger  rester  ralliée  d'un  gou- 
vernement o;oi,  loin  de  bâter  les  progrès  de  la  civilisation,  tend  à  renouveler 
loua  les  excès  qui  la  gren(  rétrograder  parmi  nous  à  une  époque  de  doulou- 
reuse mémoire.  »  .     «. 

Signalant  alors  l'alliance  avec  l'Angleterre  comme  née  de 
h  révolution  de  juillet,  alliance  où  l'intérêt  de  la  France  lui 
paraît  avoir  été  sacrifié  1  l'intérêt  révolutionnaire,  M.  de 
Dreux-Brézé  n'en  voit  résulter  des  avantages  que  pour  PAn- 
gleterre,  soit  dans  Vh ypotkèse  du  triomphe  de  la  cause  d'Isa- 
belle H ,  soh  dans  celle  du  triompha  de  la  légitimité  et  du 
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droit;  *—  Le ,  comme  en  Portugal ,  l'Angleterre  doit  recueillir 
Km»  les  fruits  d'une  politique  désastreuse  pour  la  France. 

Apres  cette  accusation  contre  le  système  suivi  par  le  mi- 
nistre dalis  les  affaires  de  la  Péninsule ,  M.  de  Dreûx-Brézé 
déplorait  celui  qu'il  suivait  à  l'intérieur,  et  la  destruction  des 
monnmens  qui  devaient  être  consacrés  sur  la  place  de  l'an- 
cien Opéra  et  sur  celle  de  la  Concorde  à  la  mémoire  du  duc 
de  Berri  et  de  Louis  XVI,  et  il  gémissait  de  voir  élever  sur  la 
place  de  la  Bastille  une  colonne  triomphale  où  devaient  être 
gravés  «  ces  mots ,  hélas  !  trop  clairs ,  disait-il ,  pour  les  po- 
«  publions  souffrantes  qui  habitent  cette  partie  de  la  grande 
«  cité,  »  iÂ  juillet  1789  —  29  juillet  1850 ,  et  il  conjurait  les 
ministres  d'abandonner  une  politique  ce  qui  semble  jeter  un 
«  imprudent  défi  aux  idées  de*  révolte  et  d'anarchie ,  de  sortir 
«  enfui  des  ambiguïtés  et  des  contradictions  dans  lesquelles  se 
«  déconcerte  et  s'enivre  l'opinion  publique,  » 

Abordant  ensuite  les  affaires  d'Afrique,  l'honorable  pair  s'af- 
fligeait de  leur  triste  situation  et  du  mauvais  succès  de  l'expé- 
dition de  Constantine ,  entreprise  trop  tardivement  et  avec 
des  moyens  tans  proportion  avec  le  but  qu'on  se  proposait , 
et  il  demandait  pourquoi  on  avait  attendu  six  mois  pour  com- 
pléter la  conquête  de  la  régence ,  et  comment  on  avait  laissé 
aux  indigènes  le  temps  de  se  fortifier  dans  une  position  de- 
venue aussi  redoutable. .. 

Enfin ,  après  avoir  rappelé  que  la  Restauration  avait  sa 
braver  la  malveillance  de  l'Angleterre  contre  l'occupation  et  la 
colonisation  d'Alger  par  la  France,  M.  de  Dreux-Brézé  voulait 
qu'on  la  forcit  à  s'expliquer  sur  cette  question  et  sur  réta- 
blissement des  forces  anglaises  à  Saint-Sébastien  et  au  Pas- 
sage,  et  que  le  ministre  lui-même  donnât  des  explications 
sur  les  causes  qui  avaient  amené  un  changement  de  cabinet  : 
il  lui  demandait  si  ce  changement  apporterait  une  modifica- 
tion dans  la  politique  extérieure,  ou  s'il  se  maintiendrait  dans 
la  ligne  équivoque  adoptée  jusqu'à  présent*  s'il  y  avait  w 
coopération  ou  non  daov  la  tentative  coûtre-révotattouualr* 
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dn  Portugal ,  et  si  le  Gouvernement  avait  obtenu  du  cabinet 
de  Saint-James  l'assurance  que  Saint-Sébastien  et  le  Passage 
seraient  évacués  après  la  pacification  de  la  Péninsule. 

H.  le  président  du  Conseil  (le  comte  Mole),,  prenant  alors 
1a  parole,  sans  s'attacher  à  suivre  l'orateur  dans  ses  aigres*» 
sions,  lui  répondit  d'abord  «  que  la  politique  de  la  France 
«  n'avait  pas  changé ,  que  les  ministres  actuels  étaient  les 
«  continuateurs  de  la  politique  des  cabinets  du  il  octobre  et 
«  du  22  février,  jusqu'aux  événemens  et  aux  circonstances 
«  gui  avaient  amené  la  fin  de  leur  existence.  » 

Entrant  alors  dans  l'examen  du  traité  de  la  quadruple 
alliance,  le  ministre  démontrait  que  les  deux  principales  puis- 
sances ,  la  France  et  l'Angleterre ,  avaient  concouru  à  sou 
exécution,  chacune  dans  la  mesure  et  avec  les  moyens  con- 
venus ,  l'uife  en  fermant  sa  frontière  et  empêchant  de  tout 
son  pouvoir  qu'on  n'envoyât  aucun  secours  au  prétendant, 
l'autre  au  moyen  de  ses  forces  navales. 

«  La  différence  des  deux  coopérations,  dit  M.  le  comte  Mole,  ne  s'eipli- 
que-t-elle  pas  par  la  nature  même  des  deux  pays  ?  La  France  a  considéré 
qu'il  n'était  pas  de  sa  prudence  de  s'engager  d'avanco  à  une  coopération  pins 
active,  parce  qu'elle  n'était  pas  certaine  de  pouvoir  s'arrêter  dans  cette  car- 
rière, et  devait  craindre  les  conséquences  incalculables  où  elle  pourrait  être 
entraînée.  L'Angleterre,  au  contraire,  en  promettant  le  concours  de  ses  vais- 
seau, sait  bien  qu'elle  les  promènera  à  son  gré ,  qu'elle  les  rappellera  quand 
bon  loi  semblera ,  enfin  qu'elle  restreindra  ou  étendra  leur  action  selon  sa 
prudence  et  sa  volonté. 

c  Toutefois,  la  France  pouvait  coopérer  davantage  après  avoir  de  nouveau 
consulté  ses  alliés.  Cette  éventualité  prévue  par  l'art.  4,  on  a  cherché  à  l'ac- 
complir ;une  fois  la  France,  une  fois  P Angleterre  a  pris  l'initiative  à  ce 
sajet.  La  France,  sous  le  ministère  du  11  octobre,  a  consulté  l'Angleterre 
pour  savoir  si  le  moment  était  venu  de  coopérer  davantage.  L'Angleterre  A 
répondu  négativement. 

«  Plus  tard ,  sous  le  cabinet  du  22  février,  à  la  fin  de  mars  183C,  1* Angle- 
terre propote  à  la  France,  non  pas  l'intervention ,  mais  l'occupation  par  la 
France  de  plusieurs  points  importans ,  en  un  mot ,  une  large  coopération* 
Ici  se  trouve  ta  réponse  à  une  des  questions  qui  m'ont  été  faites.  Parmi  les 
points  qu'elle  nous  propose  d'occuper  se  trouve  le  Passage.  Le  cabinet  du  22 
février  délibère ,  et  il  répond  catégoriquement  que ,  dans  l'état  actuel  de 
F  Espagne,  H  ne  peut  que  se  refuser  à  toute  coopération  armée  dans  la  Pé- 
ninsule. Quant  à  l'intervention ,  il  déclare  qu'elle  entraînerait  pour  la  France 
des  conséquences  incalculables,  dont  il  ne  saurait  accepter  l'immense  respon- 
sabilité. Réponse  d'autant  plus  absolue ,  que  l'Angleterre  avait  laissé  au  ca- 
binet français  le  win  de  déterminer  les  limites  de  la  coopération,  de  l'étendre 

ou  de  la  restreindre  autant  qu'il  le  voudrait.  Notre  cabinet  ajoute  que,  si  à 

df autres  époques  vme coopération  de  cette  nature  avait  pu  être  utile,  dans* 
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l'état  actuel  de  l'Espagne,  elle  ne  ferait  que  compromettre  la  Franee  dans  sa 
dignité  ou  dans  ses  intérêts,  comme  dans  sa  prudence.  Avals-je  donc  tort  de 
aire  (jte  noua  sommes  Jusque-là  les  continuateurs  du  il  octobre  et  du  2£ 
février? 

«  Plus  tard ,  Vopinfoh  du  dernier  cabinet  est  modifiée.  Il  envoie  un  nouvel 
agent  a  Madrid ,  lui  donne  une  mission  verbale  pour  offrir  une  coopération 
nouvelle  qu'il  regarde  lui-même  comme  en  dehors  des  traités.  C'est  ici  que 
commence  avec  lui  notre  dissidence.  A  ce  moment,  il  proposait  une  coopéra- 
tion qui.  dans  mon  opinion,  faisait  accepter  à  la  Franee  h  responsabilité  de 
la  politique  intérieure  de  l'Espagne.  Je  ne  crois  pas  trop  dire  en  affirmant 
que  dam  le  cabinet  même  II  7  eut  partage.  Vous  comprenez  maintenant 
pourquoi  il. s'est  retiré,  et  pourquoi  nous  l'avons  remplacé*  Nous  sommes 
arrivés',  parce  que  notre  politique  est  d'aider  le  gouvernement  de  la  reine 
Christine  de  tout  le  poids  de  notre  influence  et  conformément  eux  traités  * 
mais  sans  accepter  la  responsabilité  de  la  politique  intérieure  de  l'Espagne. 
Avant  tout,  Messieurs ,  nous  sommes  Français ,  et  nous  ne  voulons  pas  en- 
gager, notre  pays  dans  une  question  de  laquelle  pourraient  sortir  pour  loi  de 
Sf  grands  sacrifices  et  de  tels  embarras. 

•  «  (SI  nous  avions  commencé,  il  faudrait  finir;  car  11  rions  importe  avant 
tout  que  la  France  ne  fasse  rien  qui  ne  soit  digne  d'elle.  Nous  ne  voulions 
donc  (jas  l'obliger  à  entretenir  une  armée  considérable  en  Espagne  lorsque 
déjà  il  nous  faut  en  entretenir  une  autre  en  Afrique  ;  nous  ne  voulions  pat 
demander  au  pays  des  sacrifices  sans  terme  pour  un  but  incertain.  Nous  nous 
Senvènions  de  1809  et  de  1823.  Voilà  toute  notre  politique: 

«  L'honorable  préopinant  a  parlé  de  l'alliance  anglaise ,  et  à  ce  sujet  U  m'a 

rsrsonneîlement  interpellé.  Je  suis  heureux  d'avoir  l'occasion  de  le  déclarer 
cette  tribune  :  mon  opinion  personnelle  est  que  l'alliance  anglaise  dots  être 
la  base  de  notre  politique  (Marque  d'adhésion),  et  qu'aujourd'hui  la  paix  de 
l'Europe  serait  compromise  si  cette  alliance  tendait  à  se  rompre.  » 

Réformant  «lors  les  accusations  dirigées  contre  la  politique 
anglaise ,  dans  la  question  espagnole  et  sur  l'occupation  de 
Saint-Sébastien ,  M.  le  président  da  Conseil  assurait  que  le 
cabinet  anglais  ne  pouvait  avoir  la  pensée  d'une  occopâtlod 
permanente,  et  qu'elle  cesserait  nvee  le*  circonstances  qui 
Favaient  amenée. 

Quant  aux  critiques  faites  sur  les  événemens  de  Belem ,  il 
Mponddit  qu'en  Portugal,  comme  en  Espagne,  on  avait 
toolu  s'abstenir  <f  influer  dans  là  politique  du  pays... ,  et  il 
remettait  à  répondre  sur  lés  affaires  dTÀfti<fuc  alors  qu'on 
en  Tiendrait  à  la  discussion  du  paragraphe  qui  7  était  relatif; 

M.  le  comte  Boissy-cTAnglas ,  inscrit  pour  parler  contre 
le  projet  d'adretse ,  traitant  largement  du  système  d'al- 
liance, n'hésitait  pas  à  regarder  celle  de  l'Angleterre  comme 
la  plus  funeste,  et  cette  de  la  Russie  comme  la  plos  avanta- 
geuse pour  les  intérêts  commerciaut  et  pour  la  sécurité  de  la 
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France*  II  rappelait»  à  ce  sujet,  que,  sans  l'interventioûde 
l'empereur  Alexandre ,  le  retour  de  la  paix  était  acheté,  ea 
1814  et  1816,  par  l'abandon  de  plusieurs  provinces ,  et  que 
depuis,  son  auguste  successeur  avait  offert  au  dernier  gouver- 
nement la  ceinture  du  Rhin ,  tandis  que  l'Angleterre*  ineed* 
lamment  appliquée  à  humilier,  à  affaiblir  la  France ,  avait 
élevé  et  voudrait  toujours  garder  contre  elle  les  forteresses 
de  la  Belgique  :  aussi  repoussait-il  avec  conviction  entière  le 
système  qui  avait  prévalu  k  des  époques  désastreuses ,  d'unir 
la  France  à  l'Angleterre  et  à  l' Au  triche,  système  reproduit 
maintenant,  qui  nous  condamnait  à  la  nullité  extérieure  la 
pins  absolue ,  nous  mettait  dans  l'impossibilité  de  réparer  no» 
pertes,  et  contre  lequel  il  était  du  devoir  et  de  l'honneur, 
même  de  la  Chambré  des  pairs  de  se  prononcer. 

La  discussion  qui  se  perdait  en  généralité  fut  ramenée,, 
par  H.  le  duc  de  Npailles ,  après  une  digression  fort  étendue 
sur  les  événement  passés  en  Espagne ,  depuis  la  mort  de. 
Ferdinand  VIL  L'honorable  orateur  suivant  les  phases  diverses 
et  les  désordres  de  la  révolution  qui  s'en  était  suivie ,  n'hési- 
tait pas  à  regarder  le  testament  de  Ferdinand  YII ,  la  des- 
truction de  la  loi  salique  en  Espagne ,  comme  un  événement 
fnneste  aux  intérêts  de  1*  France.  Il  comprenait  comment  le 
ministère  avait  été  amené  1  y  donner  son  assentiment  et 
comment  il  avait  été  entraîné  de  cet  assentiment  h  la  conclu* 
sion  de  la  quadruple  alliance  \  de  11,  peut-être,  à  k  coopé- 
ration. Mais  quoique  l'alliance  anglaise  eût  pa  être  dans  le* 
commencemens  du  Gouvernement  actuel  une  nécessité  potfr 
lui ,  cette  politique  (dans  l'opinion  de  M.  de JNoailles)  avait 
engagé  la  France  dan»  un  système  où  ses  intérêts  pouvaient 
être  gravement  compromis. 

D'ailleurs ,  les  événemens  survenus  depuis  quelque  tempe 
en  Espagne ,  la  proclamation  de  la  constitution  de  1819,  la 
situation  même  de  la  reine  à  Madrid,  avaient  changé  la  Aftce 
des  choses,  et  avaient  détruit  virtuellement  le  traité  de  la  qua- 
druple ailliaace...,.  —  La  gravité  de  ces  circonstances,  le  dé* 
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tàtàvp  qu'elfes  pouvaient  produire  en  Europe,  l'importante 
qrfeH»s*avalèirt  ponr  nous  >  à  raison  de  la  proximité ,  nous 
dta*atait  parfaitement  le  droit  d'appeler  f  Angleterre  elle- 
«|tn*  ûé  rtôdvettes  délibérations,  de  lai  faire  sentir  corn* 
Min  des  etangeméb*'  survenus  dans  l'état  dès  choses  doivent 
changer  Isa  dispositions  prises,  et  dès  tors  de  prendre  le  parti 
m 'B'ahhadbmer  entièrement  TEspègne  à  elle-même,  on 
Menidé'UbWdker,  d'aecorà  avec  tontes  les  puissantes  et  avec 
laatppW  d^  tel  accord,  le  mojen  de  concilier  ton*  les  in- 

En  i&tafté/'le  dttctttr*  de  M.  de  Noaille*  tendtft,  àtra- 
ve**<d$ngéirieti*  tnénagemens,  à  btftmer  le  système  et  la 
condaitë  de  iàûs  les  ministères  précédens,  h  regard  de  l'Es- 
pagne! Aussi,  M.  le  doc  de  Broglie,  président  da  11  octobre! 
cratâl  "f  devoir  faire  nfte  réponse  immédiate  sur  tons  les 
points.  Quant  à  ta  reconnaissance  de  la  reine  Isabelle,  en  vertu 
du  tettament  de  Ferdinand  VII,  il  rappela  que  la  loi  salique, 
erile  qui  ertetat les  femmes  du  trône,  n'avait  jamais  existé  en 
Espagne ,  et  cfue  le1  changement  introduit ,  en  1712 ,  par  la 
Pragmatique  de  Philippe  V,  n'avait  aucun  rapport  avec  cette 
institution  -,  que  l'abolition  de  cette  Pragmatique  elle-même, 
prononcée  par  un  acte  des  Cortès,  datait  de  1788;  Quoique 
tentt  secret  à' celte  époque,  cet  acte  n'en  existait  pas  moins, 
et  lorsqu'eo*483<V  antérieurement  i  la  révolution  de  juillet, 
FertJ^a^iYJLI,  conçu t  la  pensée  de  rendre  sa  fille  héritière 
de<se^  #û»e }  tttffc'fit'que  valider  cet  acte  dans  une  nouvelle 
réiupen  d*e  Goctès  *  qui  prêtèrent  serment  à  sa  fille.  Ainsi  le 
G<nrveraeme^/rtoÇ^f  a  la,  mort  4$  Ferdinand  Y1I,  avait 
honoré  Je  G-ouvernemetot  de  droit  et  de  fait  dans  la  reine  Isa* 
belle.  II  avait  dà  U  reconnaîtrey  il  avait  fattee  qai  dépendait 
de  lui  pour  prévenir  la  gaerre  civile,,  cl  la  conséquence  d'une 
guerre  civile  qui  est  uue^révolotion. 

Quant  au  reproche  fait  au  Gouvernement  français  d'avoir 
poussé  l'Espegne  dans  des  voies  révolutionnaires ,  M.  le  duc 
de  Broglie  le  repoussait  pour  son  administration  et  pour  eba- 
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cnne.dcs  deux  qui  lui  avaient  succédé  >  et  il  affirmait  que  le 
traité  de  la  quadruple  alliance  n'avait  été  conclu  que  dan*  des 
vues  d'ordre  et,  de  pacification ,  pour  cloigne§  les  deux  pré* 
tendans  des  trônes  de  Portugal  et  d'Espagne  par  des  engage- 
mens  et  des  moyens  variés ,  en  raison  de  la  position  des 
parties  contractantes  et  de  l'intcrôt  qu'on  avait  an  but  final... 

Le  traité  avait  été  un  moyen  pris  pour  affranchir  les  de&x 
Gouvernemens  qn'il  intéressait  plus  particulièrement  de  la 
nécessité  de  se  jeter  entre  les  bras  des  partis,  pour  éviter,  au- 
tant que  possible,  les  conséquences  révolutionnaires  d'une 
situation  que  le  Gouvernement  français  n'avait  pas  faite... 

Il  venait  d'être  proposé  un  moyen  de  mettre  fin  aux  troubles 
de  l'Espagne ,  c'était  de  convpquer  un  nouveau  congrès  de 
Vérone....  Mais  si  le  Gouvernement  se  prêtait  à  de  pareils 
conseils ,  disait  M.  de  Broglie,  il  pourrait  mériter  alors  le  re- 
proche qu'on  lui  adresse  très  injustement  aujourd'hui ,  de 
rentrer  dans  les  voies  de  la  Restauration....  Et,  dans  tons  les 
cas ,  si  ce  traité  devait  subir  un  chapgement  quelconque ,  ce 
changement  devait  être  fait  par  ceux  qui  l'ont  signé  et  non 
pas  d'autres. 

«  Ce  qui  importe  au  Gouvernement  français  dans  cette  situation ,  dit  en 
terminant  M. de  Broglic,  c'est  de  continuer  la  politique  qui  a  été  suivie 
jusqu'ici,  c'est-à-dire  de  (aire  ce  qui  dépend  de  lui  pour  l'affermissement  du 
Gouvernement  établi  dans  la  Péninsule.  Tout  ce  qu'il  pourra  dans  ce  but, 
tant ,  dis- je,  exceffté  ee  qui  compromettrait  ses  intérêts  essentiels ,  ce  qui 
le  priverait  de  toute  liberté  d'action  en  Europe,  ce  qui  aurait,  sinon  pour 
tendance  directe ,  du  moins  pour  résultat,  de  placer  la  France  à  la  discré- 
tion de  l'Espagne,  Je  Gouvernement  français  dans  la  dépendance  du  Gouver- 
nement espagnol,  de  rendre  la  France  solidaire  et  le  Gouvernement  français 
tesponsable  des  événemens  de  la  Péninsule  ;  c'est  là ,  à  mon  avis ,  ee  que  le 
Gouvernement  français  ne  doit  jamais  faire.  Il  lui  importe ,  dans  sa  situa- 
tion en  Europe,  d'avoir  liberté  d'action  et  d'avoir  constamment  la  disponi- 
bilité de  toutes  ses  forces ,  de  toutes  ses  ressources.  Cependant ,  je  ne  suis 
pas  absolu  ;  je  n'entends  pas  poser  ici  des  principes  généraux  ;  je  ne  crois 
pas  qu'un  Gouvernement  sensé  doive  dire  :  Jamais.  Je  crois  seulement  que. 
eu  ce  moment,  nous  ne  sommes  pas  dans  un  de  ces  cas  exceptionnels  où  l'in- 
tervention û  venir  serait  justifiée  par  le  droit  des  gens;  mais  je  conçois  une 
fouie  d'hypothèses  dans  lesquelles  nous  pourrions  nous  y  trouver. 

«  Dans  ce  moment  clic  aurait  de  graves  dangers,  et  elle  n'aurait  pas  les 
avantages  qu'on  s'en  promet  ;  mais  je  conçois  une  foule  d'hypothèses  dans 
lesquelles  ce  serait  le  contraire,  et  dans  lesquelles  le  Gouvernement  français 
doit  s'engager  sur  des  principes  et  non  pour  ou  contre  des  mesures;  mais  Je 
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pense  qu'en  finît ,  et  actuellement ,  H  doit  continuer  à  foire  ce  qui  a  été  fait 
ju«qu*k!f ,  et  à  ne  pas  faire  ce  qui  n'aurait  pas  été  fait  jusqu'ici. 
2  «  C'est  Û  mon  opinion  personnelle ,  c'est  l'opinion  que  j'ai  emportée  des 
affaires ,  quand  jepa'en  suis  retiré.  Je  n'ai  rien  vu  depuis  qui  m'ait  déter- 
miné à  en  changer;.  Je  crois  donc  que  le  remède  proposé  par  le  préopinant, 
Sut  consisterait  A  rassembler  l'Europe  en  congrès ,  et  à  charger  la  France 
'exécuter  les  arrêts  6e  ee  congrès ,  doit  être  évité  à  tout  prix,  à  toujours 
*4  à  jamais*  » 

Après  ce*  explications  importantes  à  recueillir  comme 
éclaïrcissemeiis  sur  le  système  du  ministère  du  11  octobre,  à 
Tégard  de  l'Espagne»  vinrent  d'autres  justifications  sur  la  con- 
duite du  ministère  do  22  février,  présentée*  par  M.  Cousin. 

II  côritmetiçait  par  établit  que  la  politique  du  cabinet  du 
tl  octobre  et  do  M  février,  hautement  consacrée  par  l'adhé- 
sion formelle  et  les  suffrages  des  deux  Chambres ,  n'avait  ja- 
mais rejeté  absolument  la  légitimité  et  l'utilité  d'uue  inter- 
vention.*.. 

«  Jamais ,  dlttf.  Cousin,  les  cabinets  précédera  n'ont  déclaré  en  principe 
cJu'Jh  n'interviendraient  &  aucun  prix  et  dans  aucun  temps  ;  maïs*  en  fait  ils 

n'ont  pas  cm  devoir  intervenir Mais  à  la  place  de  cette  intervention 

qu'ils  ne  jugeaient  pas  nécessaire,  ils  ont  pratiqué  le  système  connu  sons  le 
nom  île  ta  tèopérathh.  L'ïrt  ter  vent  ion ,  Messieurs ,  c'est  l'intervention  sous 
le  drapeau  français,  c'est  l'intervention  officielle ,  cette  intervention  qui  com- 
promet ,  qui  peut  sauver  et  qui  peut  perdre  aussi ,  et  qui  attache  la  France 
avec  l'Angleterre  à  la  destinée  de  l'Espagne.  La  coopération,  c'est  un  secours 
efficace ,  plus, ou  moins  considérable,  selon  les  circonstances,  donné  à  un 
aillé,  sans  engagement  direct,  ultérieur»  sans  l'argent  et  surtout  sans  le 
drapeau  de  la  France » 

M&iGfàAn,  ëtt  (trente  que  le Ministère  dtflt  octobre  avait 
hautement  pratiqué  le  système  de  la  coopération  avec  le  sang 
êtntVttÈto'tiMÉ  Sëflsi&drâpeao  de  là  France,  rappelait 
Ftfrtrjriaétiba  donnée  «ti  due  décrias,  et  publiée  date  le  Mo- 
niteur, <fttttMffor  jtiSffrïfr  i&,<ié0  hontoes'  pouf  te  service  de 
f Espagne ,  et  là  cession  de  la  légïon'd'AIger  &  la  reine  d'Es- 
pngifé,  légion  <éotiiposie  dé  6  à  VfiQÙ  bômmes ,  et  daris  la- 
quelle il  y  avait  près  de  S ,000  Français,'  et  i!  observait  que  le 
cabinet  du  19  février,  arrivant  aux  affaires,  n'avait  fait  et 
TOvtn  faire*  que  ce  qu'avait  fait  et  voulu  celui  du  II  octobre, 
qu'il  s'était  borné  à  coopérer,  mais  sur  une  plus  grande 
èbnétte.  }|  avait  décida  qu'au  lieu  d'autoriser  seulement  les 
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voldats  qui  avaient  bit  leur  temps»  à  se  réengager  au  service 
de  l'Espagne ,  on  autoriserait  &  prendre  dans  les  régimens 
des  soldats  de  bonne  volonté  qui  voudraient  prendre  du  ser- 
vice eà  E&pagne  -,  mais  on  leur  refusa  lé  drapeau  français  ;  on 
leur  refusa  la  solde  française.  Or,  là  où  ces  deux  condition^ 
manquent,  l'intervention  n'eiisle  pas,  et  H  n'y  ai  plus  qu'une 
simple  coopération  plus  ou  moins  étendue,  plus  ou  moins 
efficace.... 

«Vdlàceqn^fcU  le cûWiïeUtn ^février,  4<rafelff.€oaMvtolftioMM 
le  cabinet  du  1 1  octobre  avait  négocié  aVec  on  général  pont  qu'il  se  Mit  4 
la  tête  de  la  légion  française  en  Espagne,  de  même  le  camnet'dn  22  'février 
avait  autorité  le  commandement  de  la  nouvelle  légion*  'de  S  à  10,dW>  nomme* 
par  te  brave  et  habile  général  qui  venait  de  cueillir  de  beaux  lauriers  à  ta 
Sickalc  (le  général  Bugeaud'..  La  Grande-Bretagne  s'éngagèaft ,  de  son  côté; 
è  porter  la  légion  anglaise  à  12  ou  15,000  hommes  ;  le  Portugal  fournissait 
6,000  Soldats';  on  devait  choisir  dans  toute  l'armée  espagnole  les  10  ou  12,000 
meilleurs  soldats.  £et  ensemble  de  forces  devant  obéir  an  générât  franeaU 
qui  devait  avoir  aussi  sous  ses  ordres  un  effectif  de  prés  de  4©,<KK)  nommes , 
avec  lesquels  il  aurait  pu,  sans  engager  ta  France >  Sans  eomprotaièttrè  1c 
drapeau  national ,  sans  compromettre  nos  finances,  stfns exc&rar  les  rftfttté» 
de  la  potitfqne  suivie  par  le  cabinet  du  11  octobre ,  rdtdrè  à  nôtte  àHîéc  Tes 
plus  grands  services. 

«-  Yoïïà  quel  était  le  plan  de  la  coopération  arrêté  pat  lé  caftlnét  du  22  fé- 
vrier. Sur  ces  entrefaites ,  un  grand  événement  intervint  en  Espagne  ;  la 
constitution  de  1812.  Cet  événement  pouvait  avoir  de  graves  conséquences , 
le  ministère  suspendit  rentrée  de  la  légion  étrangère  en  Éspa'&he  et  attendit. 
C'est  ce  que  la  prudence  exigeait.  » 

Cependant  la  constitution  de  1812  n'ayant  pris  «mené  tarit 
ce  qu'elle  annonçait  d'orages ,  et  le  Gouvernement  oapdgwl 
ayant  surmonté  une  partie  des  difficultés  semfelrfrles  à  eèHes 
qne  nous  àvetas  traversées,  l'oratenr  croit  qo/^n  ftouTlit  r&> 
prendre  la  coopération  telle  qu  elle  était  préparée  paj  U  ^d- 
«itère  dn  22  février,  par  ce  oafcwe*  qni  h'élfdt  dtetfms  Toion- 
tammept  en  ftte  de  la  question.  •  1 

Les  fait»  ainsi  établi*,  ft.  Cousin  posai*  an  président  da 
Conseil  le  dilemme  suivant,  : 

«  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  cabinet  nouveau  continue ,  commeil  l'a  dit, 
U  pofltitroe  de»  eaiiffcl»  qui  Vont  précédé ,  des  cabinets  du  il  octobre  et  de 
da  û'2  février,  et,  dans  ce  cas,  qu'il  me  soit  permis  de  lui  dire  parlementaire* 
ment  que  j'ai  quelque  peiné  à  concevoir  son  existence  ;  on  bien  il  ne  la  con- 
tfave  pas  il  la  condamne  ;  il  dôaavoue  a  la  fois  et  le  ministère  du  «â  *vtte* 
et  le  SFoislére  du  11  octobre  ;  car  j'ai  prouvé  que  ces  deux  ministères  oui 
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professent,  pratiqué  la  même  politique,  politique  la  plus  nationale  et  la- pins, 
conforme  aux  intérêts  comme  à  la  dignité  de  la  France ,  tandis  qne  celle  dtf 
OHWnfll'ACtne)  ne  pouvait  offrir  à  l'Espagne  quo  des  vœux  stériles  pont  to 
succès  de  sa  cause.  » 

W,M*  te  président  dtt  Gonâeil  répondant  à  ces  interpellations 
n'hésitait  pas  à  contester  fcxatflitede  de*  faits  énoncés.'  D'a- 
bord'il  ne  comprenait  pas  qu'on  pût  coopère?  sans  intervenir 
fit  intervenir  sans  coopérer: 

. .  «  QuoJ  qu'il  en  soit ,  Jusqu'ici  la  France  ja'a  pas  coopéré ,  Je  m'engage  à  lé 
prouver.  On  a  dit  qu'on  avait  cédé  la  légion  étrangère  :  non ,  Messieurs ,  on 
pç#&,  pqs  iÇdte  $  on  l'a  licenciée ,  et  puis  on  a  dit  aux  «enunes  qui  la  com- 
posaient ,  aux  officiers  et  aux  soldats  :  a  Prenez  du  service  en  Espagne  si  vous 
Te  welez.  *  Ainsi  lVn>  a  pas  en  un  corps  au  servît*  de  France  q«  Mi»t>qssé 
au.  service  d'Espagne.  H  y  a  eu  autorisation  pour  les  gommes  d'un  corps  qu!on 
venait  de  dissoudre ,  d'entrer  au  service  espagnol  et  de  servir  avec  la  Cocarde 
espagnole;  Ce  Jatt  était  emportant  i  rétablir. 

«JLe  ministère  du  22  février  a  refusé  la  coopération  au  mois  de  mars  aussi 
fitéri  que  rintevventrori.  RÏ.  le  duc  de  Broglle  vous  a  du  que  pour  m  h  seule 
polHiflue  qu'il  repoassait  était  celle  qui  entraînerait  étroitement  ta  .Fiance  à 
PËspagne  ;  il  s'est  servi  de  l'image  de  deui  vaisseaux  qui  s'abordent .  et  qui 
couvas*  le  risque  d'être  misé»  ensemble. par  la  tempête.  <Vast  là ,  MtssAwn , 
lf  question  tout  entière  :  de  savoir  à  quel  moment  les  deux  vaisseaux  s' abor- 
dent'et  s'engagent  ;  de  savoir  a  quel  point  Ta  prévoyance  jnwcrH  dé  s'arrêter. 
C'est  dl  que  ,nous<  nous  séparons  du  3$  février...  Séparer  n'est  pas  te  mot; 
c'est  là  que  nôtre  opinion  diffère  de  celle  des  ministres  du  22  février.  La 
coopération  comme  le  voulait  le  cabinet  du  22  février,  menait  à  PinlerteOi- 
lion;  c'est  cette. coopération-là  dont  nous,  ne  voulons  .pas.  Vous  savei  main- 
tenant pourquoi  noua  avons  accepté  te  fardeau  des  afflnie*  dn  pays.  »    ; 

•  * 

. ,  La  discussion  ,  générale  de  Tadresse  en  resta  14  ;  nw&  celle 
de*  paragraphes  ramena  des  particularités  i  relever  snrla 

JkQ-j<tfwim>  Âpfèa  ^qe  i«topeilMkm  de  Jtf*  de  Qrfcé  gifla 
detfedq  fiBpagm*  pvpr*  Jtaj  franco  ,i  dette,  montât  i  jftjntt- 
liùps^  dnqt lea iutintto ri^jfefe  wtptyfe  AW>M<ra*  am* 
Miffebninf ég^4oc^dt  «ItyjwUA^xp^a  Ja/^q».  viw.  ^>ppô- 
aitUm  a*  *^6i*fci4^**^^  *Y4Î1  fefi  bMimr 

la  veiU^sWf^s^w^^^vr^  mfiq  n^faiii  idq*  îw* 
qultinfe^tt^Mti^jboi^  i^yropret- 

tante ,  qui  aurait  engagé  le  pays  beaucoup  plo*,qtt!£4Q;i»t0£- 
ventffl*  Uan^n^nt.  qmwfa ,  .£  ^UQUelp  $f#W*\x  national 
iûk  U^*«fa4rëitf&fe<Tr^^ 
même  le  JBode^ris ,  Joe»  4?  h  ceasipp  de  ja  légion  iteftiigère 
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i  rEçpagtiey  c'est-à-dire  le  licenciement.  —  Il  bfâmàii  surfout 
eomme  oif  mode  désorçanîaateur  le  parti  qu'on  prit  ensuite 
de  prendre  dans  les  régimens  français ,  particulièrement  'dans 
<K»r.|)lAqéajqr  la  frontière  et >  même  ju$qu'ea  Àfrtqutf  >f#ns 
les  tomme*  que  la  séduction  engageait  à  passer  au  H^ift&ÀI 
ï£spagite ,  pénis  m  former,  ^c. corp^  qu'on  réunit-  i . Pau*  ÇqUfl 
manière  d'intervenir  était  une  des  p|u&  ,d&9$ti$#S9Ç  <flffon 
pût  concevoir.  Ces  quinae  mille  hommes ,  s'ils  avaient  pénétré 
en  Espagne ,  s'y  seraient  trouvés  dans  une  situation  épou^an- 
tabte. . .  Ils  pou  varient  être  forcés  par  les  ordres  d'an  général 
cnptgaol  de  marcher  &  la  répression  des  désordres  qui  écla- 
tèrent  à  cette  époque  dans  plusieurs  provinces  :  Etait-ce  I&  une 
situation  convenable  ?  Le  Gouvernement  de  cette  époque  a-t-il 
prévu  toutes  tes  circonstances  malheureuses  qui  pouvaient  en. 
résulter?  <r  Je  ne  puis  le  supposer,  dit  le  maréchal  Soult  gaufrer 
meut  je  l'accuserais  d'avoir  voulu  compromettre  la  France, 
et  l'exposer  à  une  situation  des  plus  fâcheuses ,  qu'elle  n  au- 
rait pas  même  osé  avouer  aux  yeux  des  puissances  étran- 
mères*  *t 

Le  célèbre  capitaine  reconnaissait  qu'il  pouvait  se  présenter 
des  circonstances  où  l'intervention  de  la  France  pouvait  être 
nécessaire.  Mais  ,  à  son  avis ,  le  cas  ne  s'était  pas  oneôré-pré- 
teuf*;  1*  siégeait dans  le  Coa&it  du  roiy  lors  de  ta~<0ttelpâeii 
du  traité  de  la  quadruple  alliance,  et  rappelait  qe'fl  H  hésita  pas 
de»  forai  se  pt^n^necr^Mi^  Idul^  espèce  d'i été ttveatioriiï.cs 
événement  pdstétiètfi*  l'avaient  {**  qao  jamais  Mi  pksfouir 
dans  ton  bpkrien ,  etil  ter wrinôitv^n -volant  poitr  le  pariagnapbè 
defoéra**,  par  répéter  qu^s^iyë^ïla^ok>p^sài#ntdefatrit 
vmtoéto  qafestkw  tfétëit  quitté  <iû*ervefe*io»'dégtfis*o  y  Ao»- 
fetelyeu  c*  que  Poh  Tiosah^pUîa^ôer;  «^^«w/wi/an/c, 
pa*ee  frteMtf frirait  meiw*  a^i^^ob^tfodees  t*s  pins  dill9*■ 
ciles  â  répver . .  •  •  '--•»■.  ■»     ,'-î-'«»-i   •  ■ 

Cette  ôph»o&  si  frahebeiiieiit  exprimée  Kdf  là  eobpératioo 
avait  extfté  dans  là  Chambre  une  sensatiort  détsàgvé^ble  an 

tteritoes  de»  deux  derniers  çabidets  ?  et  Rf ,  Cousin ,  tout  e$ 
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U&mant  la  sévérité  de  l'illustre  maréchal  pour  cette  coopéra- 
tion ,  renvoya  le  soin  de  la  défendre  au  président  du  Conseil 
du  11  octobre.  Ce  fat  M.  Guizot ,  membre  de  ce  cabinet ,  qui 
s'efiL chargea.  D'abord  il  n'hésitait  pas  à  reconnaître  qne  le 
cabinet  du  11  octobre  avait  donné  an  Gouvernement  de  la 
rane  Christine  on  appui  indirect  qui  avait  varié  suivant  les 
circonstances.  , 

'  *  En  même  temps,  dit-Il ,  que  le  cabinet  du  H  octobre  se  refusait  à  t'fn- 
tervention ,  à  la  coopération  armée ,  il  appuyait  la  reine  d'Espagne ,  tantôt 
«art*  blocM  sur  la  frontière»  tantôt  en  autorisant  le  Gouvernement  espagnol 
à  recruter  en  France  et  à  lever  lui-même ,  en  son  propre  nom ,  par  sa  seule 
action ,  à  lever,  <Hs-je7  dans  la  population  ou  parmi  les  militaires  eh  congé , 
4ftt  coupa  de  volontaires,  comme  l'a  été  la  légion  Sehwarti  ;  tantôt ,  enfin , 
en  autorisant  la  légion  étrangère,  licenciée!  à  passer  au  service  de  l'Espagne, 
I  devenir  un  corps  espagnol  ;  car  il  était  bien  formellement  stipulé ,  dans  ta 
convention  »  que  oe corps  n'était  plus  au  service  de  la  France,  qu'il  devenait 
tin  corps  espagnol,  Sous  les  ordres  du  général  en  chef  espagnol.  Oui ,  Mes- 
sieurs ,  tous  ces  appuis  indirects  ont  été  successivement  accordés,  parle  mi- 
nistère dq  11  octobre,  à  la  cause  de  la  reine;  et  aujourd'hui,  pour  mon 
compte ,  je  n'en  répudie  aucun. 

a  Qu'a  voulu,  après  la  dépêche  que  je  viens  de  lire  tout  à  l'heure,  qu'a  voulu 
S  ajouter  le  cabinet  du  23  février? 

«  D'une  part ,  il  a  voulu  rendre  beaucoup  plus  considérable  la  force  du 
corps  ou  des  corps  qui  servaient  en  Espagne  comme  volontaires  ou  sous  le 
nom  de  légion  étrangère*  De  plus,  il  s'est  chargé  lui-même  du  recrute- 
ment en  France  :  c'est  M.  le  ministre  de  la  guerre  qui,  par  des  circulaires  et 
des  instructions  émanées  Ae  lui ,  par  des  officiers  envoyés  par  ses  ordres ,  a 
provoqué  et  dirigé  ce  recrutement  ;  ce  n'est  plus  l'ambassadeur  d'Espagne 
seul ,  ce  n'est  plus  le  gouvernement  espagnol  seul  qui  a  recruté  et  enrôle  des 
volontaires  en  France,  ainsi  qu'on  l'y  avait  autorisé  lors  de  la  formation  de 
U  légion  Sehwarti  :  c'est  le  ministre  de  la  guerre  de  France  qui  a  écrit ,  qui 
a  ordonné,  qui  a  fait  voyager  des  officiers ,  qui  a  recruté,  et  formé  les  corps 
d'année  sur  le  territoire  français*  » 

'  Ici  M.  Gufeot  rappelait  k  la  Chambre  on  mettait  soqs  ses 
jenx  plusieurs  dépêches  d'oA  il  résultait  que  le  cabinet  du 
fi  octobre ,  en  accordant  à  la  reine  d'Espagne  un  appui  in- 
jifreet ,  avait  soin  de  le  limiter  et  de  se  retenir  lui-même  sor 
la  pente  sur  laquelle  il  était  placé. 

«  Eh  t*en  !  Messieurs  ,  aj,Qutait;il ,  c'est  cette  limite  que  le  ministère  du 
$8  février  a  cru  deVolr  'dépasser;  il  a  fait  faire  le  recrutement  par  le  ministre 
de  là  guerre  luwnéme»  dans  les'régimens  français  eux-mêmes  ;  en  sorte  que , 
sans  sortir  encore  .de  l'Appui  indirect ,  et  ici  je  fais  sa  cause  meilleure  que  ne 
)a  faisait  tout  a  l'heure  lef  préoplrianl  Im-mëme ,  il  a  cependant  lait  un  pas , 
un  pas  immense,  un. pas  qui  devait  plus  tard  rendre  inévitable  la  coopération 
aimée  ou  l'intervention,  comme  on  voudra;  d'autant  plus  inévitable  ,  per- 
mettez-moi de  le  dire/  que  4e  chef  même  du  cabinet,  dans  ses  convictions 
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le*  pins  sincères ,  avait  toujours  été  partisan  de  l'intervention  ,  au  sein  même 
du  cabinet  du  14  octobre  ;  d'autant  plus  inévitable  que,  lorsque  le  cabinet 
du  11  octobre  avait  refusé  l'intervention  ,  r honorable  M.  'fhiers  avait 
manifesté  une  opinion  différente  de  celle  qui  avait  pnttalu  dan*  te  s$|i  49 
conseil. 

«  Voilà  donc  en  pu  nouveau ,  un  grand  pas  fait  par  le  cabinet  du  21 1& 
vrier,  sous  la  directipn  d'un  président  partisan  de  l'intervention»  et  vous  ven- 
driez que  tout  cela  fut  insignifiant ,  que  tout  cela  ne  fût  pas  autre  chose  que 
ce  qu'avait  fait  le  cabinet  du  il  octobre!...  Il  tout  mettre  de  coté  les  mots» 
les  apparences  ;  il  faut  voir  ce  qu'on  voulait ,  ce  qu'on  cherchait,  ce  qui  serait 
arrivé,  quand  même  peut-être  on  ne  l'eût  pas  cherché  ou  voulu.  L'interven- 
tion, la  coopération  armée  étaient  au  bout  de  ces  actes,  et  c'est  à  cause  de 
cela  que,  pour  notre  compte ,  nous  n'en  avons  pas  voulu,  pas  plus  dans  le 
cabinet  du  il  octobre  que  dans  le  cabinet  du  6  septembre.  Nous  avons  tou- 
jours en  devant  les  yeux  et  déterminé  avec  grand  soin  la  (imite  *  taqnoUo 
la  France  s'arrêterait.  Sans  prononcer  d'une  manière  irrévocable ,  absolue  9 
que  toute  Intervention  était  à  tout  jamais  impossible,  nous  nous  sommes 
toujours  proposé»  non  seulement  de  ne  pas  pousser  à  l'interventiûi,  mais 
de  l'éviter.  Les  limites  que  le  cabinet  du  22  février  a  voulu  dépasser,  nous 
«eus  |  sommet  renfermés.  Le  cabinet  do  32  février  s'est  retiré  pont  avoir 
voulu  les  dépasser.  Le  cabinet  du  6  septembre  s'est  formé  pour  s'y  tenir  encore 
renfermé ,  comme  avait  fait  le  cabinet  du  11  octobre ,  ainsi  que  je  viens  9  je 
crois ,  de  le  démontrer  irrésistiblement  ^  la  Chambre.  » 

■ 

Après  ces  détails  qui  établissent  clairement  les  dissidences 
des  deux  cabinets ,  la  discussion  n'offre  plus  d'intérêt  hista*- 
ntjue. 

M.  le  doc  de  Broglie  revint  pourtant  encore  sur  l'espèce  de 
coopération  que  le  cabinet  do  11  octobre  avait  accordée ,  et 
en  prit  occasion  de  relever  l'expression  dont  Je  maréchal  Soult 
f  avait  flétrie ,  mais  que  celui-ci  expliqua  ensuite  de  manière 
J  calmer  la  susceptibilité  de  l'ancien  ministre* 

La  discussion  arrivée  au  paragraphe  relatif  à  l'expédition 
de  Constantin? ,  M.  Villcmain,  *prè»  quelques,  observations 
piquant?*  sur  les  variations  çupptrées  dans  la,  conduite  4« 
l'administration  de  la  guerre ,  terminait  ses  observations  on 
demandant  a  M.  le  président  du  Çqpseil  à  quelle*  J\qai tes  s'ar- 
rêterait la  pure  vengeance  de  l'hoqnQur  français,;,  comment 
serait  manifestée  cette  résolution  de  borner  ses  entreprises  en 
Afrique ,  pour  les  assurer  ;  jusqu'à  quel  point  /e  régime  cous 
lequel  était  placée  la  ville  d'Alger  devait  être  continué ,  et  s'il 
était  dans  l'intention  du  Gouvernement  de  faire  subir  à  ce 
régime  ,  au  moins  pour  Tordre  ciril^  des  modifications  qui  le 
rapprochent  davantage  de  l'esprit  de  la  Cbarte ,  des  intérêts 
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hiei*  entendus  de  la  Franco ,  et  de  l'organisation  qui  seule  peut 
fonder  une  colonie  utile  et  florissante. 

M.  le  président  du  Conseil,  tout  en  reconnaissant  ribeén- 
vénient  qu'il  y  avait  de  nfe  pas  définir  ptas  nettement  le -sys- 
tème à  suivre  po«r  la  colonisation  de  l'Afrique ,  fit  remarquer 
qoe  celte  question  se  poserait  lors  de  la  discussion  du  budget 
oti  de»  prédits  à  demander  pour  cette  colonie;  mais <pi il  ne 
n'agissant  ici  qâe  de  réparer  un  désastre  qui,  s'il  n'était  ré- 
paré ,  affaiblie» H  certainement  l'ascendant  de  ta  France  parmi 
les  Arabes;  que  ce  qui  impartait  aujourd'hui,  ce  que  le  dis- 
cours de  la  couronne  et  l'adresse  de  la  Chambre  devaient  sur* 
tout  mentionner  explicitement ,  c'était  la  résolution  positive  et 
formellement  arrêtée  de  l'expédition  de  Conatantine ,  consi- 
dération qui  fit  cesser  la  discussion» 

En  fait ,  il  n'était  proposé  aucun  amendement  de  quelque 
importance  au  projet  présenté  par  la  commission ,  et'  lladreste  > 
votée  à  la  majorité  de  00  voix  sur  100  votant* ,  fut  poHéd^ès 
le  mâme  soir  au  roi  par  une  grande  dépulatioa. 

.  La  discussion  do  l'adresse  dans  la  Chambre  des  pairtfii'â-» 
vait  Hait- que  soulevé*  une  des;  difficultés  les  plus  graves  sans 
doute  qu'on  pouvait  faire  au  bou veau  cabinet-,  celle  de  la 
Chambre  des  dépotés*  plus  menaçante*,  allait  les  révéler, 
sans  les  ménagemens  que  le  caractère  ot  les  habitudes  porlc- 
mentàices  derlautrelui: imposent.  ' 

l^)a«t>t>r.  L^çtèjetd/adnésse  présenté  à  krChaftibre  dds 
dé^uÉény  <pè)rjlà  «spaliiisfioh  nommée  pour  le  rédiger,  était 
aussï^oîfiçujdaixffïdealcf  nsés  qui  répondaient,  en  général2}7  à 
reâprii(da  discôunf  }de  latqsunonM^  niais  quelques  pSrafetes , 
trtiiftqcs  t«op  ^fcowlrees^  ^tedei*  mo0ilï&egy  et  Fou  y  $i* 
gnalait  le  cas  d'un&MrtiferféfoiÉiiBrtrrcn^^^ 

N<hi*<  pfasw onsesafrifonmit «iéfnla<dj sendsion  génératenoà 
les  4i^ursiwisuiibat^sous«  répondre'eifeonlèvcDtfd es1  quê- 
tions qu^fjttfe^tpcèti^Téatadre.  «■;•■   :*  •>?  '  r«  • 

JJ,  Damilly,  qui  l'ouvrit  ?  adhérait  en  général  au  système 
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A»  Gouvernement  :  mais  il» regardait i L'intefrentinn! !* de;  fat 
France  en  Espagne  comme  une  nécessité  pk»  Oa ^mûins  pr»r 
chaîne ,  et  comme  étant  dans  nos  intérêts  coèmiercutu**  et 
finanrfefB,<non  notas  que  d&osnoùre  intérêt  politique, i-.v 

.  H«  Uadièrcs  ,  tout  en  déplorant  tes  changement  ifréquena: 
do  midialère,  applaodissait  à  la  retraite  de  cefaii  du  82i&T*ier$ 
il  approuvait  le  parti  pris  par  le  cabinet  roou Veau  à  l'égard  du 
prince  Louis  Napoléon,  la  conduitedô  seti  relations  avea  la 
Seiase  et  le  syslèmq  juin  dan  s  les  affaires  dEspdgne. 

AT  Ha  vin,  dlwM  sa  J^probatiop  abso^e  dusystèaie  ^ki 
par  les  ministère*  qui  s'étaient  surfoédé ,  n'-approavait  ,  même 
celui  da  5&  février  ^ue  pour ;aa- sortie  ;des  affaires.; <Àses 
yens*  les  doctrinaires  veulent  faire  la  contiwévolutJànpar 
les  lois;  ils  ont  tout  préparé  pour  lé  triomphe  de  don  Carias, 
et  il  vole  contre  tout  projet  d'adresse  qui  tendrait  k  CoâsearVer 

tamiflistère  actuel  au  pouvoir.  :        t  »  «v« 

M,  Muret  4e  Bord ,  s'élévant  contre  des  sophistes  démolis-* 
seurs,  observait  que  jamais  la  Franco  q  avait  joeà  de  plus  de 
liberté,  de^tna  de  sécurité  y  que  le  pouvoir  seul  ^ tait  èétieu- 
sement  menacé ^  qu'un  seul  hommes  en  France*  oetpiiqa'elle 
avait  placé  surin  trône*  comme  leplastdigBejde  f©ccuper^ 
constamnaefat  en  bulte  aux  ooup^des  assaasyrà}  senfcblaityètfae 
mis bprs  du  dedit  àommutfw  i  •  •».  :  r.ï-.ii^m»!- »n -->!  *.». 

H.  Gtaiz-Bizoin  >  attribuant  au  ministère  idortrinaite  le 
demin  défaire  b  oeobre^é*etatioil  eniEspagbe;  afin^d^Fo- 
pértr^o^F^nce^  trpnviâtiJf«3daipolhîq^  dfai6>(?p  teindre 
avait  Hùgçx  tservidoiL  Caf  Ion  iqpœkapaisiiiitcesIdu.SoixL^ 
d&dtyul^pfenflaiitlns  factmisqnïl  sàpposaitèouloânieais 
«senerila^répidibqoe^  Jhmlpouaeflnftfcoîriikseq^ 
«es  1^  m<Bnxg  ftJteaiuàéièts/ idèla^lnnre^n)  b  g<a  ol  uch  . 

M.  de  Briqueville ,  dans  son  opposition  plus  hostilefBe'fout 
tetre^nejxiéaageaU^slii^érsm 

avec  celui  du  6  septembre  qdexles  ri^ités  ^junWtiotis  pec- 

mmtlle»»  î.i 
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M.  Dùvergiër  de  Hauranne ,  dans  un  discours  pins;  déve> 
loppé  sur  la  situation  des  partis,  déplorait  l'instabilité  du  mi-* 
nistère ,  ses  querelles  de  personnes ,  les  nuances  d'opinions , 
qui  divisaient  et  subdivisaient  les  partis ,  tandis  qu'il  n'y  avait 
réellement  que  deux  opinions  sérieuses  et  puissantes.  En  les 
examinant  et  repoussant  les  griefs  reprochés  au  ministère  ac- 
tuel ,  il  faisait  une  adroite  apologie  de  ceux  qui ,  ayant  servi 
)a  Restauration,  avaient  ensuite  servi  la  révolution  de  juillet \ 
et ,  signalant ,  comme  les  ennemis  les  plus  dangereux  de 
l'ordre  des  choses  établi ,  ceux  qui ,  ep  toute  occasion f 
prenaient  parti  pour  l'émeute ,  contre  la  force  publique ,  ou 
pour  des  accusés  contre  la  justice  et  même  contre  des  assas- 
sins ,  il  rappelait  à  la  majorité  de  la  Chambre ,  à  une  bonne  et 
vieille  majorité ,  qu'une  crise  fâcheuse  avait  ébranlée  l'apnée 
dernière,  la  nécessité  de  se  reconstituer  pour  combattre  lç 
désordre. 

«  C'est  avec  une  satisfaction  intime,  disait-il  en  terminant,  qu'en  présence 
de  cette  majorité,  je  vois  s'évanouir  des  combinaisons  fantasques  et  contre 
nature.  Malgré  ces  dlssentimens  passagers,  on  ne  persuadera  pas  k  ceui  qui, 
depuis  six  ans ,  luttent  en  commun ,  qu'ils  doivent  se  considérer  comme  en- 
nemis et  se  ranger  sous  des  chefs  et  des  drapeau  différais.  Malgré  de  pé- 
nibles séparations ,  on  n'obtiendra  pas  que  les  hommes  l'emportent  sur  les 
principes ,  et  qu'on  donne  à  des  adversaires  découragés  le  plaisir  inespéré  de 
voir  se  détruire,  l'un  par  l'autre,  ceux  dont  ils  n'ont  pu  triompher.  » 

Après  M.  Duvergier  de  Hauranne ,  dont  l'objet  principal 
çemblait  être  de  ramener  les  hommes  du  2S  février  à  ceux  du 
$  septembre,  M.  Sal verte  termina  la  séance  par  un  discours' 
£ans  lequel  il  repoussait  surtout  les  attaques  faites  contre  les 
opinions  de  l'opposition  représentées  par  ses  adversaires  po- 
litiques, comme  ennemies  de  nos  institutions  et  de  notre  glo- 
rieuse révolution...  Dans  ses  considérations  politiques,  }l 
blâmait  la  conduite  du  ministère  en  Suisse ,  en  Portugal ,  en 
Espagne ,  où  l'insurrection  militaire  de  la  Granja  ne  lui  pa- 
raissait pas  moins  légitime  que  la  révolution  de  juillet  et  dans 
l'expédition  de  Constanline,  et  dans  les  insurrections»  de  Ven- 
dôme et  de  Strasbourg ,  qu'il  regardait  comme  symptôme  de 
l'insuffisance, des  garanties  politiques. 
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IZ  janvier.  L'attention  de  la  Chambre  semblait  déjà  fati- 
guée d'une  discussion  qui  ne  finissait  rien.  Elle  se  réveilla  un 
instant  pour  entendre  M.  Félix  Bodin ,  dont  le  discours  pi- 
quant, semblait,  comme  celui  de  M.  Duvergier  de*  Hau- 
ranne ,  tendre  a  réconcilier  les  membres  du  dernier  minis- 
tère,  et  à  prouver  aussi  que  leurs  dissentimens  et  leurs 
querelles  avaient  moins  d'influence  et  d'importance  qu'on  ne 
le  supposait  sur  la  majorité  de  la  Chambre. 

En  résultat ,  M.  Félix  Bodin ,  faisant  ce  qu'on  pourrait  ap- 
peler la  dissection  des  partis  politiques ,  ne  croyait  point  qu'il 
y  eût  d'hommeslndispensables  ni  de  majorité  qui  leur  appar- 
tint, et  il  se  décidait  à  voter  l'adresse  sans  s'inquiéter  de  ce 
qu'elle  contiendrait  de  favorable  ou  de  contraire  aux  opinions 
des  ministres  du  22  février  ou  des  ministres  du  i6  septembre. 

Le  système  des  uns  ne  plaisait  pas  plus  que  celui  des  autres 
à  M.  Garnier  Pages ,  qui  prit  ensuite  la  parole.  Le  tiers-parti 
lui-même  n'était  toujours  à  ses  yeux  que  le  parti  qui  se  place 
entre  le  pouvoir  et  l'opposition -,  les  doctrinaires  avaient  été  tiers- 
parti  i  leur  tour.  Après  une  longue  digression  sur  le  système 
des  cabinets  qui  s'étaient  succédé  sur  les  progrès  désirés  par 
l'opposition,  c'est-à-dire  l'extension  des  droits  politiques,  et  sur 
la  réforme  électorale  ;  après  une  critique  amèire  sur  l'illégalité 
des  procédés  du  Gouvernement  à  l'égard  du  prince  Louis  Na- 
poléon et  des  exceptions  faites  en  matière  d'amnistie  et  du  sys- 
tème suivi  dans  la  guerre  de  la  Péninsule  et  de  la  mauvaise 
direction  des  affaires  d'Afrique,  il  terminait  en  déclarant,  sans 
s'inquiéter  de  ce  qu'on  ferait  dans  les  fractions  de  la  gauche , 
qu'il  était  bien  décidé  à  combattre  les  ministres,  parce  qu'ils 
seront  toujours  les  mêmes,  et  parce  qu'il  voulait  être  toujours 
le  même. 

M.  de  la  Pinsopnière ,  dont  Je  discours  mit  fin  à  la  discus- 
sion générale ,  traita  particulièrement  de  la  question  de  l'ia- 
tervention  dans  son  application  h  l'Espagne,  qu'il  repoussait 
de  toutes  ses  forces,  question  où  la  discussion  particulière  des 
paragraphes  va  bientôt  nous  ramener. 
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:  lT*rois  atticridemens  étaient  présentés  par  M.  Àugvt£  sur  les 
trois  premiers  paragraphes,  amendemens  qài  semblaient  atté- 
nuer f  expression  des  sentimens  d'âflcction  et  de  tfévôoenient 
que  la  Cnambre  Voulait  témoigner  au  roi;  9s  ûft  forent  pasr 
méine  appuyés.     »•    ■  ■  •  •  »  1      ./j*.<  ;  ^  ,  ... 

Sué  le  paragraphe  relatif  aux  affaires  extérieures,  H.  d'Bftt^ 
cétirf  rappelant  les  sympathies  et  les  secours  donné*  à'Ia  cause 
des  Grecs ,  demandait  au  ministère  des  renseigriemèfcsnquant 
à  f  emploi  de  l'argent  des  emprunts  faits  en  leur  feveuK  L^r- 
gânt  donné  avait  été  dépensé  en  pufe  perte , /rtrbifen  titoiqtfr» 
ment  pour  payer  une  administration  et  des  troupes  étrbu£ôres. 
Aucune  amélioration  n'avait  eu  lieu  ni  dans'l&'gyMfefflettes 
douanes,  ni  dans  les  finances  ;  otf  n'avait  même  :ftit -àuc** 
fonds  pour  solder  les  premiers  emprunts,  ûl  pour  fia diôr tisse-» 
aient.  Dans  Cet  état  de  choses ,  et  pour  ibrettf e  fin*  ï  étsr  in- 
trigueft ,  il  lui  paraissait  nécessaire'  de  mettre  un  tëftcftto  au* 
emprunts ,  jusqu'à  ce  que  fa  Gr.èce  fût  libre  de  toutes  tai  in- 
fluences et  de  toutes  les  suggestions  étranges...  '  -  ',  * 
'  M.  le  président  du  Conseil,  répondant  à  ces  foterpèltatiotifi, 
avouaïf  que  Tardent  donné  à  la  Grèce  avait  jiisqalci  produit 
peu  de  résultats  V  tuais  II  ajouta  qu'avant 'd'acquitter  la  3«  série 
d^  emprunt,  le  Gouvernement ,  d'accord  avec  TÀfrglelerre, 

etigttdt  des  garanties  suffisantes ,  objet  des  négociation  ac- 
tuelles?     * v      "^>*>J     VT'*M».  *    '  »','    '.*.  .     ,.         .        ,    ;.'..     ,     ;,     K     tmt     ,,f 

À  la  fin  de  ce  5e  paragraphe ,  terminé  par  les  mots':*  Lis 
«repos  du  monda,  #lfr  0<Èlo£  B&rrot  prépfoséf  A'ajôtoU&r  : 
«  ;  Ce1  ïepos  ne  sera  jamais1  plus  fdttcmcirt  garanti'  qtoc  Ibrà^tf  if 
«  re^^a'sof  le  ^éctdès  droite  t^nàatt^  p&**lefr  traifite  J 
d  et  pirmr  côà  droits  la  f  ràhee  nece^efà  dé  ,hidtik,e^ii1pr^ 
«  Hâàt •Mtfkaii dé'&'ri&ôtialrïé  pb!biïfàé>/*  ■  h  Ji^J  *  '"P 

Il  est  Sireniarqtaet  queMhtëtfr  <ïe  det  ^ttfetfftethetitisïè  frîi 
point  la  peiné  f  eh  rféWiô^pe^lfeS'biofifs  ,rfct  qud  WfeitKHS- 
dent  du  Conseil  se  contenta  d'etï  délhandeFuribl^cW^'IciS 
tore  ;  après  quoi,'  të  mise  ahî  tota-par  asste  <5t  (èvé4 ayant  eu 

un  résultat  douteux ,  l'amendement  fut  soowfe; sens  «Bsfcu*- 
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sien,  h  t'épre-jve-du. scrutin ,  et  adopté  à  une  majorité  4e  hu 
Ycix  (*89  coalre  181). 

:De«  interpellations  et  des  débats  fort  animés  s'élevèrent  ev 
suite  sur  le  paragraphe  relatif  aux  négociations  avec  la  Suissi 
an  sujet  duquel  M.  Odilon  Garrot  demanda  s'il  était  vrai  qu 
le  sif ur  Conseil ,  dont  l'expulsion  avait  été  demandée  par  I 
Gouvernement  français ,  eut  été  envoyé  par  ce  même  Go» 
Teraainent  comme  espion  en  Suisse. 

Ui  Mo\é  désavoua  le  fait  comme  antérieur  a  .son  mina 
tArfljflB  rejetait  lu  tort,  s'il  y  eu  avait ,  sur  le  cabinet  du  2 
février.  ,pe  là  surgirent  de  nouveaux  débats  qui  se  prolonge 
re*l  jusqu'au  lendemain  sur  le  conclusion  de  la  diète  et  sur  1 
qaereJlç  diplomatique  qui  s'ensuivit,  débats  où  M.  Berryer  s 
je*»  pouf  demander  aussi  des  explications  qui  les  envenima 
reat  davantage.  M.  Benjamin  DcJessert  vonlait  en  sajn 
mettre  fin,  en  hUmaitl  la  manière  dont  on  en  avait  agi  envoi 
la  Suisse  et  le  langage  inconvenant  qu'on  tenait  encore  à  c 
sujet.  Quant  au  jait  en  question  (l'envoi  de  Conseil  en  Sniss 
soss  «m  faux  nom) ,  M.  Delessert  demandait  aux  royalistes 
a  B&.  Jterryer.  lui-même ,  s'ils  n'avaient  pas  d'agens,  sous  d 
fa«*.  noms,,  et  i'  invoquait  l'indulgence  ppnr.ua  ininistèi 
qni  n'était pliisv  indulgence  vivement  repoussée  par  M.  Xbier' 
comme'  injurieuse  à  son  caractère,  à  sa  conduite ,  anr  1ï 
quelle  il  appelait  l'examen  de  la  Chambre,  en  laissant  enjendi 
qu'on  ne  lui  avoitpas  tout dit. ,,  i(        .  ^    ,  y;„;   ;|j   f-.  , 

iStff  lefaUeului-môn^Oj  (U.  Gagparin ,  alors  dirtf  tgnr-,  gt! 
il^iidpJa.poiicftja^clarj^l.qH'^^'flvait  jamais  rje^dfy  i 
rien, éffit, dans  l^faiffrCoos^l.,..^  pa 

l«B,Br||e«rfp,|Biiwtr^de;,i:in|^riçur,  Enjin^nc  Jett^de^oplï 
qui  Vêtait  i  cette  jÉpppjjç.  (#,(de  .^l^ya^^a^j^c^ofii 
Ift^oujpnsafeflit^  d^^ea^as^jnVis^re  c^ar^Ûè^mp 

"  a*#e^]oWp&denxséjpoesf  ,  , .!,  ,(il,v.  ,,  u j  ai  .., 

... Mlj^itisr.  XenaU; ensuite. le  parafcTanl^  rçlaj^fô  l'Espagn 
ct:^a  qnesl^pn  de  )  ùitervenlion ,  objet  capital  de  la  discussion 
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traitée  comme  question  d'état  dans  la  Chambre  des  pairs , 
mais  qui  se  produisait  ici  comme  question  de  vie  ou  de  mort 
pour  le  cabinet  nouveau. 

M.  Passy,  premier  orateur  inscrit,  allait  prendre  la  parole, 
lorsque  M.  le  président  du  Conseil  parut  à  la  tribune,  où  sa 
présence  excita  tout  d'abord  la  plus  vive  attention. 

«  Messieurs ,  dit-il ,  avant  que  la  discussion  de  ce  paragraphe  ne  com- 
mence ,  je  crois  nécessaire  de  tous  donner  quelques  explications. 
-  «  C'est  sur  la  question  espagnole  que  le  dernier  cabinet  s'est  dissous ,  et 
que  le  nouveau  cabinet  s'est  formé  ;  nous  vous  devons ,  Messieurs ,  d'expli- 
quer* notre  origine,  et  de  vous  exposer  loyalement  le  système  de  politique 
que  nous  suivons.  Ce  système,  Je  me  crois  fondé  à  le  dire,  c'est  aussi  lé 
vôtre ,  celui  que  vous  appuyez  de  vos  votes  depuis  six  ans ,  celui  enCn , 
permettez  que  je  l'ajoute ,  dont ,  en  1830,  je  jetais  les  basés  à  cette  tribune, 
et ,  qu'un  an  après ,  y  développait  avec  tant  d'éloquence  un  grand  citoyen , 
Casimir  Périer.  J'éviterai  toute  dispute  de  mots,  je  parlerai  sans  réticence  et 
sanrarrière-pensée.  Quand  le  pays  tout  entier  est  aussi  éclairé  que  ceux  qui 
le  gouvernent ,  II  ne  reste  à  ceux-ci  qu'à  le  convaincre  en  s'adressant  à  lui 
avec  sincérité  et  bonne  foi. 

«  Veuillez  vous  reporter  avec  moi  en  arriére ,  au  moment  où  la  révolution 
de  juillet  éclata.  Au  principe  de  la  Sainte-Alliance ,  j'opposai  ce  principe 
d'éternelle  justice,  à  savoir  :  que  chacun  est  seul  maître  chez  sol ,  ou  que  nul 
n'a  le  droit  de  se  mêler  des  affaire  intérieures  de  son  voisin.  Tout  le  monde 
comprit  que  notre  révolution  ne  pouvait  renoncer  à  la  propagation  de  ses 
doctrines ,  qu'à  la  condition  d'être  acceptée  sincèrement  de  ceux-là  mêmes 
qui  l'avaient  accueillie  avec  le  plus  d'ombrage  ;  qu'il  fallait,  en  un  mot,  que 
le  fait  et  le  droit  cessassent  mutuellement  de  se  craindre,  ou  se  résignet  à  celle 
lutte  que  l'illustre  Canning  avait  signalée  autrefois  comme  la  crise  la  plus 
redoutable  à  laquelle  la  civilisation  put  être  réservée.  Il  faut  le  reconnaître , 
Messieurs ,  chacun  sentit  alors  qu'il  y  avait  là  un  immense  et  conuhuto 
danger  ;  qu'il  y  allait  peut-être  de  la  civilisation  ou  de  la  barbarie;  que ,  du 
moment  enfin  où  lès  deux  principes  Butaient  déployé  leurs  bannières ,  il  tCf 
aurait  plus  de  paix,  même  de  trêve  pour  personne,  que  l'un  des  deux  ne  l'eût 
emporté  partout.  La  non-intervention  admise  mettait  hors  de  cause  la  pro- 
pagande avec  la  Sainte- Alliance. 

«  Cependant,  Messieurs,  nous  sommes  intervenus  en  Belgique  et  à  Ancône. 
Il  n'est  aucun  principe  qui  né  comporte  des  exceptions  ;  il  n'en  est  pas  qui  ne 
le  cède  au  droit  qui  domine  tous  les  autres ,  à  celui  qae  chacun  a  de  veiller  à 
sa  propre  conservation.  Après  avoir  préservé  la  Belgique,  en  1850,  de  toute 
intervention  étrangère  ,  nous  nous  sammes  unie  aux  efforts  de  son  roi  et  de 
son  armée  pour  assurer  son  indépendance.  La  cause  de  notre  révolution  éUlt 
étroitement  liée  à  celle  de  fa  révolution  bel^e ,  que  nous  n'avions  ni  provo- 
quée ,  ni  prévue.  Nous  ne  pouvions  abandonner  la  révolution  beige  sans 
compromettre  la  nôtre ,  et  la  Belgique  fût  sauvée. 

«  Mais  ce  fût  la  révolution  polonaise  quf  mil  nettement  eit  présence  le» 
deux  politiques  :  l'une ,  sacrifiant  sans  hésiter  la  France  à  un  principe ,  vou- 
lant que  la  France  prodiguât  le  sang  de  ses  entons  et  ses  trésors  pour  une 
cause  qui  éveillait  toutes  ses  sympathies»  mais  qu'elle  ne  pouvait  défendre 
sans  entraîner  après  elle  dans  la  carrière  toutes  les  forces  du  continent. 
L'antre  politique ,  au  contraire ,  celle  qui  a  été  suivie ,  dont  nous  recueillons 
chaque  jour  les  fruits  9  a  eu  le  courage  de  résister,  non  seulement  aux  cla- 
meurs d'un  parti,  mb>  U  faut  le  dire ,  &  l'entrajnemçnt  tdc  sympathies  gè> 
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aéreuses.  Quand  ott  considère  aujourd'hui  les  conséquences  qu'aurait  eues 
alors  na&c  notre  conduite ,  on  ne  trouve  que  des  paroles  de  reconnaissance 
pour  les  hommes  d'Etat  qui  non  seulement  bravèrent  à  cette  époque  les  me- 
naces des  factions,  mais  supportèrent  les  reproches  de  quelques  âmes  élevées» 
pour  retenir  la  France  sur  le  bord  d'un  abime ,  et  la  maintenir  dans  la  ligne 
politique  d'od  on  voudrait  encore  la  faire  sortir  aujourd'hui.  J'arrive*  tous  le 
vojn,  à  cette  question  espagnole  qui  préoccupe  tant  d'hommes  éclairés,  et  sur 
laquelle  le  ministère  précédent,  vers  Ut  fin  de  son  existence  seulement,  semble 
avoir  abandonné  sa  première  opinion. 

«  Déjà ,  vous  aurez  remarqué  comme  moi ,  sur  ce  grave  sujet ,  le  change- 
ment de  la  presse  opposante.  Rien  ne  serait  plus  curieux  à  relire  aujourd'hui 
que  ses  colonnes  en  1854  et  1855*  On  croyait  alors  le  cabinet  hésitant  sut 
l'intervention  ;  le  cri  de  la  presse  fut  général.  Le  cabinet ,  disait-on ,  voulait 
faire  du  juste-milieu  en  Espagne,  dans  un  pays  où  il  n'en  existait  pas  ;  il  allait 
fouler  aux  pieds  l'indépendance  nationale  et  ce  principe  de  non-intervention 
qui  avait  été  si  glorieusement  proclamé  en  1830.  La  presse  voulait  que  l'Es- 
pagne restât  confiée  à  sa  propre  énergie  ;  elle  accusait  ceux  qui  la  gouver- 
naient de  faiblesse,  elle  en  appelait  aux  masses  représentées  par  les  juntes,  et 
flétrissait  de  toutes  les  épithétes  dont  elle  est  si  prodigue  l'entreprise  d'ap- 
puyer de  nos  baïonnettes  le  Gouvernement  de  la  relue  Christine.  Messieurs, 
c'est  qu'au  fond  de  cette  question  il  s'en  trouvait  une  autre.  C'est  qu'en  1855, 
fl  s'agissait  d'aller  soutenir  une  constitution  ressemblant  à  la  nôtre  et  des 
hommes  tels  que  Marlinez  de  la  Rosa  ;  c'est  que  notre  intervention  pouvait 
sinon  arrêter,  du  moins  suspendre  le  développement  du  principe  révolution- 
naire ;  c'est  qu'elle  pouvait  encore  différer  peut-être  des  év  eue  mens  tela  que 
ceux  de  la  Granja  ;  le  traité  du  mois  d'avril  1854  et  ses  articles  additionnels 
existaient  cependant  alors  comme  aujourd'hui,  mais  la  presse  les  interprétait 
tout  autrement.  » 

Ici  le  chef  dd  cabinet  entrait  dans  le  détail  des  faits  qui 
avaient  suivi  le  testament  et  là  mort  de  Ferdinand  VIL  II 
exposait  tes  progrès  que  la  civilisation  avait  faits  en  Espagne, 
les  lainières  que  la  philosophie  y  avait  répandues  dans  la  classe 
moyenne ,  l'espérance  d'y  établir  des  institutions  semblables 
aot  nôtres,  et  l'intérêt  avec  lequel  le  Gouvernement  de  la 
France  vit  les  tentatives  du  ministère  deMartinez  delà  Rosa... 
Hais  de  ce  moment  la  France  vit  le  danger  qu'il  y  aurait  pour 
elle  i  prendre  la  responsabilité  du  succès ,  à  lier  strictement 
sa  destinée  à  celle  d'un  pays  place  entre  un  passé  désormais 
impossible  et  un  avenir  que  nul  ne  pouvait  encore  définir.... 

Arrivant  à  l'époque  de  la  conclusion  du  traité  de  la  qua- 
druple alliance  (22  avril  1854),  le  ministre  faisait  observer 
que  la  guerre  civile  était  commencée ,  que  la  prudence  con- 
sommée de  l'illustre  négociateur  français  (M.  de  Talleyrand) 
avait  compris  les  conséquences  redoutables  de  tout  engage- 
ment qui  bous  rendrait  responsables  de  l'issue,  et  que  Tait,  à, 
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le  senkqui  regarde  la  fronce,  prévoyait  seulement,  le 
d'une  coopération  dont  en  définitive  nous  taons  réservions 
toujours  de  juger  l'opportunité,  H  ajoutait  qoe  les'événemens 
4e  ta  guerre  civile  ayant  pris  plus  d'importance ,  la  France  et 
^Angleterre  sentirent  de  nouveau  le  besoin  de  s'entendre  et 
de  spécifier  davantage  la  nature  de  leurs  concours,  ce  qui 
avait  ameûé  à  signer  les  articles  additionnels  du  |8  août 
18541(1).         ^  ■     -      . 

Là  se  bornaient  Ie9  obligations  stipulées  par  les  traita  dits 
de  la  quadruple  alliance ,  et  M.  le  président  du  Conseil >  eu 
étudiant  l'état  de  la  question  et  chacune  des  JihkscÀ  qu'elle 
avaft  parcourues V  s'était  convaincu  que  le  cabinet  du  1 1  oc- 
tobre ni  même  celui  du  22  février  n'avaient  voulu  pour  (a 
France  d'intervention  ou  de  coopération  réelle  jusqu'au  meta 
d'août  ou  de  juillet  dernier...  <    ,[ 

Entrant  alors  dthis  le  détail  des  négociations  qui  eurent  ligu 
en  185a  et  11)56  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  sur  la  ques- 
tion et  l'opportunité  de  rinlervention  ou  de  ta,  coopération , 
venant  a  l'époque  où  lé  gouvernement  anglais  (au  mois  de 
mars  1856}  ayant  cru  devoir  coopérer  en  débarquant  un  cer- 
tain nombre  de  soldats  pour  occuper  et  défendre  au  besoin 
centre  les  insurgés  les  places  maritimes  menacées,  invitait 
là  France  à  partager  sa  coopération  en  occupant  le  port  du 
Passage ,  Fontarabie  et  là  vallée  de  Bas  tan,  M.  le  président 
du  Conseil  ajoutait  : 

«  la  réponse  ne  se  fit  pas  attendre.  Dans  une  dépêche  aussi  remarquable 
par  là  forrcfe  crue  par  le  fond ,  dans  une  dépêche  où  la  plus  haute  raison  rf*ck- 


■*■*> 


(4)  #  Art;  l*.r8i  flf. Hk  refUts  Français  s'engage  à  prendre,  dans  la 
partie  de  ses "Etats  qui  atoisnte  fEsp.igrie ,  tes  mesures  tes  mieux  calculées 
pour  eœpécber  qu'apçune, espèce  àfiiftccouTg  en  hommes,  awwoa  munitions 
de  gnrre>.aafent  «0*070»  du  territoire  français  eut  insurgés  en  fispagaè.  '• 

m  Art.  ï.  'S.*H.  îè  roi  du  royaume  uni  de  ta  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
s'engage  à  fournir  â  S.JM^C  tous  les  secours  .d'arme*  et  dejmmUion*  de 
guerre  que  &J»T.  C  pourra  réclamer,  et  en  outre  4  rassiaier  avec  dea  forces 
navales ,  si  cela  est' nécessaire.  » 
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■pfinir-dens  le  langage  If  plu*  poiilinne,  mon  frédfeeiienf  (M.  TMm)  re- 
luse  à'actéàtr  aui  propositions  de  I!  Angleterre.  Il  établit  île  la  manière  la 
pins  irrésistible  que  toute  coopération  delà  nature  Indiquée  conduirait  Inévi- 
-  lebtement.  U  ïtanee  4  une  prompte .  large  Cl  direcle  intervention;  que  Tin- 
lervention  et  les  immenses  sacrifiées  qu'elle  entraînerait  de  noire  part  seraient 
narw  *hiI  eonwoe  M  os  dignité ,  si  le  résultat  n'en  était  pas  de  pacifier  l'Ss- 
psgue  et  les  partis  qui  la  divisent.  Knlin  ,  que  à,  une  pareille  entreprise 
'  pouvait  naguère  trouver  quelques  bons  esprits  disposés  en  sa  faveur,  si  I  idée 
d'une  intervention  eu  d'une  coopération  «vail  été  À  une  aatre  époque  prnH- 
«àble.elle  no  comptait  plu*  personne  en  France  poar  elle,  depuis  que  l'nrtar- 
«nte  losjotrri  croisante,'  rrdes  scènes  d'horreur  sans  cesse  renouvelées , 
avaient  tout  remis  en  question  dans  la  Péninsule.  ■    .   • 

«  Cette  dépêche  si  importante  est  du  18  mars  «56  ;  elle  renferme  et  ei- 
jnaree  bauJctop  mieui  que  je  ne  saurais  le  fuira  toute' mon  opinion  pet-son. 
«elle  et  toute  la  politique  du  nouveau  cabinet .*■ 

■  «Depuis  celte' dépêche  .adressée  an  général  SébastïanI  a  Londres,  jusqu'à 
AnvDi  de  M.:  ■BoMe-Gomle  a  Madrid, .an  corn  m  ente  ment  d'ooû*  ,  il  ne 
«écoula  que  trois. mois,  et  l'état  révolutionnaire  de  l'Espagne  n'avait  fait 
que  i'àggruvev  Aitttntafie.  Les  pouvoirs  publies  v  perdaient  chaque  Jour  de 
.  leur  force,}  Indiscipline,  propagée  par  les  sociétés  secrètes,  étendait  dans 
Ions  les  rangs' 'de  l'armée  ses  ravages  ;  toutes  les  raisons,  en  un  mot,  oppo- 
js*ea,*ret:;tawt  JpfoveesJaDsIadépépbcdu  18  mars  i  toute  wnpA-atton. nou- 
velle od  toute  Intervention ,  n'avaient  lait  que  prendre  plus  de  développe- 
ment ,  de  force ,  d'évidence.  ' 

.«Cependant,  Le  cabinet  du  SS  février  avait  changé  de  politique,  M.  de 
Bois-le-Comle  eut  ordre  de  proposer  une  large  coopération.  C'était  au  mo- 
MaMs)t  •*  *L  istutttti  luttait ,  avec  moins  d'espoir  peut-être  que  de  eouttge*t 
de  dévouement,  contre  une  force  qu'on  ne  maîtrise  plus  lorsqu'on  a  eu  la 


lui  dit-iî  * 


lui  dit-il,  était  imposée  à  la  reine  par  la  violence ,  le  Gouvernement  français 
regarderait-il  1*  traité  du  Si  avril,  fe  traité  de  lu  quadruple  alliant*,  comme 
MbfjtUnt  encore  pour  ce  qui  regarde  l'Espagne  ï  »  —  «  Tout  ce  que  je  puis 
dire,  répondit  M.  de  Bols-le-Cnmlc ,  c'est  que  j'ai  été  chargé  d'annoncer  des 

'  arxonn  a  la  reine libre  et  indépendante,  agissant  avec  le  concon»  delà  natien 
et  avec  celui  des  corps  politiques  régulièrement  organisés ,  et  non  a  ta  reine 
réduites  être  le  jouet  d'un  parti,  ou  l'organe  d'une  volonté,  étrangère  a  la 
sienne.  Ces  secours  n'ont  d'ailleurs  i  nos  jnut  rien  de  commua  avec  le  ln|té 
dèlS34;  ce  traité  a  réglé  le  mode  et  la  mesure  de  notre  coopération;  nous 
avons  déjà  été  beaucoup  au-delà  des  engagemeus  qu'il  nous  impo«e;B  ■ 
*  Ainsi,  Messieurs,  vous  le  remarquerei,  l'agent  avoué  du  dernier  cabinet, 

.  ajnelqjiea  jonrsenewe avant  la  relrtiwdeœ  cabinet, inlMnréUileomrae non» 
ies  obligations  que  nous  imposent  tes  traités  de  1S5+;  et,  loin  de  représenter  la 
coopération  qu'il  offrait  comme  dérivant  de  l'eiécntion  de  ces  traités,  il  décla- 
rait de  la  manière  la  plus  formelle  que  U  coopération  proposée  éjajt  campié- 
tement  en  dehors  des  traités. 

'  ■«  C'caiei^ue.dohttrom'er*ap^M»»»»ohM»^ïl)Dri^oi»ot»donnetonte 
U  mesure  du  changement  qui  s'était  opéré  dans  les  vdïs  cl  Lfcpalillgue  iln  der- 
ijJeVïablriel. 

m  tttôtàttHHb  d'aonl,  jusqu'à  la  mission  de  M.  de  lM»-Iê<lomte,  Il  avait 
antrUul.anttrré  le  refus  le  plUa  absolu  4e  toola  Bitension- dot  traites  sur  l'état 
■«Kpialiosnaùro ,  et  presque  sur  l'alisessoda  toute. twet  *#ujter»craeiitaje  eu 
Espagne  ;  cl  c'est  lorsque  l'anarchie  a  fait  de  nouveaui  et  de  plus  effrajaos 
progrès ,  lorsque  toutes  les  causes  qui  lui  avalent  hlf  repousser  l'intervention 
cortra*  vntate  pour  l'Espagne  etdMutereoM  peur  item,  Ml  tirai  envahi ,  qu'il 
eedéeidci  coopérer,  qu'il  se  prépare  même  à  intervenir;  que  dis-jet  il/*'* 
ph»  encore  :  les  plus  sinistres  pTé«age* ,  l'hypolhése  posée  par  M.  Isturilï  a 
An»,  hit!.  iiONi-iSST.  .  3 
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M.  de .  Bois-le-Comte  se  réalisent  ;  une  poignée  de  soldats  change  te  gouver- 
nement de  l'Espagne,  et  par  ta  force  brutale  oblige  la  reine  À  reconnaître  la 
constitution  de  1912. 

.«  Qui  n'aurait  cru,  Messieurs,  qui  n'aurait  cru  que  le  cabinet  du  32  février 
retfendraft  alors  a  la  potttique  qui ,  depuis  si  peu  de  jours  seulement ,  avait 
cessé  d'être  la  sienne  ?  Qtu*  4'eutre  nous  alors  ne  s'était  attendu  a  lui  voir  re- 
prendre le  pouvoir,  ou  du  moins  ne  plus  donner  suite  à  l'intention  qu'il  avait 
annoncée  de  le  quitter  ?  Vous  savez  ce*  qui  suivit,  sans  qu'il  soit  besoin  que  je 
le  rappelle  ;  mais  si  vous  avez  bien  voulu  me  prêter  quelque  attention,  je  n'ai 
pins  à  vous  faire  connaître  la  politique  du  nouveau  cabinet  i  l'égard  de  l'Es- 
pagne. Elle  est  celle  qui  fui  suivie  par  tous  nos  prédécesseurs  de  toutes  les 
dates ,  de  tontes  les  époques,  jusqu'au  mois  d'août  dernier.  Gomme  nous,  il* 
ont  dû  se  décider,  en  calculant,  dans  l'intérêt  de  la  France,  tous  les  avantages 
et  les  dangers ,  toutes  les  chances  heureuses  ou  malheureuses  auxquelles  l'un 
et  l'autre  parti ,  l'intervention  ou  la  non  intervention,  nous  exposait. 

«  Quant  au  danger  dont  on  nous  parle ,  si  le  prétendant  paraissait  l'em- 
porter un  seul  moment ,  je  ferai  une  courte  et  catégorique  réponse.  Noua 
détestons  l'absolutisme ,  et.  nous  plaignons  les  nations  qui  connaissent  asses 
peu  leurs  forces  pour  le  sabir.  Mais  si  l'absolutisme *  chez  un  peuple  voisin» 
osait  tendre  la  main  aux  opinions  et  au  parti  chez  lesquels  il  croirait  rencon- 
trer en  France  quelques  sympathies,  ce  ne  serait  pas,  comme  à  la  Saisse,  une 
juste  réparation  que  nous  lui  demanderions.  Je  vous  prierais  de  vous  rap- 
peler alors  que  ce  n'est  pas  îa  guerre  que  nous  redoutons  de  faire  à  l'Espagne, 
rttàis  c'est  seulement  toute  ingérence  à  main  armée  dans  son  gouvernement 
intérieur,  qui  nous  aurait  paru  une  faute  et  un  danger. 

«  Gardons-nous  surtout,  Messieurs,  de  toute  coopération  obscure ,  qui  ne 
ferait  que  prêter  l'appui  momentané  de  succès  éphémères  à  la  combinaison 
qui  aurait  le  pouvoir.  La  France  ne  doit  rien  faire  qui  ne  soit  digne  d'elle- 
Au  surplus ,  les  conditions  dont  le  gouvernement  de  Madrid  a  toujours  ac- 
compagné ses  demandes  d'intervention  ou  de  coopération ,  montrent  asse? 
avec  quelle  promptitude  se  réveillerait  en  Espagne  la  susceptibilité  natio- 
nale. Notre  présence  dans  ce  pars  ne  tarderait  pas  a  donner  au  Gouverne- 
ment de  la  reine  plus  d'embarras  que  de  secours. 

«  En  résumé ,  Messieurs ,  vous  ne  voudriez  pas  que  le  sang  et  l'argent  de 
ta  France  allassent  s'engloutir  dans  la  Péninsule,  sans  dignité,  sans  but 
comme  sans  profit  pour  elle.  VEHaluto  reat  ou  la  Constitution  de  1812 , 
Tordre  ou  l'anarchie  dans  la  Péninsule,  sont  toutes  questions  espagnoles  dont 
neos  n'avons  ni  le  devoir  ni  le  droit  de  nous  mêler. 

«  Quanta  chasser  le  prétendant,  Messieurs,  au  6  septembre,  l'entreprise 
était  grave  ;  l'effroyable  anarchie  qui  déchirait  l'Espagne,  la  révolution  de  la 
4ran}a  et  là  (Constitution  de  481?  étaient  venues  donner  une  nouvelle  force 
Aux  raisons  pour  lesquelles  le  cabinet  précédent  avait  refasé  de  le  tenter.  À 
aucune  époque  assurément ,  je  n'aurais  souhaité  que  nous  Intervinssions  à 
main  armée  au-delà'  des  Pyrénées  ;  mais  remarquez  ceci ,  Messieurs ,  et  ne 
l'bubtie*  j>as  durant  la  discussion  qui  va  s'ouvrir,  c'est  que  de  tous  les  cabi- 
nets qui  ont  refusé  l'intervention  ou  la  coopération  en  Espagne,  le  nôtre  est 
seul  qui  n'ait  pu  le  faire  sans  abandonner  totalement  la  politique  de  nos  six 
années ,  politique  survie  par  tous  tes  cabinets  précédens.   - 

«  La  Chambre  me  pardonnera  de  tn'être  étendu  aussi  longuement  sur  un 
seul  paragraphe  de  son  adresse ,  et  après  une  discussion  dont  la  durée  a  pu 
déft  ffcrigttW'ftHtfûtteTitioir»,  tnailT  fei  m  lui  devoir  des-eiptf cations  franches 
et  complètes  dans  une  question  qui  avait  amené  ie  changement  du  cabinet. 
Je  n'ai  eu  qu'un  désir,  c'est  qu'elle  prononçftt  en  parfaite  connaissance  de 
£aiise.  Toutes  le*  foi*  qu'elle  prononcera  ainsi,  J'attendrai  avec  une  ferme 
confiance  ea  d&Uiou.  * 
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"  Ce  <&scûurs  paraissait  avoir  fait  une  vive  impression  sur  la 
majorité  de  la  Chambre ,  et  il  était  à  croire  que  le  chef  do  et* 
bioel  du  22  février  (M.  Thiers)  ne  le  laisserai!  pas  mbs  ré- 
ponse ;  aussi  s'empressa-t-il  de  monter  à  la  tribune. 


es  de  lot  des  instance  s  dont  II  s'honorera  toujours.  On  loi 

lit  pas  une  opinion  populaire  que  les  C.hambtes  n'avaient 

1rs  à  l'intervention  en  Espagne.  Le  cabinet  du  22  février 

qu'il  savait  bien  que  ce  n'était  pas  une  opinion  populaire, 

ivait  attaquée  plusieurs  fois ,  dans  la  défiance  qu'on,  avait 

ornement  voudrait  faire  en  Espagne. 

pnnaissait  asseï  l'esprit  des  Chambres  pour  savoir  que, 

•prit  de  prudence  et  de  modération,  elles  attendraient  que 

-mination  énergique  lui  vint  du  Gouvernement,  et  que ja- 

l'un  cabinet  sorti  et  d'un  cabinet  présent,  dont  l'un  (lisait: 

et  dont  l'autre  disait  :  «  Faites  1  u  la  préférence  serait 

existant ,  qui  conseillerait  l'inaction  et  te  repos. 

essieurs ,  je  ne  m'en  plains  pas  ;  je  le  dis  seulement  pour 

linet  du  22.  février,  en  se  retirant,  ne  s'est  pas  fait  illusion. 

Il  s'est  retiré  parce  qu'il  était  convaincu.  Sur  huit  ministres ,  sept  ft|teal  du 

même  avis.  11  ;  Avait  là  des  maréchaux  de  France ,  des  hommes  d'origine 

différente ,  et  tons ,  sept  du  moins ,  furent  du  même  avis.  Il  j  avait  là  aussi , 

qu'il  me  soit  permis  de  le  dire ,  des  hommes  positifs  qui  ne  passent  pas  pour 

nés  esprits  chimériques,  des  hommes  d'ordre,  très  attachés  à  celle  politique 

que  nous.îvons  professée  et  soutenue  depuis  su  ans;  elccucadaot,  jalerér 

péte ,  sept  sur  huit  ont  partagé  cet  avis. 

*  Pour  mon  compte.  Messieurs,  c'est  avec  nu  véritable  regret  que  le  viens 
;nt  auquel  je  suis  attaché ,  enliéicjueul  attaché,  qua , 
oroude,  II  se  trompe.  C'est  avec  beaucoup  do  peiae  que 

es  attaché  à  ce  Gouvernement,  et  c'est  naturel  ;  je  n'en 
i  un  autre.  Je  l'ai  servi  dans  ses  jours  du  périt,  et  si  je 
ne  question,  assurément  on  ne  peut  pas  due  que  c'était 
a  faiblesse  à  s'éloigner  de  lui. 

ssleurs ,  pouvaient  se  représenter,  je  seuls  ce  qui  j'ai. 
■s  ce  que  J'ai  aimé.  M.iis  en  préseace,  d'un  dissentiment 
4,  car  II  ï  avait  là  une  couronne  en  péril,  lu  traité 
it  de  toutes  nos  alliances ,  il  j  avait,  de  plus,  je.  M  dirai 
i  la  possibilité  d'une  contre-révolution  ;  devant  un  t*l 
;  nous  n'a  dû  reculer,  fol  pu  nie  tromper,  mes  collègues 
si,  niais  au  moins  je  deajanilc  qu'on  laisse  au  ministère 
qr  de  sa  retraite,  car  elle  a  «te  uajfflilementdésis»- 
tçrcsiée  j> 

Entrant  ensuit»,  dans  le  délai!  des  fails  anrèa  «ualcjues  eon- 
ridérarions  sur  fa  situation  générale  el  constante  de  la  Franco 
m*  de  la  Péninsule  pour  prouver  l'immense  intérêt  rjtii  ha 
attachait  l'une  à  l'autre ,  M.  Tkîors  démontrait  la  nécessité  où 
le  GvBYerDemcDt  s'élait  trouTO" ,  de  se  pTononcw,  de»  Taa- 
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"nétf  iSSS  \  pont  la  cause  de  la  reine  Isabelle  et  de  la  liberté 
espagnole ,  l'effet  salutaire  qu'avaient  produit  le  traité  de  la 
<jriâ<ftruj>le  alliance  et  surtout  les  articles  '  additionnels.  Il 
feisaft  remarquer  qu'à  cette  époque ,  sous  le  itiinhtère 'do 
MM.  Martine*  de  là  Rosa  et  Toreno/lout  lé  inonde  en 
Espagne  déSrt^Tîntèi'Tention'de  là  France^  excepté'  Pojpf- 
posîtion  qui  disait  que  le  Gouvernement  espagnol  taanqriàit 
d'énergie ,  et  que  s'il  roulait  recourir  aux  moyens'  tfu'efle 
proposait  y  il  ju  aurait  pas  besoin,  de  ^iaterrentiop ,  française  • 
et  voHà  une  des  raisons  qui  portaient  M.  Thiersà  la  désirer. 

. .  n  Tôt  0*  tard*  disait-il ,  il  sera  impossible  qu'on  n'intervienne  pu  »  si  le 

eartUtoeoal'anàrimletfeniieata  triompher  en  Espagne;  carj'anafccateaaépe 

«a  eirtiAne ,  efcj'ai toujours  posé  en  principe ,  et  je  n'ai  pas  entend*  poser  fo 

principe  contraire,  autour  de  mol  aumohis,  qnAadj'étaiiidaiw  it'catïineè, 

>J!aciteaJe*fepéDsé  qtfan-népouraitpas  ««nipoTtcrletrieiDpiMj  do 4on Carlos 

^Espâgnet  :  •  •-•...••»*.• 

- .  «i*e  cabinet,  parties  raisons  que  je  respecte  vue  Art  pat  de  moa-avisi  Je 

demandai,  ma  désaidriou'fbitteHenient  à-cette  époque  >  rUi  y. a  des-bonimes 

dans  cette  enceinte  qai  pourraient  me  contredire- si ie-oedanis' pas  ta  Tétcaé . 

t    :«  Hais •>  a^anr>4latcepter  ma  démission.,  onToulot  «'adressera  t'Ângle- 

jtess»,et,  je  dois  le  dire,  l'Angleterre  y qui  naturellement  a  dû  se- décider 

."tatd ii irotr  i'mntaeamefftnçaisese  produite  dans  la  Péninsule  an  moyen  d'une 

années  >rAnsjleteffre:ne  fit-pas  ane réponse  aussi  positive  qu'on  rosserait.: 

elle  ne  dit  pas,  comme  on  frprétenda,  qu'elles'?  opposait,  mais  que,  dans 

mm  ueanlcrn  »  Jomsanent  n'était  pa»  vomi;  et  qu'elle  nous  laisserait  agivteuls. 

Mats  j&eaois  me  sonvtsac  <nVeHe. ajouta  qn'elle  ne  serait  jamais  indifférente 

euidansjen  de  terrante.'  .. 

•  *  Neunan  sommes  ait-  rente  tait  en  1851  ;  &  cette  époque  on  imagina  une 
.traaaaeUéaçon  me  irisait  l'honneur  de  désirer  ma  présence,  dans  le  eanlnot 
.^rt)e  souhaiter  qmjo) ne  me reUfrassepàs^.  - 

>  ••  Mei-mémo*  Messieurs ,  $0  et atfcneis  de  replonger  le  cabinet  dans  iar*i- 
'tuatsonoùii  a'éUsttmeé  deui  nmisî  rop^raTam^î  car  M^  te  duc  de  îh^i© 
^lâMrfeam^wnitÉafdeiman  ^binons  éWdns  asj<rao1s  dejui*%  Je  me  faisais 
tin  iré>Jtanlejan>asi.(Bl  evjstér  le  cabinet  dans  leetitaillemetiswà non»  ra- 
yions rn  quelques  jours  auparavant.  On  m'offrit  une  transaction  y  et  «elle 
transaoUoniia  *i  oieio  dn*e$t  -c  Nom  se  -  poavons  pas  .envoyer  on*  armée  en 
^£ia}aaam^eèlai«tTSipp|awi!et  asnssin«»»awTOTMloH»inTO^ 
.4utsmvj^ouaa^  paciàiempfeVlQl^t^eriaiiégioi^étraageTe^  état  un  tores 
bien  organisé,  composé  débie1^ie*aats;ct;qutf^i*ai^^ 
de«oiolmeiifit^éaieffetv  ées-'fréTSsioasîOét  été  réaaiaées^ car ^ partout  où  la 
lê^cnirétratBgerealest  nroniféej*eRé  adonné  le  meilleur  «  eaeraplc  ot>  Cait^m 
grand smnBoiif 4<Vanhéefraiiçflite.!   ^  i    n 

•  «  Ôrodnttttjutssijsj  JKori»  peanensdasteipeatr •  l'<E*pagne<  ce  que  «ou*  avons 
fait  pour  la  Belgique  efcpoiiidejPbrtug^Ontyfflrit^ié  ftesriitemeat  de  corps 
frantaia.j  Jepoanraiff'CiiCTimexIépéeuei  péurtpen;  que:  tnesasser  tiens  lassent 
contestées^  ÀiisrfoajrtonVu  ta  légion  étrangère  et4alcisa«Um^oofpsamn- 
çais,  etenanlsKieeoneaiiiais^ton^^navales  dela*Frsnce  et  de  i' Angleterre. 
Voila  ce  q*'6n  aappelé-efceajquloa  appelle  aujourd'hui  très  dédaigneusement 
la  coopération.  Si  «lie  D'est  pas  honorable,  je  tous  prie  de  remarquer  que  ce 
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o'eft;  pas  moi  qpi  l'ai  inventée  ;  Je  demandais  l!  intervanttoe#*t  laxoanécatlû» 
Ufa été offçrte comme transaction.  '  i   ,-.«--**■  r'-" 


♦  ■"*«■«       ■    é  ,       •  -       »  *  t     «  «li't  X* 


!  Delà  ^çntJcs^événeBicms  que  II  Thieni  av^it  pjçéï^ 
,tt  yquIu  exopôcher,  l'audace  <Jes ,  carlistes  encouragés  p^r  la 
.résplujdûp  négative  du  cabinet  français,  r*lta<jue  4o/Biljfra#>, 
ja  xëupia.n  r<jes  jipUea  espagnols ,  k  chute  4a,  ro^is^e ,JC<^ 
.reno:,et  l>rri?éçi  çu,  porçvoii:  de  I'oppo^itioç  dans  1^  pprsQwp 

«tetyay^  Vt  /,    ..It. '.b 

«r  L\>ppôsitïon,  continua  M.  Thîersï  se  trouva ,  après  quelques  mois  \  m* 
en  environ;  «fao&^ainuaûôncJUHJiwsUireToDeiioel  da wnMtéroiMàititaz 
de  là  Rose.  Elle  se  trouva  avec  là  guerre  civile  toujours  menaçante;  et,  il  faut 
le  dire,  l'esprit  de  l'opposition  au  pouvoir  avait  changé  sur  la  question  do 
Tntmejntiira  :  elle  la -désirait;  Il  Ait  même  alors  imaginé  un  mot  nom  eau , 
qaètféaait  ni  ta  coopération  ,  ni  l'intervention,  c'est  celûrrdetitaMtonfeaftoit. 
Ce  aefeftpas  le  -ministère  espagnol  qui  demanda  cette  mesure,,  ceint' le  snt- 
aJstéreuugkrisqutea  pris  l'initiative.  >>%  •■<*  vj 

«  Cas*  ce  qui  s'est  passé  an  mois  de  mars  I8$6,  quand  j'avais  l'heiumrdâ 
présider  le  cabinet  du  22  février,  et  c'est  alors  que  j'ai  rehisé,  pour  le  compta 
4u  cabinet*  celte  transliuâtation,  et  c'est  là  ce  qui  a  amené  tes  citations  de 
-sntaéépèdies,  que  vous  avei  entendues  à  l'auts*  Charnue*  et  èeeUe^ei;  efcfc 
tfamaode  la : permission  d>iposeree  qui  s'est  passé  alors,  -.  •  '«•»-.«  !% 

1  «  Pour  moi,  je  croyais,  en  1836  comme  en  *83Sr  que»  bien-  qoe  l&daHeulté 
se  fit  beaucoup  accrue,  il  y  avait  de  notre  part  engagement*  intérêt  pressant 
et  pas  trop  grande  difficulté  avenir  au  secours-de  i'£pag«n  amis  je  ûmà  dite 
que  fêtais,  je  ne  dirai  pas  seul  démon  avis  dans  le  (amuei^  raaié  en  ininev 
rite  :  nous  étions  à  peine  deux  -,  IL  Pasry  et  moi.  ■  .   • 

«  Nous  étions  décidés  à  donner  tout  de  suite  les  seeuura  qne  t'Ànsjtetefee 
uèdsduait;uMusf  Messieurs  #  je  Lai  dit,  iwussi'éUmss  que  deui*  dans*  taef- 
binet.  La  situation  de  la  Péninsule  était  fort  aggravée?  fcUé  était  •aggravée» 
parce  que  fteisqu'en  4ft"55  le  cabinet  avait  refusé  Ymtervention,  rioauvrection 
n'était  encore  qu'en  Navarre;  niai»;  l'insorf^Uon  é^mV*n  i8ï^dsm»^te 
royaume  de  Valence  et  dans  les  Asturies.  Lfesituatien  était  aggravée,  perse 
qu'on  était  menacé  de  la.Cèustituiiooi  d*18t$ .  et  qu'elle  postait  ittftiaej- 
pean'â  un  grand  dmearraa;  car  nos  traupest  e*  se  readanS  pour  secourir  la 
rainé  èMauriA»  auraient  pu  y  trouver  un  gouvernement  ruouvtoan  auee  la 
Gémtitatsoade  4613,  qui  faisait  dépendre'  d'un  acte*(ks.£ortcsiur  fornwdu 
{tarveruerneni**.  >  ->  •(»     ••*  -•■•/.  \>\  "i<  -.  »■•»•»   -'m»  *iy*-if 

*  Ces  deux  ressens,  -qui  avaient  une  ara  VI  té  euejë  ne  méconiiaisipaa'v  dé- 
eàJéwulle-oaWneU  Le  cabinet  aie  enargeanes  lépeadrepar  mieëép^cue«miTén 
'  a  Wearvoulit  louer,  materai  cornfrisae  niolif  dteoes^loges  s  eaariyi  Messieurs, 
jen^tuiapa^ti^iuce«nm^autg<3UrggéBèiul.)?>  ••*■  r\ -n .-.-  >  ->  v    i 

'  m  Latuuinet >  Messieurs',  me cuarata nie i éy osnkeiefl .  arie^nuyemVsur  les 
ttoOft  que  je  Tiens  d*éenaer£  c'est  que  ffinsartebtiim  ^étatt.fart^tendue^  et 
qu'on  pouvait  trouver  en  arrivant  a  Madridi'vjotfipas  tegauwwnemeât  qtfoo 
atiatt-sceeifrir*  «nakuftao^veruemeafrheuveau^fcelni  qui  vésultBxaftdtai  vote 
ae*Caatè»ailaCoi^iUitk)hde^8tftétaie(pTt)claTOéfo     r-    Jf  ^   -• 

•<  Anoi,  aunom  ducaninet,  je  reftssalfintOTveutioQf^iaarce^rae.  c'était 
risu^smntion.eftfturémeUfo'en'nensidtii^  ôVottnaer  le 

Bastsot  tt occuper  lea  ports  ;  c'était  entrée  enr  Eipaaae  avec* Une  année. 

■  Mnarmu  niois  açréjf,  il  fut  établi  dens  lacaeiflet^paDuerfr  discussion  so- 
IrniicUe,  qu'on  vechitenit  la  K'gign  étrangère.  Nous  ettevdioss  alors  le  succès 
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des  efforts  que  de***  f afcs  le  général  Gssdofa.  fi  avait  venta  à  son  pays  na 
1res  grand  service  ;  il  avait  formé  une  armée»  quand  auparavant  II  n'y  en  avait 
pas  tint.  Malheureusement  il  n'avait  pas  en  mains  les  moyens  nécessaires 

SperÂure  une  entreprise  hardie  sur  les  montagnes  de  laftavam,  tandis  que 
ous  le  pressions  d'exécuter  cette  tentative.  » 

*  r  '• 

Ici  Jtf  •  Thiers  expliquait  comment  il  avait  entendu  h 
coopération;  c'était  de  former  un  corps  espagnol,  anglais ^ 
français  et  portugais  de  23  à  30,000  hommes  commande 
p^r  un  général  habile.  Voilà  ce  que  voulait  le  cabinet  du 
28  février,  voilà  ce  qui  a  été  appelé  coopération,  coopé- 
rtiion  exécutée  en  grande  partie  et  à  laquelle  il  n'a  manqué 
tyi'ftte  ebosç  ;  le  choix,  du  général,  M.  Thiers  avait  proposé  le 
géaérat  Bngeaud ,  on  lui  en  proposait  un  autre  \  toute  la 
question  4t*it  Jit+dedans.  r 

-  "  *  Semielroetit  alors  les  événemensde  la  GianJ*.  Ilurrrvèeette  fois,  tomme 
fanante  précédente,  que  la  crainte  poussa  la  révolution  espagnole  4  nue  nou- 
velle crise. 

«r  Le  général  Gemes  s'était  Jeté  en  Espagne  t  à  ta  vue  de  ee  mouvement^ 
que  la  faute  de  ce  lieutenant  dont  j'ai  parlé  avait  laissé  produire,  les  juntes  se 
reformèrent  de  nouveau»  la  Constitutif  de  161*  fut  demandée  et  Imposée*  la 
fefee  à  6ainte-Ildefonsei  C'est  la  seconde  contrainte  exercée  violemment  sur 
lé  gouvernement  espagnol.  A  la  vue  de  cette  révolution,  S'éleva  la  qaestion 
pour  laquelle  est  sorti  16  cabinet  dn  M  février» 

«  Cette  révolution  de  $atnte-Ildefonse  survenue ,  le  cabinet  du  2^  février, 
au  nombre  de  sept  ministres  sur  nuit ,  soutint  par  mon  organe  l'opinion  que 
sntet  t  Je  4is  que  ta  révolution  nouvelle  amènerait  identiquement  les  mêmes 
résultats  que  la  révolution  qui  avait  renversé  MM.  de  Torcné  et  Martinet  de 
la  Rasât  çtfetfe  «e  donnerait  pas  lieu  4  plus  d'eteés  :  if  était  beaucoup  sans 
doute,  mais  qu'il  a'v  en  aurait  pas  davantage  *  et  qu'en  même  temps  cette 
révolution  ne  se  défendrait  pas  mieux  ;  qu'ainsi  il  fallait,  non  pas  faire  passer 
tes  fanes  que  nous  étions  wéneréts*  mais  prendre  une  position  d'expectative* 
pour  que ,  si  cette  nouvelle,  révolution  se  conduisait  convenablement ,  ne 
eounnettàit  pas  de  crimes,  et  demandait'  du  secours,  nous  rossions  en  mesure 
de  lai  fournir.  Le  cabinet  du  .23  février  soutint  que  licencier  les  corps  formés 
4  foù ,  abandonner  un  instant  la  cause  de  l'Espagne ,  c'était  l'abandonne* 
irrévocablement  et  s*eiposer  &  des  conséquences  immenses. 

«  front  mon  compte ,  je  n'ai  pas  approuvé  la  Constitution  de  1*12 ,  qui , 
du  reste,  n'eiiste  plus ,  puisqu'elle  est  réformée.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
que  fat  désapprouvé  ce  qui  s'est  passé  à  Salnte-Ildefonse  ;  mais  je  dis  :  Cela 
est  arrivé  une  première  fois,  c'est  là  seconde.  Ne  donnons  pas  de  secours  im- 
médiate, mais  testons  en  mesure  dé  porter  des  secours  si  la  révolution  se  con- 
duit bien.  Cette  opinion  du  ttfttnet  du  «t  février  n'ayant  fie  été  partagée; 
il  SÈNeat  retrré. .  »     • 

«  Ici  oyil  itié  soft  permis  dé  dire  qu'on  attenterait  à  la  prérogative  et  i  la 
liberté  de  la  couronne  si  Ton  pouvait  soutenir  qu'elle  n'est  pas  toujours  libre, 
en  fabsenco  des  Guambrés  comme  en  leur  présence,  de  former  un'  eafoinct 
nouveau.  Ainsi ,  rest>ect  profond  4  Ta  liberté  de  la  couronne;  mais  qu'Htne 
soit  permis  d'ajouter,  respect  aussi  4  une  autre  liberté  tout  aussi  nécessaire 
an  pays,  I  la  liberté  des  ministres  ;  et  quand  leur  eonvretidn  n'est  pas  par- 
tagés »  ils  remplissent  ttne  devoir  en  se  retirant .  » 
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là  M.  Tbiers  rappelant  les  événement  postérieurs  j  la  1» 
v<Sc  du  siège  de  Bilbao  à  l'aide  de  quelques  artilleurs  anglais . 
et  la  faiblesse  des  partis  en  Espagne,  faiblesse  teHo  que  h 
moindre  secours  de  la  France  eût  pu  terminer  la  querelle, 
traitait  successivement  les  trois  questions  suivantes, d( 
«avoir: 

1°  Si  nous  sommes  engagés?         * 
'    S»  S'il  v  a  en  Espagne  quelque  chose  de  possible  et  niên» 
de  facile? 

*P>  S'il  y  avait  pour  la  France  un  intérêt  urgent?  ' 

Et  il  n'hésitait  pas  à  se  prononcer  affirmativement  but  cra 
trois  questions. 

Il  regardait  le  traité  de  la  quadruple  alliance  comme  ur 
«■gageaient  réel  de  soutenir  la  cause  de  l'Espagne  par  des 
secours  efficaces,  sans  quoi  l'appui  moral  prétendu  n'eût  $\i 
qu'une  indigne  tromperie,  La  différence  qu'il  y  avait  entre  h 
système  du  11  octobre ,  celui  du  29  février  et  celui  du  6  sep- 
tembre,  c'est  que  le  premier  n'avait  accordé  que  des  secours 
insuffisant ,  le  second  voulait  en  porter  d'efficaces,  etqueli 
troisième  n'en  voulait  pas  donner  du  tout.  ; 

Quant  à  ta  question  d'intérêt  pour  la  France  dans  la  que- 
Telle,  elle  n'était  douteuse  pour  personne,  et  la  contre-révo- 
lution ifuneste  à  son  influence  politique ,  à  ses  intérêts  com- 
merciaux dans  la  paix,  était  d'un  danger  évident  en  cas  di 
guerre  avec  d'antres  puissances  ;  l'alliance  avec  l'Angleterre 
devait  en  être  amoindrie,  celle-ci  n'avait  plus,  en  se  rétif ani 
de  la  quadruple  alliance,  qu'à  songer  à  elle-même  et  à  sec 
intérêts.  ■    . 


■Mit  puiicaiMfMMBt  rie  JIM.  Ici  minière»,  sur  le»,  point»  t\oe  voici  ;  ce* 
•oio  If  résumeront  toute  la  discussion.  11  faut  ici  riousserTcrde  lié»  prés  être 
pu  mu  combattre  avec  des  généralité  ;  il  Tant  répondre*  cuaqueargurucm 
far  sa  ugamait  contraire.  Je  rappelle  toute  In  discussion  en  quelques  mots  : 
»  Premièrement ,  vous  vous  clés  avec  beaucoup  d'wtiprcssemcnt  engagé! 
dao*  )m  txtnemem  d'Kspagne,  par  li  reconnaissance  du  nouveau  gouverne- 
BMQt  «magnai ,  fit  vous  vous  êtes  liés  par  le  Iraile  it  donner  des  scrours,  vous 
«a  ttM  du  aneiM  Mt  la  promeise  :  lorsqu'il  a  fallu  l'eiécuter,  voui  «v«  rc 
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les  faits.  '  ,  , 

*  /*  V4W  ave&datftfjnanquéér  tu*  etrgagfemens;  vous  <iver  mtatfW'a  lrftrt* 
a  l\Esoa$ne;  cl  àl'j^gtelerro «|tii  était  engagée.,  gui  était  ,li£c  aveçjpua  ntyr 
lé  tràfté.  "-'  '  '  .•-».•  j 

«  De  plus,  je  dis  que  tous  pouviez  Taire  quelque  chose ,  car  toute  la  ques- 
tion est  là.  L'Espagne  esUelieen  effet  ce  qu'elle  était  ?  Je  «lis  que  non*,  elle 
est  changée;  le  est  ta* grande  question,  c'-est  là  qu'il  faut  du  coup  dVrôi  s  ré- 
pomkz-moi>  croyez-vous  que.  l'Espagne  soit  ce  qu'elle  était?  Non;  Voilà  te 
point xle la  discussion.     -    *  •  .  •-.  ••      •. -- . 

«  Ainsi,  veos  êtes  engagés,  et  vous  pourries  agir  par  intervention  ou  par 
coopération.  L'intervention  irait  plus  vito  et :  d'une  manière  plus  décisive,; 
mais  la  coopcrolion  empêcherait  le  triouiphc  do  don  Carlos.  Enfin,  veusavez 
1$  pins  pressant  -intérêt  ;  car»  si  la  contre-révolution  triomphe ,  unxslet  nouai 
déplorable  sera  produit  en  Éspagncvel  an  jour  de  ia  guerre  vou&aiisezJKré 
vos  derrières  a  l'ennemi»    .  • 

-'  «  Si  la  coHlrerévolution  ne  triomphe  pas,  vou&aurcs  excité  la  défiance  en 
Espagne,  vous  aurez  livré  l'Angleterre,  à  elle-même,  vou*Juti>au£ea;dstde 
songer  à  elle ,  et  elle  y  songera.  •.,.<,( 

«  Voilà,  Messieurs,  les  questions  que  j'adresse,  et  j'espère  qu'oui  npendtia 
sans  a'écarter  d'aucun  des  arguinens. 

«  Si  maintenant  l'on  venait  me  dire  que  je  eorsanjourd'hni  de  apolitique 
du  juste  milieu  que  j'ai  soutenue  si  tong-tempa,  je  répandrais  que-je  Patvotuu* 
tnodér^^o-dodanjs^paoinque  sm-debors  ;  que  si  je nf ai  pas  vevm  l'irapbsstfrie 
comme, en  Pologne  et  en  Italie,  j'ai  voulu  ce.  qui  était  pnsftjfcfe  oetosn&en 
Espagne,  dans  l'intérêt  de  nos  principes.»  Je  l'ai  voulue  cette  politique,  mo- 
dérée mais  ferme,  comme  le  jeur  où  elle  est  allée  &  ^Incone  et  à  4nverf.  Je 
ne  suis  lias  tiniiomme  d'opposition,  Messieurs  ;  mais  j'ai  une  conviction",  et 
il  faut  en  eJfet  laveur  feante  pour  cherchera  vaincre  uneaaeemnlée  qui  M'a* 
vanec  un  parti  pris  sur  cette  question.  J'ai ,  dis-je ,  une  conviction ,  et  c'est 
pourquoi  j'attaque  la  politique  du  «Jour*  parce  que  ce  n'est  pas*  oeRe  qui  *©#àtt 
alfce  a  Anvers.  Non,  Messieurs,  si  Anvers  n'était  pas  pris,  ce  n'est  pas  tous 
qui  le  prendriez,  (Marques  nombreuses  d'adhésion.)  •■)...-■. 

Le  discours  de  M.  Tfaiers  n'était  pas  seulement  une  réponse 
&  celui  de3L«le  président  da  Conseil,  mais  une  attaque,  ou 
du  moins  une  protestation  contre  là'  pensée  dominante  de  fa- 
dresse .  Aussi  le  Rapporteur  dé  la*  commission  (  M.  Hébert  ) 
crut-il  devoir  fa  défendra v'd'aBbrd  sur  iWerprétitibir  quel 
M,  Thïerè  venait  dî3  donner  aii  traité  de  là  qaadninïe  avance. 
Ce  traité  contenait-il  ou  noii  danè  son  texte  où  dans  son  esprit 
robUgàlidn'fcttn^Ilb  iiii  toofatë'  dlùtérvetirr'  ou  de  boôpérei* 
par  les  armés  dans  les  adirés  intérieures  de  l'Espagne?  SI  16 
traité  noos1' 'engageait!  noiis'n'àiinûns^ lus  à  examiner  quels 
sont  nos  ititérfils;  Vritt*  Saurions  plus  k  calculer  les  sacrifices 
que  pourrait  entraîner  une 'intervention  armée...  Quelque 
onéreux  qu'il  fùt/il  faudrait  Tciécater/ Maïs  la  commission 
ne  l'avait  pas  pense ,  et  en  examinant  la  lettre  du  traité  et  des 
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articles  additionnels,1  en  sucrant  fouies  lès  phases  de  fe  ûé- 
godation  «t  de  ,  la  révoluUoa  espagnole  f  rtonoraidô  rappor- 
tai* ne  pensait  pas1 40e  la  France  fût  oblige  ifitrt erv^ir.  ;. 

«  Maintenant,  dit  en  terminant  l'honorable  rapporteurs  libre  de  tauLcn^ 
gagcmcftt  formes  -ou  moral ,'  la  Francedoit-eNe  intervenir  ou  eOap&er  àîmabi 
année?  C'est  uneautsc  question  sur  InqanUc'ina  coamctian  n'est  pas  moins 
arrêtée,  mais  que  je  n'entreprends  point  de  traiter;  d'autres  eiainiiieronjfc  s{ 
laite  «ter  «aitton ,  toute  coopératif  ne  sérail  pas-feconde  en  mamaura en 
damiM9est.de  toute  nature  pour  la  France  :  ce  dont  |eisnis  Bien  convaincu 
pour  wma  compte,  c'est  qu'aujourd'hui  une  inlerréntipan-esi  ni  4ans  l'intérêt 
de-  la  Feèbob ,  ni  dans  ^intérêt  bien  compris  de  l'Espagne.  C'est  qu'un  seul 
cas  ponarait  mous  .aaaener  à  troubler,  par  un  appel  aux  armes ,  cette  ère  de 
prospérité  dont  nous  jouissons ,  et  que  nous  devons  i  la  paii  :  ce  serait  le  cas 
ad  Ffispiagiie;  donnant  asile  et  secours  a.  nos. propres  ennemis  y»t  déclarerait 
noire  enoemie.  Ma»  alors  la  questiop  serait  française;  quoique  s' agitant  en 
Espagne  ;  alors  ce  serait  la  France,  ses  institutions,  sa  dtnostie  qif  il  faudrait 
détoo>e.  itoor^raa  4c  belle  causerie  coulage  de  née  soldats»;  Joa  ressources  du 
pays  ne  manqueraient  point  au  Gouvernement  du  roi  ;  et  podr.Uiiv  ce sérail 
anpdevcrhv  ndn;de  teoourir  à  ;  ces  moyens1  déguisés-  qui  ;  peuvent  parfbis-com- 
proratUre  l'honneur  aana  épargner  les.  sacrifices»  mais  de.  combattre  ouverte* 
nttaHlesvdnéaûaëe  la  France,  et  de  tes  fonjerithumiiier  iou^drapeiW  oVh» 
vautaotre  d*apaau<  oatfooak  * 

.    *  f  '  •     *      '«        r,    !'      *  «  -      -  •  '•  ...  .    .  • 

.;  16  janvier.  —  lés  questions  de  droit  et  de  fait,  de  për- 
sonne*  et  de  principes  semblaient  mre  pleinement  éclaireras  $ 
mais  là  discussion 'n'ea  continua  pas  moins  aussi  vive  et  pro* 
nonéèe:qtrè  lé  pïèmicrjour:  /    ;  .';'' 

Ainsi  M.  Isambert  discutant  de  nouveau  le  traité  de  la 
quadruple  alliance  et  les  articles  additionnels  3  sputint  qu'ils 
rantçpajnnt  un ,  engagement  formel  do  coopérer,  ^intervenir 
mfim&'dç  manière  q^une  contre -jévoluliqu  14e  ptyt  s'ac- 
com^p lin  ciir  Espagne  ^Hf.  layjçe  ifwqn^/orfemçr^  pour  le 
papgraplie 4fk  h  cpmmi^o^rjtf.  ?$^4'qn  des  ministres 
du  S{2  Je vrier,  déclarant  qu^:alf^mit  cor^plétejment  à  Topi- 

T^^di^;fé*ri^ 

kapoyc^^Wpé^  dans 

la  ftrmati>*^  ce 

corpe  élailà  ses.yeu*  Ift.pp^t.^^^^ui^pii^  à  la 
dissolution  de  i^Uiaqp^j^ctg^i^^.,  .^1 4^?I^QaTftHJ^  Para"- 
graphe  du  discours,  de  la  couronne  rejajif  à  l'Espagne,  en  co 
qu'il  demandait  un. engagement  formel ,  irrévocable  en  quel- 
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que  sorte  de  ne  pli»  prendre  part  wx  affaires  de  la  Péninsule. 
U  n'hésitait  pas  à  dire  que  par  ce  pataagrapke  en  désavouait  à 
la  face  do  monde  des  actes  accomplis,  des  actes  auxquels  le 
cabinet  du  fi  octobre  avait  donné  naissance»  des  actes  qnfil 
avait  commandés  et  fait  exécuter. 

*  Quint  à  Btot ;  dit  M.  Passy,  je  le  répète,  non,  Messieurs,  la  France  n'awa 
glus  a  l'avenir  aucune  action,  aucun  crédit  à  Madrid ,  si  vous  adoptez  la  po- 
miqtte  du  discours  de  ta  couronne ,  si  tous  abdiquer ,  si  tous  désavoue* 
notre  passé,  des  faits  accomplis  à  la  face  de  l'Europe,  des  faite  qui 
sont,  qui  ont  été  votre  ouvrage.  Oui ,  pour  moi ,  et  Je  l'annonce  à  regret ,  le 
dtocWrs  de  la  eduronuo  tio  signifie  xrae  ceci  :  Abandon  de  fat  tasse  consti- 
tutionnelle en  Espagne  ;  système  politique  nouveau,  ayant  pour  conséquence 
Immédiate  l'annulation  du  traité  de  la  quadruple  alliance ,  et  pour  consé- 
quence phis  éloignée ,  mais  inévitable ,  la  séparation  de  l'Angleterre  et  de  I* 
France,  la  dissolution  de  l'alliance  à  laquelle  nous  avons  dû  tant  d'avantages 
depuis  si*  ans,  et  qui  nous  assurait  tant  de  sécurité  dans  revenir,  * 

«  .....  Cette  politique  sacrifie  à  la  quiétude,  à  la  commodité  du  moment* 
tes  intérêts  et  la  sécurité  de  l'avenir,  et  Dieu  veuille  que  vous  if  ayez  pas 
bientôt  à  expier  une  telle  faute  !... 

<*  Au  point  où  la  querelle  en  était  entre  les  systèmes  da 
11  octobre,  du  22  février  et  du  6  septembre,  il  était  difficile 
k  AI.  Guic ot  de  ne  pas  s'y  montrer.  Aussi  entreprit-il  de  prou- 
ver que  jamais  à  ces  trois  époques  le  Gouvernement  français 
ne  s'était  tenu  pour  engage  à  coopérer,  ni  même  à  intervenir 
dans  les  affaires  intérieures  de  l'Espagne.  Il  avait  été  tout 
d  abord  effrayé  des  difficultés  de  Tinterveption ,  surtout  en  ce 
qu'elle  menait  à  prendre  part  à  la  direction  politique  intérieure 
du  Gouvernement. 

Quant  à  l'importance  de  l'alliance  espagnole»  M.  Guizot 
n'admettait  pas  les  exemples  qu'il  avait  présantés  du  passé, 
comme  devant  servir  de  leçon  pour  l'avenir..*  Pour  que  k 
France  pût  être  légitimement  amenée  à  s'engagçr  profondé- 
ment dans  les  destinée*  de.  l'Espagne ,  il  lui  faudrait  des  rai- 
sons plus  décisives  que  .celles  tintes  de  l'ancienne  politique* 

Sur  ce  qu'on  avait :dk  de  l'affaiblissement  de  l'alliance  de 
l'Angleterre  avec  la  France  *  Ut  Guizçt  ne  pense  pas  qu'elle 
tienne  à  des  considérations  qui  varient  d'une  année  à  l'autre. 
Cette  alliance  est  la  base  et  la. garantie  de  la  paix  générale... 
Elle  est  au-dessus  do  tous  ces  incidens  particuliers  dont  on 
veut  la  faire  dépendre..,. 
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Mw  G«ot  »e  -craint  pas  non  plus*  que  l'influence  de  la 
France  ea  l^pajpw  soit  affaiblie  par  des  services  momentanés 
qee  f Angleterre  loi  anra  rendes*  Pour  te  qui  est  des  intérêts 
cmmereinu,  le  Gouvernement  français  ne  les  a  pas  perdus 
de  vue,  et  lorsqu'ils  lui  ont  para  compromis  par  tel  on  tel 
anangement  particulier  entre  l'Espagne  où  l'Angleterre,  il  a 
sar-le-champ  pris  ses  mesures  pour  que  ces  projets  ne  fussent 
point  réalisés* 

,  Arrivant  à  la  dernière  question ,  la  plus  grave ,  celle  de 
savoir  si  la  politique  spéciale,  la  politique  actuelle,  l'intérêt 
Armement,  l'intérêt  du  gouvernement  de  juillet  nous  pres- 
crivent ea  que  la  politique  générale  et  permanente ,  ni  les 
traités  ne  nous  commandent  point ,  M.  Guizot  est  loin  de  le 
penser.  Une  regrette ,  il  ne  désavoue  ni  l'appui,  ni  les  secours' 
donnés  à  l'Espagne...  Mais  il  pense  que  le  Gouvernement  a  dû 
frire  de  la  politique  intérieure  sa  grande  affaire  et  s'appliquer 
k  raffermir  Tordre,  à  ressaisir  tous  les  principes  de  l'ordre 
Mjal,  à  développer  l'intelligence  et  la  prospérité  natiéHate; 
qtffl  a  dû  s'abstenir  soigneusement  de.  tout  esprit  de  propa- 
gande ,  éviter  tout  ce  qui  pouvait  nous  engager  dans  une  cause 
ardente,  pratiquer  an-dehors  comme  an-dedans  la  politique 
injuste  mïHettj*  conduite  qui  noua  à  réussi,  disait-il,  au-delà 
de  l'attente  générale  de  l'Europe  et  même  de  la  Frartce...  » 
Ici  le  ministre  orateur  faisant  remarquer  le  changement 
<pn  s'était  opéré  dans  tes  idées  politiques  par  toute  l'Europe , 
montrait  l'esprit  d'absolotistae  en  déclin,  l'esprit  de  referme 
et  d'amélioration  introduil  dans  tous  le*  pay*,  sous  lotis  les 
gouvernement,  la  France  eltofmême  se  dégageant  de  jour  en 
jour  des  préjugés  révolutionnaires,  revenant  aux  idées  con- 
semtttces  de  la  sotiété ,  ayant  désonnais  des  senti  ta  eh*  et 
des  intérêts  communs  avec  les  deux  grandes  forces  qui  se  ba- 
lancent aujourd'hui  en  Europe,  avec  les  réformateurs  et  tes 
eonservat ears ,  entrant  e&  intelligence  et  relation  avec  les 
peuples  et  avec  les  gouvernement,  avec  les  amis  du  progrès 
et  de  la  liberté  *  avec  Ies#mis  de  l'ordre  et  de  la  conservation  : 
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-  i<.  C^sU*  am^&tfation  admirable*  diuii,  utMrititttionplejrjortfi^ejt* 
dance  et  de  force,  une  situation  de  juste  milieu,  do  vrai  juste  milieu ;.dô 
fait*  milieu  fondé  non  sur  fa  lassitude  et  ta  crainte,  mais  «ut  la  raison 
éprouvée,  gur  le  courage  éprouvé;  4c  ce  juste  milieu  qui  fait  la  fbfGQ  jJ?^*V 
fions,  comme  des  gouvernemens. 

«  Eh  bien .'  Messieurs,  c'est  de  cette  belle  et  forte  situation  qu'on  vous  pro- 
pose de  sortir  pour  rentrer,  a  la  suite  d'un  autre  peuple,  dans  rarènê  réya- 
raliounaîre,  pour  vous  rengager  dans  la  lutte  violente,  aveugle  de  l'esprit 
révolutionnaire  et  de  Fespril  absolutiste.  La  France  péuV  tenir,  tient  réel  re- 
nient le  sceptre  entre  les  dcui  esprits  :  on  lui  demande  de  l'abdiquer  et  dp 
redescendre  entre  les  combaltans....  Est-ce  que  cela  est  dans  lés  intérêts  ae 
Ja  France  1  est-ce  que  cela  est  dans  l'intérêt  de  sa  politique ?  est-ce  que  Vîela 
«st  conforme  à  ce  qu'elle  a  fait  depuis  la  révolution  de  Juillet  t  e$t-ëe  ra  cô 
que  nous' sommes  allés  faire  à  Anvers?  est-ce  la  ce  que  riou$  ayons  Voulu 
faire  quaud  nous  avons  protégé  la  Suisse?  Non,  Messieurs,  ce'  que  nous 
avons  protégé  partout,  c'est  précisément  l'esprit  dé  transaction,'  de  mode- 
ration.  Nous  avons  voulu  prévenir  partout  la  lutte  violenté  entre  fc  principe 
absolu  et  le  principe  révolutionnaire.  Après  notre  révolution,  consommée , 
nous  ayons  travaillé  du  haut  de  la  position  que  nous  avons  acqiii$é ,  a  faire 
prévaloir  en  Europe  le  double«esprit  de  conservation  et  de  progrès'  qui  était 
.  le  notre.  Croyez-moi,  en  quittant  cette  politique,  en  rentrant  dans  la  lutte 
révolutionnaire,  en  mettant  la  révolution  de  juillet  à  Ta  suite  dé  t'insurreo 
tion  de  la  Granja,  on  compromettrait  et  00  abaisserait  eu, même' temps  ta 
rrance,...» 

.  Et  à  ce  sujçt  ,  M.  Gulzot ,  repoussait  toutç  analogie  fgtre 
les  deux  événçmens ,  déclarait  que  pour  lui>  1%  légjUrrjitè  de 
la  révolution  de  juillet  avait  commencé,  aypç  les  ordQnr^nc^ 

Enfin^  en  se  résumant  et  eo  rappelant  qu'il  ne  crpjai,t  jw^ 
que  la  France  çût  actuellement  à  la  coopération  en  Espagne 
un  de  ces  intérêts  puissans,  supérieurs,  qui  font  taire,  tous,  le? 
autres  et  auxquels  tout  doit  être  sacrifié  %.  abordant,  i^jjpç- 
thèse  du  triomphe  de  dpn  Carlos ,  ne  répondait  qu'abc  Uty? 
réserve  qui  çhoqt^a  roppqsftion  en  rappelant  qu'à  d'autres 
époques ,  dans  les  premiers  lempsdo  la.  révojqtioç  jî|e  juillet» 
il  y  avait  un  nouvellement  ahsolp:  à  ftfadrid  ,  et  qu'on  .était 
resté  eg  p?ûx  avec  lu.i>cCQin#ïe  avec  lçr^ste dp  IjEwQpç/    ;i . 

«  Messieurs  /dil-rî  feri  terminant ,  '  ce  serritt  àVU  riart  yèv  Gotfv élément 
un  ocletie  gr^e  imprudence  wft  àWenglger,  #«*  ÇaWffr  flftej >  q£?U«)iV 
Mais  nous  joe  nous  engageons  pas  plus  à  nous  abstenir  qu'à  agir.  Nous  veil- 
lerons encore  ,<  et  contre  lotis ,  « tt  '  WlénRt*  tfé  là  YhrtMi  fit  y  HttUt»  fe  VE4- 
pagne*  notre  conduit  dans le  passé,  nos  ainçères  et  constant  efforts/  pour 
faire  triompher,  daiis1  îà  Hiriite  des  intérêts  de  ta  tfranceVIe  gouvernement 
de  la  reine,  e'effctirja  toeitfoér  gege,  <fc;in#i\A«nvle  phw  eùr  qufcîjouvovorw 
è  offrir  à  notre  pays. 

H.  Gufcot  n'avait  traité  qtfarec  *bo  extrême  réserve  la 
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question  «dn  changement  de  cabinet»  M*  Pétet  de  ht  Lozère 
(l'un  des  ministres  du  Sa  février) ,  s'est  expliqué  plgafrai*- 

*  ornais,  cflsaît-îl  en  susblancc ,  jamais  an  sein  dn  cabinet  du  22  février  I! 
îi*a  M  questfon  d'trhc  Intervention  armée  proprement  dite,,  sous  lés  coulouts 
françaises^  Deux  Honorables  membres  do  cabinet,  M.  Tbiers  et  M.  Passjr, 
int  oit  qn "il s  avaient  été  favorables  a'  l'intervention  ;  mais  citait  leur  opinion 
personnelle j  le  cabinet  n'a  voulu ,  encore  une  fols,  que  ce  qu'a  Voulu  le 
cabinet  du  1 1  octobre.  Le  cabinet  du  22  février  n'a  été  dissous  que  pour  une 
ïriUérafcle  question  d'ajournement;  Il  s'agissait  de  savoir  si ,  après  les  évé- 
:  netoens  de  la  Grania  t  on  continuerait  d'envoyer  des  secours  à  l'Espagne.1 
AumîrTfn  dé  cette  hésitation.,  qui  éfait  chcore  une  menace  pom^  la  contre- 
révolution  espagnole ,  est  arrivé  le  cabinet  nouveau  ,  qui  a  tranché  Ja  ques- 
tfon  dans  fç  discours  du  trOnc ,  par  une  déclaration  que  personne  ne  lui 
demandait.' 

«  îïons  voulions  continuer  Je  système  du  11  octobre,  cl  Je  m'en  porte  hau- 
tement telle  défenseur,  lorsque  fc  cabinet  du  11  octobre  n'a  plus  de  défen- 
seur dans  Cette  jChambre.  Comme  membre  du  ministère  dd  22  février, 
/éprouvais  Je  besoin' d'expliquer  ma  pensée»  Je  ne  saurais,  par  ces  motifs» 
donner,  mon  adhésion  au  projet  d'adresse  tel  qu'il  est  proposé ,  bien  que  les 
phrases'  trop  Affirmatives  dans  le  discours  du  trône  aient  été  modifiées 
d'une  manière  essentielle  par  la  commission.  » 

" tï  janvier.  La  discussion ,  encore  remise  an  lendemain, 
txnnfoençaït  à  fatiguer  ta  Chambre.  Mais  la  question  traitée 
par  If.'Berryer  ranima  son  attention.  L'honorable  membre 
représentatif  comme  désintéressé  dans  la  querelle  des  minis- 
tfert*  du  SB  février  et  du'  6  septembre ,  dé  l'opposition ,  du 
tiers  parti  et  de  la  doctrine ,  semblait  se  jouer  de  leurs  réti- 
cences et  de  leurs  embarras  secrets.  Au  fond ,  il  croyait  au 
ministère  actuel  l'envie  de  ne  rien  faire,  et  à  l'opposition  celle 
de  eboperer,  mais  non  d'intervenir.  Il  s'applaudissait  devoir 
A  THîcrs  revenu  dans  là  vérité  de  sc$  principes,  c'est-à-dire 
'titre redevenu  révblutibdnaire  -,  et,  quoi  que  pût  faire  Te  mi- 
nistère aefuel ,  ïî  lui  paraissait  s'abuser  étrangement  dans  ses 
eQorU.  La  rétention  était  faite,  la  puissance  des  xp9Jorités 
-était  t*  puissance  sonvewrine.  Le  rùi  rètfùëetnegmwernepas; 
b  ministère  luttait  contre  eel  axiome  attribué  à  M.  Xhicrs. 
'  .  Quant  au  sujet  en  question ,  à  la  Conduite  4  tenir  en  Es- 
pagne, Mt  Berryor  voyait  qno ,  malgré  l'appui  doimé  à  la 
reine ,  don  Carlos  avait  gagné  du  terrain ,  parce  qu'en  effet 
le  veoa  national  était  de  son  côté.  Il  repoussait  l'idée  qu'on 
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toi  prêtait  de  vouloir  rétablir  l'absolutisme,  et  en  trouvait  fa 
preuve  dans  l'attachement  des  provinces  dont  il  défendait  lés 
privilèges.  La  royauté  d'Isabelle  n'était  aujourd'hui  qu'un 
fantôme  :  on  se  battait  autour  d'elle  pour  des  intérêts  tout 
différens;  ear  il  n'y  avait  point  de  juste  milieu  possible  en 
Espagne.  V<tità  pourquoi  le  ministère  ne  vêtit  point  (Tinter- 
vention,  pourquoi  l'opposition  la  vent,  et  pourquoi  dans 
auoqn  parti  de  la  Chambre ,  on  ne  pouvait  voter  pour  que 
le  ministère  persévère  dans  l'exécution  du  traité ,  cottmtè 
il  l'entend. 

Entre  les  opposans  au  paragraphe  de  Pâdrcsse  Relatif  k 
l'Espagne  vinrent  encore  un  ministre  du  22  février,  M.  Sauzet, 
qui  regardait  l'assentiment  donné  au  système  "dn  ministère, 
à  l'intention  positivement  annoncée  de  ne  pas  intervenir 
nomme  un  vote  en  faveur  de  don  Carlos,  et  deux  orateurs 
marquans  de  l'opposition ,  MM.  Mauguin  et  Odi  Ion-Bar  rot. 
Le  premier,  voulant  éloigner  de  la  discussion  tout  ce  qu'il  y 
avait  d'absolu  dans  certains  principes ,  de  trop  irritant  dans 
certaines  opinions ,  ne  se  prononçait  pas  pour  l'intervention 
armée,  mais  pour  des  secours  d'argent,  comme  on  l'avait  fait 
pour  la  Grèce.  Il  demandait  pour  la  cause  d'Isabelle  nn  appui 
moral,  des  témoignages  de  sympathie,  des  croix  de  la  Légion- 
d'Honneur  à  distribuer  anx  braves  de  l'armée  espagnole,  etc.; 
et  le  second  désavouait ,  au  nom  de  l'opposition ,  Vidée  de 
vouloir  donner  une  organisation  politique  à  l'Espagne;  c'é- 
taient des  secours  qu'on  demandait  pour  un  gouvernement 
ami  contre  un  ennemi  commun  ;  il  fallait  servir  l'Espagne  en 
servant  la  cause  de  la  France ,  éteindre  un  incendie  qui  nous 
menace.  Ce  qui  avait  tant  alarmé ,  ce  qu'on  avait  poursuivi 
dans  la  constitution  espagnole  de  1812 ,  c'était  le  principe  de 
la  souveraine  nationale  qu'elle  avait  remis  en  vigueur.  Sans 
doute  l'opposition  avait  d'abord  soutenu  franchement  le  prin- 
cipe de  la  non  intervention ,  principe  glorieux  et  juste ,  mais 
violé  par  l'Autriche  en  Italie  :  on  ne  pouvait  plus  l'invoquer. 
On  ne  pouvait,  en  face  de  la  France ,  ou  vibrent  encore  tant 
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de  passif  «généreuses,  adopter  w  système  de  peulrajjlé  epirg 
les  deux  puissances  (le  droit  divia  et  la  souveraineté  da  peqpto) 
gai  se  discutent  l'Europe. 

Après  ces  discours,  auxquels  répondirent  MM.  de  fié- 
musat,  fltervé  et  le  minisire  de  l'instruction  publique,  & 
ifQpuî  du  paragraphe  de  la  commission,  un  amendement 
PS9£o$é  paf  AI.  Boisjsièrej  plus  explicite  que  la  rédaction 
de  la  commission  sur  les  vœux  que  faisait  la  Chaa&re  pooe 
la  cause  de  la  rçine  Isabelle  et  le  triomphe  de  la  monarchie 
constitutionnelle  eu  Espagne  et  qui  semblait  prévoir  le  cat 
d'une  intervention  armée,  donna  occasion  à  M.  la  prési- 
dent du  Conseil  et  à  H,  Thiers  de  remonter  à  la  tribune ,  et 
engagea  de  nouveau  la  querelle  des  deux  cabinets  du  82  février 
et  du  G  septembre  ;  mais,  en  définitive,  l'amendement  auquel 
toutes  les  nuances  de  l'opposition  s'étaient  ralliées  fut  écarté» 
à  la  majorité  de  331  voix  sur  SOI  votans ,  et  le  paragraphe 
do  la  commission  fut  adopté  à  la  même  majorité. 

Cette  question  capitale,  où  il  allait  de  l'existence  du  cabinet 
résolue ,,  on  arrivait  au  paragraphe  relatif  à  l'expédition  de, 
Consiantine.  M.  Sivry,  rappelant  les  dispositions  prises  par  le 
Gouvernement  et  par  le  général  en  chef  qui  l'avait  dirigée  » 
n'attribuait  ce  désastre  qu'à  l'intempérie  des  saisons-  Le 
général  Bugeaud ,  aux  yeux  de  qui  la  question  était  aussi 
grave  que  celle  d'Espagne  *  en  prenait  occasion  de  discuter  le 
genre  de  guerre  qu'il  fallait  faire  aux  Arabes.  La  paix  n'était 
possible  avec  eux  qu'après  la  victoire  j  et ,  pour  l'assure»,  il 
Uff  fallait  pas  moins  de  4S;000  hommes,  et,  cette  paix  feite, 
obliger  les  indigènes  à  bâtir  des  villages,  organiser  la  coloni- 
sation dans  un  rayon  de  10  à  1g  lieues.  La  Restauration 
n'avait  conquis  qu'Alger  :  la  grande  difficulté  d(^it.  de  faire 
la  colonisation  arabe  ;  chpse  impossililc  dans  l'opinion  de 
IL  Desjobcrt,  qui  déplorait»  amèrement  l'influence  eminous  y 
avait  poussés,  et,  dans  la  connaissance  qu'il  avait  des  faits  et 
*  du  pays ,  censurait  franchement  la  conduite  des  agens  ém 
Gouvernement ,  et  demandait  une  enquôte  et  des  renseigne* 
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mens  sar  l'état  deCopplantioe  pour  mettre  la  Chambre  à  por- 
tée de  juger  sainement  de  1  à-propos  et  du  succès  fort  incer- 
tain», suivant  lai ,  d'une  antre  expédition. 

Celte), opinion  souleva  dans  la  Chambre  des  dissentimens 
entre  M*  de  Rancé ,  aide-de-camp  du  maréchal  Clansel ,.  qui 
soutint  vivement  son  général ,  <et  M.»  Bande  ,  commissaire  du 
Gouvernement  dans  cette  campagne^  Suivant (  lui ,  tonte  la 
responsabilité  dfe  l'expédition  devait  peser  soc  la  tête  do  ma- 
réchal ;  et  la  discussion  allait  dégénérer  en  querelle ,  lorsque 
M.  le  président  du  Conseil  fit  observerai!  n'était, ni  utile,  ni 
convenable  de  discuter  la  question  eu  l'absence,  (la  maréchal 
Clausel  qui  .n'était  pas  de  retour  d'Alger*  Quant  au  fond ,  le 
ministre. repoussait  les  demandes  de  M.  DesJQberi  -,  mais  il 
ne  déclinait  pas  la  question  qui  devait  se  reproduire  lors  de 
k  discussion  des  crédits  supplémentaires  à  demander.  La 
Chambre ,  frappée  de  la  justesse  et  de  la  convenance  de  lob* 
servation,  écarta  les  amendemens  proposés,  et  remit  à  une 
autre  époque  l'examen  de-celte  importante  question  1  laquelle 
nous  ramènerons  nos  lecteurs.  (  Voyez  ehap.  Y.  ) 

Venait  enfin  le  paragraphe  relatif  à  l'affaire,  de  Strasbourg, 
dont  le  jugement  déféré  à  one  Cour  d'assises  ouvrait  un  champ 
large  à  l'irritation  dea  partis  *,  la  sagesse  de  la  Chambre  sut  s'en 

préserver* 
Ce  paragraphe  étak  ainsi  conçu  :  . 

e  Une  grtaidê  VMte'tf  vu  éclater  dans  §es  mots  titie  tentatite  de  révolter 
aussi  insensée  qu#,ct|uinejle,#  cl<o{  effort  iutpuissant  a  montré  que  rien  ne 
«aurait  ébranler  la*  fia  élite  de  notre  armée  et  le  bon  esprit  des  populations.  » 

■  ii.ti,      ■  •      •  .*• 

M.  SalypçJjp^QjDiyjiU  lç^î^^pbç  bon,  mpi$  très  incom- 
plet ,  en  ce  qo  il  n'y  était  point  fait  mention  d'une  circonstance 
dont  la  Chambre  devait  sentir  toute  la  gravité ,  c'est-à-dire  de 
la  soustraction  d'un  des  accusés  (  du  prince  Louis  Napoléon) 
à  Faction  de  la  justice.  ^  '        .  *         ..... 

On  avait  entendu  citer  un  précédent  fameux  qui  semblait 
justifier  cet  acte  (relatif  à  la  duchesse  de  Serri  ),  comme  ayant 
eu  l'approbation  de  la  Chambre.  Mais  M«  «Salycrte  rappelait  an 
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tenr  de  la  réveUe,  en  marne  temps  qn'on  appelait  sur  les  personnes  arrê- 
tées avec  lui  la  sévérité  des  lois.  » 

L'amendement,  faiblement  appuyé,  fui  rejeté  à  ime  im- 
mense majorité* 

Mais  M.  Durjm ,  quittant  alors  le  fauteuil  présidentiel  pour 
prendre  la  parole ,  n'en  crut  pas  moins  devoir  faire  «ne  sorte 
de  protestation  qu'il  faut  recueillir  pour  le  ifespeet  des  prin- 
cipes ,  et  poiir  Tbonneur  de  la  magistrature. 

r 

«  La  chose  )a  plus  grave,- dans  an  état  constitutionnel ,  celle  dont,  pour 
ma  part ,  je  suis  toujours  le  plus  affecté,  c'est  le  déplacement  des  pouvoirs .  Je 
n'aime  rnsérpatlon  de  quelque  côté  qu'elle  vienne,  même  pour  ce  qu'on 
pourrait  appeler,  un  bon  motif;  car  je  sais  par  expérience  que  les  plus  fâ- 
cheuses entréprises  ont  eu  de  favorables  prétextes  ;  et  c'est  lorsqu'on  les  laissa 
passer  sans  y  appttqaer  une  légitime  contradiction  qn'on  voit  ensuite  dégé- 
nérer en  abus  des  choses  dont  on  prétend  faire  une  régie  générale.  Gest  ce 
qui  arriverait  en  France  en  matière  criminelle,  si ,  avec  modération,  mate 
pourtant  avec  la  fermeté  et  la  franchise  qui  conviennent  à  des  gens  de  bien, 
lorsqu'un  fait  de  ce  genre  est  arrivé,  il  n'y  était  pas  apporté  une  légitima 
.contradiction.  Un  premier  fait  exorbitant  avait  eu  lieu,  on  s'en  est  autorisé 
pour  en  construire  un  second  ;  et  des  deux  réunis  on  voudrait  faire  une  règle 
générale ,  qui ,  ainsi  formulée ,  rendrait  impossible  désormais  de  faire  le 
procès  i  dei.faetieux  d'une  certaine  qualité,  et  qui  permettrait  seulement  de 
Faire  justice  du  commun  des  mortels ,  sans  pouvoir  jamais  atteindre  les  chefs 
d'une  insurrection.  Voilà  ce  que  je  ne  puis  admettre;  je  ne  puis  admettre 
d'exception  pour  personne.  J'ai  pour  les  races  royales  une  grande  vénération  ; 
J'ai  un  respect  sans  bornes  pour  celui  qui  régne ,  j'ai  un  respect  porté  trèa 
loin  pour  ceux  qui  sont  assis  auprès  du  trône;  mais  je  fais  cette  immense 
différence  :  .c'est  que  celui  qui  régne  est  inviolable,  tandis  que  tous  las 
antres  sont  sujets  de  la  foi  et  justiciables  des  tribunaux. 

«  Et  jngex*  messieurs»  ce  quj  en  serait  d'une  pareille  jurisprudence,  lors- 
qu'il y  a  des  prétendais  de  différente  nature ,  des  prétendans  de  différentes 
races,  e|  qui  se.  tiendraient  pour  dit  qu'il  est  de  jurisprudence  gouverne* 
mentale  en  France  que  la  seule  peine  qu'ils  encourraient,  s'ils  venaient  at- 
taquer notre  roi,  notre  dynastie ,  la  paix  de  l'Etat,  nos  institutions,  ce 
serait  d'être  renvoyés,  suivant  leur  qualité,  sur  une  corvette»  une  frégate» 
ou  peut-être  suf 'ton  vaisseau  de  ligne.  (On  rit.)  » 


»  < 


Exaijrinant  ici  le  droit  de  grâce  et  d'amnistie  donné  au  roi, 
M.  Dnpin  n'y  trouvait  pat  la  justification  de  l'acte  en  ques- 
tion.... 

a  Je  suis  heureux,  disait-il ,  de  ne  pas  rencontrer  là  le  nom  du  ministre 
de  la  justice  (l'ordre  du  Gouvernement'  de  remettre  le  prisonnier  était 
signé  des  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur).  La  Justice  a  été  violée 
pendant  vingt-quatre  heures  le  jour  où  an  pareil  ordre  a  été  donné;  et,  sans 
faire  ici  dégénérer  mes  paroles  en  accusations ,  qu'elles  soient  seulement 
considérées  comme  une  dépforation  du  fait.  Mais  an  moins  ce  n'eW  pas  la 
Justice  qai  a  prêté  la  main  centre  la  justice ,  c'est  la  police,  c'est  la  force , 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Aàrtttt.)  5i 

c'est  riatérisBr  e*  fa  guerre.  Oo  donne  à  cet  acte,  â  ces  enlévemens,  une 
saison  politique.  Hélai  !  Je  ne  veux  pas,  je  le  répète»  que  mes  paroles  dé- 
génèrent en  accusation ,  mais  qu'il  y  ait  une  simple  déplora tlpn  du  fait,  de 
la  nécessité  dn  fait,  ai  c'en  a  été  une ,  mais  avec  l'allégation  des  principes, 
avec  l'expression-  de  cette  confiance  que  deux  abus  ne  feront  pas  une  régie* 
fafà  fa? enlr  on  ne  ae  croira  paa  autorisé  à  faire  une  troisième  fois  ce  qu'on 
a  déjà  fait  deux  foia  abusivement  ;  en  un  mot,  il  faut  qu'on  se  tienne  pont 
Men  averti.  C'est  ainsi  que ,  s'il  avait  été  question  d'un  bill  d'indemnité ,  il 
aurait  JfcJlp  placer  te  principe 4  coté;  mais  dans  l'intérêt  de  la  règle  même» 
bous  avons  mieux  ajraé  que  ce  bill  d'Indemnité  ne  fut  pas  écrit. 

«  l'espère  que  les  amis  de  la  loi  et  de  la  justice  me  sauront  gré  d'avolf 
interposé  ma  voix ,  quoique  bien  fatiguée»  pour  protester  au  nom  des  prln* 
ripes  dont  je  suis  l'inébranlable  défenseur.  » 

Le  ministère  ne  pouvait  pat  rester  muet  k  cette  protestation 
de  l'an  des  chefs  de  la  magistrature  $  aussi  M.  Martin  dp  Nojtd, 
ancien  procureur-général ,  aujourd'hui  ministre  des  trayant 
publics,  s'empressa-t*il  de  prendre  la  parole  peur  ;  ri* 
pondre. 

Ici ,  le  ministre  commençait  par  citer  plusieurs  circoflr 
stances  où  l'on  iteit  sorti  du  droit  commun,  circonstance* 
graves  où  il  s'aPssait  de  l'intérêt  de  l'Etat ,  et  il  rappe- 
lait le  jugement  du  ministère  en  1830 ,  la  loi  d'avril  1832  qui 
bannissait  du  territoire  les  membres  des  deux  familles  qiR 
avaient  régné  sur  la  France  et  l'affaire  de  la  duchesse  de 
Berri ,  qu'on  avait  soustraite  à  la  poursuite  d'une  Cour  royale, 
circonstance  où  la  Chambre  avait  reconnu  que  le  Gouverna-* 
ment  avait  cédé  à  une  nécessité  qu'il  avait  dû  subir,  et  qu'il 
n'avait  démérité  ni  de  cette  Chambre ,  ni  du  pays  en  prenant 
cette  grave  détermination. 

«  Au  mois  de  novembre  1856,  dit  le  ministre,  le  Gouvernement  s'est 
trouvé  dans  des  circonstances  analogues.  Un  jeune  homme  portant  un  nom 
illustre  est  entré. sur  le  territoire  ;  il  a  été  saisi  les  arme» à  la  main  ;  H  avait 
entraîné  quelques  hommes  qui  auient  cédé  i  je  ne  sais  quelles  funestes 
suggestions  ;  Il  a  été  arrêté  et  conduit  en  prison.  Certes,  régulièrement  il 
aurait  du  v^rester  ei  paraître  sur  les  bancs  dé  la  Goût  d'assises,  le  Gouver- 
nement n'a  pas  cru  devoir  le  permettre.  Ici ,  sans  donte ,  la  sûreté  de  HJStal 
n'était  peint  en  question  ;  assurément  le  Jugement  de  Louis  Napoléon  Bo- 
naparte n'£Ût  pu  compromettre  un  instant  le  repos  de  la  France  ;  le  Gou- 
vernement est  assis  sur  des  bases  assez  solides  pour  résister  &  une  pareille 
épreuve. 

m  Mais  n'y  a-t-il  de  nécessité  que  celles  qui  puisent  leur  souks  dans  la 
suseté  et  le  repos  du  pays  ?  N'y  a-t-il  pas  dans  les  sympathies,  dans  les 
souvenirs  populaires,  quelque  chose  qu'il  faut  écouter  quelquefois  et  savotf 
respecter  f 

c  Eli  Mta  I  ce  sent  cas  motif»  Qui  nous  ont  déterminés  :  nous  avons  pensé 
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qu'on  Gouvernaient  fort  pouvait  être  généreux;  que,  si  qudqaefbte  il  étaît 
permis  à  un  cabinet  de  se  mettre  ao-dessos  des  lots,  le  moment  était  venu.  »    - 

Quant  à  ce  qu'on  avait  dit  que  la  détermination  du  Gou- 
vernement était  on  encouragement  à  tous  cen*  ,  i  quelque 
famille  qu'ils  appartiennent,  qui  Tondraient  imiter  Louis  Na- 
poléon, le  ministre  n'admettait  pas  qu'en  pareille  matièr^,^ 
y  eût  des  préeédens...  Tont  dépendait  des  circonstance^  et  des 
faits ,  de  Fétat  de  l'opinion  publique  et  des  besoins  du  pçys  , 
faits  que  le  Gouvernement  aurait  toujours  à  examiner  et  la 
Chambre  i  juger  .... 

■'  «  Voilait  vérité,  dit  le  ministre  *n  terminant.  No*  «was  di'Jcs  motifs 
de  notre  conduite,  nous  avons  parlé  avee  une  entière  franchise,  une  sincé- 
rité complète;  nous  sommes  persuadés  qne  si  vous  aviez  été  à  notre  place» 
vous  n'aûries  pas  hésité  à  agir  comme  nous  l'avons  fait.  » 

Après  ces  observations,  auxquelles  M.  Dupîn  répliqua  dam 
ffntérêt  du  grand  principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  la  disons* 
sion  de  l'adresse  n'offre  que  peu  de  chose  Jfrllever. 

Les  paragraphes  sur  les  grâces  particulières  accordées  à 
des  condamnés  politiques ,  ni  l'annonce  des  lois  qui  devaient 
être  présentées  dans  l'intérêt  de  la  famille  royale ,  ne  donnè- 
rent lieu  à  aucune  observation.  Un  seul  amendement  proposé 
par  M.  B*rre,  ayant  pour  objet  d'appeler  la  sollicitude  du 
Gouvernement  sur  la  détresse  de  l'agriculture ,  fut  ajouté  à 
l'avant-dernier  paragraphe ,  et  l'ensemble  de  l'adresse ,  mis  à 
l'épreuve  dn  scrutin ,  fut  adopté  a  une  majorité  de  85  voix 
(842  contre  1&7),  majorité  forte,  mais  dont  l'opposition  elle- 
même  se  consola ,  en  se  voyant  si  nombreuse. 

En  résultat,  èette  discusskm  mémorable  où  les  partis 
avaient  fait  Fessai  de  leur  force,  ^eur  avait  donné  à  tous  des 
leçons,  et  ne  les  laissait  pas  sans  inquiétudes.  On  y  avait  vn 
la  majorité  dd  il  octobre  se  refermer  ;  et  le  président  du  513  • 
février,  qui  s'était iUtttté  de  fortifier  le  tiers-parti  et  d'entraîner 
Eopposition  dans  son  système ,  se  voyant ,  malgré  le  prestige 
de  son  talent  et  le  pouvoir  de  son  éloquence,  forcé  de  se  jeter 
lui-même  dans  une  voie  contraire  à  celle  qu'il  avait  suivie , 
de  subir  l'alliance  de  cette  opposition  qu'il  voulait  dominer, 

I» 
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n'était  pas  sans  embarras  dé  sa  position.  Il  sentait  qu'an  lieu 
de  la  gouverner,  i|  allait  être  emporté  par  elle.  De  son  cftté , 
le  ministère  du  6  septembre  ne  pouvait  pas' trop  se  faire  illu- 
sion» ui  compter  sur  là  constance  d'une  majorité  qu'il  devait 
i  des  craintes  plos  qu'à  des  convictions»  majorité  dont  là  der- 
rière session  avilit  ébranlé  la  foî  politique,  et  dont  celle-ci  re- 
produira leg  Vacillalîons.  l 

Au  moment  même  oà  le  ministère  du  6  septembre  obtenait 
ce  succès  équivoque ,  il  recevait  de  Strasbourg  la  nouvelle  de 
l'acquittement  de  tous  les  accusés  prévenus  de  complicité  ou 
de  participation  dans  la  folie  entreprise  du  prince  Louis  Na- 
poléon. 

Jamais  cause  n'avait  été  portée  devant  une  Cour,  d'assises 
arec  tant  d'appareil,  et  n'avait  excité  tant  d'intérêt.  Les  fonc- 
tions du  ministère  public  y  étaient  exercées  parle  procureur- 
général  et  l'avocat- général  de  la  Cour  royale  de  Cohnar. 

An  premier  rang  des  sept  accusés  présens  était  le  colonel 
Yandrey,  commandant  le  4«  régiment  d'artillerie  en  garnison 
i  Strasbourg ,  qui  avait  eu  une  entrevue  avec  le  prince  aux 
eaux  de  Bade;  et  le  commandant  Parquin,  chef  d'un  escadron 
de  la  garde  municipale  de  Paris ,  marié  depuis  quelques  an- 
nées k  une  lectrice  de  la  reine  ïlortense  (  mademoiselle  Co- 
chefet).  -, 

Aucun  des  accusés  ne  désavouait  sa  participation  à  la  ten- 
tative du  prince.  Les  dépositions  et  les  débat?,,  qui  se  prolon-    ' 
gèrent  pendant  douze  jours»,  n'offrirent  qne  des  faits  déjà 
connus  ou  des  détails  d'intérêt  privé  qui  appartiennent  plus 
spécialement  à  notre  CAront^ue.  (V^v^art.^aurVM  janvier.) 

Ce  qp  il  j  fout  remarqua.  &P&  l'ifl^W  4*  VJUstoire ,  c'est 
qne  le  crappipt  n'ayaif  été  que^gèrço^t  conçu  et  vague- 
ment concerté. 

■ 

Le  prince  qui,  a  défiant  de  faits  >  s'était  recommandé  de 
quelques  écrits  militaires,  avait  tenté  la  fidélité  des  généraux 
Exelmans  et  Voirol  par  des  lettres  auxquelles  ils  n'étaient 
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pt»  répondu..».  Le  colonel  Yaudrtfy  Ici-même  n'était  qu?m~ 
parfaitement  informé  des  plana  do  prince.  La  nuit  même  qui 
précéda  Je  mouvement ,  Louis  Napoléon  a'dceopait  encore  4 
rédiger  les  proclamations  qui  devaient  l'annoncer  :  il  Tonlak 
soulever  tes  tnécoutentemens  qu'il  supposait  exister  dans 
l'armée ,  réveiller  les  souvenirs  de  l'empereur  et  ie  désir  de 
rappeler  sa  dynastie  au  trône ,  en  caressant  les  partions  poli- 
tique*.  Il  comptait  sur  les  jeunes  ambitions,  sur  les  vieux 
ressentimens  et  sur  cet  entraînement  populaire  qui  avait  suivi 
l'aigle  impériale  de  Cannes  à  Paris.  Il  croyait  aussi,  dans  son 
aveuglement  et  son  ignorance  da  pays ,  n'avoir  qitt  se  pré- 
senter aux  soldats,  à  soumettre  son  élection  au  peuple,  à  ou- 
vrir des  registres  pour  s'y  faire  déférer  la  couronne  impé- 
riale, misérable  parodie  d'un  événement  unique  dans  l'histoire, 
à  laquelle  manquaient  le  vœu  de  la  nation  et  la  présence  da 
héros  qui  l'avait  accompli. 

Et  cependant  cette  présomption  insensée  n'en  avait  pas 
moins  surpris  la  fidélité  d'un  régiment  et  suspendu  un  mo- 
ment l'autorité  da  Gouvernement  dans  une  grande  et  forte 
ville. 

Aussi  les  défenseurs  des  accusés  ne  pouvant  nier  l'évidence 
des  faits ,  plaidèrent-ils  moins  sur  Iç  fond  que  sur  les  acces- 
soires de  la  cause. 

M,  Parquin,  célèbre  avocat,  venu  de  Paris  pour  défendre 
ion  frère ,  ayant  été  chargé  de  répliquer  au  ministère  public , 
dans  l'intérêt  de  tous ,  désavouait  hautement  le  reproche  qui 
avait  été  fait  à  leurs  défenseurs  de  vouloir  à  tout  prit  les 
trouver  innocens. 

«  Non,  disait-il,  telle  n'a  pas  été  notre  prétention  :  leur  faute,  nous  la  blâ- 
tnoni  Aussi  sévèrement  que  <ftfî  que  ce  (wtsse  étte  ;  mais  là  question  n'est  pas 
li.  81  nue  haute  pensée  n'avait  ^pla  que  la  principal  coupable  ne  relevât 
après  sa  capture ,  que  de  la  générosité  royale  ;  si  le  prince  Louis  avait  été 
assis  sur  ces  bancs  parmi  les  autres  accusés,  notre  rôle  se  lui  réduit  à  peu 
de  chose.  Les  faits  sont  patens,  et  nous  n'aurions  eu  h  dire  que  quelques 
parole!  sur  la  circonstance  atténuante  de  Tentralnement  s  mais  ce  qui  noua 
autorise  à  demander  comme  un  droit  l'acquittement  de  tous  les  accusés»  c'est 
rentévement  da  prince  Louis....  » 
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L'honorable  défenseur  ehaàt  à  l'appui  de  sou  plaidoyer  ime 
lettre  4u  prince,  écrite  de  Larient  (Ut  novembre)  *u  mo- 
ment de  mii  débarquement  ;  dan*  laquelle  il  témeignait  le 
regret  de  ne  pouvoir  paraître  à  la  barre  des  tribunaux  pour 
expliquer  les  démarches  à  la  suite  desquelles  il  avait  entraîné 
Munis  4  leur  perte*;... 

Ain»  M.  Parquin,  en  rappelant  les  bontés  du  roi  à  l'é- 
gard du  jeune  Louis  Napoléon»  espérait  que jle  jury  ne  res- 
terait pu  en  arrière  de  cette  générosité .  .    . 

Le  jmy.  répondit  à  cet  appel  par  un  verdict  de  non  cylpa* 
bffité'sor  toutes  les  questions  et  pour  tous  les  autres  accusés 
piéseus,  et  ils  furent  mis  en  liberté...  Un  banquet  splen- 
dide  et  des  sérénades  donnés  le  même  jour  aux  acquittés , 
l  leurs  défenseurs,  au  chef  du  jury  lui-même,  véritable 
ration  décernée  à  la  révolte ,  où  parurent  des  jurés  qyi 
avaient  siégé  dans  la  cause ,  et  un  duel  qui  eut  lieu  quelques 
jour»  après,  entre  le  chef  d'escadron  Parquin  et  le  licute- 
nsnt-colonel  Taillandier  dont  la  feruketé  avait  puissamment 
contribué  à  étouffer  le  mouvement ,  et  dont  le  témoignage 
n'avait  pas  été  moins  courageux  dans  la  cause,  complétèrent 
le  scandale  de  cet  acquittement. 

Le  ministère ,  bien  qu'il  dût  tfy  attendre,  d'après  les  efforts 
de  la  presse  de  l'opposition  pour  amener  ce  dénoûment,  en 
parut  atterré.  «  ^ 

Le  verdict  qui  venait  d'absobdre  des  coupables  Wait  la 
condamnation  la  plus  éclatante  du  parti  qu'il  avait  pris  dans 
une  conjoncture  difficile  -,  c'était  <u  h  fermant*  d'insubordina- 
tion jeté  dans  l'armée ,  une  prime  donné*  à  la  révolte.  Le 
cabinet  du  0  septembre  sentait  la  gravité  de  ses  conséquences 
et  des  dangers  qui  pouvaient  en  résulter. 

Un  montent  on  eut  l'idée,  dit-on ,  de  traduire  les  militaires 
qui  venaient  d'être  acquittés  de  l'accusation  de  complot  »  de- 
vant un  conseil  de  guerre ,  pour  violation  de  la  discipline 
militaire  et  voies  de  fait  envers  le  général  Voirol.  Mais  le 
cabinet  sentit  ce  qu'il  y  aurait  d'pdieux  à  poursuivre  des  ac- 
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cusés  absout ,  au  mépris  de  l'axiome  sacré  de  la  jurispni- 
denee ,  «on  bU  in  Hem  :  il. crut  devoir  laisser  passer  le  scan- 
dale, espérant  que  l'impression  s'en  afiEadblirait ,  et  fit.acte  de 
prudence  en  propesant  à  la  clémence  royale  d'accorder  uw 
commutation  de  peine  an  sergent  de  Vendôme  f  qui  Tenait 
d'dtre  condamné  à  mort,  pour  une  tentative  analogue  à  celle 
du  colonel  Vaudrey  (i). 

C'était  répandre  à  la  nécessité  da  moment  ;  mais  il  fallait 
pourvoir  aux  intérêts  de  l'avenir,  et  le  ministère,  effrayé 
des  conséquences  du  verdict  de  Strasbourg,  de. l'existence  dee 
associations  secrètes  -et  des  complots  sans  cesse.  .reMiasaiu 
contre  la  personne  du  jrei ,  pins  confiant  qu'il  nedevait  l'être 
sur  la  majorité  qu'il  venait  d'obtenir  dans  le  vote  de  l'adresse, 
crut  pouvoir  faire  un  nouvel  essai  de  ses  forces  ^demander 
u,ne  adhésion  plus  explicite  à  son  système  de  répression.   ». 

Le  84  janvier,  iLptésenta  à  la  Chambre  des  députés  deux 
projets  de  lois* 

L'un  portant  (art.  Ier)  que  les  crimes  et  délita  prévus. par 
le  chap*  te  du  Code  pénal ,  par  les.  lois  militaires  et  par  les 
lois  dès  18  avril  et  Si  mai  1854 ,  seraient,  en  cas  dp  parti- 
cipation ou  de  complicité  de  militaires  et  d'individus  appar- 
tenant à  l'ordre  civil ,  -poursuivis  et  jugés  séparément  5 
(art,  3)  que  les  militaires  et  les  personnes  assimilées  auxmi- 
Utair.efc*eraient  renvoyé^evant  les  conseils  de  gnesrp ,  et 

uViuM 


les  inSnim  appartenant 
ordinaires  *, 

L'autre,  qu'il  serait  établi  à  l'Ile  Bourbon  une  prison  des- 
tinée, conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  8  septembre  1855, 
à  recevoir  les  individus  condamnés  à  la  déportation ,  qui ,  aux 
,  termes  des  arrêts  de  condamnation ,'  devraient  subir  la  peine 
de  la  détention  hors  du  territoire  continentale  du  royaume. .. 

Un  troisième  projet ,  présenté  le  lendemain  (2$  janvier) , 
par  le  garde  des  sceaux ,  à  la  Chambre  des  pairs,  tendait  à 

(1)  Ce  sergent,  nommé  Broyant,  prétendait  rétablir  la  république. 
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remettre  en  vigueur  les  dispositions  du  Code  pénal. de  1810, 
abrogées  par  la  loi  du  AS  avril  1839 ,  qui  punissaient  de  h 
réatosioa  la  dod  révélation ,  maîa  sealomonV  lorsqu'il, s'agis- 
sait de  complots  formé»  ou.  de  crimes  projetés  contre  la  rit 
ou  la  personne  do  roi.  , 

A  cOté-de  ces  mesures  de  répression  était  présenté  a  h 
Chambre  des  dépotés,  par  H.  le  président  do  Conseil,  111 
projet  qui  donnait  a  S.  A.  R.  le  doc  de  Nemours  le  château  e 
les  dépendance». de  Rambouillet,  avec  quelques  autres  nrc- 
priétés  foncières  dn  domaine  de  l'Etat,  poor  en  jouir  lui  e 
ses  descend»»,  en  ligue  directe  et  par  oudre  de  primogéui 
tore,  à  titre  d'apanage  :  projet  considéré ,  par  H-  lé  prési 
dent  du  Conseil ,  comme  devant  resserrer  lea  liens  de  L 
djnastieide  juillet  avec  la  France,  qui  en  adoptait  svqcessi 
veinent  les  membres,  comme  autant  de  gardiens  naturels  d 
ses  liberté»,  de  ses  institutions  et  de  l'honneur  d* ses  armes 

Par  un  dernier  projet,  le  ministère  demandait  une  alloca 
lion  d'un  million  pour  payer  la  dot  de  la  reine  des.  Belges  ,  e 
en  exécution  des- conventions  faites  lors  de  son  mariage. 

Ces  propositions  forent  accueillies  avec  des  témoignage 
d'une  répognance  non  équiveqae  dn  coté  de  l'opposition  e 
d'un  embarras  visible  dans  le  reste  de  la  Chambre. 
1  Dés  ce  moment  commence  dans  les  journaux  et  dans  le 
pamphlets  la  laite  passionnée  des  opinions  qui  envenima  celle 
de  la  tribune,  et  qui  aboutit  à  renverser  le  ministère." 
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CHAPITRE  II. 


Loi  emr  les  attributions  municipales. 


•  * 


Quoiqu'on  semble  attacher  en  France  beaucoup  d'impor- 
tance aux  franchises  municipale*,  faous  étions  encore  à  cet 
égard  s  après  aVoif  conquis  la  liberté  politique  la  plus  éten- 
due, en  arrière  de  plusieurs  nations  soumise*  au  régime 
absolu. 

L'assemblée  constituante ,  en  Créant  le  département  et  la 
éommune,  avait  essavé  de  mettre  de  l'uniformité  dans  leur  or- 
ganisation.  Mais  cette  admirable  création,  improvisée  au  mi- 
lieu des  tempêtes  politiques ,  faillit  se  résoudre  en  un  fédé- 
ralisme impuissant ,  pour  faire  face  à  ses  ennemis.  L'autorité 
qui  s'éleva  sanglante  sur  les  débris  du  trône ,  sentant ,  avant 
tout ,  te  besoin  de  l'union,  s'étendit  dès  lors  comme  un  réseau 
de  fer  sur  tous  les  points  du  territoire.  La  centralisation 
administrative  dont  on  fait  honneur  au  despotisme  impé- 
rial/nous  apparaît  à  cette  époqtfe  où  furent  inscrits  sur  les 
monumens  et  les  drapeaux  de  la  république  ces  deux  mots 
sacramentels  unité j  indivisibilité,  comme  la  condition  de  eon 
existence.  Napoléon  »  en  polissant  les  rouages  de  cette  ma- 
chine ,  la  dégageant  de  ce  qu'elle  avait  de  rude,  n'a  fait  que 
recueillir  la  saccession  du  comité  de  salut  public  ;  il  avait  conçu 
qu'en  de  '  graves-  circonstances  l'esprit  municipal  pouvait  être 
contraire  &  l'intérêt  du  pays ,  et  il  le  soumit  sans  réserve  à 
l'unité  de  sa  puissance  administrative. 

Sous  Napoléon,  les  illusions  de  la  gloire  consolaient  la 
France  de  la  perte  de  sa  liberté.  Sous  la  Restauration ,  elle 
refit  de  la  liberté  pour  remplacer  la  gloire  ;  elle  redemandait 
des  franchises  municipales.  La  question  soulevée  avec  la  pu- 
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Mication  de  là  Charte  de  1814  fit  naître  une  foule  d'écrits  re- 
marquables, se  produisit  dès  1821  à  la  tribune  législative  5 
nais  elle  n'arriva  à  une  sérieuse  discussion  qu'en  1829,  sous 
le  ministère  le  plus  libéral  de  la  Restauration.  Les  deux  pro- 
jeta de  loi  présentés  à  cette  époque  (le  9  février),  pour  l'orga- 
nisation administrative  des  communes  etfte*  départetnens , 
instituaient  leurs  conseils  sur  le  principe  de  l'élection,  consa- 
craient la  nature  de  leurs  droits ,  en  réglaient  les  limites  et 
formaient  le  Code  complet  de  l'administration. 

Pour  l'élection  des  conseillers  municipaux  on  adoptait  le 
qrstètne  des-  plus  imposés  dans  une  proportion  décroissante 
pour  les  communes  rurales  comme  pour  les  communes  ut* 
biines.  On  leur  donnait  des  attributions  larges ,  un  contrôle 
efficace*  Une  influence  décisive  sur  les  intérêts  de  la  commune  ; 
mais  on  y  réservait  au  roi  la  nomination  du  maire  et  de  ses 
adjoint*,  comme  une  conséquence  du  principe  monarchique 
cl  du  principe  constitutionnel,  de  la  plénitude  de  ses  droits, 
en  autière  d'administration ,  et  de  la  responsabilité  minis- 
férielle»..* 

Noua  ne  rappelons  ces  projets  que  pour  faire  remarquer 
ta»  ptogrès  qoô  l'opinion  publique  avait  déjà  faits  à  cette 
époque.  Des  dissensions  légères  en  apparence  s'élevèrent 
tout  d'abord  sur  la  priorité  de  discussion  que  le  ministère 
Hartîgnac  voulait  donner  à  la  loi  des  communes  et  que  l'op- 
position parvint  à  faire  donner  à  la  loi  départementale,  parce 
qu'elle  y  voyait  l'occasion  de  renouveler  les  conseils  géné- 
raux jusqu'ici  composés  presque  exclusivement  dans  les  prin- 
cipes du  la  restauration  \  considération  de  parti  qui  jeta  dans 
la  discussion  une  espèce  d'aigreur,  oà  le  ministère  eut  i  com- 
battre à  la  fois  l'opposition  libérale  qui  voulait  élargir  les 
bases  do  principe  électif,  et  l'opposition  royaliste  qni  repro- 
chait à  M.  de  Hartignac  de  lui  sacrifier  les  prérogatives  de  la 
couronne ,  lutte  oà  périrent  les  deux  lois  (I)  et  qui  prépara 

(I)  V.  tj**>  tfftf .  (**t  l*t»,  p.  46-104,  <*Sp.  ST. 
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la  chute  de  ce  ministère  >  dont  la  politique  sage  eût  sauvé  la 
Restauration ,  si  elfe  avait  pu  l'être. 

L'organisation  communale  et  départementale  proaise  par 
la  révolution  de  juillet  se  fit  encore  attendre  et  n*  firt  qirïn-» 
eotoplète.  Les  lois  da  31  mars  1851  et  du  99  juin  M85  n'a- 
vaient point  déterminé  la  nature ,  l'étendue  ni  les  imites  de* 
autorité»  qu'elle  avait  créées.  Il  s'agissait  maintenant  de  rem- 
plir cette  lacune.  L'essai  qu'on  fit  en  1894  n'eut  point  de  ré- 
sultat, et  le  ministère  de  1886  reprit  l'œuvre  qu'il  devait  encore 
hisser  &  ses  successeurs. 

Nous  ne  reviendrons  ni  sur  l'exposé  du  ministre  qui  pré- 
sentait le  nouveau  projet  (97  janvier) ,  ni  sur  le  rapport'  de 
M.  Vivien  (96  avril)  qui  appartiennent  à  l'histoire  de  1886» 
Le  ministère  se  flattait  d'être  arrivé  an  moment>-t>ù  lès  deux 
chambres  et  le  gouvernement  allaient  enfin  s'accorder  sur  la 
fixation  des  attributions  municipales  *,  il  croyait  avoir  résolu 
dans  un  sens  large  les  questions  les  plus  délicates ,  et  assuré 
aux  communes  une  liberté  d'action  qui  faciliterait  la  pronipte 
expédition  des  affaires  sans  affaiblir  la  surveillance  totéfaire 
du  pouvoir  central. 

Le  rapport  fait  par  H.  Vivien  (26  avril)  j  avait  ajouté  des 
dispositions  plus  libérales  qui  n'avaient  point  empêché  lo  mi- 
nistère du  6  octobre  de  le  représenter  à  la  session  nouvelle , 
mais  dans  l'espoir  d'y  faire  des  modifications.4 

96  janvier.  La  discussion  générale  n'occupa  qu'une  séance, 

mais  elle  offre  déjà  de  quoi' faire  juger  l'intérêt  et  tes  difficul- 
tés de  la  question.    l 

M.  Ladoucette ,  après  «ne  digression  sur  le  régime  muni- 
cipal depuis  la  domination  romaine  jusqu'à  ces  deniers  temps, 
en  France  et  dans  des  états  voisins ,  s'attachait  moins  à  justi- 
fier les  changemens  qne  la  commission  avait  fait  subir  à  quel- 
ques dispositions  du  projet  ministériel  qu'à  faire  valoir  les 
opinions  de  la  minorité ,  surtout  en  ce  qui  concernait  les  at- 
tributions du  maire ,  que  la  majorité  voulait  étendre  jusqu'à 
soustraire ,  presque  dans  tous  les  cas ,  ses  arrêtés  à  lappro- 
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talion  préalable  da  préfet  Dans  l'opinion  de  forateur  (ancien 
préfet)  rantorité  devait  veiller  constamment  pour  déjquçr  16$ 
intrigues*  pour  empêcher  les  feux  pas.du  maire»  que  Jejurqjet 
l'obligeait  de  prendre  parmi  lea  conseillers  municipaux ,  fas- 
sent-ils le  résultat  d'une  élection  aveugle  et  oppositoûe  à  la 
dévolution  4e  joillet  5  H  faisait  remarquer,  quant  nu  droit 
donné  aux  maires  de  présenter  les  commissaires  de  police , 
que  la  majorité  qui  tétait  prononcée  pour  cette  opinion  n'avait 
été  ^ae  d'une  voix»  La  minorité  avait  pensé  qae  c'était  un 
instrument  trop  important  du  pouvoir  pour  qu'il  appartînt  au 
maire  seaLdele  proposer r 

En  général ,  M.  Ladoucette  trouvait  dans  le  projet  amendé 
par  la  commission  d'importantes  améliorerons.  Mais  en  le 
disentant,  il  démontrait  que  le  pouvoir  municipal  doit  être 
subordonné  à  fintérét  général  de  la  société;  qu'elle,  a  besoin 
de  protégée  ses  membres  «sur  chaque  point  du  territoire,  de 
veiller  à  ce  que  tout  y  concoure  au  bon  ordre,  à  la  législation 
établie  j  à  ce  que  d'une  part  l'arbitraire,  de  l'autre  (incapacité 
on  la  cupidité  et  i'anântion ,  qui  savent  prendre  tous  les  mas- 
ques ,  ne  puissent  opprimer  les  citoyens ,  ni  dilapider  les  res- 
sources communales» 

H.  Jauhert»  qui  demanda  encore  la  parole ,  attaqua  sans 
ménagement  le  système  de  la  commission.  Selon  loi,  les  insti- 
tutions municipales  dans  le  siècle  et  le  pays  où  nous  vivons, 
M'ont  et  se  doivent  avoir  qu'une  importance  très  secondaire.  .* 
L'ire  da  gouvernement  représentatif  a  réuni  en  up  seul  fais» 
seau  toutes  les  libertés  éparses.  Le  besoin  de  garanties  locales 
*  a  été  moins  vivement  senti,  parce  que  l'esprit  constitutionnel 
vivifie  toutes  les  parties  de  l'Etat ,  et  qae  d'ailleurs  la  liberté 
de  la  presse  est  comme  le  ^complément  de  toutes  les  insti- 
tutions. #• 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  la  loi  municipale 
avait  reconnu  en  principe  les  avantages  de  la  centralisation 
quf tuons  est  imposée  par  notre  situation  géographique ,  qui 
bit  la  force  eUa  grandeur  de  la  France;  Mais  en  distinguant 
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entre  le  ponvoir  direct  do  Gouvernement  fie.ffpi  le  ratlaob* 
k  l'intérêt  politique  de  l'Etat ,  à  le  défense  commune ,  à  la 
sûreté  générale ,  de  ce  qui  n'e*t  relatif  qu'an  régime  intârienr 
des  communes  et  à  la  gestion  de  leurs  bien* ,  elle  n'avait 
pas  assez  senti  la  réaction  intime  des  institutions  mnofcipalas 
%  par  la  politique  ;  elle  était  quelquefois  tombée  en  contredis 
tion  avec  elle-même,  comme  lorsqo'après  avoir  reconnu 
qqe  le  pouvoir  central  devait  avoir  la  hante  main  aor  la  po- 
lice ,  Tordre  public ,  la  sûreté  générale  ;  elle  avait  proposé  en 
réalité  de  retirer  au  Gouvernement  la  nomination  de»  com- 
missaires de  police. 

a  «  \ 

Au  fond ,  M.  Jaobert  ne  croyait  pas  qu'une  loi  nouvelle  fftt 
bien  nécessaire ,  si  ce  n'était  pour  coordonner  les  règlement 
relatifs  aux  communes  épars  dans  divers  monumena  de  la  1er 
gislation...  Déjà  celle  du  81  mars  1831  lui  semblait  avoir  m 
des  effets  très  fâcheux...  Le  cens  y  avait  été  abaissé  d'une 
manière  imprudente.  Trois  millions  d'électeurs  municipaux 
avaient  été  improvisés  dans  le  paya,  et  le  cens  municipal  é$att 
descendu  dans  certaines  communes  à,  13  centimes,  f.  L'orateur 
signalait,  entre  autres  dispositions  fâcheuses  de  cette  loi,  le  vote 
par  sections  dans  les  villes,  sans  recensement  général ,  sys- 
tème dont  il  était  résulté  que,  dans  un  grand  nombre  de 
villes ,  des  conseillers  municipaux  avaient  été  nommés  par 
une  dizaine  de  suffrages;  que ,  dans  beaucoup  de  localités , 
des  bourgeois  avaient  été  systématiquemept  exclus  des  conseils 
municipaux ,  composés  dans  un  but  d'hostilité ,  de  manière 
i  rendre  difficile ,  quelquefois  impossible ,  pour  le  Gouver- 
nement ,  le  choix  des  maires  et  des  adjoints. 

«  A  cette  époque  aussi ,  disait  M.  Jaobert,  s'esl-ll  va  forcé  de  recourir  à 
la  dissolution  de  plus  de  500 conseils  municipaux,  de  faire  appel  aux  électeurs, 
à  leur  bon  sens,  à  leur  araonr  du  bien  public...  Souvent  il  a  été  forcé  de 
choisir  non  le  meilleur,  mais  le  moins  mauvais,  et  ce  choix  est  tombé  préel- 
jément  sur  un  homme  d'un  caractère  faible  que  les  partis  avaient  bien  voulu 
consentir  à  introduire  dans  le  conseil  municipal,  sachant  bien  que  le  choix 
du  Gouvernement  ne  pouvait  tomber  que  sur  lui  et  qu'ils  auraient  ainsi  on 
instrument  docile,  d'où  il  est  résulté  qufrla  prérogative  accordée  par  If  loi 
.  au  Gouvernement  dans  le  choix  des  fonctionnaires  municipaux,  a  été  trop 
•auvent  illusoire  ou  violentée;  qu'en  réalité  les  nominations  des  maires  si 


SESSION  LEGISLATIVE.  (Atlrib.  municipales.)     63 

adjoints  onf  été  envahies  par  les  électeurs  municipaux  ;  que  ces  difficulté! 
ont  entraîné  de  nombreux  retards  dans  inorganisation  des  mairies  ;  et  qu'en 
beaucoup  de  circonstances  lei -fonctionnaires  municipaux»  les  administrations 
municipales  dont  la  commission  faisait  un  tableau  si  touchant»  se  sont 
•Mena»  d'agir» ©u  bien  ont  pris  parti  peur  le  désordre. 

c ▲  «néant  époque,  ajoutait  M*  Jaubert,  si  cenVst  peafcétre  dans  1*4 
mauvais  temps  de  la  révolution ,  les  affaires  municipales  n'ont  été  dans  nn 
pies  graud  désordre*  C'est  là  une  conséquence  inévitable  de  la  discorde  qui 
s'est  introduite  presque  partout.  Dans  beaucoup  de  villes,  une  petite  guerre, 
Ste  guerre  de  tracasserie ,  étâH  sans  cesse  organisée  contre  TautoHlé  supé- 
rieure. On  a  vu  des  votes  de  parti  aussi  ridicules,  aussi  a  tarife  que  eaux  qui 
ont  eu  lieu  sous  la  Restauration  dans  un  autre  sens.  Yous  avez  va  sous  la 
jfcutantattnta  des  conseils  municipaux  poursuivre  renseignement  mutuel  ; 
loua  avez  vu  depuis  des  conseils  municipaux  poursuivre  des, frères  delà  due* 
trine  chrétienne. 

*  H  rfMrite  point  à  Mimer  les  mis  comme  les  antres.  On  a  tu  des  prà» 
Jeto  d'utilité  publique  repoussés  par  cela  seul  qu'ils  étaient  présentés  par  des 
hommes  dont  l'opinion  ne  plaisait  pas  au  conseil  municipal.  Je  ne  citerai 
•as  Ui  déviais*,  oala  me  mènerait  trop  loin. 

«  Nous  avons  vu  eurtont  les  villas  entraînées  dans  des  entreprises  folles  • 
dans  des  dépenses  exagérées  ;  les  maires,  sous  l'influence  de  cette  popularité 
tai  Its  avait  porté*  atox  affaires  et  qu'ils  voulaient  conserver,  voulaient  si» 
gnaler  leur  passage  aux  affaires  publiques  par  des  entreprises  disproportion- 
nées avec  les  ressources  de  la  ville  ;  il  en  est  résulté  que  des  villes  ont  contracté 
desengagemeos  onéreux»  qui  en  définitive  se  résolvent  en  octrois.  Cet  état  de 
choses  dut  appeler  l'attention  sérieuse  du  Gouvernement  -et  des  Chambres. 

«  Bans  les  campagnes,  Messieurs,  là  où  la  surveillance  de  l'administration 
supérieure  est  moindre  »  les  abus  ont  été ,  si  cela  est  possible ,  beaucoup  plus 
graves  ;  presque  partout  T usurpation  des  biens  communaux,  la  dévastation 
des  bob  communaux,  la  mauvaise  distribution  des  affouages;  les  délits 
ruraux  ne  sont  point  réprimés ,  par  une  raison  toute  simple,  c'est  que  très 
souvent  les  délinquans  faisaient  partie  du  conseil  municipal.  » 

Néanmoins ,  au  milieu  des  épanchemens  de  sa  verte  contre 
les  résultais  de  la  loi  de  i8Sl ,  l'honorable  orateur  reconnais- 
sait  qu'il  s'était  fait  une  amélioration  sensible  dan»  l'opinion 
publique  et  dans  les  élection*  municipales  de  1854 ,  et  il  ep 
rendait  grâce  aux  lois  répressives ,  rendues  à  cette  époque. 
La  grande  propriété  s'était  enfin  ralliée  eu  majeure  partie  4 
un  Gouvernement  qui  défend  la  cause  de  l'ordre ,  et  par  con- 
séquent celle  de  la  propriété...  Cette  amélioration  s'était  fiait 
sentir  dans  les  grandes  villes  et  même  dans  les  campagnes.  Mai# 
il  n'eu  était  pas  de  même  dans  les  petites  villes,  où  l'influence 
de  restaminet  et  du  mauvais  journal  était  encore  trop  forte... 

En  résumé ,  M.  Jaubert ,  insistant  sur  les  avantages ,  sur 
Tmdispensabilité  de  la  centralisation ,  soutenait  que  l'admi|p- 
tration  chargée  de  contrôler  les  communes  n'était  pas  pourvut 
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de  weydtis  SttflSsans  ;  tpie  le  nombre  des  employés  de  pféfee* 
tare  ne  répondait  pas  à  la  mnltiplieilé  des  tramas  qu'on  leur 
imposait  ;  que  le  ministre  de  l'intérieur  lai-même  aurait  besoin 
d'oQt JPanfert  de  moyens ,  et,  à  cette  occasion,,  il  déplorait  les 
économisa  faites  dans  la  discussion  da  budget?  m  dftrwmt 
des  gqwquums».*  Il  ne  demandait  pas  qu'on  restreignit  l%p 
aUributiona  déjà  données  aux  conseils  mcnicipaux ,  amis  il 
voulait  du -moins  qn'eUes»ne  fussent  pa»  étends»»»  il  désirait» 
s'il  fallait  céder  à  la  manie  de  la  décentralisation ,  qn'oifa  n'eftt 
lie u  qu'an  proit  des  corps  qni  feraient  bon  usage  des  p#nv oses 
qui  leur  seraient  conférés ,  comme  les  wnsetfai  généijanx  4p( 
procédaient,  àqnelfnes  adjoaetions  près,  de  l*nitae  sou&e 
que  les  (dépotés.  À  ce  propos,  il  exprimait  le  désir  que  la  Ici 
def  attribotionf  départementales,  qui  tenait d'âfre  présentée  A 
la  Chafnbre  des  pairs ,  fat  la  première  dont  on  dotât  le  P*J*> 
et  il  ne  yoyait  que  du  profit  à  l'ajournement  de  eeilfrci»  -  •  • 
Cette  opinion ,  franchement  énoncée ,  avait  été  aawrtut  in- 
terrompue par  des  nuvmures  et  des  mécontentement  dans 
une  partie  de  la  Chambre. 

«  te  n'est  pas  serment  le  procès  d'une  seule  de  00s  Institutions  qu'on 
Tient  Se  noùtfeire,  fit  M.  Dubois  (delà  Loire-Inférieure),  t'est  lepreeès 
de  toutes  les  attfns  successivement.  Toutes  nos  convictions»  ou  si  vous  vou- 
lez toutes  nos  Illusions,  car  il  faut  parler  leur  langage ,  sont  attaquées  avec 
unaameriume  *ae je  nevtouEpas.etnetérisur.Et  remnrqueg-Ie ,  der*tmae 
singulières  sont  ici  donnée;  aux  hommes  que  nous  ayons  combattus  pendaot 
quinze  ans,  et  en  vérité*  nous  paraîtrions  avoir  été  de  grands  éoupafcfel 
lorsque  PfW|  avo^s  ftyii  la  dévolution  4e  |«Mleu  ' 

«  Messieurs»  le  Gouvernement  a  accompli,  un  devoir  ;  Il  a  vu  des  faits 
nouveau!  daaJWMlIfftfafla  ISfactiboi  tout  4- fait  nouvelles.  Il  a  «ni  qoH 


étaiir.utilede  meUrejQoa  le*  jeux  de  U  Clwtmbre  et  du  pays.  Je  résultat  dei 
élections  municipale?.  Il  s'agissait  ta  effet  dé  fatte  l'éducation  politique  Un 

paye*  tbbfert  gâa fa»  m$onqr*bit.4^W*»qM  je  répehd* *  H  tempera 

des  document  présentés  par  le  Gouvernement  dans  un  esprit  de  sincérité  et 
dé  Wà%t3?itioft^  qiiéTês  éMrtlon^de  'm  tttf 

présenté  ^fpyMrâjmt^  de  1*?4  ont/été  tfug 

eatisfaisantes.  Que  fait  Thonorable  députe  î  ft  relève  tous  Tes  défauts  de 
de  ces  pre&lémttmttD^Q-rt  SétrJlMi  la  Wique  ieôoavBnse»9»ttDalalt 


seils-généraax;  an  *ttiVi|*  jrmqfe  &>*,  de*  caast^éngraii^^ueto;  fe 
m'v  associe.  Mais  ces  ponseils  municipaux  de  la  Restauration,  avaient-Ils 
doflfe  toute  la  perfectionne  roue  demande»  aux  nW*éi«Ma  grande  pro- 


priété était  puissante  dans  ces  conseils  ;  et  néanmoins»  ai  le  Gouvernement  de 
la  Restauration  avait  été  aussi  sincère  que  celui  de  ta  révolution  de  juillet, 
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et  nataa.  avajt  ét^lé  toutes  ta  misères  de  ces  conseils,  tous  verriez  qu'ail  scan- 
dale d'une  Institution  qui  nuit,  on  pourrait  opposer  le  scandale  de  quinze  ans 
fmedfs.  Ei  etotet^vous  qu'alors  nais  n'aurions  pas  désarmes  victorieuses 
à  oppoier  à  vos  préférences  ?» 

En  fait,  les  erreurs  municipales  ,  reprochées  si  amèrement 
à  m*  corps  politique  tout  nouveau ,  étaient  peu  nombreuses 
et  fort  excusables.  Sur  37,000  communes  qui  ont  des  conseils 
électife,  80B  seulement  avaient  subi  une  dissolution.  Ces 
Mtffe,  constitués  par  la  loi  de  1851,  avaient  été  élus 
en  ifffifi ,  an  moment  où  les  agitations  convulsives  mettaient 
fc*  am*9  i  la  main  des  citoyens  dans  l'ouest  et  le  midi... 
HétAlt  possible,  naturel ,  qu'il  y  eût  eu  de  la  passion ,  de  la 
wtfcrer ,  et  qtf'etasftite  les  souvenirs  de  la  Restauration  eussent 
tté  porirqttelquè  chose  dans  le  ma!  signalé  -,  et,  après  tout,  ee 
i'étatettt,  fcrion  M.  Dttbdis ,  que  de  petits  scandales  amenés 
pour  farire  le  procès  i  nne  grande  institution ,  et  flétrir  la  loi 
même  avant  qnVlle  eût  porté  ses  fruits. 

La  discussion  générale  n'avait  qno  fait  entrevoir  les^iffi* 
eultésdtffo  qwtfttou  qfii  le  produisirent dans  celte  des  articles. 

Le  titre  1er  des  Réunions,  division* et  formations  de  com~ 
mîmes  y  prêtait  moins  que  tout  autre  aux  mouvemens  ora- 
toires $  mais  il  offrait  pourtant  des  questions  graves,  La  cir- 
conscription des  communes  (il  y  a  plus  de  56,000  communes 
en  France)  appartient  à  des  temps  et  à  des  régimes  différons. 
Pour  beaucoup ,  cette  circonscription  était  devenue  nuisible, 
soit  que  le  nombre  ou  la  fortune  des  habitans  ne  fussent  pas 
en  proportion  aveo  les  charges  de  la  communauté ,  soit  par 
d'autres  motifs  \  it  importait  de  changer  cette  circonscription 
vicieuse  et  de  faciliter  les  moyens ,  tantôt  de  séparer  les  par- 
ties do  communes  qui  se  nuisent  entre  elles  »  tantôt  de  réunir 
à  d'autres  communes  celles  pour  qui  l'indépendance  locale 
était  deveaae  un  bienfait  trop  lourd  et  trop  ruineux.  L'intérêt 
des  communes ,  leur  moralité ,  leur  instruction  surfout  veut 
qu'on  étende  les  limites  de  ces  petites  sociétés ,  où  l'esprit  se 
resserre  et  s'abrutit  en  raison  de  leur  isolement  on  de  leur 
petite  étendue.  Plus   la  commune  s'agrandit  >   plus   s'ac-, 

Ann.  lit  t.  povr  1837.  5 
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croissent  ses  ressources  morales  et  matérieles  ;  et,  d'un  autre 
cité  ,  ï'intérêt  du  Gouvernement  veut  aussi  qu'on  réduise  au- 
tknt  que  possible  le  nombre  de  ces  localités  qui  multiplient 
les  détails  et  les  dépenses  de  l'administration.  Il  faut  rappeler 
Ces  considérations ,  pour  donner  quelque  intérêt  à  l'apparente 
aridité  de  la  matière. 
'A  fart.  8 ,  dans  le  cas  de  la  réunion  de  plusieurs  commune* 
en  une  seule ,  ou  de  la  séparation  d'une  commune  ou  d'une 
fraction  de  commune ,  le  projet  voulait  qui!  fût  fait  dans  les 
communes  intéressées  une  enquête  d'après  laquelle  les  cou* 
seils  municipaux ,  assistés  des  plus  imposés,  en  nombre  égal 
à  celui  de  leurs  membres ,  les  conseils  d'arrondissement  et  le 
conseil  général  donneraient  leur  avis...  MM.  Félix  Béâl  et 
^u/aare,  observant  que  jusqu'ici  les  plus  imposés  n'avaient 
été  appelé*  à  délibérer  avec  les  conseillers  municipaux  que 
dans  les  cas  où  il  s'agissait  d'imposer  des  charges  extraordi- 
naires à  la  commune ,  jugeaient  l'adjonction  des  plus  imposés 
cçmme  upe  innovation  embarrassante  et  inutile,  puisqu'il* 
pouvaient  donner  leur  avis  lors  de  l'enquête  ;  ils  soutenaient 
qu'on  ne  pouvait  leur  attribuer  les  mêmes  droits  qu'aux  vraie 
représentai  de  la  commune,  et  qu'ils  ne  devaient  pas  aUérer 
par  leur  présence  l'opinion  du  conseil  municipal... 

Mais ,  sur  la  réponse  faite  à  ces  objections ,  que  1'adjonetion 
des.  plus  imposés ,  c'est-à-dire  des  propriétaires ,  était  plu* 
nécessaire  et  jplus  utile  là  où  la  réunion  ou  séparation  sou* 
leyait  nécessairement  des  questions  de  dépenses  et  de  charges» 
où  la  propriété  se  trouvait  plus  spécialement  intéressée ,  rad- 
jonction fut  maintenue.  . 

Des  difficultés  a&alogoqs  ,  sur  la  ibrmaUefr  des  oomnissiofts 
syndicales  .pour  la  séparation  on  réunion  de  sections  de  com- 
munes ,  furent  également  remues  dans  le  sens -du  projet. 

La  question  de  savoir  par  quelle  autorité  seraient  pronon- 
cées les  réunions  et  distractions  de  communes  ou  sections 
de  communes  >  arrêta  davantage.  Des  orateurs ,  pour  qui  le 
droit  de  la  plus  petite  commune  est  aussi  respectable  que  celui 
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d'une  capitale,  voulaient  pour  toutes  la  sanction  de  la  loi) 
mais  le  ministre  de  l'intérieur  démontra  qu'il  y  aurait  incon. 
,  vénîent  d'occuper  la  législature  de  tant  de  lois  d'intérêt  local  ; 
que  le  Conseil  d'Etat  était  en  position  d'examiner  ces  que*» 
lions  avec  plus  de  maturité  ;  et  on  excepta  do  ces  longuet 
formalités  les  communes  dont  la  population  ne  serait  pas  de 
trois  cents  habitaus,  à  moins  que  leur  réunion  ou  séparation  ne 
modifiât  la  composition  d'an  département ,  d'an  arrondisse- 
ment ou  même  d'un  canton. 

Venait  ensuite  la  question  de  propriété  entre  les  communes 
ou  sections  de  communes  dont  la  réunion  ou  la  distraction 
serait  prononcée.    . 

En  règle  générale ,  nne  section  peut  être  propriétaire  a 
Ame  privé  dans  la  commune  dont  elle  fait  partie.  Si  ces  pro- 
priétés donnent  des  fruits  qui  soient  partagés  en  nature ,  les 
nabitans  de  la  section  en  jouissent  a  l'exclusion  des  habîtans 
du  reste  de  la  commane  ;  mais ,  si  ces  biens  Sont  affermés ,  le 
it  de  la  redevance  est  versé  dans  la  caisse  de  la  com- 
i  et  sert  à  l'acquit  de  ses  dépenses  générales.  La  com- 
a  trait  proposé  d'abord  que,  dans  le  cas  de  la  réunion 
d'une  section  de  commune  à  une  autre ,  elle  y  apportât  ses 
nient  et  jouissances ,  sous  les  mêmes  conditions  qu'avant  la 
réunion  :  arrêtée  ensuite  par  les  objections  qu'on  y  fit ,  elle 
proposa  une  antre  rédaction ,  d'après  laquelle  nne  com- 
mune on  section  de  commune  réunie  à  une  autre  devait  con- 
server la  propriété  et  ta  jouissance  de  ses  biens ,  excepté  quant 
aox  édifices  et  autres1  immeubles  servant  à  un  usage  public, 
qAàtruÊfÊÀVul  propriété  de  la  nouvelle  commane,  sauf  in- 
desMilé ,  s'il  y  avait  Heu ,  indemnité  qui  serait  réglée  par 
l'acte  Blême  qui  prononcerait  la  distraction  on  la  réunion. 

De  vives  discussions  s'engagèrent  à  ce  sujet  entre  des  juris- 
consultes éclairés.  Ce  n'est  qu'après  plusieurs  renvois  S  la 
commission,  qu'un  amendement  de  H.  Laurence,  adopté  avec 
quelques  modifications,  a  mis  fin  aux  débats,  et  qu'on  est  par- 
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venu  à  s'entendre  sur  la  rédaction  dps  articles  tf }  6 ,  7  et  &» 
,    comme  on  les  trouve  a  peu  près  dajps  la  loi..     ..    :. 

J- :  $7  janvier!  Arrivée  au  titre  2 ,  des  Attributions  des  suaires 
M  tièé  conseils  municipaux  f  qig  offrai^un  champ, plu*.  Urg* 
rfux  débats  politiques,  la  discussion  s  engagea  d'abord  sur,  lfi 
îaàlttré  et  1véteùcluô  dé  la  compétence  des  ma^rçs , ( en  jqçaièrp 

<*épdllfeë.i,J    p""tl  ;"  ,  >    ..   ,...,  u.. 

,  '  Bfos  l'état  actuel  de  la  législation  >:  le ,  mure  efçrce  jieux 
brdreâ  de  fôhctions  distincts.  Il  est  à  la  fois  le  dél<#ué;  dp 
l'autorité  centrale ,  l'homme du  Gouyernement  et  Je.rçptyésea* 
tant  de  la  commune.  Son  autorité  se  modiÇs  j^lQp  qu'il,  est 
^lacé  dans  l'une  on  dans  l'autre  de  ces  situations.,  Ij^'tgpswit 
ici  de  déterminer  de  quel  caractère  participent,  à^qpçllç  (f»M^ 
jjbrtfe  se  rapportent  les  attributions  conférées  a|ux  maire*  9  ea 
ttiatffcre'de  police  rurale  et  municipale.  Le  Gouvei;nçpieat^t 
&  commission  avaient  résolu  la  questiop  dana  uA*ep*oppqpé» 
le  projei^  ministériel  avait  rangé  la. police  municipale  et  ru- 
rale parmi' les  pouvoirs  délégués  du  maire  r,  la  commis*ieQ 
reprenant  le  principe  de  la  législation  de  i78Q,  les  rqplsçait 
dans  là  catégorie  des  attributions  qui  dérivent  naturellement 
et  immédiatement  de  l'autorité  municipale.  Sous  le  premier 
point  de  tué ,  si  lès  fonctions  de  police  attribuées  aw&  maires 
sont  tmè  délégation  de  l'autorité  supérieure,  il  soit  que  „  dans 
l'exercice  de  ses  fo^ctio'ps^le^aire  .estplqcé  $on?  l>*tflfM$ 
directe  du  Gouvernement .  dont  iî^eçpit  et,  doni  il.  est  te*» 
d'exécuter  les  ordres T  tandis  aue.ri  cet  prdra dérive. wmér 
dïàtemënt  .de  r&uloi^é  municipale,  ,:le  njyùrequ^  en  «st  qbwgt 
aymè  Vêpf&ei(ant  'àè„  j£  pompune^  r^:^w..è-«» 

supérieure  éur  les .arrêtons ^ar  les,  maipes d«a&.  les  timjttfe 
.    de  leur  compétence       .    ,  .   .  .    , 

Le  projet  ministériel  conférait  anx  préfets  le  droit  d'annuler 
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cm  arrêta,  dé  les  modifier  et  d'en  suspendre  L'<^écutiûfl} 
il  portait  même  que  ceux1  de  ces  réglemens. qui  soM^ua 
blérêt  général  et  permanent;  tels'  que  .ceux  qui  intéressent 
ptaîeaîfe  commutés,  où  relatifs  à  ^élabtïssen^^pt  de  mwchés. 
i  la  pàlfce  des  foires,  etc..  etc..  ne  seraient  exécutoires 
qa  après  rapprobation  du  préfet  ou  du  ministre.  La  r corppi^ 
siou  refusait ,  dans  tous  les  cas  ,  aux  préfets  le  droft  de  modi- 
fieriez arrêtes  dès 'maires ,  en  leur  réservant  toutefois  le  droit 
dé  les  annuler  et  d  eh  suspendre  1  exécution,  dans  le  ca^  seu- 
lement où  le  projet  de  loi  exigeait  l'approbation  préalable. 

Ainsi,  le  Gouvernement  et  la  commission  étaient  d'accord 
pour  dotiûer  âa  préfet  un  droit  de  contrôle  et  de  réfoiraptiop 
sur  tell  acttfc  de'ràutorit'é  municipale,  et  le  débat  se  réduisait 
à  ta  qtie&lRm  tfe  savoir  si  le  contrôle  serait  exercé  avant  ou 
*pr& in*  toise"  &' exécution-,  si  lés  arrêtés  du  maire  seraient 
sottmb  à  r*pprdbatïon  préalable  du  préfet,  ou  s'ils  serait^ 
provisoirement  exécutoires  avec  réserve  de  la  simple  îacukéj 
pmfr  leprêfet ,  de  les  annuler  ou  cten  suspendre  L'exécùtiop, 
'  M.Pètoo ,  é'éleVant  contre  la  rédaction  du  Gouvernement, 
s*  jklaigtiait  qii'on  ravalât  la  dignité  des  fonctions  du  mairç 
en  te  plaçant  sou*  Yaulorité  du  sous- préfet  ou  du  préfet^  Le 
maire1,  qd  exerce  gratuitement  dés  fonctions  très  important^ 
et  0011  vent  trté  difficiles  ,*  surtoutaans  les  villes  industrielles 
efeWyoMietises ,  ne  serait  ainsi  que  le  subordonné  du  ,8Qija- 
préfet,  payé  pour  remplir  les  siènhes.  Aussi,  AL.Pçiouap- 
puyait-H,  ponrladigbité  desniaïres!,  les  principes  ^et  la  ré^s- 
Ho» delà  torintiissiorî',  et  demandait-il  le retranchement des 
'mm&'sôvèTtxutorUé  du  préfet  et  du  sous-préfet,. 
■'  -l^lttittîstrtde  l^nt^rieur  (M:Gasp^rin)f  en  soutenant  le 
système  du  Gouvernement,  citait  up  grand  nombre  dexfm- 
|tegdWitt&'iirahfcipaux  qui  ihôdiÊaîerit  l^xérciç^^ejîi^dus- 
tHe^dd  bWnteétèfe,  et  réglaient  d^une  maniéré  arbitraire 
foiiefifcé  d^  profà^ibns  '  ei  'Aes  rnilustries  diverses ,  et  il  en 
conduit  que  l'approbation  préalable  était  le  seul  moyen  do 
parer  aux  inconvénïens  cjui  pouvaient  en  résulter. 
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Ou  avait  dit  que  ces  arrêtés  ne  présentaient  le  pins  souvent 
rien  de  bien  urgent ,  et  que  les  préfets  auraient  toujours  la 
faculté  d'en  prononcer  l'annulation  9  s'ils  les  jugeaient  con- 
teâires  à  l'intérêt  général. 

Mais  le  ministre  faisait  observer  que  ces  arrêtés  créaient 
souvent  des  intérêts  particuliers  %  que  les  personnes  ainsi  fa- 
vorisées, une  fois  entrées  en  jouissance ,  il  fallait  une  longue 
lutte  pour  les  déposséder  -,  et  que  la  faculté  laissée  au  préfet 
était  toujours  d'exécution  difficile ,  soit  à  cause  des  intérêts 
blessés ,  soit  à  cause  du  mouvement  que  l'annulation  d'un  ar- 
rêté municipal  excitait  toujours  dans  la  population ,  soit  parce 
que  le  maire  qui  l'avait  pris  se  trouvait  dans  une  position 
désagréable  vis-à-vis  du  préfet,  forcé  de  prendre  ou  de  pro- 
voquer cette  mesure. 

La  commission  ne  s'était  pas  expliquée  sur  la  question  de 
Savoir  si  les  arrêtés  qui  ne  seraient  pas  réglementaires  de- 
vaient être  transmis  au  préfet ,  et  si  elle  entendait  lui  laisser 
le  droit  de  les  annuler  on  d'en  suspendre  l'exécution  :  mais 
elle  fut  amenée  dans  le  cours  des  débats  à  répondre,  par  l'or- 
gane de  l'un  de  ses  membres  (H.  Odilon  Barrot) ,  qu'elle  avait 
entendu  laisser  les  choses  dans  l'état  actuel ,  c'est-à-dire  con- 
server aux  préfets  le  droit  de  suspendre  ou  même  d'annuler 
les  anrêtés  municipaux,  comme  la  Chambre  l'avait  déjà  résolu. 

«Que  l'autorité  supérieure  conserve  son  droit  de  reformation ,  qu'elle 
plane  sur  toute  l'administration  municipale  pour  réprimer  tout  ce  au'tt  y 
aurait  ffabaslf,  soit  contre  'l'ordre  fublic,  soit  contre  les  intérêts  prîtes, 
rte  de  mieux ,  dit  en,  substance  l'honorable  orateur.  C'est  là  son  véritable 
rôle,  nais  (}ue  l'autorité  centrale  Assigne  un  Tôle  complètement  subordonné 
à  ^autorité  municipale  dan*  les  actes  les  plus  essentiels  de  cette  autorité, 
dans  les  actes  qui  lui  sont  le  plus  propres  ;  c'est  ce  qui  ne  peut  pas  être  tofeté , 
c'est  ce  qui  serait  la  dénégation  do  toute  autorité  municipale. 

«  AnJou¥dfhèl,  comnVq  on  Ta  dH ,  Messieurs,  les  maires,  par  un  sentiment 
de  convenance* nifttôt  que  par  la  crainte  d'une  réforme,  communiquent  vo- 
lontairement, officieusement  les  arrêtés  qui  ont  quelque  importance  «a 
préfet,  au  chef  de  l'administra tfcrau  Cela  tient  aux  bonnes  relations  qui  doi- 
vent euater  entre  les  hommes  qui  concourent  également  à  la  bonne  admi- 
nistration de  la  totalité.  H  y  a  dans  ce  Tait  à  peu  prés  général  aujourd'hui , 
une  réponse  aux  inconvêniens  graves  qu'on  suppose  résulter  de  la  faculté 
qu'ont  les  maires  de  prendre  immédiatement  des  arrêtés  réglementaires. 

c  Mais  on  veut  que  ce  qui  est  volontaire,  facultatif  dans  Tétat  actuel  des 
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dus»,  soit  obligé ,  passe  à  l'état  de  la  loi.  Or  c'est  ce  qu'il  convient  d'em- 
pêcher pour  ne  point  dégrader  l'autorité  municipaje,.  -        ■.  «t;    ,b  vu-". 

«  Messieurs,  n'exagérons  rien  en  cette  matière.  Une  chose  qui  existe 4$Ppt* 
on  demi-siécle  ne  peut  pas  renfermer  en  soi  de  graves  inconvchîéns/.l.  ' 

«  Vous  compromettez  votre  action  centrale  en  l'exerçant  trop*  tôt,1  «nila 
toisant  préalable  au  lieu  de  la  faire  ultérieure,  en  la  faisant,  préventive  ajt  lieu 
de  la  faire  répressive.  Laissei-la  telle  qu'elle  est  dans  l'intérêt  dés  communes 
comme  dans  l'intérêt  de  l'administration  centrale.  Je  ne  vois  aucun*  i>o*np 
taison  pour  que  la  Chambre  change  rien  aux  décisions  qu'elle  a  prises  l'année 
■derrière.  "  ",f    ">*■*•'■>■'' 

H.  Dumon  (de  I^ot-et-Ga^onue),  tput  ea  reconnaissant  que 
ia  question  n'était  pas  nouvelle  pour  la,  Chainbrç ,  .faisait  rer 
marquer  que  ce  qui  était  nouveau,  c'était  la  solution  proposé^ 
parla  commission  ;  que  déjà  deux,  fois  cette  quesiipn  avait  été 
portée  devant  elle ,  et  qae  deux  fois  elle  ajait  adapté  une  so- 
ktioa  contraire. 

•Messieurs»  ajoutait-il ,  il  y  a  dent  questions  engagées,  Time  dé  Fappro- 
bttion  préalable,  l'autre  de  l'exécution  provisoire.  On  avait  toujours  reconnu 
qw  l'exécutioa  ne  devait  avoir  lieu  qu'un  mois  après  l'envoi  de  l'arrêté.  Cést 
k  première  fois  que  votre  commission  propose  l'eiéctttion  provisoire. 

«  On  vous  parle  du  pouvoir  municipal  comme  souverain.  Singulière  soa- 
Teraiseté  que  celle  dont  les  arrêtés  peuvent  être  annulés  par  le  préfet ,  non 
pour  tiolatlon  d'un  principe  fondamental  ou  conitkntiûnnel  /mais  parce  fcue 
r arrêté  lui  déplaît  comme  acte  de  mauvaise  administration ,  en  un  mot,  d'a- 
près ce  droit  qu'a  toute  autorité  supérieure  sur  les  actes  dés  autorités  taffi- 
rieures. 

«  Ecartons  donc  le  prétendu  principe,  et  reconnaissons  dans  l'autorité  du 
préfet  un  pouvoir  central  qui ,  ayant  le  droit  de  suspendre  ou  d'annuler  les 
actes  de  l'autorité  municipale ,  peut ,  à  plus  forte  saison  »  ieatoumettre  à  son 
approbation.  » 

En  Concluant ,  M.  Durnon  proposait  tm  amendement  por- 
tant qae  ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  sur  la  pe- 
tite Ypiriè,  sur  les  marchés  r  les  foires ,ef  sur  Fcxër/dfce  des 
professions  industrielles ,  ne  seraient  exécutoires  qu'après 
Tapprobation  dn  préfet  ou  tf^m^islre^aun^teaU  , 

51  janvier  ,  Mais  la  compassion,  à  laquelle  cet  amendement 
fat  f envoyé,  et  qui  n'en  donna  son  ajrnj  que  tirois  |otffs  après 
dans  la  séance  dn  51  janvier,  pensa  qae  ,  pour  parer  aux  in- 
convéniens  signalés,  il  suffisait  que  I/es  arrêtes  des  maires 
portant  réglctaent  général  ou  permanent  fussent  adressés  au 
préfet ,  qui  devait  y  donner  son  approbation  ou  les  annuler 
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dans  un  délai  .prescrit.  C'est  dans  ce  sens  qu'après  trois  j^ura 
de  débats  la  question  fut  résolue. 

1er  février.  A  mesure  que  ce  prolongeât  la  àiseufato* ,  la 
Chambre  comprenait  mieux  la  difficulté  de  régler  par  yoia 
législative  tous  les  détails  de  l'administration  muDJoipalc* 
Ainsi  la  question  soulevée  d'abord  sur  les  intérêts  à  ,rygicr  a* 
cas  et  en  conséquence  des  réunions  ou  discussion*,,  de  com- 
munes, renvoyée  à  l'examen  de  la  commission*  et  rcpwbùle 
à  la  séance  du  1er  février,  semblait  ouvrir  une  latte  interna^ 
nable.  Qu'une  portion  de  territoire»  une  sectiw.de  cwÉiiBè 
a^e  détacbe  du  chef-lieu  municipal  avec  lequel  eUe  faisajt  corps, 
soit  pour  se  constituer  en  commune  indépendante,  soitpear 
se  réunir  à  une  autre  commune,  .elle  pouvait  avoir*. ellç  avait 
presque  toujours ,  outre  les  droits  communs  avec  Ife  rt&te  da 
territoire ,  des  droits  spéciaux,  indépendans,  e^usifsyd'»^ 
sage ,  de  pacage ,  d'affouage  et  plpsieurs  autres  dont  la  nature 
varie  suivant  les  localités*. Il  s'agissait  de  savoir  comment  et 
par  qui  seraient  réglés  les  intérêts  divers ,  et  a'pl  appartnuit, 
s'il  était  possible  à  la  Chambre  de  fixer  légisjalivement  le* 
conditions,  déposer  les  baçes,  de. dicter  les  termes  de  cette 
liquidation  épineuse.  La  Chambre ,  après  l'avoir  vainement 
^sayé,  y  a  renoncé.  Elle  a  décidé  que  les  condition*  générales 
des  réunions  ou  distractions  de  communes  seraient  déteani- 
nées  par  l'acte  môme  qui  prononcerait  celte  distraction  ou 
réunion,  c'est-à-dire  par  une  loi  spéciale,  et,  à  défaut  de  cette 
loi  >  par  une  ordonnance  royale  ultérieure. 

fieveymean*  attributions  des  maires,  la  commission  propo- 
sait d'y  comprendre  Je  droit  de  présenter  trois  candidats  pour 
la  nomination  des  •  commissaires  de  police  dans  les  localités 
qui  peuvent-en  avoir,  et  la  nature  de  la  question  lui  donna 
l'appui  de  l'opposition.     .    '    ô  .    . 

Dana  Tétat  actuel  des  choses , ïé  maire  est  communément 
consulté  sur  le  choix  de  ces  magistrats}  mais  la  commission 
avait  cru  devoir  en  faire  un  droit,  et  renfermer  le  choix  du 
Gquverpenaent  dans  une  étroite  candidature.  M.  Petou ,  ap~ 
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prouvant  ce  système ,  rappelait  à  ce  sujet  qu'étant  maire  sous 
la  Restauration  dans  une  Tille  (le  Havre) ,  où  il  avait  trouvé 
an  aneften  commissaire  de  police ,  et ,  se  voyait  forcé  de  de- 
atendèrson  changement»  il  avait  inutilement  présents  pour 
le  npnptieér  trtirs  candidats  réunissant  moralité ,  capacitif 
kèitade  de»  affaires;  que  la  police  de  Paris  n'en  avait  ac- 
cepté auctra,  et  qu'au  bout  de  quelques  mois,  on  lui  avait  en- 
vOT&mn  Commissaire  dû  choix  du  préfet  du  département..., 
Haareatemeat  4a  dévolution  de  1850  avait  changé  cet  état 
Jedwpc* ,  ette  ttoaitiè* ,  mieux  écoutés  et  mieux  compris , 
avaient  généralement  pbtenu  pour  commissaires  âe  police  les 
oimb'riafr  pràfeétés'par  eux' S  la  nomination  du  roi;  mais  il 
pensait  qull  était  bon  de  donner  à  l'usage  la  sanction  et  la 
garaitie  de  te  toi/  Telle  était  l'opinion  de  H.  Pclou,  appuyée 
parM.daMontoflôn. 

Ifaatre*  membres  (MM.  Bùssièrcs  et  Goupil  de  Préfeln) , 
regardant  l'innovation  comme  dangereuse,  considérant  les 
coaintissaire*  de  police  comme  des  auxiliaires  du  ministère 
public ,  de*  substituts  du  procureur  du  roi,  voulaient  que 
;   *      kur  nomination  fût  exclusivement  réservée  au  Goùverne- 
1         ment*  l 

Le  ministre  de  intérieur,  M.  Gasparin,  né  crut  pas  devoir 
laisser  la  discussion  s'engager  davantage  sans  donner  à  ce  sujet 
qoelfaes  explications. 

.  .  .      f    •.-••■<-*       •• 

!  «  On  vous  propose,  diMI ,  de  détruire  1*  système  établi  par  le  décret  du 

99  niYtee  an  XI.  Avant  d>ppr*ci«?>  e*Ue  prûforiticHv  M*  est  toK*<t<io'*la 
Chambres  sache  ce  qui  se  passe  habituellement. .  ,  .  » 

«  Quand  uo  p^te^ecénsnJasaîre  tf*  police  tifcrtf  à  Vaquer/  lé  préfet  prend 
tooteaies  information*  dana  ht  localité ,  jet  il  nomme,  orityaifiaBfpfc  Hi  csn- 
«ttotlle  j*Uis*ple  Jrrémplfr'lëi  fonctions*  dans  celte  localité. 

«  Lc»fojwti^d4»,çwniai8é4jr«- île  ipplfce  Sont  Hottbréaaei^t  Prîtes  ; 
elfe»  te  féréreni  dans  te  plus  grand  nombre  de  cas  aux  fUtri^iprisj  d»  pou* 
voJr  central  ;  ai  on  donne  le  choix  au  maire ,  ce  fotacnônhâlrfe  se  contentera 
de  présenter  des  candidats  aptes  à  faite  la  p^içomitatc Jptjevei  <*uè  pour- 
rait nianqtret  de  toutes  les 'antres  qualités  quf  leur  sont  nécessaires,  par 
exemple,  pour  l^poDee- géoéfaJt:  .>  .  •  <-.'    f    "■    :♦ 

*  Il  f  a  aunsila  question  des  opinions  qui  est  tris,  importante.  Peut-on 
rfcatger  daSattritatlôn»  de  police  générale  des  hommes  qui  ne  sont  pas  du 
choix  du  Gouvernement?  Et  puis  ce  mode  de  présentation  locale  Interdirait 
en  quelque  sorte  l'avancement  aux  commissaires  capables. 
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«  On  a  objecté  que  ce  sont  les  villes  qui  paient  les  commissaires  ;  cela  est 
mi  ?  cependant ,  dans  ta  plupart  des  villes,  le  Gouvernement  leur  donne  an 
supplément  de  traitement.  Nous  leur  accordons  de  plus  des  gratifications  pour 
tes  services  extraordinaires.  D'ailleurs  on  pourrait  citer  les  receveurs  muni- 
cipaux qui  sont  nommés  par  le-  Gouvernement  et  payés  par  les  communes,  fl 
en  est  de  môme  des  ministres  du  culte. 

*  «  Il  est  surtout  une  considération  politique  qui  empêche  le  Gouvernement 
d'abandonner  là  nomination  des  commissaires  de  police.  Ainsi,  qu'on  suppose 
lUte  ville  frontière  dont  le  conseil  municipal  serait  entièrement  composé  de 
légitimistes ,  CaudraU-il  que  le  maire  pût  nommer  le  commissaire  de  polfcfe 
chargé  de  surveiller  les  menées  qui  auraient  pour  but  d'ouvrir  la  porte  è  un 
prétendant  ou  à  un  ennemi  t 

«  £o  voilà  assez  >  Messieurs ,  pour  vous  démontrer  que  le  Gouvernement 
trahirait  tous  ses  devoirs  s'il  renonçait  au  choix  des  commissaires  de  police; 
Jamais  il  n'y  consentira  ;  et, quelque  ministère  qui  se  succède  Ici,  Messieurs, 
s'M  est  pénétré  deses  devoirs,  il  ne  fera  Jamais  une  pareille  concession.  Il  ne 
consentira  jamais  à  souffrir  que  la  nomination  des  commissaires  de  police  lui 
Util  enlevée.  » 

w 

Selon  M.  Lherbctte ,  la  proposition  de  la  commission  n'é- 
tait  que  la  consécration  d'an  droit  préexistant,  établi  par  la 
loi  de  fructidor  an  VIII ,  et  détruit  par  le  décret  du  19  nivfae 
an  XI.  D'ailleurs  il  ne  pensait  pas  qu'on  dût  s'alarmer  de  la 
btésentation  d'une  liste  de  candidats.  Chaque  jour  on  voyait 
le  Gouvernement  sanctionner  les  choix  indiqués  par  l'autorité 
municipale,  et  il  n'y  avait  pas  raison  de  s'en  défier  pour  la  no- 
taihatiôn  des  commissaires  de  police. 

2  février.  La  question  remise  an  lendemain  n'en  fut  que 
plus  vivement  discutée.  Entre  les  orateurs  qui  s'y  firent  en- 
tendre parurent  d'abord  M.  Gaillard  Kerbertin,  qui  regardait 
là  présentation  d'une  liste  de  candidats  qui  forcerait  on  res- 
treindrait les  choix  du  Gouvernement ,  comme  l'abandon  de 
sa  prérogative  en  ce  qui  importe  essentiellement  à  la  sûreté 
jde l'Etat  ;  H.  Dugabé,  qui  ne  roulait  considérer  les  commis* 
paires  de  police  que  comme  l'agent  déjà  police  municipale, 
on  comme  Vespim  in  nwiïe,  sït  était  à  ta  nomination  pure  et 
simple  du  Gouvernement  $  M.  Augustin  Giraad,  qui  voyait 
dans  la  disposition  présentée  une  impossibilité ,  une  hérésie 
administrative ,  et  qm ,  répondant  i  des  objections  plusieurs 
fois  répétées,  soutenait  qu'un  préfet, quel  qu'il  fût,  ne  pour- 
rait imposer  &  mi  mftfre  nu  «commissaire  de  police  qui  ne  lui 
.conviendrait  pas. 
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h  Soyons  de  bonne  fol,  dit  ensuite  M.  Odllon  Barrot ,  si  les  commissaire* 
fit  police  n'étaient  chargés  que  de  l'exécution  des  arrêtés  de  police,  s'ils  n'é- 
taient chargé»  que  de  constater  les.  crimes  en  cas  de  flagrant  délit,  s'ils 
n'étalent  chargés  que  de  certaines  fondions  de  police  judiciaire  ou  adminis- 
trative, U  question  ne  s'élèverait  pas;  le  Gouvernement  et  non» ,  nous  se- 
rions tous  d'accord  pour  laisser  aux  maires  le  soin  de  choisir  les  espèces 
d'aides-de-camp  qui  les  assistent  dans  l'exercice  et  l' accomplissement  de 
leur  mission  municipale.  Vous  n'y  Terriez  pas  tant  de  difficultés. 

«  Vous  svei  beau  parler  de  la  consistance  personnelle  du  commissaire  de 
police ,  de  son  caractère  politique ,  vous  aveu  oublié  que  H.  le  ministre  de 
l'intérieur  parlait  aussi  de  ses  opinions.  Eh  bien  I  s'il  a  des  opinions  qui  dé- 
plaisent au  Gouvernement  existant ,  s'il  n'est  pas  un  Instrument  très  docile 
d»ns  dwétoctioas  politiques,  s'il  a  le  malheur  par  cela  même  de  lui  Inspirer 
de  la  défiance,  alors  les  Instructions  au  commissaire  de  police,  du  préfet 
est  du  sons- préfet  deviendront  de  plus  «s  plus  rigoureuses,  et  l'action  du 
inaire  se  trouvera  de  plus  en  plus  neutralisée  dans  6a  localité.  S'il  se  soumet, 
Il  n'eut  plas  qu'on  instrument ,  il  M  dégrade  ou  il  est  en  conflit  perpétuel 
arec  votre  autorité.  C'est  ce  qui  arrivera  dans  un  temps  plus  on  moltf 
éloigné,  si  vous  n'adoptez  la  disposition  de  votre  commission.  » 

—  o  Je  ne  lutterai  point  de  théories  avec  Thon,  préopinant,  répondait  le 
commissaire  du  Gouvernement  (M.  de  nemusal)  i  l'orateur  de  l'opposition; 
biais  je  dtraj  i  la  Chambre  que  nous  tenons  qu'aux  termes  de  la  Charte,  lp 
Gouvernement  est  le  gardien  de  l'ordre  public  et  l'administrateur  général  de 
l'Etat  ;  que ,  par  conséquent ,  toutes  les  fols  que  lordre  publie  est  intéressé , 
que  l'administration  générale  est  engagée ,  le  Gouvernement  doit  y  porter  In 
■nain  ;  qu'il  n'existe  aucune  autorité  chargée  de  veiller  à  l'ordre  public  qui 
ne  relève  de  lui ,  parce  qull  n'en  est  aucune  dont  les  actes  ne  puissent  com- 
promettre sa  responsabilité.  Les  pouvoirs  municipaux  dont  on  a  parlé  sont  de 
véritables  autorités  d'institution ,  des  créations  de  la  loi  ;  el  leur  puissance 
est  tellement  peu  revêtue  d'un  caractère  propre ,  elle  existe  si  peu  par  elle- 
■neme,  que  vous  avez  donné  au  pouvoir  supérieur  le  droit  d'annuler,  de  ré- 
former, de  suspendre  tous  ses  Actes.  Est-ce  U  un  pouvoir  propre  et  que  la 
loi  trouve  préexistant  et  n'institue  pas? 

«  La  Charte  a  pensé ,  et  vous  avez  pensé  avec  elle .  qu'il  était  d'une  bonne 

administration  île  déléguer  cette  portion  depouvoîr  6  l'administration  locale; 

qu'il  était  enharmonie  avec  les  principes  de  notre  GouverutiMnt  de  sjotmr 

à  cette  administration  municipale  et 'communale  le  contrôle  d'une  autorité 

-élettrre,  tel  qn'il  existe  dans  les  conseils  municipaux.  Voilà  ee  que  vous 

it c  comme  la  Charte  ;  mois  vous  n'avei  pas  songé 

lent  de  son  caractère  de  chef  ds  l'administration 

t  voulu  lui  ravir  son  droit  de  veiller  a  l'ordre  pu- 

ipondre  devant  vous. 

;énéraîes  à  la  situation  du  commissaire  de  police. 
.  ce  magistral  (le  ?urcié  ,  comme  l'appelait  unean- 

de  ia  police  municipale  et  dé  la  police  judiciaire, 
m  grand  nombre  de  cas  et  dans  la  grande  majorité 
,  la  potitc  municipale  n'Intéresse  pas  essentlêlle- 
il  y  a  certains  cas,  il  y»  un  certain  nombre  de  rom- 
de  ses  fonctions,  la  police  municipale  i::i';>>-:so 
i  il  faat  que  le  Gouvernement  y  porte  tes  yeux  et 

la  police  judiciaire,  elle  intéresse  beaucoup  plus 
i  plus  souvent  l'ordre  public ,  et  encore  là  il  est  iia- 
iliairode  la  police  judiciaire  dépende  principale- 
rares  de  sûreté  générale ,  vous  en  avez  parlé  dans 
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vêtit»  loi  même ,  et  de  ces  mesures ,  le  commissaire  de  police  en  est  l'exécu- 
teur naturel. 

a  II  en  résulte  que,  dans  beaucoup  de  cas ,  surtout  dans  les  grandes  com- 
muotsoû  ta  police  municipale  €t  la  police  judiciaire  intéressent  Tordre 
confié  a  la  garde  de  l'Etat ,  et  que  toutes  les  fois  que  des  mesura»  de  sûreté 
générale  sont  prescrites,  que  dans  ces  communes  et  dans  ces  cas  le  commis- 
taire  de  policées!  l'exécuteur  des  volontés,  du  Gouvernement,  éhatgê  de 
veiller  à  la  sûrelé  publique ,  et  que*  par  conséquent ,  le  Gouvernement  donV 
avoir  la  part  principale,  la  part  dominante  dans  sa  nomination.  C'est  ce 
qui  n'arriverait  pas  si  vous  adoptiez  le  paragraphe  proposé  par>votr*  co»> 
mission. 

«  Voter  ce  paragraphe,  c'est  déclarer  deux  choses,  dViné  part  <j«e  les  eoiri- 
saires  de  police  seront  toujours  choisis  dans  la  localité;  car  le  m  a  ir^  appa- 
remment ne  présentera*  jamais  que  les  personnes  qu'il  connaît ,  c'est-à-dire 
des  habUans  de  la  localité. 

«  En  second  lieu,  décider  que  les  commissaires  de  police  ne  seront  pria 
que  dans  la  localité,  c'est  dire  également  qu'ils  ne  pourraient  jamais  âVoîr 
de  l'avancement,  et  que  lorsqu'ils  auront  rendu  de  vrais  services  au  najSyàM 
ne  pourront  pas  songer  à  obtenir  la  récompense  de  ces  services  et  à  rcceVoir 
du  Gouvernement  la  preuve  qu'ils  ont  bien  mérité  de  loi;  c'est  interdire! 
ceux  qui  se  montreraient  capables  d'exercer  leurs  fonctions  sur  un  plus  grand 
théâtre,  c'est  leur  interdire  la  faculté  de  servir  plus  utilement  l'Etat ,  et  dans 
des  circonstances  plus  grandes  qui  les  désignent  piujs  taatettent  à4lea4iaië 
publique  et  &  la  reconnaissance  du  Gouvernement. 

«  Plus  je  vois  marchei  la-  discussion ,  dit  M.  le  commissaire  du  roi  en  ter^ 
minant ,  plus  je  m'applaudis  que  la  loi  n'ait  été  et  pu  être  votée  <m'Â  <Q«tte, 
session ,  et  la  Chambre  ne  peut  que  gagner*  à  se  montrer  de  jour  en  jour  plus 
pénétrée,  du  véritable  esprit  du  Gouvernement.  ■■       ■    \ 

«  Je  supplie  donc  la  Chambre  de  regarder  cet  article  comme  aussi  impor-t 
tant  que  le  regarde  le  Gouvernement  lui-même.  Nons  voyons  Ht  une  question 
d'intérêt  général ,  une  question  qui  engage  l'administration  ;  encore  une.  foie 
elle  ne  recule  pas  devant  la  responsabilité;  mais  nous  demandons  a  la 
Chambre  que  cette  responsabilité  soit  supportée  par  une  autorité  Wbte ,  par 
une  autorité  dont  les  mains  ne  soient  pas  liées  par  une  autorité  inférieure»  et 
qui 'dispose  des  agent  chargés  de  prêter  main  forte  À  ses  volontés  d'ordre 
public  dans  toutes  les  grandes  communes  de  France,» 

t        r  *  *  «  I        '  .  * 

La  matière  était  épuisée,  et  l'opinion  de  la  majorité  plusieurs 
fois  manifestée  dans  le  cçurs  de  la  réplique  de  M.  do  Rémur 
sat,  repoussa  la  candidature  proposée.  Il  faut  remarquer  <çq 
vote  comme  un  dea  plus  significatifs  4?  ty.  session.  L'extrèmç 
gauche  seule  persista  pour  soutenir  l'article  dp  lçt  oomeaissioi^ 

S  février.  La  Chambré  ayant  voté  la  partie  de  la  \qi  qui,  fi*ç 
les  attributions  du  maire  et  qui  .constitue  en  quelque  sorte  Je 
pouvoir  exécutif  de  la  commune,:  entra  dans  l'examen. -dp 
celles  des  conseils  municipaux  et  des  objets  qui  devaient  fitre  « 
soumis  à  leurs  délibérations,  en  ce  qui  concerne  la  propriété  1 
et  jouissance  de*  biens  communaux ,  les  revenus ,  les  recettes 
et  dépenses. 
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11  fut  fait  au  sujet  du  5e  paragraphe  (propriétés  commu- 
nales) des  observations  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt  histo- 
rique. C'est  un  fait  singulier  à  remarquer  que  dans  un  pays 
civilisé  comme  la  France,  où  les  arts  ont  fait  tant  de  progrès, 
où  le»  terres  ont  acquis  tant  de  valeurs ,  il  reste  encore  plus 
ge  20  millions  d'Iieclarcs  improductifs,  soit  en  terres  vaines  et 
vagues,  soit  en  pâturages  abandonnés  aux  bestiaux,  soit  en 
boisdont  les  produits  sont  partagés  aux  habîlans  ou  affermés 
ail  profit  des  communes.  Dans  plusieurs  départemens,  »  l'é- 
poque de  la  révolution,  les  habitans  avaient  procédé'aa  par- 
tj^Vhl  toi  intervint  pour  l'empêcher  ou  du  moins  le  sus- 
pendre y  dans  la  plupart  des  communes,  on  se  borna  a  s'en 
partager  la  jouissance  et  les  fruits  ;  dans  les  mieux  adminis- 
trées,, on  les  amodia  pour  en  faire  servir  le  revenu  a  leurs 
dépenses.  En  1812  et  1815,  les  besoins  de  la  guerre  avaient 
déterminé  Napoléon  &  faire  vendre  une  partie  de  ces  biens, 
dont  le  produit  devait  6tre  placé  en  renies  sur  l'Etat  au  profit 
des  communes.  Enlin  le  Gouvernement  appréciant  l'impor- 
tance de  ces  richesses  négligées  et  surtout  la  nécessité  de  les 
mettre  en  valeur,  s'était  décidé  à  consulter  les  conseils  généraux 
sur  les  moyens  à  prendre  pour  y  parvenir.  Il  ne  s'agissait  ni 
d'en  provoquer  'l'aliénation ,  ni  d'en  faire  le  partage,  mais 
seulement  de  déterminer  les  communes  à  en  faire  un  meilleur 
usage.  Cependant  quelques  conseils  généraux  et  un  grand 
nombre  de  communes  ayant  cru  voir  dans  la  législation  an- 
cienne' une  reconnaissance  positive  de  propriété  pour  les  ha- 
it demandé  lé  partage.  Telle  se  présentait  la 
•■  par  MM.  Laurence  et  Mauguîn  à  I  occasion 
lumcipales,  mais  que 'le  ministre  de  l'iujé- 
se  prononcer  ni  pour  l'aliénation  ni  pour  le 
t  là-dessus  que  la  matière  eût  été  traitée  plus 
29  conseils  généraux. 

s  des  conseils  municipaux  furent  déterminées 
ic  en  lés  voit  dans  la  loi,  sans  beaucoup  d'op- 
i  question  de  la  publicité  de  leurs  séances  et 
■t  assez  vivement  controversée. 
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Le  Gouvernement  ne  voulait  ni  de  l'on  ni  de  l'autre.  La 
tortmission ,  en  admettant  le  huis-clos  des  séances  et  sans  aç 
dissimuler  les  abus  que  pouvait  entraîner  la  publication  des 
débats ,  en  fournissant  un  aliment  aux  passions ,  aux  vanités 
mesquines  et  turbulentes,  avait  pensé  qu'il  n'était  ni  couve* 
nabte  ni  possible  de  la  frapper  d'une  interdiction  absolue ,  et 
elle  s'était  bornée  à  retrancher  la  secondé  partie  de  l'article 
potant  que  leurs  débats  ne  peuvent  être  publiés. 

M.  Gaillard  de  Eerbertin  s'éleva  contre  celte  suppression 
t\iA  laissait  en  effet  aux  conseils  municipaux  la  faculté  de  pu-» 
bHer  leurs  délibérations ,  publicité  qui  ne  servirait ,  disait-il, 
qd'ft  flatter  Famour-propre  de  quelques  orateurs  de  bour- 
gades et  à  rendre  les  débats  interminables ,  et  il  demandait 
du  moins  que  ces  débats  ne  pussent  être  publics  qu'avec  l1au- 
tefrifcation  du  préfet. 

M.  Vivien ,  le  rapporteur  de  la  commission ,  soutenait  le 
retranchement  du  paragraphe ,  faisait  observer  qu'il  n'avait 
pas  cru  devoir  interdire  la  publicité  contre  laquelle  il  n'y  au- 
rait d'ailleurs  aucune  sanction  pénale ,  et  que  quant  à  l'abus 
que  l'on  pourrait  faire  de  ces  sortes  de  publications ,  l'admis 
ntetration  supérieure  avait  entre  ses  mains  un  moyen  d'em-. 
£êeher  les  conseils  municipaux  de  les  faire  aux  dépens  de  la 
commune  ,  en  refusant  toute  allocation  de  fonds  demandés  à 
cet  effet.  Railleurs  la  commission  avait  pensé  qu'on  ne  pou* 
valt  eripêcher  que  des  particuliers  ne  fissent  eux-mêmes  la 
publication,  et  cette  publicité  lui  semblait  utile.  Dans  un 
grand  nombre  dé  circonstances  il  était  de  l'intérêt  de  la  com-i 
mune  et  de  l'administration  elle-même  que  l'opinion  publique 
fût  appelée  à  examiner,  à  contrôler  les  objets  mis  en  délibéra- 
tions dans  le  sein  du  conseil  municipal. 

Entre  fes  adversaires  et  les  partisans,  de  la  publicité  * 
M.  A.  Giraud  proposait  un  moyen  terme,  en  l'autorisant  pour 
la  délibération,  mais  non  pour  les  débats.  Il  est  à  remarquer 
que  le  ministère  ne  prit  point  la  peine  de  combattre  le  retran* 
chement  de  la  prohibition  contenue  dans  son  projet,  mai» 
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que  la  Chambre  des  pairs  Ta  rétablie  et  qu'elle  a.  pasqé  dans 
la  loi  (voyez  art.  29)  avec  la  modification  indiquée  par 
H.  A.  Giraud. 

Venait  ensuite  à  la  discussion  l'un  des  titres  les  plus  impôt* 
tans  de  la  loi ,  celai  qui  comprend  toutes  lei  questions  finan- 
cières ,  les  dépenses ,  les  recettes,  les  budgets  des  communes. 
D'après  le  principe  posé  par  le  Gourernement  que  les  com- 
mîmes ne  peuvent  avoir  une  existence  absolument  séparée* 
lenrs  dépenses  doivent  être  considérées  comme  obligatoires 
oo  facultatives.  Les  dépenses  obligatoires  sont  celtes  à  l'égard 
desquelles  le  vote  des  communes  n'est  pas  nécessaire  et  qte 
Pautorité  supérieure  peut  leur  imposer  d'office.  Les  commune» 
sont  tenues  de  les  acquitter,  et  l'administration  doit  avoir  le 
moyen  d'en  assurer  le  paiement.  C'est  une  restriction  établie 
aux  droits  de  l'autorité  municipale  dans  l'intérêt  de  la  bonne 
administration  des  communes. 

On  voit  par  là  de  quelle  importance  était  la  détermination 
légale  des  dépenses  obligatoires. 

Le  ministère  et  la  commission  avaient  suivi  dans  cette  claa- 
sification  des  principes  opposés.  Le  premier  en  étendant  le 
cercle  des  dépenses  obligatoires ,  en  y  rangeant  toute*  les  dé- 
penses utiles,  afin  d'assurer  aux  communes  tous  les  avantages 
d'une  bonne  administration  dans  les  circonstances  les  pins  dé- 
favorables ,  semblait  se  défier  du  zèle ,  des  lumières  et  de  la 
libéralité  des  conseils  municipaux.  La  commission ,  au  con* 
traire ,  par  un  respect  exagéré  pour  l'indépendance  de  l'auto- 
rité municipale,  réduisant  la  nomenclature  des  articles  4*  9& 
a  18 ,  n'y  avait  fait  *  entrer  que  les  dépenses  de  rigoureuse 
nécessité. 

«Voici  en  quoi  différent  tes  deux  lys  ternes,  disait  le  minfelrè  Je  rfrié- 
rifnr;  le  Gouvernement  a  cru  devoir  compléter  la  nomenclature,  parce  qu'il  a 
aeaeé  qsfil  serait  commode  aux  maires  et  aux  conseils  municipaux  d'avoir 
immédiatement  sous  les  yeux  les  dispositions  obligatoires.  La  commission, 
aa  contraire  »  en  a  réduit  la  série ,  et  elle  a  dit ,  dans  un  article  à  la  fin  de  la 
loi  «  sue  ai  les  dépenses  indispensables  n'ont  pas  été  votées  par  la  commune ,  , 
•Set  pourront  être  autorisées  d'office.  La  différence  n'est  donc  pas  ami 
giande  utfeile  le  parait  au  premier  coup  d'oeil. 

t  Le  UoaremcmenV  cet  pirtt  de  trois  principes  : 
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«  i*  Consacrer  toute»  dépenses  prescrites  par  la  loi  ; 

«  V  Déclarer  obligatoires  toutes  les  dépenses  qui  intéressent  l'avenir  de  ta 
ronronne,  tel  est  l'entretien  des  bâtimens  communaux  el  des  églises  ; 

«.V  Déclarer  également  obligatoire»  les  dépenses  qui  ne  concernent  pas 
aèulèment  lès  babitans  de  la  commune ,  mais  les  forains1 ,  eetrt  qui  y  font  un 
séjour  momentané  ;  tel  est  l'entretien  du  pavé  des  rues  et  des  ptaeesv 

«  Sur  les  deux  premiers  points ,  nous  sommes  d'accord  avec  la  commission. 
Sur  le  troisième*  la  discussion  vous  prouvera  que  nous  avons  suivi  le  système 
le  plus  favorable  pour  le  commerce.  » 

De  son  côté  la  commission  insistait ,  par  l'organe  de  son 
rapporteur  (M.  Vivien),  ponr  la  rédaction  de  la  nomencla- 
ture, en  faisant  observer  qu'elle  n'en  avait  exclu  aucune  dé- 
pense vraiment  indispensable ,  et  que  d'ailleurs  le  tfem&de  se 
trouverait  dans  le  dernier  article  qu'elle  ajoutait  &  cette  no- 
menclature. 

Peu  de  difficultés  s'élevèrent  sur  les  sept  premiers ,  tnais  ail 
8*,  celui  concernant  le  traitement  et  les  frais  de  bureau  dès 
commissaires  de  police,  H.  Chasles  voudrait  que  la  dépense  ne 
fût  considérée  comme  obligatoire  que  pour  moitié  seulement, 
et  que  l'antre  moitié  fût  mise  à  la  chargé  du  budget  de  l'Etat  : 
M.  Odilon-Barrot ,  sans  admettre  là  composition  proposée , 
rappelant  qu'il  avait  entendu ,  lors  de  la  discussion  sur  la  no- 
mination directe  des  commissaires  de  police  par  le  Gouverne- 
ment ,  plusieurs  députés  se  prévaloir*  de  cette  considération 
que  les  conseillers  municipaux,  protecteurs  dés  libertés  corn* 
rannàles ,  pourraient  toujours  exercer  une  influence  nécessaire 
en  ce  qu'ils  votaient  lès  fonds  pour  solder  le  traitement  de  ces 
mêmes  commissaires  de  police ,  ajoutait  que  ces  députés  de- 
vaient maintenant  reconnaître  et  dépTofer  leur  erreur /puis- 
que les  conseillers  municipaux  ne  pourraient  plus  refuser  la 
dépense ,  et  qu'clinsï  les  commissaires  de  police  seraient  sous 
Finflnèncb  et  I*  direction  exclusive  de  l'administration  su- 
périeure. ■  •■   7"  '  '  ./"  .'".". 

16  février.  La  Question  reprisé  k  nue  séance  suivante,  le 
ministre  '  de  rintérïeur1,  en  repoussant  la  proposition  de 
M.  Chasles,  faisait  ^observer  que  quant  au  principe,  le  gou- 
vernement ne  pourrait  trouver  que  de  l'avantage  &  ce  que  les 
commissaires  de  police  fussent  payés  par  le  budget  de  l'Etat  ; 
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mais  que  dans  Tétèt  actuel  les  frais  de  traitèmept  et  les  frais 
de  bureau  des  commissaires  de  police  en  France  s'élevaient 
(aos  y  comprendre  les  gratifications  )  à  1,522,000  fr^  d'où 
il  résultait;  qo*eii  admettant  la  proposition  de  M.  Chastes ,  on 
ajoutait  m  budget  de  l'Etat  une  charge  de  606,000  fr.,  et  le 
plus  grand  nombre  des  communes  qui  n'ont  rien  à  payer  pour 
mfrfii*,  ei^sopppiaeraieat  Içur  part  aUributfveà  la  décharge 
do  gw4es  f oipipuqe*  qui  doivent  les  supporter ,  conaidpfa* 
tk»  qpi  aTaitidéte^miné  la  commission  et  qui  décida  la  Cham- 
bre i  maintenir  l'article  tel  que  le  ministère  levait  présenté* 

XI  ljot,  moiq?  heureux  snr  l'article  de  ï entretien  dupant  des 
nu  ei  places  qui  ne  dépendent  pas  de  la  grande  voirie  ,.<%? 
pense  ^o^  le  Çouvernement  voulait  faire  regarder  comme 
oUi^tûfre ,  jpais  que  la  Chambre  laissa  ,  suivant  l'avis  de  la 
commission, t  aaljbrp  arbitre  des  conseils  municipaux. 

J[èyrier-  Un  amendement,  qui  avait  pour  objet  dq  faire 
coauibu$r  U$  firoppétés  <k  l'Etat  aux  dépenses  communale 
dtns  la  même  proportion  que  les  propriétés  privées,  arrêta 
quelque,  tempe  l'attcption  de  la  Chambre.  —Au  premier  coup 
d'<gîl j,ç£tte  proposition  n'avait  rien  que  de  conforme  àjajus-, 
lice  et  à  la  raison.  On  citait  à  son  appui  la  disposition  de  la 
loisur  les  chemins  vicinaux ,  qui  oblige  l'Etat  à  contribuer  à 
teor  entretien ,  à  leur  réparation  ou  mûme  à  leur  construction 
dans, les  communes  où  il  est  propriétaire.  La  raisjçui  en  ^tait 
wasihle  j  «'est  que  la  propriété  de  lXtat,  recevant  une  valeur 
nouvelle*  de  l'ouverture  et  de  l'apélioratÎQn  des  chemina  ji- 
ciaaux,  il  étajt  juste  que  rEtatsupporiât  sa  part  de»  dépenses 
affectées  à  cet  objet.  Mais  en  était- il  dfl  même  quand  il  s'agit 
des  danses  ordiqajres^  de  l^pommujpe?  E^  guQU'E^at  jjou- 
vait-il profiter  des  réparations  faites  à  l'école  ou  au  presbytère, 
à  la  fQptaipe,  aux  halles  ou  aux  niarc^ésde^ty  commune?  Il 
est  évident  que  dans  tous  ces  cas  l'Etat  était  parfaitement  dés- 
intéressé.  Ces  observations  brièvement  présentées  par  M.  le 
ministre  des  finances  ont  déterminé  la  Chambre  à  rejeter  l'a- 

»  *  * .      i 

mendemeut,  et  elle  a  ensuite  adopté  sans  discussion  lesarti-* 

Aim,ki$t.  pour  1837.  6 
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des  qui  soumettent  les  budgets  de*  communes  à  l'approbation 
du,  préfet  ou  à  la  sanction  d'une  ordonnance  royale  ,  suivant 
leur  importance.  Un  autre  dissentiment  s'éleva  sur  rétendue 
de  ce  droit  de  rejet  et  de  réduction  que  le  Gouvernement  éta- 
blissait dune  manière  absolue ,  tandis  que  la  commission  le 
restreignait  aux  dépenses  ordinaires  et  proposait  d'en  affran- 
chir dans  certains  cas  les  dépenses  imprévues*  c'est-à-dire 
celles  que  les  conseils  municipaux  sont  dans  l'usage  de  votjBr 
pour  faire  face  aux  cas  fortuits ,  aux  nécessités  subites. 

Quiconque  %  quelques  notions  des  pratiques  de  l'adminis- 
tration municipale  conçoit  la  nécessité  de  cette  prévision. 
Aussi  la  commission  crut-elle  devoir,  au  milieu  de  la  discus- 
sion ,  ajouter  à  l'article  53  du  projet  du  Gouvernement  une 
disposition  d'après  laquelle  les  conseils  municipaux  auraient 
le  droit  de  porter  an  budget ,  pour  dépenses  imprévues,  une 
somme  qui  ne  pourrait  être  réduite  ou  rejetée  qu'autant  que 
les  revenus  libres  àe  la  commune  ne  permettraient  pas  d'j 
faire  face  ou  qu'elle  excéderait  le  dixième  des  recettes  ordi- 
naires, ou  en  tous  cas  la  somme  de  2$,000  fr.,  en  y  ajoutant 
que  l'emploi  de  cette  somme  serait  fait  par  le  maire,. à  charge 
de  donner  immédiatement  connaissance  au  sous-préfet  de 
toutes  les  dépenses  effectuées  sur  ce  fonds ,  et  d'en  rendre 
compte  au  conseil  municipal  dans  la  première  session  ordi- 
naire qui  suivrait  chaque  dépense. 

8-9  février.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  supposant  d'abord 
saqs  réserve  à  la  proposition,  essaya  de  démontrer  qu'elle 
bouleversait  tout  le  système  de  la  comptabilité  des  communes  j 
qu'elle  enlevait  réellement  aux  conseils  municipaux  tout  con- 
trôle efficace,  toute  faculté  de  délibérer  sur  le  dixième  des 
dépenses  et  dç  Jc3  soustraire  à  l'approbation  du  préfet  -,  qu'elle 
était  même  contraire  à  l'intérêt  des  maires,  puisqu'elle  ferait 
peser  sur  eçx  une  •  grave  responsabilisé  et  une  censure  très 
désagréable  pour  des  dépenses  qui  n'auraient  pas  été  préala- 
blement soumises  aux  conseils  municipaux.  La  considération 
qui  avait  décidé  la  commission  à  proposer  cet  amendement 
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était  de  faire  cesser  les  abus  résultant  de  l'existence  des  masses 
.noires  dans  un  grand  nombre  de  communes.  Elle  avait  cru 
prévenir  on  du  moins  constater  par  un  moyen  légal  des  re- 
cettes illicites  et  des  dépenses  cachées  dans  les  budgets  des 
communes.  Hais  le  ministre  n'y  voyait  qu'un  abus  plus  grave 
substitué  à  un  abus  qui  diminuait  de  jour  en  jour;  il  insistait 
pour  le  rejet  de  l'article  additionnel ,  qui  n'en  fut  pas  moins 
adopté  avec  la  restriction  que  dans  les  chefs- lieux  de  dépar- 
tement on  d'arrondissement  les  dépenses  seraient  préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du  préfet  ou  du  sous-préfet. 

Une  discussion  plus  vive  s'engagea  sur  l'article  dont  la 
commission  avait  proposé  le  retranchement ,  qpi  soumet  ion 
ks  projets  ou  devis  de  construction  à  l'approbation  préalable 
da  ministre  dans  l'administration  duquel  sont  placés  les  tra- 
vaux publics,  ou  du  préfet  du  département ,  suivant  l'impor- 
tance de  la  dépense.  H.  Prunelle ,  ancien  maire  de  Lyon,  en 
prit  occasion  d'attaquer  fort  amèrement  le  conseil  des  bâtimena 
civils ,  dont  M.  de  Guizard ,  président  du  comité  et  directeur 
des  travaux  publics  au  ministère  de  l'intérieur,  prit  la  défense 
avec  succès,  car  le  Gouvernement  eut  gain  de  cause  sur  ce 
point* 

ift-ii  février.  Un  dernier  titre  des  actions  judiciaires  et  des 
transactions  restait  à  discuter.  Bans  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation administrative ,  les  communes  ne  pouvaient  introduire 
d'action  ou  ester  en  justice  sans  y  être  au  préalable  autorisées 
par  une  décision  du  conseil  de  préfecture.  Mais  devaient-elles 
avoir  besoin  de  cette  autorisation  pour  se  défendre  lorsqu'elles* 
seraient  attaquées?  Au  premier  abord ,  il  semble  bizarre  qu'on 
pnkse  leur  interdire  la  défense ,  qu'elles  puissent  être  condam- 
nées en  justice  sans  dire  un  mot  pour  leur  défense  ;  mais  en 
y  réfléchissant  mieux ,  on  voit  que  l'obligation  d'obtenir  l'an* 
torisation  même  pour  se  défendre  n'est  qu'un  moyen  de  pré* 
server  les  communes  des  fâcheuses  conséquences  d'un  entrât-' 
nement  irréfléchi ,  de  leur  éviter  les  frais  d'un  mauvais  procès  ; 
car  l'autorité  supérieure  n'avait  pas  le  moindre  intérêt  à 
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^  ttop&fceWÊlc  sontetok  leurs  dr oifc  qirtnd  ite  InS  paraissaient 
-fcôdosi  11 m  Vagissait  que  de  slîtorter  te  zèle  dés  conséib  fe 
^rtftttetfe ,  et  ia  Chambre ,'  en  toainteiiatrt  Tétat  actuel  de  là 
^flfetiofi,  y  aej^uté  dft  nouvelles gafètities.'  ' ^  - 

r  11  fmiér.  On  paraissait  disposé  à  vWef  «Mften&àttMe  de 
4k  loi,  forkjtoela  discussion  s'engagea  sur  tm  artièlé  fldditicm- 
ttelpr^pOêé  par  ta  côtmrt lésion.  - 

-  Cètartide  preècrivait  une  réunion  annuelle  de  tins  I* 
riaires  des  eontmèneis  d'un  môme  canton  ian  cheï-Betu  Cette 
lûmmhïèe ,  présidée  par  le  sous-préfet  on  pa^  tin  délégué  » 
devait  être  appelée  à  donner  son  aris  mt  les  itftérêttf  eommtfba 
chut  carte*.7  La  Commission,  en  faisant  cette;  proposition  > 
n'entendait  pas  bouleverser  ietre  système  admtefefrâtifri 
changer!*  circonscription  territoriale  \  mais,  en  observait  tfie 
tefftemmotifcsont  entre  ellc3  des  rapports,  des  intérêts  cdn>- 
jsom  q*i  dépassent  leur  sphère  particulière ,  et  qui  pourtant 
n& peu vwt  atteindre  le  cetfcle  trop  et eodn  dé  Farrom*fcseaiënf> 
ette1  savait  pensé  qu'il  serait  utile  de  grouper  od  du  moins  de 
lier  les  communes  rurale  <fens  l'organisation  intermédiaire  dû 
canton*  .*  Mais  le  ministère  combattit  cette  proposition  comme 
nrie  piefcré  d'attente  posée  pour  servir  à  élever  pins  lard  ml 
nouvel  édifice,  et  comme  une  Atteinte  déjà  portée  à  l'indivi- 
dualité communale;  et  la  Cfcambnc  jogea  qae  les  avantages 
de  la  mesure  proposée  ne  balançaient  pas  les  graves  inconté*- 
nienarignaiérpafle^minftlftre.7     %  ■  ■'l  ■'  * 

L'ensemiÂe'd*  la  *  iofy  sentis  ensuite  an  scrutin,  a  réuni 
»tvW*iu*im  Votons;;  •  '     -• 

Qttcw^todkèa^ 
polém^fife  vtete^fe  èf  jpassiémiéè  dont  ta?  preèse  de Toppoàtàdn 
se  nourrksàindépui^tfttàverturë  dfe  là'-sèsgîoïi,  la  lèi  voléfe 
n'en  ava»t  pas -inoi^v  s^tMî bboctyupd'e rfpfloHs;  trtr g«*nll 
intérêfpptitiqae.  fllte Wàft  <V  déterminer- les1  rapports  ri  variés 
de  la  commune  ^«dè^Eldi;  Elle  atait:  à  concilia  Fc*ercice 
légitime  de  rindépeadance  et-de  la  liberté  communale  avec 
les  obligations  nécessaires  qui  la  limitent;  et  dans  cette  ré- 


SESSION  LEGISLATIVE  {Aïtrtfcyk*mpale$.)      ,85 

fautif»  «dette  to, il  y  âTait  coiiyer^^aee  ^t  lnMe^>w^e«r 
piutta*afK>iaJs  essentiels  entre-le*  GouvernemeiM l<ït j*  e^m- 
mi^ttvSpi?  ref^fr,  wp^M)?oir  ^Bérfeur  tedjpitgfatail^e 
contrôle,  de  surveiltam*  et»deiiptelle:qui  laiapperttfflt^rjt* 
498**»*»»  UpommUsJDi*  *yajt  feit  î  l'indépendance,  4  £  la 
Jg^^oiû^lQ^Q0{vart  p(^&  bfge^pe  topaze*  Jpu4tjfr 
Chambre  9  quelquefois  indécisq>âav^4  dan»énle:pjtt*  aaqvte^t 
g*iikd* ca&se!aujpjii«|tèrç.  te»si eljo  a  vaitinyesli les psgets 
dtadfofeahsolq  de  contrôla  eide.réfpEaw^iwwrie^aoles  de 
ftetefité  mwttrçpele;  eil^av^it^ain^DU  ratUoptéftâpéffiewce 
4m*h  àrqit  eseUifif  de  nenwer  leg  «ommissafras  de  police  x 
flto:»'*y*ty  point  adopté  toniep  Je*  restrictions  faites  •  à  Janti» 
ftetfftotitfti  dftfrdépeeees  obligatoires ,  ni  la  disposition  eehlto 
enx  r  dépenses  Imprévues  sens  modification,  et  ette-  *'avàft 
veiiltLdaweacun  catdispeuser  les  communes  de  rwtaritatîoâ 
yrfafebfo  poç*  ester  en  justice;  et  en  ^c^Ut  le  mettre» 
malgré  Je»-  amendemeip  qu'il  avait  accepté»  ou.  subis,/  était 
sert*  victorieux  4e  œttç  lutte:  011  l'apposition  s'élit  constant 
Méat prononcée  pour  lesjstème-fc  Ja  commission,  -  •'  -«  ^ 
Ce  pe^et,  porté  à  la  Chambre  de^airsavmoeaïtot  (mon  y 
allaH*  s'occuper  de  c«lqi  qui  devait  régler  les  atfributieas  des 
coulées  de.  départêtueqt  et,  d'arrondissement  f  et  sotnnis  à 
ref*fltt».£uue. commission  spéciale,  3  spl*t{  quelques  aàkem* 

87  mors.  Le  rapporteur  (M.teb^ri^p  Meunier)  ïiâppelaii 
k: ce  sujet  que  la  Chambre  s'éfeit^éj^jo^upiéec^feieette  itia- 
lière;  qu'elle  avait  donné  ses  suffrageft,&7;roHs/IQfô/à?ilft 
paajei  qo^rte  Gouveracmpiit,  awt  ipt^se At^ Jl^uméo r p«dMBte 

qui  e'pn  ^Ité^ut-npHemeBtJ^w^ieii^tl^^ii^tait  sorti 

doue  iMscos^w  récepteta¥eftdq  uwibrwii^pîw^eewts, 

Ce-fait wqoubu*  M^^^^pppr^r^qr^wtjf^e.pjuffleurs 
de  4e*  ameademensi:  un  teucbmejit ppjo}!oMx  principes  ;  que 
h  rédActioft  de**rtidtt  cft  a^L  swyiftt  éfé' améliorée;  que, 
d'autre»  foi* *  1*  rédaction  pria»  j f  iw  avait  paru  plus  exacte  ; 
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mais,  en  reconnaissant  d'utiles  améliorations  introduites  datii 
la  loi ,  la  commission  avait  pensé  que ,  dans  plusieurs  cas ,  les 
cbangemens  adoptés  par  l'autre  Chambre  ne  pouvaient  rece- 
voir l'assentiment  de  celle-ci. 

Ainsi ,  au  premier  titre ,  des  Réunions ,  Divisions  et  For- 
mations de  communes ,  la  commission  rejetait  comme  inutile, 
ambiguë  la  rédaction  du  icr  article,  et  proposait  d'y  substi- 
tuer la  première  rédaction  qui  Fut  en  effet  rétablie. 

A  l'art.  4 ,  concernant  la  réunion  des  communes  d'une  po- 
pulation au-dessous  de  300  babitans ,  elle  rétablissait  aussi  la 
condition  de  la  soumettre  à  l'avis  du  conseil  général  du  dé- 
partement. 

A  l'art.  6 ,  elle  reconnaissait ,  comme  la  Chambre  des  dé- 
putés, le  principe  que  les  babitans  d'une  communauté  qui' 
cesse  d'exister  doivent  conserver  les  avantages  dont  ils  jouis- 
saient ,  et  elle  étendait  le  droit  de  propriété  exclusive  pour 
une  section  de  commune  jusqu'aux  édi6ces  et  autres  im- 
meubles servant  à  usage  public  et  situés  sur  son  territoire. 

Des  dissentimens  plus  graves  s'élevaient  sur  les  attributions 
des  maires ,  où  la  commission  trouvait  plusieurs  expressions 
vagues  et  incertaines.  Dans  un  article,  pn  les  mettait  sous 
l'autorité  de  l'administration  générale  -,  dans  l'article  suivant , 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  supérieure. 

Sur  la  question  des  arrêtés  pris  par  les  maires ,  la  commis- 
sion voulait  qu'on  écrivît  dans  la  loi  le  principe  que  le  préfet 
pouvait  toujours  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution  \  et , 
pour  ceux  portant  règlement  permanent ,  et  soumis  à  l'appro- 
bation préalable ,  elle  ne  fixait  point  de  ternie  à  cette  appro- 
bation. 

Quant  aux  attributions  des  conseils  municipaux ,  la  com- 
mission trouvait  que  leur  action  était  renfermée  dans  un 
cercle  étroit  -,  cependant  elle  n'admettait  qu'avec  beaucoup  de 
réserve  leur  intervention  dans  l'administration  des  fabriques 
des  églises ,  dont  elle  ne  soumettait  les  comptes  et  budgets  h 
l'examen  du  conseil  municipal  que  dans  le  cas  où  les  fabriques 
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fie  pouraient  suffire  à  leurs  dépenses ,  et  demandaient  une 
subvention  à  la  commune? 

Dans  le  projet  de  1855,  l'art.  27  interdisait  la  publicité  des 
séances  des  conseils  municipaux,  et  la  publication  de  lenra 
débats.  La  commission  voyait  avec  regret  que  cette  dernière 
interdiction  ne  figurait  plus  dans  le  projet  nouveau.  Une  déli- 
bération récente  sur  la  même  question ,  dans  son  application 
aux  conseils  généraux  et  aux  conseils  d'arrondissement, 
frisait  un  devoir  de  l'y  rétablir. 

fil  nous  suffira ,  disait  à  cet 'égard  fhonorable  rapporteur ,  de  Aire  ob- 
server que  les  inconvénient  qui  ont  fait  rejeter  la  publication  des  délibéra- 
tions des  conseils  généraux  prennent  encore  pins  de  force  quand  il  s'agit  des 
conseils  municipaux. 

«  Les  conseils  municipaux  se  rassemblent  bien  plus  souvent ,  siègent  bien 
plus  long-temps  ;  ils  sont  appelés  à  se  prononcer  sur  une  multitude  de  ques- 
tions «Tintérêt  local  ou  même  d'intérêt,  privé.  On  comprend  quelle  source  do 
rivalités,  de  divisions ,  d'inimitiés,  jaillirait  des  opinions  des  différens  mem- 
bres ,  et  quelles  entraves  seraient  apportées  à  la  liberté  des  discussions ,  si 
efeaque  conseiller  craignait  de  voir  ses.  paroles  livrées  à.  l'impression.  » 

Quelques  changemens,  peu  importans  dans  les  termes, 
étaient  proposés  aux  autres  articles  du  titre  III ,  et  même 
aux  quatre  autres  titres  -,  la  commission  les  adoptait ,  à  de 
légères  modifications  près ,  comme  étant  sortis  des  débats, 
de  l'autre  Chambre  à  peu  près  tels  qu'on  les  avait  délibérés 
dans  celle-ci ,  et  n'offrant  aucun  changement  qui  touchât  aux 
principes  professés  dans  cette  enceinte. 

SOmom.  À  l'ouverture  de  la  discussion  qui  eut  lieu  le  30mars, 
3  fut  donné  connaissance  à  la  Chambre  de  plusieurs  pétitions 
relatives  au  projet  soumis  à  sa  délibération.  L'une  demandait 
le  rétablissement  d'une  administration  cantonnale  pour  les 
communes  dont  la  population  ne  pouvait  pas  leur  garantir 
une  bonne  administration  ;  une  autre ,  la  soustraction  de  la 
comptabilité  des  fabriques  &  l'examen  des  conseils  munici- 
paux; d'antres  voulaient  augmenter  l'indemnité  de  logement 
accordée  aux  desservans ,  presque  toutes  conçues  dans  des 
intérêts  qui  ne  paraissaient  pas  suffisamment  garantis  par  la 
loi.  La  Chambre  ne  s'y  arrêta  point  3  les  amendemens  pro- 
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p0fté».$ar  à  oommi^km  dcmnôi^ot  Jiea  à  quelques  débats^ 
i^W  bc  8QofSrirent  c|»e  pe»  dç  mttîificatiras*  » 

>  Utt  seul  nwtato  #étrè  remarqué  far  rembarras  où  iljefa 
teitrintetère  peOT  justifier  fa  eonéesftion  qu'il  «mit  faife  à'frf 
Chambre  4e*  dépolis  -,  c'est  l'art,  fi  relatif  aux  arrhes  de» 
maires.  ^       ? 

On  se  sou  vient  que  le  Gouvernement  demandait  que  tous 
les  arrêtés  réglementaires  (  ou  portant  règlement  permanent, 
cotnme  a  dit  la  loi  )  fussent  soumis  à  l'application  préalable 
du  préfet ,  mais  qne  la  Chambre  des  députés  serait  bornée  à 
déclarer  qu'ilrf  ne  seraient  exécutoires  qunn  mois  après  la 
remise  de  TampTfation  de  l'arrêté.1 

Le  ministre  de  l'intérieur,  en  déclarant  qu'il  regardait  le 
résultat  de  cette  discussion  comme  l'effet  d'une  espèce  de 
transaction  dans  laquelle  le  Gouvernement  avait  obtenu  tout 
ce  que  le  pouvoir  pouvait  désirer  pour  rester  en  possession 
de  l'autorité  légitime  qu'il  devait  exercer  de  manière  à  ce  que 
ces  arrêtés  fussent  soumis  au  préfet  avant  leur  exécution, 
paraissait  mettre  peu  d'importance  à  faire  approuver  ici  la 
rédaction  qu'il  avait  consentie.  Il  terminait  par  dire  qu'il  ne 
Voyait  aucun  inconvénient,  ni  pour  le  pouvoir  ni  pour  la 
marche  de  radmiuistration ,  à  ce  que  la  Chambre  des  pairs 
adoptât  lé  système  de  la  Chambre  des  députés. 

M.  Le  rapporteur  n'en  insista  pas  moins  sur  la  nécessité  de. 
l'approbation  préalable,  Là ,,  comme  dans  presque  tous  les  • 
autres  changemens, .proposés  v lavis  de  la  commission  prévp-  , 
lut  sur  celui  du  Gouvernement.  

4 

t"  avriL   Enfin  r  a|ûà*  une  discussion  qui  4uea  trois 
séances,  où  furent  mi$toàp$MilL  Sitoéon,  GiroàdeiÀio,  . 
Boy,  M.  le  rapporteur  £4t  lie  uMiristre  de Tiatérieur  qui  en  , 
portaient  presque  tout  le  poids»  le:  projet  lut  adopté  à  la 
presque  unanimité  des  voix*  par  115  voix  .sur  IMS  Votans. 

Reporté  &  la  Chambré  des  députés ,  le  5.  mai ,  et  renvoyé 
à  la  même  commission ,  il  y  subit  encore  des  changemens. 
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Cette  commission  y  en  acceptant  quelques-uns  ées  aiftendeu 
mens  de  la  Chambre  des  pairs  ,•  mwnte»it  pourtant  ta  «&*- 
dkioo?  qu'elle  avait  faifcp  pou*  l'approbation.;  d$&  atrôtés  tf  es 
maires,  po|riaotr^glemeD«pwûawefig^tlô  r^U^D^bomôÔtdrt 
paragraphe  relatif  à  la  prohibition  d*  la  r^bj^té  4esd6iibéc4 
râlions  des  conseils  municipaux.  •>  \ f  ttm » 

«Nous  espérons.»  disait  H.  Vivien  «nietmitt|in4«an^erai»Mppertv4|ue 
tous  reconnaîtrez  l'esprit  de  conciliation  et  d'impartialité  qui  ai  dirigé. 
votre  «Mfnissioii  dans  son  rapport.  lions  aimons  à  penser  ^a*aeeûû  dfesén- 
Unent  ne  Tiendra  pins,  après  votre  vote,,  arrêter  l'adopUoqid'uneJoi^uai 
le  pa ys  attend  avec  impatience.  » 

Dans  l'empressement  que  la  Chambre,  avait  d'en  finir,,  e)le 
rejeta  quelques-uns  des  nouveaux  amendement  de  sp  com- 
mission pour  se  rapprocher  des  opinions  émises dans, l'autre, 
et  le  projet  renvoyé  &  la  Chambre  des  pairs  n'y  trouva  plus 
la  moindre  opposition. 

Ainsi  sortait  de  l'urne  législative ,  après  plusieurs  années 
S- attente ,  cette  loi ,  qu'on  peut  regarder  comme  l'appendice 
de  celte  de  1851  j  non  telle  qu'elle  répondît  complètement  aux 
vues  dés  partis ,  ni  même  aux  espérances  du  pa js ,  mais  telle 
qu'elle  pût  satisfaire  aux  besoins  si  réels  des  communes  et  de 
leurs  administrateurs  embarrassés  de  distinguer  leurs  droits  et 
leurs  devoirs  dans  une  multitude  de  lois,  de  réglemens  et  d'u- 
sages contradictoires.,  Nons  regrettons  de  n'avoir  pu  donner 
qu'une  esquisse  de  ces  délibérations  lumineuses,  où  le  ministère 
nV  pasr  accepté  tout  le  pouvoir  que  la  Chambre  des  pairs  vou- 
lait toi  Taire,  mais  où  Fa  d  ta  ha  ist  rit  ion  comtnunale  a  reçu 
tonte  la  liberté  d'action  compatible  et  conciliable  avec  l'unité 
do  pouvoir  exécutif.  *':."*•*" 

Un  projet  destiné  «tVffégler  ta  attributions  dès  itongeils  de 
départémùnl  et  .  d'arroaéisseiheiit  $  ^vésteté  •  dès  le* 0  janvier 
à  la  Gfemhre  dea^pairè,  ttfcdopté  lfe  44  mattyqprès  dn^  jours 
d«  (fec*afidn ,  de vait  compléter  lq  Codte  administratif  de  la 
France;.  «  Mais  il  1  n'a  point  été  soqrais  cette  année  à  la  Cham- 
bre des  députés,  soit  qu'il  nç  répondit  pas  complètement  aux 
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vues  do  ministère ,  soit  qu'on  voulût  essayer  la  loi  nouvelle 
avant  de  faire  l'application  de  ses  principes  dans  une  sphère 
fins  élevée ,  on  bien  plutôt  que  la  session  parfit  déjà  trop 
avancée  pour  l'achèvement  des  travaux  présentés. 
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CHAPITRE  III. 

Objeii  divers.  —  Pétitions.  —  Contrebande  aui  Pyrénées.  —  Attentat  de 
Champion  contre  la  vie  du  roi.  —  Discussion  et  adoption  de  la  loi  sur  les 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance.  —  Loi  sur  la  garde  nationale  de  Paris, 


Au  milieu  des  objets  qui  se  croisaient  aux  deux  Chambres, 
avec  le9  lois  en  discussion ,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappe- 
ler deux  pétitions  qni  forent  présentées ,  le  98  janvier,  à  la 
Chambre  des  députés  en  faveur  des  Polonais  réfugiés  en 
France.  Pans  l'une  ils  se  [daignaient  de  la  nouvelle  mesure 
prise  par  l'administration  pour  réduire  d'un  cinquième,  i 
partir  du  icr  janvier  1857,  les  subsides  que  la  France  leur 
avait  si  généreusement  accordés.  Dans  Vautre  ils  demandaient 
que  cette  réduction  n'eût  pas  lien  d'une  année ,  sans  qu'on 
abrogeât  préalablement  la  loi  du  fil  avril  1832,  attendu 
qu'ils  trouvaient  une  contradiction  flagrante  à  réduire  les  se- 
cours lorsque  les  dispositions  de  cette  loi  entravaient  les 
mojens  de  suppléer  à  leur  insuffisance  par  leur  industrie. 
Bans  l'état  actuel,  les  Polonais  réfugiés,  en  dehors  de  la  loi 
commune ,  gênés  dans  le  libre  exercice  de  leur  volonté ,  ne 
pouvaient ,  sans  une  autorisation  du  Gouvernement ,  choisir 
leur  résidence ,  ni  en  changer,  puisqu'au  moindre  soupçon 
de  la  police ,  ils  pouvaient  être  conduits  hors  du  royaume ,  et 
que  le  séjour  de  la  capitale ,  ainsi  que  de  plusieurs  grandes 
villes,  leur  était  interdit;  ils  espéraient,  qu'après  avoir  si 
souvent  exprimé  son  vœu  pour  Y  antique  nationalité  polo- 
naùty  la  France  n'abandonnerait  pas  les  enfans  de  la  Po- 
logne qui  avaient  cherché  et  trouvé  dans  son  sein  une  se- 
conde patrie. 
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-  Wfenvkr.  La  commission ,  en  rendant  compte  de  celte 
irëâtiêè,  n'avait  pas  cru  devoir  exprimer  d'avis  contraire' à 
inexécution  d'one  loi  en  vigneur,  jugée  utile  an  maintien  de 
Forihte  publie.  Hais  quant  à  la  suspension ,  pendant  un  an  y 
de  la  réduction  des  secours  accordés  aux  réfugiés  polonais  j 
elle  proposait  dé  renvoyer  la  pétition  à  M.  le  pfftident^dn 
C&tfefl.  l     •   "    ••. 

<ktte  pétition!  vivement  appojée  par  plusieurs'  mfeéftres 
de  apposition  (MM.  de  Tracy,  Mangain),  fournit  à  Mi  lé 
ministre  dé  fînlérienr  l'occasion  de  donner  sur Téntrigratiori 
politique  des  renseignemens  d'où  il  résultait  qu'elle  se  com- 
posait en  ce  moment  de  6,560  HttHvidas-,  savoir  :  680Eap*4 
gnols ,  S  Hanovriens ,  6S7  Italiens ,  B,lttl  Polonais ,  et  que 
depuis  six  ans  la  France  avait  fait  pour  en*  orté  dépebse 
de  10,^4,090  fr. 

P  «  L'émigration  politique ,  l'émigration  polonaise  surtout ,  ajoutait  le  mi- 
nistre, a  trouvé  en  France  uae  grande  spnpatie;  les  Polonais  #  les  émigré* 
politique»,  en  général,  ont  re$u  un  bon  accueU  dans  presque  tons  les  lieux  ou 
ils  se  sont  présentés  ;  ils  ont  été  introduits'  dans  les  famines  ;  ils  ont  trouvé 
des  maître*  désintéressé!  peur  l'enseignement  des  différente»  profession»  Ua- 
dustrielles. 

«  Des  secours  extraordinaires  ont"  été  affectés  par  le'Gonvernéaetil  pour 
engager  les  Polonais,  dans  cette  voie,  et  les  (aire  entrer  dans  ja  grande  farailk 
française  »  pour  engager  les  émigrés  à  cesser  de  se  cantonner,  à  (aire  bande  s 
part ,  en  cherchant  à  se  suffire  à  •  emblèmes* 

«  Ainsi ,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  accordé  des  dispenses 
pouf  le  paiement  des  frais  d'Inscription  et  d'examen  à  tous  les  réfugnVqui 
ont  voûta  prendre  des  grades,  soit  dans  la  médecine»  soit  dan&tedroUJ{I.J0 
ministre  de  la  guerre  a  ouvert  aux  réfugiés  l'Ecole  polytechnique ,  l'Ecole 
militaire,  l^Bcol^ d'application dfétat-mâjor/ et  même  rEe*te<é,atttH«ri64é 
Metz.  Des  emplois  rétribués  ont  été  accordés  aux  réfugiés  dans  les  ponts-el/i 
chaussées ,  dans  lés  placés  des  agèns-vdyefs  qui  ont  été  créées  dernièrement 
par  te  loi  des  chemina  vicimuiju  L'école  forestière  de  Nancy,  les  Eceles  de* 
mines ,  des  beaux-arts ,  des  arts-et-métiers ,  ont  été  ouvertes  aux  Polonais  ; 
nous  avons  cherché,  par  tous  Tés  ntoveii*  postibtetf,  frieav  ouvrir  Une  carrière 

utile.     -  ...«.-  >..-,.'-...■..., 

«  n  est  arrivé  de  ces  dispositions  que,  sur  0,000  étrangers  subventionnés, 
4,000  se  livrent  à  des  étote  oirpiatosUras  de  t*ut>ge*r*y  et.  que  teldeaitioa 
de  l'émigration  travaillent  en  ce  moment.  » 

C'est  dans  cet  état  de  ebosesqu*  la  commission  d<* finances 
avait  cru  devoir  demander  an  Gouvernerai  d$  réduire  stKr 
oessivêment  les  subventions  et  les  secours  accordés  aux  réfa- 
giés.  En  résultat ,  il  ne  faisait  auotrac  proposition,. mais  il 
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Jwssailà  la  Chambre  à  voir  si  elle  crojait  devoir  accorder, 
ou  faire  ep  tendre  qu'elle  désirait  qu'an  demandât  un  supplé- 
ment de  subvention  [4ns  considérable  »  ou  si  elle  voulait  conf- 
senret  .cette  subvention  telle  qu'elle,  avait  été  fixée  les  années 
précédantes. 

.  Sur  l'insistance  4e  l'opposition ,  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion poblique  (M.  Guizot)  déclara  qu'en  admettant  la  recqm* 
maadation  faite,,  il  faudrait  ajouter  &  la  somme  votée  dans 
le  budget  de,  â$57  (2,KOO,000  fr.}  pour  secours  aux  réfugiée, 
un  crédit,  supplémentaire  de  700,000  fr. ,  ce  qui  fit  quelque 
sensation .,  mais  ce  qui  n'empêcha  point  que  le  renvoi  de  la 
pc^tipn  4ft*  féfpgiés  polonais, à  M*  U  président  du  Cposeil 
ne,  fût  prononcé  à  «  ne  immense  majorité, 

Eqtue  le*  pcoj^t s  4e  lois  qui  étaient  à  Tordre  du  jour,  après 
celui  des  attributions  municipales,  ceux  concernant  l'instruc- 
tion secondaire  et  sur  la  garde  nationale  de  Paris  étant  ajour- 
nés, la  Chambre  élective  s'occupa  d'un,  crédit  de  100,000  fr. 
demandé  par. le  Gouvernement,  le  26  janvier,  pour  fortifier 
le  service  des  douanes  sur  le?  f rentières  d'Espagne  :  projet 
moins  important  sons  le  rapport  de.  la  question  financière 
que  sous  celui  de  la  question  politique,  c'est-à-dire  de  l'exé- 
cution du  traité  de  la  quadruple  alliance. 

15  février.  On  s'était  plaint  dans,  les  sessions  précédentes 
de  ta  contrebande  qui  se  faisait  sur  la  frontière  espagnole',  et 
tnn  avait  senti  la  nécessité  de  renforcer,  la  ligne  des  douanes 
françaises  sur  ta  ligne  des  Pyrénées-,  et  le  créait  supplémen- 
taire demandé  avait  pour  objet  de  donner  au  Gouvernement 
les  moyens  de  prévenir  d'une  manière  plus  efficace  l'intro- 
duction frauduleuse  d'armes,  dç  munitions  et  d'approvisjon- 
Btmrms  de  toute  espèce  dans  les  provinces  insurgées  en  faveur 
du  prétendant.  C'était  une  obligation  formelle  contractée 
parte  traité  de  la  quadruple  alliance;  c'était,  disait  le  mi- 
nôtre  4M  fM&eatmt  lu  toi ,  servir  la  cause  de  la  reine  Isa- 
belle, mtant  que  le  permettait  notre  intérêt  national ,  et  Ton 
ne  pensait  pss  que  la  demande  pût  trouver  de  l'opposition  : 
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deux  membres,  cependant  ,  y  firent  quelques  objections  ;  l'un, 
M.  Dugabé ,  dans  l'intérêt  des  provinces  frontières  des  Py- 
rénées/où  l'exécution  rigoureuse  des  mesures  déjà  prises, 
en  matière  de  douanes,  aurait  pour  effet,  non  seulement 
d'empêcher  l'introduction  des  armes  et  des  munitions  de 
guerre  en  Espagne,  mais  d'interdire  toutes  relations  com- 
merciales et  le  commerce  des  bestiaux  dans  des  départe- 
dmis  qui  n'avaient  pas  d'autres  débouchés  que  les  marchés 
espagnols ,  et  qui  se  trouvaient  ainsi  privés  de  tout  meyen 
d'échange;  l'autre,  M.  Mauguin,  qui  ajouta  à  ces  raisons 
d'intérêt  local,  des  considérations  d'intérêt  politique.  Selon 
lui ,  la  mesure  proposée  était  insuffisante  et  inefficace  ;  le 
nouveau  sacrifice  demandé  au  pays  serait  en  pure  perte;  il 
ne  pouvait  profiter  qu'i  la  contrebande  anglaise,  avoir  d'autre 
effet  que  d'augmenter  le  taux  des  prîmes  ;  il  ne  priverait  don 
Carlos  d'aucune  ressource ,  d'aucun  de  ses  moyens  d'appro- 
visionnement ;  il  ne  servirait  en  rien  la  cause  de  la  reine. 
Delà,  revenant  à  la  question  déjà  si  longuement  traitée  dans 
la  discussion  de  l'adresse,  l'orateur  déplorait  le  système 
suivi  par  le  cabinet ,  dont  la  politique  douteuse  nous  impo- 
sait tant  de  tharges  et  ne  procurait  au  pays  aucun  avantage, 
pas  même  celui  de  conserver  nos  alliés;  et,  à  ce  sujet, 
M.  Mauguin  f  rappelant  le  silence  gardé  dans  le  dernier  dis- 
cours du  trône  au  Parlement  britannique  sur  les  relations  dé 
la  France  avec  l'Espagne ,  demandait  des  explications  nou- 
velles sur  l'état  actuel  de  nos  relations  diplomatiques ,  soit 
avec  l'Espagne,  soit  avec  l'Angleterre. 

M.  le  président  du  Conseil  répondant  à  ces  interpellations, 
n'hésita  pas  à  déclarer  que  nés  relations  avec  l'Espagne  n'a- 
vaient point  cessé  d'être  ceUes  d'un  allié  qui  exécute  fidèle- 
ment et  loyalement  les  obligations  contractées  ;  que  la  mesure 
proposée  avait  été  sollicitée  par  le  cabinet  de  Madrid  -,  qu'elle 
avait  pour  objet  d'interdire  la  contrebande  des  armes  et  des 
munitions  de  guerre  par  telle  voie  (anglaise  ou  française)  que 
ce  fût.  Quant  à  nos  relations  diplomatiques  avec  l'Angleterre! 
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le  président  daConaeil  ne  croyait  pas  avoir  à  s'expliquer  sur 
un  document  hors  des  délibérations  -,  ce  qu'il  pouvait  assurer 
à  la  Chambre  comme  à  l'orateur,  c'est  que  nos  rapports  arec 
l'Angleterre  étaient  et  seraient  ce  qu'ils  ont  toujours  été  do- 
guis  si*  années» 

M.  Mauguin  insista  sur  l'inefficacité  des  mesures  proposées 
et  sur  la  faiblesse  du  système  suivi  par  le  cabinet  dans  les  af* 
{jase*  d'Espagne  ;  et,  après  une  réplique  du  ministre  des 
finances  (M.  Dnch&tel)  qui ,  en  déflorant  les  conséquences 
fâcheuses  que  le  commerce  français  pourrait  momentanément 
éprouver  des  mesures  prises  sur  la  frontière  espagnole,  en 
démontrait  la  nécessité*  Le  crédit  demandé  fut  accordé  à  une 
ûpmense  majorité  (par  897  voix  sur  5166  votans). 

49  jmnvitr.  Le  lendemain  du  rapport  fait  à  la  Chambra 
d'une  pétition  tendant  à  demander  une  amnistie  générale 
pour  les  délits  politiques ,  pétition  qui  avait  été  écartée  p«r 
l'ordre  du  jour,  ]a  police  découvrit  un  nouveau  projet  d'at- 
tentat contre  la  vie  du  roi ,  et  parvint  à  en  saisir  l'auteur* 
C'était  un  ouvrier  mécanicien,  nommé  Champion,  chez  lequel 
on  trouva ,  dans  un  grenier  dépendant  de  son  logement,  une 
machine  à  demi  confectionnée ,  ayant  la  forme  d'une  petite 
commode.  A  la  place  des  trois  rangs  de  tiroirs  étaient  dispo- 
sées trois  lignes  de  canons  de  fusils  placés  horizontalement 
dans  des  directions  différentes ,  dont  l'explosion  devait  se 
faire  au  moyen  d'une  batterie  et  d'une  traînée  de  pondre  qui 
communiquait  aux  trois  lignes. 

D'après  la  déclaration  que  fit  l'assassin  au  moment  de  son 
arrestation  ou  peu  après,  sar  l'emploi  de  cette  machine  y  il 
devait  prendre  une  voiture  à  bras ,  la  remplir  de  meubles  et 
simuler  un  déménagement.  La  machine  devait  y  être  pla- 
cée à  une  hauteur  de  cinq  à  six  pieds ,  et  couverte  d'un  fll*- 
tela*  afin  de  ne  pas  être  aperçue.  Un  commissionnaire  aurai 
conduit  la  voiture  sur  la  route  de  Neuilly,  à  l'endroit  ei 
ordinairement  kt  voiture  du  roi  lorsqu'il  se  rend  à  cette 
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.  Jnjetfogè  sur  s<$  çopnplfeea,  Champion  déetaa  obstinément 
qu'il  n'en  avait,  poiut  et  qu'ilavait  oooçi***  exécatésetrile 
projet  de  sa  machine» $H>  premier, interrogatoire  subi, 
on  venait  de  Je  laisser  dans  sa  prison,  ii  prof  ta  de  i\ 
de  son  surveillant  pour  sjétraogter  a  l'aida  dft  sa  oorvate  v  at 
cette  mort  imprévue  priva  la  justice  des  révélations  qa?4tf4p 
attendait.  .  .;  .       i .   »  ri 

Nous  avons  cru  ne  pouvoir  omettre  cette- j^vell*rt$nMkr 
tive  de  l'atroce  monomanie  qui  fermentait  an  fond  d'un  parti, 
mais  il  nous  faut  revenir  à  fkJsliHea*de  la  session*  *  •  ■ 

'•L'un* des  projets  de  loi  présentes  dès  le  4. janvier  avait 
pour  but  de  transporter  à  la  caisse  des  dépôts  et  constations 
les  fonds  des  caisses  d'épargne  qui  jusqa'elMi»  avaient  élé 
verte»  au  Trésor  public.  Il  ne  semblait  pas  devoir  prêter  ,d^5f 
nient  aux  passions  politiques;  mais,  comme  le  ministère  «rvak 
lâftsé  entrevoir  que  cette  mesure  se  liait  au  dewein  qu'il  avait 
de  consacrer  la  réserve  de  l'amortissement  S  l'exécution,  iftk 
travaux  publics ,  on  pouvait  craindre  ou  prévoir  que  ifapp** 
skion,  habile  £  saisir  la  coïncidence,  se  montrerait  contraire  à 
fua  comme  a  l'autre  projet*. 

Dans  Têtat  actuel,  les  caisses  d'épargne  autorisées  &  veswr 
leurs  fonds  au  Trésor  pubHc,  qui  lui  en  payait  l'intérêt  }  jrafcojs 
de  4  pour  cent»,  y  avaient  dégagerai  plus  de  cent  miHitms. 
Ces  fonds  j  ajoutés  à  ceux  qtji . appartiennent  aux  communes 
évalués  à  117  millions ,  et  aux  avances  faites  par  les  redb^ 
vearsgénérauivdv^prè^  un  anàe©  usage,  afin  d'avoir  u«e 
garantiedevlusde  rexactitodê  de  leutr  gestion,  encombraient 
le  Ir^K  de  capitaux  improdactiC^  Comme  il  Savait  pas  te 
droit  de  les  placer* JUfls  ^rd^it  comme  enfouis ,  .tandis  qu'il 
en  payait  lpinmêm^tin  certain  intérêt.  Le  ministère,  pour 
sortir^  cet  pi^^rras/insoljl^^  voulant  dernier  one autre  di* 
rectîotf  *ll* [''pyrtjnp !de^;ià^ûJL  doht  il  paie  les  pMia gros 
intérêts ,  avait  jugé  convenable  de  les  confier  à  la  caisse  des 
dépôts  et  coniigtiàti^s;  qui  ayait  la  fa»U*  interdite  au  Tr** 
sor  de  placera  intérêt  les  fonds  qui  lui  sont  confiée  et  qui 
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powail  les  prêter  par  exemple  aux  départemens  qui  votent 
4e»  «npraata  poar  l'exécution  de  leurs  routes  départemen- 
tale» et  vicinale».  C'est  sous  ce  rapport  que  le  miniatre'des 
fatale*  avait  dit  entrevoir  dans  l'exposé  des  motifs  du  bud- 
get,  Le  ptojet  actuel ,  comme  un  annexe  de  la  loi  des  travaux 
ftthtics.  - 

La  commission  spéciale,  à  l'examen  de  laquelle  il  avait  été 

renvoyé,  Tatait  adopté  sans  réserve. 

*     •  ■  * 

«  Cette  mesura,  disaK  M.  Benjamin  Defessert,  dans  te  rapport  qu'il  en  dl  fe 
45  féTrier,  nous  a  paru  utile  en  ce  qu'elle  facilite  les  opérations  «fui  y  ont  rap- 
port; elle  est  devenue  nécessaire  depuis  que  les  encouragemens  que  vous  avez 
donnes  à  la  création  des  caisses  d'épargne  par  les  dispositions  de  ht  loi  du 
S  juin  1835,  ont  .eu  les  résultats  que  vous  deviez  eu  attendre,  L'esprit 
tfécoomitol  de"  'prévoyance  a  fait  de  rapides  progrés  parmi  les  classes  ou- 
vrières, et,  «race  au  coucours  et  au  zèle  d'une  foule  de  bons  citoyens ,  les 
principales  villes  du  royaume  se  sont  empressées  d'établir  des  caisses 
^épargne;  il  en  existe  actuellement  2*6  dans  toute  la  France ,  et  les-  fomfe 
versés  par  elles  au  Trésor  montent  à  prés  de  100  millions.  La  caisse  d'épargne 
et  Paris  seule  compte  pins  de  82,000  déposans,  dont  le  plus  grand  nombre 
appartient  4  la  classe  industrielle. 

«  Ces  ^dépôts,  qui  tendent  journellement  à  s'accroître,  font  actuellement 
partie  de  la,  delta  flottante.  En  voyant  l'augmentation  de  ces  versement ,  ori 
a  pensé  qu'il  pourrait  y  avoir  quelque  danger  à  ce  que  le  Trésor  fût  tapoté  $ 
des  itembourseniens  très  considérables,  qui  l'embarrasseraient  dans  des  cir- 
constance* difficiles  où  lui-même  éprouverait  d'autres  besoins',  et  on  a  «m 
qu'il  y  aurait  convenance  à  faire  verser  ces  fonds  dans  un  établissement 


«  D'après  le  projet  de  loi ,  les  comptes  des  caisses  d'épargne  avec  le  Trésor 
seraient  réglés  et  arrêtés  en  capitaux  et  intérêts ,  et  le  solde  transféré  à  la 
emu»  de*  dépois  et  consignations  dans  les  trois  mois  qui  suivraient  la  pro- 
mulgation de  la  loi. 

4  Tôt*  le  paiement  de'  ce  solde ,  le  ministre  des  finances  serait  autorisé  k 
transférer  et  à  inscrire,  au  nom  de  cette  caisse,  des  rentes  4  pour  cent  au  pair 
jusqu'à  concurrence  des  104,316,000  francs  qui  restent  disponibles  sur  les 
216^337 »O0O  fr-  «te  ressources  extraordinaires  accordées  par  les  lois- de  183*, 
1&53  et  «854.  Cette  disposition  sera  avantageuse  au  Trésor»  parée  que  n'ayant 
pas',  dâtts  t'ét&t  actuel  des  choses,  les  moyens  de  faire  valoir  tous  les  fonds  des 
caisjps  d'épargne ,  pue  trop  grandk  accumulation  <lo  capitaux  pourrait  lui  de- 
venir onéreuse.  t  .  ,     . 

o^'un  avirireeoté,  là  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  instituée  pour 
employer  et  Caire  valoir  (es  fonds  qui  lui  sont  remis* .  Ces  «inplote  consistent 
principaleiDcn't  en  achats  de  rentes ,  en  prêts  aux  communes  et  à  des  particu- 
liers j«r  oit*  £Mtt  presenUàt  toute  sécurité.  Au  moyen'  du  transfert  des 


reiif  es  4  pour  cent ,  elle  aurait  sur-lc:cbamp  l'emploi  des  cent  raillions  des 
caisses?  éTéfdrgM*  et  elle  ne  perdrait  rien  sur  t'ialérct  de  4  pour  cent  fixé  par 

Uto'u 
m  Lorsque  les  versemens  des  caisses  d'épargne  auront  absorbé  la  somme 

aie  HttfrMÔV0**1  *r~  ^ea^oonée  ci-dessus,  ee  qui  aura  probablement  lieu  dans 

les  Mentter»  mois  de  cette  année ,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pourra 

placer  aa  Trèeor  public ,  à  l'intérêt  de  4  pour  cent  par  an  ,  soit  en  compte 

Ann.  Ksi.  pour  mi.  7- 
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courant,  soit  en  bons  royaux  &  échéances  fixes,  les  fonds  qui  lui  seront  versés 
|iér  lés  caisses  d'épargne;  de  otite  manière ,  elle  aura  toujours  à  sa  disposi- 
tion une  çonyne  suffisante  oour  faire  fret  aux  demandes  de  flambewseiBtM. 
«  Les  caisses  d'épargne  trouveront  aussi  dans  ce  changement  plus  de 
sécurité,  îa  projet  dq  loi  leur  donne  un  gage  matériel  en  rentes  »  gage  qui 
p'exbte  pas  actuellement ,  et  elles  conserveront  néanmoins  la  garanti*  <ty 
Gouvernement. 


c<  Cetye  apure  noms  nasalt  devoir  être  acMtiUie  ai 
qu'elle  est  dans  les  intérêts  de  tous.  » 

* 

La  commission ,  eç  donnant  cette  adhésion  w  pwjet  i  ne 
s'était  pas  dissimulé  les  dangers  ou  les  inconvénient  qpg  pour- 
raient éprouver  les  caisses  d'épargne  on  celles  qui  reçoivent 
leqrs  firadft,  ci  des  inquiétudes  ooeasionées  par  des  commo- 
tions politiques ,  p^r  une  guerre  ou  par  le  défaut,  de  travail, 
engageaient  les  déposans  à  réclamer  tous  à  la  fojs  le.  rqm- 
botireemeQt  des  spmmps  versées  par  eux.  Mais  elle  avait  co*« 
sidéré  que  ce  dtnger  existait  également  à  l'égard  des  banque*, 
*t  qu'il  n'ay^U  ppaeii  jusqa'icida  résultat*  fonestes  pour  celten 
qui  étaient  ^nùnistçées  avec  pjçu4euce  et  sagesse-,  que  e* 
danger,  causé  par  des  paniques  ,  paraissait  encore  ERQMis  4 
craipdrn  pour  des  caisses  d'épargne ,  eu  faisant  attention  40 
caractère  des  personnes  qui  y  déposant  Le  produit  4e  tours 
économie? ,  gens  amis  de  l'ordre  et  intéressés  à  la  tranquille 
publique.  II  n'y  avait  pas  d'exemple  qu'ils  eussent  pris  peut 
aux  émeutes  y  on  pourrait  dire  qu'un  livre  de  la  caisse  4'é* 
pATgpe  est  eu  quelque  sorte  ua  brevet  de  bonne  condtûte. 
D'ailleurs,  la  cçmmissioo,  pour  obvier  k  toutes  diffieuU&  et  à 
toutes  inquiétudes,  préposait  de  graduer  lçs  remboursqmçus 
dt^mpn^lA  >  Wgibls*  dans  Tordre  aetuei  à  dix  jours  de  la  49-* 
mande,  de:  quinze  jpu|^  à  trois  mois,  suivant  l'importa^e  dus 
sommes  réclamées. 

90  février.  Ou  ne  s  attendait  pas  que  la  discussion  d'un 
projet  de  simple  administration  financière  dût  soulever  wb 
question  de  cabinet  et  mettre  le  ministère  en  péril  ;  mais  c'est 
ce  qu'on  aperçût  bientôt  à  la  manière  dont  il  fut  attaqué  par 
les  membres  du  tiers  parti  et  de  l'opposition* 

11»  Gannerûu*  tout  en  mettant  beaucoup  de  modération  et 
de  réserve  &  combattre  la  mesure }  la  représenta  comme  cou*' 
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traire  aux  intérêts  du  Trésor,  des  caisses  d'épisgM  et  dy 
étnmUKei.  M.  Fonld,  recherchant  les  motifs  secrets  du  projet, 
km  attribuait  au  dfair  de  faire  passer  celui  des  travaux  pu-* 
Mies  dont  on  voulait  assurer  les  fonds ,  sur  la  reserve  4e  l'an 
■Ortie—m—»,  il  avait  Min,  poof  employer  ht  réserve  de  l'a- 
mortissement à  cette  éventualité  de  travaux ,  faire  disparaître 
■Se  partie: de  la  dette  flottante.  Dans  Tétât  actuel  des  choses, 
et  d'à  près  la  loi  de  1858  qui  avait  reconstitué  la  caisse  d'a- 
taor tiennent,  les  réserves  provenant  de  rentes  non  rachetées 
«■pair  dévoient  être  appliquées  a  diminuer  la  dette  flot- 
tante; et,  es  échange  des  réserves  versées  au  Trésor,  il  lai 
était  «formé  des  rentes.  Le  projet  ministériel  avait  voulu 
changer  ces  dispositions.  Hais  la  commission ,  en  refusant 
d'employer  ainsi  la  réserve,  et  en  ouvrant  aa  contraire 
des  crédita  en-  rentes  pour  les  travaux  publics ,  avaïf  en  effet 
renversé  l'édifice  de  la  loi  nouvelle  qui ,  n'avahl  plus  de  but 
m  paterit ,  ni  eaefcé ,  ne  pouvait  obtenir  l'assentiment  de  ht 
Chambre. 

'  M.  Humdb  ,  *mim  ministre  des  finances ,  dont  Popinitm 
éclairée  par  la  pratique  était  d'un  grand  '  poids  (fans  la*  qués* 
tieo,  se  prononçait  avec  plus  d'énergie.  Le  projet  0 'avait 
tfsntre  résultat*  ses  yeux  que  de  conférer  à-  l'administration 
de  te' caisse  des  dépôts  et  consignations  une  patrie  des  attri- 
butions du  ministre  des  finances  et  de  substituer  le  grande 
ttvre  aux  comptes  eovrans  ;  et ,  en  analysa» t  tes  opérations  de 
cette  caisse,  il  y  trouvait  toutes  sortes  d'inconvénient  pour 
PiatMl  desdéposans,  pour  le  crédit  public  et  pour  le  Goa- 


nwuvais  jours  noua  soient  réjervW,  (on  la 
uclc  s'empare  des  esprits  ;  t|ue  fera  la  MUsc 
mure  de  rembuirser  In  flutls  d'*p»THne? 
rojet  de  toi  lui  attribue,  e\  peul-Olre celles 
ê  ses  svaneet.  Et  ces  importantes  npfratioris 
IM  l'asieotùRtnl,  wntmt  conta  k  h»*  do 
i  :  si  l'Etal  «ait  forcé ,  par  les  mûmes  cir- 
rpraatt,  il  loi  hMna  «ob 
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résultats  f  sur  qui  pèsera  la?  responsabilité  ?  Sur  le  ministre  des  fina*ee>.?  Bar 
WM&ff  tt  l'à^lion- tt  la  loi,  Vc-Us  Vakire* 'dégagé:  Stir  Ve  dTrecfeur  dé  U 
«a^ss*^  ttég&ts.  t  L^,^nf}n^sMoit!44,«irr^U*Ace  Vfe^a#ri^M^furC^sjWK 
teme ,  vous  le  voyez,  anéantit  les  garanties  tutélaires  delà  responsabilité 
tte^baMwUfqueje  jtfs  AppiéhensiF-ét qnp  pfettooflfiftnt  âàns  hêtre  «tenir  t 
La,  confiance,;  Messieurs, .  e*clut-çl|e  la  -sagesse,?.  Ha  gouYffneraeut  cûuv 
pfeftd-ft  bfétr  sa 'mission vqtiand,  ttti  lieu  de  Revenir  les  dangers,  il  les 

déa>ig(*.#X>re*rt?ft?  Ç*-4we  *ô*ttipf*  ;^t  ^5,^^01^  si  freip'ostT  de? 
précautions  et  des  actes  de  prévoyance  ?  Le  ministre  fait  une  faute  grave,  on 
le  reconnaîtra  plus,  tard,  de  se  dessaisir  de  la  .partie  la  plus  importante  de  ses 
tffrïbutidhs,  telle  de  godverticrsctil/  sans  partage'  sa tfs  ^ritraVéî,  sans  con- 
fc&rënct, Tetoétnbie  des  opérations  dé  icrédit  et  de  trésorerie.  »        / 

r  Déjà  ,11.  Jacques  Lefebvre  avait  répondu  aux  argunaens 
"dfe  lroppositton ,  surtout  en  cç  qàî  coaberné  lès  opérations 
financières  da  Trésor  et*  de  la  caisse  des  dépota  et  tenta 
rapporU^Yee  la  banque  tlé  France^  mais  te  ministre  des 
finarrèe^  (M.  Dbcht(id)  ne  crat  pas  devoir  tarder  à  prendre 
luitiwtoe  la  défense  de  son  projet. 

IT  Xl  3v^tait  élçvé  (ïans  le  cours  de  la  discuss^  quelques  doutes 
sur  les  intentions  du  ministère  relativement  h  fttistiltttfân  dç* 
caisses  d'épargne  et  à  la  conversion  des  rentes.  M.  Duchâtel 


tet i par  exprimer  nettaineût  9es«  opinipns  <à  cti  ddôble 
sujet / JljarcaiUété : ltin  des  pmriiar* à  propager  dans  4cbte>ià 
firaooé  tabcaiasds  dépargrie*  et  31  cpwuti  à  kt  œn^ersîon'idès 
.  »6n|ea^iii]^dakift¥oir  déclaré  Éurnralleaient  qa'^ossilôt  qafe 
lésiairoonf  tanf^jpétnieltiiiijent  dp  llenlftpcoadre  ^  il  viendrait 
demander  les  moyens  de  l'exécuter.  '-'- • ! f  • 

.hfettaHr,A»8i«  dftf&  ^f.U3itw^net  J^s. opérations 
^Ï^Çt^WW^Ç  naKWtpt.Âwrtîtatt»  malif*4fcpi»és 

fiWTdP/fflf^r^^  8fif^oqd«iw?H* 

traiipji  ^jfc^d^^^^i^es i'gpftrfW *o«rite4W(Wpfttâ«t 
coIaig^a)ioûA^.)e^i^^e1^ew^|^yque  Je^  reproches  q*i 
lui  avaient  été  fait*  offraient 4q  coctradistoire.  Il  attachait 
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^rtfruEèremcn t  a  repousser,  ï'jdcç  que  jp  cûî^îstcrc  pût  '  wïitjfji 
m  soustraire7}  tonte  responsabilité /à  ttrafe*  sméîtlditâé'tfftir 
la gealum delà caisse des.  d^ôtaetcoBfijgBaiiaDfi.  Une dissl^ 
ïriulaït  jpas  les  difficultés  et  leè  dângeflqui  pourraient  x&i^ler 
d'une  demande  subite/  ettraordiAmredo  rémfrmrteÉréftS.;'*  :;' 

«Vous  n'avez  pas  pore  à  tous  ces  dangers*  dimUjl^Yousfl'aye^pas 
(ttUrté  ïc  Trésor  de  T  oblige  tîon  qui  poserait  sur  lui  de  Venir  .aù.ùcours-;  de* 
d'épargne  dans  un  moment  de  crise.....  Le  projet  de  toi ,  je  le  recon- 


nais ,  a  cet  inconvénient  de  ne  pas  apporter,  un  remède  compte^  a  1-éUL.  des 
<ÊAiMlMto*M<eài****iif\&?  «t^eit  <jue*V6us  ne  (Miirrfei  apffcrtèt  t»  re- 
mède, complet  *  jees  .  inçony éniens^  fliv'ep  enjeva&t }  au*  caisse»  d:epajgi|e  )t> 
avantages  qui  leur  ont  été  donnes  n  y  a  deut  ans ,  et  que  nous  voulons  main- 
4ftjiiliaepi9tfléEteqrtl>â^Tes^  .  ..,».,    •  : 

f  Maintenant ,  disait-il  en  terminant ,  jugez  si  les  objections  sont  fondées, 
estttti'^ufl  ^hiràèhègalioa'dèMépârt  o^mintstre'des>ilnances,;'lraii( 
mS  ^.Yaviorit^n^ii^c^da^  un  étanlUsem/wt  ;M^*knL  J^ge^i 
W  projet  mérite  ces  graves  reproches ,  ou  s'il  n'çst  pas  une  simple  mesure 
de  finances  destinée  à  remédier  à  dd^at  réet  ,  qai  ttVpàs'la^prtiOïtttonde 
prévenir  tout. danger,  mais  qui  aurait  pour  effet  d'affaiblir  les  jnconvéaiens 
WUfcrt'ftfttlMtfêTfeft tout*,*  sans  décôhnlger  lés  taissès  ^é^aVgne 
Ajot  Boni;  fpfjiflttf  ^»;f^ft  **lés  d^toiseucs  ,  et  ctont  nous:  sevon*.  tou$oW  las 
plus  sincères. partisans.  » 

viUMUérsy  «pi  para*  emnte  A  .la  tribaqe,  réduisait  iauqnefr- 
tiom&ictsxleax  pqnrtq  2  saraboD(Jffl>ec  ^  de  fonda;  ^elpdssfciBié 
tdlnmttfiseist  a*  wèaait  trop  sobhemeal  demande*  èe^wenà- 
bqprtcmfMt  cte  ta«s  le*  capitaux  des-safrieb  d'jigialrgife^etj 
sons**»  ienjDbappcttls ,  le  projet  ixé /réadmit  ça^îpaHrilakks 
difficultés.  i  .  i  n  i  .•«■  -.«.»'  !>Lij.',.i.  : 

"•«Qittir*  là  sùrtbomlaBc^  des  foW*'-  irtoWeftjttF^'ftdé- 
-pMdàmmeBt  <«  M  ^Bons'tfiâTÉftëé  jjâMte'fteâiYitoM^géolé- 
WKi  teTféaor  àtàff eocto^^'W^lifens  'fle11  toift'WyàW";  (fet 
â '«*  coiieteéitiqite  le  Tt^'ttvàîfttèi'lfc^tiir/^dae'fts 
Iota  myàit*  sont'  «e* 'effets  ^{{^itcb^ifé'j^yot  lfa(»U , 

demandées  aux  receveurs-généraux  et  l'émlsÇkJDr 8<Sé' t>6r»s 
-r^adk'^  '«ftittetfft'eW  hfaifaèift'teliiWftiW^HWfeéë'éW  tra- 
■ym%  pèbKte  atmofrcês  qlli  ifertàetrf  ¥M4h^fli%dltte'  flbHimf c . 
fie  fh»  fl»1i4,liife0flvéàWir,',^èi"«la«ia% Hiafér  4"Jfouf  400 
4fctéttt,  te  TMrba Vditt«ûJoù(l9' l'6  'fitf  ^4ôtt)^Vpaisqa'oQ 
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eny#jpjt|ef  fonds ,  sauf  à  les  reprendre  sous  forme  4e  J*M* 
rqyau$>  à  la  caisse  des  consignations  qui  payait  le,  même 
intérêt t  il n'tyi  résultait  pour  l'Etat  aucun  bénéfice.  Oa  élu- 
dait la  difficulté  f  on  ne  la  résolvait  pas, 

iH.  Xhiçrs*  s'attachent  ensuite  à  démontrer  qnù  serait  jura- . 
possible  d'éviler  une  crise ,  quant  aux  caisses  d'épargne  f  le 
jwpar  d'une  véritable  détresse  industrielle ,  en  cas  de  sqspeç,- 
siw  de  travaux  dans  nos  manufactures,  U  joui»  ou  les  ouvriar* 
tiendraient  demander  le  remboursement  de  la  plu?  grande 
partie .  des  fonds  déposés ,  faisait  observer  que  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  qui  l'on  confiait  leurs  fonds,  n'auiyat 
pas  (J  autres  moyens  de  satisfaire  aux  demandes  de  rembour- 
sement que  daliéner  ses  rentes. 


«  Eh  toteh  9  4it  1JI.  Thiers  >  TOtci  le  danger  qui  m'émeut ,  et  oui  m'a  fait 

Î tendre  Ja  parole  dans  l'intérêt  du  pays  et  de  l'administration  du  Trésor.  J'ai» 
our  mon  compte,  assisté,  en  1830,  à  une  des  crises  financières  les  plus  graves 
que  nous  ayons  traversées ,  et  nous  avons  été  assez  heureux  pour  l#  traverser 
sains  et  saufs.  Eh  bfen  1  si,  à  coté  du  Trésor,  il  avait  existé ,  à  celle  époque  » 
une  autorité  qui  aurait  pu  un  jour  donner,  vendre ,  un ,  deux ,  trois,  quatre, 
njUions  de  renies  sans  l'autorisation  du  ministre  des  finances,  indépendam- 
ment de  son  pouvoir,  on  aurait  pu  précipiter  la  crise,  et  lui  donner  une  gravité 
immense,  Ma  seconde  et  grave  objection,  c'est  que  le  projet  de  loi  n'évite  pas 
une  crise;  la  orite  consistefait  dans  la  fo&sibtyité  dupe  demande  *uU*te.d& 
rernbpurseméns  considérables.  Or,  cette  crise,  on  ne  l'évite  pas  ;  on  la  renvoie 
è  Ta  caisse  des  dépôts  et  consignations,  on  se  repose  entièrement  sur  elle  du 
soin  d'y  faire  face  ;  on  abandonne  le  gouvernement  d'une  partie  de  la  crise  à 
cette  caisse ,  qui  n'a  pas  de  responsabilité  générale  et  universelle,  comme  le 
ministre  des  finances,  qui  n'a  qu'une  responsabilité  isolée,  et  qui  n'aura 
qu'un  mobile ,  celui  de  réaliser  le  plus  tôt  possible  ses  rentes  et  ses  bons 
royaux  pour  fournir  ant  demandés  die  remboursement  qui  loi  seront  faites. 

«  Ainsi ,  Messieurs,  je  résume  en  peu  de  mois  toute  la  question,  et  je  ne 
crois  pas  Qe  m'abuse  "peut-être)  qall  soit  possible  de  répondre  d'une  manière» 
je  ne  41s  pas  spécieuse ,  mais  solide  ;  aux  objections  que  voici  :  vous  n'évites 
pas  la  surabondance  de  fonds ,  car  les  fonds  dont  vous  ne  voulez  pas ,  vous 
tes  ranvota  à  la  cafcw  tfes  âépôt*  et  consignations*  ;  tous  n'évitez  p«»  la  perte 
ôfiÊ  intérêts  qui  cdnsiste  à  payer  4  pour  cent.  Quant  à  une  crise  possible,  si 
des  demandes  de  remboursement  étaient  trop  stfbites ,  vous  neTévîtei  pas 
davaatflgevttf  la  oaiàs*  dm  <»«sigrialwis  sera  obligée  de  vendre  satTCStU», 
et  produira  sa  crise  en  tes  vendant,  et  vous»  vous  abandonnera  la  possibilité 
d'aggraver  la  crise  à  une  autorité  qui  ne  relève  pas  de  vous. 

«  Ainsi,,  jfi  Ae  répète,  oa  n'a  pasr#f«iaujiuidfiv  difficultés  ;  .surabon- 
dance de  fonds  et' crise  commerciale.  » 


■  i 


Il  paraissait  difficijp  de  répondre  4  cette  argiimeiitytioa  ap- 
puyée de  chiflre»  $  jpj}$  H.  le  ministre  des  finances  r entreprit, 
et  non  sous  sycçèd.  Suivant  soo  adversaire  dm*  la  divi&iop 
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4e  Km  discours ,  il  déihoùtrd  qtoc  rencaisse  dé  30  millions , 
existât  an  Trésor,  n'était  pas  disproportionnée  à  la  masse 
de  la  dette  flottante ,  laquelle  était  encore  an  1er  février  de 
M7  millions.  On  pouvait ,  en  effet ,  diminuer  de  quelques 
miliiops  lés  avances  des  receveurs-généraux  et  la  masse  des 
bons  royaux  ;  mais  on  ne  pouvait  faire  une  forte  rédaction  ni 
sur  ftine  ni  sur  l'autre  ressource,  sans  détruire  le  tnéfctaisttfè 
et  le  priricipe  mairie  de  notre  système  financier,  ou  du  moins 
de  la  trésorerie. 

Quant  à  l'objection  fondée  *ur  ce  que  le  projet  dé  loi  ne 
fidsait  que  déplace*  une  dette  dont  le  fardeau  retomberait 
toujours  sur  l'Etat ,  le  ministre  répondait  : 

«  Je  trouvé  que  rargument  n'est  pas  concluant.  Noria  avons ,  cela  est 
vrai ,  100  million*  toi  caisses  d'épargne ,  nous  en  payons  4  poar  cent  ;  flous 
donnerons  en  paiement  des  rentes  4  pour  cent  ;  nous  continuerons.,  pour 
cette  somme  »  de  payer  on  intérêt  de  4  fictif  éent  comme  par  le  passé. 

«  Je  ne  le  nie  pas ,  je  ne  veux  pas  méconnaître  dél  faits  qui  sont  clairs 
comme  le  jour  t  mais  j'ajoute  :  lorsque  les  fonds  des  caisses  d'épargne  aug- 
menteront, an  lien  de  peser  sur  le  Trésor,  qui  paierait  des  intérêts  sans*  pou: 
voir  employer  les  fonds ,  ils  seront  placés  sur  la  caisse  des  dépôts  au  soulage- 
ment du  Trésor.  Il  ne  s'agit  pas  là  de  remplacer  une  dette  à  4  pour  cent  par 
une  dette  à  un  autre  intérêt ,  mais  simplement  de  ne  pas  supporter  des  inté- 
rêts pour  des  stagnations  de  fonds  inutiles ,  de  ne  pas  laisser  s'accroître  une 
dette  samt  motif  et  sans  profit 

«  Tous  ayex  proposé,  a-t-on  ajouté»  une  loi  de  travaux  pablies  ;  vous  aurez 
des  dépenses  a  faire  qui  seront  imputées  sur  la  dette  flottante  ;  c'est  la  marche 
naturelle  des  choses.  Quand  on  veut  faire  des  dépenses  au-delà  des  revenus 
ordinaires,  c'est  par  la  dette  flottante  qu'on  commence. 

«  L'orateur  a  oublié  une  considération  décisive  ;  c'est,  qe/à  coté  des  fond* 
des  enfateft  d'épargne,  qui  vont  chaque  jour  grossissant ,  qui  augmentent  par 
conséquent  le  réserve  du  Trésor,  il  y  a.  encore  un  autre  élément  de  la  dette 
iotUotequi  tend  à  l'augmenter.  Cet  élément,  c'est  la  réserve  de  l'amortisse- 
ment ejnt,  chèque  jouT,  verse  pins  dé  ISO, 000  fr.  au  Trésor.  Nous  ne  pouvons 
refuser  aucun  de  ces  deux  fonds.  Eh  bien.  Messieurs ,  oh  aura  lé  nie neoup 
ahteqn'Bat  faudrait  pour  fournfr  ati*  travaux  publies.  C'est. ainsi  qu'on  a 
fait  en  1833.  A  cette  époque ,  les  travaux  pàufelic*  ont  été  payée  sot  ra  dette 
flottante;  mais  les  fonds  en  réserve  de  Vainortissemeot  son*  venus  sneeeaM- 
vemeat  réduire  H  dette  flottante ,  et  pftyetimfi  les  travaux. 

•  ■        .  • 

Passant  à  ftyjJdthèse  de*  crises,  le  ministre ,  admettant  la 
dbtioction  faîte  entre  les  crises  politiques ,  financières  et  in- 
dustrielles, faisait  remarquer  que  celle  de  1030  avait  été 
grave  sons  tous  les  rapports ,  et  que  pourtant  les-  rembourse- 
méfia  demandés  &  cette  époque  aux  caisses  d'épargne  n'a- 


! 
i  » 


Ï 
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vaicnt  été  qap  de  300,000  frf.  J|l  avw.t.  «p^M  mW*M 
réx.cmplc  plus  récent dcp  mpuyc»^  deLyo^ou,liptM^p^ 
fui  arrêtée  /  fcàis  où  les  dépty$  a?i.fa^4v^rm%«iWMNH- 
ment  ralenti^,  p ont pas  pôme.çtqpi^g^^î^v..-^ ,  *i»i«n  ■?* 

«Sf  l^fptoCf  «ott  h  ;eat»flï;*és  ^é^  ^rfit'a^^'î'fèmbdrfr^r'lb^'V^ 
fondrf  des  cajssef  d^pargpe,  q^  ^.pHq&g^p^par^^.^f.fopc^^WOWlall- 
M.  Vtiék&lw;  cfe  serait  pour  le  pays  un  danger  immense,  dont,  grâce  à  Dieu  ! 
il  ne^.pa$tnfij^cé;  jfi  p|ps  *ta  ooifiAte* 'dite* îles >$témmfc  de  sagrtseVt' 
«Tordre  qui  existent  dans  les. classes  laborieuses.  Mais, pnQn^ptxlit  augijtJflM  . 
ce  thoifaiit*!&4i!&àie ,  le  projet  <fe  loi  ità^rnVcrkif  pas  les  périls  ;  dans  l'étal 
actuel  «le*  choses,  ce. aérait  If  Tf$W  fliil  4 cirait  n+orjwit4«iml»aàqe<nft»t; 
d'après*  le 'projet,  ce  Serait  la  caisse  des  dépôts,  sous  la  garantie  d^iTrésprvinais 
avee  1*.  -r&iffHjrcô  4é  ^alewsTôeltei/ï^lc  hc  V&adralt  flas,  tottHttè  ofrï'a 
soutenu,  jeter  des.  mUlions  .de  rentes  sur  la  jdacc?  et  ftçw^wer^es?fto; 
siaUttes  embarras;'  ftëttfcnrs ,  ces  craintes  sont  purement  chrmfriques.  La 
caissette  jtëpôU  sjojtendcaU  avec^.^résot^   ,  i      mU    .\  '  :j,o  ':V* '"  i:  * 

'  §ï  février i  Après  ces  deux  discours,  la  question  semblait 
éptfîtâè';  iriâis  l'opposition  n'en  insista  pas  moins  sur  rjputUtyé^ 
les  ibcoûVéniens  et'les  dangers  de  la  mesure.  Citait y^çio^ 
MM.  '  Dufour  et  Manguin ,  rétablissemenf  d'urne  vyrjtajjlja, 
brffaqne ,  d'une  maison  d'agiotage  -,  à  côté  du  (km  versement,, 
ils  y  voyaient  an  revirement  de  fonds  onéreux  à  l'Etat  p^W\ 
le  préS€rnt  ,de  giraves  embarras  pour  l'avenir  ;  et,  en  déûpi- 
tive,  une  faillite  inévitable  et  la  perte  des  économies  du  pau- 
vre Àti;  mïfieti  aè'cfes  âfébats/  ou  Mtà/Tbiers i  ct^pucb^tel.. 
réiittteM  k  fâ  chargé ,  *1it.  "Xacave-làpïagne,  rogar^aqt  1^ 
mësirfc1' comme  tcmpcfraîre,1  y  présentait  uq  amendement  4?ns 
ce  tteh*.L  Mrf.Vffltie  proposait  de  renvoyer  la  discussiop  agrès 

ceNb:  titi  budget-;  rft?  qui  Ji'élaît  pas  sans  raison  ,  mais  ce  qpi 
, 1...  i    j^^x^  m^  m^  me$UVQ  .  mai^  la  palier" 

Siirës  le  résumé  au  rapp 
et  2 ,  qui  constituent 
prMMfW'IftlfJllti^ 

""'févHet.   Un  amende|nen^n^rpRo^.j^1fll..pp^.,i.^. 


Il  y  Tut  stipulé  que  la  caisse  ne  pourrait  acheter  .oa  vendre  4e$ 
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»M»târ  FBtdt  «JliWèc  Tatftoriia^ 
d*é'ftiancè4J,  aVefc  colbcotremce  et  publicité ,  ce  qûi^époodait 
ir  q#ch|ucy  tJAjëtittons  dé1  f  dppoïsitÏ6n.  La  comroissîoiji  ayant 
«0  ootre  consenti  à  ^tippîfîiïier  un  dernier  article  qui  fixait 
four  le  remboiir^taeDtd^fom^deBaaBdés de*>épctqlci  ftas 
<ms!«sî»  prochaines  j  suivant  ftiftpbrl*ticë  de  Jà  dsp^de  > 
«n  jbajen.  de ,ees  modification» ,  Tetàembté  *de  iaTlotïtot 
adopté par "848 VX)ix/sur,' 5<^  volans,  à  y«c  »ak)rirà  de»94 
vois,  pto«ooasidérabto  que  le  ministère  ne  Favaît  èspërë*  , 
;';Ce_  projet  ^pprÛ'peu  do.  jour»  après  à  1*  Chambre  des 
ptftV  et  approuvé  par  là  commission  chargée  de  «on  examen, 
j  {rouva  dans  la  discussion*  (88  mars  )  tm  adversaire  (M.  le 
comte  d'Argout)  dont  le  caractère  et  la  position ,  comme 
gouverneur  de  la  banque,  rendaient  1  opposiDoq  rçpoutatye. 
D'après  dés'renseigriemens  qu'il  développa  surjçfatyjflçejftent 
dès  cai^es  à'cparçne ,  leur  nombre ,  décuplé  dep^.çjqq  apq,' 
ê'étëvaït  au  !«'«•  janvier  1858  à  923 ,  et  leurs  capitaux  Jty>n- 
taiéftl aujourd'hui  à  plus  de  100,000,000,  /ou^njs  en  grande 
partie  par  environ  81,000  déposant ,  ,djw  le  sçul^^parie- 
i        ment  dç  là  Seine.         .'   ,.,:.:..       ,    .......  .....-,.0 


'A^oir  cette  progression  rapide ,  M.  d'^jçoQt,  e^m^t  que 
là  France  aurait  dans  deux  ans^5^00p,OjOO,  qj'y  ^typait 
impossible  de  rembourser...  Aussi  jnfi  ^o^itr-ij^que  (d^;k- 
conVèniens  et  des  dangers 'pour '\^pj^^^fl^W^^4él1^m 
gfer'dk  leur  service  celte  des  dépotât  ecjnsigpatJQÇ^^P^^^1" 
sîhntion  lui  semblait  dénaturée  par  l&pippjflt^,,  ?  £  ii;«  —    • 

ïl  avait ïté M  dans/autre  Cba^rq^jq  W9R**mttob*- 
rah  la  conversion  dés  rentfp.^  d'^çqf  étaif^iWtWi?  con- 
traire; ittuï ^sen^w^tfir aw^^ *Mft I^PW*»  > 

mais  qo'ir  ïa'  rendrait  plus  dure  pour  les  rentiers  et niçins 

-      *'»   îf  •••*  w- ■  -«      tT.i*ib»^cnc  nT  ^T'vr« 
avaatîiireàste^outletjOOYelrnement.      .     ,         ,  _    r 

'far  résume ,'  Fhbnorable  pair ,  ne  regardant  la  loi  JMoposéo 

que  Gamme  transitoire,  insistait  sur  la  nécessite  ouoe  loi  ge- 

nératè'tres  teistôs  frëpàrgnc  V  et,  entre  les  nouvelles»  condi- 

bous  qtrff  serait  convenable  d  imposer  aux  deposans ,  il  vou- 
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djpfjt  911e  le  tnaoîmitm  des  di^  fi^éwjoord?hidi^A^£^ 
fjfrtréduit  jle  moitié,  enlMenqueles  sommes  dépensant  i, 800  £rv 
faM^t  placée  en  petites  rentes  4e  10  fr*}  qne  les  délais  peur 
le  remboursement  fassent  étendes;  qm  ce  ramboweeinant  ne 
fftt  effacbié.  que  par  partie  (disposition  re  jetée  par  la  Chambre 
des  dépfltfc.).  Enfin ,  il  loi  paraîtrait  utile  qae  dans  les  déparn 
tflpaene  nuptût  décider  on  certain  nombre  des  propriétains  lie 
pjbs  làdws  &  se  berger  du  placement  et  du  rembonrsemeat 
des  ftyids  qui  leur  seraient  confiés,  et  il  terminait  en  proposant*- 
pwjwepdenieni  ài'ari**,  quela  oaisse  des  dépôts  et  consigna- 
tiow  ne  pûi  aehater  q»e  des  tantes  «  des  effet*  publies  ate* 
dessous  do  pair»  mais  que  cette  prescription  ne  lut  pas  ap- 
pli^ble  au*,  achats  laite  a*ee  les  fonds  provenant  des  caisses 
d'épargne»- 

A  des  objections  déjà  produites  dans  rentre  Chambre*  le 
ministre  dee  finances  opposa  de  nouveau  les  réponses  déjà 
faites  $  au*  expédions  nouveaux  proposés,  il  démontra  que  oes 
epp&Uens.  ne  remécfcfai^tt  pas  an  mal ,  et  n'empêeberaient 
pas  les  demande»  de  remboursement;  91e  tôt  on  tard  il  fen- 
drait rembourser -,  et  >  quant  à  la  création  d'une  espdœ  da 
syjadiaet  composé  des  riches,  propriétaires  des  départemeas , 
qntarec  ce  qftibm*  les  caisses  d'épargne  seraient  inutiles... 
Mais  eà  trouverai  ou  des  propriétaires  qui  se  chargeraient 
des  deniers  du  pauvre ,  qui  fussent  disposés  à  lui  en  payer  les 
intfrôt*  >  ettoejovs  prête  à  rembourser? 

*        . .  .     *  » 

«  $i  les  circonstances  devenaient  graves,  disait  le  ministre  en  terminant , 
la  ikMsmsaÉaai  Mfteaaffr  sa*  mésnfttf  i  fnètê**  <m  à  proposer.  Mais,  qoant 
à  présent,  le  projet  de  loi  est  suffisant.  H  ne  porte  atteinte  à  aucon  initiât* 
Ndt«  espérons  qu'il  obtiendra  rotrè  assentiment.  » 

Le*  «fcenn  pfeteiereartiides  adeptes  *  et  les  ameudemens  de 
M.  d'Argout  sur  l'art.  5n?éta»tpe*aift*fteipp«jiés,  la  Chambre 
passa  au  se*uUn;smrKfeiislueblè  de  la  loi,  qui  réunit  80 suf- 
frages sur  89  vofans* 

Quoique  cette  M  ne  f  Ai  en  réalité  qu'une  loi  d'ordre  finan* 
cier  qui  ne  faisait  que  changer  li  caisse  ou  s'opérait  les  verse- 
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mené ,  afin  de  donner  ua  emploi  utile  aut  fonds déposés,  un 
qu'il  ut  onéreux,  an  Trésor  ;  quoique  cet»  mesure  ne  put ,  en 
muKprCU)  parler  le  memdre  préjudice  eox  déposai»,  arna- 
que l'Etat  restait  toujours  leur  débites*-  et  leur  garant,  comme 
eil*  avait  pour  adversairae  da§«oma  imoesaas,  on  en  conclut 
qa'alia  offrait,  des  dangers.  La  <nml«noe  publique  es  fut  gra- 
«asawtébraadée.  Avant  menu  que  la  question  n'arrivât  a  la 
Chambre  dis  pairs ,  la  presse  hostile  au  Goa reniement  n'en 
était  emparée  :de'déplorsblearasneurs  avaient  été  répandues, 
la  créépljté  des  «buses  peu  aisées  avait  accueilli  les  fables 
dent  ob  l'assaillait ,  et  les  caisses  d'épargne  furent  accablées  de 
demandes  de  remboursement ,' an  point  de  faire  craindre  im- 
mématement  leur  destruction.  Dès  le  mois  de  mars ,  celle  de 
Paris  avait  eu  à  rembourser  tt,455,000  fr. ,  et ,  pendant  le 
mois  d'avril ,  6  millions.  De  Paris ,  où  la  crise  dora  trois  mois, 
la  panique  s'étendit  dans  les  départemens  les  plus  reculés,  et 
il  s'en  fallut  peu  que  les  précieuses  économies  de  cinq  ou  six 
ans  ne  fussent  follement  compromises  et  dissipées.  Les  alarmes 
répandues  ne  cédèrent  qu'après  plusieurs  mois  à  la  vois  de 
quelques  éerivains  généreux  ;  et  la  facilité ,  la  promptitude 
■ûae  àfaipe  las  reuibourseweps damauiés  rétablirent  enfin  la 
sécurité ,  et  consolidèrent  la  belle  institution  que  les  haines 
politiques  et  d'autres  passions  plus  hoateases  avaient  sérieuse* 
aient  ébranlée.-. 

Celle  question  décidée,  la  Chambre  des  députés  s'était  qe- 
eawée  d'un  projet  présenté  dans  la  dernière  session ,  pour 
améliorer  l'organisation  4  le  scmçe  fc  l»  garde  nationale  de 
Paris.  j-jj 

Jamais  on  n'avait  mieux  apprécié  que  depuis  la  révolution  "* 
de  jnitlet  l'immense  utilité  de  la  garde  nationale  ;  et  cependant 
«M»t*#Taad«  mitilulioa ,  qa'ea  a  ri  justement  nommée  a  Paris 
1  (tfel' ordre yublit,  qui,  dancdeajêins/d*  détresse,  avait 
i  plus  ferme  rempart  de  la  monarchie  de  juillet ,  manquait 
t  e,  soas  quelques  rapports,' dee  moyens  d'organisation 
et  de  discipline  nécessaires  a  sa  dorée  ;  la  loi  du  8ï  mars  1851 
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était  reewAiie  hwaflfo&ntè  pour  assure*  l'exactitude  çt'la  ré- 
gularité do  service  qu'elle  impose  aux  citoyens  intéressés  au 
làajriliennfaForàre  et  de*  institution  êa  pays.  60  âtttit  *'énti 
là  nécessité  d'y  faute  des  modifitattoffs  V  t*  pMJfett  âfâfc^élé 
préseâté chai»  laidèrmère  aesskm ,  mais  la  rigaos*  âë  è» ti& 
paritme  mvaâi  «sçiié  tara*  4e  rèclâmttltoï» ,  rjèé'  le  <knWfcWè*i 
meâttftftA  tu  forcé  de  les  adoucir  dans  un  aouvefttt  profit 
où4amrt*Éris9iott  Tenait  encore  dé  proposer  èeè  aiffett&eitféti*! 
La  disçusiion  va  tes  élire  connaître.  ■ î:  •<>  «•••Wt  ^  S»' 

Wt  pivricr.  -M:  Salvferte,  qui  l'ouvrit,  sft^TaMitMfiprl)  i 
reconnaître  Vîmpôrfoncè  de  ces  améliorations.'  *  T  w'    ,"iî' 

Le  premier  article  lui  semblait  reposer  sur  l'idée  la  plus 
juste,  réalité  de  l'appel  au  service  de  tous  les  citoyens  :  tnaiç 
il  n'approuvait  pas  qu'on  y  eût  consacre  un  principe  déjà  posé 
dans  la  loi  de  1851 ,  c'est-à-dire  qu'on  persistât  à  vouloir  ap- 
peler an  service  de  la  garde  nationale  les  étrangers  gui  ont  ynç 
propriété  ou  un  établissement  en  France. 


t    •  ♦» » 


«  Voufez^fous ,  disait  rhonoratte  député  de  Parts ,  que  là  gardé  nkttonal* 
ait  on  gtfapd  poids,  dans  la  cité;  *ouieî-¥ou*q«e.sqn Afpeét  iiftQSCt;*  topa 
les  citoyens ,  faites  qu'elle  soit  composée  uniquement  de  français  ;  "vous  y 
perdrez  qdtkpes  homme*  qui  peut-être  feraient  très  Méti  leur  sertoe  ;  WtU 
vous  y  gagnerez  beaucoup  en  prouvant  que  les, devoirs  ^e  citoyens  ^ont, aussi 
honorables  que  les  droits ,  et  que  vous  ne  les  prodiguez  pas  &  ceux  qui  n'ont 
pas  rh«Hiwr  d'appartenir  à.  la  nfttiea.  .  '  -  '  '"     *  •, 

«  toïci ,  d'ailleurs ,  une  question  que  J'adresserai  aux  auteurs  de  la  loi.  n 
est  parafe  (  t*expéfcieftëe  nous  en  d  malheureusement  Uonné  le  droit)  /H  est 
permis  de  supposer  des  danger*,  <oty.  revers,  des  désastre*  même;  tt^e^ 
permis  de  supposer  une  guerre  dont  les  èvénemens  obligeraient  de  faire 
marcher  la  garde  oattonaldtiïoWlis^;  il  es*  permis  de  supposer  qn*«tttt 
nécessité  s'étendrait  jusqu'au  département  de  la  Seine.  Eh  bien!  le, cas 
échéant,  que  ferez-vous  des  étrangers  que  vous  aurez  laissés  entrer  dans  les 
rangvdalajMrdetjatipiaJe;? 'fltfdeuxidie*es  lene  :  o^îfeforft^nMte  do 
la  garde  mobilisée,  et  par  conséquent  vous  les  placerez  dans  l'alternative 
d'uni»  MMfiMJné&sssfMV^  iWîmWè|tert*M  ttonlre  tturs  ^èort  1  pattftites  VU* 
dirigeront  leurs  coud»  sur>  le -drapeau, de  U^r  g^qvcrnement.naliooal;  .011 
bien  fis  nous  abahoonnéront  pour  rejoindre 'leurs  compatriotes,  éi  com- 
battre Mptro  *tm<  iQ»ii)etalv«HB  fcesf bocynai  Hf m  it'iiifatoat •  de  I*  «tf  ti* 
Mais  plus  îe.danW  augmentera  ,  et  plus  cette  ^mesure  sera  périlleuse;  car 
tout  «e  qirti  y  %  lTétïéré»4ie^arii  Yi  gardel  nationale  sera  aorti^bur  corn? 
battre  l>nieroJ  dp  Aft»?,  e***  *i|K*r*1*i^  ***^r^  o>»  élrfloqm.. 

«  Je  pense,  Messieurs,  que  cette  considération  vaut  la  peine  d  être  pesée. 
On  pentyieJeaépétej  *«  MWI*t  mo*  dpMrtob,4flbii«f*r  aftjoUtiN*"  quelôjfes 
étrangers  dont  le  service  est  utile;  maisil  esj.  biejiftlw  iraRortiM1.1  de„neijser 
&  l'avenir,  fl  ést'bftn  frlus  importait  dé  c.tyiservtr'  *  »  &™  nationale  la 
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rirfté  df  00a  «obi*  ttpw  e^tUimilé  4e  «HnppfiUw  tfifcâafc  fmmi<*M6- 
rtUbit  caractère.  » 

Eas*ut  i4k>htfg*tiejn  koptasée atii  èitoyenis  ipërJtott'S «,  de 
ttfafc»  jtnaeriaft  «w  le  reg«tre~»a4rie«ie  ^  M.  SaLvetite-attiavait 
feftei&enf  opnfce  celte  oMigation;eV ooéfrak pénalité  «Mnehée 
ttt.çefofi  4»  *!y .  conformer* .  lia  mefeuve  lui i  pat aissak  àNd&te, 
jaofÇçaoe*  injurieuse  au  earectèredfes  nitoyeAs,>Ute  telle  aMe 
tiédit  ^çnue  à  re^pcit  ni 'dû.  Gouvernement»  réi'ulnàiminhire 
ni  do  Gouvernement  impérial.  Il  y  avait  dés  moyenrplus  et- 
fictçe*et  php  honorables  .de  stimuler,.*  cet  égards  le  eèle  des 
individus  qui  doivent  être,pçrlés  sur  les  oontrOtea  do  la.garde 
nationale ,  comme  de  donner  aux  officiers  tous  les  droits  élec- 
lortux,  aux  sous-officiers  l'élection  des  conseils  de  dépar- 
tement^ et  ànx  simples  gardes  nationaux  le  droit  de  voter 
aàx;  élections  municipales ,  attendu  que,  chez  ua  peuple 
qil  a  dcTinstruclibn  et  de  là  réflexion ,  les  devoirs  ne  peuvent 
que  gagner  à  être  balancés  par  les  droits. 

Quant  à  la  nomination  aux  divers  grades,  l'orateur  re- 
grettait qu'on  eût  restreint  le  droit  d'élection,  et  qu'on  n  eût 
prt  spécifié  d'une  manière  plus  nette  ce  qu'on  entendait  par 
#cn?tce  <T ordre,  en  sorte  qu'il  ne  restât  aucune  espèce  de  pré- 
texte, s(At  ii  l'erreur,  soit  à  l'arbitraire;  car  il  êtfait  arrivé 
que,  dans  quelques  département  on-  avait  Yorihi,  «uns  pré- 
texte de  service  d'ordre,  faire  marcher  la  garde  nationale 
dans  des  circonstftrrces  uni  évidemment  tte  commandaient 
point  non  concours ,  comme  pour  assister'  k  des  cérémonies 

religieuses-  .  ...  ;"..  .  ,/[  .Ï.W 7-  •'!  ,•  n    -. 

Arrivé  à  r*rticle  qui  «rasent 'l'Uniforme  eotttfté'ofeKira- 
loire  pour  loua  las  xtoyeû*  qwtrJer  eowiL.de' neûenatment 
tfen  flispé^j^  une 

atteinte  formelte  au  prmeipede  l'^altfcfedes'iifl^sy'tfBe  dé- 
pecé onéreuse  pour  la  plus  gfàûào  partie  ^, citoyens.  Il 
rappelait  qu'en  M»f  nt  même  en  i  W4  et  4*08'.  où  le  service 
était  #i  pénible*  les  gardes  natîftnaii&y  avec  ou  sans  uni- 
forme, étaient  également  respectés  dans  le  service;  et  la 
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ftcaMé  laissée  au*  citoyens  <te  s'adressa*  an  eenaailr  de  reosn 
sèment  et  même  d'en  appeler  de.  leur  décision  aux  jurys  <fe 
l^vwiop,  ne  le*  tawurait  pas  sur  l'ata  des  sacrifice*  qu'on 
vonUit  leur  imposrr*  Sofia»  après  quelque»  ohsewatioui 
critique*  w  la*  dssgasilionp  da  dôtcspUM  »  M*  Selverle  ter* 
minait  par  <attu  péroraison  remarquable  dans  la  boucbed'em 
Otttepr  de  l'opposition. 

«  Voilà,  Messieurs,  les  observations  que  j'ai  cm  devoir  vous  présenter. 
if  n'ai  pat  besoin  d*  dire  que  si  je  m'éloigne  sur  quelques  points  des  Idées 
dés  auteurs  du  projet,  des  idées  de  mes  honorables  collègues  de  amputation, 
qui ,  tous ,  je  crois,  ont  approuvé  le  projet ,  plus  ou  moins  dans  son  entier, 
es  n'est  pas  qu'il  y  ait  entre  nous  aucune  différence  d'intention ,  aqiun 
dissentiment  sur  les  principes.,  mais  c'est  parce  que  nous  cherchons  tous 
également  à  arriver  à  la  vérité  et  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  juste.  Puisque  toutes 
les  dispositions  que  vous  consacrez  aujourd'hui  deviendront  probablement 
eommunes  à  toutes  les  gardes  nationales  de  la  France,  c'est  une  raison  pour 
que  vous  les  etaminiez  avec  la  plus  grande  attention  ;  et  cette  raison 
n'existerait  pas ,  la  loi  devrait  rester  concentrée  dans  l'intérieur  de  Paris  on 
nkitSt  du  département  de  I*  Seine,  votre  attention  n'en  serait  ni  moins  pro- 
fonde pi  moins  bienveillante, 

«  Je  l'ai  dit  au  commencement ,  vous  rendez  tous  justice  h  cette  belle 
institution ,  à  cette  garde  nartanaJe  qui ,  fondée  m  *9 ,  envoya  depuis  m* 
jusqu'à  1800 ,  tant  de  bataillons  aux  armées  et  de  bataillons  qui  soutinrent 
dignement  la  gloire  de  (a  capitale  ;  à  cette  garde  nationale  qui  s'est  distin- 
gue si  fenUlamsoent  son*  le*  mats,  è»  Paris  en  W4 1  à  cette  g*r4e  national* 
qui,  dans  les  déplorables  journées  où  nous  avons  vu  le  trpuble  et  l'émeute 
régner  dans  Paris,  a  nwntré  tant  de  courage»,  tant  de  tète,  tant  de  per- 
sévérance. 

«  le  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander ,  Messieurs ,  de  repousser' 
quetqœs  Injure*  on*  Psn  a  nnejnesroi*  étaées  enntv»  elle.  Yons  êtn»  tas- 
députés  du  peuple  français;  la  garde  nationale  de  Paris  compte  sur  vous,, 
elle  ne  sers  pas  trompée.  » 

}L  Lacrosçe  >  ap*i&  aiqir  aussi  payé  son  jwte  tribut  d'é- 
loges à  la  garde  nationale  dp  Paris,  técaoifaait  son  regret  d# 
ce  que  l'application  de  la  loi  nouvelle  fût  restreinte  à  une 
seule  Tille.  Dès  tftfâ  q»>  ***&  çeçooau  la  nécessite  et  an- 
noncé l'intention  de.  ^éviter  1*  toi  de  4884,  surit?** quant  i 
l'inscription,  eux  qsuastiens  de  douùcile ,  an  mode  d'éle*» 
tipp ,  à  la  rédaction  4e*  q0otr0las.iet.aw  moyens  de  disci- 
pline. Admettre  le  besoin  4e  «mpeiitet*  de  confirmer  ou  4e 
modifier  les  dispesitipip  de.  le  hé  dd  1831,  à  r usage  de  Paris, 
c'était  l'infirmer  et  Tabuler  en  <|eelqee  sorte  pour  la  porta 
des  gardes  nationales;  do.  rofenfn*,  Eefcaat  dans  l'examen 
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i&  dtspo&tâaas  nouvelles,  il  y  proposait  quelques ■  modifiée- 

tiens;  il  s'associait  eu  /«ce»  de  M.  Saberta  pour  toir  le  ses- 

vice  des  officier*  et  des  aoufrtofficiers  d»  I*  garde  oationale 

|        eg*eur*gé  pat  qnekpe  pnrticapntioo  m*  dj^  politiques, 

1        as*  droits  électoraux,;  mil  il  appuyai*  pHikutièsenaent  l'o- 

tjftgirtftn  de  l'uniforme,  e&  laissant  ma  mmeeii  dereœnse- 

«eut  lu  incubé  d'eu  dispenser  «aux  pour  fui  cette dépense 

l        itÊêik  onéreuse. 

I 

«  fl  est  désirable ,  dit-Il ,  que  nous  cessions  de  voir  des  fonctionnaires  de 
diverses  adminfetrition*  et  d'autres  individus  qui  croient  peut-être  faire  acte 
de  courage  politique ,  se  présenter  dans  les  rangs  de  la  garde  natiopate  a*ec 

les  aceontremens  les  plus  bizarres  et  les  plus  enoquans 

«  Certain*  îBcouvéniens  légers,  que  la  pratique  et  la  sagesse  du  conseil  de 

recensement  effaceront ,  seront  largement  compensés  par  l'avantage  de  ne 

j  pis  laisser  tomber  en  discrédit  cet  uniforme  véritablement  noble  parce  qu'il, 

'         art  otite ,  que  noua  avons  vu  pendant  plusieurs  années  porté  avec  orgueil 

dans  toutes  les  classes  de  la  société,  » 


En  résultat ,  M.  Lacrosse  approuvait  et  recommandait  les 
dispositions  du  projet  présenté  pour  la  garda  nationale  ,  mais 
3  eu  demandait  Inapplication  aux  villes  les  plus  importantes , 
à  675  communes  qui  comptaient  ensemble  plus  de  400,000 
citoyens  armés. 

Telle  et  plus  large  encore  était,  i  oet  égard ,  l'opinion  de 
M*  Auçoi*,  qui  ne  voudrait  qu'une  lai  pour  toutes  les  gardes 
nationales  de  France }  mai»  ce  n'était  pas  la  question  qu'il 
s'était  proposé  d'examiner. 

Retard  il  appuyait  lama  de  M.  SatWte  sur  les  droits 
fiât  était  juste  d'accorder  à  k  garde  nationale ,  en  compen- 
sation des  devoir  s  qu'to  hn  impeseit  ;  et,  avant  d'entrer  duos 
l'examen  des  conditions  nouvelles  qui  àSaient  être  imposées 
i  cette  4e  Paris?  observant  qu'elle  allait  avoir  à  remplir  dnns 
cette  ville  la»  mêmes  devoirs  que  la  troupe  de  ligne ,  il  en 
concluait  qu'on  pourrait  porter  sur  d'attirés  peints  la  garni- 
mtf  taise  de  Pari* ,  et  même  réduire  t'elfeetif  de  1  armée 
égal  *  celui  des  hommes  qui  iîomposent  ta  garde 
de  Saris  et  de  la  banlieue  :  réduction  qu'il  estimait 
èsflsVBQfr  hommes,  et  dont  il  rtsulterait  une  économie  consi- 
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déraMe  v*t  comme  cette?  rojiQ^ti<m  sotJevaU  qwlqoiô*,  wttr 
mores ,  l'honorable  député  ctteit  le  système  mlitoire  4e  ;Ia 
Prusse,  où  la  lafcèmhr  et  le  laadalw m  faisait, le  aèrpiee.de 
l'armée,  il  n  y  avait  jamais  rsaua;  Us  armes  que  400,000 
hommes  qui  m  coûtaient  qae  03,000,000  fr *     ■ 

Venant»!  l'eiamen  du  projet,  il  regrettait* d'y:  v oin  des 
omissions  graves,  des  catégories  d'officiers  nt»n>eoumis i  l'é- 
lection $  nne  pénalité  sévère,  des  amendes  exorbitante*  .et 
nn  mode  de :recru tentent  qui  dégénérait; en  véritable  inquisi- 
tion >  et  dès  dispositions  dont  il  était  nécessaire  d'adoucir  la 

• 

Turnenr»  «■  •  •  •  **  *     .»»*»•» i.-»«*  t  «• 

En  résultat ,  au  milieu  des  clameurs  qae  la  presse  hostile 
au  Gouvernement  cherchait  à  soulever  contrôle  projet  v  l'op- 
position elle-même  n'y  voulait  que  des  modifications  tot  n'en 
désapprouvait  pas  le  système*  général  :  aussi  \d  discussion,  des 
•  articles  offrit-elle  peu  de  mouvement. 

Il  nous  suffit  .d'en  donner  une  esquisse. 

Aux  termes  de  la  loi  du  22  mars  £85* ,  on  ne  devait  le 
service  de  la  garde  nationale  que  dans*  la  commune  où  Ion 
avait  son  domicile  réel.  Il  en  résultait  que  Beaucoup  de  per- 
sonnes, la  plupart  fort -aisées,  qui  résidaient  habituellement  -à 
Paris ,  établissaient ,  suivant  la  lettre;  de  la  loi  7  leur  (kmkite 
réel  dans  un  antre  département  que  celui  de  la  Seine  et  darç 
des  communes  où  l'on  ne  faisait  pas 4e  servi».  Ces  {personnes 
aVaient  donc  ainsi  résidence  habituelle  •  à  Pan  on  deos  le 
•département  de  la  Saine  sans-  obligation  de  «aervioe,  et  dosai^ 
aile  réel  dans  nn  autre  département  sans  obligation  de  service 
noil  plus,  pareq  qtfou  y  en  faisait  pas,  double  abus  que  fart.  !«• 
du  nouveau  projet  de  loi-avait  pour  objet  de  corriger,  maïs 
dont  l^f^dirctioaencot%vagae  fut  ^haaégée  sur  ku: proposition 
de  MvDnfciisq*  aomjne  on  le  trouve  dans  la  loi.    ■■{■ 

U*tV  fk  ^portant  (;$  irr.)  obtigatidn  pour  tons  le*  Fxançms 
appelé*aiiisarvioeide|argai5de  nationale  de  sa  faire  ioaemrt  an 
reghtlMnairienle  de  iqur  aaaMeysooepeine  j£élce«en»yfc  de- 
vant te  conseil  de  disaipëne,  et  passible  d'un  emprisonnement 
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àppktito&Atfttk  ymVifrMÏ  Srivert^ftti  rejpinehaait  tes^ofapt- 

-.*      -»•■     -.1     j  ^  ..»«     j  Jlfc»^LÉ.f»L^«  .1 - 1  «a  .    ...  i«  .      n  Pl     .p    t  •        *»i*4m 

ivoMJqani  ytattliv  wjawMestyroaifPcmw^ 
##  J**inl*ré**  Mirtéfrîatf/  par  Mv  tGëaaarqmellç^tew^ 
porteur  de  la  co^&^  { Ife  #}né*ali  Jaftqaeniiip)^  a>4fé 
miaiaieftue  JUrétriçi,*  si'ce  tf^Mjqoèatvn^cilAyaiiâiesoi^tés 
Ott  iiqmiiésada  ^mvTte  :*perrdwt**  >aftU4ea  dp*foler'dn 
H»l*afl>dlB»fr  (fr'pwayraphe).  »  *  •- 
>  l#»yfci*tto«v  ^Deg  diflletitaé*  faitip  sur  la  oompaaitii»  «t  la 
«tffflpftèaie  'dés'£o*seil*id&  recensante»!  *a<  jptys  de  révision, 
sor  l'institution  des  recenseurs  salariés ,  sur  les  élection»  dos 
^iflk^r^aai  ^réut  tpcxbfier  (juetqûos  dispositions  »  mis  *eu- 
lMiknt4ft*f  fe«>tdniwa^  ^oàr  le»  principe*  posés  par  te  rainis- 
1ère  fcnt-été<M>ùdeTwéivdbii*$a  lbL  »  >  •  r 

'*Lflft./é0rârl  Là  diaeusston  ,  interrompue  par  i*  rapport  da 
projet  de  disjonction  et  par  le  mpport  des  pdtkieaa  -reprise 
le  27,  souleva  une  question  plus  importante  que  celles  qui 
*étai<ét^t*e  afcftéis. 

^>lJarfe£8<(feè7*  deito  hri)  partait  que  le  règlement  relatif 
miipafeiqaordinaire,  aux  revues >  aux  exercices  et  aux  prises 
âflfrramiftnrait  artêté  par  ordonnance  royale ,  sar  la  ptepeafc 
ooiafriandaat  supérieur  de  I*  carde  nationale,  et  Ai 

^dfc-liqmi  (de  b Seine)  combattit  nette  disposition,*  cwnwe 
-foetal!  «temadlficationdangtreaaeiiaJoiik  tttft,-ipiidîar» 
4tpÉato  Krignenement  les  paans^dteiMSLiropiefM^*^ 
da  iniwih  andijMfoe  -f  coam^cMp^Baalksjoaiaai)  dtaelde 
fato»p1n>yBpiÉrtaè(es  attriMkipr  eibcd^aii))petiapitiAfdMr 
«a«^taq^èitAd^di>iiiwqe:dirlai|tfi^i>  .'.*.»;>  f  *nv>/ut,a  ut/ 
autAaepiqhjéctisos^fe'a^^  da>ifal£ri»lt néptonMt 
d  abord  qu'iLjuàtàk  u*  mattfipelitoqumpnua  <p*4t*j|ntftm- 

IflSqpirim  dVr^èa  Jampt  ïégAéslpar 
»ee  wjaèe^  at  ^ae  nH^ofciti^»t)dlHetii^^Ei^wy  «i^ge 

taos  jpéiA  jfbandMfm»  ^eUe 
-  qn^fdiattl^^.tea  Jbocti<*ne 
^**.  Jkwl.  pour  t837.  8 


ni  HISTOIRE  SB  FRANCE  (x857> 

de  cette  autorité  y  étant  exercées  par  le  préfet ,  l'ordon- 
nance ott  le  règlement  qni  déterminerait  le  mode  de  réquisition 
de  là  garde  nationale  était  une  affaire  à  régler  entre  le  chef 
de  cette  garde  j  le  préfet  et  le  ministre. 

u  Eh  bien  !  disait  iff .  Odilon  Barrot,  Je  déclare  qu'ainsi  expliqué,  cet  article 
n"  est  pki  serilêrbènt  une  atteinte  profonde  £  l'autorité  m*»i<»frale,  à  ce  qui 
reste  de  P autorité  municipale  à  Paris ,  mais  c'est  l'abrogation  formelle  d'une 
disposition  de  la  lot  spéciale  que  vous  avez  Votée  depuis  là'  rëvofutton ,  eri 
1852.  La  même  question  qui  s'agite  aujowji'nttf ,  ceUe  &  savoir,  sll'a**>rH| 
municipale  à  Paris,  représentée  par  les  maires,  avait  le  droit  de  réquisition  de 
la  gaYde  nationale,  a  déjà  été  agitée  dans  cette  enceinte,  et  résolue  dàna  l'in- 
térêt 4e  r  autorité  municipale,  et  surtout  de  l'ordre  public.  Nous  étions,  aloa 
sous  l'impression  de  souvenirs  encore  récens  ;  nous  savions  quels  immenses 
services  avaient  rendus  à  l'ordre  public  l'action ,  l'intervention  de  l'autorité 
municipale;  et,  bien  loin  de, la  dépouiller  d'un  droit  qui  lui  donne  un  vole  si 
efficace  dans  ies  jours  de  désordres  et  de  troubles  civils ,  on  Te  consacra  par 
■ne  disposition  formelle  de  ta  loi.  La  loi  est  positive  ;  Je  vaja  eri  mettre  la 
texte  sous  les  yeux  de  la  Chambre  ;  elle  verra  alors  si  elfe  veut  l'abroger. 
C'est  la  loi  des  attroupemens ,  loi  de  sûreté,  de  sfthit  public  ;  elle  dit  : 
.  «  Si  l'attroupement  ne  se  disperse  pas,  les  sommations  sont  renouvelées 
trois  fois,  etc.  Les  maires  et  adjoints  de  ta  ville  de  Paris  ont  te  droit  de  requérir 
ta  forte  pubtijué  et  de  faire  lof  gemmations. 

«  Si  M.  le  ministre  de  l'intérieur  veut  bien  laisser  à  l'autorité  municipale  i 

Paris  ce'  droit  rnrfépen*dan(  dé  requérir  la  garde  nationale s'il  Veut  bien 

ne  pas  porter  cette  dernière  atteinte  à  cette  autorité,  alors  Je  n'Insisterai  pat, 
dans  mon  observation,  mais  il  importe  qnc  cefa  soit  bien  explicitement 
dééùrrê.  * 

-^•«.L'explication  que  J'aurai  à  donner,  répondit  le  ministre  de  l'intérieur, 
sera  bfetf  sîriible.  Qu'on  veuille  bien  se  reporter  a  l'article  q|o!  est  eri  dfseos- 
0fam  s  en  vetra  ep'U  s'agit  jd'un règlement,  relatif  au  service  ordinaire,  ans; 
revues ,  aux  exercices  et  aux  prises  d'armes.  H  né  s'agit  nullement  de  porxçr 
atteinte  attdroft  de  rétfutoîtyon ,  en  droit  journalier  de  l'autorité  municipale^ 
dont  l'exercice  sera  nécessaire  pour  l'exécution  même  du  règlement.  Il  ne 
s'agit  que  de  terminer  te  règlement. 

OHM  fefetere'sjleflmt<ejt*té,  ies  maires  et  adjoint*  de  Paris  restent  dans 
le  droit  qui  leur  est  conféré  par  la  loi  de  483*.  » 

Cette  d&itfMott  ne  satisfit  pas  encore  l'opposition  ;  mais» 
àptëk  tjpéQûeé  kdlteë  éipHestioiis ,  l'article  eri  question  ftfc 

La  discussion  armée  à  ceini  qui  rend  l'uniforme  et  Par*» 
nteinènt  obligatoires  pour  font  garde  nation**  qui  n'en  est  pas 
dispensé  par  le  conseil  de  recensement,  M.  SaUverte  renon* 
▼étant  les  objections  qu'il  y  mit  faites ,  insista  particulière* 
ment  sur  ce  que  c'était  un  impôt  qui  pèserait  inégalement  aas> 
tés  gardes  nationaux  eu  raison  de  leur  fortune,  H.  Atfgins  lé 
totûbattit  mt  d'autres  ragfrffs. 
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Selon  M.  Âgier,  ancien  colonel  de  la  12e  légion ,  qui  ré- 
pondit à  MM.  Salvfcrte  et  Àuguis ,  la  question  de  l'utiiforinc ,: 
H  importante  aux  yeux  de  la  commission ,  né  pouvait  ma  ti- 
quer d'être  résolue  confôtméinent  à  la  proposition.  Tbtitè 
Knporttnfcê  de  la  loi  était  drins  l'article  relatif  â  l'inscriptkrti  et 
v  dans  celui-ci  :  quiconque  avait  observé  1*  gatde  fiatiofiàfe  dans 
des  crises  graves,  dans  les  momens  de  troublés  et  flémètttès, 
avait  reconnu  l'hfeàretise  influence  ctè  l'ùniformè. 

Jostju'ici  la  discussion  avait  été  calme ,  exempte  de  toute 
irritation*  M.  Garnier  Pages,  qui  prit  alors  la  parole,  lui 
Sonna  pour  un  moment  un  autre  caractère. 

«  Si  aogf  |f  étions  pas  ftrtemeat  préoccupé*  dés  diverse!  lots  qui  doivent 
être  discutées  dans  cette  session ,  disait-il  r  si  nous  ne  songions  pas  plutôt  ^ 
ce  qui.  n'est  pm  en  discosslori  qtfà  ce  qui  se  discuté,  nous  comprendrions 
r  importance  d'une  question  semblable ,  ijoui i,  songerions  qu'il  ne  s'agit  pal 
d'organiser,  mais  de  désorganiser  la  gardé  nationale. 

«  La  loi  de  1851  yous  le  dit ,  le  bon  sens  vous  le  dit  comme  cette  loi  :  il 
n'y  a,  il  ne  saurait  y  avoir  de  garde  nationale,  si  la  nation  tout  entière  n'est 
pas  armée.  Si,  eu  contraire .  par  des  dispositions  de.  loi,  vous  vous  arranges 
de  telle  sorte  qu'une  partie  seulement  des  citoyens  toit  armée  et  tasîe  partie 
de  la  garde  nationale ,  yous  créez  une  garde  exceptionnel^ ,  «Vw16  nature^ 
part  ;  mais  vous  h'af  ez  plus  fte  nation  armée,  c'est-à-dire  la  garde  nationale. 
Çtf/ pztqez^r  garde,  le  moyen  qu'on  indique  est  injuste;  inique,  il  est,  de 
plus,  oilieîii,  par  suite  des  moyens  qu'il  force  à  employer:  enfin,  ses  çpnsé~ 
{uences  sont  doublement  funestes.  Il  établit  une  espèce  d4hquisiUôn  Sur  les 
fortunes.  Celui  qu^n'aura  pa*  eu  moyen  d'acheter,  up,  uniformisera  *ù  carcan 

de  Ta  misère ,  il  mohferâ  ia  garde  saris  vêlement ce  sera  un  sana- 

coJotfe 

«  Si  vous  vantez  que  la  garde  nationale  change  de  nature  >  si  votis  vdolez 
que  ce  ne  soit  plus  la  nation  armée,  si  vous  voulez  faire  entrer,  en  vertu  de 
rart.  a.  45  ad  £0,000  hommes  de  plus  dans  la  garde  nationale,  pour  en  retiret 
tes  15  ou  20,000  autres,  en  vertu  de  l'arfjcie  20  ;  si  vous  voulez  mettre  forcé- 
ment au  èarcàrf  ou  a  ta  resèrte  ceux  qui  ne  vous  présenteront  pris  lés  avan- 
lurs  que  vous  eJi$rel|ez  dans  un  .garde  tMltotial ,  parce  qtftts  n'ofif  pdè 
fargent  nécessaire  pour  acheter  un  habit,  dans  les  temps  calmes,  ordinaires, 
alors  que  la  garde  national*  perd  de  son  importance;  elle  hè  servira*  jflus  que 
«le  jouet  entre,  les  mains  des  o/Ûeiers  d*  état-major.....  » 

Cette  rioftite  n  était  pifs  propre  à  ramener  les  esprits  au  sys- 
tèittè  de  M.  Sâl verte-,  aussi  l'obligation  de  l'uniforme  fut 
décidée  S  nne  immense  majorité.  Tenait ,  en  dernier  lieu , 
ratfaendëment ,  annoncé  dès  l'ouverture  de  la  discussion  gé- 
nérale ,  qui  teridcHt  à  Taire  l'application  dé  là  loi  aux  com- 
tannes  ayant  8,<X>0  habitai»;  mais,  doit  qu'on  voulût  en 


* 
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faire  l'expérience ,  sort  que  la  nécessité  de  réviser  celle  flft 
4831  parût  moins  urgente  pour  lès  départemens  qae  powffi 
capitale,  l'amendèmeut  fat  écarté  et  l'ensemble  de  ta  \<A 
adopté  par  195  voix  sur  267  rotans.  -    •    \ 

Dans  l'intervalle  de  la  présentation  de  ce  projet  à  la  Cktatbt* 
des  pairs  (4  mars)  et  sa  discussion ,  il  se  passa:  des  événemens 
à  mentionner  ici. 

Les  réélections  triennales  de  ta  garde  nationale  pèmr  Fàrb 
et  la  banlieue  eurent  lieu  du  £S  mars  jusqu'à  la  fin  d'avril,  et 
KTéftKrent ,  en  général ,  que1  dés  résultats  satisfaisant  Lés 
officiers  furent  presque  tous  réélus  dans  leurs  grades  ôt 
portés  à  des  grades  supérieurs.  One  seule  compagnie  (la  4è  du 
5e  bataillon  de  la  5*  légion),  ayant  fait  la  plupart  de  aeattotx 
hors  de  sa  circonscription  et  dans  nne  opinion  hostile  au 
Gouvernement,  sa  dissolution  fut  prononcée  par  ordonnance 

du  4  avril. 

»... 

Deux  jours  après ,  le  ministère  était  changé  -,  mais  ni  l'un 
ni  l'autre  de  ces  événemens  n*eut  d'influence  sur  te  soft  dé  ta 
loi  présentée  dès  le  4  mars  k  la  Chambre  des  pairs. 

IÔ  mai.  H.  Girod  de  l'Ain ,  rapporteur  de  la  fcoirimfssîeta 
chargée  de  son  examen  et  de  celui  des  pétitions  qui  s'y  rat- 
tachaient 9  reconnaissant  la  sagesse  des  principes  qui  l'avaient 
dictée ,  n'y  proposait  que  de  légères  modifications. 

90-84  mat.  La  discussion  générale  ouverte  quatre  jours 
après,  il  ne  s'y  présenta  que  deux  o^posàns,  H.  le  comte 
l)esrbys  >  '  qui  en  trôuVait  les  conditions  vagues  et  arbi- 
traires, et  M.  Te  vicomte  Du  bouchage,' qui,  observant  Fénûrme 
quantité  dfeUb  présentée i'  dans  cette  session  (îl  en  comptait 
soixante- quinze,  sans  y  ctitàprendre  éèllès  dmtérfcMocal)  f 
s'èicusaitde  Savoir  pu  examiner  tette-ri  avec  f  attention 
qu'elle  méritait,  II  ne  laissait  pourtant  pas  que  ffcn  bl&taer 
plusieurs  dispositions.1  La  pensée  doftriùante  dé  soft  opinion 
était  qu'on  VoutaliC  feîre  la  gatâe  nationale  trop  nombreuse  $ 
et,  sans  méconnaître  lés  services  âninens  quelle  af  àitrémfa, 
il  croyait  qn  en  fe&pfa  dë^Ucix  ;  H  ttHaii  regarder  là  garde 


SESSION  LÉGKUUVEf  {Gurio not>  ty  Paris.)     n7 

patiQpaie  comcpc  ai  elle  n'existait  pa« ,  mais  disposer  l^ui  de 
AMpiière  à  fo  récurer  au  jnoment  du  danger»  et  ilie{n}in?|t 
les  considérons  générales  gpr  une  interpellation  aux  mi- 
nistres sur  les  motifs  de  l'ordonnance  de  dis^oUtfipu  dont  qqujs 
a*<mt  «f*dé. ,  _ 

.  Af.  de.Gaspario,  ex-ministre  de  l'intérieur,  crut  devoir  ré- 
pondre à  cette  interpellation  que  les  ordonnances  de  cette 
Mlqre  w  pqr^iept  jatiais  de  considéra ns.a,  mais  qjue  les  mo- 
tifs véritables  dç  celle-ci  étaient  que  les  çfrpyew  avaient  élu 
des  ofiiciçp  prb  hors  de  la  circonscription  de  leur  eowpa- 
goic  v>et  quin  appartenaient  même  pas  à  la  garde  nationale. 
A  qppi  H*  le  comte  de  Lariboissière ,.  colonel  de  cette  légion, 
ajwta^n'ellejnômç  avait  demandé  la  répressiop  4c  cette  via- 
|ati^ de  1^, loi,  dallant  plus  manifeste  qu'on  avait  fiait  c^b 
/ggetonce  élections  dans  l'iptentioa  de  manifester  une  qgpûop 
contraire  au  Gouvernement. 

L^di^ssiond^  articles  ouverte ,  on  s'arrête  long-temps 
suit  les  $exNL  premier^»,  .dpnt  la  rédaction  paraissait  vague  et 
prêter  &  raçbijLreirc ,  qqantà  la  discussion  de  la  résidence  et 
jjTODt  à  l'inscription  obligatoire,  que  M.  Villemqui  appelait  la 
<jUnonçicaio+4c,H>i-mê9ie.  Ils  apposèrent  qu'après  dç  s  dé- 
bats fort  ^pimés  fit  qu'avec  quelques  modifications  dapj  Içs 
termes.  ... 

.  Sur  V*rL  19». M?  le  vicomte  Dahçuçhp ge ?  considéra  lo- 
blîgatiofi  de  l'unlformç  >,à  quoi  la  commission  avait  proposé 
d'fjoqtpr.  <{  de  Vtquiptmnt%  à  pçji  pr^s  coçUhç  M.  Sa J verte 
dans  l'autre  Chambre,  se  k)fnait  pofirlapt  à  demander,  çonsé- 
•giMSfMBeiit  à  sou  système,  qu#  Kon  restreiqgpît  le  aprabre  et  le 
service  de  1^  garde  naUi^^^i.^  les  gardes  ^tionftfl*,  djs- 
HH(u  de  foniforiqû,  fuassjUaussj  ^pensés  du.servicç  et  mis 
Aktérerwimarçc^fuM^^  îv,.!*, 

#f*iie  s'airêtera  fw  dayâ^g^  fuç.antrjç?.  .codifications 
îalffpdnUcf  dans  la  ptfqj^.suK  V&q^iqq.ges  offtçicrp,  sur.  Tor- 
gfjfrijMUyui  et  la  çoropçU^ce  dps,çon?eH^^  ^eqfipsepient  et 
des  jurjsde .révision.;  Après  quatre  J9m$  dp.  ^Uciis&iou ,  le 
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84  nm,  k  projet  fat  adopté  à  la  majorité  de  76  roix  contre 
9&  i  minorité  assez  nombreuse  pour  qu'on  doive  la  remarquer* 
Rqpqrté  i  la  Chambre  des  géputés  le  S  juin ,  il  reçut  tan 
tssgptfmeot  le  17,  et  la  sanction  royale  en  fit  une  loi  dont 
l'importance  était  grande ,  mais  dont  la  discussion  fat  &  peine 
aperce  «u  mjfieo  des  autres  questions  qui  absorbaient  alors 
Si  Tîntérêt  des  partis. 
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CHAPITRE  IV. 


Projet  de  loi  pour  la  disjonction  de  juridiction  dans  les  causes  où  des  mili- 
taires sont  impliqués  avec  des  citoyens,  «n  matière  d'attentats  ou  complots 
contre  la  sûreté  de  l'État.  —  Création  d'un  fonds  extraordinaire  pour  las 
travaux  publics.  —  Allocations  de  crédits  pour  les  routes .  canaux , 
rivières  et  ports. —  Projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire.—  Pourvois 
en  cassation.  —  Objets  divers. 


Deux  mois  s'étaient  écoulés  depuis  l'ouverture  de  la  ses- 
m  j  des  questions  graves  avaient  été  traitées  sans  irritation, 
niais  non  sans  quelque  aigreur.  La  majorité  ministérielle  n'en 
paraissait  pas  encore  affaiblie  -,  mais  elle  était  ébranlée ,  sou- 
cieuse ;  elle  attendait  avec  une  anxiété  marquée  la  discussion 
ées  projets  où  s'était  révélée ,  disait-on ,  la  pensée  du  6  sep* 
tembre. 

Dans  ce  nombre  et  avant  tout ,  figurait  celui  relatif  à  la 
disjonction  des  causes ,  en  matière  de  complots  oti  attentats 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  là  on  des  citoyens  seraient  jjnpliqgAi 
avec  des  militaires ,  projet  présenté  }e  £4  janvier  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre* 

Il  fart  se  rappels?,  pour  en  concevoir  J'iptérôi  #j  la  portée 
politique ,  l'affaire  de  Strasbourg ,  où  des  accusés  saisis  en 

flagrant  àélft  dinsurrectjoti  vmlïffp  PPur  Je  *P?yerf,€W$$tt 
du  froavernenient ,  avafent  été  déclarés  npQ  coupables  par  un 
abus  éttaoçe  de  l'omnipotence  fin  jury  ,  qui  t'était  posé 
CQWfipiç  défenseur  de  fégaljj£  <j6Y?r4  \ç  justice,  #  Ip  vçn- 
mr  ée  la  loi  commune  violée  pap  la  soustraction  du  prince 
Lovis  Napoléon  à  la  justice. 

L'exposé  des  motifs,  fait  par  IJ.  le  ministre  de  la  guerre , 
particulièrement  sur  las  changemens  que  la  légiala- 
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liait  avait  sobUh  des  époques  diverses,  «r  la  nécessité  &-&+ 
fegdre  1  armée  des  tentatives  de  séduction  pratiquées  par  les 
ennemis -du  Gouvernement*,  il  ne  se  dissunutett  point  les  dif- 
ficultés de  la  question.  L  unité  de  la  juridiction  lui  paraissait 
désirable  toutes  les  fois  qu'elle  n'est  point  opposée  à  l'intérêt 
social  ;  «  mats  ce  serait  me  énorme  faute,  disait-ril,  que  do  la 
payer  au  prix  d'urie  justice  impuissante*  » 

VAJjvrier.  Le  rapport  fait  par  M.  de  Salvaudy  au  nom  de 
la  cnmnviésion  chargée  d'esaftii ncr  le  projet ,  parcourant  les 
variations  de  la  législation  criminelle  avant  et  depuis  la  révo- 
lution, sqns  l'ancien  régime,  la  république,  l'empire  et  la 
Restauration,  rappelait  des  circonstances  et  des  cas  divers  n& 
k$  prévenus  d'un  même  crime  ou  d'un  même  délit  avaient 
été  soumis  à  des  juges  différent  Il  s'appuyait  surfont  à  cet 
égard  de  l'opinion  du  savant  Merlin  dans  son  Répertoire  de  Ju- 
vùprudemeer  à  l'article  Connexité;  et,  répondant  à  dee  objec- 
tions fiâtes  dans  le  sein  de  la  commission,  et  qui  vont  sa 
rtprodmre  dans  la-discussion  r  ii  terminait  par  des  coasMé^ 
wtiaHfr  tirets  de  la  différence  de  situation  des  citoyen»  et  des 
militaires  impliqués  dans  une  cause  d'attentat  et  de  complot 
centre  la  sûreté  4e  l'Eut* 

«Sans  doute,  disait  l'honorable  rapporteur,  lorsque  deux  hommes,  dont 
ftttbit  sent  est  différent,  lèvent  en  même  temps  le  poignard  «or  un  Aulfè 
bomme  pour  assouvir  leur  vengeance,  leur  cupidité»  toute  autre  parsion  mau- 
vaise, que  l'un  soit  militaire  et  non  pas  l'autre,  ils  n'en  sont  pas  moins  évi- 
(MmjBmt  coupables  «a  même  degré  ;  ta  vindicte  pubu^ue  veut  pour  eut  un 
même  châtiment;  et,  avons-nous  besoin  de  le  dire,  dans  ce  cas,  dans  tous 
lés  cas  semblables ,  w  Gouvernement  ne  rions  demande  nullement  la  dls- 
KpeUpu. 

#  «  Ma|s  si  ces  deux  hommes  ont  tçyjé  le  glaive  sur  les  dépositaires  de 
l'autorité  publique,  sur' lès  institutions  de  la  patrie,  sur  les  lois,  sur  le  prince 
<raj  est  leu*  vitanifr^aiieî^iM.o^tattaQ^^eBib^uoû  place,  un  ofrtiasjn 
fort,  tenté  ensemble  de  livrer  nos  arsenaux  a  l'étranger  ou  aux  factieux,  et 
quei*tttttifesMleuie ëfirl  rèfcu  de  Ur  patrie,  pour t> défendre,  le» armés  qa™  a 
tournées  contre jeUe »,  qu'il  JM jChawé^sous  la  foi  du  serment. militaire,  du 
dépôt  de  ce*  arseoan,  de  cette  citadelle,  de  cette  troupe,  de  ee  drapeau,  de 
ce  roi ,  qu'il  a  désertés,  livrés,  menacés,  ne  disons  pas  qu'ils  sont  coupables 
au  ménie-obcf*  La  vofx  du  genre  humain  citera  contre  né«s  ;  la  loi  pourra  les 
traiter  de  même  sorte*  putwqt»,  gatofes  à  Dieu*  eUeMe  prétend  plus  gttlfaet 
la  mort;  ma»  lopinio«pott^~s^«éWla  bonté.  Ces  deux  hommes  «ont  «on»» 
pnbles  d'rorrnctioii  aux  M»;  mats  le  milita  ire*  aura  joint  «an  crime  eomrmia 
un  crtrni»  «le  piur,  ai»o*a*i^it^att4f^ 
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tttir  tiùttftire ,  et  c*  triste ,  dans  la  langue  de  tous  las  peuple*,  H  porte  «i 
nom  qui  n'est  écrit  que  dans  nos  lois  militaires  :  il  s'appelle  trahison. 
'-'iÀirtsl  donc,  la  disjonction  qui  serait  justifiée  suffisamment,  comme 
data  fes  toit*  de  reaponsaMité,  ministériel  le  par  la  qualité  desv  personnes , 
elle  se  justifie  encore  dans  les  limites  où  le  projet  de  loi  Ta  fixée,  par  là  nature 
de?  trime,  pas  deux  crfimes  dent  le  militaire  est  coupable,  il  en  est  un,  le  pin» 
grand  de  tous ,  car  il  est  circonstance  aggravante  de  l'autre ,  dont  la  Cour 
d'assises  ne  peut  pas  bien  connaître,  pour  lequel  elle  est  au  fond  incompétente 
dioa  voire  opinion  même;  car  tous  a-vea  maintenu'  une  justice  spéciale  pour 
f  innée.  Voua  avez  pensé  avec  les  législateurs  de  tous  les  temps  et  de  tons  les 
pays ,  que  des  devoirs  à  part  voulaient  des  arbitre» a  part.  Quand  suppose** 
vous  cet  arbitrage  de  la  loi  militaire  plus  indispensable  à  l'honneur  de  l'ar- 
fttte  et  à  la  sécurité  de  l'Etat  que  datitf  ces  instances  où  tous  i os  intérêts, 
taaa  vos  débats ,  toutes  vos  institutions  sont  en  causa.,  et  où  U  fout  précisé- 
ment que  les  passions  politiques  soient  loin  de  Toreifle  et  de  l'esprit  du  juge, 
ejse  la  religion  du  drapeau  soH  tout  entière  présente  a  son  ectnret  À  ai 
raison? 

«Dans  ce«  déplorable!  procès,  que  désire?-v6us?  Apparemment  (pie  le 
Juge sur  son  tribunal,  TaeeWà la  barre,  ses  camarades  dans  l'auditoire, 
restent  soldats ,  dans  la  constitutionnelle  et  nationale  acception  du  mà\.  Ne 
les  jetez  pas  dans  nue  atmosphère  toute  polHiqué  qui  en  fera  des  prétoriens.' 
On  voit  bien  ce  qu'y  perdrait  notre  puissance,  noua  ignorons  ce  qp'y.ç&gne* 
rait  la  liberté.  » 

88  février.  G'est  déjà  on  fait  grave  à  remarquer  <p»  la  ppe- 
snier  ocatenr  inscrit  contre  le  projet  était  Je  pcésident  de  1» 
Chambre ,  M.  Dupin ,  dent  le  caractère ,  la-  hante  pesition  et 
las  profonde*  connaissances  en  législation ,  défraient  avoir  h 
fin»  grande  influente  dans  J a  question*  . 

La  loi  s  était  présentée  à  lui  comme  le  rentessement  de  la 
raison  judiciaire ,  comme  comportant  le  changement,  non  pas 
d'one  règle,  secondaire  variable ,  mais  d'un  principe  fonda-» 
mental  tenante*  l'essence  même  des  choses...» 

Après  avoir  défini  ce  qu'il  entendait  par  l'indivisibilité  de 
la  procédure  en  matière  criminelle ,  la  connecté  et  le  prin- 
cipe du  juge  naturel ,  M.  Dupin  signalait  l'indivisibilité  de  fat 
procédure  et  la  connexité  comme  jtas  principes  absolus,  pri- 
maires 9  généralement  admis;  il  n'en  était  pas  de  même  dn 
principe  da  juge  naturel  t  qui  lui  semblait  tenir  au  caractère 
politique ,  aux  constitutions  des  diverse*  époques. 


les  pays  ou  la  Constitution  lait  peu  de  cas  de  la  liberté  des  nommes 
aide  lem*  dreâts  *  .disait  le  savant  orateur,  on  peut  violer  ce  principe ,  on  Ta 
vnfariqiatfoi*  ;  mai*  4e  qu'il  y  a  de  bien  imerquaMe,  «lest  Hu'cat  n'a  Jamais 
vvtalii  tetrineipe  de  V indivisibilité,  même  quand  on  ne  respectait  aucun 
tels*  principe»  Onatndes*pe^K*où  Inlibertnde  ^défense  était,  variée; 
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«*i*on  n'en  trouverait  pas  oé  l'on  ait  porté  atteinte  aii  principe  de  rfndf« 

visibilité.»  l- 


En  remontant  jusqu'à  l'époque  où  les  juridictions  se  divi- 
saient comme  les  hommes  en  tant  de  classes  distinctes.  M.  Du- 
pin  faisait  observer  qu'au  lien  d'admettre  la  disjonction ,  on 
jyait  préféré  chercher  tons  antres  rçcoqrs  ,  donner,  la  prédo- 
minance tantôt  à  telle  juridiction,  tantôt  à  telle  qualité  ;  imaT 
gîner  au  besoin  révocation  à  un  juge  supérieur;  mais  qu'il 
ayait  toujours  paru  contraire  lqulte  r?isop,  à  tonte  justice,  fie 
diviser,  de  séparer  les  accusés  d'un  môme  fait  ;  que ,  devant 
tes  anciennes  Cours  prérttalep  m$me*9  lorsqu'un  cas  ordinaire 
fipnFpurait  avec  les  cas  privilégiés ,  c'était  le  délit  ordinaire 
<jut  entraînait  la  juridiction  ;  que  lorsqu'il  y  avait  plusieurs 
accusés  dont  un  seul  était  privilégié,  et  que ,  par  cette  raison , 
on  ne  pouvait  juger  en  dernier  ressort  aucun  de  ceux  qui 
pétaient  pas  privilégiés,  on  étendait  le  bénéfice  de  l'appel  à 
regard  des  privilégiés  conjoints'avec eux. 

«  Jïnfin ,  ajoute  M.  Dnpin ,  jianf  l'ancien  droil  français,  jusque  fépofBe 
de  la  révolution ,  en  présence  de  tontes  les  juridictions  diverses ,  ces  juridic- 
tions te  repliaient  de  mille  manierai  plutôt  qoe  de  faire  brAcnft  a*  priadpt 
de  l'indivisibilité.  » 

Arrivé  aux  temps  modernes ,  sons  le  régime  des  tribunaux 
révolutionnaires  de  b  république ,  des  commissions  militaires 
de»  l'empire  et  des  Cours  prévôtales  de  la  Restauration , 
il.  Dupin  y  trouvait  encore  le  principe  de  l'indivisibilité 
iitscrit  dans  tontes  les  lois  et  dans  tous  les  ouvrages  des  ju- 
risconsultes. 

A  une  seule  époque ,  en  1809 ,  lors  de  la  discussion  d\m 
faoureau  Code  militaire  présenté  a  la  Chambre  des  pairs ,  la 
commission  chargée  de  l'examiner,  effrayée  de  voir  qoe» 
dans  certains  cas,  ce  projet  renvoyait  les  complices  civils  de* 
jrant  les  juges  jpitit$ires,  ayjit  proposé  de  sacrifier  le  principe 
de  l'indivisibilité  à  celui  du  juge  naturel ,  et  il  convenait  dob. 
Server  que  it  proposition  &  avait  pas  eu  d'effet.,  car  1e  Code 
mititaireéMt  ewx>re  à  retare.  - 
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Pour  porter  atteinte  à  ce  principe  essentiel  de  l'indivisibi- 
lité" de  la  procédure,  il  semble  à  M.  Dupin  qu'il  faudrait 
prouver  que  la  sûreté  du  pays  fftt  réellement,  sérieusement 
menacée  par  l'état  actuel  de  la  législation  ,  et  11-  Dupin  n'y 
.  voyait  aucun  sujet  d'alarme  on  de  danger.  Le  Qonvernement 
lui-même  avait  rendu  hommage  à  [a  fidélité ,  s  la  discipline , 
an  bon  esprit  de  l'armée. 

«Mali,  dira-t-on,  poursuit  M.  Dupin,  il  r  a  le  verdict  de  Strasbourg.  Je 
répondi  que  le  verdict  de  Strasbourg ,  comme  tout  m  qui  s'y  référé,  Mt  un  cas 
«iin ordinaire,  qnj ,  Je  l'opère ,  n'est  pas  de  nature  *!«  renouveler.  Jpré.péte 
que  ce  verdict  ne  se  Justine  pas,  mais  qu'il  s'explique  précisément  par  unie 
disjonction  lUétale,  une  disjonction  qui  avait  précédé....:  (Approbation  à 
unçbe.) 

t  Eh  quai  !  la  sente  disjonction  du  principal  accusé  aurait  induit  en  erreur 
l'esprit  itai  jurèi,  leur  aurait /Ut  croire  Qu'il  (allait  acquitter  mime  en  pré- 
sence Se  revidence  des  faits ,  que  le  remède  serait  de  généraliser,  pt  Taire  de 
la  disjonction  un  principe  général  ?  Je  m  le  crois  pu. 

•  Le  projet  de  loi  est  fondé  sur  dcui  suppositions  également  fausse*. 

e  La  'première ,  c'est  que  Ions  les  juges  jugeraient  comme  tes  Jnrés  de 
-  Strasbourg ,  mente  quand  les  circonstances  ne  seraient  pas  les  mêmes. 
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Kfeu  en  matière  de  désertion  ou  de  vol  d'effets  militaires, 
soroqoe  des  personnes  de  Tordre  chril  y  étaient  complices  dfs 
faiîlitaires  comme  embauebeurs  ou  receleur*,  liais,  selon 
M.  Dopin ,  ces  délits  étaient  indépendans  l'on  de  l'antre  ;  là 
désertion  de  l'embauchage ,  le  toI  du  recèlement  ;  on  postait 
séparer  ce  qoi  tenait  de  Tordre  civil  de  ce  qui  touchait  à  In 
discipline  militaire. 

Une  antre  objection ,  tirée  des  cas  de  contumace ,  lui  pa- 
raissait ansai  sans  valeur.  Ii  y  avait  là  disjonction  forcée*  La 
loi  pouvait  s'arrêter  en  présence  de  Yimpoêêiblc. 

Tenant  aux  difficultés  de  l'exécution  dn  projet  de  loi» 
H*  Popifi  fait  ressortir  dans  les  termes  tour  à  tour  énergiques 
et  piqvans  les  embarras  d'une  double  juridiction  qui  amène 
on  double  jugement ,  et  nuit  à  l'autorité  de  la  eboee  jugée 
par  la  contradiction  qui  peut  exister  entre  h»  deux  déci- 
sions.... 

«  Je  vais  foire  ont  «opposition ,  dit  H.  Du  pin.  Votre  loi  est  rendue  ;  voiU 
an  crime  qui  *  été  commis  en  partie  par  des  mUitaires ,  en  partie  par  des 
hommes  qui  appartiennent  à  Tordre  civil  :  vous  vous  emparez  des  militaires, 
voos  les  traduisez  devant  un  conseil  de  guerre  qui  examinera  vite,  qui  jtigesa 
vite,  qui  fera  décaler  ses  jagemens  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  la  loi  le 
dit ,  et  ee  n'est  pas  celle-là  que  vous  proposez  de  changer  !  a 

Bf»  le  JMloistre  de  ^intérieur  :  «  Vingt-quatre  heures  après  la  révision.  » 

M.  Dupin  :  «  Cinq  ou  six  jours  après  le  jugement,  si  vous  voulez;  car  c'est 
la  rapidité  qui  caractérise  les  juridictions  militaires  ;  car  il  n'y  a  pas  de  mili- 
taire qui  ne  regarde  la  rapidité  comme  la  condition  d'une  bonne  justice  mi- 
litaire. 

m  Vais,  prenez-y  garde,  si  vous  exécutez ,  vous  ne  tuerez  pas  seulement 
des  condamnés,  vous  allez  tuer  les  témoins  !  des  témoins  dont  votre  seconde 
accusation  aura  besoin.  Ainsi ,  de  deux  choses  Tune  :  si  yous  tue»  l'homme 
•pour  surfaire  la  loi  militaire,  vous  empêchez  le  second  procès;  et  ri  vous 
n'exécutez  pas ,  vous  portez  une  infraction  a  l'esprit  qui  a  dicté  la  loi  rnï- 
KWire* 

a  £arler4-U>n  d'un,  swsis?  Eh  quoi  1  comprenez-vous  rien  de  plus  cruel 
'  que  de  tenir  un  homme  sous  le  coup  d'une  condamnation  à  mort,  et  pendant 
toi  long  délai»)  hnequ'it  ne  devrait  pu»  avoir  à  aonfter  qu'à  paraîtra  devant 
l'éternité,  quand  il  n'a  plus  à  faire  que  de  dernières  réflexion*,  de  derniers 
âdiétfx  f-ïvtto,  tout  restera  suspendu ,  parce  qu'il  y  a  encore  èti  hommes  a 
juger;  ty  aeaoront  Muirêire  jugé*. que  dan*  six.  mois,  car  s'il  v  a  des  recours 
en  cassation ,  il  faudra  peut-être  recommencer  1e  procès  pour  les  autres  ac- 
cusé*? ainsi,  tsar augqienttx  le  sappsne  par  de  cruels  retards..— 

«  VoUi  les  hommes  dont  vous  faites  les  témoins  dans  le  second  procès. 
Tous  arrivez  a  Vatfdieucé'fln  jury,  et  remarttuuz  «fùe  rre*t  V histoire  antfrmée 
de  la  mt^ous  arrivez  &  l'audietyQ»  du  jury.  Jesm  qutiu*  nasdr  le  dfce^wtc- 
cusateur  public  viendra  avec  les  têtes  des  premiers  condamnés  demander  la 
téta  de*  autres,  son  réquisitoire  ne  peut  être  que  celui-ci  :  Messieurs ,  #4tar 
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on  même  délit  qui  a  été  partagé  entre  deux  juridictions ,  cinq  militaires  ont 
été  condamnés  par  nn  conseil  de  guerre  pour  un  complot  dans  lequel  ils  ont 
agi  aree  tes  hommes  que  vous  avez  à  juger  ;  il  est  évident  que  c'est  le  même 
délit  ;  qu'il  Y  a  nécessité  de  condamner,  ne  fût-ce  que  pour  ne  pas  tomber 
en  contradiction  ;  car  l'acquittement  des  accusés  affaiblirait  l'effet  de  la  pre» 
aftiére  condamnation.  Ceci  est  accablant  pour  le  ministère  publie.  » 

Quant  à  l'effet  moral  et  politique  de  la  toi ,  M.  Dupin  croit 
qu'elle  aérait  funeste  à  la  discipline  militaire  et  qu'elle  détrui- 
rait, chez  les  soldats,  le  caractère  de  citoyen. 

Al  ses  yeux,  en6n,  les  conseils  de  guerre  sont  de  mauvais 
juges.  Dans  les  circonstances  où  la  loi  civile  doit  être  appli- 
quée, et  ce  qui  l'affecte  surtout  comme  citoyen  dans  ce  projet 
de  loi;  c'est  qu'il  dérobe  au  pays  le  jugement  des  crimes  qui 
intéressent  la  sûreté  de  l'Etat.  *  C'est  la  société  entière  qui 
a  doit  venger  ces  crimes-là  ;  c'est  le  jury  qui  est  le  gouver- 
«  nement  représentatif  judiciaire  ou  criminel  :  c'est  le  jury 
«  qui  doit  venger  les  crimes  qui  portent  atteinte  à  la  sûreté 
«  de  l'Etat.  » 

Ce  discours,  dont  la  péroraison  donna  lieu  à  H.  de  Lespée 
de  réclamer  contre  des  expressions  qui  semblaient  accuser  le 
maréchal  Ney  d'avoir  montré  quelque  faiblesse  dans  son  ju- 
gement ,  avait  produit  une  grande  sensation. 

L'orateur  qui  lui  succéda  (M.  Emmanuel  Poulie)  n'en  fut 
pcnntdécouragé.  Il  insista  particulièrement  sur  le  principe  du 
maintien  des  juges  naturels,  qui  lui  Semblait  à  lui  plus  légal , 
plus  rationnel,  plus  certain  et  moins  difficile  dans  ses  applica- 
tions que  l'indivisibilité  de  la  procédure.  Il  ne  pouvait  ad- 
mettre qu'il  suffisait  d'un  seul  individu  non  militaire,  mêlé  dans 
un  complot  ou  dans  une  insurrection ,  pour  soustraire  des 
soldats  conspirateurs  à  la  juridiction  de  leurs  juges  naturels... 
Il  observait  que ,  dans  plusieurs  cas  ou  circonstances ,  la  dis- 
jonction des  causes  s'opérait  tout  naturellement  par  la  iispa- 
rîfieta  cm  la  fuite  des  at certes;  qu'elle  avait  été  consacrée  dans 
k  célèbre  procès  d'avril;  que  le  principe  était  admis  aux 
Etals-Unis  ;  qu'on  n'en  contestait  pas  te  droit  en  matière  de 
désertfop  ei d'embauchage ,  de  vol  et  fecèlement  d'effets  mi* 
Wairea»^.»LV  •  .        . 
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«  T<ral  te  monde  sait,  dit  l'honorable  orateur,  qne ,  sons  te  Consolât  et  ta 
staslauration,  tons  ceux  qui  étaient  étrangers  à  Tordre  militaire ,  et  qui 
figuraient  dans  les  complots ,  étaient  considérés  comme  des  embauchent!. 
Depuis  la  révolution  de  jnfllet,  cet  art.  9  à  été  considéré  comme  en  oppo- 
sition arec  Fart.  54  de  ta  Charte,  qui  veut  que  nul  ne  soit  distrait  de  ses 
juges. 

«  Le  Jury ,  0e  l'Empire  et  le  jury  de  U  Restauration  étaient ,  comme  tous 
te  savez ,  composés  d'une  manière  différente;  c'était  lé  pouvoir"  ifuf  choi- 
sissait le  jury.  Croyez-vous  que ,  sons  la  Restauration  ou  sousTEmptre ,  Je 
jury  eut  acquitté  Tes  accuses  de  Strasbourg  ?  Je  Une  ee  fait  à  vos  médita* 
tlons  et  à  vos  souvenirs. 

«  11  mut  convenir  que  la  position  du  Gouvernement  est  singulière..  S'il 
avait  proposé  son*  projet  de  loi  avant  r affairé  de  Strasbourg ,  on  fui  aurait 
dit  ;. Ce  sont  des  craintes  chimériques.  Rien  ne  justifie  vos  prévisions,  votre 
loi  est  inutile ,  retirez-la.  * 

«  Après  raflaire  de  Strasbourg ,  on  lui  dit  :  U  s'agit  d'un  fait  isolé;  c'est 
vous-même  qui  êtes  la  cause  de  tout  ce  qui  .est  arrivé.  Vous  pouviez  déférer 
les  faits  à  la  Chambre  des  pairs.  Vous  pouviez  investir  uri  jury"  voisin ,  et 
bon  pas  /aire  juger  .l'attentât  dans  la  ville  même  où  il  avait  été  commis; 
vous  pouviez  ne.  traduire  devant  les  conseils  de  guerre  qne  les  militaires ,  et 
laisser  de  <$té  les  indlvtdtfs  non  militaire*.  En  sorte  que ,  en  résultat ,  te 
Çouveqiement  était  toujours  assuré  d'à  voir.  tort.  Ces  sortes  d'attaques  nfont 
pas  le  mérite  de  fa  nouveauté.  Je  soutiens  que  c'est  précisément  à  cause  de  ce 
qui  est  arrivé  à  Sftasboifrg ,  à  cause  de  la  lacune ,  de  1*  Insulflsaneé  qui  s'est 
manifestée  dans  la  législation ,  qu'il  est  nécessaire  d'y  pourvoir. 

«  Messieurs,  il  y  a  sagesse  de  la  part  d'un  gouvernement  à  profiter  de  f  ex- 
périence dd  pasié  frour  consolider  l'avenir.  » 

•    >■»        >•••>>.     ~       •.  ___       . 

Quant  aux  embarras ,  aux  difficultés ,  aux  jugemens  eon- 

•II'  •  »  .  w      %J 

tradictoires  résultant  de  la  disjonction  des  causes ,  ces  incon- 
vénient notaient  pas  inhérens  à  tel  ou  tel  mode  de  procédure; 
et,  à  tout  prendre,  malgré  ces  inconvéjûens  mêmes,  le  proget 
présenté  n'en  était  pas  moins  nécessaire  à  la  tranquillité  du 
pays. 

i*r  mar$é  On  n'avait  encore  entendu  que  deux  orateurs  , 
et  déjà  la  matière  semblait  épuisée  ;  mai i ,  sous  cette  question 
judiciaire  dont  l'importance  et  la  gravité  ne  peuvent  assuré- 
ment être  méconnues ,  se  joignaient  des  questions  politiques 
dont  l'intérêt  préoccupait  bien  autrement  l'attention  des 
partis. 

A'  lire  les  discodrs  des  défenseurs  du  projet  (MM.  Parant , 
Horeau  de  la  Heurthe ,  Persil ,  garde  dès  sceau*  -,  Magnon- 
court ,  Martin  du  Nord ,  etc.  ) ,-  il  Semble  prorJvé  que ,  dans 
une  foule  fie  cas ,  la  disjonction  des  causes  avait  été  pratiquée 
sans  qu'on  y  reconnût  d'inconvéniens  >  le  principe  de  Tuûfi- 
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viabilité  de  procédure  avait  été  sacrifié ,  dans  beauoonp  de 
circonstances  »  à  celui  de  la  Charte  qui  veut  assurer  à  chacun 
ses  jitges  naturel»»  L'Assemblée  constituante  Irait  posé  cette 
Mivktbiiité  comme  un  principe  $  mais  elle  bavait  pu  résister 
long-temps  à  la  nécessité  d'y  faire  des  exceptions  dafes  le 
jugeaient  des  contumaces  de»  délits  de  désertion ,  dembacK 
chage  ou  de  vols  utilitaire» ,  et  dans  le  cas  dés  renvois  pour 
casse  de  suspicions  légitimes*  Ainsi  la  disjonction  des  causes  k 
avait  été  admise  dans  le  projet  du  Code  pénal  militaire  >  pré- 
senté à  la  Chambre  des  pairs  en  1828,  et  dans  celui  de  res- 
ponsabilité oes  ministres  soumis  plus  récemment  &  la  Chambre 
des  députés ,  discussion  ott  Ton  àtâit  reconnu  que  les  minis- 
très  traduits  devant  la  Cour  des  pairs  n'y  entraîneraient  leurs 
complices  qu'autant  c[uHs  en  seraient  aussi  les  justiciables. 

Mais  une  raison  toute-puisftnte  dominait  la  question  j 
c'était  la  nécessité  d'armer  le  Gouvernement  contre  des  en- 
nemis itnplaèàbles  acharnée  &  là  rrfne  du  trône  de  juillet  et 
appliqué»  sans  relâche  à  trouver  des  moyens  d'impunité  dan» 
la  douceur  ou  dan»  l'insuffisance  des  lois.  Certes ,  les  gouver- 
nemefts ,  doflt  l'Opposition  vantait  la  constance  à  maintenir  le 
principe  de  l'indivisibilité  dès  procédures  ,  s'étaient  montrée 
moins  scrupuleux  et  avaient  d'antres  moyens  de  défense  que 
le  Gouvernement  actuel:  La  république  avec  ses  tribmtfum 
révoltrtioiinaires ,  f  empire  avec  ses  commissions  militaires  , 
la  Bestauratidtr  avec  ses  Çoûiè  Jjtëvôtalès ,  pouvaient  sou- 
mettre les  conspirateurs  et  leurs  complices  militaires  on  civil» 
an  inertie  jugement  La  justice  ou  la  vengeance  eipéditive  de 
leurs  tribtfftàn  ne  se  faisait  point  attendre.  Ils  n'avaient  pas 
besoin  dçs  précautions  que  veut  s'imposer  nn  Gouvernement 
4  sage  et  libre  :  ils  n'avaient  pas  besoin  de  la  loi  d'aujourd'hui 
mais  des  circonstances  nouvelles  avaient  démontré  l'insuffi- 
aance  de  la  législation  existante  \  et ,  à  cet  égard ,  tgus  les 
orateur»  s'accordaient  à  regarder  le  verdict  de  Strasbourg 
comme  la  manifestation  d'ua  tbpiger  auquel  il  fallait  cacher 
os  prompt  rwnède. 
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Ce  n  était,  selon  M.  Nicod,  qn'un  Eut  isolé.  Ii  étât  bette 
de  se  rendre  compte  dé  la  pensée  qui  avait  animé  les  jurés. 
«  Ils  avaient  donné  an  pouvoir  une  leçon  qui  ne  serait  pas 
perdue ,  car  on  devait  croire  que  le  principe  d'égalité  devant 
la  loi  ne  serait  plus  violé.  » 

1  mar*.  De  tous  les  orateurs ,  nul  ne  s'éleva  plus  éaergi- 
queutent  que  H.  de  Lamartine  sur  les  fatales  conséquences 
du  verdict  de  Strasbourg ,  sur  les'  dangers  de  l'insurrection 
mBfi««*  et  la  nécessité  d'en  prévenir  le  retour. 


«  Tout  le  monde  convient  qu'il  y  a  eu  un  grand  scandale  à  Strasbourg,  dit 
r  honorable  orateur  ;  mais  ce  scandale,  les  uns  le  font  porter  sur  le  jury,  les  au- 
tres sur  la  Gouvernement  ;  ils  accusent  le  Gouvernement  d'avoir  donné  lieu  à 
ce  refus  de  Juger,  en  enlevant  au  jury  de  Strasbourg  ce  qu'ils  appellent  le  prin- 
cipal élément  de  M  conviction.  Ils  disent  :  Le  jury  a  manqué  du  principal 
accusé ,  il  a  absous,  ii  a  bien  fait  ;  il  a  donné  une  leçon  au  Gouvernement. 
C'est  l'expression  que  j'ai  entendue  hier  ;  le  pays  est  innocent  de  ce  scandale, 
c'est  le  Gouvernement  qui  est  coupable. 

«Comment ,  Messieurs,  c'est  le  Gouvernement  qui  est  coupable  !...-  Et 
quand  cela  serait  vrai,  quand  le  Gouvernement  serait  coupable  d'un  abus 
d'autorité  dans  cette  affaire,  qu'est-ce  qui  autorisait  le  jury  de  Strasbourg  à 
venger  la  patrie  et  la  légalité  violée  par  le  Gouvernement  t  Est-ce  que  le 
jury  est  un  corps  politique?  Est-ce  que  le  jury  a  reçu  un  mandat  de  con- 
trôler les  actes  du  Gouvernement ,  et  de  les  venger,  au  gré  de  ses  passions 
politiques ,  par  des  arrêts  ou  par  des  dénis  de  justice  ? 

«  Je  dis  que  le*  Gouvernement  n'est  pas  coupable.  Et  de  quoi  raccuse-t-on  ? 
D'avoir,  selon  vous,  soustrait  le  principal  accusé  aux  tribunaux;  d'avoir 
violé,  aax  yeux  du  jury  et  du  pays,  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant 

la  loi 

«  En  quoi  le  Gouvernement  a-t-il  violé  l'égalité  devant  la  loi  Y  Parce  qu'un 
maibeureux  jeune  homme,  proscrit,  exilé,  repoussé  de  toutes  les  patries, 
sans  frontières ,  sans  concitoyens ,  sans  loi  aucune  qui  le  protège  ;  qui  n'est 
ai  étranger,  ni  Français ,  ni  citoyen ,  est  puni  par  la  loi  de  l'ostracisme,  par 
la  seule  toi  qu'on  pût  lui  appliquer  dans  sa  situation  sociale. 

«  Esl-U  un  seul  Français  qui  soit  jaloux  de  cette  inégalité  entre  lui  et  un 
individu  qui  n'est  coupable  que  de  sa  naissance ,  qui  n'est  puni  que  pour  la 
gloire  même  de  son  nom?...  .  Ah!  soyons  donc  justes ,  Messieurs,  si  nous 
ne  savons ,  si  nous  ne  voulons  pas  être  généreux  !  Pouvons-nous  %  devons- 
nous  vouloir  appliquer  a  une  condition  sociale ,  au  prince  Louis  Napoléon , 
ou  à  tout  autre  individu ,  dans  une  pareille  position ,  le  niveau  de  votre  pé- 
nalité et  le  joug  de  votre  ostracisme? 

«  Poorriez-votu  vouloir  qu'il  fût  votre  égal  devant  les  lois  pénales ,  et  qu'il 
fftt  votre  Hôte  devant  la  loi  politique? 

«  Je  dis  que  le  Gouvernement  ne  pouvait  pas  traiter  diaprés  la  loi  com- 
mune l'individu  dont  il  est  question  ;  je  dis  qu'il  n'avait  qu'une  loi  à  lui 

appliquer  :  c'était  la  loi  de  sa  nature,  c'était' la  loi  de  sa  naissance c'était 

la  loi  de  son  perpétuel  exil.  » 

Ici  s'éleva  des  bancs  de  l'opposition  une  longue  explosion 
de  murmures  et  d'interruptions  auxquels  M.  de  Lamartine 
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oe.  mifrait  pu  de  répondre  qu'en  des  circonstances  sem- 

ktftU»,  a  le GonrerDemcnt,  dans  l'absence  des  Chambres, 

«'étail'élewaH rOie tfàe" n  mission  lai  assigne,  en  prenant 

ta  quelque  aorte  ta  dictature  dn  sentiment  national ,  saiif  -à 

Tenir  demander  ensuite  ici  un  bill  d'indemnité  qui  ne  lui 

«Mènera  jamtus ,  "clip-ïl  v  tontes  les  fois  qu'il  aura  été  grand  , 

«oWo ,  geaéreux  ad  nom  de  la-  France.'  » 

i.  Sopposaat  ensuite  que  te  prince  Lonis  Nâpolc'on  eût  été 

traduit  devant  U' Cour  d'assises,  M.1  de  Lamartine  voyait  dans 

]ue  le  scandale  de  Stras- 

ou  du  moins  une  avant- 

indamnation  à  mort,  une 

i  les  individus  exiles  qui 

e  par  l'opposition  comme 
,  H.  de  Lamartine  nliésl- 
oécessaire  au  principe  qni 
)',  que  le  crime  soit  jugé 
le  point  de  vue  de  m  cri - 


demande  k  ceui  qui  soutiennent1 
d'avec  ici  accuses  civils  viole 
n  sens ,  a  la  conscience  de  Ions  ) . 
on  simple  citoyen  qui  n'exerce 
lie  responsabilité,  pas  de  Brode, 
une  connance ,  qui  n'est  armé 
individu,  lorsqu'il  commet  ou 
ie corps,  pareiemple,  qui  est 
plus  hautes  et  des  plus  graves 
la  è  un  chef  de  corps  qwl  a  le 
iour  ainsi  dire,  sacre ,  i  tin  cher 
is  la  pairie;  qui  a  la  discipline. 
■nifc  par  toutes  les  nations  pour 
-mon  qu'elles  sont  obligées  de. 
un  cher  militaire  qui  peut ,  d'un 
ois  mille  homme»,  faire  tourne» 
les  citoyens,  yloler  les  doml- 

iplc  citoyen  et  un  cher  militaire, 
encore,  pourrait  porter  te  crime 
kircperdrJe  refit 'Mille  hommes, 
scr  du  prestige  hors  du  commun 
attenter  à  ton  1  es  les  lois,  pro- 
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clamer  des  gonvernçmens  de  caprice,  et  Jeter  le  trouble,  It  consternation, 
lu  guerre  civile  peut-être,  dans  un  pays  tout  à  l'heure  tranquille,  tout  à 
l'heure  florissant? 
a  Y  a-t-il  parité  entre  ces  deux  hommes  ,  je  le  demande  encore  une  fois 

a  des  consciences  ?  Toutes  les  voix  répondent  :  Non  î  » 

Etranger  par  la  nature  de  ses  habitudes  aux  formes  de  la 
justice ,  M.  de  Lamartine  croyait  que ,  dans  les  eif  constances 
actuelles ,  dans  un  pays  tout  militaire  comme  la  France , 
dans  une  population  qu'on  fanatise  pour  la  mémoire  d'an 
despote  glorieusement  absous  par  la  guerre  seule ,  la  question 
n'était  pas  de  savoir  si  l'indivisibilité  ou  la  connexité  étaient 
des  élémens  plus  ou  moins  parfaits  de  conviction  pour  le 
juge ,  mais  de  donner  à  la  société  des  garanties  contre  le 
dauger  des  révolutions,  militaires.  Il  ne  trouvait  pas  la  loi 
complètement  satisfaisante  ;  il  l'admettait  comme  provisoire , 
comme  un  coup  d'Etat  législatif,  comme  une  mesure  néces- 
sitée par  la  brèche  ftdte  aux  institutions  du  pays,  par  la 
conséquence  du  verdict  de  Strasbourg  >  par  celte  proclama-* 
tion  de  l'impunité  devant  les  troupes  ;  comme  plusieurs  des 
orateurs  déjà  entendus  pour  ou  contre  le  projet ,  il  appelait 
de  tous  ses  vœux  un  Gode  militaire  qui  garantît  à  la  fois  et 
les  droits  du  citoyen  civil  devant  la  justice  et  le  maintien  nou 
moins  indispensable  de  la  célérité  dans  les  lois  spéciales  à  la 
juridiction  militaire  ;  et ,  dans  une  brillante  péroraison ,  le 
poète-orateur  signalait  les  soulèvemens  de  la  force  militaire 
indisciplinée  comme  cent  fois  plus  à  craindre  pour  les  nations 
que  les  insurrections  de  l'anarchie. 

Ce  discours ,  vingt  fois  interrompu  par  des  membres  de 
l'opposition  ,  comme  l'apologie  des  privilèges ,  de  l'absolu- 
tisme ,  et  même  de  l'anarchie ,  signalé  ensuite  par  M.  Chara- 
maule  comme  Tune  des  plus  rudes  attaques  que  le  projet  de 
loi  pût  subir,  n'en  avait  pas  moins  produit  eu  effet  qu'une 
discussion  judiciaire  de  la  question  savante  ne  put  détruire.    • 

5  mars.  Les  débats  reprirent  le  lendemain  un  nouvel  in- 
térêt par  un  discours  du  général  Tirlet  qui ,  sans  méconnaître 
l'urgente  nécessité  d'une  loi  nouvelle ,  considérait  comme  un 
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iril  incontestable  qu'une  armée  permanente  ne  saurait  être 
maintenue  dans  le  devoir  sans  une  juridiction  spéciale ,  et 
que  la  juridiction  civile  est  tout-à-fait  impuissante  contre  lea 
délits  militaires ,  proposait  de  substituer  i  la  proposition  mi-» 
nislérielle  un  article  unique ,  d  après  lequel  on  aurait  soumis 
à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  le  jugement  des  crimes 
et  délits  commis  de  complicité  avec  des  militaires  non  isolés  * 
mais  réunis  ou  commandés  par  un  ou  plusieurs  chefe  mili-i 
taires ,  disposition  au  moyen  de  laquelle  on  pouvait  déjouer 
las  complots  les  plus  dangereux  à  la  sûreté  de  l'Etat ,  mais 
qui  ne  trouva  d'appui  ni  de  la  part  du  ministère  qui  ne 
demandait  pas  tant ,  ni  de  l'opposition  qui  ne  voulait  rien 
accorder. 

« 

Selon  M.  le  garde  des  sceaux  (M.  Persil),  qui  entra  l'un  de* 
deniers  dans  la  discussion ,  la  question  si  longuement  dé- 
battue depuis  trois  jours  n'avait  pas  été  posée  comme  elle 
devait  l'être...  On  avait  beaucoup  parie  de  conseils  de  guerre* 
de  leur  organisation ,  de  leur  indépendance ,  de  leur  auto* 
rite  5  il  ne  s'agissait  ni  d'y  porter  atteinte ,  ni  d'y  ajouter. 
Ce  que  le  gouvernement  se  proposait  dans  le  projet  nouveau* 
c'était  d'empêcher  que,  par  un  subterfuge,  par  une  sorte 
do  fraude ,  on  retirât  aux  conseils  de  guerre  leurs  justicia- 
bles ,  que  l'on  changeât  la  nature  des  peines  à  appliquer, 
qu'on  ménageât  une-  véritable  impunité  aux  plus  grande 
crimes  ;  et  à  ce  sujet ,  H.  le  garde  des  sceaux  laissait  en-* 
tendre  qu'à  la  première  nouvelle  du  soulèvement  militaire  de 
Strasbourg,  le  ministère  avait  eu  l'idée  de  traduire  tous  les 
prévenus  devant  un  conseil  de  guerre. 

Quant  à  la  question  de  droit ,  M.  Persil  développait ,  les 
considérations  déjà  exposées,  sur  l'incohérence  de  la  lé- 
gislation actuelle  eu  ce  qui  concerne  les  militaires  qui  se 
trouveraient  impliqués  dans  des  complots  contre  la  sûreté  de 
l'Etat  avec  des  gens  appartenant  à  l'ordre  civil ,  et  qui ,  en 
terta  de  cette  association ,  se  trouveraient  tout  d'abord  ab- 
sous, naos  examen,  sans  jugement ,  des  crimes  ou  délits  mi- 
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litaires  qu'ils  auraient  pu  commettre  :  considérations  qao 
M.  Hennequin  essaya  ensuite  de  réfuter  ou  d'affaiblir  dans  un 
discours  qui  mérita  plusieurs  fois  les  applaudissemens  du 
côté  gauche ,  par  l'hommage  touchant  qu'il  rendait  aux  prin- 
cipes libéraux  de  l'Assemblée  constituante  et  par  la  répri- 
mande sévère  qu'il  adressait  au  chef  de  la  justice  qui  venait 
4e  donner  aux  jurés  des  conseils  et  des  avertissemens  sur 
l'exercice  de  leurs  droits.  ' 

A  mars.  Dans  l'opinion  du  général  Schneider  la  disjonc- 
tion  était  dangereuse,  en  ce  qu'elle  tendait  à  changer  brus- 
quement une  législation  de  quarante  ans,  et  comme  inutile,  en 
ce  que  cette  législation  pouvait  suffire  pour  ce  qui  affectait  la 
discipline  militaire  et  parce  qu'en  cas  de  complot  contre  la 
sûreté  de  l'Etat ,  on  avait  une  juridiction  déterminée ,  c'est- 
à-dire  la  Gour  des  pairs ,  de  laquelle  on  pouvait  attendre 
pleine  et  entière  justice.  Pour  son  compte,  le  général  Schnei- 
der n'hésitait  pas  à  dire  que  dans  l'événement  de  Strasbourg* 
il  aurait  traduit  immédiatement  devant  le  conseil  de  guerre 
les  prévenus  militaires  seulement ,  «  et  je  crois ,  ajouta-t-il , 
«  qu'ils  y  auraient  été  jugés  et  bien  jugés ,  à  moins  d'évoca- 
«  tion  supérieure.  » 

M.  Chaix-d'Est-Ànge ,  jeune  avocat ,  député  de  Reims , 
qui  paraissait  pour  la  première  fois  à  la  tribune ,  annonça  en- 
suite ,  dans  la  réserve  de  sa  piquante  improvisation ,  un  ad- 
versaire modéré ,  mais  assez  redoutable  pour  que  le  ministre 
de  commerce  (H.  Martin  du  Nord)  crût  devoir  y  faire  une 
réponse  à  laquelle  H.  Teste  répliqua  par  des  considérations 
dont  le  résultat  était  que  si  le  projet  de  loi  pouvait  passer,  il 
n'atteindrait  pas  le  but  que  les  ministres  s'en  promettaient. 

6  mars.  Tout  le  talent  des  orateurs  ne  pouvait  plus  rajeunir 
un  sujet  épuisé.  Ceux  de  l'opposition  avaient  établi  et  s'ac- 
cordaient à  soutenir  qu'il  existait  dans  la  jurisprudence,  dans 
la  législation  française,  une  règle  aussi  ancienne  que  nos 
tribunaux ,  que  tous  les  coupables  d'un  même  crime ,  d'un 
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même  délit  doivent  être  livrés  en  même  temps  au  même 
tribunal. 

Les  défenseurs  du  projet  avaient  opposé  à  ces  objections 
que  cette  règle  avait  subi  et  subissait  tous  (es  jours  de  nom- 
breuses exceptions ,  en  cas  de  contumace  ou  de  maladie  de 
l'un  des  accusés ,  en  cas  d'un  pourvoi  en  cassation  et  dans 
celui  qui  s'était  préseuté  récemment ,  où  des  accusés  se  trou- 
veraient en  si  grand  nombre  et  montreraient  une  insubor- 
dination si  indomptable  qu'il  faudrait  nécessairement  les 
diviser  pour  leur  faire  subir  une  procédure  séparée  :  consi- 
dérations auxquelles  on  avait  répondu  qu'à  la  vérité  des 
exceptions  à  la  règle  se  rencontraient  souvent  dans  la  pra- 
tique ,  mais  que  ces  exceptions ,  par  leur  nature  même ,  con- 
firmaient la  règle;  car,  après  tout,  elles  Se  réduisaient  à 
ï impossible ,  luttant  contre  la  nature,  contre  la  force  des 
choses ,  contre  la  raison  de  droit. 

De  tontes  les  attaques  faites  contre  le  projet,  celle  de 
H.  Bcrrjer,  l'organe  de  l'opposition  légitimiste ,  n'est  pas  la 
moins  piquante  à  relever. 

«Comment  se  fait-il  qu'après  la  révolution  de  1850,  faite  au  nom  du 
progrès  ,  faite  au  nom  de  la  liberté,  dit-il ,  cette  grande  conquête  de  l'esprit 
de  justice  fût  perdue  ou  menacée  en  1857  ? 

*  Le  ministère  vient  yous  dire  que  les  Gouvernement  passés  avaient  des 
armes  pour  se  défendre,  et  que  ces  armes  1  ni  manquent.  Eh!  qu'il  nous 
dise  donc  eu  quoi  toutes  ces  fausses  et  injustes  juridictions  ont  servîtes 
Gouvernemens  qui  ont  précédé  le  Gouvernement  actuel?  à  quoi  ont  servi  et 
la  cour  martiale ,  et  le  tribunal  révolutionnaire ,  et  les  conseils  extraordi- 
naires ,  et  les  commissions  spéciales  de  l'Empire ,  et  les  cours  prévôtales  ? 
Quelle  force  ont-ils  donné  à  tous  ces  Gouvernemens  ?  quel  est  celui  que  ces 
institution*  détestables  ont  fait  tenir  debout?  La' Restauration  a-t-eile 
trouvé  sa  force  dans  les  cours  prévôtalcs  et  dans  cette  juridiction  étendue 
des  conseils  de  guerre  ?  Non  ,  assurément.  Les  plus  beaux  jours  de  la  Res- 
tauration* ses  jours  de  prospérité,  de  force,  de  sécurité,  ce  sont  précisément 
les  années  où  la  Restauration  a  été  sans  lois  d'exception ,  sans  tribunaux 
extraordinaires. 

«  Ne  l'oublions  donc  pas ,  et  que  tout  le  monde  le  comprenne ,  le  passé 
bous  renseigne  assez  haut ,  ce  n'est  pas  dans  ces  combinaisons  habilement 
formées  par  quelques  esprits  praticiens  que  les  Gouvernemens  trouvent  leur 
force.  La  force  des  Gouvernemens,  c'est  d'être  appuyés  sur  un  bon  prin- 
cipe, et  surtout  d'être  fidèles  au  principe  qui  les  a  constitués.  Mais  quand 
le  principe  du  Gouvernement  est  mauvais,  quand  le  Gouvernement  est 
fjifid£le  au  principe  auquel  il  doit  son  existence,  alors  toutes  ces  imagina* 
lions  de  l'esprit  de  pratique ,  toutes  ces  ténébreuses  inventions  (l'un  législa- 
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inutile  ,  sont  de  vaines  ressources  pour  le  pooroir  ébranlé  dans  «os 
essence  cl  dan  son  origine. 

«  Le  passé  noos  le  dit' assez  :  tous  les  Goavernemens  se  sont  suicidés,  eu 
parce  que  leur  principe  était  rnanvais,  ou  parce  qu'ils  se  sont  détournés, 
écartés ,  éloignés  de  leur  principe. 

«  La  Convention  s'est  suicidée  elle-même,  et  par  l'horreur  dn  principe  de 
terreur  dont  elle  a  voulu  s'armer,  et  par  les  crimes  sans  nombre  dont  elle  a 
couvert  la  lace  du  pays. 

«  Le  Directoire  !  Mais  est-ce  que  le  Directoire  n'avait  pas  lui-même 
anéanti  les  Conseils ,  qui  étaient  alors  la  base  du  Gouvernement  ?  Est-ce 

S i'U  ne  les  avait  pas  anéantis  en  déportant  les  meilleurs ,  les  plus  honnêtes 
toyens  et  les  plus  éclairés  du  pays ,  avant  qu'un  soldat  dédaigneux  re- 
poussât du  pied  en  une  heure,  et  dispersât  les  restes  honteux  de  ces  assem- 
blées déjà  détruites  t 

«  L'Empire  a  eu  un  mauvais  principe  de  gouvernement.  Il  est  né  dans  ce 
même  jour»  dans  ce  jour  de  violence  :  il  a  voulu  tout  devoir  à  la  force  ;  il 
vivait  sur  la  parole  de  la  victoire ,  et  quand  la  victoire  lui  a  été  infidèle  , 
l'Empire  n'était  plus  !  >»  (Profonde  sensation.) 

Voix  au  centre  :  «  Et  après  l'Empire  ?  » 

M.  Berryer  :  et  Oh  !  je  ne  m'arrêterai  pas  !  Et  pourquoi  ne  dirais-je  pas 
tout  7  La  question  est  assex  haute  ;  elle  domine  assez  les  intérêts  permaneos 
et  éternels  de  mon  pays ,  pour  que  je  dise  tout  i  l'égard  de  tous. 

«  Pourquoi  la  Restauration  est-elle  tombée?,  parce  qu'elle  a  été  infidèle  à 
son  principe,  je  n'hésite  pas  à  le  dire.  Oui ,  elle  a  mal  compris  ;  mal  con- 
seillée, surtout  dans  ses  commencemens,  elle  a  mal  compris  les  rapports  in- 
times qui  unissaient  le  principe  politique  sur  lequel  elle  reposait ,  avec  tous 
les  droits  de  famille,  avec  tous  tes  droits  de  communauté ,  avec  tous  les 
liens  de  propriété  sur  le  territoire  ;  elle  s'est  laissé  entraîner  à  l'habileté  et 
aux  conseils  des  théoriciens  politiques ,  et  elle  est  tombée  le  jour  où ,  après 
avoir  secoué  ses  liens ,  elle  a  voulu  rentrer  encore  dans  les  moyens  excep- 
tionnels :  la  tempête  s'est  alors  levée ,  et  le  trône  a  disparu.  » 

» 

Après  cette  sortie  remarquable  dans  l'orateur  légitimiste , 
venaient  les  objections  reproduites  en  d'antres  termes  par  tons 
les  adversaires  du  projet,  sur  la  défiance  que  le  ministère 
manifestait  pour  le  jury,  sur  la  position  difficile  dans  laquelle 
il  plaçait  les  conseils  de  guerre ,  sur  l'autorité  de  la  chose 
jugée  qu'il  exposait  an  mépris  des  peuples ,  et  sur  le  mécon- 
tentement qu'il  devait  exciter  dans  l'armée.  Enfin ,  M.  Ber- 
ryer, to yant  mille  difficultés  pratiques  dans  la  disjonction , 
censmllait  aux  ministres  d'aller  plus  avant  et  de  renvoyer 
tout  le  monde  devant  le  conseil  de  guerre. 

«  Soyez  vrais,  disait-il  eu  terminant ,  ayez  le  malheureux  courage,  vous 
qui  voûtes  la  toi ,  d'Imiter  dent  collègues,  le  général  Tirlet  et  le  général 
Bngeaud,  qui  ont  présenté  dans  ce  sens,  des  amendemens  :  adoptez-les  ;  vous 
aurez  au  moins  le  mérite  de  la  franchise  et  de  la  logique.  » 

Ce  discours  mit  fia  i  la  discussion  générale ,  dont  H«  de 
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Salvandy  fit  le  résumé  :  résumé  riche  de  faits  et  de  raison-* 
Bernent,  où  il  faisait  remarquer  que  le  verdict  de  Strasbourg, 
réprouvé ,  ou  du  moias  désavoué  par  les  adversaires  mêmes 
du  projet ,  était  une  véritable  déclaration  de  culpabilité  por- 
tée contre  le  Gouvernement. . .  et  ce  fait  seul ,  fécondé  par 
des  expressions  téméraires  qu'il  signalait  comme  un  frein 
de  plus  à  la  sagesse  de  la  Chambre,  devait  lui  faire  sentir  la 
nécessité  de  venir  au  secours  du  Gouvernement  et  de  Tordre 
social  également  menacés. 

7  mars.  De  tous  les  amendemens  proposés  au  projet  du 
Gouvernement ,  le  plus  large  était  celui  du  général  Bugeaud , 
ainsi  conçu  : 

«  La  révolte  à  main  armée  est  justiciable  des  conseils  de 
«  guerre  permanens,  à  quelque  classe  qu'appartiennent  les. 
a  personnes  qui  s'en  seraient  rendus  coupables,  » 

Cet  amendement  retiré  par  son  auteur  au  moment  de  la 
discussion  particulière  des  articles ,  il  n'en  restait  que  quatre. 

Le  premier,  présenté  par  le  général  Tirlet,  n'admettait  au- 
cune disjonction ,  et  voulait  que ,  dans  les  cas  où  les  crimes 
prévus  par  le  projet  de  loi  seraient  commis  par  des  individus 
de  l'ordre  civil ,  de  complicité  avec  des  militaires  réunis  et 
commandés  par  un  ou  plusieurs  cbefs  militaires ,  armés  on 
non  armés,  tous  les  prévenus  militaires  ou  non  militaires 
«fussent  traduits  devant  les  conseils  de  guerre. 

Le  ministre  ne  paraissait  vouloir  ni  le  combattre,  ni  l'ap- 
puyer... L'opposition  voulait  l'écarter  par  la  question  préa- 
lable ,  tout  en  le  regardant  comme  la  condamnation  la  plus 
juste  et  la  plus  formelle  du  projet  de  loi.  (Opinion  de  M.  de 
Tracy.) 

Un  seul  membre  (M.  Jaubert)  se  présenta  franchement 
pour  le  défendre ,  et  blâma  les  ménagemens  que  le  projet  de 
loi  gardait  pour  des  factions  ennemies  de  l'ordre  actuel ,  de 
manière  à  mettre  le  président  du  Conseil  (M.  le  comte  Mole) 
dans  la  nécessité  de  déclarer  que  le  Gouvernement  persistait  à 
regarder  le  projet  qu'il  avait  soumis  MaChambre  comme  par- 
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faitcment  suffisant  et  répondant  aux  besoins  des  circon- 
stances $  et  que ,  quant  au*  amendemèns  qui  auraient  pour 
objet  de  traduire  devant  les  conseils  de  guerre  les  prévenus 
civils ,  il  les  repoussait  comme  dérogatoires  i  un  article  de 
notre  pacte  constitutionnel... 

Cette  déclaration  ministérielle  ôtait  è  l'amendement  l'appui 
qu'il  pouvait  espérer.  Il  fut  écarté  par  la  question  préalable. 
Venait  ensuite  celui  de  H.  Boyard ,  qui  tendait  à  donner  au 
ministère  public  le  droit  de  faire  fies  réserves  ,  après  la  déci- 
sion des  tribunaux  ordinaires ,  contre  les  prévenus  appar- 
tenant à  l'armée ,  à  raison  des  crimes  ou  délits  militaires  qui 
auraient  accompagné  pu  suivi  le  complot ,  et  cenx  de  MM.  Pa- 
taille  et  Janvier,  qui  restreignaient  la  disjonction  &  quelques 
cas  :  mais  aucun  de  ces  amendemèns  n'étant  appuyé,  il  ne  res- 
tait pins  qu'à  voter  sur  le  projet. 

Les  deux  artictes  dont  il  se  composait ,  mis  aux  voix  l'un 
après  '  l'autre ,  n'avaient  eu  qu'une  majorité  douteuse  ;  l'en- 
semble de  la  loi ,  soumis  au  scrutin ,  fut  rejeté  par  911  voix 
contre  200. 

Le  nombre  des  votans ,  plus  considérable  qu'on  ne  l'avait 
vu  même  au  vole  de  l'adresse ,  l'anxiété  avec  laquelle  on  at- 
tendait le  résultat  du  scrutin,  les  cris  de  vive  le  roi!  vive  la 
Charte  /qui  l'accueillirent  au  côté  gauebe  et  aux  tribunes  pu-* 
bliques ,  et  la  confusion  dans  laquelle  tous  les  partis  se  reti- 
raient du  ebamp  de  bataille ,  témoignaient  assez  l'importance 
que  les  partis  attachaient  à  son  issue. 

Les  journaux  du  ministère  assurèrent  le  lendemain  qu'il  ne 
se  retirerait  pas  devant  une  majorité  de  deux  voix  *,  mais  on 
ne  croyait  pas  qu'il  pût  survivre  à  cet  échec 

Dès  ce  moment ,  en  effet ,  il  se  manifesta ,  dans  les  délibé- 

* 

rations  de  la  Chambre  élective,  surtout ,  un  embarras  et  une 
incertitude  visibles  à  tous  les  yeux.  Divers  projets  de  lois  d'un 
grand  intérêt  politique  ou  matériel  étaient  mis  à  Tordre  ;  on 
n'y  prête  aVuuc  Qroid^indiffçrencc  ou  qu'une  attention  sou-t 
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cieuse ,  préoccupés  que  les  partis  sont  de  ce  qui  se  passe  hors 
des  Chambres... 

Un  des  projeta  de  loi  présentés  le  4  janvier  tendait  à  créer 
en  dehors  do  budget  ordinaire  de  l'Etat  un  fonds  extraordinaire 
affecté  à  l'exécution  des  travaux  publics ,  sur  l'excédant  des 
recettes  de  l'exercice  précédent ,  et  notamment  sur  les  fonds 
de  l'amortissement  qui  se  trouvaient  sans  emploi  par  suite  de 
la  loi  qui  interdit  Tachât  des  rentes  lorsqu'elles  s'élèvent  au- 
dessus  du  pair. 

Renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  spéciale ,  ce  projet 
j  avait  trouvé  une  vive  opposition.  Déjà,  depuis  1855,  au  mi- 
lieu des  embarras  financiers ,  avec  un  déficit  considérable,  on 
n'avait  pas  hésité  à  voter  chaque  année  des  crédits  extraordi- 
naires pour  des  travaux  publics  de  toute  espèce.  Fallait-il 
maintenant  s'arrêter  dans  la  voie  des  améliorations ,  dans  cette 
voie  où  les  sacrifices  du  présent  créent  de  puissantes  ressources 
pour  l'avenir,  et  se  laisser  devancer  par  les  nations  moins 
éclairées  et  moins  riches  que  nous  ?  Personne  ne  le  mettait  en 
doute. 

Dans  l'opinion  de  la  minorité ,  la  proposition  du  ministère 
était  l'atteinte  la  plus  grave  au  système  actuel  de  l'amortisse* 
.  ment.  Autant  vaudrait  fermer  sa  caisse ,  rapporter  les  lois  qui 
règlent  son  existence ,  et  déclarer  qu'en  France ,  comme  en 
Angleterre ,  l'Etat  se  contenterait  de  consacrer  au  rachat  de  la 
dette  les  excédans  de  recette  après  le  règlement  définitif  des 
budgets. 

D'ailleurs ,  l'Etat  devait-il  intervenir  dans  l'exécution  des 

» 

travaux  publics ,  et  à  quel  degré  ?  Personne  ne  contestait  qu'il 
ne  dût  prendre  à  sa  charge  et  faire  exécuter  quelques  espèces 
de  travaux  où  des  spéculations  particulières  ne  pouvaient  s'in- 
téresser ,  tels  que  les  ports  et  même  les  routes  dans  certaines 
limites  ;  mais  le  concours  de  l'Etat  dans  les  travaux  publics , 
quand  il  n'est  pas  absolument  nécessaire ,  a  plus  d'inconvé- 
njens  qae  d'avantages;  sous  le  rapport  de  l'économie ,  parce 
qui!  ne  fait  que  déplacer  le  travail,  enrichir  lès  uns  aux 
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dépens  des  antres ,  et  préparer,  par  une  sur-excitation  ipfem- 
pestive ,  des  crises  et  des  catastrophes  ;  sous  le  rapport  polir 
4ique ,  parce  qu'il  donne  an  patronage  vicieux  an  Gouverne- 
ment, qui  peut  eu  abuser  on  être  accusé  d'en  abuser,  et  parée 
qu'il  peut  développer  d'une  manière  fâcheuse  toutes  les  pré* 
tentions  locales  et  les  jalousies  individuelles.  Là ,  un  mot , 
<bus  l'opinion  de  la  minorité ,  les  entreprises  vraiment  utiles, 
vraiment  profitables,  s'exécuteraient  bfen,  comme  on  le  voit 
en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis ,  sans  que  le  Gouvernement 
a'ep  mêle ,  et  pourvu  seulement  qu'il  ne  les  contrarie  pas. 

Une  antre  considération  alléguée  contre  le  projet,  c'est 
qu'il  recalait  indéfiniment  ou  même  qu'il  rendait  impossible 
par  la  suppression  de  la  réserve  de  l'amortissement,  la 
conversion  des  rentes  annoncée  comme  l'économie  la  plus 
considérable  pour  le  Trésor  et  l'opération  la  plus  utile,  dans  les 
intérêts  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

D'un  autre  côté ,  la  majorité  de  la  commission  n'admettait 
point  que  les  travaux  publics  importons  pussent  être  laissés 
sans  de  graves  dangers  à  l'industrie  particulière.  Elle  n'était 
point  effrayée  des  conséquences  du  projet  d'après,  lequel  les 
Chambres  auraient  toujours  i  voter  les  crédits  spéciaux  pour 
les  iravaax  publics  jugés  les  plus  utiles.  Il  ne  s'agissait 
maintenant  que  de  fonder  le  système,  sauf  &  en  modifier 
4'exécution  suivant  les  ressources  de  l'avenir.  On  n'avait 
fias  à  craindre  que  l'exécution  de  grands  travaux  publics  en 
France  pût  nuire  en  rien  à  la  conversion  de  la  rente.  Le  mir 
nistre  (M,  Docbltel)  venait  de  déclarer  à  la  commission,  dans 
les  termes  les  plus  formels ,  que  la  remboursement  de  la  reste 
m  pair  était ,  dans  son  opinion ,  comme  dans  celle  du  Gouver- 
nement, une  mesure  juste,  légale,  utile,  et  qu'il  s'empresserait 
de  réclamer  aussitôt  que  les  circonstances  le  permettraient»  et 
la  majorité  de  la  commission  croyait  fermement ,  conscien- 
cieusement, que  les  deux  opérations  pouvaient  sans  difficulté 
marcher  de  front  et  se  réaliser  en  même  temps. 

On  pensait  à  la  conversipft  e*  1835 ,  et  personne  n'avait 
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songé  i  s'en  faire  un  argument  contre  la  loi  qni  affectait 
95  millions  à  des  travaux  publics.  Des  allocations  extraordi- 
naires avaient  été  faites  dans  les  budgets  postérieurs  sans  qu'on 
y  eût  fait  cette  objection.  Et  si ,  malgré  le  déficit ,  la  con- 
version avait  paru  possible  jusqu'en  1836,  comment  cesse- 
rait-elle de  l'être  en  1837 ,  alors  que  le  déficit  n'existe  plus', 
que  la  réserve  de  l'amortissement  est  devenue  libre  et  lorsque 
les  recettes  excèdent  les  dépenses  ? 

En  résultat,  la  majorité  de  la  commission  (  S  contre  4  ), 
adoptant  le  projet  avec  quelques  modifications  dans  les  ter- 
mes ,  consenties  par  le  ministère,  regardait  la  loi  proposée , 
comme  utile,  populaire,  comme  un  des  plus  sûrs  moyens  de  cal- 
mer nos  agitations,  de  guérir  nos  maux  en  ouvrant  une  carrière 
immense  au  travail ,  et  de  préparer  aux  générations  futures 
une  condition  meilleure >  une  vie  moins  tourmentée ,  une  des- 
tinée ptoa  heureuse.  (Rapport  de  M.  Duvergier  de  Hanranne, 
SI  février.) 

8-9  mars.  Dans  la  discussion  de  la  Chambre,  comme  dans 
le  sein  de  la  commission ,  le  projet  de  loi  trouva  des  adver- 
saires plus  ou  moins  hostiles  ou  passionnés.  M.  Charles  Dopin, 
représentant  que  les  recettes  présumées  du  budget  de  1838 
devaient  s'élever  k  i,,Q53,340,G72  fr. ,  s'étonnait  qu'avec  ces 
immenses  ressources  le  ministère  se  crût  obligé  de  recourir  i 
ira  budget  annexe  ou  extraordinaire  pour  les  travaux  publics, 
déjà  dotés  dans  le  budget  des  dépenses  de  118,384,000  fr.  H 
n'approuvait  pas  non  plus  qu'on  dpnuât  au  Gouvernement  la 
faculté  illimitée  de  créer  des  rentes  S  pour  cent,  et  voulait  qu'au 
lien  de  charger  exclusivement  l'Etat  de  l'entreprise  et  de  la  dé- 
pense des  travaux  publics ,  on  encourageât  l'esprit  d'associa- 
tion dont  on  voyait  déjà  de  si  heureux  résultats  en  Angleterre 
et  même  aux  Etats-Unis. 

M.  Pelet  de  la  Lozère  insistait  particulièrement  sur  le  dan- 
ger d'ouvrir  au  Gouvernement  des  crédits  qu'il  voudrait  au 
moins  restreindre  au  maximum  de  80  millions  pour  chacune 
des  nouées  1Q57  et  1838. — Si  Ganneron,  moins  modéré  dans 
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son  opposition ,  n'hésitait  pas  à  signaler  le  projet  de  loi 
Comme  prématuré,  intempestif,  poussant  le  pays  dans  un 
système  exagéré  de  travaux  publics  inappréciés  et  de  folles 
dépenses,  et  subversif  de  tontes  les  règles  consacrées  en  ma- 
tière de  finances ,  bien  que  la  commission  en  eût  atténué 
l'inconvénient  par  les  amendemens  qu'elle  y  avait  faits.  — 
M.  Salverte ,  en  critiquant  les  combinaisons  diverses ,  indi- 
quait le  dégrèvement  des  impôts  comme  un  moyen  plus  effi- 
cace d'encourager  l'industrie  et  les  grandes  entreprises ,  de 
faire  diminuer  le  prix  de  la  main-d'œuvre  en  améliorant  le 
sort  des  classes  laborieuses. 

Plus  sévère  que  tout  autre,  M.  Laffitte  ,  revenant  sur  la  loi 
relative  à  l'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne ,  dont  les 
fâcheux  effets  se  faisaient  déjà  sentir,  ne  prétendait  pas 
s'opposer  à  l'entreprise  de  grands  travaux  publics ,  et  rap- 
pelait l'opinion  qu'il  avait  émise  i  ce  sujet  en  18526  -,  mais 
il  voulait  ces  grands  travaux  par  d'antres  moyens  que  ceux 
proposés  aujourd'hui....  Les  30  millions  qu'on  allait  retirer  à 
l'amortissement  lui  sembleraient  mieux  employés  à  opérer  ou 
du.  moins  à  commencer  la  conversion  des  rentes  que  le  minis- 
tère avait  solennellement  promise  en  1838  et  en  1836.  Bien 
ne  lui  semblait  plus  facile  -,  il  ne  manquait  pas  de  compa- 
gnies financières  qui  viendraient  en  aide  au  Gouvernement , 
qui  inspireraient  de  la  confiance  à  l'opération  consommée; 
on  pourrait  disposer  des  HO  millions  destinés  à  l'amortisse- 
ment du  tt  pour  cent ,  dont  moitié  serait  employée  à  des  tra- 
vaux publics  et  moitié  an  dégrèvement  des  contribuables ,  au 
soulagement  desquels  le  ministère  se  montrait  par  trop  in- 
différent. 

En  réponse  à  ces  objections ,  il  faut  distinguer  celles  de 
MM.  Muret  de  Bord  et  Cunin-Gridaine  dont  la  position  so- 
ciale et  l'expérience  industrielle  étaient  d'un  grand  poids  dans 
la  question ,  et  qui  tous  df  ux  pensaient  que  l'entreprise  des 
travaux  publics  projetés  par  le  Gouvernement  ouvrait  une 
perspective  plus  assurée  de  prospérité  à  l'industrie,  que  ne 
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pourraient  faire  des  associations  particulières,  et  que  le  projet 
de  loi  offrait  à  cet  égard  toutes  les  garanties  désirables ,  et 
M.  Delaborde  qui  développait  les  avantages  des  grandes 
communications  que  des  chemins  de  fer  allaient  ouvrir  de 
Londres  et  de  Bruxelles  à  Paris  et  jusqu'à  Marseille.  Mais 
c'était  au  ministre  des  finances  (M.  Duchâtel)  qu'il  apparte- 
nait de  répondre  aux  adversaires  du  projet,  et  il  le  fit  (séance 
du  0)  avec  une  franchise  et  une  netteté  d  expression  qui  lui 
ramena  beaucoup  d'opinions. . .  Après  un  coup  d'œil  jeté  sur 
l'importance  de  l'amélioration  des  voies  de  communication , 
comme  première  condition  du  progrès  et  du  perfectionnement 
de  l'industrie,  du  cummerce  et  de  l'agriculture,  sur  les  efforts 
et  les  progrès  faits  en  ce  genre ,  en  Angleterre ,  en  Belgique , 
en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis ,  M.  Duchâtel  établissait  pour 
la  France  la  nécessité  de  ne  pas  rester  plus  long-temps  en 
arrière  des  autres  peuples;  et,  quant  à  l'intervention  du  Gou- 
vernement dans  les  entreprises  de  travaux  publics ,  son  opi- 
nion n'était  ni  exclusive  ni  absolue ,  il  distinguait  des  travaux 
d'intérêt  local  que  des  associations  particulières  pouvaient 
exécuter,  les  travaux  d'ensemble ,  d'intérêt  général  que  le 
Gouvernement  seul  peut  accomplir,  et,  dans  cette  catégorie, 
le  ministre  mettait  les  routes  royales ,  l'amélioration  de  I9 
navigation  des  rivières,  certains  canaux  ou  travaux  d'art,  et, 
pour  beaucoup  dé  ces  entreprises,  il  admettait  les  associations 
auxquelles  le  Gouvernement  ferait  des  subventions  sur  les 
fonds  extraordinaires  demandés. 

«  La  loi  9  disait-il,  n'a  pas  pour  objet  d'accorder  des  fonds  exclusivement 
pour  tes  travaux  a  exécuter  par  le  Gouvernement.  Rien  n'annonce  qu'il  les 
exécutera  tous.  La  loi  dit  :  Il  y  aura  des  Tonds  extraordinaires  pour  les  tra- 
vaux publics.  Certains  travaux  seronl  exécutes  par  le  Gouvernement  quand 
ce  sera  nécessaire ,  convenable.  Quand ,  au  contraire,  il  7  aura  avantage  à 
ce  que  les  compagnies  exécutent,  et  qu'il  faudra  leur  accorder  une  subven- 
tion, vous  trouverez  dans  la  loi  les  moyens  de  la  leur  donner,  et  par  là  de 
créer,  d'animer  les  entreprises.  (Très  bien  I)  » 

Venant  aux  moyens  financiers  proposés  pour  l'exécution 
des  travaux ,  le  ministre  faisait  observer  que  la  seule  diffé- 
rence entre  le  projet  du  Gouvernement  et  celui  de  la  corn- 
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Jrîasion ,  c'est  que  le  premier  donnait  la  rente  an  pair,  tsftdii 
que  la  commission  la  lit rait  à  l'amortissement  au  cours  de  la 
place.  On  pouvait  présenter  nne  toi  générale  des  travaux 
publics  on  bien  présenter  des  lois  spéciale»,  dont  chacune  au- 
rait renfermé  son  système  financier;  ces  deux  partis  auraient 
soulevé  des  objections  plus  fondées  que  le  projet  actuel  dont 
le  système  était  général ,  dont  le  mécanisme  était  clair,  sim- 
ple y  et  dont  l'application  était  subordonnée  ans  votes  ulté- 
rieurs des  deux  Chambres. 

Quant  à  l'objection  Urée  de  l'existence  de  la  dette  publique, 
la  ministre  observait  qu'en  admettant  cette  considération , 
nul  Etat  ne  devrait  entreprendre  de  travaux ,  et  qu'il  faudrait 
renoncer  à  toute  amélioration ,  à  tout  moyen  de  prospérité 
pour  l'avenir.  A  qui  avait  dit  que  l'exécution  des  grands 
travaux  publics  pourrait  nuire  k  la  conversion  des  renies ,  le 
ministre  répondait  qu'il  n'y  avait  aucune  incompatibilité  entre 
les  deux  mesures ,  qu'elles  se  facilitaient  au  contraire  toutes 
les  deux. 

a  Que  fout-il  pour  que  la  conversion  s'exécute  ?  ajoute  M.  Duchfttel ,  des 
circonstances  financières  favorables ,  l'abondance  des  capitaux ,  la  prospérité 
de  l'industrie,  du  travail,  c'est-à-dire  qu'il  faut  précisément  les  résultats 
auxquels  les  travaux  publics  nous  conduisent.  Plus  vous  accélérerez  leur 
circulation ,  plus  aussi  vous  amènerez  la  baisse  de  l'intérêt  ,  et  par  consé- 
quent rendrez  la  conversion  facile»  » 

Enfin ,  quant  à  Tioffuence  illégitime  que  le  projet  semblait 
donner  au  Gouvernement ,  le  ministre  faisait  observer  que  lo 
reproche  était  mai  fondé ,  puisque  tous  les  travaux  conçus ,  à 
exécuter  dans  le  système  de  la  loi  ,  devraient  toujours  Cire 
soumis  au  vote  spécial  des  deux  Chambres. 

Ces  objections  réfutées ,  et  le  ministère  ayant  donné  son 
adhésion  à  la  rédaction  de  la  commission ,  l'amendement  pro- 
posé par  H.  Petet  (de  la  Lozère)  écarté ,  l'ensemble  du  projet 
fut  adopté  à  une  majorité  plus  forte  qu'on  ne  l'avait  attendue 
(par  218  voix  sur  20g  votans  ). 

Disenté  le  6  mai  à  la  Chambre  des  pairs,  il  y  donna  lieu  à 
quelques  observation*  critfqaeâ  de  M.  je  vicomte  Bubon- 
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efaage  qui  blâmait  la  création  d'un  budget  particulier  poor 
les  travaux  publics  ,  et  la  facilité  donnée  par  là  au  ministère 
d'ouvrir  des  emprunts,  et  voulait  qu'on  se  contentât  de  voter 
chaque  année  des  lois  spéciales  pour  l'exécution  des  travail* 
dont  le  besoin  se  ferait  sentir. 

Mais  M.  lé  baron  de  Morognes  défendit  le  projet  de  ma- 
nière à  le  recommander  à  l'assentiment  de  la  Chambre* 
comme  devant  accroître  l'aisance  générale,  et  contribuer 
puissamment  à  l'extension  de  la  prospérité  de  la  France  $  et* 
après  quelques  observations  que  le  ministre  des  finances  avait 
déjà  faites  &  l'autre  Chambre ,  il  fut  voté  sans  amendement  à 
la  majorité  de  81  voix  sur  8T  votans. 

Quelques  jours  après ,  en  conséquence  de  l'adoption  des 
systèmes  qu'elles  venaient  de  fonder,  et  pour  en  faire  immé- 
diatement l'application,  les  deux  Chambres  adoptèrent  divers 
projets  de  lois  pour  déterminer  les  travaux  publics  les  plus 
nrgens ,  et  leur  ouvrir  à  cet  effet  divers  crédits  sur  les  exer- 
cices 1837  et  1838 ,  projets  entre  lesquels  il  faut  citer  celui 
qui  ouvrait  sur  ces  deux  exercices  un  crédit  de  80  millions 
pour  l'achèvement  des  lacunes  des  routes  royales  classées 
avant  1837,  et  de  24  millions  pour  les  réparations  extraordi- 
naires des  mêmes  routes,  sans  y  comprendre  celles  de  la  Corse 
pour  lesquelles  il  fut  ouvert,  par  une  autre  loi,  un  crédit  de 
9,400,000  fr. 

Ainsi  s'ouvrait  pour  la  France  un  système ,  dont  les  agita- 
tions politiques  du  moment  n'ont  pas  permis  d'apprécier  assez 
l'importance  pour  la  prospérité  industrielle  du  pays,  mais 
dont  l'application  du  moins  ne  s'est  pas  fait  attendre. 

On  avait  vu  l'année  dernière  quelques  tentatives  plus  otf 
moins  heureuses  faites  par  des  particuliers  pour  transmettre 
â  l'aide  de  signaux  télégraphiques ,  les  bulletins  de  la  Bourse 
de  Paris ,  dans  quelques  autres  grandes  villes.  Le  Gouverne- 
ment, dans  l'intérêt  du  commerce  et  surtout  dans  l'intérêt  de 
TEtat,  avait  cru  nécessaire  de  demander  une  loi  pénale  pour 
toute  transmission  de  signaux  d'un  lieu  à  un  autre , 
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mil  à  laide  de  machines  télégraphiques ,  soit  par  tout  autre 
moyen,  et  assurer  i  l'Etat  l'usage  exclusif  du  télégraphe,  sous 
peine  contre  les  infracteurs  d'un  emprisonnement  d'un  mois  i 
un  an ,  d'une  amende  de  i,000  à  10,000  fr.  et  de  la  destruc- 
tion des  postes,  machines  ou  moyens  de  transmission. 

Un  seul  amendement  y  fut  proposé  tendant  à  donner  des 
indemnités  à  ceux  qui,  dans  le  silence  de  la  loi,  avaient  cru 
pouvoir  établir  des  lignes  télégraphiques,  dont  la  loi  nouvelle 
allait  faire  opérer  la  destruction.  Mais  il  fut  écarté,  et  la  loi 
passa ,  sans  autre  opposition ,  dans  les  deux  Chambres. 

14-29  mars.  Un  projet  plus  important ,  repris  de  Tannée 
dernière ,  et  qui  occupa  encore  pendant  doute  séances  la 
Chambre  des  députés,  mériterait  d'être  développé,  s'il  avait 
obtenu  la  sanction  législative.  C'est  celui  qui  devait  servir  de 
complément  à  la  loi  du  28  juin  1855  sur  l'instruction  pri- 
maire et  réglementer  l'instruction  secondaire.  Mais  il  noua 
suffit  de  faire  remarquer  l'esprit  du  projet  et  les  points  capi- 
taux de  la  discussion. 

Le  projet  ministériel,  amendé  par  la  commission,  avait 
pour  objet ,  eu  consacrant  le  principe  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, de  prescrire  les  conditions  auxquelles  on  pourrait 
former  un  établissement  d'instruction  secondaire ,  et  de  dé- 
terminer les  règles  à  suivre  pour  les  collèges  royaux  ou  com- 
munaux et  les  petits  séminaires  considérés  comme  établis- 
semens  mixtes,  et  il  les  soumettait  tous  également  à  la 
surveillance  de  l'Université. 

Dans  l'opinion  de  M.  de  Tracy  qui  ouvrit  la  discussion  gé- 
nérale, le  projet  de  loi  portait  atteinte  à  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, promise  par  la  Charte  (art.  69,  $  8).  Il  consacrait 
rétablissement  de  l'Université,  ressuscitée  par  Napoléon  avec 
ses  vieilles  méthodes ,  ses  traditions  bizarres  et  jusqu'à  ses 
costumes  gothiques.  En  résumé ,  M.  de  Tracy  pensait  qu'il 
faudrait  moins  favoriser  l'enseignement  du  grec  et  du  latin  et 
les  études  dites  classiques,  afin  de  donner  plus  de  temps  à  lu 
culture  des  sciences  et  des  notions  véritablement  utiles. 
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M*  A&Sade,  moins  absolu  dans  ses  idées ,  trouvait  que  le 
projet  était  incomplet ,  qu'il  ne  sanctionnait  pas  assez  fran- 
chement la  liberté  de  renseignement  5  mais  il  défendait  l'Uni- 
versité des  injustes  préventions  soulevées  contre  elle.  Elle 
n'avait  à  ses  jeux  que  le  tort  de  porter  un  nom  qui  rappelait 
trop  le  moyen-âge...  C'était  d'ailleurs  un  inconvénient  que 
son  chef  fût  membre  du  cabinet,  sujet  à  toutes  les  vicissitudes 
politiques»  Quant  aux  études ,  M.  de  Sade ,  en  approuvant 
qu  on  fit  marcher  de  front  les  lettres  et  les  sciences ,  ne 
crojait  pas  qu'on  pût  en  étendre  démesurément  le  cercle. 
L'étude  des  langues  anciennes  lui  paraissait  la  plus  utile  et  la 
plus  nécessaire  au  développement  des  facultés  de  l'esprit  ; 
mais  il  était  loin  d  exclure  celle  des  langues  modernes  ou  des 
sciences ,  dont  Je  goût  et  le  besoin  se  faisaient  si  générale- 
ment sentir  dans  la  société  actuelle;  et,  comme  le  projet  lui 
paraissait  réunir  les  conditions  d'une  sage  liberté,  il  y  donnait 
son  assentiment. 

15  mars.  Telle  n'était  pas  l'opinion  de  H.  Sal verte,  qui  Je 
trouvait  insuffisant,  trop  restrictif  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment dans  certains  cas  et  pas  assez  dans  d'autres ,  en  arrière 
des  lumières  *t  de  l'esprit  du  siècle  \  ni  de  M.  Isambert,  qui, 
signalant  surtout  l'envahissement  du  clergé  dans  renseigne- 
ment par  l'établissement  des  petits  séminaires  et  la  faveur  qui 
leor  était  accordée ,  se  plaignait  de  ce  qu'on  semblait  vouloir 
les  soustraire,  dans  la  loi  nouvelle,  à  l'autorité  même  et  à  la 
surveillance  de  l'Université. 

Sur  la  question  de  la  liberté  de  l'enseignement ,  les  uns 
trouvaient  la  loi  proposée  illibérale,  insuffisante  pour  garantir 
cette  liberté  promise  par  la  Charte  ;  d'autres,  la  trouvant  trop 
facile,  craignaient  que ,  par  cette  facilité  même  ,  elle  ne  fût 
dangereuse,  et  que  la  liberté,  ainsi  introduite  dans  l'ensei- 
gnement ,  n'entraînât  pour  l'Etat  des  conséquences  funestes. 

H.  le  ministre  de  l'instruction  publique  (M.  Guizot),  résu- 
mant et  réfutant  l'une  après  l'autre  ces  objections,  démontrait 
que  la  loi  était  tout  ce  qu'elle  pouvait  être  dans  l'état  actuel  de 
An*,  hiêt.  pour  1857.  10 
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la  société ,  dans  la  faiblesse  des  mœurs  domestiques  et  de  la 
puissance  paternelle  elle-même,  qui,  en  matière  d'éducation , 
a  besoin  d'être  avertie ,  soutenue ,  dirigée  par  la  puissance 
publique  plus  éclairée  et  plus  ferme.... 

Quant  aux  attaques  portées  contre  l'Université,  M.  Guizot 
n'bésitait  pas  à  défendre  son  rétablissement  par  Napoléon 
comme  un  immense  service  rendu  au  pays;  il  le  regardait 
comme  une  de  ces  grandes  œuvres  que  l'Europe  nous  enviait, 
et  dont  il  était  possible  de  concilier  la  surveillance  et  l'auto- 
rité môme  avec  la  liberté  de  renseignement. 

Quelques  précautions  pouvaient  paraître  nécessaires  à 
prendre  à  l'égard  de  certains  établissemens  privés,  laïcs  on 
ecclésiastques  :  le  ministre  annonçait  l'intention  d'accueillir 
les  amendemens  qui  pourraient  être  présentés ,  et  il  terminait 
son  discours  par  une  péroraison  qu'on  peut  regarder  comme 
la  dernière  profession  de  foi  du  cabinet  du  6  septembre. 

«  J'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire  dans  cette  enceinte,  pour  un  peuple, 
pour  un  gouvernement,  le  progrès,  ie  véritable  progrès  consista  à  acquérir 
ce  qui  lui  manque ,  à  avancer  dans  les  voies  dans  lesquelles  il  est  arrivé» 
voilà  le  progrès  véritable.  Eh  bien  1  aujourd'hui ,  en  fait  de  droits  politiqsjes, 
de  liberté  politique,  je  crois  que  la  grande  majorité  de.Ja  Chambre  pente 
avec  moi  que  la  France  a  acquis  et  possède  tout  ce  dont  elle  a  besoin,  pour 
un  espace  de  temps  que  je  serais  hors  d'état  de  mesurer. 

«  Qu'est-ce  qui  manque  à  la  France?  Ce  qui  lui  manque»  c'est  d'abord 
des  garanties  de  durée ,  des  garanties  de  stabilité  pour  toutes  choses ,  pour 
ses  institutions  de  liberté,  comme  pour  toutes  les  autres;  U  lui  manque  de 
la  richesse,  du  bien-être;  il  lui  manque  des  lumières;  la  France  a  besoin 
d'être  consolidée ,  d'être  enrichie ,  d'être  éclairée ,  voila  dans  quel  sens  doit 
se  faire  le  progrès ,  voilà  dons  quel  sens  son  gouvernement  doit  la  diriger. 
L'augmentation  du  bien-être  général  et  matériel,  l'augmentation  du  bien- 
être  moral  et  Intellectuel ,  et  la  consolidation  de  tous  ces  biens  acquis  et 
garantis  par  nos  institutions ,  voilà  les  véritables  besoins  du  pays,  voilà  ce 
que  nous  lui  devons ,  voilà  les  lois  qu'il  faut  rendre  pour  répondre  aux  be-* 
soins  actuels ,  aux  besoins  pressans  de  notre  société. 

«r  Eh  bien  !  Messieurs ,  les  lofs  que  vous  avez  votées  ces  jours-ci ,  qui  se 
rattachent  à  l'ordre  matériel ,  et  la  loi  actuelle ,  qui  se  rattache  tout  entière 
à  l'ordre  intellectuel ,  voilà  les  lois  que  la  France  attend ,  et  qui  lui  font  foire 
des  progrès  vrais  et  vraiment  salutaires ,  des  progrés  que  nous  nous  empres- 
serons ,  que  nous  nous  honorerons  toujours  de  seconder.  » 

J-a  discussion  des  articles  souleva  des  questions  délicates* 
Elle  mit  en  présence  deux  classes  d'adversaires ,  les  uns  qui 
réclamaient  un  développement  plus  large  et  plus  complet  de 
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h  liberté  d'enseignement ,  les  antres  qui  étaient  pins  préoc- 
cupés des  inconvéniens  et  des  écarts  possibles  de  cette  li- 
berté.... Entre  ces  deux  opinions  opposées,  le  ministre  de 
finstruclion  publique  et  le  rapporteur  de  la  commission  (M.  de 
Saint-MaroGirardin)  ecft  souvent  besoin  d'intervenir  pour 
exposer  les  principes  et  l'économie  de  la  loi  nouvelle.  Le 
Gouvernement  avait  voulu  remplir  une  promesse  de  la  Charte, 
fonder  la  liberté  de  renseignement ,  mais  sous  les  conditions 
et  avec  les  garanties  réclamées  par  l'intérêt  d'une  bonne  et 
sage  éducation.  Il  voulait  le  principe  et  l'exercice  légitime 
do  droit  ;  mais  il  voulait  aussi  la  répression  efficace  et  sévère 
de  l'abus.  Ainsi ,  au  nombre  des  conditions  imposées  aux  di- 
recteurs des  établissemens  particuliers  d'éducation ,  il  mettait 
celle  d'envoyer  leurs  réglemens  et  programmes  d'étude  au 
recteur  de  l'académie  de  leur  ressort.  On  proposait  (If.  Va- 
tout)  d'y  ajouter  que  ces  réglemens  seraient  soumis  à  l'ap- 
probation du  conseil  académique  :  la  proposition  fut  écartée  \ 
mais  on  y  suppléa  par  deux  amendemens ,  l'un  portant  que 
nul  ne  pourrait  ouvrir  un  établissement  d'éducation  sans 
avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  d'août  1850,  l'autre 
que  le  cahdidat  serait  tenu  de  déclarer  qu'il  n'appartient  à 
aucune  congrégation  ou  corporation  non  autorisée  par  les 
lois.  Les  deux  amendemens ,  il  est  aisé  de  le  voir,  avaient 
pour  objet  de  préserver  l'enseignement  de  .l'invasion  des  so- 
ciétés religieuses  et  spécialement  des  jésuites ,  et  de  conjurer 
une  espèce  de  fléau  qui ,  dans  toute  cette  discussion ,  sembla 
planer  comme    un  fantôme  devant  quelques  imaginations 
alarmées.  On  se  disputa  encore  beaucoup  sur  la  délivrance 
des  certificats  de  capacité,   sur  la   composition  des  jurys 
d'examen ,  sur  la  définition  de  l'enseignement  secondaire  et 
les  limites  qui  devaient  le  séparer  de  l'enseignement  primaire 
et  de  l'enseignement  supérieur,  sur  la  question  fort  grave  en 
elle-même  de  savoir  si  les  collèges  communaux  suivraient 
une  méthode  commune,  uniforme  d'enseignement,  ou  s  il  se- 
rait loisible  à  chaque  conseil  municipal  de  déterminer,  selon 
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ses  lumières,  sa  fantaisie  et  ses  passions ,  la  natore  de  cet  en- 
seignement ;  là  et  à  cette  occasion ,  se  reproduisit  nne 
question  déjà  soulevée  par  M.  de  Tracy,  celle  de  savoir  en 
quelle  mesure  devait  être  donné  l'enseignement  classique  ou  • 
scientifique ,  c'est-à-dire  des  lettres  ou  des  sciences ,  question 
qui  fut  éloquemment  traitée  dans  la  séance  du  25  mars  par 

MM.  Arago  et  Lamartine  -,  par  le  premier,  en  faveur  des  ! 

sciences  ;  par  le  second ,  en  faveur  des  lettres ,  et  par  tons  5 

deux  sans  esprit  d'exclusion ,  avec  une  supériorité  digne  de  * 

leur  talent...  De  cette  lutte  académique  qui  ne  termina  rien ,  * 

mais  qui  fit  une  noble  diversion  aux  arides  détails  de  la  lot ,  • 

la  discussion  retomba  dans  des  digressions  mesquines  sur  le  * 

régime  intérieur  des  collèges  royaux ,  auxquels  une  partie  de  *J 

l'opposition  (M.  de  Tracy)  voulait  ôter  la  faculté  d'avoir  des  ^ 

pensionnats.  Un  amendement  proposé  pour  les  collèges  com-  ** 

munaux;  où  les  élèves  ne  doivent  recevoir  qu'une  partie  de  *? 

l'instruction  donnée  dans  les  collèges  royaux,  tendait  à  laisser  *j 

aux  conseils  municipaux  le  soin  de  déterminer  la  nature  et  le  1 1 

plan  des  études  qui  devraient  êtçe  suivies  dans  les  collèges  ** 

communaux.  Mais  la  Chambre  sentit,  sur  les  observations  *ty 

faites  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  que  l'éducation  \ 

étant  d'un  intérêt  général  et  social ,  il  était  juste  et  nécessaire  >; 

que  les  collèges  communaux  restassent  soumis  au  contrôle  et  'et  j 

à  la  tutelle  de  l'autorité  centrale.  4*4 

De  vives  discussions  eurent  lieu  sur  rétablissement  des  < 

bourses  dans  les  collèges  royaux,  considérées  par  les  uns  \ 

comme  nn  sacrifice  utile,  un  encouragement  à  l'étude  des  V^j 

lettres ,  un  moyen  de  fortune  et  de  distinction  ouvert  aux  ^  | 

classes  pauvres  ;  par  d'autres ,  comme  une  institution  arbi-  % 

traire,  inconstitutionnelle,  onéreuse  pour  les  communes v  '.jLi 

et  funeste  même  aux  classes  qu'elle  semblait  favoriser  en  les  W 

arrachant  à  des  professions  modestes  où  elles  auraient  trouvé  ^w 

l'aisance  et  le  repos ,  pour  les  pousser  an  hasard  dans  les  ^ 

rangs  plus  élevés  de  l'ordre  social ,  où  elles  se  consument  ^ 

dans  l'inquiétude ,  l'agitation ,  l'impuissance  et  le  désespoir,  w 

*  Y._ 


SESSION  LÉGISLATIVE,  (Inslr.  $t conduire)       149 

II  faut  remarquer  à  ce  sujet  que  des  deux  côtés  de  la 
Chambre  on  semblait  prôt  à  se  plaindre  qu'il  y  eût  trop  de 
lumières  et  de  civilisation  pour  la  sécurité  de  Tordre  social. 
H.  le  rapporteur  de  la  commission ,  ramenant  la  question  a 
ses  rentables  termes,  en  tira  des  considérations  nouvelles 
pour  l'établissement  des  bourses  dans  les  collèges  royaux  on 
communaux.  Convenait-il  maintenant  à  la  bourgeoisie ,  à  la 
classe  aujourd'hui  dépositaire  de  la  civilisation  et  des  lu* 
mières,  d'en  réserver  exclusivement  pour  elle  le  précieux  tré- 
sor? C'était  le  devoir  et  l'honneur  de  la  classe  la  plus  avan- 
cée de  tendre  la  main  à  la  classe  la  plus  arriérée ,  de  loi 
oovrir  ses  rangs,  de  l'y  recevoir  et  de  la  maintenir  par  sa 
protection  généreuse  et  vigilante.  Que  signifient ,  d'ailleurs , 
ces  distinctions  entre  la  bourgeoisie  et  les  classes  inférieures? 
Ces  catégories  sont  vaines  et  surannées.  Il  n'y  a  plus  de  bour- 
geoisie ,  plus  de  classes  ni  de  limites  marquées  et  infranchis- 
sables. La  bourgeoisie  ne  vit  et  ne  se  perpétue  que  par  le 
moyen  même  qui  Ta  fait  surgir  du  sol ,  par  un  continuel  re- 
crutement au  sein  des  classes  placées  au-dessous  d'elle ,  par 
la  fortune,  la  gloire  ,  les  lumières.  C'est  au  sein  de  ces  classes 
qu  elle  pnise  l'énergie ,  la  force  et  la  fécondité  :  là  est  son 
avenir  et  la  source  intarissable  de  sa  vie.  Il  n'y  a  pas  au- 
jourd'hui de  bourgeoisie  plus  que  d'aristocratie  :  il  n'y  a  que 
la  nation. 

Ces  considérations  élevées  et  généreuses  décidèrent  la 
Chambre  à  maintenir  le  système  des  bourses. 

Restait  nne  question  plus  délicate  et  plus  difficile  à  ré- 
soudre dans  l'état  actuel  des  partis ,  celle  des  petits  sémi- 
naires ,  établissemens  publics  placés  à  la  fois  sous  l'autorité 
des  évoques  et  sous  la  surveillance  du  Gouvernement.  La 
commission  voulait  sortir  de  cet  état  mixte  en  ôtant ,  par  un 
amendement  spécial ,  aux  petita  sémioaires ,  dont  le  nom 
s'était  pas  prononcé  dans  le  projet  primitif,  leur  caractère 
tétaMisscmcns  publics ,  et  en  les  assimilant ,  sous  tous  les 
rapports,  aux  maisons   (fjâduuafion  privée;  et  son   bonu*- 
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rable  rapporteur  (M.  Saint-Marc-Girardio)  soutint •  avec  on 
talent  chaleureux ,  son  système ,  mais  qui  fut  combattu  par 
le  ministre  de  l'instruction  avec  toute  l'autorité  de  sa  haute 
raison. 

«  Où  conduirait  le  principe  posé  par  la  commission  »  disait  M.  G  ai  rot  T 
Ne  serait-ce  pas  à  faire  du  clergé  lai-même  un  établissement  privé,  nn  corps 
libre  dans  l'Etat?  Que  sont,  en  effet,  les  petits  séminaires?  N'est-ce  pas  la 
pépinière  où  se  forme  et  se  recrute  le  clergé?  Si  Ton  met  l'indépendance 
absolue  à  la  source ,  ne  fandra-t-i!  pas  bientôt  la  mettre  partout  et  rompre 
partout  les  rapports  de  l'Etat  et  de  l'Eglise?  Nous  ne  pensons  pas,  pour 
nous,  que  cette  indépendance  absolue  puisse  s'allier  avec  l'influence  énorme, 
avec  Pascendant  nécessaire  que  donnent  au  clergé  son  caractère  et  sa  mission. 
Aussi",  l'indépendance  absolue  du  clergé  n'est-elle  guère  réclamée ,  ta  com- 
mission n'y  a  pas  pris  garde,  que  par  ceux  qui  espèrent  ou  que  la  liberté 
tuera  l'Eglise,  ou  que  l'Eglise  libre  assujettira  l'Etat. 

«  C'est  sans  doute  une  des  affaires  les  pins  délicates  du  Gouvernement 
que  ses  rapports  avec  l'Eglise.  Il  y  faut  beaucoup  de  ménagemens ,  de  pru- 
dence, de  fermeté,  et  tout  à  la  fois  beaucoup  de  respect  pour  les  justes  droits 
et  pour  les  légitimes  prérogatives  de  la  puissance  spirituelle  ;  mais  ce  nest 
pas  une  raison  pour  rompre  des  rapports  et  abjurer  une  surveillance  néces- 
saires a  la  sécurité  de  l'Eut.  » 

En  résultat,  l'amendement  de  la  commission  tendait  à  con- 
sacrer le  principe  de  la  liberté  absolue  de  renseignement*  Il 
parut  assez  important  pour  être  soumis  à  l'épreuve  du  scrutin 
secret,  et  fut  rejeté  à  une  forte  majorité,  aussi  fut-il  décidé 
que  les  petits  séminaires ,  considérés  au  nombre  des  établisse- 
mens  publics ,  resteraient  placés  sous  la  surveillance  et  le  con- 
trôle de  l'Université ,  et  soumis  au  régime  sous  lequel  ils  ont 
été  placés  par  l'ordonnance  de  1828. 

Tel  que  le  projet  venait  d'être  adopté  dans  ses  dispositions 
particulières ,  il  n'obtint  sur  l'ensemble  qu'une  majorité  de 
trente  voix.  Il  avait  rencontré  deux  espèces  d'adversaires,  les 
uns  qui  trouvaient  la  reconnaissance  du  principe  de  la  liberté 
en  matière  d'enseignement  trop  vague  et  trop  restreinte,  les 
antres  qui  la  trouvaient  trop  large  et  trop  hardie,  comme  si 
elle  eût  livré  l'enseignement  à  l'invasion  des  sociétés  politiques 
ou  religieuses,  au  poison  des  clubs  ou  des  congrégations.... 
Il  fut  reçu  dans  le  public  à  peu  près  comme  dans  la  Chambre 
élective;  et  peut-être  est-ce  &  la  froideur  de  l'opinion  générale 
autant  qu'à  la  retraite  du  ministttt,  qu'il  faut  attribuer  la  né- 
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ghgence  de  ses  successeurs  à  le  présenter  à  l'antre  Chambre. 
Le  même  jour  (29  mars)  que  la  Chambre  adoptait  ce  pro- 
jet, elle  donnait  son  assentiment  unanime  à  celui  concernant, 
la  cession  faite  à  la  Tille  de  Paris  du  terrain  occupé  par  l'an- 
cien archevêché.  Ce  projet,  passé  le  19  mai  suivant  à  la 
Chambre  des  pairs ,  mit  fin  à  une  lutte  qui  existait  depuis  1851 
entre  le  Gouvernement  et  l'archevêque  de  Paris.  Ce  prélat 
n'avait  cessé,  à  la  suite  des  déplorables  événemens  qui  avaient 
consommé  la  ruine  de  l'ancien  palais  archiépiscopal ,  de  pro- 
tester contre  la  destination  que  le  Gouvernement  et  le  conseil 
municipal  de  Paris  avaient  jugé  convenable  de  lui  donner 
(  c'est-à-dire  d'en  faire  une  promenade  publique  pour  la  salu- 
brité du  quartier  et  dans  l'intérêt  de  l'art  pour  la  conservation 
et  l'embellissement  du  monument  de  Notre-Dame),  en  assi- 
gnant on  autre  palais  pour  la  résidence  de  l'archevêque...  Ces 
offres  n'avaient  pas  satisfait  le  prélat ,  dont  une  déclaration 
récente  (  du  21  mars  ) ,  réclamant  la  possession  du  palais  ar- 
chiépiscopal comme  une  propriété  incontestable  de  l'Eglise, 
venait  d'être  supprimée  comme  abus  de  pouvoir  par  délibé- 
ration du  Conseil  d'Etat  du  21  mars  1857.  Il  serait  trop  long 
d'entrer  dans  les  détails  de  cette  querelle,  où  le  prélat  entraîna 
son  chapitre  et  les  curés  de  Paris ,  et  qui  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  remettre  en  question  la  validité  de  l'attribution 
générale  des  biens  ecclésiastiques  faite  à  l'État  par  la  loi  du 
S  novembre  1789,  et  reconnue  par  le  concordat  de  1801.  Le 
Conseil  d'État  venait  de  faire  justice  des  prétentions  de  l'ar- 
chevêque ;  la  loi  nouvelle ,  adoptée  sans  la  moindre  opposi- 
tion, est  une  consécration  nouvelle  du  droit  français  sur  cette 
quption. 

Une  antre  question ,  non  moins  importante  comme  point 
de  droit ,  restait  depuis  long-temps  sans  solution.  On  avait 
vu ,  dans  plusieurs  affaires  ,  des  jugemens  attaqués  devant  la 
Cour  de  cassation ,  renvoyés  à  d'autres  tribunaux ,  donner 
Ken  h  de  nouveaux  pourvois  ;  en  sorte  que ,  dans  ce  conflit 
judiciaire ,  la  justice  française  semblait  être  désarmée.  En 
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attendant  une  décision  législative  sur  les  points  de  droit  dou- 
teux ,  ugp  loi  nouvelle ,  vbtée  le  21  février  par  la  Chambre 
des  pairs ,  et ,  le  50  mars ,  par  celle  des  députés ,  a  prononcé 
l'abrogation  de  celle  du  SO  juillet  1838 ,  et  mis  fin  à  ces 
conflits.  Malgré  une  légère  opposition  fondée  sur  ce  que  la  loi 
nouvelle  blessait  la  dignité  et  renversait  l'institution  actuelle 
du  pouvoir  judiciaire ,  il  a  été  décidé  que ,  lorsqn  après  la 
cassation  d'un  premier  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort , 
le  9e  arrêt  ou  jugement  rendu ,  dans  la  même  affaire ,  entre 
les  mêmes  parties  procédant  en  la  même  qualité  ,  sera  attaque 
par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  Cour  de  cassation 
prononcera  ,  toutes  les  chambres  réunies,  sur  le  point  de  droit, 
et  que  si  le  2«  arrêt  ou  jugement  est  cassé  par  les  mêmes  motifs 
que  le  premier,  la  Cour  royale  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire 
sera  renvoyée ,  devra  se  conformer  à  la  décision  de  la  Cour  de 
cassation  jsur  le  point  de  droit  jugé  par  cette  Cour. 

Il  ne  faut  pas  laisser  finir  le  ministère  du  6  septembre  sans 
mentionner  les  changemens  qu'il  fit  introduire ,  cette  année , 
dans  le  système  du  recrutement  de  l'armée ,  par  le  projet 
de  loi  qu'il  avait  présenté  le  25  février,  portant  appel  de 
80,000  hommes  sur  la  classe  de  1856. 

Le  chiffre  de  cet  appel  était  le  même  que  les  années  précé- 
dentes -,  et  ce  chiffre  avait  paru  être  en  proportion  ration* 
nelle  tant  avec  la  population  rccrutable  de  chaque  année , 
évaluée  pour  toute  la  ftance  à  890,000  jeunes  gens ,  qu'avec 
la  force  totale  de  l'armée  estimée  de  480,000  hommes  à 
300,000 ,  tant  sous  les  drapeaux  qu'à  la  réserve ,  et  compara- 
tivement à  la  force  militaire  des  autres  puissances.  Ce  chiffre 
eût  même  paru  trop  inférieur,  si  les  lois  n'imposaient  à  tonte 
la  population  militaire  l'obligation  de  servir,  en  cas  de  besoin, 
jusqu'à  l'âge  de  trente-cinq  ans ,  dans  les  corps  détachés. 

Mais  de  grandes  difficultés  s'étaient  manifestées  dans  la  ré- 
finition  dn  contingent  faite  jusqu'à  la  levée  de  1855  sur  la 
population  totale  :  on  s'était  convaincu ,  par  uno  longue  expé- 
rience ,  que  la  population  recrutable  des  départemens  variait 
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tellement  entre  eux  que ,  dans  tel  département ,  la  levée  an- 
nuelle enlevait  les  trois  quarts  ou  même  la  totalité  des  jeanes 
gens  d'une  classe ,  et,  dans  tel  autre,  seulement  un  dixième. 
Déjà  la  loi  de  Tannée  dernière  avait  pourvu  à  upe  répartition 
plus  égale  entre  les  cantons  en  la  faisant  proportionnellement 
au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage.  Le 
projet  présenté  pour  le  recrutement  de  1857  proposait  Rap- 
pliquer ce  mode  de  répartition  aux  départemens.  D'après  les 
rapports  faits  à  ce  sujet  aux  deux  Chambres  (le  16  mars,  à  celle 
des  députés  par  M.  le  colonel  Paixhans  ;  le  87  avril,  à  celle  des 
pairs  par  H.  le  marquis  de  Laplace) ,  les  deux  Chambres  ont 
approuvé  ce  mode  et  autorisé  le  Gouvernement  à  faire  les 
opérations  relatives  au  tirage  au  sort  au  commencement  de 
chaque  année  avant  le  vote  de  la  loi  annuelle  du  contingent  ; 
innovation  dont  l'objet  était  d'accélérer  l'effet  du  recrutement 
annuel  de  Tannée ,  où  les  nouveaux  appelés  n'entraient  le 
plus  souvent  qu'après  la  libération  de  ceux  qu'ils  étaient  ap- 
pelés à  remplacer. 

Il  importe  encore  de  remarquer  qu'en  donnant  leur  adhésion 
à  la  loi  nouvelle  votée  par  la  Chambre  des  députés  le  29  mars, 
et  par  les  pairs  le  99  avril ,  les  rapporteurs  et  plusieurs 
membres  ont  signalé  quelques  améliorations  à  faire  dans  l'ar- 
mée ,  relativement  aux  remplaçans  qui  ne  présentaient  pas 
toutes  les  garanties  désirables ,  aux  conseils  de  révision ,  où 
les  intérêts  militaires  n'étaient  pas  suffisamment  représentés 
en  ce  moment ,  et  quant  à  la  question  de  la  réserve  et  du 
contingent  qu'on  croyait  pouvoir  réduire  sans  inconvénient  •, 
objet  de  haut  intérêt ,  problème  immense  que  le  ministère 
promettait  de  prendre  en  considération ,  mais  qu'il  ne  lui  était 
pas  donné  de  résoudre. 
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CHAPITRE  V, 


Crise  ministérielle.  —  Ganse  et  progrés  de  cette  crise.  —  Travaux  des  deux 
Chambres  du  Ie'  an  15  avril.  —  Embarras»  intrigues  des  partis.  —  Be* 
Composition  du  ministère.  —  Profession  de  foi.  —  Annonce  du  mariage 
du  duc  d'Orléans.  —  Retrait  de  lois  d'apanage,  de  déportation  et  de  non 
révélation.  —  Affaires  d'Afrique.  —  Crédits  supplémentaires  accordés.  — 
Adoption  de  crédits  pour  le  mariage  eu  duc  d'Orléans  et  la  dot  de  la  reine 
des  Belges. 


La  monarchie  de  juillet  avait  eu  depuis  sept  années  bien 
des  jours  d'angoisses  et  de  douceurs  ;  mais  jamais  peut-être  elle 
n'avait  eu  plus  de  difficultés  à  résoudre ,  plus  d'embarras  à 
démêler,  plus  d'intrigues  à  déjouer   et   plus  d'inimitiés  à 
vaincre  qu'à  l'époque  où  nous  sommes  arrivés.  Elle  avait 
triomphé  des   dispositions  malveillantes  des  restes  de  la 
gain  le -Alliance  et  des  émeutes  et  des  conspirations  de  la 
propagande  républicaine;  elle  avait  échappé  aux  poignards  et 
»ux  machines  infernales  -,  elle  avait  vaincu  ses  ennemis  à  ciel 
pivert  \  mais  elle  ne  remportait  pas  de  victoire  qui  ne  lui  fit  de 
nouveaux  ennemis  et  de  nouveaux  embarras.  Elle  avait  essayé 
jlp  huit  à  dix  ministères  »  élargi  sans  mesure  la  carrière  gou- 
vernementale et  les  choix  qu'elle  avait  à  faire  n'en  paraissaient 
ni  plus  faciles  ni  plus  heureux... 

Déjà  la  formation  du  cabinet  du  6  septembre ,  après  la  re- 
traite de  M.  Tbiers,  avait  souffert  d'extrêmes  difficultés. 
M.  Mole ,  avec  la  haute  considération  qui  s'attachait  &  son 
npm ,  à  ses  antécédens  pour  la  direction  des  affaires  étran- 
gères; M.  Guizot,  avec  son  influence  parlementaire;  M.  Du- 
ehâtel ,  avec  l'ascendant  de  ses  talens  financiers ,  formaient 
assurément  un  faisceau  de  capacités  incontestables.  Mais  ces 
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Capacités  pouvaient-elles  balancer  la  défection  du  tiers-parti 
qui  devait  suivre  la  retraite  de  M.  Thiers  ?  Le  cabinet  du  6 
septembre  voulait  9  dit-on ,  reprendre  le  système  du  15  mars , 
modifier  les  lois  de  septembre  ;  mais  il  n'avait  compté  ni  avec 
ses  anciens  amis ,  ni  avec  la  fortune ,  ni  avec  loi-même. 

Noos  ne  voulons  pas  revenir  sur  cette  déplorable  affaire  de 
Strasbourg ,  qui  ne  laissait  peut-être  même  dans  sa  non-réus- 
site que  le  choix  d'une  faute  ou  d'un  mauvais  parti.  Il  nous 
suffit  d'observer  qu'elle  donna  sans  doute  lieu  à  cette  malheu- 
reuse combinaison  de  lois  que  le  ministère  se  crut  obligé  de 
présenter  &  l'ouverture  de  la  session ,  comme  des  préservatifs 
ou  des  garanties  n  écessaires ,  indispensables  pour  le  salut  du 
monarque  et  du  trône. 

Un  de  ces  projets  remettait  en  vigueur  les  dispositions  du 
Code  pénal  de  1810 ,  abrogées  par  la  loi  du  38  avril  1852 , 
qui  punissaient  de  la  réclusion  la  non-révélation ,  mais  seule- 
ment lorsqu'il  s'agirait  de  complots  formés  ou  de  crimes  pro- 
jetés contre  la  vie  ou  la  personne  du  roi. 

Un  antre  portait  qu'il  serait  établi  à  l'Ile- Jtourbon  une  pri- 
son destinée ,  conformément  à  l'art.  S  de  la  loi  du  9  septem- 
bre I85S ,  à  recevoir  les  individus  condamnés  1  la  déporta- 
tion ,  qui ,  aux  termes  des  arrêts  de  condamnation ,  devront 
sabir  la  peine  de  la  détention  hors  du  territoire  continental  du 
royaume.  A  ces  lois  sévères  on  en  accolait  d'autres  de  dotation 
ou  d'apanage  en  biens  fonds  pour  les  membres  de  la  famille 
royale. 

On  vient  de  voir  que  la  première  de  ces  lois ,  celle  de  la 
disjonction ,  avait  été  repoussée  par  une  majorité  bien  faible , 
il  est  vrai ,  mais  par  un  parti  où  était  toute  la  vitalité  de  la  re- 
présentation nationale  :  les  antres ,  mal  accueillies  dans  les 
boréaux  et  flétries  dans  l'opinion  publique ,  étaient  menacées 
do  même  sort. 

On  ne  croyait  pas  que  le  ministère ,  déjà  ébranlé  par  des 
dissentimens  intérieurs,  pût  survivre  à  l'échec  du  7  mars.  En 
vain  ses  écrivains  essayaient  de  donner  le  change  &  l'opinion , 
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en  disant  qu'il  n'avait  point  regardé  cotte  loi  comme  une  ques- 
tion de  cabinet ,  cette  loi  sans  laquelle  il  disait  tout  à  l'heure 
qu'il  ne  pouvait  répondra  ni  de  la  discipline  de  Tannée  ni 
du  salut  de  l'Etat ,  et ,  cette  loi  perdue ,  il  craignait  d'a- 
border la  discussion  des  autres. 

Chaque  jour,  depuis  cette  défaite ,  était  marqué  par  des 
attaques  nouvelles  dans  les  journaux  ;  alors  aussi  se  propa- 
geaient les  bruits  les  plus  alarmans  sur  les  effets  de  la  loi  qui 
avait  fait  verser  les  fonds  des  caisses  d'épargne  dans' celle  des. 
dépôts  et  consignations ,  où  les  ouvriers  et  les  domestiques  se 
pressaient  d'aller  redemander  le  fruit  de  six  ans  d'écono- 
mies (i).  Alors  parut  un  pamphlet  de  M.  de  Cormenin , 
qui,  en  attaquant  l'apanage  proposé  pour  M.  le  duc  de  Ne- 
mours, en  biens  fonds ,  d'un  produit  d'environ  800,000  fr.  (2), 
en  prenait  occasion  pour  verser  k  pleines  mains  la  dérision  et 
l'injure  sur  la  famille  royale ,  dont  il  exagérait  d'ailleurs  les 
revenus  :  pamphlet  plus  dangereux  que  n'eût  été  l'attaque  la 
plus  violente  &  la  tribune  législative,  où  la  cause  royale  eût  do 
moins  trouvé  des  défenseurs,  que  les  partis  eussent  été  forcés 
d'entendre. 

Vainement  le  président  du  Conseil  avait ,  en  présentant  ce 


(1)  Les  demandes  de  remboursement  s'élevèrent,  en  deux  jours,  du  15  au 
16,  A  plus  de  1,500,000  fr.  (Voy.  chap.  III,  p.  107.) 

(*)  Voici  quel  était  ce  projet  présenté  le  25  janvier  : 

Art.  1".  «  Les  château ,  maisons ,  batimens  ,  terres ,  prés ,  étangs,  corps 
de  fermes ,  bois  et  forêts  composant  le  domaine  de  Rambouillet ,  et  les  forêts 
de  Sénonches,  de  Châteauneuf  et  de  Montécant ,  tels  qu'ils  se  poursuivent 
et  comportent  aujourd'hui  entre  les  mains  de  l'Etat,  sont  attribués  4 
8.  A.  R.  le  due  de  Nemours,  pour  en  jouir  lui  et  ses  descendais  en  ligne 
jUreete ,  de  mâle  en  mâle,  et  par  ordre  de  primogénitare,  à  titre  d'apanage. 

Art.  2.  «  Dans  le  cas  d'avènement  â  la  couronne  ou  d'extinction  de  la 
descendance  mâle  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Nemours,  les  biens  composant  l'a- 
panage de  ce  prince  feront  retour  ou  domaine  de  l'Etat.  » 

Disposition  tnuuiloire. 

«  8.  A.  R.  le  duc  de  Nemours  jouira  de  son  apanage  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1837. » 
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projet  (23  janvier),  exposé  les  motifs  de  convenance  poli- 
tique et  sociale  qoi  devaient  engager  les  Chambres  à  ne  pas 
différer  plus  long- temps  d'assurer  au  duc  de  Nemours  un  re- 
venu indépendant.  Vainement  avait-il  invoqué  l'opinion  du 
général  Foy  qui  soutenait,  dans  une  discussion,  en  182a, 
que,  dans  notre  'état  social ,  il  était  mieux  de  faire  les  apanages 
des  princes  en  biens  fonds  que  de  les  constituer  en  rentes \ 
raisonnement  que  l'opposition  de  1857  n'admettait  que  dans 
les  conditions  de  la  Restauration.  En  vain  M.  Mole  ajoutait-il 
que  c'était  donner  aux  princes  le  moyen  de  concourir,  comme 
les  antres  citoyens ,  et  plus  utilement  encore ,  aux  progrès  de 
l'agriculture ,  des  arts  et  de  l'industrie ,  en  participant  comme 
eux  au  sentiment  de  la  propriété  et  aux  charges  publiques. 
Inntilement  faisait-on  valoir  d'ailleurs  des  raisons  tirées  de  ce 
que  rétablissement  de  la  monarchie  entraînait  nécessairement 
l'entretien  des  princes  placés  auprès  du  trône.  Ces  raisons  tou- 
chaient peu  les  classes  envieuses  de  tout  ce  qui  s'élève  au- 
dessus  d'elles ,  ou  les  partis  hostiles  au  ministère ,  et  même  an 
trône  de  juillet ,  et  qui  voyaient  en  tout  occasion  et  moyen  de 
les  renverser. 

Tant  de  sujets  délicats ,  livrés  à  la  polémique  des  journaux 
et  des  pamphlets ,  absorbaient  l'attention  d'un  public  avide 
d'émotions  et  de  nouveautés ,  de  manière  à  le  distraire ,  &  le 
rendre  fort  indifférent  aux  débats  de  la  tribune  étrangers  à  la 
querelle  ou  aux  passions  du  jour. 

Ainsi ,  le  1er  avril ,  à  l'occasion  d'une  demande  de  crédits 
supplémentaires  pour  l'Afrique ,  sujet  où  devait  intervenir  le 
maréchal  Clausel  pour  défendre  sa  conduite  inculpée  par  une 
dénonciation  envoyée  de  Tlemcen ,  un  député  s'étant  plaint 
de  ce  que  les  pièces  relatives  au*,  crédits  demandés  n'avaient 
pas  été  remises  k  la  commission ,  MM*  Odilon  Barrot  et 
Mauguin  interpellèrent  vivement  le  ministère,  et  demandèrent 
l'ajournement  de  la  discussion ,  d'abord  parce  que  les  pièces 
promises  n'avaient  pas  été  déposées ,  ensuite  parce  qu'il  n'y 
avait  pas  aujourd'hui ,  selon  eux ,  de  ministère  constitué  , 
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ce  ministère  à  son  influence ,  et  il  se  décidait  à  le  prendre 
pour  conserver  sa  position  dans  la  Chambre  élective ,  dans 
l'intérêt  de  la  politique  dn  cabinet;  mais ,  M.  Gasparin  ayant 
consenti  à  retirer  on  différer  sa  démission,  la. question  fut 
remise  à  d'antres  temps ,  et  la  solution  p'en  fut  que  plus 
difficile. 

Jusqu'au  rejet  du  projet  de  loi  de  disjonction,  l'irrésolution 
et  la  division  sourde  entre  les  deux  influences  qui  se  dispu- 
taient la  direction  des  affaires,  s'annonçaient  à  peine  dans  les 
délibérations  et  dans  les  rapports  des  membres  du  Conseil  ; 
mais  cet  échec  parlementaire  les  fit  éclater.  Le  président  et 
quelques  autres  membres  en- parurent  ébranlés  :  on  parla  de 
retraite  et  de  modification.  Les  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  finances,  rappelant  des  engagemens  pris. lors  de 
la  formation  du  ministère ,  et  attribuant  l'échec  qu'on  venait 
d'éprouver  à  des  accideus  de  discussion ,  à  des  intrigues  extra- 
parlementaires  ,  n'y  voyaient  pas  encore  de  motif  plausible  à 
la  retraite ,  ou  môme  à  la  modification  du  cabinet  ;  ou ,  dans 
le  dernier  cas ,  il  leur  paraissait  nécessaire  que  le  ministère 
de  l'intérieur  passât  dans  les  mains  de  M.  Guizot ,  comme  il 
avait  été  jusque-là  sous  son  influence  *,  ils  étaient  d'avis  de 
persévérer  dans  le  système  annoncé  par  le  discours  de  la  cou- 
ronne; d'un  autre  côté,  on  n'avait  rien  de  plus  à  cœur  que  de 
contre-balancer  et  d'atténuer  l'influence  d'un  homme  déjà  trop 
puissant.  On  ne  pouvait  supporter  qu'il  devint  ministre  de  l'in- 
térieur-, et,  avant  même  qu'il  y  eût  d'explication  directe  au 
Conseil  à  ce  sujet ,  on  se  préparait ,  dans  les  deux  partis  *  à 
des  combinaisons  dont  les  révélations  indiscrètes  ne  tardèrent 
pas  à  mettre  les  chefs  en  présence  et  dans  la  nécessite  de  s'ex- 
pliquer, et  tout  rapprochement  entre  eux  fut  impossible. 

D'abord  il  avait  été  proposé ,  sous  les  auspices  de  M.  Mole, 
une  combinaison  dans  laquelle  entraient  M.  le  maréchal  Soult, 
M.  le  comte  de  Montaliyet  et  M.  Humann  ;  mais  on  no  put 
s'entendre  sur  les  bases  de  l'association.  M.  Humann  était 
opposé  aux  plans  de  finances  de  M.  Duchûiel ,  même  à  ceux 
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dqà  volés  par  la  Chambre  élective.  M.  de  Monlalivel  De  con- 
sentait pas  au  retrait  de  la  loi  d'apanage  à  laquelle  M.  le  ma* 
réchal  Soult  faisait  des  objections.  M.  Mole  reconnut  bien 
vite  l'impossibilité  de  sa  combinaison  ;  et ,  sur  sa  déclaration , 
le  roi  appela  M.  Guizot. 

Chargé  de  cette  mission  plus  délicate  et  plus  pénible  pour 
loi  que  pour  tout  autre ,  M.  Guizot ,  ayant  reçu  du  président 
du  Conseil  l'assurance  qu'il  renonçait  à  former  un  cabinet  nou- 
veau ,  s'adressa  d'abord  à  M.  de  Montalivet  qu'il  ne  trouva 
point  disposé  à  lui  donner  son  concours ,  sans  doute  par  des 
motifs  personnels  déjà  indiqués. 

Dégagé  de  ce  côté ,  M.  Guizot  entreprit  de  refaire  le  mi- 
nistère du  il  octobre.  Suivant  cette  combinaison ,  dans  la- 
quelle M.  Guizot  ne  prenait  pour  lui  que  le  département  de 
l'instruction  publique  ,  M.  de  Broglie  aurait  repris  le  minis- 
tère des  affaires  étrangères  avec  la  présidence  du  Conseil ,  et 
M.  Thiers  le  ministère  de  l'intérieur.  Fort  du  consentement 
du  premier,  M.  Guizot ,  malgré  les  ressentimens  politiques 
qui  semblaient  devoir  l'en  éloigner,  n'avait  pas  cru  qu'il  lui 
convint  d'employer  des  médiateurs  auprès  d'un  ancien  col- 
lègue et  d'un  aucien  ami.  Il  alla  le  trouver;  mais  cette  en- 
trevue ,  dont  le  souvenir  doit  être  consacré  dans  nos  annales, 
»  parlementaires ,  n'eut  point  le  résultat  heureux  que  le  pays 
devait  en  attendre.  La  question  espagnole  et  les  engagement 
qui  unissaient  M.  Thiers  au  côté  gauche ,  engagemens  beau- 
coup plus  étroits  qu'on  ne  l'avait  supposé  ,  ne  lui.  permirent 
pas  d'accepter  une  proposition  dont  il  parut  cependant  com- 
prendre toute  la  valeur.  vÀinsi  échoua  un  projet  de  combi- 
naison qui  eût  réuni  dans  le  même  Conseil  MM.  de  Broglie , 
Guizot,  Thiers,  Duchâtel,  probablement  M.  de  Montalivet  T 
et  peut-être  même  M.  le  maréchal  Soult. 

Cette  combinaison  encore  manquée ,  le  roi ,  sur  le  conseil 
de  M-  Guizot,  6t  alors  appeler  le  maréchal,  qui  essaya  de  for- 
mer dans  le  tiers-parti  un  cabinet  dont  MM.  Thiers,  Humann 
el  Passy,  et  aussi  M.  Dupin  auraient  été  les  principaux 

.-in  fi.  h  ht.  pour  1837.  Il 
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membres  sons  la  présidence  de  l'illustre  maréchal.  Voici ,  d'à- 

m 

près  des  rapports  publiés  sous  leur  influence ,  les  bases  du 
système  ministériel  qu'ils  soumettaient  à  l'agrément  du  roi  : 

Modification  complète  de  la  politique  intérieure  ; 

Retrait  des  projets  de  loi  de  dotation  et  d'apanage  ; 

Et  de  ceux  de  non  révélation  et  de  déportation  \ 

Large  amnistie  à  l'occasion  du  mariage  du  duc  d'Orléans  ; 

Relaxation  des  rigueurs  exercées  contre  la  presse,  par  la 
législation  de  septembre ,  sans  toutefois  en  rapporter  les  dis-» 
positions  par  un  vote  légal. 

Quant  aux  questions  de  politique  extérieure ,  on  les  rédui- 
sait aux  affaires  d'Espagne  et  d'Alger. 

Sur  la  première  question ,  des  dissentimens  graves  sépa- 
raient M.  Tbiers  et  le  maréchal  ;  mais  M.  Thiers  se  réduisait  à 
demander  qu'on  partageât  l'influence  et  l'action  du  cabinet  de 
Londres  pour  la  politique  actuelle.  Quant  aux  questions  d'a- 
venir ,  elles  devaient  être  décidées  par  le  principe ,  dont  cm 
pousserait  l'application  jusqu'à  une  intervention  armée:  «Pas 
«  de  restauration  carliste  à  Madrid  !  Sur  la  seconde  :  Conser- 
ve vation  bien  décidée  et  hautement  avouée  ;  occupation  sur 
«  l'échelle  la  plus  large  ;  puis  la  puissance  d'Àbd-el-Kader  et 
«  celle  des  bejs  insoumis  abattue  -,  colonisation  sur  un  vaste 
«  système ,  mais  par  des  voies  pacifiques.  » 

Quoi  qu'on  puisse  penser  de  ces  propositions ,  de  l'assenti- 
ment que  la  couronne  aurait  pu  donner  aux  unes  ,  des  réser- 
ves qu'elle  aurait  faites  sur  d'autres ,  il  est  certain  qu'après 
deux  ou  trois  conférences  (9,  10  et  il  avril)  de  plusieurs 
heures ,  et  avec  S.  M. ,  ces  négociations  furent  encore  rom- 
pues ,  ces  tentatives  avortées  -,  d'autres  ouvertures  eurent  lieu 
sans  autre  effet  que  de  prolonger  encore  pendant  trois  ou 
quatre  jours  une  crise  qui  commençait  à  compromettre  sé«* 
rieusement  le  repos  et  la  sécurité  du  pays. 

Cependant  les  Chambres  poursuivaient,  souvent  dans  l'ab- 
sence des  ministres  »  avec  une  distraction ,  un  découragement 
et  quelquefois  ayee  une  impatience  marquée  ;  des  discussion» 
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auxquelles  l'esprit  de  parti  ne  portait  aucun  intérêt ,  et  où 
manquait  le  plus  souvent  le  nombre  des  membres  requis  pour 
la  validité  des  scrutins. 

La  Chambre  des  pairs ,  quoique  plus  étrangère  aux  mou- 
vemens  politiques ,  aux  influences  des  partis,  entendait  pour- 
tant y  sans  y  attacher  l'importance  qu'ils  eussent  excités  en 
d'autre  temps,  un  rapport  remarquable,  fait  par  M.  le  baron 
Mounier ,  sur  sa  compétence  et  son  organisation  en  Cour  de 
justice  (  10  avril  ) ,  projet  dont  les  dispositions  fondamentales 
différent  peu  dans  le  principe  et  dans  leur  application  des 
usages  ou  procédés  suivis  depuis  sept  ans ,  mais  où  Ton  doit 
remarquer  que  le  Gouvernement  insistait  sur  le  droit  exclusif 
qu'il  se  réservait  dans  tous  les  cas ,  dans  tous  les  temps  ,  de 
saisir  la  Cour  des  pairs  des  affaires  de  sa  compétence.  Elle 
discutait  péniblement  un  autre  projet  relatif  à  l'assèchement 
et  à  l'exploitation  des  mines,  dont  l'objet,  fort  important 
pour  l'industrie  nationale ,  était  de  remédier  à  l'état  déplo- 
rable de  plusieurs  mines  où  l'écoulement  des  eaux  souter- 
raines avait  progressivement  iuondé  les  bassins  houillère ,  et 
arrêté  ou  interrompu  leur  exploitation  au  grand  préjudice  de 
l'industrie  et  de  la  consommation ,  par  la  résistance  des  con- 
cessionnaires à  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  donner 
a  l'exploitation  un  développement  complet  et  régulier. 

Dans  l'autre  Chambre,  on  avait  ajourné  des  questions, 
comme  celle  des  affaires  d'Afrique ,  où  l'intervention  du  mi- 
nistère était  indispensable ,  et  on  poursuivait ,  sans  qu'il  parût 
y  prendre  une  part  bien  active,  des  délibérations  d'un  intérêt 
non  moins  puissant ,  mais  où  les  passions  politiques  trou- 
vaient moins  d'alimens. 

De  ce  nombre  était  un  projet  de  loi  dont  l'objet  était  d'ap- 
peler l'autorité  l'intervention,  et  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration sur  les  aliénés,  d'une  manière  plus  utile  et  plus  efficace 
qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'ici. 

En  résultat ,  la  loi  proposée  n'avait  pas  épargné  les  pré- 
cautions pour  garantir  la  liberté  individuelle;  elle  n'avait  rien 
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négligé  pour  tranquilliser  sur  ce  point  les  imaginations  les 
plus  ombrageuses  ;  et ,  '  après  une  discussion  de  quatre  jours , 
elle  fut  adoptée  (7 avril)  à  une  forte  majorité  (par  183  voix 
contre  47).  Mais  elle  eut  le  même  sort  que  la  plupart  de  celles 
qu'on  discutait  alors  dans  l'autre  Chambre,  elle  ne  subit  que 
la  moitié  de  l'épreuve  législative. 

On  était  arrivé ,  après  avoir  vote  une  loi  sur  l'avancement 
dans  l'armée  navale  (il  avril)  et  quelques  autres  projets 
de  moindre  importance  ou  d'intérêt  local ,  à  la  discussion 
d'un  projet  pour  l'organisation  des  justices  de  paix.  On  Te- 
nait d'adopter  (séance  du  14)  l'art.  1er,  qui  fixait  leur  com- 
pétence à  100  fr.  en  dernier  ressort.  Les  ministres  ne  pa- 
raissaient plus  ou  ne  se  montraient  plus  qu'un  instant  à  la 
Chambre  -,  l'inquiétude ,  l'impatience  et  le  découragement  s'y 
trahissaient  de  toutes  parts.  Un  silence  morne  accueillait 
presque  tous  les  discours.  Chacun ,  les  yeux  fixés  sur  les 
bancs  vides  des  ministres ,  semblait  accuser  l'absence  de  cette 
responsabilité  qui  fait  la  vie  du  Gouvernement  représentatif. 
On  était  fatigué  de  voir ,  depuis  trois  semaines ,  un  cabinet 
ballotté  par  tant  de  vicissitudes ,  sans  cesse  à  la  veille  d'être 
remanié,  renversé.  On  parlait  de  faire  une  adresse  à  la  cou- 
ronne ,  que  M.  Odilon  Barrot  paraissait  vouloir  soumettre  à 
la  Chambre  pour  bâter  la  solution  dq  cette  crise ,  lorsqu'en- 
iin  l'apparition  de  M.  Guizot  à  la  séance  du  18 ,  où  il  alla 
reprendre  son  ancienne  place  au  centre  droit ,  tandis  que 
trois  de  ses  collègues ,  MM.  Mole,  Martin  (  du  Nord  )  et 
de  Rosamel,  revinrent  occuper  le  banc  ministériel,  donna 
lieu  de  croire  à  la  conclusion  définitive  des  arrangemens  du 
cabinet. 

16  avril.  Le  lendemain ,  en  effet ,  après  un  mois  d'at- 
tente ,  après  tant  de  démarches ,  de  conférences  et  de  com- 
binaisons diverses  ,  le  Moniteur  publia  cinq  ordonnances  da- 
tées du  li5  avril ,  contresignées  Mole ,  président  du  conseil 
d'Etat ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères,  portant  nomination  : 
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De  M.  Barlhc ,  pair  de  France ,  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  en  remplacement 
de  M.  Persil  ; 

De  M.  le  comte  de  Montalivet,  pair  de  France,  an  dépar- 
tement de  l'intérieur,  en  remplacement  de  M.  de  Gasparin ; 

De  M.  de  Salvandy  ,  membre  de  la  Chambre  des  députés  , 
an  département  de  l'instruction  publique ,  en  remplacement 
de  M.  Guîzot  -, 

Et  de  SI.  Xacave-Laplagnc,  membre  de  la  Chambre  des 
dépotés,  au  département  des  finances ,  en  remplacement  de 
M.  Duchâtel. 

A  la  suite  de  ces  ordonnances  on  en  lirait  une  cinquième 
qui  rendait  au  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce  la  présentation  des  lois  des  douanes  attribuée 
par  celle  du  19  septembre  au  ministre  des  finances. 

Ainsi,  d'après  ces  ordonnances,  dont  la  rédaction  sortait  de 
la  formule  usitée,  le  changement  si  péniblement  amené  se 
réduisait  à  la  sortie  de  MM.  Guizot ,  Duchâtel  et  Persil ,  il 
ne  satisfit  aucun  parti.  Ce  n'était  aux  yeux,  de  leurs  amis 
qu'une  combinaison  de  convenances  personnelles,  qu'une  sa- 
tisfaction mesquine ,. qu'un  sacrifice  timide  fait  à  l'opposition, 
qu'un  ostracisme  jaloux  qui  écartait  des  affaires  des  hommes 
auxquels  on  ne  pouvait  refuser  ni  le  talent  ni  l'influence  né- 
cessaires pour  diriger  le  système  politique  de  la  majorité.  Aux 
yeux  de  l'opposition  de  gauche ,  c'était  un  cabinet  sans  cou- 
leur, un  insignifiant  remaniement  de  noms ,  qui  n'annon- 
çait aucun  changement  sérieux  dans  le  système.  On  obser- 
vait à  l'appui  de  cette  opinion  que  M.  de  Salvandy  avait  été  le 
rapporteur  de  la  loi  de  disjonction  ,  M.  Lacavc-Laplagnc  de 
celle  de  dotation  pour  la  reine  des  Belges  ,  et  qu'ainsi  le  nou- 
veau cabinet  se  présentait  devant  la  Chambre  déjà  faible  de 
nmpopularité  des  lois  présentées  par  le  précédent  et  privé 
de  la  puissance  parlementaire  de  M.  Guizot,  comme  aussi  des 
talcns  de  M.  Duchâtel. 

Eu  résultat  vrai ,  la  recomposition  du  ministère  nantie^- 
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çait  pas  de  révolution  dans  le  système  ;  mais  elle  mettait  fin  a 
des  dissentimens  qui  s'aigrissaient  de  jour  en  jour  ;  et,  quoique 
les  ministres  nouveaox  eussent  tenu  la  môme  ligne  politique 
et  donné  à  peu  près  les  mêmes  gages  au  nouvel  ordre  de 
choses,  ils  faisaient  espérer  quelques  modifications  au  sys- 
tème dont  la  présence  de  trois  ministres  sortans  maintenait 
la  rigueur. 

Lundi  17  avril.  Dans  l'impatience  où  Ton  était  de  voir 
et  d  entendre  les  nouveaux  ministres ,  la  Chambre  des  dé- 
putés s'était  réunie  le  17,  plus  nombreuse  et  plus  tôt  qu'à 
l'ordinare  -,  et ,  en  attendant  leur  arrivée  ,  elle  avait  repris 
la  discussion  de  la  loi  sur  l'organisation  de  la  justice  de  paix  , 
qui  fut  votée  ,  article  par  article,  et  ensuite  dans  son  ensem- 
ble ,  au  milieu  d'un  tumulte  et  d'une  inattention  que  la  cir- 
constance expliquait ,  mais  qu'elle  ne  justifiait  pas.  Comme 
il  n'y  avait  plus  rien  à  l'ordre  du  jour,  on  fixa  au  lendemain 
la  discussion  des  crédits  supplémentaires,  c'est-à-dire  des 
affaires  d'Afrique  ;  et  à  quatre  heures  et  demie  ,  aucun  des 
ministres  n'ayant  paru ,  le  président  leva  la  séance ,  au  grand 
désappointement  de  la  Chambre  et  des  tribunes ,  et  non  sans 
quelques  murmures. 

Au  fait ,  les  ministres  ne  s'étant  réunis  que  le  dimanche  , 
après  la  formation  du  nouveau  cabinet ,  n'avaient  pas  encoro 
arrêté  la  forme  des  communications  à  faire  aux  deux  Cham- 
bres. Leur  délibération  s'étant  prolongée ,  ils  n'avaient  pu  se 
rendre  que  fort  tard  k  la  Chambre  des  pairs ,  et  la  séance  des 
députés  étant  levée  lorsqu'ils  s'y  présentèrent ,  force  leur  fnl 
de  remettre  leurs  communications  au  lendemain. 

18  avril.  Cette  communication ,  attendue  avec  tant  d'inté- 
rêt ,  fut  faite  d'abord  à  la  Chambre  élective  par  M.  le  prési- 
dent du  Conseil,  dont  le  discours  mérite  d'être  recueilli  et  mé- 
dité pour  l'intelligence  des  événemens,  du  système  et  de  la 
situation  du  cabinet  nouveau. 

«  Messieurs,  dît  M.  le  comte  Mole,  le  roi  nous  a  chargés  de  vous  commu- 
niquer on  événement  également  heureux  pour  l'Etat  et  pour  sa  famille.  Notre 
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nationale  dynastie  repose  dans  le  présent  sur  de  jeunes  et  brillans  soutiens; 
pour  raffermissement  de  nos  institutions  et  de  notre  repos ,  ii  lui  fallait  de 
l'avenir.  La  Chambre  n'apprendra  pas  sans  une  satisfaction  toute  patrio- 
tique ,  que  le  roi  a  conclu  le  traité  de  mariage  du  prince  royal  son  Gis  avec 
■madame  la  duchesse  Hélène  de  Mecklembourg-Schwerin.  Cette  princesse, 
digne  de  la  haute  destinée  qui  l'attend  par  son  rang,  l'illustration  de  son 
origine,  Test  bien  plus  encore  par  cette  élévation  d'esprit  et  de  senti- 
ment, par  toutes  les  qualités  qui  constituent  le  bonheur  privé  et  assurent 
aui  princes  qui  les  possèdent ,  le  respect  universel  et  l'affection  de  tous 
les  cœurs. 

«  Elle  se  confondra,  Messieurs,  parmi  les  membres  de  notre  maison  royale 
par  ces  nobles  goûts,  ces  simples  vertus  qui,  de  tout  temps,  ont  fait  Porne- 
ntnt  des  trônes  et  aujourd'hui  en  font  la  force.  Cette  alliance  ,  douce  et 
chère  au  cœur  du  prince  dont  la  France  s'enorgueillit  ajuste  titre,  sera  un 
lien  de  plus  entre  le  trône  et  le  pays ,  un  nouveau  gage  de  perpétuité  et  de 

repos. 

«  Dés  ce  moment,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  l'établissement  de  l'héritier  de 
la  couronne.  La  jeune  princesse  dont  la  France  va  devenir  ia  patrie  doit 
y  trouver  une  situation  digne  du  rang  qui  lui  est  assigné  auprès  du  trône.  Ce 
aéra  le  voeu  des  Chambres  ;  c'est  celui  de  la  loi. 

«Cependant,  Messieurs,  un  projet  de  loi  yous  avait  été  déjà  soumis,  qui 
constituait  l'apanage  du  second  des  fils  majeurs  du  roi  C'était  là  aussi  une 
disposition  conforme  à  tous  les  principes  de  notre  monarchie  constitution- 
nelle. File  était  réclamée  par  un  grand  intérêt  national,  la  dignité  du 
trône;  elle  l'était  par  les  régies  de  notre  droit  public  de  tous  les  temps. 
L'hérédité  de  la  couronne ,  en  créant  pour  les  princes  du  sang  royal  des 
droits  et  des  devoirs  à  part,  entraine  aussi  pour  eux  la  nécessité  d'un  établis- 
sement permanent ,  comme  leur  rang  et  leurs  honneurs. 

«  Le  roi ,  Messieurs,  n'a  pas  voulu  que  les  Chambres  eussent  à  pourvoir 
en  même  temps  à  la  dotation  de  ses  deux  fils.  (Ecoutez  !  écoulez  !)  M.  le  duc 
de  Nemours  lui-même  s'était  hâté  de  supplier  son  auguste  père  de  fixer  uni- 
quement aujourd'hui  la  sollicitude  de  son  gouvernement  et  la  vôtre,  sur  des 
tsUérels  à  ses  yeux  plus  pressans  ;  S.  M.  a  décidé  que  la  demande  présentée 
pour  le  prince  son  second  fils  serait  ajournée. 

Voix  de  la  gauche  :  «Ainsi ,  c'est  un  ajournement  et  non  pas  un  retrait  1  »  a 
(Agitation.) 

M*  Mole  :  «  Fn  nous  conformant  à  cette  volonté,  Messieurs,  il  nous  se- 
rait rcaté  un  regret  amer,  celui  de  ne  pouvoir,  dans  une  discussion  publique, 
éclairer  enfin  l'opinion  que  tant  de  coupables  efibrts  ont  voulu  pervertir. 
Mais  des  délibérations  prochaines  nous  permettront  de  remplir  ce  devoir 
que  nous  avons  envers  le  pays ,  bien  plus  encore  qu'envers  la  couronne. 

«  La  liste  civile  plie  sous  le  poids  de  ses  charges  et  de  ses  sacrifices  à  la 
splendeur  de  ses  monumens,  aux  progrés  de  l'industrie  et  des  arts.  C'est 
po«T  le  roi  la  consolation  des  chagrins  et  des  périls  qui  montent  vers  le 
trône  en  retour  de  la  paix  et  de  la  sécurité  qui  en  descendent ,  d'unir  ses 
efforts  à  la  pensée  qui  vous  a  fait  voter  à  vous-mêmes  tant  de  vastes  tra- 
vaux. En  présence  de  tels  faits ,  les  passions  sont  impuissantes  :  la  vérité 
défend  le  rolcontre  les  coups  des  calomniateurs ,  comme  une  protection  di- 
vine l'a  couvert  contre  ceux  des  assassins. 

«Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs ,  un  projet  de  loi  qui 
a  pour  bot  de  régler  4e  supplément  de  dotation  pour  le  prince  royal ,  prévu 
par  l'art.  20  de  la  loi  du  t  mars  1*52.  Le  roi  ne  nous  a  pas  permis  d'écrire 
W  chiffre.  Les  Chambres ,  organes  du  sentiment  national,  le  détermine- 
ront. L'art.  2  du  projet  fixe ,  en  cas  de  prédécés  du  prince  royal ,  le  douaire 
4*  la  princesse  son  épouse ,  tel  qu'il  résulte  des  conventions  matrimoniales. 

«Vous  vous  associerez,  Messieurs,  à  tous  les  senti  mens  que  le  roi  éprouve 
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comme  roi  cl  comme  pcrc.  Celte  union  s'accomplit  à  une  époque  qui  per- 
met d'espérer  que  la  patrie  est  arrivée  au  terme  de  ses  longues  épreuves 
La  France  a  marché  avec  une  admirable  constance ,  depuis  un  demi- siècle. 
à  un  noble  but  »  l'accord  de  la  monarchfc  et  de  la  liberté.  En  vain  ce  grand 
résultat  nous  a-t-il  été  disputé  par  les  restes  ranimés  de  nos  vieux  partis;  la 
sagesse  du  trône ,  la  vôtre  ;  les  lois  salutaires  que  vous  avez  votées  nous  onl 
conservé  toutes  nos  conquêtes,  elles  nous  sont  désormais  acquises  :  les 
maintenir  et  leur  faire  produire  tout  le  bien  que  s'en  promet  la  France, 
telle  est  la  tâche  è  laquelle  nous  nous  sommes  dévoués. 

«Fidèles  à  celte  politique  Terme  et  modérée  qui,  depuis  sept  ans,  a  sauve  la 
Fraacc ,  et  que  les  collègues  pour  lesquels  nous  avons  besoin  d'exprimer  ici 
nos  regrets ,  ont  glorieusement  concouru  à  soutenir,  nous  obtiendrons  votre 
appui;  votre  justice  appréciera  les  difficultés,  le  but  de  nos  efforts.  Nous  ne 
sommes  point  des  hommes  nouveaux;  tous  nous  avons  participé  à  la  lutte. 
Vous  savez  qui  nous  sommes,  et  notre  passé  vous  est  un  gage  de  notre 
avenir.  Nous  ne  vous  présenterons  pas  d'autre  programme  (légers  sourires  à 
l'extrême  gauche) ,  nos  actes  vous  témoigneront  assez  de  nos  Intentions. 
(Rumeurs  diverses.) 

«  Puisse  un  événement  heureux  et  dynastique,  puisse  le  mariage  du  prince 
appelé  un  jour  à  régner  sur  nous ,  rallier  tous  les  partis  qui  nous  divisent 
encore ,  autour  de  ce  trône  constitutionnel  que  la  révolution  de  juillet  a 
fondé  !  Tel  est  notre  vœu  le  plus  ardent ,  le  but  vers  lequel  nous  tendrons 
avec  constance  et  fermeté.  C'est  è  vous,  Messieurs,  c'est  dans  les  Chambres 
que  nous  plaçons  notre  conûance  et  notre  force. 

«  Nous  croyons  nous  sentir  trop  en  harmonie  avec  elles  pour  que  leur 
appui  puisse  nous  manquer.  j> 

Ce  discours  prononcé  au  milieu  d'une  agitation  curieuse  du 
côté  gauche  et  d'un  silence  inquiet  au  centre  de  rassemblée  , 
M.  le  président  du  Conseil  déposa  sur  le  bureau  le  projet  do 
loi  concernant  la  dotation  du  prince ,  dont  le  chiffre  était  en 
blanc,  mais  où  le  douaire  de  la  princesse  était  fixé  à  300,000 
francs ,  en  cas  d'extinction  de  la  dotation  du  prince  royal 
avant  son  avènement  à  la  couronne ,  et  ensuite  l'Ordonnance 
qui  retirait  le  projet  de  loi  présenté  le  24  janvier  dernier,  re- 
latif à  l'apanage  de  M.  le  duc  de  Nemours >  et  se  rendit  im- 
médiatement avec  trois  de  ses  collègues  à  la  Chambre  des 
pairs.  Ici  la  communication  ministérielle  se  bornait  k  l'infor- 
mation du  mariage,  à  l'expression  des  voeux  et  des  senlimens 
qu'il  devait  inspirer  et  à  une  courte  annonce  du  changement 
du  cabinet. 

«  Vous  vous  associerez,  Messieurs,  disait  M.  le  président  du  Conseil,  à 
toute  la  joie  que  le  roi  éprouve  et  comme  roi  et  comme  père.  Puisse  le  ma- 
riage du  prince  royal ,  en  assurant  la  perpétuité  de  la  dynastie,  décourager 
les  criminels  efforts  des  partis  qui  voudraient  en  vain  ébranler  notre  ron- 
tjant'C  dans  l'avenir  !  Puisse-l-il  rallier  autour  du  monarque,  dont  le  dévoua 
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meut  et  la  sagesse  ont  sauvé  la  France  depuis  sept  ans,  tous  les  cœurs»  tous 
les  esprits ,  tous  ceux  qui  aiment  leur  patrie  !  * 

«  La  Chambre  des  pairs,  en  nous  entendant  exprimer  ces  vœux,  qu'elle 
forme  avec  nous,  n'attend  pas  que  nous  y  ajoutions  l'exposition  de  nos  prin- 
cipes. Les  membres  du  nouveau  cabinet  lui  sont  trop  bien  connus  pour 
qu'elle  ait  rien  à  en  apprendre.  Nous  marcherons,  Messieurs,  dans  ces  voies 
de  fermeté  et  de  sagesse  qui  seules  peuvent  préserver  le  présent  et  assurer 
l'avenir.  La  Chambre  des  pairs  appréciera  les  difficultés  que  nous  aurons  à 
surmonter,  elle  nous  tiendra  compte  de  nos  efforts,  et  nous  trouverons  en  elle 
cet  appui ,  ce  courage  et  ces  lumières  qui  ont  si  puissamment*  concouru  à 
affermir  notre  Gouvernement  constitutionnel.  » 

Cette  déclaration ,  accueillie  dans  nne  partie  de  la  Chambre 
aox  cris  de  vive  le  roi ,  ne  parât  pas  suffisante  à  quelques 
membres  (MM.  de  Dreux-Brézé ,  Villemain) ,  qni  trouvèrent 
qu'on  la  traitait  avec  peu  d'égards ,  et  demandaient  an  minis- 
tère une  déclaration  plus  formelle  sur  le  système  qu'il  enten- 
dait suivre  et  sur  l'intention  qu'il  avait  de  retirer  ou  do 
maintenir  les  lois  que  l'ancien  cabinet  avait  présentées  à  la 
Chambre  (notamment  pour  le  cas  de  non  révélation),  puis- 
qu'on devait  supposer  que  le  changement  du  cabinet  avait  été 
amené  par  des  dissentimens  à  ce  sujet. 

M.  le  président  du  Conseil ,  reprenant  la  parole ,  répondit 
à  M.  de  Brézé  que  les  explications  demandées  avaient  été 
données  à  l'autre  Chambre  en  ajoutant  le  désaveu  le  plus 
formel  sur  les  causes  que  Ton  venait  d'assigner  à  la  modifica- 
tion de  l'ancien  cabinet. 

~  «  Aucune  dissidence  de  cette  nature  n'a  existé  parmi  ses  membres,  dit 
M.  Mole  ;  si  j'ai  à  regretter  de  ro-'étre  séparé  de  quelques-uns  de  mes  an- 
de**  rollcçncs  ,  c'est  parce  que  nous  n'avons  pu  nous  mettre  d'accord  sur 
les  conditions  et  les  arrangemens  qu'exigeait  la  situation  du  cabinet.  Mais 
les  lois  aurqueîles  a  fait  allusion  M.  de  Brézé ,  n'ont  pas  été  de  nouveau 
mises  en  discussion.  Nous  les  avions  présentées  en  commun  et  d'un  complet 
accord  ;  depuis ,  il  n'en  a  pas  été  question  entre  nous.  *  > 

H.  Villemain ,  ayant  insisté  sur  l'interpellation  faite  par 
M.  de  Brézé ,  le  nouveau  ministre  de  l'intérieur  (M.  de  Mon- 
talivet)  ,  répétant  et  appuyant  ce  que  le  président  du  Conseil 
avait  dit  dans  l'autre  Chambre,  &  l'occasion  du  projet  de  loi 
qu'il  était  chargé  de  lui  présenter,  n'hésita  pas  à  déclarer, 
quant  &  la  loi  d'apanage  pour  le  duc  de  Nemours,  que  le  ca* 
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binet  la  retirait ,  mais  en  en  maintenant  le  principe ,  et  il 
ajoutait  : 

«Mais,  nous  dira-t-on,  d'autres  lois  avaient  été  soumises  ani  Chambres, 
par  exemple ,  à  la  Chambre  des  pairs,  la  loi  de  non  révélation. 

«  La  Chambre  me  permettra  de  faire  remarquer  à  l'honorable  membre 
que  ce  projet  de  loi  a  été  apporté  dans  cette  enceinte  par  M.  le  garde  des 
sceaux  ;  qu'il  a  été  soumis  a  l'examen  d'une  commission  ;  commission  com- 
posée des  hommes  les  plus  consciencieux  et  les  plus  sa  vans.  Je  n'ai  pas 
d'autres  réponses  à  faire  au  préopinant  ;  je  le  prie  de  vouloir  bien  l'accepter. 
(Légères  rumeurs.) 

«  Je  ue  crois  pas  que  l'honorable  membre  ait  voulu  faire  allusion  à  d'au- 
tres lois  :  à  celle  par  exempte  qui  a  été  présentée  sur  Alger.  La  discussion 
de  cette  loi  sera  une  occasion  pour  le  cabinet  de  dire  son  sentiment  sur 
celte  conquête  nationale.  A  t-il  voulu  parler  de  la  loi  relative  à  la  dépor- 
tation ?  Je  n'ai  pas  à  prendre  ici  la  parole  au  nom  du  cabinet.  Seulement 
si  une  occasion  Se  présente  de  dire  mon  opinion  sur  les  loi*  votées  II  y  a 
tleirx  ans ,  dans  l'intérêt  de  Tordre  et  de  la  conservation ,  je  la  saisirai  avec 
empressement.  Je  dis  hautement  que  ces  lois  m'ont  para  nécessaires  alors  et 
me  paraissent  utiles  pour  l'avenir.  (Très  bien!)  Je  ne  sais  pas,  et  je  ne 
saurais  dire  si,  faisant  partie  de  l'ancien  cabinet,  j'aurais  proposé  telle  ou 
telle  loi  ;  mais  je  dis  qu'une  loi  étant  présentée  comme  conséquence  d'une 
législation  existante  que  je  regarde  comme  salutaire ,  je  croirai  de  mon  de- 
voir de  la  soutenir  et  non  de  la  déserter.  le  n'aurais  pas  voulu  entrer  dans 
d'aussi  longs  détails;  j'y  ai  été  en  quelque  sorte  forcé.  J'espère  que  la 
Chambre  se  montrera  satisfaite  de  ces  explications. 

Enfin ,  après  quelques  autres  explications  entre  lesquelles 
il  faut  relever  l'observation  faite  par  M,  le  comte  Siméon  que 
Je  rapport  dont  il  était  chargé  sqr  la  loi  de  non  révélation 
était  prêt ,  et  serait  sournis  à  Ja  Chambre  quand  elle  voudrait 
l'entendre,  la  discussion  a  fini  par  le  tirage  au  sort  d'une 
grande  députation  pour  aller  porter  au  roi  et  an  duc  d'Or- 
léans les  hommages  et  les  félicitations  de  la  Chambre  sur  le 
grand  événement  dont  M.  le  président  du  Conseil  venait  de' 
lui  donner  connaissance,  ce  âflupi  Ja  Chambre  élective  ne 
songea  que  le  lendemain. 

La  reconnaissance  ou  l'installation  du  nouveau  ministère 
laite,  on  y  avait  passé  à  Tordre  du  jour,  c  est-à-dire  à  l'ouver- 
ture de  la  discussion  des  crédita  supplémentaires  de  1830. 

Un  seul  article  de  ee  projet,  le  crédit  demandé  pour  pour- 
voir aux  dépenses  extraordinaires  occasionées  par  l'occu- 
pation de  l'Algérie  et  surtout  par  l'expédition  de  Constantine, 
tenait  depuis  plusieurs  mois  la  curiosité  publique  en  éveil. 
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C'était  le  système  suivi  en  Afrique,  c'était  l'échec  essuyé 
par  nos  armes  dont  l'opposition  voulait  demander  compte  à 
l'ancien  ministère  et  les  partisans  de  ce  ministère  au  maréchal 
Clausel;  et,  quoique  le  sujet  eût  perdu  beaucoup  de  son  in- 
térêt aux  yeux  des  partis  par  la  recomposition  du  cabinet,  il 
n'es  mérite  pas  moins  l'attention  de  l'histoire. 

Déjà  des  plaintes  et  des  accusations  contradictoires  avaient 
été  portées  devant  le  tribunal  de  l'opinion  publique.  Une  pé- 
tition adressée  à  la  Chambre  des  députés  au  nom  des  habitans 
de  Tlcmcen  avait  dénoncé  le  maréchal  Glausel  comme  ayant 
fait  lever  une  contribution  illégale  dont  ils  demandaient  le 
remboursement.  Une  autre  plus  récente  avait  demandé  sa 
mise  en  accusation.  Le  maréchal  avait  répondu  à  ses  accusa- 
teurs par  un  écrit  ou  ,  signalant  dans  un  style  amer  l'ingra- 
titude dont  le  Gouvernement  avait  payé  ses  services ,  il  attri- 
buait le  malheur  de  son  expédition  et  ceux  de  l'Algérie  au 
système  incertain  et  pusillanime  du  ministère.  D'autres  pam- 
phlets, déplorant  cette  conquête  comme  nn  présent  fatal 
légué  par  la  Restauration  i  la  monarchie  de  juillet ,  allaient 
jusqu'à  en  conseiller  l'abandon  total  ;  et ,  entre  l'exagération 
des  deux  partis  opposés ,  d'autres  voulaient  restreindre  l'oc- 
cupation à  quelques  pointa  du  littoral. 

Dès  le 528  mars ,  la  commission,  chargée  de  donner  son  avis 
sur  les  erédits  demandés ,  et  nécessairement  appelée  à  re- 
cueillir, à  discuter  les  renseignemens ,  les  faits  et  les  griefs 
allégués ,  avait  fait  son  rapport  dont  la  crise  ministérielle  n'a 
pu  faire  oublier  l'importance ,  et  dont  H  faut  rappeler  quel- 
ques détails  vraiment  historiques  pour  l'intelligence  de  la 
question  que  la  Chambre  était  appelée  à  juger. 

L'article  capital  des  crédits  supplémentaires  demandés  par 
le  ministre  était  de  3,947,000  fr.,  pour  l'accroissement  de 
l'effectif  de  l'armée  en  Afrique  pendant  l'année  10 30,  crédit 
que  la  commission  proposait  de  réduire  à  8,843,000  fr. 

En  fait ,  l'accroissement  de  l'armée  d'Afrique  lui  eût  paru 
peu  important ,  si  elle  ne  l'eût  considéré  que  sous  le  rapport 
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financier  ;  mais  il  lui  semblait  mériter  toute  l'attention  de  la 
Chambre  par  l'intérêt  de  la  question  politique. 

À  ce  sujet,  l'honorable  rapporteur  (M.  Janvier)  rappelait 
que  l'effectif  des  troupes  pour  l'Afrique  porté  dans  le  budget 
de  1836  à  28,945  hommes  avait  été  réduit,  d  après  un  amen- 
dement de  la  commission,  adopté  par  le  Gouvernement,  à 
22,920  hommes,  et  que  la  réduction  devait  être  opérée  à  partir 
du  Ier  janvier  au  1er  juillet;  que  le  ministère  d'alors  avait 
reconnu  que  toute  extension  par  voie  de  conquête,  tout  effort 
du  Gouvernement  pour  se  mettre  lui-même  à  la  tête  de  la  co- 
lonisation ,  seraient  dangereux  -,  que  la  conduite  de  l'admi- 
nistration en  Afrique  devait  se  borner  à  l'occupation  des 
points  principaux  de  la  colonie  et  des  portions  de  territoire 
nécessaires  à  la  sûreté  de  l'occupation.  Ce  point  convenu, 
l'administration  devait  veiller  à  l'entretien  de  relations  paci- 
fiques avec  les  naturels  du  pays ,  de  sorte  que  les  relations 
commerciales  pussent  se  développer  sans  efforts. 

D'après  la  reconnaissance  du  système  qui  fut  alors  vive- 
ment contredit  par  M.  le  maréchal  Clausel,  partisan  d'une 
vaste  colonisation  au  moyen  d'émigrations  européennes ,  la 
commission  s'étonnait  de  voir  que  cette  discussion  eût  été 
presque  aussitôt  suivie  de  la  nomination  du  maréchal  aux 
fondions  de  gouverneur  général  des  possessions  françaises  en 
Afrique....  Mais  le  ministère  avait  sans  doute  pensé  que  sa 
renommée  et  sa  capacité  militaires  pouvaient  seules  balancer 
l'influence  qu'acquérait  de  jour  en  jour  Abd-cl-Kader,  et  ce 
choix  ne  semblait  plus,  en  effet,  offrir  d'inconvéniens  dès  que 
le  nouveau  gouverneur  acceptait  les  instructions  qui  lui  fu- 
rent alors  données  par  le  ministre  de  la  guerre. 

«  Dans  une  lettre  du  17  juillet  1835,  disait  l'honorable  rapporteur,  le  mi- 
nistre déclarait  au  maréchal  que,  pour  consolider,  selon  l'intérêt  national, 
notre  établissement  en  Afrique  ,  deux  conditions  étaient  également  indis- 
pensables : 

«  L'une,  d'entretenir  avec  les  habitans  du  pays  des  relations  propres  à  les 
convaincre  à  la  fois  de  la  perpétuité  de  notre  établissement,  et  des  avantages 
qu'ils  devaient  eux-mêmes  en  recevoir  ; 

«  Va°tre  >  4e  n'imposer  à  la  France  aucuns  sacrifices  prématurés  ni  hors 
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de  proportion  avec  les  bénéfices  qu'elle  en  retirait  déjà  on  qu'elle  pouvait 
raisonnablement  en  espérer. 

«  C'est  pourquoi  on  recommandait  expressément  de  ne  rien  foire  qui  don- 
nât lieu  de  croire  à  un  système  d'extension  par  la  voie  de  la  conquête  et  de 
ta  victoire.  On  devait  avoir  pour  but  principal  de  faire  comprendre  aux 
tribus  que  nous  ne  voulions  entretenir  avec  elles  que  des  relations  pacifiques 
cl»  bienveillantes,  et  que  si  de  leur  côté  elles  ne  les  troublaient  pas,  nous  ne 
nous  appliquerions  qu'à  les  faire  jouir  elles-mêmes  des  bienfaits  du  com- 
merce et  de  la  paix.  Toute  expédition  contre  les  tribus  de  l'intérieur  était 
interdite,  à  moins  qu'elle  ne  fût  commandée  par  une  nécessité  évidente. 
Enfin,  les  plans  de  colonisation  qui  avaient  été  énoncés  à  la  tribune  étalent 
repoussés  par  le  Gouvernement,  qui  ne  voulait  pas,  en  encourageant  di- 
rectement des  essais  prématurés  et  aventureux,  contracter  l'obligation  mo- 
rale d'imposer  à  ta  France  des  charges  sans  compensation  assurée. 

«La  commission  n'a  pu  qu'applaudir  à  l'esprit  de  prudence  et  de  justice 
qui  dicta  ces  instructions;  cependant  elle  a  regretté  qu'elles  n'eussent  pas 
été  plus  précisées  sur  la  nature  et  la  portée  de  l'autorité  française  dans  les 
diverses  parties  de  la  régence;  mais  les  instructions  eussent  été  suffisantes 
si  le  Gouvernement  en  eût  surveillé  l'exécution  ;  il  crut  voir  dans  la  procla- 
mation d'avènement  du  nouveau  gouverneur,  une  atteinte  au  système  qui 
avait  servi  de  base  au  budget  de  1856,  et  à  la  lettre  du  17  juillet  ;  pour- 
quoi dés  ce  premier  moment  avoir  montré  cette  mollesse  de  volonté ,  dont 
par  la  suite  il  devait  être  donné  plus  d'une  preuve  ? 

o  Un  Gouvernement  qui  vent  >être  obéi,  doit  réprimer  les  écarts  de  ses 
agens,  si  élevés  qu'ils  soient.  Nous  avons  reconnu  avec  un  regret  profond 
que  ce  devoir,  à  aucune  époque  depuis  sept  années,  n'avait  pas  été  rempli , 
autant  qu'il  aurait  dû  l'être ,  à  l'égard  de  l'Afrique.  Le  Gouverment  ne 
t'est  pas  assez  inquiété  de  tout  ce  qui  s'y  passait  au  mépris  de  ses  instruc- 
tions; il  a  laissé  s'introduire  l'indiscipline  à  tous  les  degrés  d'hiérarchie. 

Venant  aux  détails  des  expéditions  de  Mascara,  do  la 
Tafna  et  de  Tlemcen ,  le  rapporteur  de  la  commission  obser- 
vait qu'à  toutes  ces  époques,  M.  le  maréchal  faisait  regarder 
ces  entreprises  comme  la  dernière  tentative  à  faire  pour  dé- 
traire  la  puissance  d'Abd-el-Kader,  et  qu'à  toutes  ses  de- 
mandes  de  renforts  d'hommes  ou  d'argent,  le  ministère  le  rap- 
pelait à  l  observation  de  ses  premières  instructions  et  à  ta 
nécessité  de  ne  pas  dépasser  l'effectif  des  troupes  qui  lui  avait 
été  assigné;  que,  môme  après  le  succès  de  l'expédition  de 
Tlemcen  que  le  maréchal  croyait  impossible  d'abandonner,  le 
ministère  n'hésitait  pas  à  la  désapprouver  comme  étant  en 
opposition  formelle  avec  les  instructions  données  et  le  sys- 
tème tracé  dans  la  discussion  du  budget  de  1836. 

«  Ainsi,  disait  M.  ^rapporteur,  la  Chambre  peut  apprécier 
«  quelle  est  la  part  du  ministre  et  du  maréchal  dans  la  dévia- 
«  tion  do  système  de  l'occupation  restreinte.  »» 
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Entre  les  mesures  prises  à  TJemcen  qui  avaient  para  Cire 
de  nature  à  être  examinées  en  conseil  des  ministres ,  était  la 
levée  d'une  contribution  extraordinaire  faite  sur  les  Coukra- 
glis ,  après  la  prise  et  pour  l'occupation  de  cette  place. 

La  commission  s'était  étonnée  de  ce  qu'une  députation,  qui 
s'était  échappée  de  Tlemcen ,  avait  traversé  le  Maroc ,  pour 
venir  en  France  y  demander  réparation  des  excès  d'autorité, 
des  procédés  iniques  et  violens  dont  les  habitons  avaient  été 
victimes»  eût  été  éconduite  et  renvoyée  de  France  sans  avoir 
obtenu  justice. 

D'après  la  pétition  des  Kasnadji ,  parvenue  à  la  Chambre 
par  l'entremise  de  M.  Baude ,  commissaire  du  Gouvernement 
en  Afrique ,  le  gouverneur-général  étant  arrivé  an  Mécbouar 
avait  frappé  les  Coulouglis  et  les  Turcs  d'une  contribution 
énorme  (environ  106,000  fr.  pour  trois  des  réclamans) ,  au- 
dessus  de  leurs  facultés.  Sur  leur  refus ,  ils  avaient  été  jetés 
en  prison ,  frappés  de  coups  de  bâton  -9  des  marabouts  même 
avaient  subi  ce  traitement.  Enfin ,  cédant  fr  la  violence ,  ils 
avaient  promis  de  s'exécuter-,  l'un  d'eux,  sorti  de  prison  pour 
se  procurer  les  sommes  exigées ,  avait'  réuni  des  objets  et  des 
bijoux  précieux  que  les  collecteurs  de  cette  contribution 
avaient  pris  en  les  estimant  bien  au-dessous  de  leur  valeur  : 
ils  signalaient,  comme  les  ageua  de  ces  avanies,  Yoossouf ,  bey 
de  Constantine  ;  Jacob  Israël,  juif  marocain  -,  Elmejuuri,  lieu- 
tenant du  bey  de  Mostagaaem  et  Mustapha  ~Bey«MoQkoleof, 
bey  deTheusen.... 

Il  avait  paru  étrange  à  la  commission  qu'on  eût  fait  peser 
la  contribution  sur  les  Coulouglis,  qui  avaient  appelé  les  Fran- 
çais, et  dont  l'unique  désir  était  de  rester  sons  leur  protection, 
et  non  sur  les  Hadars  (Maures)  qui  s'en'  étaient  toujours 
montrés  les  ennemis  5  mais  on  répondait  à  ce  fait  que  les  Ha- 
dars avaient  été  pillés  par  les  Coulouglis»  et  que  ceux-ci,  ayant 
eux-mêmes  sollicité  une  garnison  française ,  avaient  consenti 
à  supporter  les  frais  de  cette  occupation  extraordinaire  ;  on 
ajoutait  que  le.  maréchal  Clausel  reconnaissant  rirréyularitâ 
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de  la  contribution  et  surtout  des  procédés  employés  à  l'égard 
des  malheureux  Coolouglis,  l'avait  de  lui-même  réduite  k 
150,000  francs ,  et ,  par  une  décision  postérieure  ,  ordonné 
le  remboursement  des  sommes  qui  n'auraient  pas  été  em- 
ployées. 

En  résultat ,  la  commission ,  en  déplorant  les  irrégularités 
et  les  violences  commises  au  Sujet  de  cette  contribution  dés- 
approuvée par  le  Gouvernement ,  avait  pensé  que  l'Etat  ne 
devait  pas  en  profiter,  et  proposait  de  restituer  aux  habitans 
de  Tiemcen  les  fonds  qui  avaient  été  versés  au  Trésor,  en  ou- 
vrant à  cet  effet  an  ministre  des  finances  un  crédit  extraordi- 
naire de  94,444  fr.  sur  l'exercice  de  1856. 

Poursuivant  l'examen  des  faits  qui  avaient  suivi  la  prise  de 
Ttemcen,  la  commission  se  trouvait  de  nouveau  placée,  disait 
son  rapporteur,  dans  la  nécessité  de  signaler  l'esprit  d'indis- 
cipline qui  s'était  introduit  en  Afrique,  et  dont  l'exemple  avait 
été  donné  par  le  chef  de  l'armée ,  et  encouragé  par  les  incer- 
titudes du  Gouvernement.  Le  ministère  ne  cessait  de  se  plain- 
dre de  ce  que  l'effectif,  au  lieu  d'être  réduit  à  25,000  hommes, 
était  encore  au-dessus  de  51,000.  Au  mois  d'avril,  il  rappe- 
lait qu'au  lieu  d'obéir  aux  ordres  de  renvoyer  des  troupes,  le 
général  d'Arlanges  faisait,  le  7  avril,  une  expédition  que 
le  gouverneur-général  ne  lui  avait  pas  prescrite  (la  Tafna) ,' 
mais  à  laquelle  il  s'associa  ensuite,  et  dont  le  résultat  malheu- 
reux avait  exigé  'fenvoi  du  général  Bugcaud  avec  4,500 
hommes  transportés  de  France  sur  les  vaisseaux  destinés  &  ra- 
mener des  troupes  d'Afrique. 

Arrivé  à  l'époque  des  premières  hostilités  commises  par 
Achmet-Bey,  au  commencement  de  1856,  l'honorable  rappor- 
teur rappelait  qu'il  avait  été  question  plusieurs  fois  d'urtê 
expédition  sur  Constantine,  mais  que  c'était  une  idée  com- 
plètement abandonnée ,  lorsqu'elle  fut  ressuscitée  par  le  ma- 
réchal Clansel ,  qui  avait  eu  pour  système  d'établir  des  beys 
de  création  française  partout  où  la  souveraineté  de  la  France 
ne  s'exercerait  pas  directement. 
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«  Dès  le  mois  de  décembre  1850,  il  avait  lancé  un  arrêté  de  destitution  contre 
Acbmet-bey,  et  l'avait  remplacé  par  on  prince  de  la  maison  de  Tunis.  Le 
traité,  comme  celui  relatif  à  la  province  d'Oran ,  stipulait  sa  vassalité  et  le 
paiement  d'un  tribut  annuel  ;  mais  le  Gouvernement  annula  ce  second  traité 
comme  le  premier. 

«  Nommé  gouverneur-général  en  1835,  M.  le  maréchal  revint  bientôt  à 
son  système  il  institua  des  beys  à  Medeah,  à  Miseam  et  à  Chcrchell.  Pas 
un  d'eux  n'avait  pu  prendre  possession  de  sa  principauté.  De  tels  actes 
décelaient  l'oubli  ou  le  dédain  des  idées  et  des  mœurs  de  ces  nations  eue* 
lesquelles  est  enracinée  la  plus  puissante  des  aristocraties,  l'aristocratie  i 
la  Tois  religieuse  et  guerrière. 

«  Ces  essais  malheureux  auraient  dû  rendre  le  maréchal  plus  difficile  ;  et.  s'il 
voulait  absolument  exécuter  contre  Acbmet-bey  son  arrêté  de  1850,  il  fallait 
lui  choisir  un  successeur  capable  de  faire  espérer  aux  populations,  fatiguées 
de  ses  cruautés,  un  régne  plus  équitable,  un  régime  national,  quoiqu'éta- 
bli  avec  le  concours  de  la  France.... 

<(  Mais,  pour  récompenser  les  services  du  commandant  Youssouf,  le  maré- 
chal le  nomma,  pendant  son  séjour  à  Tlemcen ,  bey  de  Constantine.... 

«Nous  nous  sommes  étonnés,  ajoutait  l'honorable  rapporteur,  que  le 
Gouvernement,  qui  savait  l'immense  retentissement  que  la  contribution  de 
Tlemcen  avait  eu  dans  toute  la  régence,  ne  se  soit  pas  opposé  à  cette  nomi- 
nation. Malgré  les  qualités  militaires  qui  distinguaient  le  commandant 
Youssouf,  il  n'était  pas  propre  à  remplir  l'emploi  qu'on  lui  conférait ,  il 
n'offrait  aucunes  garanties  aux  tribus  dont  nous  voulions  le  faire  souverain. 

«  Il  fut  envoyé  à  ttone  au  mois  de  mars  i856.  Nous  ne  répéterons  pas  le» 
bruits  qui  sont  arrivés  jusqu'à  nous  sur  la  manière  dont  il  commença  l'eier- 
cice  de  son  autorité  ;  il  faut  tenir  compte  de  la  position  d'un  bey  qui  n'a  ni 
famille  ni  fortune,  et  qui  est  obligé  de  se  créer  des  partisans. 

<f  Pendant  que  le  nouveau  bey  préparait  à  sa  manière  l'expédition  de  Con- 
stantine,  que  se  passait-il  en  France? 

«  Le  maréchal ,  de  retour  à  Paris  ,  avait  proposé  son  projet  d'une  expé- 
dition pour  Constantine.  Nous  ne  savons  pas  quel  accueil  ce  projet  avait 
reçu  du  ministère  ;  mais  il  n'avait  pas  trouvé  faveur  au  sein  de  la  commission 
du  budget.  Elle  s'était  déclarée  ouvertement  contre  les  expéditions  à  l'inté- 
rieur, et  avait  réduit  l'effectif  demandé  de  près  de  25,000  à  19,520  hommes. 

«  M.  le  maréchal  Maison,  prêt  à  quitter  le  ministère ,  manda  le  50  août,  à 
la  fois  à  l'intendance  militaire  et  au  gouverneur -général,  que  les  dispositions 
ordonnées  étaient  dans  leur  ensemble  conformes  aux  entretiens ,  aux  com- 
munications verbales  avec  plusieurs  des  ministres  441  roi ,  mais  quelles  n'a- 
vaient été  l'objet  d'aucune  délibération  du  Conseil  »  et  n'avaient  point  reçu 
la  sanction  définitive  du  Gouvernement  ;  que  c'était  au  nouveau  cabinet  à 
refuser  ou  accorder  cette  sanction ,  et  que  jusque-là,  il  importail  de  ne  rieu 
engager,  de  ne  rien  compromettre,  de  se  renfermer  dans  les  limites  de  Toc- 
eupation  actuelle,  dans  celle  de  l'effectif  disponible  •  et  dans  celle  du  crédit 
législatif,  ou  au  moins  des  dépenses  prescrites  ou  approuvées.  Le  minisire 
déclinait  de  la  manière  la  plus  positive  la  responsabilité  des  actes  qui  s'écar- 
teraient de  ces  limites...  » 

De  son  côté,  le  gouverneur- général  rappelait  dans  la  ré- 
ponse qu'il  fit  à  celle  dernière  dépêche  que  le  ministre  de  la 
guerre  et  le  président  du  Conseil  rayaient  pressé  de  partir 
pour  l'Afrique ,  sans  lui  parler  du  Conseil  dans  lequel  on  de- 
vait discuter  le  plan  des  opérations  à  exécuter  ;  et  de  tous  ces 
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Ails,  il  avait  para  résulter  aux  yeux  de  la  majorité  de  la  com- 
mission ,  que ,  par  suite  du  consentement  au  moins  tacite  de 
ses  prédécesseurs,  le  cabinet  nouveau  trouvait  F  avenir  jusqu'à 
un  certain  point  engagé. 

Enhardi  par  les  autorisations  verbales  qu'il  avait  reçues , 
H«  le  maréchal  Glausel  avait  poussé  vivement  dans  le  sens  de 
l'expédition  de  Constantine. 

Ici ,  le  rapport  rappelait  les  assurances  données  par  le  ma- 
réchal sur  les  dispositions  favorables  des  tribus,  sur  les  pré- 
paratifs militaires  ;  une  de  ses  dépêches  télégraphiques ,  du 
10  septembre ,  portait  que  les  transports  étaient  assurés ,  que 
le  bey  Toussouf  avait  promis  tous  les  moyens  nécessaires  à 
l'expédition ,  assertion  renouvelée  à  plusieurs  reprises. 

«  Cependant,  poursuivait  l'honorable  rapporteur,  le  premier  mouvement  du 
nouveau  cabinet  avait  été  de  suspendre  les  préparatifs  de  l'expédition.  Par 
une  dépêche  télégraphique  du  10  septembre,  il  avait  maintenu  provisoirement  « 
le  contre-ordre  donné  le  30  août,  par  M.  le  maréchal  Maison  ;  mais  les 
instances  devenant  de  plus  en  plus  pressantes  et  les  renscignemens  de  plus 
en  plu*  favorables,  il  autorisa  l'expédition  par  une  dépêche  du  37  septembre. 

«  Il  a  paru  au  Gouvernement  du  roi ,  écrivait  le  ministre ,  qu'un  plan 
aussi  vaste  (le  plan  d'occupation  générale ,  énoncé  dans  la  lettre  au  général 
Rapatef,  du  30  août  )  ne  pouvait  se  réaliser  sans  un  accroissement  de  dé- 
penses qu'il  ne  lui  est  point  permis  de  faire ,  au  moins  quant  à  présent.  Il 
lui  a  paru  aussi  que  les  hautes  conceptions  qui  lui  étaient  soumises  exigeaient 
une  attention  sérieuse  de  sa  part,  et  qu'elles  devaient  être  le  sujet  des 
mêmes  réflexions.  Par  ces  motifs,  il  aurait  désiré  qu'il  n'eût  pas  encore  été 
question  de  l'expédition  de  Constantine. 

«  M*is  le  Gouvernement  de  S.  M.  a  été  frappé  des  conséquences  que  pour- 
rait avoir,  dans  un  pays  comme  l'Afrique,  et  avec  l'esprit  des  populations 
indigènes,  l'ajournement  d'une  expédition  annoncée,  surtout  quand  l'espoir 
de  cette  expédition  a  déjà  rallié  plusieurs  tribus  à  notre  cause;  quand  elle  est 
regardée  comme  l'affranchissement  des  cruautés  d'Achmet-bey ,  et  comme 
ia  condition  de  plusieurs  tribus  considérables  auxquelles  des  espérances  ont 
été  données. 

«  C'est  donc  parce  que  l'expédition  de  Constantine  a  été  annoncée ,  et 
par  ce  seul  motif,  que  le  Gouvernement  du  roi  l'autorise  aujourd'hui. 

«  Il  doit  être  bien  entendu  dés  lors,  monsieur  le  maréchal ,  que  l'expédi- 
tion de  Constantine  doit  se  faire  avec  les  moyens  (personnel  et  matériel) 
qui  sont  actuellement  à  votre  disposition. 

«  Vous  remarquerez,  au  reste,  que  les  moyens  ci-dessus  sont  supérieurs  à 
la  répartition  qui  avait  été  projetée  d'après  votre  plan  d'occupation ,  et  au 
moins  égaux  à  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  votre  instruction  au  général 
Repaie!  «  du  2  août  dernier.  Le  Gouvernement  du  roi  se  réserve  de  statuer 
■llérieuremenl  sur  l'occupation  de  Constantine,  d'après  le  rapport  que  vous 
m'adresserez.  » 

«  D'après  ces  faits ,  la  commission ,  tout  en  persistant  dans  l'opinion  qu'en 
principe,  l'expédition  était  prématurée  et  inopportune,  a  compris  sous 
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l'empire  de  quelle  nécessité  avait  agi  le  ministère  4a  6  septembre.  Bttfttte 
le  trouverait  pas  suffisamment  excusé,  s'il  avait  cédé  à  la  crainte  de  l'impo- 
pularité. Un  ministère  doit  souvent  avoir  le  courage  de  braver  les  injustices, 
les  calomnies,  plutôt  que  d'engager  le  pays  dans  des  entreprises  inutiles  et 
dangereuses. 

«  Mais  quand  de  telles  entreprises  sont  commencées ,  souvent  il  y  a  né- 
cessité de  leur  donner  suite.  » 

Cependant  un  incident  survint  qui  retarda  l'effet  de  l'auto- 
risation accordée  par  le  Gouvernement.  Il  est  remarquable 
qu^e,  dans  aucune  des  lettres  arrivées  à  Paris  jusqu'au  27  sep* 
tembre,  H.  le  maréchal  ne  sollicitait  d'augmentation  de 
troupes ,  et  cependant  il  avait  déjà  fait  partir  son  aide-de- 
camp  ,  M*  de  Ràncé ,  avec  la  mission  spéciale  de  demander 
des  renforts. 

«  L'honorable  M.  de  Rancé ,  poursuit  le  rapport ,  ne  cherchait  point  a 
s'abuser  ni  à  tromper  le  Gouvernement  sur  l'accroissement  de  forces  qui 
était  indispensable  pour  réaliser  ce  système  d'occupation  générale  et  per- 
manente. Il  demandait  45,000  hommes ,  mais  en  reconnaissant  que  tous  ces 
calculs ,  déjà  supériètirs  à  eeux  présentés  quelque  temps  auparavant ,  grossi- 
raient à  mesure  que  l'on  avancerait  vers  un  état  de  guerre  plus  acharné  de 
la  part  des  Arabes. 

«  Le  Gouvernement ,  qui  ne  voulait  point  se  lancer  dans  ces  chances, 
qui  ne  voulait  exécuter  qu'une  seule  des  expéditions  projetée» ,  répondit ,  le 
6  octobre ,  au  gouverneur-général ,  que  (es  forces  dont  il  disposai) ,  et  qai 
avaient  été  destinées  à  tant  d'entreprises  difficiles ,  devaient  suffire ,  à  plus 
forte  raison  ,  &  la  campagne  de  Constantine.  Le  ministre  prouvait  an  ma- 
réchal ,  pdr  les  citations  de  sa  correspondance ,  qu'à  moins  qu'elle  ne  ffct 
tout-à-foil  inexacte,  l'état  des  provinces  de  Tltery,  d'Alger  et  d'Or» 
permettait  d'en  tirer  un  nombre  de  troupes  assez  considérable  pour  com- 
pléter le  corps  expéditionnaire ,  jusqu'à  concurrence  de  10,000  hommes.  Le 
ministre  te  référait  donc  entièrement  à  sa  lettre  dn  25  septembre ,  qui  ne 
prescrivait  pas ,  qui  autorisait  l'expédition  avec  les  moyens  disponibles  en 
Afrique. 

«  filais  plusieurs  circonstances ,  qui  avaient  transpiré  pendant  le  séjour  à 
Paris  de  l'honorable  M.  de  Rancé ,  durent  faire  croire  au  Gouvernement 
que  M.  te  maréchal  avait ,  en  cas  de  refus  de  ses  demandes ,  l'intention  de 
se  démettre  de  son  commandement  ;  c'est  pourquoi  le  général  Darrrémont 
fut  envoyé  à  Alger,  porteur  d'instructions  qui  lui  enjoignaient  de  donner  à 
M.  le  maréchal  les  explications  nécessaires  pour  lui  faire  apprécier  les 
motifs  qui  avaient  dirigé  le  Gouvernement  du  roi;  mais ,  dans  le  cas  où  H 
aurait  donné  sa  démission ,  le  général  devait  prendre  immédiatement  le 
commandement ,  et  se  conformer  aux  instructions  des  27  septembre  et  6 
obtobre  :  Par  conséquent,  était -H  dit,  voua  seriez  juge  de  Pop  port  unité  de  frire 
ou  de  ne  pas  faire  Vcxpciitwn  de  Constantine. 

«  Le  général  n'eut  pas  à  délibérer;  le  maréchal  s'était  bâté  de  démentir 
par  le  télégraphe  les  intentions  qu'on  lui  prêtait;  il  se  déclarait  étranger, 
parfaitement  étranger,  aux  articles  de  journaux  qui  s'étaient  servis  de  son 
nom  sans  son  aveu.  Il  avait  envoyé  son  aide-de-camp  pour  former  quelques 
demandes ,  et  rien  de  plus. 

«  Du  reste,  relativement  à  ces  demande*,  u  ayait  une  variation  sfoçujrtrt, 
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Ainsi ,  lé  flbctobre,  il  acceptait  les  instructions  du 27  septembre,  sans  autre 
réclamation  que  la  faculté  de  porter  les  volontaires  au-delà  de  4,000  hommes 
tfimjtrrement  déterminés;  mais,  quelques  jours  après,  H  revenait  sur  le 
besoin  d'un  renfort  plus  ou  moins  considérable. 

«  Pour  en  flnh\  le  ministre ,  le  18  octobre ,  lui  mandait  qu'il  pouvait  lever 
jusqu'à  concurrence  de  5,000  volontaires;  mais  le  Gouvernement  persévérait 
pour  tout  le  reste  dans  ses  résolutions ,  en  laissant  au  marécbat  le  soin  de 
décider  de  l'expédition ,  selon  qu'il  trouverait  les  moyens  mis  à  sa  disposi- 
tion saffis&ns  ou  insafflsans.  » 

Enfin ,  après  avoir  encore  insisté  dang  d'autres  dépêches 
sur  les  conventions  on  promesses  verbales  qui  auraient  été 
faites  par  le  cabinet  du  2!b  février  de  porter  l'effectif  de  l'armée 
d'Afrique  à  52  ou  35,000  hommes,  le  maréchal  s'était  décidé 
à  partir  (le  29  octobre)  d'Alger  pour  Gonstantine,  et  toutes 
ses  dernières  dépêches  annonçaient  sa  confiance  et  la  suffi* 
sance  de  ses  moyens  pour  le  succès  de  l'expédition. 

Noos  ne  suivrons  pas  le  rapport  dans  les  considérations 
qu'il  expose ,  dans  les  causes  auxquelles  il  attribue  les  mau- 
vais succès  de  l'expédition ,  ce  serait  revenir  sur  le  récit  qup 
nous  en  avons  fait  (voyez  l'Annuaire  pour  1856 ,  ebap.  X  ). 
L'insuffisance  des  transports ,  des  vivres  et  des  munitions  dp 
guerre  et  surtout  l'intempérie  inaccoutumée,  affreuse  de  la 
saison,  la  fatigue  de  la  marche  et  les  maladies  qui  s'en 
étaient  suivies  avaient  forcé  la  levée  du  siège ,  et  cette  belle 
retraite  qti'on  peut  regarder  comme  un  nouveau  titée  de  gloire 
pour  l'armée  française  et  pour  son  illustre  général,  dont  l'im- 
passible fermeté  avait  soutenu  l'énergie  des  soldats. 

Arrivée  à  la  conclusion  de  son  rapport,  la  commission  s'é- 
tait demandé  si  une  seconde  expédition  devait  être  faite; 
mais  elle  avait  laissé  au  Gouvernement  le  soin  de  demander 
de  nouveaux  crédits  sur  l'exercice  1057,  s'il  la  jugeait  néces- 
saire, et  à  la  commission  qui  serait  chargée  d'examiner  ces 
crédits,  la  tache  dont  elle  avait  dû  s'abstenir. 

«  Noos  nous  sommes  renfermés  dans  l'examen  du  passé,  disait  M.  Janvier 
en  terminant  son  rapport;  notre  but  a  été  de  démontrer  que  prés  de 
6,000,000  ont  été  dépensés  sans  résultat  utile.  Ils  n'ont  servi  qu'à  déve- 
lopper, dans  de  plus-grandes  proportions ,  le  système  d'expéditions  incohé- 
rentes, qui  a  été  suivi  dès  l'origine.  Nous  avons  successivement  porté  la 

guerre  au  centre  cl  tu*  extrémité»  de  I*  régence,  aaju  nou*  établir  nulle 
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part  d'une  manière  solide.  Est-ce  ainsi ,  Messieurs,  qu'on  peut  établir  l'œuvre 
difficile  d'une  colonisation?  On  a  complètement  manqué  de  prudence  et  de 
persévérance,  les  deux  qualités  les  plus  nécessaires  pour  réussir,  pour  réussir 
surtout  en  Afrique. 

«  C'est  à  regret ,  mais  avec  une  conviction  profonde ,  que  nous  disons  an 
pouvoir  et  au  pays  ce  qui  nous  semble  la  vérité.  Nous  eussions  cru  manquer 
à  notre  devoir,  si  nous  eussions  sanctionné  sans  de  sévères  critiques  le  crédit 
de  5,242,000  fr.  » 

28  avril.  Ce  rapport ,  dont  l'ensemble  inculpait  le  cabinet 
dn  92  février  autant  que  le  maréchal  Clausel,  avait  fait  grande 
sensation.  Entre  douze  orateurs  qui  se  présentaient  pour  le 
combattre,  le  maréchal  Clausel  n'était  inscrit  que  le  septième  5 
mais ,  comme  on  n'était  pas  moins  impatient  de  l'entendre 
qu'il  pouvait  l'être  de  répondre  au  rapport  de  la  commission, 
il  fut  admis  le  premier,  sur  sa  demande,  à  la  tribune,  et  com- 
mença, d'un  ton  de  voix  fort  modéré ,  son  discours  en  ces 
termes: 

«  Messieurs ,  depuis  la  glorieuse  conquête  d'Alger,  notre  politique  incer- 
taine et  nos  tàtonnemens  eu  Afrique  sont  pour  la  France  un  sujet  d'inquié- 
tude et  pour  l'Europe  un  motif  d'espérance.  Cependant  sept  années  se  sont 
écoulées,  et  le  moment  est  arrivé  d'avouer  un  système  et  de  prendre  un  parti 
'qui  dissipe  tous  les  doutes. 

«  Plus  que  personne  j'ai  le  droit  de  prendre  la  parole  dans  cette  grave 
question.  D'ailleurs ,  vous  le  savez  v  ce  droit  est  devenu  pour  moi  un  devoir, 
et  ce  devoir  impérieux  je  viens  le  remplir. 

«  Et  d'abord  je  dois  vous  faire  observer  que  tout  ce  qui  s'est  passé  en 
Afrique  a  été  représenté  avec  une  inexactitude  intentionnelle  et  froidement 
calculée.  Cela  devait  être  ainsi ,  Messieurs  ;  car,  pour  parvenir  à  fausser  l'o- 
pinion publique,  et,  par  elle,  l'opinion  des  Chambres,  il  fallait  avoir  re- 
cours, d'un  côté  à  toutes  les  exagérations ,  de  l'autre  à  toutes  les  réticences  ; 
il  fallait  essayer  de  tous  les  moyens ,  employer  toutes  les  formes  :  c'est  ce 
qu'on  a  fait. 

«  Toutefois  les  faits  sont  là,  et  il  suffit  de  les  interroger  franchement, 
sans  arriére- pensée,  pour  les  rendre  à  leur  sens  véritable,  à  leur  importance 
réelle. 

«  La  haute  mission  qui  m'était  confiée  m'imposait  deux  responsabilités 
envers  le  Gouvernement  ;  celle  de  gouverneur  de  la  colonie  et  celle  de  gé- 
néral en  chef.  Déjà  je  lui  ai  rendu  compte  de  lotis  mes  actes  en  celle  double 
qualité,  et  je  lui  ai  déclaré  que  j'étais  prêt  à  accepter  toutes  les  conséquences 
qui  pouvaient  en  résulter.  Mais  peut-être,  par  une  interversion  des  règles 
du  Gouvernement  représentatif,  vous  avez  été  saisis  de  cette  affaire,  et  je 
suis  devenu  votre  justiciable.  (Voix  nombreuses  :  Non!  Non!)  Je  m'en  fé- 
licite, Messieurs,  et  j'accepte  avec  un  vif  empressement  cette  nouvelle  res- 
ponsabilité qui  cependant  semblait  ne  devoir  arriver  jusqu'à  moi  qu'après 
avoir  pesé  sur  d'autres  têtes.  » 

.  Après  cet  exorde  prononcé  au  milieu  des  interruption»  qui 


SESSrOiV  LEGISLATIVE-  {Affaires  d'Afrique.)     181 

témoignaient  au  maréchal  qu'il  ne  devait  pas  se  considérer 
comme  justiciable  de  la  Chambre;  après  s'être  cité  comme  un 
nouvel  exemple  de  fatalité  qui  s  attache  toujours  à  des  ser- 
vices rendus  an  loin ,  quand  ils  n'ont  pas  eu  de  succès  ;  après 
s'ôtre  plaint  d'avoir  été  représenté  comme  un  proconsul 
chargé  des  dépouilles  des  vaincus ,  tandis  qu'il  était  obligé  de 
vendre  une  portion  de  son  patrimoine  pour  acquitter  d'an- 
ciennes dettes  nécessitées  par  un  premier  exil  et  des  dettes 
nouvelles  contractées  dans  l'exercice  de  ce  gouvernement 
qui,  pour  toute  fortune,  lui  avait  valu  les  calomnies  qu'il  était 
forcé  maintenant  de  repousser,  le  maréchal,  remontant  à  l'o- 
rigine de  son  commandement ,  faisait  observer  qu'il  avait  été 
envoyé  en  Afrique ,  non  seulement  pour  réparer  l'échec  de  la 
Macta ,  mais  encore  pour  abattre  complètement  la  puissance 
<f  Abd-el-Kader,  et  il  arguait  de  l'objet  et  des  difficultés  de  sa 
mission  pour  démontrer  la  nécessité  des  expéditions  succes- 
sives dans  lesquelles  il  s'était  trouvé  engagé. 

«  Suffisait-il,  tlisait  l'honorable  maréchal ,  pour  abattre  complètement  la 
puissance  d' Abd-el-Kader,  d'aller  à  lui,  de  le  rencontrer  et  de  le  vaincre , 
s'il  voulait  bien  accepter  le  combat,  et  puis  de  rentrer  dans  nos  villes, sans 
avoir  profité  de  la  victoire?  Ces  défaites  auraient  sans  doute  ébranlé  sa  puis- 
sance, mais  elles  ne  l'auraient  pas  abattue ,  abattue  complètement ,  comme 
le  prescrivait  le  ministère. 

c  Evidemment,  en  le  poursuivant  sans  relâche  dans  tous  les  lieux  où  il 
cherchait  de  nouvelles  ressources  et  une  nouvelle  armée,  en  ne  lui  laissant 
ni  pair  ni  trêve ,  en  lui  enlevant  tous  ses  moyens  d'action,  j'obéissais  aux 
ordres  du  ministère,  je  remplissais  loyalement  ma  mission.  Cependant,  en 
présence  de  ces  faits  et  de  ces  ordres,  le  rapporteur  de  votre  commission  a 
signalé  l'esprit  d'indiscipline  se  glissant  dans  l'armée;  il  s'est  plaint  que  le 
ministère  n'ait  pas  réprimé  tes  écarts  de  ses  agens,  si  élevés  qu'Us  fussent. 
Que  signifie  cette  phrase  ?  J'ai  peine  à  la  concevoir  ;  j'ai  peine  surtout  à 
croire  qu'elle  s'applique  à  moi ,  qui  ne  m'occupais  que  de  la  stricte  exécution 
des  ordres  qui  m'étaient  donnés. 

«  Si  l'indiscipline  s'est  glissée  dans  l'armée ,  en  savez-vous  la  cause,  Mes- 
sieurs? C'est  que  les  actes  des  chefs  les  plus  élevés  ont  été  l'objet  d'une  sur- 
veillance détournée  et  de  mauvais  exemple  ;  c'est  que  toutes  les  conditions 
de  la  hiérarchie  ont  été  interverties;  c'est  que  l'insubordination  d'agens  sc- 
rofulaires envers  leur  chef  naturel  a  été  permise  ;  que  dis-Je?  conseillée,  or- 
donnée ,  transformée  en  devoir  par  l'autorité  métropolitaine.  En  fait,  de 
discipline  militaire ,  le  respect  de  la  hiérarchie  est  le  plus  absolu  des  prin- 
cipes ;  c'est  en  le  violant  qu'on  a  introduit  l'esprit  d'indiscipline  dans 
r armée  :  les  protestations  qui  vous  arrivent  en  font  foi.  C'est  donc  moi  qui 
ai  le  droit  de  me  plaindre  de  l'indiscipline  ;  mois  je  n'af  point  à  m'en  aç* 
ruser.  » 
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Be?e&ant  a  la  question  principale,  M.  le  maréchal  établi*-' 
tait  que,  pour  garder  Alger,  il  fallait  dominer,  occuper  toute 
la  Régence  $  que ,  hors  de  là ,  on  n'aurait  que  des  sacrifice) 
sans  résultats ,  des  charges  sans  compensation  -,  qae  c'était  en 
Tue  de  la  conservation  de  la  Régence  qu'il  était  allé  à  Mascara 
et  à  Tlemcen  ;  qu'il  avait  fait  l'expédition  de  Tlemcen ,  parce 
que  son  devoir  était  de  la  faire ,  parce  qu'elle  était  com- 
mandée par  les  règles  de  la  guerre  et  les  besoins  de  la  poli- 
tique ,  parce  qu'elle  était  conforme  k  l'esprit  de  ses  instruc- 
tions. Sans  Tlemcen ,  la  province  d'Oran  nous  échappait,  et  si 
cette  province  ne  nous  est  pas  entièrement  soumise»  c'est  que 
nous  n'occupons  pas  encore  toutes  les  positions  nécessaires  i 
la  répression  immédiate  de  tous  les  mouvemens  qui  peuvent 
y  éclater.  Ainsi ,  l'occupation  de  Tlemcen  était  aux  yeux  do 
gouverneur-général  de  la  plus  haute  importance  \  et  c'était 
pour  concilier  cette  importance  avec  l'extrême  modicité  des 
ressources  financières  mises  à  sa  disposition,  qu'il  avait  frappé 
cette  ville  d'une  contribution  de  150,000  fr.,  et  cette  contri- 
bution ,  les  Coulouglis  et  les  Turcs  eux-mêmes  Taraient  en 
quelque  sorte  provoquée  et  offerte,  car  ils  avaient  long-temps 
et  vivement  sollicité  la  présence  d'un  corps  français  comme 
le  seul  moyen  de  les  soustraire  aux  terribles  vengeances  d'Àbd. 
el-Kader,  incessamment  suspendues  sur  leurs  têtes.».  Cette 
contribution  était  destinée  à  payer  les  frais  extraordinaires 
et  le  supplément  de  solde  qu'entraînait  nécessairement  ré- 
tablissement de  la  garnison.   Etait-ce  donc,  disait  le  ma- 
réchal, une  si  grande  énormité  que  de  faire  supporter  une 
portion  de  ces  dépenses  à  ceux  qui  les  avaient  appelées  de 
tous  leurs  vœux,  et  dans  l'intérêt  desquels  elles  devaient  être 

faites  ? 

> 

«  Tel  fut  le  principe  de  la  contribution  de  Tlemcen. 

»  «  Mais  le  chiffre  de  cette  contribution  nne  fois  arrêté ,  quelque  modéré 
qu'il  fût ,  les  hommes  qui  devaient  le  payer  ont  prétendu  qu'il  excédait  leurs 
moyens.  Cela  devait  être ,  et  il  faudrait  bien  peu  connaître  les  contribuables 
de  tous  les  pays ,  et  surtout  les  Arabes,  pour  s'étonner  de  ces  récla- 
mations. 
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c  Mail ,  dit-on ,  les  Coulouglia  et  les  Tores  plaidaient  leur  misère ,  et  vous 
n'avez  eu  aucun  égard  à  leurs  doléances.  J'avais  égard  aux  besoins  urgena 
de  la  garnison  que  je  leur  laissai  ;  et  quant  à  leur  prétendue  misère ,  je  sa  rais 
i  quoi  m'en  tenir,  car  je  n'ignorais  pas  qu'ils  étaient  riches  au  moins  de  l'ar- 
gent pillé  à  Alger  et  même  aTlemcen.  Vraiment,  il  faut  n'avoir  jamais 
habité  l'Afrique  pendant  quinze  jours ,  il  faut  être  complètement  étranger 
au  caractère  et  aux  habitudes  des  Arabes,  pour  espérer  qu'en  tenant  compta 
de  leurs  doléances  en  matière  d'argent ,  on  n'obtiendra  d'eux  autre  chose 
qu'un  sentiment  de  mépris  et  de  risée.  » 

Quant  aux  procédés  employés  pour  la  levée  de  cette  con- 
tribution, le  maréchal  déclarait  qu'il  n'avait  pas  cro  devoir 
permettre  qne  des  Français  j  fassent  immiscés.  Tlemcen  de  - 
Tait  être  considéréeécomme  nn  beylick  qui  se  soumettait  i. 
notre  pouvoir,  il  est  vrai ,  mais  en  conservant  ses  droits,  ses 
lois»  ses  coutumes....  Et,  d'après  ces  principes,  on  avait  dû 
laisser  agir  les  autorités  du  pays  dans  fa  limite  de  leurs  droits 
et  de  leurs  pouvoirs. ... 

É 

«  Malheureusement ,  ajoutait  le  maréchal,  ces  autorités  ont  agi  avec  des 
formes  qui ,  toutes  simples  et  usuelles  qu'elles  soient  en  Afrique ,  n'en  ré- 
voltent pas  moins  nos  usages  et  nos  mœurs.  Aussi  ai -je  suspendu  la  contri* 
bution  dès  que  j'ai  été  informé  des  procédés  violens  auxquels  elle  donnait 
Heu,  et  qui  révoltaient  à  juste  titre  notre  susceptibilité.  Quant  à  la  pétition 
èm  Kasnadji ,  à  cette  œuvre  de  mensonge,  le  jour  ou  elle  deviendrait  l'objet 
d'une  enquête  sérieuse ,  solennelle ,  je  saurais  en  démontrer  les  véritables 
caractères.  En  attendant,  je  m'e  borne  à  la  déclarer  calomnieuse,  et,  comme 
telle,  j'en  déférerai  les  auteurs  aux  tribunaux  dès  qu'on  voudra  bien  ne  plus 
Jeter  d'obstacles  entre  la  justice  et  moi.  » 

Arrivant  à  l'expédition  de  Gopstantine ,  M.  le  maréchal  se 
défendait  des  inculpations  de  la  commission  en  termes  qu'il 
faut  rapporter  textuellement  pour  ne  pas  affaiblir  sa  défense. , 

«  J'arrive  i  l'expédition  de  Constantine. 

«  Faut-il  maintenant  entrer  dans  le  récit  de  mes  rapports  avec  le  minis- 
tère du  6  septembre,  relativement  à  cette  expédition?  Oui,  puisque,  après 
F  examen  4es  pièces  officielles ,  votre  commission  elle-même  n'a  su  i  qui  en 
renvoyer  la  responsabilité.  C'est  que  votre  commission  n'avait  pas  pour  élé- 
mens  de  conviction  les  paroles  des  membres  du  cabinet ,  les  messages  ver- 
baux de  M-  lé  ministre  de  la  guerre ,  les  promesses  faites  et  les  résolutions 
prises  par  l'administration  du  22  février.  C'est  que  toutes  ces  choses,  qui 
ont  été  les  mobiles  de  ma  conduite ,  manquaient  à  la  commission  pour  l'é- 
dairejr  et  asseoir  son  jugement.  Bans  cette  affaire ,  un  grief  domine  tous  les 
antres.  On  me  reproche  d'avoir  entrepris  l'expédition  de  Constantine  sans  y 
avoir  été  explicitement  autorisé;  on  subtilise  sur  tes  mots  ;  on  dit  :  «  Nous 
avons  permis ,  mais  non  ordonné.  »  Et  comme  l'événement  n'a  pas  répondu 
aux  espérances ,  on  se  prévaut  d'une  équivoque  misérable  pour  échapper  à  ta 
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«  Je  demanderai  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi ,  à  tous  ceux  qui  con- 
naissent la  valeur  des  actes  du  pouvoir,  sous  quelque  forme  qu'il  se  mani- 
feste ,  ce  qu'ils  auraient  pensé  à  ma  place ,  en  recevant  la  nouvelle  que  le 
Gouvernement  apprenait  avec  satisfaction  que  j'entreprenais  l'expédition 
de  Constantine,  et  qu'un  fils  du  roi  partait  pour  l'Afrique.  M.  le  duc  de 
Nemours  venait-il  seulement  en  Afrique  pour  visiter  une  ville  secondaire? 
Messieurs,  je  ne  devais  pas  le  croire,  je  ne  l'ai  point  cru;  et  j'ai  vn,  au 
contraire ,  dans  le  voyage  du  prince ,  l'approbation  la  plus  formelle  de  la 
décision  que  j'avais  prise.  » 

Quant  aux  résultats  de  cette  expédition ,  M.  le  maréchal 
en  voyait  un  utile  dans  la  possession  du  poste  de  Ghelma  qui 
devait  servir  de  point  de  départ  à  une  seconde  expédition,  et 
diminuer  ainsi  les  obstacles  qui  avaient*  complété  le  succès 
de  la  première* 

D'ailleurs  il  ne  prétendait  atténuer  ni  la  portée  de  nos 
pertes  ni  les  justes  regrets  qu'elles  excitent;  mais,  en  abor- 
dant les  causes  auxquelles  on  voulait  attribuer  le  non  succès 
de  l'expédition  : 

«  Elles  sont  de  trois  sortes ,  disait  M.  le  maréchal  Clatisel  : 

«  1°  La  faiblesse  numérique  des  troupes; 
'  «  2°  Le  choix  de  la  saison  ; 

«  5°  L'insuffisance  des  moyens  de  transport  et  des  approvisionnemens  de 
toutes  espèces. 

«  Quoique  j'eusse  demandé  des  forces  supérieures  à  celles  qui  m'ont  été 
accordées ,  les  forces  que  j'avais  étaient  suffisantes  pour  aller  A  Constantine. 
Mais,  en  opérant  sur  d'autres  points,  un  plus  grand  nombre  de  soldats  au- 
raient préservé  de  tout  danger  et  de  toute  inquiétude  les  provinces  d'Oran 
et  d'Alger.  Avec  quelques  milliers  d'hommes  de  plus,  ont  eût  mis  tout  mon 
système  à  exécution,  on  eût  fortement  occupé  Guelma,  et  alors  il  est  pro- 
bable que,  sans  attendre  nos  attaques,  Constantine  nous  eût  ouvert  ses 
portes. 

«  La  saison  n'était  pas  trop  avancée  pour  entreprendre  l'expédition.  Ka- 
vons-nous  pas  eu ,  à  notre  retour  de  Constantine ,  une  série  de  beaux  jours 
qui  a  duré  plus  d'un  mois?  J'ai  rencontré  en  Afrique  les  froids  et  les  neiges 
de  la  Russie,  et  s'il  était  permis  A  un  général  de  ne  pas  les  prévoir,  c'était 
assurément  dans  ce  pays. 

«  Quelle  est  donc  la  véritable  cause  de  notre  non  succès?  Le  mauvais  état 
et  l'insuffisance  du  matériel.  Voilà  ce  qui  a  retardé  notre  marche  et  fait  ar- 
river l'armée  devant  Constantine,  dépourvue»  parla  séparation  de  ses  équi- 
pages, des  subsistances  qu'ils  portaient  et  qui  lui  eussent  permis  de  rester 
quelques  jours  de  plus  devant  cette  place. 

«  La  principale  cause  du  non  succès  de  l'expédition  de  Constantine  a  été 
une  circonstance  indépendante  de  toute  prévoyance  humaine.  Et  cependant 
on  s'est  armé  de  cet  accident  pour  exécuter  contre  moi  une  machination 
ourdie  depuis  quelques  années.  On  m'a  destitué  pour  ne  pas  avoir  été  plus 
fort  que  les  élémens  et  ne  m'ètre  point  emparé  de  Constantine. 

«  Cependant,  Messieurs,  j'ai  la  présomption  de  penser  que  tou^  autre 
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léserai ,  mis  à  la  télé  du  même  nombre  d'hommes ,  placé  dans  les  mêmes 
circonstances  et  réduit  aux  mêmes  moyens ,  n'aurait  peut-être  pas  obtenu 
de  pies  heureux  résultats  que  moi. 

«  Non,  l'expédition  de  Constantine  n'a  point  été  un  désastre,  quoiqu'on 
r  soit  empressé  de  le  qualifier  ainsi  par  an  sentiment  que  je  crois  peu  fran- 
çais. Non ,  l'année  n'a  pas  péri  dans  cette  expédition  ;  il  n'y  a  eu  ni  défaite 
u  échec ,  il  y  a  eu  non  succès  occasioné  par  l'inclémence  du  temps  et  le  mau- 
fiis  état  du  matériel  mis  à  ma  disposition. 

«  L'armée ,  je  l'ai  ramenée  à  Boue  au  milieu  des  difficultés  qui  n'étaient 
pas  du  fait  de  l'ennemi ,  et  des  obstacles  qu'on  m'avait  suscités  dans  son 
son  pour  contrarier  mes  efforts.  Je  l'ai  ramenée  à  Bone  pour  la  conduire  de 
nouveau  à  Constantine.  Cette  mission  m'a  été  enlevée. 

«Quoiqu'il  en  soit,  l'expédition  de  Constantine  a  donné  lieu  à  des  pro- 
cédés d'une  gravité  bien  nouvelle.  Rentré  en  France,  j'ai  trouvé  ma  corres- 
pondance livrée  à  tous  les  commentaires  par  le  ministre  qui,  ayant  approuvé 
nu  conduite  hors  de  cette  Chambre,  devait,  ce  me  semble,  la  défendre 
devant  elle. 

(  Absent ,  j'ai  été  traduit  à  votre  barre  (de  toutes  parts  :  Non!  non!), 
et,  contrairement  à  tous  les  usages  reçus,  mes  actes  y  ont  été  attaqués ,  in- 
criminés sans  qu'il  me  fût  possible  de  me  défendre.  Enfln,  sans  m'entendre, 
et  ne  ^éclairant  que  des  allégations  de  mes  adversaires ,  une  commission 
s'est  portée  juge  de  mes  opérations  comme  général  en  chef,  en  dehors 
peut-être  de  tous  droits. 

«  Tons  ces  précédons  sont  sans  exemple ,  en  France ,  depuis  que  nous 
sommes  placés  dans  l'ordre  du  gouvernement  représentatif. 

■  Quant  an  fond  de  ta  question ,  seul  point  de  ce  débat  qui  soit  véritable- 
ment digne  des  sollicitudes  du  pays ,  permettez-moi  de  le  répéter  avant  de 
quitter  cette  tribune  :  arrêtez  une  fois  pour  toutes  le  but  que  vous  voulez 
atteindre;  sachez  bien  si  vous  voulez  conserver  ou  abandonner  Alger,  et  sur- 
tout osez  avouer  votre  pensée. 

«  Mats,  de  grâce ,  ne  mêlez  point  à  ce  grand  intérêt  si  net,  si  positif , -si 
appréciable,  les  petites  ambitions  ministérielles  et  les  déplorables  oscilla- 
tions de  la  politique  intérieure.  S'il  est  une  question  qui  se  refuse  au  système 
de  bascule ,  c'est  la  question  d'Alger. 

*  Osas  l'hypothèse  de  l'abandon ,  je  n'ai  rien  à  dire  :  l'opinion  du  pays  est 
e°nnoe(  et  tout  le  monde  sait  le  jugement  qu'il  en  porterait. 

s  Hais ,  si  vous  voulez  conserver  Alger,  mettez-vous  franchement  en  face 
de  (ouïes  les  nécessités  de  la  conservation,  et  ne  reculez  devant  aucune. 

«  C'est  en  allant  droit  aux  choses,  en  les  étudiant  sous  tous  les  aspects, 
qu'où  précédent  chef  du  cabinet  a  été  si  rapidement  et  si  complètement 
renraincu. 

«  Vais  qu'ai-je  besoin  de  plaider  ici  la  cause  de  nos  possessions  d'Afrique? 
Ce  procès ,  gagné  devant  vous  Tannée  dernière,  ne  peut  plus  y  être  perdu  ; 
*  si  un  doute  existait  encore  dans  votre  conscience ,  il  suffirait ,  pour  les 
dissiper,  qu'un  éloquent  orateur  se  répétât,  et  que  vous,  Messieurs,  vous 
▼ow  rappelassiez  votre  vote  de  1S36. 

•  Ce  qui ,  pour  vous ,  était  vrai  et  nécessaire  il  y  a  un  an  ne  saurait  être 
tes  et  superflu  aujourd'hui. 

«  Les  grands  intérêts  de  la  politique  ne  changent  point  ainsi  de  nature 
en  anc  tin-d'oeil. 

«  Je  ne  pois  le  dire  et  le  répéter  trop  haut ,  Messieurs  :  pour  l'occupation 
et  la  pacification  de  l'Afrique ,  vous  avez  un  moyen  plus  puissant  que  les 
•aerifices  d'hommes  et  d'argent ,  c'est  de  déclarer  en  face  du  monde  que 
'Algérie  est  réunie  à  la  France;  qu'elle  fait  partie  de  notre  territoire,  et 
est  mise  comme  telle  sous  la  sauvegarde  de  notre  volonté  et  de  notre 
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À  ce  discours,  que  nous  ayons  dû,  en  y  retranchant  (pet* 
qoes  personnalités,  opposer  comme  que  réponse  4e  l'honorable 
maréchal  aux  attaques  de  la  .commission,  succéda  une  impro- 
visation spirituelle  de  M.  Jaobert ,  dont  l'objet  était  de  prouver 
que  le  ministère  avait  manqué  dans  les  affaires  d'Afrique  de 
système.  La  nomination  du  gouverneur- général  était  à  ses 
yeux  une  faute  immense  du  ministère ,  parce  qu'il  était  pris 
dans  l'opposition  la  plus  avancée ,  et  parce  qu'il  s'était  montré 
sur  la  question  particulière  d'Alger  le  contradicteur  absolu  des 
idées  du  ministère. 

L'orateur,  suivant  la  série  des  événetaens,  y  voyait  dans  la 
conduite  du  maréchal  une  opposition  constante  aux  intentions 
du  Gouvernement,  qu'il  éludait,  violait  ou  bien  outrepassait 
ouvertement,  surtout  et  au  sujet  de  la  contribution  de  Xlem- 
cen .  Une  enquête  parlementaire  lui  paraissait  nécessaire. 

Quant  à  la  malheureuse  expédition  de  Gonstantine ,  H.  Jau- 
bert  n'hésitait  pas  à  en  rejeter  Je  fort  sur  le  ministère  du  SS 
février ,  qui  l'avait  autorisée  contre  le  vœu  formel  de  la  Cham- 
bre et  au-delà  des  prévisions  du  budget;  et,  sans  être  beaucoup 
mieux  disposé  en  faveur  du  cabinet  du  6  septembre ,  il  recon- 
naissait que  sa  situation  était  assez  difficile  en  face  des  affai- 
res d'Alger ,  et  qu'à  cet  égard  il  portait  tout  le  poids  des  fautes 
antérieures. ...  En  résumé,  M.  Jaobert  regrettait  qu'an  lieu  de 
ces  débats,  de  ces  incertitudes,  de  ces  oscillations,  de  cette 
lutte  diplomatique,  où  les  deux  partis  montraient  si  pende 
confiance  l'un  pour  l'autre,  le  ministère  n'ait  pas  en  le  cou- 
rage d'empêcher  franchement  l'expédition  de  Constantin^. 

«  Il  faut  en  dire  la  cause ,  ajoutait  M.  Jaubert  :  on  a  eu  peur  encore  cette 
fois  des  journaux.  Remarquez  que  l'intervention  en  Espagne  venait  d'être 
refusée ,  ce  qui  était  un  acte  très  grave  auquel  i  pouf  ma  part ,  J'apptaudfr 
complètement.  Mais  on  ne  voulait  pas  avoir  l'air  dé  reculer  partout  à  la 
fois  :  voilà  pourquoi  on  a  fait  l'expédition  de  Gonstantine.  Je  le  dia ,  parce 
que  c'est  mon  devoir  de  le  dire ,  on  a  cédé  dans  eette  «ccaitoa  -à  ml  bus 
jwint  d'honneur.  » 

JEn  jetant  on  coop  d'œtl  rapide  sur  cette  expédition ,  eh 
déplorant  les  fautes  commises  et  ses  résultats  désastreux* 
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Fbomorable  orateur  n'en  rendait  pas  mains  hommage  à  la 
fermeté ,  à  l'énergie  qne  le  maréchal  Clausel  avait  montrée 
dans  la  retraite. 

Snr  la  question  de  l'occupation  d'Alger,  M.^faubert  con- 
seatait  i  ce  qu'on  y  conservât  quelques  points  du  littoral ,  et 
an  bon  établissement  maritime  et  commercial.  Mais  sa  con- 
viction intime  était  qu'an  premier  coop  de  canon  tiré  snr  le 
Rhin ,  on  abandonnerait  Aigqr,  dont  l'occupation ,  dans  le 
système  qu'avaient  conçu  le  maréchal  Clausel  et  le  président 
de  Conseil  do  2?  février,  aurait  exigé  de  la  France  le  sacrifice 
de  cent  million^  et  la  mise  sur  pied  de  cent  mille  hommes* 

Enfin  ,  après  s'être  élevé  contre  l'écrit  récemment  publié 
par  le  maréchal ,  écrit  qui  tendait  à  jeter  le  découragement 
dans  les  officiers  de  l'armée  »  et  suffirait  à  loi  seul  pour  mo- 
tiver b  révocation  prononcée  par  le  Gouvernement,  M.  J*u- 
fert  *  après  avoir  signalé  les  fautes  commises  dans  la  direction 
des  affaires  d'Afrique  >  terminait  par  des  réflexions  piquantes 
sur  la  composition  actuelle  du  ministère ,  qu'il  croyait  disposé 
à  louvoyer ,  mais  i#haiu&  i  conduire  dune  jnain  ferme  le 
vaisseau  de  l'Etat. 

I9-4D  avril.  Selon  M.  de  Rancé ,  aide-de-camp  du  maré- 
chal Clausel,  qui  prit  la  parole  après  M.  Jaubert,  nous  n'a- 
vions pas  réussi  jusqu'à  présent  à  faire  un  établissement' 
sérieux  et  utile  en  Afrique ,  uniquement  parce  qu'il  y  avait  eu 
de  la  part  <Ju  Gouvernement ,  et  il  entendait  par  là  tous  les 
ministères ,  absence  absolue  de  conviction  de  système  et  de 
plan  bien  arrêté.  La  conduite  du  maréchal  Clausel  avait  tou- 
jours été  conforme  aux  instructions  écrites  ou  verbales  qu'il 
avait  reçues.  Les  expéditions  de  Mascara  et  de  Tlemcen  étaient 
nécessaires-,  elles  avaient  reçu  l'approbation  du  mijiistre,  et  la 
commission  s'étaij  étrangement  trompée  snr  l'expédition  de 
Constautine  dont  l'intempérie  de  la  saison  avait  seule  empêché 
la  prise. 

Telle  n'était  pas  l'opjpipn  de  M.  JBaqde ,  dont  la  mission 
qu'il  venait  de  remplir  en  Afrique  rendait  ijn  [témoignage 
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paitôant  auprès  de  la  Chambre.  Il  en  était  revenu  convaincu 
que  notre  établissement  peut  s' j  maintenir  et  s'y  développer 
;  avec  des  frais  modérés  et  proportionnés  aux  avantages  qu'il 

nous  procagjpra ,  mais  pins  convaincu  encore  que  le  système 
turbulent  et  irréfléchi ,  si  éloigné  des  engagemens  pris  devant 
la  Chambre,  qu'il  y  avait  tu  en  action,  conduit  inévitable- 
ment à.  l'abandon  par  lassitude,  si  la  paix  générale  doit  durer, 
à  l'expulsion,  si  les  chances  d'pne  guerre  européenne  rappe- 
laient nos  soldats  d'Afrique  sur  les  Alpes  ou  sur  le  Rhin. 

S'attachant  spécialement  aux  affaires  qui  motivaient  une 
demande  de  crédit,  l'honorable  membre  exposait  en  détail 
les  faits  relatifs  à  la  contribution  de  Tlemcen ,  qui  devait  peser 
sur  nos  ennemis  les  Hadars  plutôt  que  sur  les  Conlouglis;  il 
donnait,  sur  les  extorsions  et  les  violences  dont  elle  avait  été 
suivie,  des  détails  qui  soulevèrent  plus  d'une  fois  l'indignation 
de  la  Chambre.  A  cet  égard ,  il  avouait  l'appui  qu'il  avait 
donné  i  la  malheureuse  famille  Kasnadji  ;  mais  il  repoussait 
énergiquçment  le  reproche  qui  lui  avait  été  fait  d'avoir  pré- 
senté un  maréchal  de  France  comme  associé  à  des  fripons. 

.  «  La  faute  de  l'ancien  gouverneur-général ,  ajoutait  H.  Bande  ,  c'est 

m  d'avoir  livré  nui  plus  odieuses  extorsions  des  hommes  que  sa  protection  de- 

vait  couvrir  ;  c'est  d'avoir  compromis  ainsi  l'honneur  de  notre  domination 
et  l'influence  à  laquelle  nous  devons  prétendre. 

«  Les  opérations  financières  de  Tlemcen  nous  ont  fait ,  dans  la  province 
de  Goostanline ,  plus  de  mal  qu'une  bataille  perdue  ;  elles  ont  éloigné  de 
nous  les  populations ,  elles  ont  étouffé  la  confiance  dans  nos  promesses ,  et 
c'est  une  des  raisons  qui  autorisent  a  dire  que  le  résultat  de  la  dernière  ex- 
pédition a  été  la  conséquence  inévitable  de  la  direction  donnée  à  nos 
affaires  en  Afrique.  La  manière  dont  nous  traitons  nos  amis  de  l'ouest  était 
peu  propre  à  nous  en  attirer  de  nouveaux,  et  les  effets  de  l'occupation  du 
Mécbouar  de  Tlemcen  et  de  Tafna  n'effrayaient  pas  beaucoup  nos  en* 
nerois,  » 

Un  antre  fait  aussi  sévèrement  caractérisé  par  H.  Bande, 
était  celui  de  la  nomination  de  Youssonf ,  chef  d'escadron  des 
spahis,  à  la  dignité  de  bey  de  Gonstantine.  Cette  mesure, 
prise  sans  l'assentiment,  du  moins  officiel,  dn  Gouvernement, 
avertissait  Àchmet  de  ne  plus  compter  snr  la  neutralité  réci- 
proque qui  faisait  sa  sécurité.  Elle  l'arracha  à  son  repos ,  et  it 
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répondit  k  la  nomination  de  son  successeur  en  excitant  contre 
nous  l'hostilité  des  tribus  *,  c'est  ce  qui  amena  l'expédition  de 
Constantine. 

Entre  antres  causes  dn  mauvais  succès  de  cette  expédition , 
M-  Bande  signalait  encore  l'état  sanitaire  de  l'armée ,  le  dé- 
tournement des  fonds  destinés  à  l'assainissement  de  Bone  et 
aux  fc&timens  militaires»  poar  fortifier  ces  funestes  établisse*» 
mens,  l'imprévoyance  dans  le  choix  de  la  saison,  et  surfont 
l'insuffisance  des  moyens  de  transport.  On  avait  évalué  le 
nombre  des  mulets  rigoureusement  nécessaires  à  1 ,200  ;  l'ar- 
mée est  partie  avec  430,  dont  80  ont  déserté  dn  bivouac  près 
Ghelma. 

«  Je  voterai  les  dédits  demandés ,  dit  M.  Baude  en  résumant  son  opi- 
nion ,  mais  c'est  avec  l'espoir  que  la  Chambre  ne  se  trouvera  plus  dans  fa 
sil nation  d'aujourd'hui ,  que  cette  demande  est  la  dernière  du  même  genre 
qui  lui  sera  apportée. 

«  J'ai  la  confiance  que  le  Gouvernement ,  détrompé  par  l'expérience .  fera 
à  rAfrique  l'application  de  celte  politique  ferme  et  modérée  qui  est  celle  de 
M.  le  président  du  Conseil.  Il  en  coûtera  beaucoup  moins  pour  sauver  l'A- 
frique que  pour  la  perdre.  Le  Gouvernement  aura  besoin  pour  marcher  dons 
celte  voie  d'une  grande  fermeté,  d'une  constance  inébranlable;  la  Chambre, 
je  n'en  doute  pas ,  saura  lui  en  donner  l'exemple.    * 

Il  était  difficile  que  le  maréchal  Glausel  laissât  le  discours 
de  M.  Baude  sans  réponse  -,  mais  il  s'abandonna  à  des  récri- 
minations pleines  d'aigreur  et  qui  excitèrent  plus  d'une  fois 
les  murmures  de  la  Chambre,  auxquelles  M.  Baude  voulait 
répliquer,  lorsque  M.  le  président  du  Conseil  intervint  pour 
expliquer  les  motifs  qui  avaient  fait  consentir  le  cabinet  du 
6  septembre  à  l'expédition  de  Constantine ,  et  sur  les  moyens 
qu'il  avait  employés  pour  en  assurer  le  succès. 

Le  cabinet  du  6  septembre  avait  trouvé  l'expédition  décidée 
et  presque  en  cours  d'exécution.  Il  s'était  assuré  qu'il  y  avait 
alors  en  Afrique  un  effectif  de  30,000  hommes ,  sans  compter 
les  indigènes ,  quoique  le  budget  n'en  n'eût  alloué  que  23,000, 
et  il  avait  pensé  que  si  ces  50,000  hommes  suffisaient  à  M.  le 
maréchal  Clausel,  l'expédition  pouvait  se  faire  sans  une  de* 
mande  de  crédits  supplémentaires*  L'abandon  des  préparatifs 
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qui  avaient  déjà  été  iWite  pouvait  avoir  des  conséquences  pa- 
ges :  l'expédition  avait  été  annoncée  d'an  bout  à  l'antre  de  h 
régence;  l>rmée  y  comptait;  les  colons  aussi.  L'abandonner 
soudainement ,  eût  été  porter  tin  grand  affaiblissement  à  notre 
situation  morale  en  Afrique.... 

Les  choses  en  étaient  là  lorsqn'rfrrftc  M.  de  Hancé  avec 
mission  de  demander  un  renfort  de  6,000  hommes,  non  pas 
pour  augmenter  l'armée  d'opération ,  disait-il ,  mais  seule- 
ment pour  remplacer  les  troupes  qui  seraient  tirées  de  {du» 
sieurs  points  de  l'occupation ,  afin  de  former  l'armée  d'opéra- 
tion... Comme  cette  demande  entraînait  la  nécessité  d'un 
crédit  supplémentaire  de  8  à  9  millions ,  on  écrivit  positive- 
ment à  H.  le  maréchal  Clausel  que  si  ces  6,000  hommes  lui 
étaient  indispensables ,  s'il  ne  croyait  pas  pouvoir  s'en  passer 
sans  compromettre  le  succès  de  l'expédition ,  le  Gouverne- 
ment serait  obligé  de  l'ajourner  tout  au  moins  au  printemps. 
Que  si ,  au  contraire ,  lé  renfort  demandé  ne  lui  était  pas  ab- 
solument nécessaire,  s'il  avait  confiance  en  lui  et  en  ses 
moyens ,  il  pouvait  aller  en  avant. 

Ici ,  H.  le  président  du  Conseil  croyait  devoir  s'expliquer* 
sur  une  autre  circonstance  dont  on  avait  fait  plusieurs  com- 
mentaires inexacts ,  c'eét -à-dire  sur  la  mission  du  général 
Danrémont. 

v  Peut-être ,  dit-Il ,  fat-ce  mon  optnlon  personnelle  pi  as  encore  qae  celle 
de  mes  collègues ,  qui  fit  envoyer  H.  le  générai  Danrémont.  J'avais  Uni  de 
peine  à  m'eipliquer  cette  demande  soudaine  de  6,000  hommes  •  que  je  crtts 
voir  là  un  indice  de  la  résolution  ultérieure  qu'avait  peut-être  formée  M.  le 
maréchal  Clausel ,  de  quitter  l'Afrique.  Je  me  disais  que  peut-être  regardant 
le  système  du  nouveau  cabinet  à  l'égard  de  l'Afrique  comme  trop  opposé 
A  ses  vues  et  au  système  dont  il  avait  été  l'exécuteur,  peut-être  voulait*!! 
renoncer  à  son  commandement.  Dans  la  crainte  d'un  interrégne ,  il  nous 
parut  prudent  d'envoyer  M.  le  général  Danrémorit  pour  prendre  le  com- 
mandement dans  le  cas  où  M.  le  maréchal  Clausel  l'abandonnerait.  Dana 
l'hypothèse  contraire ,  M.  le  général  Danrémont  devait  revenir  en  France 
comme  il  l'a  dit. 

a  Que  nous  répondit  alors  M.  le  maréchal  Clausel?  Que  tes  moyens  rois 
à  sa  disposition  étaient  suffisans  ;  qu'il  eût  préféré  sans  doute  pouvoir  ne 
faire  de  vides  nulle  part ,  mais  qu'en  définitive  U  n'hésitait  pas  A  entre- 
prendre Teiuéditlon.  Et  je  donnerai  la  mesure  de  sa  sécurité  dans  la  pro- 
position qu'il  fit  lui-même  d'envoyer  en  Afrique  soit  le  prince  royal,  soit  la 
prince  son  frère. 

■  Si  ffcniiM  MfJ|  etfttfa  ;H  nous  la  çomatfnitj M.  » 
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C'est  ainsi  *  ajoutait  M.  Mole ,  que  le  ministère  s'était  dér 
ridé  à  l'expédition  de  Constanline .,  non  pas  comme  on  l'avait 
fit,  dans  nn  intérêt, de  position  de  cabinet ,  mais  dans  l'inté- 
rêt de  la  conservation  de  nos  éteblissemens  en  Afrique.  Et  à 
ce  sujet ,  il  ne  croyait  pas  avoir  besoin  de  répondre  à  une  ac- 
casatioa  faite  dans  une  séapce  précédente  (  par  M.  Jaobert  ) , 
d'avoir  voulu  chercher,  dans  l'expédition  de  Constantine, 
ne  compensation  à  l'impopularité  que  le  cabinet  acceptait  en 
refusant  d'intervenir  en  Espagne.  • . 

Quant  à  la  révocation  de  M.  le  gouverneur- général  en 
Afrique  ; 

«  Ce  n'est  pas  sans  peine,  dit  M.  le  comte  Mole ,  que  je  lui  ai  entendu 
éfre  qu'il  avait  été  rappelé  parce  qu'il  avait  été  malheureux . 

«  Certes,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  qu'un  tel  sentiment  ait  pu  être  at- 
tribué à  aucun  des  hommes  qui  composaient  le  cabinet  du  6  septembre. 
Mate  je  dirai  que  M.  le  maréchal  Clause!  assurément  avait  personnifié  en 
lui  un  système  qui  n'était  pas  évidemment  celui  que  voulait  suivre  le  nou- 
veau cabinet ,  et  qu'il  eût  été  bien  étrange ,  je  dirai  même  peu  convenable 
pour  lui,  que  nous  lui  confiassions  l'application  d'un  système  qui  était  aussi 
éloigné  de  celui  qu'il  avait  été  appelé  k  eiécuter. 

Enfin ,  sur  la  question  déjà  soulevée  plusieurs  fois  dans  le 
cours  de  la  discussion ,  surtout  par  M.  Ducos ,  du  système  à 
suivre  pour  l'occupation  d'Alger,  M*  le  président  du  Conseil 
déclarait  que  le  Gouvernement  proposerait  très  incessamment 
des  crédits  extraordinaires ,  qui  lui  devenaient  indispensables 
pour  des  Opérations  déjà  encours  d'exécution -,  c'est  alors  que 
devait  Tenir  opportunément  et  nécessairement  la  discussion 
approfondie  du  système  qu'il  conviendrait  de  suivre  désor- 
mais. Il  se  bornait  donc  à  insister  sur  l'allocation  des  crédits 
supplémentaires  proposés  pour  1836.*. ,  et  quant  au  débat 
pénible  qui  se  poursuivait  depuis  deux  jours ,  il  lui  semblait 
que  la  Chambre  devrait  laisser  au  Gouvernement  le  soin  et  le 
devoir  d'apprécier  les  actes  de  ses  agens  en  Afrique  et  de  ré- 
parer le  mal ,  s'il  y  en  avait  eu  de  commis. . . 

La  Chambre  paraissait  disposée  à  mettre  fin  à  ce  débat  où 
rentraient  de  nouveau  M.  le  maréchal  Clausel  et  M.  Baude , 

lorsque  IL  Saherte  demanda  quelle  Youlût  bien  loi  accorder 
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jxtt  jour  pour  adresser  à  MM,  les  ministres  quelques  questions 
sur  leur  système. 

Au  milieu  de  la  sensation  qu'excitait  cette  demande  impré- 
vue ,  M.  le  président  du  Conseil ,  s'étant  concerté  arec  ses 
collègues ,  dit  qu'il  devait  déclarer  en  leor  nom  qu'ils  étaient 
.  prêts  à  répondre  à  toutes  les  interpellations  qu'on  voudrait 
leur  adresser,  en  faisant  seulement  observer  que  ces  ques- 
tions, qu'on  paraissait  vouloir  leur  faire,  trouveraient  très 
naturellement  leur  place  dans  la  discussion  des  fonds  se* 
crets.... 

Mais  M.  Salverte ,  insistant  sur  sa  demande ,  attendu  que 
les  questions  qu'il  avait  à  faire  devaient  être  forcées  et  réso- 
lues avant  la  discussion  des  fonds  secrets ,  la  Chambre  con- 
sultée rejeta  la  proposition  pour  laquelle  votèrent  seulement 
quelques  membres  du  centre  gauche  et  tout  le  côté  gauche  : 
ce  qui  fut  regardé  comme  une  victoire  ministérielle. 

L'attention  de  la  Chambre  semblait  être  épuisée.  M.  Mathieu 
de  la  Bcdorte  essaya  vainement  de  la  ranimer  par  un  discours 
dans  lequel  il  rejetait  le  mauvais  succès  des  expéditions  d'A- 
frique sur  les  diverses  administrations  qui  s'étaient  succédé  : 
M.  le  ministre  de  la  guerre  lui-même,  le  général  Bernard, 
malgré  l'intérêt  des  nouveaux  détails  qu'il  donnait  sur  les  in- 
structions envoyées  au  maréchal  Clausel ,  ne  put  y  parvenir; 
et ,  sur  la  proposition  de  M.  Passy,  la  discussion  générale  fat 
déclarée  fermée. 

21  avril.  La  discussion  du  premier*  article  était  entamée 
lorsque  M.  Thiers ,  se  présentant  à  la  tribune ,  sans  y  être 
appelé  par  son  tour  d'inscription ,  demanda  et  obtint  sans 
peine  la  permission  de  rentrer  dans  la  discussion  générale. 
On  ne  pouvait  refuser  au  président  du  cabinet  du  22  février 
de  répondre  à  ce  qui  avait  été  dit ,  en  ce  qui  intéressait  sa 
responsabilité  dans  les  affaires  d'Afrique.... 

D'abord ,  il  commençait  par  nier  qu'il  y  eût  aujourd'hui 
deux  systèmes  absolus  en  présence  ;  il  repoussait  l'idée  de 
vouloir  coloniser  par  le  Gouvernement  $.  il  désavouait   le 
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désir  d'expéditions  illimitées  qui  Tondraient  aller  jusqu'à 
l'Atlas.  Il  était  convaincu  qu'autour  d'Oran ,  d'Alger  et  de 
Bone  5  il  y  avait  de  quoi  occuper  plus  de  colons  que  nous  ne 
pourrons  en  envoyer  d'ici  à  vingt  ans.  Il  n'était  point  partisan 
de  l'occupation  illimitée.... 

Pourquoi  donc  avait-il  cru  qu'il  fallait  agir  en  Afrique 
comme  le  cabinet  du  88  février  se  proposait  de  le  faire  et 
comme  il  n'avait  pas  le  temps  de  le  faire...  ? 

«  Or,  savez-vons  quel  a  été  le  système  suivi  en  Afrique?  On  n'y  pouvait 
pu  vivre  pacifiquement ,  je  le  démontrerai  au  besoin  par  les  faits  ;  il  fallait 
avoir  le  courage  de  l'avouer,  de  le  dire  aux  Chambres,  de  demander  les 
ressources  nécessaires  pour  faire  la  guerre,  car  la  guerre ,  vous  l'aviez  sur 
tons  les  points  de  l'Afrique. 

«  En  ne  disant  pas  toute  la  vérité ,  en  ne  demandant  pas  tout  ce  qui  est 
nécessaire,  on  a  été  réduit  à  des  ressources  insuffisantes ,  et  le  système  réel, 
Je  ne  puis  pas  le  définir  mieux,  ce  n'a  été  ni  la  paix ,  ni  la  guerre,  c'a  été  la 
guerre  mal  faite ,  et  cela  non  par  la  faute  des  généraux ,  mais  par  la  faute 
de  tout  le  monde....  Nous  avons  eu  tous  tort  à  un  certain  degré. 

«  Noua  ayons  manqué  de  résolution,  de  décision  en  Afrique,  et  cela  parée 
que  le  Gouvernement ,  j'entends  à  la  fois  par  le  Gouvernement  l'administra- 
tion et  les  Chambres ,  a  voulu  une  œuvre  très  difficile  »  il  faut  dire  la  vérité 
i  cet  égard ,  et  que  nous  n'avons  pas  voulu  donner  les  moyens  suffisans. 
Voilà  la  cause  pour  laquelle  nous  n'avons  pas  prospéré  en  Afrique.  » 

Après  quelques  détails  sur  les  expéditions  de  la  Macta ,  de 
Mascara,  de  Tlemcen  et  de  la  Tafna ,  qu'il  considérait  comme 
enchaînées  l'une  à  l'autre  et  qui  n'avaient  manqué  leur  effet 
que  par  l'insuffisance  des  moyens  employés  ,  M.  Thiers  ex- 
pliquait le  plan  de  conduite  du  cabinet  du  88  février,  en  Afri- 
que 9  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Convaincu  que ,  quel  que  fût  le  système  que  nous  adoptassions  plua 
tard ,  il  faUait  d'abord  faire  la  guerre  heureuse ,  j'avais  proposé  au  cabinet, 
qui,  après  une  longue  discussion,  l'avait  adopté,  le  plan  de  conduite  que 
voici  : 

«  Quand  j'ai  été  appelé  à  la  direction  du  cabinet  du  22  février,  la  guerre 
était  engagée  à  Oran ,  engagée  à  Alger,  je  puis  dire  engagée  à  Constantin?, 
car  le  bey  était  nommé,  et  déjà  il  y  avait  eu  plusieurs  rencontres  avec  les 
tribus  qui  séparent  Bone  de  Constantinc.  Ainsi  la  guerre  a  été  engagée  sur 
tous  tes  points. 

«  Voici  le  raisonnement  qui  a  été  fait,  d'après  l'avis  des  généraux  les  plus 
capables  et  qui  connaissent  le  mieux  le  pays.  Il  fallait,  puisque  la  guerre 
était  engagée,  la  faire  prompte  et  énergique.  Pour  cela,  il  fallait  agir  si- 
multanément à  Oran ,  à  Alger,  À  Constantinc.  Les  deux  motifs  d'agir  sur 
ces  trois  pointa ,  les  voici  : 

«Nous  avons  en  Afrique  deux  nationalités  devant  nous  :  la  nationalité 
arabe  qui  est  à  Oran ,  et  qui  est  représentée  par  l'homme  le  plus  émincit 
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au  pays  9  P*r  Àbd-eHUder.  Vont  avei  un  autre  genre  de  population  conta 

vous ,  ou  plutôt  les  restes  d'une  population ,  c'est  la  population  turque  qui 
est  à  Constantine,-  et  qui  est  représentée  par  Achmet-Ber  ;  c'est  de  là  qu'elle 
tire  souvent  des  ressources  et  un  encouragement ,  dit-on ,  secret.  Quant  à 
la  population  turque  de  Constantine ,  elle  s'appuie  sur  le  voisinage  turc  qui 
est  à  Tunis ,  et  même  elle  s'appuie  sur  GonstantinopJe. 

a  Eh  bien  !  voilà  les  deux  hostilités  en  présence  desquelles  vous  étiez 
placés.  La  guerre  étant  engagée  sur  tous  les  points ,  le  projet  du  cabinet  du 
Si  lévrier  était  4e  la  faire  active  et  incessante  à  Qran  jusqu'à  ce  qn'Abd-el- 
Kader  fat  forcé  à  nous  céder  une  portion  de  souveraineté  où  à  traiter  avec 
nous  à  des  conditions  qui  pussent  nous  offrir  des  garante  de  sécurité. 

«  Notre  projet  était  ensuite  d'agir  non  seulement  à  Alger,  s'il  était  néces- 
saire ,  mais  simultanément  à  Constantine ,  pour  produire  un  effet  moral  sur 
les  populations ,  et  pour  amener  Achmet-Bey  à  traiter  avec  nous. 

«  Il  faut  que  vous  connaissiez  un  fait  d'une  grande  gravité  et  qui  a  le  plus 
contribué  peut-être  à  décider  l'expédition  de  Constantine.  Déjà  le  bey  de 
Tunis  avait  communiqué  avec  la  Porte  ;  on  pouvait  craindre  qu'il  ne  reçût 
l'investiture  du  bey  lie  k  de  Constantine  ;  on  pouvait  craindre  que  cela  ame- 
nât de  graves  difficultés  avec  la  Porte  ;  et  je  dois  dire  même  quelques-unes 
de  ces  difficultés  s'étaient  déjà  produites  ;  un  envoyé  secret  était  arrivé  ;  oa 
disait  qu'il  avait  apporté  l'offre  de  l'investiture.  En  outre ,  nous  savons  tous 
que  des  ressources  avaient  été  envoyées  de  Tunis  à  Constantine.  Tout  te 
monde  a  su  par  les  journaux  que,  par  une  précaution  je  crois  fort  sage ,  nous 
avons  envoyé  M.  le  coptre-amiral  Hugon  pour  empêcher  toute  tentative  qui 
aurait  pu  avoir  pour  effet  de  raviver  les  espérances  d' Achmet-Bey  et  de 
rendre  à  l'hostilité  que  j'appelle  turque,  une  nouvelle  énergie  contre  nous. 

«  Dans  cette  situation,  qotp  nenaà  mes  qu'il  fallait  agir  à  Oran ,  à  Alger  et 
à  Constantine  simultanément ,  non  pour  conquérir  la  province  de  Constan- 
tine, mais  pour  arriver  &  un  de  ces  deux  résultats,  ou  de  traiter  avec  Achmet- 
Bey,  s'il  y  avait  quelques  avantages,  ou  de  mettre  à  sa  place  un  bey  de 
nomination  française. 

«  Ainsi,  ce  n'était  pas  dans  le  but  d'une  conquête  complète  de  la  régence 
qu'on  peut  (aire  ou  ajourner,  non  plus  que  dans  le  but  de  hâter  la  colonie , 
mais  dans  le  but  uniquement  de  (aire  une  guerre  sérieuse,  de  la  faire  vite, 
et  de  faire  la  guerre  comme  11  faut  la  faire  quand  on  veut  qu'elle  réussisse. 
Yollà  les  motifs  oui  nous  ont  déterminés.  » 

Dans  la  conclusion  de  son  discours,  M.  Thiero  se  plaignait 
que  la  commission  etyt  semblé  vouloir  jeter  tout  le  bl&mç ,  le 
malheur,  la  responsabilité  de  l'expédition  sur  le  cabinet  du  SB 
février  et  sur  le  maréchal  Clausel  ;  il  ne  voulait  pas  lui  en.  ac- 
cuser le  6  septembre  -,  il  se  bornait  à  dire  que  le  98  février  vou- 
lait une  chose  raisonnable ,  qu'il  la  voulait  avec  des  moyens 
et  dans  une  saison  qui  pouvait  faire  espérer  le  succès.... 

$2  avril.  Il  serait  trop  long  de  nous  arrêter ,  soit  au  dis- 
cours de  II.  Piscatory ,  qui  défendit  ensuite  la  commUsion 
des  intentions  qu'on  venait  de  lui  prêter,  et  démontra  que  le 
système  du  89  février  rentrait  dans  celui  de  la  guerre  perpé- 
tuelle et  de  l'occupation    illimitée  j  soit  à    la  réplique  de 
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M.  Tàiers,  qui  développa  de  nouveau  sou  opinion  ;  soit  au  dis- 
coûte  de  M.  de  la  Martine ,  qui ,  flétrissant  le  système  de  la 
guerre  perpétuelle,  de  la  conquête  et  de  la  colonisation, 
comme  les  Romains  liraient  entendu  et  appliqué ,  plaidait , 
en  termes  éloquens ,  la  cause  de  la  civilisation  moderne  et  de 
Huunamté,  et  se  refusait  à  voter  aucun  crédit  pour  l'expédi- 
tion 4e  Constantme ,  qu'il  considérait  comme  inconstitution- 
agilement  dérobée  l'année  dernière  à  la  Chambre  et  au  pays. 
U  noua  suffit  de  faire  observer  que  deux  ministres  du  6  sep- 
tembre (MM*  Mole  et  Guizot)  crurent  nécessaire  de  remon- 
ter à  la  tribune  ;  le  premier ,  pour  expliquer  le  plan  et  le  sys- 
tème 4a  cabinet  précédent  que  celui-ci  entendait  suivre  pour 
arriver  à  la  pacification  et  &  l'occupation  restreinte  -,  le  se- 
cond (M.  Guizot),  pour  établir  en  quoi  différaient  les  sys- 
tèmes des  deux  cabinets  du  22  février  et  du  6  septembre. 

Dans  l'opinion  de  M.  Guizot ,  le  système  du  22  février  y  in- 
spiré par  le  maréchal  Clausel ,  était  le  système  de  l'occupa- 
tion universelle ,  militairement  organisée  sur  tous  les  points 
importans  de  la  régence. 

«  Il  a  été  mis  en  pratique  dans  la  province  d'Oran.  Pendant  le  mente 
temps  »  on  commençait  à  poursuivre  le  même  but  dans  la  province  d'Alger  ; 
la  aussi  on  annonçait  l'intention  d'occuper  toutes  les  placée ,  d'y  établir  des 
garnisons,  de  lier  tontes  les  places  entre  elles  par  des  campa.  On  l'a  tenté; 
on  fa  commencé  aussi  dans  la  province  de  Bone  :  l'expédition  de  Constan- 
tfne  faisait  partie  de  ce  plan.  On  liait  Bone  à  Gbelma  par  le  camp  de  Brian. 
On  devait  établir  un  camp  entre  Gbelma  et  Constantine.  En  on  mot ,  c'était 

Krtout  le  système  de  l'occupation  universelle  militaire,  aboutissant,  1°  à 
ceupalion  des  places  par  des  garnisons  françaises  ou  des  indigènes  à  la 
solde  de  ia  France  ;  2°  à  l'enchaînement  de  toutes  ces  places  entre  elles 
par  des  camps  retranchés  ;  3°  a  l'établissement  sur  tous  les  points  où  nous 
ne  serions  pas  nous-mêmes»  de  beys  nommés  par  nous  ;  4°  enfin ,  à  des  expé- 
ditions fréquentes  pour  ravitailler  et  soutenir  les  places,  les  camps,  les  beys. 

Un  pareil  système  entraînait  nne  guerre  permanente  avec  la 
population  arabe.  II  emportait  la  nécessité  d'imposer  an  pays 
des  chefs,  nn  gouvernement  dont  la  France  avait  toujours  à 
répondre.  Voilà  pourquoi  le  cabinet  du  6  septembre  avait  ré- 
pudié le  système  dans  lequel  il  trouvait  l'administration  en- 
gagée- 

«Mais  alors,  disait-on,  pourquoi!  puisque  vous  vouliez 
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changer  le  système ,  no  lavez-vous  pas  fail  sur-le-champ , 
nettement ,  complètement?  Pourquoi  avez -tous  autorisé  l'ex- 
pédition de  Gonstantine ,  qui  était  un  pas  de  plus  dans  la  yoie 
dont  vous  vouliez  sortir  ?  Qui  vous  y  engageait  et  vous  im- 
posait des  difficultés  de  plus  ?  » 

Ici ,  M.  Guizot  semblait  passer  condamnation  -,  il  ne  niait 
pas  que  considérer  les  choses  d'une  manière  abstraite ,  cela 
n'eût  mieux  valu ,  mais  on  était  engagé,  les  préparatifs  étaient 
faits  en  partie  ;  on  avait  une  opinion  puissante  i  ménager, 
et  par  cela  seul  que  le  système  était  déjà  engagé. 

«  C'est  ce  qu'a  Tait  le  cabinet,  dit  M.  Guizot,  c'est  la  résolution  à  laquelle 
il  s'est  arrêté.  On  lui  disait  que  s'il  abandonnait  l'expédition  deConstan- 
Une,  s'il  changeait  précipitamment  de  système ,  les  Arabes  reprendraient 
courage;  que  notre  armée  serait  abattue,  découragée  ;  que  ce  serait  le  signal, 
non  pas  d'une  modification  dans  le  système  d'occupation,  mais  d'un  com- 
mencement d'abandon  de  l'Afrique.  La  presse ,  à  Paris ,  répétait  et  répan- 
dait ces  calomnies.  Sans  celte  situation ,  une  conduite  prudente ,  réservée, 
était  imposée  au  cabinet.  C'est  le  motif  qui  Ta  déterminé  à  autoriser  le  ma- 
prêchai  Clausel  à  (aire  l'expédition  ;  mais  il  Ta  autorisé  en  répétant  qu'il 
«  répudiait  le  système  jusqu'alors  suivi  ;  que  c'était  par  des  motifs  particuliers, 
par  des  considérations  d'urgence  qu'il  autorisait  l'expédition;  mais  une» 
quant  au  système,  on  n'y  ferait  pas  un  pas  de  plus,  et  qu'on  se  mettrait 
dés  ce  moment  en  mouvement  pour  le  modifier. 

«  C'est  dans  ces  termes  que  M.  le  maréchal  Clausel  a  été  autorisé  à  foiivt 
l'expédition.  Elle  n'a  pas  réussi  ;  qu'a  lait  sur-le-champ  le  gouvernement  Y 
Il  a  changé  le  système  tout  entier,  hommes  et  choses  ;  il  a  rappelé  le  maré- 
chal Clausel ,  non  pas  parce  qu'il  avait  été  malheureux ♦  non  pas  parce  qu'il 
avait  essuyé  un  échec ,  mais  parce  qu'il  était  en  Afrique  le  représen- 
tant du  système  de  l'occupation  universelle  et  guerroyante.  C'est  à  cause 
de  cela  que  M.  le  maréchal  Clausel  a  été  rappelé  par  le  cabinet  du  6  sep- 
tembre. 

a  Et  eu  même  temps  que  le  maréchal  Clausel  était  rappelé ,  le  cabinet  a 
pris  grand  soin  d'envoyer  en  Afrique  des  hommes,  des  administrateurs  at- 
tachés au  système  qu'il  s'agissait  de  faire  prévaloir,  attachés  par  leur  propre 
opinion ,  par  leur  conviction.  Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  une  chose  in- 
différente ,  surtout  dans  un  pays  libre ,  d'avoir  des  instrumens  soumis  on 
des  hommes  qui ,  de  leur  propre  pensée ,  spontanément ,  volontairement , 
concourent  avec  le  gouvernement  qui  les  emploie.  Cette  spontanéité  est 
indispensable ,  quand  on  opère  à  distance,  quand  il  faut  laisser  aux  employés 
une  large  mesure  d'indépendance.  Il  importait  donc  que  les  hommes  placés 
à  la  tête  des  affaires  fussent  par  eux-mêmes,  par  leur  propre  pensée,  enclins 
à  fonder  le  système  nouveau  d'occupation  limitée  et  de  paix.  » 

Ces  explications  ,  données  pour  la  justification  des  minis- 
tères du  22  février  et  du  0  septembre ,  ne  semblaient  plas 
laisser  matière  à  discussion ,  et  pourtant  on  revint  encore  à 
la  charge  ;  H.  Tbiers ,  pour  démontrer  que  l'occupation  li- 
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mitée ,  comme  on  l'entendait ,  menait  à  l'abandon  ;  H.  Gui- 
zot,  ponr  assurer  qu'il  n'avait  point  entendu  traiter  la  question 
de  la  guerre  actuelle ,  mais  du  système  permanent  à  suivre... 
25-24  avril.  D'autres  orateurs  (  MM.  Bresson ,  Passj  et 
Bobinera  )  encore  entendus ,  la  discussion  générale ,  arrêtée 
par  des  objets  étrangers  que  nous  avions  d'abord  à  rappeler, 
fut  fermée  pour  la  seconde  fois. . . 

25-26.  Il  se  trouvait  au  nombre  des  crédits  supplémen- 
taires une  somme  de  70,000  fr. ,  dont  on  demandait  l'alloca- 
tion ,  au  nom  du  département  des  affaires  étrangères  ,  pour 
frais  extraordinaires  de  représentation  à  M.  de  Sainte-Aulaire, 
au  couronnement  de  l'empereur  d'Autriche  à  Prague ,   et 
d'une  mission  extraordinaire  de  M.  le  colonel  de  Larue ,  en- 
voyé à  l'empereur  de  Maroc  â  pour  empêcher  les  secours 
qn'Abd-el-Kader  en  recevait  ou  pouvait  en  recevoir.  L'un  et 
l'autre  crédits  furent  contestés  par  l'opposition  ;  la  première , 
parce  que  le  traitement  de  l'ambassadeur  français  à  la  cour 
d'Autriche  semblait  assez  considérable  pour  faire  face  aux 
frais  d'un  voyage  dont  il  pouvait  d'ailleurs  être  dispensé  *,  le 
second ,  parce  qu'on  aurait  voulu ,  atant  d'accorder  1  alloca- 
tion ,  savoir  le  résultat  de  cette  mission ,  que  le  ministre  ne 
jugea  pas  encore  convenable  de  faire  connaître. 

Les  crédits  relatifs  aux  expéditions  d'Afrique  (7,896,478  fr: 
11  c.  )  passèrent  sans  difficulté  ;  mais  les  débats  dont  la 
Chambre  était  fatiguée  se  ranimèrent  plus  ardens  .que  jamais 
à  l'occasion  de  Fart.  5 ,  portant  un  crédit  de  04,444  f. ,  pour 
restitution  de  la  contribution  de  Tlemcen...  Là  se  reprodui- 
sirent des  reproches  et  des  justifications ,  que  l'on  croyait 
épuisés.  M.  Odilon  Barrot ,  considérant  la  question  sous  un 
rapport  nouveau ,  accusait  la  commission  d'avoir  usurpé  l'ini- 
tiative et  les  droits  du  Gouvernement  en  se  portant  juge 
d'un  fait  qui  n'était  pas  de  sa  compétence  ,  en  prononçant  une 
restitution  et  en  accordant  des  fonds  qu'on  ne  lui  demandait 
pas.  Quoique  le  scrupule  du  chef  de  l'opposition  parût  un  peu 
étrange ,  ou  toi  donna  pourtant  satisfaction  en  introduisant 
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dapgftirtiçle  une  modification  qui  laissait  «a  pouvoir  exécutif 
la  fac«Ué  d'examiner  les  droits  des  parties  et  de  prononcer 
sur  les  restitutions  à  faire  ;  et ,  moyennant  cette  danse ,  qui 
n*  passa ,  ainsi  que  le  renvoi  de  la  pétition  des  habitaos  de 
Tlemcen  au  président  du  Conseil  ,  qu'à  une  faible  majorité , 
l'ensemble  des  erédks  supplémentaires  pour  1856  fut  adopté 
à  une  majorité  de  154  voix  (  193  contre  59)  et  fut  voté  par 
la  Chambre  des  pairs  (24  juin)  à  la  suite  d'une  discussion,  où 
ML  le  général  Bogniat  et  M.  le  duc  de  Mortemart  donnèrent 
des  renseignemens  précieux  à  consulter  pour  l'histoire  do 
l'établissement  colonial  d'Alger  (1). 

*  Quelques  objets  intéressans  avaient  interrompu  cette  dis- 
cussion des  affaires  d'Afrique.  Il  faut  y  revenir. 

Dès  le  lendemain  du  jour  où  le  président  du  Conseil  était 
Tenu  présenter  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
pour  l'accroissement  de  la  dotation  du  prince  royal  et  la  fixa- 
tion du  douaire  de  la  princesse  (  18  avril  ) ,  les  bureaux  s'é- 
taient occupés  de  l'examen  de  ce  projet. 

Dans  en  seul  (  le  lor  ) ,  un  membre  (  M.  Àuguisj  avait  re- 
poussé toute  augmentation  ;  il  trouvait  que  la  Chambre  de 
18511  s'était  déjà  montrée  bien  prodigue  en  affectant  au  prince 
héréditaire  une  dotation  annuelle  d'un  million  $  il  représentait 
qrten  Angleterre  et  même  en  Autriche  et  en  Russie ,  les  do- 
tations ou  revenue  des  princes,  étaient  beaucoup  moins  con- 
sidérables.* Dans  d'autres  bureaux ,  il  avait  été  proposé  de 
porter  le  supplément  de  dotation  à  1800  mille  fr.  et  même  à 
deux  millions,  auxquels  on  voulait  encore  ajouter  le  domaine 
de  Rambouillet. 


(i)  Celte  qperetle  d'Alger,  ridée  à  la  tribune  législative ,  devait  retentir 
encore  devant  les  tribunaut,  où  le  maréchal  Clame!  attaqua  es  catanaà* 
les  signataires  de  la  pétition  des  habitaos  de  Ttemcen,  et  devant  un  conseil 
de  guerre,  où  le  ministre  de  la  guerre  fit  traduire  le  général  de  Rigny,  pour 
Alt  d'Insubordination  dans  la  retraite  de  Constantirfe.  Mais  ces  deui  juge- 
ment rentrent  dans  la  catégorie  des  événement  particuliers,  dont  nous  aurons 
à  rendra  «wpte  dans  une  autte  paru»  de  est  ©image,  (f^ptia  Clm+f***) 
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Quant  an  douaire  de  la  priacedse ,  plusieurs  étaient  d'avist 
de  le  porter  à  «00,000  fr. 

La  commission  se  prononça ,  presque  sans  débats ,  pour 
ine  augmentation  plos  modérée. 

Le  9i  avril ,  après  que  le  Yice-président  eut  rendu  cotapte 
de  la  réception  de  la  grande  dépntation  envoyée  an  roi  pour 
lai  porter  les  hommages  et  les  félicitations  de  la  Chambre , 
IL  Dspin ,  se  présentant  à  la  tribone  comme  rapporteur  de 
la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  concer- 
nant l'augmentation  de  la  dotation  du  prince  royal ,  se  borna 
1  dire  que  ta  commission ,  appréciant  la  parfaite  convenance 
de  la  proposition  royale,  et ,  jalouse  de  répondre  par  son  em- 
pressement à  la  confiance  du  trône,  avait  chargé  à  l'unani- 
mité son  rapporteur  de  faire  à  la  Chambre  les  propositions 
suivantes ,  savoir: 

D'augmenter  d'un  million  la  dotation  actuelle  da  prince 
royal ,  ce  qui  la  porterait  annuellement  à  2  millions  de  fr.  ; 

D'y  ajouter,  pour  les  dépenses  de  mariage  et  les  frais  d'éta- 
blissement ,  nn  million  une  fois  payé  -, 

Et  de  fixer  le  douaire  de  la  princesse ,  comme  il  avait  été 
convenu  par  les  articles  du  contrat  de  mariage ,  à  900,000  fr. 
Ce  rapport,  que  les  membres  de  l'extrême  gauche  trou- 
raient  fort  laconique,  était  déjà  imprimé.  Chacun  des  membres 
en  reçut  immédiatement  un  exemplaire  ;  et ,  sur  |p  proposi- 
tion da  rapporteur,  la  discussion  fut  fixée  au  lendemain. 

SIS  avril.  Aucun  orateur  ne  s  était  fait  inscrire  ni  pour  ni 
contre  le  projet ,  et  peut-être  s'attendait-on  qoe ,  par  un  sen- 
qn'il  est  facile  d'apprécier,  il  passerait  sans  discussion  ; 
l'extrême  gauche  crut  qu'elle  y  devait  faire  an  moins 
espèce  de  protestation. 
IL  Cramier-Pagès ,  sans  vouloir  traiter  la  question  de  con- 
et  d'intérêt  politique  du  mariage ,  se  plaignait  de  la 
m  qu'on  avait  mise  &  la  discussion ,  précipitation . 
qui  empêchait  qu'on  ne  demandât  communication  de  pièces 
qui  pouvaient  être  utiles  à  l'examen  de  la  question  financière. 
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On  avait  peut-être  voulu  éviter  les  critiques  du  dehors  et 
priver  les  députés  d'être  éclairés  sur  ee  que  peuvent  penser  & 
cet  égard  les  électeurs.  En  principe ,  M.  Garnier-Pagès  crai- 
gnait qu'on  ne  comparât  un  jour  le  Gouvernement  à  bon 
marché  avec  les  profusions  de  la  monarchie  et  en  présence 
de  la  misère  des  classes  ouvrières  en  France  ;  et ,  lorsqu'il 
était  prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  insuffisance  du  domaine  privé , 
il  ne  croyait  pas  devoir  ajouter  à  la  dotation  du  prince  qu'il 
trouvait  encore  exagérée  en  la  comparant  au  douaire  qu'on 
faisait  à  la  princesse* 

M.  Demarçay,  aussi  convaincu  que  la  liste  civile  et  les 
autres  revenus  de  la  famille  royale  étaient  plus  que  suffises» 
pour  la  maintenir  dans  une  position  très  honorable  et  digue 
en  tout  de  la  nation  française ,  prenant  en  considération  l'état 
de  souffrance  où  se  trouve  une  partie  considérable  de  la 
population ,  déclarait  qu'il  voterait  contre  toute  espèce  de 
demande  de  même  nature ,  excepté  pour  le  douaire  de  In 
future  duchesse  d'Orléans  dont  il  reconnaissait  la  justice  et  la 
convenance. 

De  telles  objections  ne  pouvaient  pas  rester  sans  réponse  : 
aussi  M .  le  garde  des  sceaux ,  en  relevant  quelques  expressions 
hasardées  des  orateurs  de  l'opposition  sur  la  durée  de  la  dy- 
nastie de  juillet ,  s'éleva-t-il  avec  énergie  contre  ces  mandats 
impératifs  jra  ces  correspondances  avec  les  électeurs  dont 
l'effet  était  d'agiter  les  mauvaises  passions  et  d'entretenir  des 
agitations  funestes  dans  le  pays ,  et  centre  les  insinuations 
dangereuses  qu'on  voulait  répandre  dans  les  ouvriers.  Quant 
au  fond  de  la  question ,  il  démontrait  que  la  dotation ,  soumise 
au  vote  des  Chambres ,  devait  mettre  le  prince  royal  en  état 
non  seulement  de  soutenir  la  dignité  de  son  rang ,  mais  de 
donner  des  encouragemens  aux  arts  et  des  secours  à  l'infor- 
tune. D'ailleurs ,  M.  le  garde  des  sceaux  était  loin  de  von- 
loir  contester  à  la  Chambre  le  droit  et  la  liberté  de  la  discus- 
sion. M.  Dupin  aussi ,  qui  reprit  la  parole  comme  rapporteur, 
ne  voyait  d'antres  limites  à  de  pareilles  discussion»  que  celle 
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de  la  bienséance  à  s'imposer  en  pareille  occurrence  ;  et  il  féli- 
citait les  orateurs  de  ce  q (fusant  de  leor  droit  parlementaire, 
ils  avaient  fait  des  discours  et  non  pas  des  pamphlets  (allusion 
qui  fit  porter  tons  les  regards  sor  M.  de  Cornemin ,  auteur 
d'an  pamphlet  sur,  c'est-à-dire  contre  la  dotation  territoriale 
proposée  pour  le  duc  de  Nemours).  M.  Dupin  ne  s'élevait  pas 
avec  moins  d'énergie  que  le  garde  des  sceaux  sur  les  dangers 
al  sor  l'inconvenance  des  mandats  impératifs ,  sur  les  avis 
qu'on  prétendait  avoir  à  demander  aux  électeurs  ,  système 
qui  tendait  à  transporter  les  pouvoirs  là  où  ils  n'étaient  pas  ; 
et ,  quant  à  l'argument  tiré  de  la  richesse  du  patrimoine  qn'on 
suppose  an  prince  royal ,  H.  Dupin  certifiait  que  le  prince 
royal  n'avait  pas  un  sou  de  patrimoine  ni  en  réalité  ni  en 
expectative  ;  car ,  &  la  différence  des  anciennes  lois  qui  don- 
naient tout  à  l'afné  et  rien  aux  princes ,  l'abandon  du  patri- 
moine do  roi  avait  été  fait  aux  sept  cadets  seulement,  à 
l'exclusion  de  l'aîné  auquel  l'acte  ne  réservait  pas  même  sa 
légitime* 

<  Ainsi ,  disait  en  terminant  M.  Dupin ,  le  prince  royal  n'aura  rien  que  ce 
qtfll  tiendra  de  la  nation,  et  c'est  ici  que  ^ressaisissant  la  noble  pensée  du 
projet»  la  pensée  da  prince  lai-même ,  qu'il  m'a  exprimée  avec  insistance , 
Je  dis  qu'il  serait  indigne  de  lui  comme  de  nous  de  disputer  sur  des  chiffres  ; 
ih  sont  en  blanc  dans  le  projet  de  loi.  Considérez-les  comme  en  blanc  dans 
le  rapport  ;  c'est  à  votre  yole  que  J'en  appelle  !  » 

L'adhésion  presque  unanime  que  la  Chambre  donnait  h  ces 
paroles ,  le  désir  qu'elle  manifestait  d'aller  aux  voix  n'empê- 
chèrent point  M.  de  Briqueville  d'ajouter  sa  protestation  i 
celles  de  ses  amis.  II  se  récria  sur  l'imprudente  prodigalité 
qu'on  montrait  au  moment  où  la  guerre  extérieure  pouvait 
imposer  tant  de  sacrifices  à  la  France  ;  et ,  jetant  un  regard 
critique  sur  les  dépenses  que  la  liste  civile  faisait  &  Versailles, 
il  en  concluait  qu'elle  était  assez  riche  pour  faire  prendre  sur 
elle-même  l'augmentation  de  dotation  demandée  pour  le  prince 
royal  -,  mais  il  accordait  le  million  de  frais  d'établissement  et 
le  douaire  proposé  pour  la  princesse. 

On  était  impatient  d'aller  aux  voix-  Quelques  membres 
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de  l'extrême  gauche  et  an  seul  membre  da  côté  droit  s'étaient 
levés  contre  les  deux  premiers  articles*  Le  5%  après  une 
observation  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lien  à 
l'augmentation  da  dooaire  dans  le  cas  où  la  princesse  reste- 
rait veuve  arec  des  enfans ,  fut  voté  à  l'unanimité  ;  et  te 
dépouillement  du  scrutin  ,  ensuite  ouvert  sur  l'ensemble  du 
projet ,  offrit  807  boules  blanches  et  49  noires  sur  886  tutaur. 

Le  projet  porté  quelques  jours  après  (le  27  avril)  à  la 
Ghatebre  des  pairs ,  renvoyé  à  uhe  commission  qui  en  pro* 
posa  l'adoption  ,  et  soumis ,  le  88,  à  la  discussion ,  y  souleva 
des  observations  critiques  de  M.  le  vicomte  Dubouchage  sut 
le  domaine  privé  et  sur  le  partage  qui  en  avait  été  fait  en  1650, 
observations  auxquelles  il  ajoutait  des  vœux  pour  la  promul- 
gation prochaine  dune  amnistie  au  moins  pour  les  délita 
politiques. 

Malgré  ces  observations  auxquelles  répondirent  M.  le  baron 
Feutrier  et  le  ministre  de  l'intérieur,  aucun  amendement  n'é- 
tait proposé  sur  les  dispositions  du  projet  dont  l'ensemble  fut 
adopté  à  la  majorité  de  116  voix  sur  180  votans. 

Une  opposition  plus  sérieuse  s'annonçait  contre  le  projet 
relatif  à  la  dot  de  la  reine  des  Belges ,  présenté ,  dès  le  26  jan- 
vier, à  la  Chambre  élective ,  et  dont  la  discussion  avait  été 
fixée ,  après  celle  des  crédits  supplémentaires  pour  1836. 

Il  avait  pour  objet  de  mettre  à  ta  disposition  du  ministre  des 
finances  une  somme  d'un  million  sur  l'exercice  de  1857  pour 
payer  la  dot  de  madame  la  princesse  Louise  d'Orléans  ,  con- 
formément au  traité  conclu ,  le  88  janvier  1858,  entre  le  roi 
des  Français  et  le  roi  des  Belges* 

Il  faut  se  rappeler,  pour  apprécier  les  difficultés  qu'il  eut  4 
subir,  que  ,  d'après  l'art.  91 4e  la  loi  du  a  mars  1858 ,  I* 
dotation  des  fils  puînés  et  dea  filles  du  roi  devait  être  faite 
par  le  Trésor  public,  en  cas  d'insuffisance  du  domaine  privé. 

La  «oèmmission ,  chargée  d'examiner  le  projet ,  y  avait 
donné  son  adhésion  (  rapport  fait,  te  10  mars ,  par  M.  Lacave- 
Laplague  )  sans  demander  la  pro4uctiou  des  pièees  justifie*- 
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tives  qvi  devaient  lui  prouver  l'insuffisance  du  domaine  privé  ; 
mais  celte  réserve  de  hante  convenance  n'avait  pas  en  l'assen* 
thnent  de  l'opposition.  Plusieurs  fois ,  et  notamment  dans  la 
tfaHee  du  M  avril ,  on  avait  interpellé  le  ministère  (MM.  Odi- 
lon  Barrot ,  Lherbette  )  pour  obtenir  la  communication  de  ces 
pièces  avant  l'ouverture  de  la  décision.  Quoiqu'on  eût  alors 
passé  à  l'ordre  du  jour  *ur  la  proposition  regardée  comme  ad 
moins  prématurée,  le  ministère  s'était  pourtant  résigné  à 
donner  quelque  satisfaction  à  l'opinion  publique  déjà  si  agitée 
par  la  question  de  l'apanage  du  duc  de  Nemours. 

Le  97  avril ,  à  l'ouverture  du  débat,  le  ministre  de  l'in- 
térieur (  M.  le  comte  de  Montalivet  ) ,  rappelant  les  interpel- 
lations qui  avaient  été  adressées  au  ministère ,  expliqua  les 
motifs  du  refus  qu'il  avait  fait  de  déposer  aucun  renseigne- 
ment ,  aucune  pièce  justificative  dur  le  bureau.  La  demande 
lai  avait  paru  contraire  au  véritable  esprit  de  la  loi  de  f  834. 
Le  principe  invoqué  une  fois  admis ,  on  ne  pouvait  se  dérober 
1  toutes  ses  conséquences  $  on  allait  jusqu'à  une  véritable 
enquête ,  jusqu'au  dépôt  dé  tous  les  cotoptes  de  la  liste  civile , 
c'est-à-dire  d'une  portion  du  budget  qui  avait  été  mise  en 
dehors  des  investigations  dû  pouvoir  parlementaire. 

«  Ainsi  ,  disait  le  ministre,  nous  avons  dû  nous  refuser  h,  faire  le  dépôt, 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  des  pièces  demandées ,  des  états  justificatifs 
qu'en,  réclame  ;  mais  était*ce  pour  nous  soustraire  à  l'obligation  de  vous 
faire  connaître  la  véritable  situation  financière  de  la  couronne ,  qui  a  donné 
lieu  depuis  quelque  temps  à  tant  de  calomnies  contre  elle?  Non ,  Messieurs, 
car  si  nous  avons  un  devoir  à  remplir,  on  devoir  de  haute  convenance , 
comme  nous  le  disions ,  nous  avons  encore  un  autre  devoir  a  remplir  envers 
«Hé ,  c'est  de  cfeereber,  en  vous  donnant  connaissance  dé  tous  les  états  de  a 
situation ,  de  chercher  &  la  venger  de  toutes  les  amertumes  dont  e)le  a  été 
abreuvée.  (Très  bien  I)  En  même  temps  que  nous  devions  donner  cclto  sa- 
tisfaetioaâ  nous-mêmes  et  e  voue  ,  noue  souh&cs  irop  heureux  dp  répoudre 
au  désir  si  naturel  et  si  patriotique  qu'a  la  Chambre  de  vouloir  s'éclairer  de 
testas  choses  dans  les  questions  qui  lut  sont  soumises4.  » 

Ici,  le  ministre  établissait ,  comme  il  sait ,  la  situation  fi- 
nancière du  domaine  privé,  de  la  liste  civile  et  de  la  couronne; 
situation  qu'il  avait  été  à  portée  de  connaître  par  la  position 
«joli  occupait  (  comme  intendant  général  4e  (a  iiate  à  vite  ). 
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«  En  {$36 ,  les  revenus  do  domtine  privé  ont  été  de  3  millions  596,757  fr. 

«Les  revenus  de  la  liste  civile,  y  compris  les  42  millions  versés  mensuelle- 
ment par  le  Trésor  dans  les  caisses  de  l'intendance  générale ,  et  les  revenus 
de  l'ancienne  dotation  de  la  couronne,  moins  la  distraction  et  les  revenus  de 
l'apanage ,  tous  ces  revenus  composent  un  total  de  18  millions  674,899  fr. 
c  «  Ainsi  le  total  des  revenus  ordinaires  de  la  couronne,  tant  comme  usufrui- 
tière que  comme  propriétaire,  de  la  liste  civile  comme  du  domaine  privé, 
est  de  21  millions  271,646  fr. 

«  Tels  sont  les  revenus. 

«r  Maintenant  nous  ayons  voulu  nous  rendre  compte  des  charges  fixes 
qu'avaient  à  supporter  et  le  domaine  privé  et  la  liste  civile ,  afin  que  la 
Chambre  puisse  apprécier,  comme  le  pays,  la  somme  restant  libre  au 
moyen  de  laquelle  la  couronne  avait  à  maintenir  sa  dignité,  qui  est  celle  de 
la  France. 

«  Les  charges  fixes  du  domaine  privé,  y  compris  les  pensions  de  la  succes- 
sion maternelle,  les  contributions  et  toutes  les  charges  particulières,  sont 
de  1  million  590,287  fr. 

«  Les  charges  de  la  liste  civile  également  fixes  sont  de  9  millions 
642,515  fr. 

«  Le  total  des  charges  fixes  est  donc  de  11  millions  252,800  fr.,  de  sorte 
qu'il  reste  libre  à  la  disposition  facultative  de  la  couronne  la  somme  de  10 
millions  38,846  fr. 

Entrant  alors  dans  quelques  détails  sur  l'emploi  de  ce  re- 
venu ,  le  ministre  faisait  observer  qu'avec  cette  somme  de 
40  millions,  la  couronne  avait  1  pourvoir  à  ses  dépenses  per- 
sonnelles ,  aux  actes  de  bienfaisance  et  de  charité  publique 
dont  elle  était  si  prodigue ,  au  repeuplement ,  aux  plantations 
à  faire  dans  les  forêts ,  aux  encouragemens  donnés  aux  arts 
et  aux  sciences ,  à  toutes  les  commandes  de  statues  et  de  ta- 
bleaux ,  article  qui  s'était  élevé ,  dans  une  seule  année ,  au 
décuple  de  la  somme  votée ,  chaque  année ,  au  budget  de 
l'Etat  ;  aux  dépenses  extraordinaires  que  le  roi  ordonnait 
dans  les  palais  de  la  couronne  pour  les  embellir»  pour  en 
faire  le  dépOt  de  toutes  nos  gloires  nationales  (  allusion  aux 
magnifiques  réparations  qu'on  faisait  alors  à  Versailles). 

En  résultat ,  au  51  décembre  1836  : 

Le  domaine  privé  devait  6  millions  895,888  fr.  80  c.*, 

Au  51  décembre  de  la  même  année ,  la  liste  civile  devait 
11  millions  834,870  fr.  78  c.  -, 

Le  total  des  dettes  de  la  liste  civile  et  du  domaine  privé  était 
de  18  millions  188,680  fr.  57  c. 

De  cette  dette  il  convenait  de  déduire  les  acquisitions  du 
domftiqe  privé-,  mais,  compensation  faîte  des  acquisitions 
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et  des  ventes  opérées ,  le  chiffre  de  l'insuffisance  réelle  de  ce 
domaine  était ,  dans  les  calculs  du  ministre ,  de  8,006,799  fr„ 
87  c.  ;  et  si  Ton  exigeait  de  la  liste  civile  le  rembourse- 
ment de  neuf  millions  qu'elle  avait  reçus  dans  les  dix-huit 
premiers  mois  du  règne  actuel  (I)  au-dessus  des  12  millions 
fixés  ultérieurement  par  la  loi  de  1882 ,  le  chiffre  de  l'insuffi- 
sance se  trouverait  porté  à  17,679,000. 

«  Nous  le  proclamons  hautement ,  dit  le  ministre ,  parce  qu'il  est  la  ré- 
ponse a  toutes  les  améres  calomnies  dont  la  couronne  a  été  l'objet  malheu- 
reusement pendant  tant  de  temps  ;  nous  ayons  exprimé ,  par  l'organe  de 
11.  le  président  du  Conseil ,  le  désir  que  le  jour  arrivât  enfin  où  nous  puis- 
sions faire  cette  réponse  ;  nous  avons  cru  qu'elle  serait  mieux  faite  par  des 
chiffres  que  par  Joutes  les  paroles  que  nous  pourrions  prononcer  à  cette 
tribune. 

«  Voilà,  Messieurs»  les  résultats  généraux  que  nous  avons  cru  de  notre 
devoir  de  présenter  à  la  Chambre  ;  nous  espérons  que  ces  calculs  satisferont 
tontes  les  consciences  et  dissiperont  tous  les  doutes.  » 

Ces  explications ,  accueillies  avec  faveur  par  la  majorité , 
étaient  loin  de  satisfaire  l'opposition  qui  insistait  vivement 
(  MM.  Lherbette ,  Demarçay,  Salverte ,  Larabit  )  sur  la  pro- 
duction des  pièces  justificatives  et  sur  la  valeur  capitale  du 
domaine  privé,  afin  qu'on  sût  si  le  roi  ne  pouvait  pas  y 
trouver  le  moyen  de  subvenir  à  la  dotation  de  ses  enfans.  En 
vain  M.  de  Las-Cases  déclarait ,  au  nom  de  la  commission  , 
qu'elle  avait  cm  devoir  s'en  rapporter  à  la  notoriété  pu- 
blique, et  ne  demander  au  Gouvernement  aucune  communi- 
cation ,  ajoutant  qu'avant  et  après  son  rapport ,  les  membres 
qui  avaient  voulu  des  renseignemens  les  avaient  obtenus  :  en 
vain  la  commission  déclarait  à  la  Chambre  que  l'insuffisance 
du  domaine  privé  lui  avait  été  démontrée ,  et  qu'elle  votait  à 
Vunanimité  pour  le  projet  :  l'opposition  n'en  tenait  compte. 

Une  singularité  à  remarquer  ici ,  c'est  que  cinq  de  ses 
membres  s'étaient  fait  inscrire  contre  le  projet ,  et  qu'il  ne 
s'était  pas  présenté  un  seul  député  du  centre  pour  le  défendre  ; 


(1)  On  se  rappelle  que  la  liste  civile  avait  été  proposée  dés  la  fin  de  4830  , 
«ons  le  ministère  de  M.  Laflïtte,  à  18  millions,  et  qu'elle  avait  été  payée 
provisoirement  sur  ce  pied  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  de  1853. 
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peut-Çire  était-ce  dans  V espérance  d'en  finir  plus  tôt  sor  qm 
question  qui  paraissait  bien  décidée  Ara»  lr#P|}mt  de  le  auto- 
rité. Mais  M.  le  colonel  Paixbans,  voyant  l'opposition  si  achar- 
née,  se  présenta  pour  défendre  nne  cause  qu'on  un  devait  pas 
abandonner,  dans  l'intérêt  et  pour  l'honneur  de  la  couronne 
de  juillet.  «.  Jamais  Gouvernement  avait-il  plus  bit  ponr  b 
«  peuple  dans  l'espace  de  six  années  ?  jamais  l'avenir  a'étak-il 
«  présenté  aussi  beau  ?  jamais  le  peuple  avait-il  en  autant  à 
«  Hnir,  plus  à  espérer,  et  l'alliance  commencée  avec  la  Bel- 
«  giqne  n'était-elle  pas  d'un  prix  incomparable  avec  le  léger 
«  sacrifice  demandé  ?  » 

Ces  considérations  de  générosité  politique  n'arrêtèrent 
point  des  discussions  de  chiffres  où  les  orateurs  de  l'opposition 
(MM.  de  Thiard  et  Charamaule)  jetèrent  pins  d'aigreur  que 
jamais.  H.  de  Cormenin,  dont  ses  amis  invoquaient  le  secours, 
et  que  le  ministre  de  l'intérieur  lui-même  appelait  à  la  tribune, 
n'y  parut  un  instant  que  pour  déclarer  qu'il  refusait  le  terrain 
de  la  discussion ,  à  moins  qu'on  ne  produisit  les  pièces  de- 
mandées ,  en  persistant  toutefois  dans  l'opinion  que  le  capital 
du  domaine  privé  n'était  pas  au-dessous  de  74  millions ,  et 
qu'avec  ce  capital  on  pouvait  bien  payer  un  million  de  dot. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  en  Tésuinant  les  détails  d'anp 
discussion  de  chiffres ,  assez  souvent  mêlée  d'aigreur  et  de 
personnalités,  en  reproduisant  et  rectifiant  quelquefois  les  cal- 
Culs  qu'il  avait  présentés ,  assurait  que  la  reine  des  Belges 
n'avait ,  &  l'heure  qu'il  est ,  aucune  propriété  provenant  des 
biens  de  son  royal  père  -,  il  reconnaissait  bien  qu'on  pouvait 
prendre  aisément  un  million  sur  le  capital  ou  les  revenus  du 
domaine  privé  ;  mais  il  faisait  observer  qu'alors  il  faudrait 
que  le  roi  quittât  la  marche  qu'il  s'était  tracée  pour  les  en- 
couragemcns  et  les  secours  à  donner  à  tous  les  intérêts  souf- 
frans  ;  il  faudrait  qu'il  ne  fût  plus  fidèle  à  la  pensée  qui  pré* 
side  aux  dépenses  de  la  liste  civile  ;  il  faudrait  qu'il  abandonnât 
ces  grands  travaux,  qni  sont  en  même  temps  une  gloire  pour 
son  règne  et  pour  le  pays.  Enfin ,-  en  considérant  la  demande 
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laite  comme  la  consécration  d'une  alliance  déterminée  par  le 
véritable  intérêt  de  la  France,  le  ministre  terminait  en  in- 
voquant le  vote  de  la  Chambre,  comme  nne  satisfaction  due  à 
Ihonnenr  de  la  couronne.. «  Une  majorité  nombreuse  répon- 
dit k  cet  appel ,  et  le  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  offrit 
le  résultat  suivant: 

. ,  Nombr*  de  votana ,  Ç79.  -r- Bqoies  blanches,  259.  Boules 
noirça,  140. Majorité  99. 

Présenté  peu  de  jours  après  (  le  S  mai  )  4  la  Chambre  des 
pairs ,  rapporté  le  10  mai ,  par  H.  de  F  réville ,  et  discuté  le 
lendemain  (Il  mai)  ,  le  projet  n'y  trouva  que  deux  opposans 
(M.  le  vicomte  Dnbouchage  et  M.  le  marquis  de  Brézé) , 
qui  traitèrent  la  question ,  le  premier ,  sous'  le  rapport  de 
l'état  du  domaine  privé ,  dont  il  ne  trouvait  pas  l'insuffisance 
clairement  établie  5  le  second ,  sous  celui  des  réclamations 
que  la  France  avait  à  débattre  avec  la  Belgique  au  sujet  de 
l'expédition  d'Anvers  (  expédition  qu'il  blâmait  d'ailleurs 
comme  une  violation  des  principes  de  non  intervention  ) ,  ob- 
jet déjà  soulevé  dans  l'autre  Chambre , ,  mais  resté  sans  ré-» 
ponse,  et  sur  lequel  il  demandait  des  éclaircissemens  à  M.  le 
président  du  Conseil.  Les  détails  donnés  à  la  Chambre  élec- 
tive avaient  répondu  d'avance  au  premier  orateur.  M.  le 
comte  Mole  répondit  au  second  que  tous  les  droits  de  la 
France  avaient  été  réservés  pour  le  remboursement  des  dé- 
penses d'une  expédition  faite  dans  l'intérêt  de  la  France ,  et 
qu'on  était  en  voie  de  négociation,  déclaration  à  la  quelle  M.  le 
duc  de  Broglie ,  ministre  des  affaires  étrangères ,  à  l'époque 
du  siège  d'Anvers  ,  ajouta ,  sur  l'insistance  de  M.  de  Brézé , 
que  la  dette  n'avait  point  été  contestée  5  mais  que  le  Gouver- 
nement belge ,  tout  en  reconnaissant  que  la  dette  était  bien 
réelle  envers  la  France  ,  soutçpait  que  la  Hollande  était  la  vé- 
ritable débitrice ,  puisque  c'était  sur  son  refus  de  remettre  la 
citadelle  d'Anvers  que  l'expédition  avait  été  faite. 

Cette  question  écartée,  comme  étrangère  à  l'objet  en  discus- 
sion, le  projet  de  loi  a  été  adopté  par  91  suffrages  sur  109  votaas. 
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CHAPITRE  VI. 


Cour  des  pair*.  —  Procès  Mcnnier.—  Demande  d'an  crédit  supplémentaire 
pour  les  fonds  secrets  de  la  police.  —  Discussion  et  adoption  dn  projet. 
—  Amnistie.  —  Objets  divers. 


S  ami  C'est  pour  la  troisième  fois  que  la  Chambre  des 
pairs  avait  à  se  constituer  en  cour  de  justice  pour  juger  un 
attentat  commis  sur  la  personne  du  roi  le  27  décembre.  Noos 
ne  reviendrons  pas  sur  les  détails  que  nous  en  avons  donnés  (I), 
nous  ne  rappelons  ici  que  les  circonstances  qui  se  rattachent 
au  procès. 

L'assassin ,  saisi  dans  l'exécution  de  son  crime ,  conduit  au 
poste  du  château,  puis  à  la  Conciergerie,  n'avait  point  hésité 
à  l'avouer.  Il  avait  répondu  aux  premières  questions  qui  loi 
furent  faites  qu'il  le  méditait  depuis  près  de  six  ans-,  que,  dès 
son  enfance,  il  avait  conçu  une  haine  violente  contre  la  fa- 
mille d'Orléans ,  «  parce  que ,  disait-il ,  ses  lectures  lui  avaient 
«  appris  que  les  d'Orléans  avaient  toujours  fait  le  malheur  de 
«  la  France.  »  Hais,  en  avouant  son. crime,  il  n'avait  voulu 
dire  ni  son  nom ,  ni  son  pays,  ni  sa  profession. 

Il  était  encore  inconnu ,  lorsqu'l  la  lecture  de  l'ordonnance 
royale  (  du  37  décembre  1856  )  qui  le  traduisait  devant  la  Cour 
des  pairs,  et  de  son  signalement  donné  dans  les  feuilles  publi- 
ques ,  un  sieur  Barré,  ancien  négociant,  y  voyant  des  indices 
qui  se  rapportaient  à  un  membre  de  sa  famille,  se  présenta, 
pour  éclaircir  ses  soupçons,  dans  le  cabinet  de  l'un  des  juges 
d'instruction.  Là  en  effet,  l'assassin,  confronté  sur-le-champ 


■»•■■ 


(l)  Yoyez  ci-dessus,  ehap.  I*r. 
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arec  lui ,  l'avait  reconnu  pour  son  oncle  et  n'avait  pins  fait 
difficulté  de  déclarer  qu'il  s'appelait  Pierre-François  Meunier, 
fié  le  3  janvier  1814  à  la  Chapelle-Saint-Denis. 

Son  père  et  sa  mère,  commissionnaires-aubergistes  à  l'épo- 
que de  sa  naissance ,  ayant  mal  fait  leurs  affaires,  s'étaient 
séparés.  Le  père  était  tombé  dans  nn  état  voisin  de  la  misère; 
sa  mère  avait  été  recueillie  par  son  frère,  le  sieur  Barré, 
négociant  en  sellerie ,  qui  prodiguait  à  son  neveu  les  soins 
d'an  père.  Mais  le  jeune  Meunier,  à  peine  alors  âgé  de  8  à  6 
ans,  7  avait  toujours  mal  répondu.  Après  avoir  travaillé 
chez  son  oncle ,  et  avoir  essayé  de  divers  états ,  il  était  revenu 
se  placer  chez  le  sieur  Lavaux ,  son  cpusin ,  lequel  avait  re- 
pris en  1836  le  commerce  de  son  oncle. 

Les  recherches  faites,  depuis  son  arrestation ,  sur  les  anté- 
cédens  de  Meunier ,  l'avaient  signalé  comme  incapable  de  se 
fixer  à  aucune  profession ,  ennemi  du  travail ,  affectant  l'a- 
théisme ,  dégradé  par  la  débauche,  doué  d'un  entêtement 
aveugle ,  mais  susceptible  encore  de  quelque  retour  à  des  idées 
de  morale  et  d'humanité. 

Dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  révolution  de  1850, 
il  se  montrait  zélé  partisan  du  Gouvernement  nouveau  ;  mais 
peu  à  peu  ses  opinions  modifiées  étaient  devenues  tout-à-fait 
républicaines.  Il  s'était  jeté  dans  les  insurrections  qui  avaient 
ensanglanté  la  capitale  ;  il  ne  craignait  pas  de  manifester  en 
toute  occasion  ses  intentions  hostiles  au  Gouvernement,  son 
admiration  pour  Alibaud  et  son  dessein  de  l'imiter. 

Mais  avait-il  agi  seul ,  sans  autre  impulsion  que  ses  con- 
victions? Ses  déclarations,  au  moment  de  son* arrestation , 
semblaient  annoncer  qu'il  faisait  partie  d'une  bande  secrète 
d'individus  qui  se  seraient  engagés  par  un  effroyable  serment 
à  tuer  le  roi  ;  mais  il  avait  ensuite  désavoué  ces  propos  comme 
d'atroces  plaisanteries,  et,  dans  les  quinze  premiers  interro- 
gatoires devant  la  commission  de  la  Cour  des  pairs ,  il  avait 
constamment  soutenu  qu'il  n'avait  pas  de  complices-,  qu'il 
avait  seul  conçu  son  crime;  qu'il  l'avait  seul  exécuté  ;  qu'il 
Ann.  M*9.  pour  1837.  H 
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n'en  avait  môme  jamais  communiqué  le  projet  &  personne* 
■  Cependant,  le  4  février,  il  parut  changer  de  système,  et 
compromit  assez  gravement  quelques  individus  avec  lesquels 
il  avait  eu  des  relations  intimes,  pour  que  la  commission  d'in- 
struction crût  devoir  les  faire  arrêter. 

L'un  d'eux  était  le  sieur  Lavaux ,  son  cousin  germain ,  pro- 
priétaire de  rétablissement  dans  lequel  il  était  employé  comme 
premier  commis,  lequel  (Lavaux)  se  trouvait,  par  une  sin- 
gulière coïncidence,  faire  partie,  comme  garde  national  à 
cheval ,  de  l'escorte  du  roi  le  jour  de  l'attentat  ;  un  autre , 
nommé  Lacaze ,  ouvrier  dans  le  même  établissement.  Tous 
trois ,  suivant  les  nouveaux  aveux  de  Meunier,  se  trouvant  nn 
soir,  sur  la  fin  de  novembre  1858,  chez  M.  Barré  (avant  lai 
cession  de  son  établissement  au  sieur  Lavaux  ) ,  avaient  tiré 
an  sort  à  qui  tuerait  le  roi ,  et  le  billet  fatal  était  échu  à  Meu- 
nier. Quant  aux  moyens  d'exécution ,  aucun  d'eux  n'y  avait 
alors  songé;  mais  cette  idée  n'avait  cessé  de  poursuivre  Meu- 
nier. C'est  de  cette  époque  qu'il  avait  eu  des  attaques  nerveu- 
ses dans  lesquelles  lui  était  échappé  le  projet  qu'il  avait  formé 
de  tuer  le  roi.  Quant  à  Lacaze ,  il  était  retourné  dans  sa  fa- 
mille ,  à  Àuch ,  depuis  dix  mois  -,  mais  Meunier  n'avait  cessé 
que  par  intervalles  ses  relations  avec  Lavaux ,  qui  le  menait 
quelquefois  dans  un  tir,  et  chez  qui  il  avait  pris  le  pistolet  > 
instrument  dé  son  crime* 

Deux  autres  individus ,  nommés  Daucte ,  commis  intéressé 
chez  Lavaux,  et  Bédarès,  étudiant  en  médecine,  y  avaient 
été  compromis,  mais  à  un  moindre  degré,  par  leurs  relations 
avec  les  accusés  et  pour  quelques  contradictions  dans  leurs  in- 
terrogatoires. 

Tels  étaient  les  faits  principaux  résultant  du  rapport  fait  le 
S  avril  à  la  Cour  des  pairs,  par  M.  Barthe ,  l'un  des  commis- 
saires chargés  de  l'instruction  du  procès,  rapport  qu'il  termi- 
nait en  déplorant  «  l'influence  d'une  classe  d'écrivains  qui , 
«  détruisant  tout  sentiment  de  respect  dans  les  classes  popn- 
«  iaàres,  se  servent  contre  la  constitution  du  pays  de  la  liberté 
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«qnlls  tiennent  de  celle  constitution  môme,  et  qui,  pour 
«avilir  l'autorité  publique,  provoquent  les  plus  mauvaises 
«  passions  contre  le  chef  de  l'État,  et  en  flétrissant  le  silence 
«  et  l'inertie  de  ceux  qui ,  ayant  été  avertis  du  crime  de  M  eu- 
«  nier  par  ses. vociférations  régicides ,  auraient  pu ,  en  le  pré- 
«  venant ,  rendre  un  grand  service  à  l'État.  » 

Ce  rapport  fait ,  et  le  procureur-général  (  M.  Franck-Carré  ) 
entendu ,  la  Cour  des  pairs  ordonna ,  conformément  à  ses  con- 
clusions ,  la  mise  en  accusation  de  Meunier  (Pierre-François), 
âgé  de  23  ans»  commis  marchand  -,  de  La  vaux  (Charles-Alexan- 
dre), âgé  de 27  ans,  sellier-harnacheur,  etdeLacaze  (Henri), 
âgé  de  SS  ans.,  commis  marchand  -,  du  premier,  comme  au- 
teur -,  des  deux  autres ,  comme  complices  de  l'attentat  contre 
la  vie  du  roi.  Dauche  et  Bédarès ,  contre  lesquels  les  charges 
m'avaient  pas  paru  suffisantes,  furent  mis  hors  de  cause-,  mais 
le  second  fut  retenu,  sur  les  réquisitions  du  ministère  .public, 
pour  délit  de  propos  séditieux. 

fii-SM  avril.  Les  débats  de  cette  cause ,  où  siégèrent  176 
purs,  et  qui  se  prolongèrent  pendant  quatre  jours ,  excitèrent 
vivement  la  curiosité,  mais  n'ajoutèrent  que  peu  de  chose  aux 
'faits  que  l'instruction  avait  révélés. 

Meunier  s'y  montra  tel  qu'il  avait  déjà  paru ,  avouant  ses 
antécédens,  son  caractère  entêté  jusqu'à  la  folie,  ses  goûts  de 
paresse  et  de  débauche,  ses  opinions  perverties  par  des  jour- 
naux ,  la  haine  qu'ils  lui  avaient  inspirée  contre  le  Gouverne- 
ment, ses  idées  régicides,  cette  scène  nocturne  où  La  vaux, 
Lacaze  et  lui  avaient  tiré  au  sort  à  qui  tuerait  le  roi  ;  les  leçons 
qu'il  avait  été  prendre  dans  un  tir  au  pistolet  avec  Lavaux , 
et  les  autres  circonstances  rapportées  daus  l'enquête,  avouant 
qu'il  était  républicain ,  mais  niant  toujours  qu'il  eût  fait  partie 
d  aucune  association  politique. 

Lavaux ,  se  renfermant  dans  un  système  absolu  de  dénéga- 
tion relativement  aux  circonstances  du  tirage,  expliquait  celle 
du  tir  au  pistolet  comme  une  partie  de  plaisir  qui  n'avait  au- 
cun antre  but.  Quant  à  ses  relations  avec  l'accusé,  c'étaient 
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celles  d'an  bon  parent-,  eHes  n'avaient  en  d'antre  objet  que  de 
tirer  Meunier  de  la  misère  où  l'entraînait  son  goût  invincible 
pour  la  paresse  et  la  débauche.  Il  n'avait  voulu  que  lui  procu- 
rer du  travail  et  nne  existence  honnête;  il  ne  s'entretenait 
jamais  avec  lui  de  politique,  et  il  ne  pouvait  s'expliquer  le 
motif  qui  poussait  Meunier  à  inventer  tant  de  faussetés  contre 
un  bon  parent. 

Quant  à  Lacaze ,  qui  n'était  impliqué  dans  la  cause  que  pour 
sa  présence  à  la  scène  du  tirage  en  novembre  1858 ,  il  se  bor- 
nait aussi  à  des  dénégations  positives,  et  se  défendait  surtout 
de  sa  participation  à  l'attentat  par  son  absence  lors  de  son 
exécution  et  long- temps  auparavant. 

De  toutes  les  dépositions  faites  dans  cette  cause,  aucune 
n'avait  plus  de  gravité  et  ne  produisit  plus  de  sensation  que 
celle  de  la  dame  Barré ,  tante  par  alliance  de  l'accusé  Meunier 
et  de  Lavaux ,  parce  qu'il  avait  épousé  la  demoiselle  Héloïse, 
issue  d'un  premier  mariage  de  M.  Barré. 

Assignée  par  M.  le  président  de  la  Cour  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  elle  déclara  se  rappeler  qu'à  la  fin  de  no- 
vembre 1838,  à  l'époque  où  elle  relevait  de  couches,  Héloïse, 
sa  belle-fille,  aujourd'hui  femme  de  l'accusé  Lavaux,  loi  avait 
dit  que  ces  messieurs  (  Meunier ,  Lavaux  et  Lacaze  )  ne  fai- 
saient rien  dans  le  magasin;  qu'ils  passaient  le  temps  &  des 
niaiseries,  et  que  même  un  soir,  dans  leur  folie,  ils  avaient 
tiré  au  sort  à  qui  tuerait  le  roi  :  ce  Ce  qui  me  parut  tellement 
«  imprudent ,  disait  la  dame  Barré ,  que  je  n'y  attachai  dans  le 
«  moment  aucune  importance,  et  que  je  n'en  parlai  à  per- 
ce sonne.  » 

A  cette  déposition  contre  Lavaux,  son  défenseur  (M*Ledru- 
Bollin)  ayant  demandé  et  obtenu  qne  la  jeune  femme  de  son 
client  fût  entendue  en  vertu  du  même  pouvoir  discrétion- 
naire, elle  comparut  à  la  même  audience  où  elle  déclara 
«  qu'elle  n'avait  pu  parler  à  madame  Barré  (  sa  belle-mère  ) 
«  d'un  fait  qui  n'avait  jamais  existé,  et  dont  elle  (Héioise 
«  Barré)  n avait  jamais  eu  connaissance.  » 


COUR  DES  PAIRS.  (Procès  Meunier.)  2i3 

» 

Le  défenseur;  de  Meunier  (M>  Delaogle ,  nommé  d'office  ), 
sans  entrer  dans  la  justification  d'un  fait  matériellement 
prouvé ,  avoué  par  le  prévenu  lui-même ,  résumant  sa  décla- 
ration et  plusieurs  dépositions  faites,  y  trouvait  la  preuve  que 
Meunier  était  un  hçmme  atteint  de  folie  qui  se  livrait  à  toutes 
sortes  d'extravagances  et  de  stupidités,  qui  servait  de  risée  à 
ses  camarades,  qui  savait  à  peine  discerner  le  bien  du  mal  ; 
qu'il  n'avait  jamais  fait  partie  d'une  association  politique  -,  qu'il 
était  incapable  d'avoir  conçu  et  exécuté  un  pareil  attentât, 
sans  y  avoir  été  poussé ,  et  à  qui  la  justice  clémente  de  la  Cour 
épargnerait  sans  doute  la  plus  rigoureuse  des  condamnations. 

Me  Ledru-Rollin ,  que  La  vaux  avaitchoisi  pour  défenseur, 
avait  une  tâche  plus  difficile  à  remplir. 

Selon  lui,  la  position  de  Lavaux  ne,  permettait  pas  de  penser 
qu'il  fût  coupable.  Sans  antécédens ,  on  dirait  presque  sans 
opinion  politique ,  doué  d'un  caractère  docile  et  bon ,  il  venait 
de  traiter  (avec  Barré)  d'un  commerce  lucratif;  il  était  à  la 
veille  de  conclure  un  mariage  désiré  depuis  long-temps  -,  il 
ne  pouvait  être  devenu  tout  à  coup  le  provocateur  d'un  régi- 
cide, dont  le  succès  même  pouvait  compromettre  son  présent, 
son  avenir.  En  examinant  les  charges  accumulées  sur  la  tête 
de  Lavaux,  M*  Ledru  était  porté  à  croire  à  la  vérité  de  la  dé- 
claration laite  par  Meunier,  au  moment  de  son  arrestation,  sur 
l'existence  d'une  société  de  quarante  individus  qui  s'étaient 
engagés  à  tuer  le  roi ,  société  dans  laquelle  il  avait  l(ux°  2.  Il 
était  prouvé  à  ses  yeux  que  Meunier  faisait  partie  de  la  So- 
ciété des  Familles. 

«  A  Dieu  ne  plaise ,  disait-il ,  que  je  veuille  rejeter  sur  aucune  société  la 
pensée  de  l'attentat  !  Je  veux  seulement  établir  que  Meunier,  dans  le  prin 
dpe ,  a  dit  la  vérité  en  parlant  des  sociétés  secrètes.  Ce  n'est  pas  chez 
Lavaux ,  qui  ne  faisait  pas  partie  de  la  Société  du  Familles,  qu'a  eu  Ueu  un 
tirage  au  sort;  c'est  ailleurs  qu'un  numéro  fatal  lui  est  échu Quel  in- 
térêt avait  Meunier  i  ne  pas  déclarer  ses  véritables  complices? Cet 

intérêt  avait  déjà  été  révélé.  C'était  la  crainte  d'être  frappé  lui-même  par  ses 
cosociétaires ,  et  c'est  pour  éviter  le  sort  fatal  qui  l'attendait ,  quand  il  hési 
tait  à  commettre  le  crime  juré,  qu'il  avait  songé  à  s'éloigner  de  Paris.  » 

Ici  4I«  Ledru ,  se  demandant  pourquoi  Meunier,  pour  dé- 
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tourner  l'attention  de  ses  véritables  complices ,  avait  ea  la 
pensée  d'accuser  Lavaux,  son  parent,  plutôt  qu'un  autre-,  et 
révélant  comme  une  tâche  de  sa  défense  un  secret  dont  son* 
client  avait  la  conviction  profonde ,  n'hésitait  pas  à  croire  que 
Meunier  n'avait  été  que  l'instrument  de  la  haine*  qui  avait 
éclaté  entre  la  famille  Barré  et  Lavaux,  depuis  la  cession  du:  - 
commerce  du  premier,  à  l'occasion  du  mariage  de  Lavaux 
avec  sa  fille  Héloïse  -,  et  il  assurait  que  Barré  et  sa  femme 
avaient  dit  qu'ils  poursuivraient  La  vaux  jusqu'à  l'échafaud.... 

Après  ces  révélations,  reprenant  une  à  une  les  autres  accu* 
salions  portées  contre  Lavaux,  son  défenseur  essayait  d'eu 
détruire  ou  d'en  atténqer  la  gravité,  et  il  terminait  par  invo- 
quer la  clémence  de  la  Cour  pour  tous  les  accusés,  comme  le 
meilleur  moyen  d'étouffer  les  dissensions  politiques. 

Il  ne  restait  plus  à  entendre  que  la  défense  de  Lacaze; 
Me  Chahc-d  Est-Ange,  qui  en  avait  été  chargé  d'office,  sans 
trop  s'arrêter  à  discuter  l'accusation  sur  le  fait  du  tirage  au- 
quel il  avait  assisté,  d'après  la  déclaration  de  Meunier,  s'atta- 
chait surtout  à  -démontrer  que  cette  circonstance ,  seule 
accusation  sérieuse  contre  Lacaze,  fût-elle  bien  prouvée  >  sé- 
parée de  l'exécution  de  Patientât  par  l'espace  (f une  année , 
n'offrait  pas  le  caractère  d'un  complot,  c'est-à-dire  d'une 
résolution  concertée ,  arrêtée  -,  qu'elle  ne  pouvait  être  regar- 
dée que  comme  une  plaisanterie ,  odieuse  à  la  vérité ,  mai 
dont  l'absence  et  la  conduite  ultérieure  de  Lacaze  fttait  la 
criminalité  que  l'accusation  lui  donnait. 

Enfin ,  après  quatre  audiences  employées  à  l'interrogatoire 
des  accusés,  à  l'audition  des  témoins,  aux  plaidoiries  dnminfe- 
tèrepubUc  «t  de*  4éfei%eurs,  et  aux  réquisitions  du  procu- 
reur-général, qui  concluait  à  la  condamnation  de*  trois  ac- 
cusés, la  Cour  rendit,  à  l'ouverture  do  la  cinquième  audience 
(le  25  avril),  son  arrêt,  qui  déclarait  Charles-Alexandre  La- 
vaux  et  Henri  Lacaze  acquittés  de  l'accusation  portée  contre 
eux,  et  condamnait  Pierre-François  Meunier  à  la  peine  du 
parricide,  aux  tprmes  de  l'art.  86  du  Code  pénal. 
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Meunier,  ramené  dans  sa  prison ,  s'empressa  d'écrire,  au 
roi  dans  des  termes  qui  annonçaient  le  pins  sincère  repentir  :  il 
demandait  grâce. 

Hais  avant  même  que  le  pourvoi  fût  parvenu  jusqu'à 
S.  M.,  déjà  le  Conseil  des  ministres  délibérait  sur  cette  grave 
question;  et  le  roi  s'étant  prononcé  pour  une  commutation  de 
peine ,  en  considération  dn  repentir  plusieurs  fois  exprimé  par 
l'accusé  pendant  le  cours  de  son  procès,  l'ordonnance  de 
grâce  Tenait  d'être  signée  lorsque  la  supplique  de  Meunier 
fat  apportéean  Conseil. 

En  ce  moment  entrait  dans  la  cour  du  château  une  femme 
âgée ,  marchant  avec  peine ,  et  qui  paraissait  en  proie  à  une 
affreuse  émotion.  Elle  demandait  avec  instance  à  remettre 
une  pétition  à  la  reine.  C'était  la  mère  de  Meunier...  Admise 
en  présence  de  S.  M.,  la  suppliante  était  à  ses  genoux  baignant 
de  larmes  ses  mains  augustes,  et  demandant  grâce  avec  des 
convulsions  et  des  sanglots,  lorsque  le  roi  entrant  chez  la 
reine  et  relevant  toi-même  la  malheureuse  mère ,  lui  annonça 
que  son  fils  vivrait.  Le  28  avril ,  la  Cour  des  pairs  entérina 
cette  commutation  de  peine,  à  laquelle  était  substituée  celle 
delà  déportation  -,  et,  quelques  semaines  après,  Meunier,  trans- 
porté sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  allait  subir  sa  peine  aux  Etats- 
Unis,  où  ses  remords  ont  presque  fait  oublier  son  crime,  mais 
n'ont  point  affaibli  le  souvenir  de  la  bienfaisance  royale  qui 
Ta  suivi  et  soutenu ,  dit-on ,  jusque  dans  son  exil.   . 

Quelques  jours  après  le  jugement  rendu  sur  cet  attentat,  se 
présentait  à  la  Chambre  des  députés  la  question  des  fonds  se- 
crets, question  toujours  intéressante,  où  le  vote  de  la  Chambre 
rédamé  par  les  ministres  est  la  pierre  de  touche  de  la  confiance 
qrîb  inspirent,  dont  là  discussion  arrivant  à  nne  époque  plus 
avancée  de  la  session ,  donne  une  idée  plus  juste  que  celle  de 
l'adresse,  de  l'esprit  delà  Chambre  et  de  la  situation  des  partis. 

(Test  à  ce  titre  qu'il  dut  nou»  ;  arrêter. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (c'était  encore  celui  du  6  sep- 
tembre), M.  de  Gasparin,  en  demandant  le  Itt  mars  un  erédit 
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supplémentaire  aux  dépenses  secrètes  de  1  exercice  1837,  re- 
présentait que  depuis  1830  les  Chambres  avaient  reconnu 
chaque  année  que  l'allocation  portée  sous  ce  titre  an  budget 
ordinaire  était  insuffisante ,  et  qu'en  l'augmentant  suivant  les 
besoins,  elles  avaient  donné  au  Gouvernement  un  gage  de  leur 
confiance. 

«v  Jamais,  disait  le  ministre,  cette  confiance  ne  fat  plus  nécessaire  pour  que 
le  pouvoir  suffise  à  sa  tâche 

«  Le  calme  est  rétabli  dans  le  pays  :  l'autorité  ne  trouve  plus  de  résistance 

ouverte Mais  si  le  combat  a  cessé,  le  péril  n'a  point  disparu.....  Des 

associations  menaçantes  ont  été  détruites ,  mais  elles  ont  laissé  après  elles 

des  vengeurs  désespérés On  se  sent  contraint  de  renoncer  à  la  force 

ouverte,  on  a  recours  à  l'assassinat.  On  ne  peut  plus  compter  sur  l'insur- 
rection par  les  clubs,  on  rêve  l'insurrection  militaire  ou  le  régicide;  et  ce 
n'est  plus  seulement  à  Paris  et  dans  d'autres  grandes  villes  que  les  (actions 
ont  continué  leurs  complots  et  leurs  sourdes  menées,  elles  ont  transporté 
leur  coupable  activité  sur  les  points  les  plus  éloignés ,  là  où  l'autorité  leur 
paraît  moins  forte  et  moins  avertie ,  sur  nos  frontières,  et  jusqu'à  l'étranger, 
.ou  elles  sont  parvenues. à  instituer  çà  et  là  des  conciliabules  secrets,  des 
comités  révolutionnaires,  comparables  aux  tribunaux  vehmtques  du  moyen 
âge 

«  Cette  situation  nouvelle,  cette  nouvelle  tactique  des  ennemis  du  Gou- 
vernement ,  nous  imposait  le  devoir  d'étendre  la  vigilance  de  la  police ,  oui 
n'avait  encore  été  véritablement  constituée  qu'à  Paris ,  partout  où  l'appelle 
l'activité  de  nos  ennemis.....  » 

C'est  par  ces  motifs  que  le  ministre  demandait  pour  cette 
année  une  augmentation  de  800,000  fr.,  qui  porterait  les 
fonds  secrets  de  1857  à  2  millions  ;  il  la  croyait  indispensable 
pour  mettre  le.  ministère  en  mesure  de  supporter  avec  con- 
fiance une  redoutable  responsabilité ,  et  il  espérait  que  les 
Chambres  ne  reculeraient  pas  devant  des  sacrifices  nécessaires 
lorsqu'il  s'agissait  de  la  vie  du  roi  et  de  l'honneur  du  pays. 

La  crise  ministérielle  était  terminée ,  et  ML  de  Gasparin 
n'était  plus  là  pour  soutenir  sa  proposition ,  lorsque  le  rapport 
en  fut  fait  (95  avril)  par  M.  Duvergier  de  Hauranne ,  au  nom 
de  la  commission  chargée  de  l'examiner* 

«  La  division  adoptée  depuis  troii  ans  relativement  aui  dépenses  secrètes, 
disait  l'honorable  rapporteur,  une  partie  correspondant  aux  besoins  perma- 
nent du  Gouvernement,  et  inscrite  annuellement  an  budget,  l'autre  propor- 
tionnée à  ^e$  besoins  accidentels ,  et  devant  former  l'objet  d'une  proposition 
spéciale ,  n'a  pas  été,  de  la  part  de  la  Chambre,  nue  simple  mesure  d'ordre 
et  de  régularité  financière.  Elle  a  voulu  se  réserver,  tTun  coté,  la  (acuité 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Fonds  secrets.)  *      317 

d'apprécier  exactement  les  circonstances,  et  de  mesurer  l'allocation  sur  les 
besoins  réels  ;  de  l'autre ,  le  droit  d'accorder  on  de  refuser  cette  marque  de 
confiance  aux  ministres  actuellement  investis  dn  pouvoir.  Toute  commission 
des  fonds  secrets  est  donc  saisie  de  deux  questions  t  celle  de  la  nécessité  du 
crédit  demandé,  celle  de  la  confiance  que  mérite  le  Gouvernement,  » 

Après  cet  exorde ,  qui  ouvrait  un  champ  large  à  la  discus- 
sion y  M.  le  rapporteur,  examinant  le  chiffre  de  l'allocation 
demandée ,  chiffre  porté  an  taux  le  plus  élevé  qu'il  eût  atteint 
depuis  la  révolution ,  reconnaissait  les  dangers  de  la  situation 
actuelle ,  et  la  nécessité  de  proportionner  (es  moyens  de  la 
police  à  Tétendae  de  sa  surveillance.  Sur  neuf  membres  dont 
la  commission  se  composait ,  huit  avaient  été  d'avis  d'allouer 
h  somme  demandée ,  dans  la  confiance  que  le  ministère  en 
ferait  bon  usage. 

...  Ici  était  revenue  cette  question  de  confiance  qu'on  ne 
pouvait  éviter. 

.  «r  Sons  ce  rapport ,  dit  M.  le  rapporteur,  votre  commission  s'est  trouvée 
placée  dans  une  situation  particulière,  et  dont  elle  doit  compte  è  la 
Chambre.  Depuis  la  présentation  du  projet  de  loi ,  un  ministère  est  tombé 
qui  avait  toute  notre  confiance.  (Rires  à  gauche.)  Un  autre  ministère  s'est 
formé  dont  les  bonnes  intentions  ne  sauraient  être  mises  en  doute ,  et  i  qui 
nous  souhaitons  l'esprit  de  suite  et  la  fermeté  sans  lesquels  il  nous  parait 

impossible  de  gouverner  aujourd'hui (Rumeurs  diverses.  —  Interruption). 

Jamais,  en  effet,  ne  fut  plus  nécessaire  le  maintien*  de  la  politique  du  13  mars 
et  du  11  octobre  „  de  cette  politique  ferme  et  modérée ,  conservatrice  et 
libérale  à  la  fois.  Jamais  ne  fut  plus  à  redouter  non  seulement  son  abandon , 
mais  toute  déviation  qui ,  sans  la  changer  en  apparence ,  l'affaiblirait  et  la 
frapperait  d'impuissance.  L'esprit  anarchique,  il  faut  qu'on  le  sache  bien, 
n'est  pas  tellement  vaincu  qu'il  ne  puisse ,  si  les  pouvoirs  publics  se  relâ- 
chaient ou  si  l'opinion  fléchissait,  reprendre  en  peu  de  temps,  sous  une  forme 
eu  sous  une  autre ,  tout  le  terrain  que  lui  ont  laborieusement  enlevé  six 
années  d'efforts  constans  et  soutenus.  Or,  comment  les  pouvoirs  publics ,  à 
tous  les  degrés ,  ne  se  relâcheraient-ils  pas ,  si  le  premier  de  ces  pouvoirs , 
celui  qui  sert  de  régulateur  et  de  boussole ,  se  montrait  faible ,  chancelant , 
irrésolu?  Comment  l'opinion  ne  fléchirait-elle  pas,  si  elle  ne  recevait  de 
ceux  qui  sont  appelés  à  l'éclairer  et  à  la  diriger  une  forte  et  puissante 
impulsion  ? 

a  Votre  commission  ne  craint  donc  pas  de  le  dire  :  ce  dont  le  pays  a  sur- 
tout besoin  en  ce  moment ,  c'est  d'un  pouvoir  dont  TattHude  ferme  et  digne 
rassure  et  encourage  les  amis  du  Gouvernement,  intimide  et  contienne  ses 
ennemis  ;  d'un  pouvoir  qui ,  doué  de  volonté  et  de  force ,  ne  laisse  pas 
r administration  sans  direction ,  les  factions  sans  frein ,  les  lois  sans  exécu- 
tion ;  d'un  pouvoir,  enfin,  qui  serve  d'exempte  A  tous,  et  au  sein  duquel  les 
pouvoirs  secondaires  viennent  puiser  le  courage  et  l'énergie  nécessaires  pour 
se  mettre  au-dessus  des  clameurs  des  partis ,  et  faire  leur  devoir  toujours  et 
partout.  Nous  désirons  ardemment  que  tel  soit  le  nouveau  ministère  ;  et .  i 
ces  couditiow ,  nous  sommes  prêts  a  lui  donner  notre  sincère  appui.  En 
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attendant ,  la  majorité  de  rotre  commission ,  sans  rien  changer  au  déterari- 
nations  qu'elle  avait  prises  avant  la  formation  du  cabinet ,  rons  pmm 
Fàdoplion  pure  et  simple  du  projet  de  loi.  » 

On  peut  déjà  juger,  sur  ce  rapport  vingt  fois  interrompe 
par  des  murmures  des  divers  côtés  de  la  Chambre ,  de  la  po- 
sition critique  du  nouveau  ministère ,  dans  la  lutte  parlemen- 
taire où  il  allait  se  trouver  engagé.  Harcelé  par  l'opposition 
qui  voulait  le  compromettre  avec  l'ancienne  majorité ,  impé- 
rieusement traité  par  quelques  orateurs  de  cette  majorité  avty 
laquelle  il  voulait  rester,  il  ne  pouvait  faire  un  pas  sans  *# 
heurter  contre  des  passions  personnelles ,  a#  grand  préjudice 
de  la  cause  quil  avait  à  défendre. .. 

Il  est  remarquable  que ,  malgré  des  divergences  d'opinion 
prononcées  sur  les  motifs  dont  le  ministère  s'était  appuyé  pour 
demander  le  crédit  supplémentaire ,  les  trois  premiers  orateurs 
entendus  (MM*  Havin ,  fioul  et  Salverte)  attachaient  lien 
moins  d'importance  à  l'attaquer  ou  à  le  défendre  qu'à  forcer 
le  nouveau  cabinet  de  faire  connaître  son  système  politique. 

«  La  conduite  du  ministère  a  été  si  Indécise,  disait  M.  Havin,  et  ses 
déclarations  dans  la  commission  si  incroyables ,  qu'il  faut  aujourd'hui  des 
explications  précises.  Si  la  politique  est  la  même ,  nous  sommes  en  droit  de 
demander  à  M.  le  président  du  Conseil  et  à  ses  collègues  pourquoi  ils  se  *oat 
séparés  des  hommes  les  plus  éminens  du  0  septembre  ;  pourquoi  ils  ont  relire 
la  loi  d'apanage;  pourquoi  ils  ont  fait  si  bon  marché  de  la  loi  de  nos- 
révélation,  qui  était  le  programme  du  dernier  ministère;  pourquoi,  enfla» 
frappés  par  te  rejet  de  fa  toi  de  disjonction  comme  leurs  collègues ,  Us  ont 
cru  qu'ils  auraient  plus  de  faveur  de  la  Chambre?  Toutes  les  opinioss 
doivent  désirer  que  le  ministère  donne  des  explications  sur  sa  polttiqae 
générale ,  qu'il  fosse.  Connaître  ses  Intentions  sur  les  lois  de  non-révélation 
et  de  déportation. 

'  «  Enfin ,  dit-il  en  terminant ,  je.  demande  h  tout  le  cabinet  s'il  a  pensé  à 
faire  bénir  par  toutes  les  opinions  l'heureui  événement  du  mariage  du  prince 
foyal ,  à  |e  faire,  sanctifier  pour  ainsi  4lre  par'  pue  amnistie.  » 

M.  Roui ,  qui  ne  craignait  pas  de  se  présenter  comme  un 
des  hommes  de  la  4<&tvint ,  terujipait  son  discours  avec  l'es- 
pérance que  les  mkrittres  déclareraient  sans  réticence  et  sans 
ambiguïté  le  système  qu/ila  entendaient  suivre) ,  et  qne  cette 
déclaration  n'était  pas  an  nombre  $e$  difficultés  que  te  pouvoir 
se  préparait  d  tourner.  L'honorable  orateur  ne  pouvait  croire 
que  la  politique  du  jmi*  tfttfctf  efti  bit  son  temps ,  comme  le 
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disait  l'opposition  ;  mais ,  si  cette  conviction  était  dans  la  pen- 
sée des  ministres ,  ils  devaient  le  déclarer  franchement. 

M,  Salyerte  aussi ,  après  nne  digression  fort  étendue  sur 
f abus  des  fonds  secrets  pour  salarier  l'espionnage  et  des  écrits 
Calomniateurs,  demandait  au  ministère  le  programme  de  sa 
politique  intérieure  et  extérieure ,  et  ce  qu'il  comptait  faire 
des  lots  déjà  signalées  par  M.  Havin. 

interpellé  de  tant  de  côtés  â  la  fois ,  M.  le  président  du 
Conseil ,  à  peinç  rétabli  d'une  grave  indisposition ,  e$seya  4e 
répondre  à  ses  adversaires.  Quant  à  la  sommation  qu'on  venait 
de  lui  faire  de  produire  son  programme ,  de  dire  le  système 
politique  qu'il  entendait  suivre ,  Jtf.  Mole  trouvait  la  ques- 
tion bien  vague.  Pour  lui ,  le  véritable  esprit  du  Gouverne- 
vent  consistait  &  aborder  les  circonstances  telles  qu'elles  se 
présentent,  avec  l'esprit  libre  de  torçtp  préoccupation  du  passé. 
Ce  qu'il  croyait  fermement ,  c'est  que  la  politique  qui  a  prévalu 
depuis  sept  ans ,  avait  sauvé  la  France  ;  ce  qu'il  pouvait  per- 
mettre pour  lui  et  ses  collègues ,  c'était  de  gouverner  seloji 
leurs  convictions ,  d'après  les  besoins  du  moment. 

Quant  à  la  question  soumise  à  la  délibération  de  la  Chambre, 
Jamais  nécessité  de  gouvernement  n'avait  été  plus  démontre 
à  ses  yeux  que  celle  du  vote  des  fonds  secrets  et  du  vote  le 
plus  complet  des  fonds  que  les  ministres  demandaient. 

.  «  Je  ne  doit  pat  hésiter  à  l'avouer,  dit  l'honorable  président  du  Conseil , 
il  mm*  serait  ImpossftMe  de  répondre  du  dépôt  sacré  tjo!  nous  est  confit ,  de 
la  fie  dn  roî ,  de  Tordre  publie ,  si  vous  ne  remettiez  pas  en  nos  mains  les 
moyens  qui  nous  semblent  nécessaires. 

«  Sans  doute ,  c'est  nn  t ote  de  confiance  que  nous  tons  demandons ,  et , 
pour  ma  part  »  Messieurs ,  je  désire  bien  qui!  soit  ainsi  entendu.  It  Dois 
importe,  et  je  dirai  il  vous  importe  »  que  nous  sachions  si  nous  allons  votre 
confiance,  et  si,  par  conséquent,  nous  pouvons  espérer  de  nous  rendre  utiles 
an  pifs.  Personne  n'est  plus  pénétré  que  moi  dç  cette  nécessité  du  concours 
et  de  Faccord  le  plus  parfait  entre  W  trois  bramftes  du  pouvoir.'  Si  donc, 
cette  confiance  nous  ne  l'obtenions  pas  franchement  et  de  la  manière  la  pins 
explicite ,  il  ne  nous  serait  pas  possible  de  nous  charger  plus  long-temps  de 
cette  tâche. 

«  On  nous  demande  de  nons  expliquer  sur  nos  vues  politiques  ;  ou  nous 
interroge  sur  revenir,  sur  le  passé,  sur  le  présent.  Messieurs,  quant  à 
rarenir,  il  n'appartient  i  personne ,  et  ce  ne  peat  pas  être  sériensement 
qu'on  nous  demande  ici  de  l'engager.  Assez  de  questions  peuvent  nous  être 
adressées  sur»le  présent,  pour  qu'il  y  ait  14  matière  i  explications  suffisantes. 
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L'honorable  M»  Salverte ,  par  exemple ,  nous  a  demandé  comment  nom 
arons  entendu  le  retrait  de  la  loi  d'apanage. 

«  Messieurs ,  je  m'expliquerai  ici  très  franchement.  Si  j'avais  cru  que  le 
principe  de  l'apanage  fût  contraire  a  l'esprit  de  nos  institutions ,  crover- 
vous  donc  que  je  me  serais  chargé  de  vous  le  présenter?  Cependant»  en 
retirant  la  loi ,  nous  agissions  encore  avec  conyietion.  Je  demande  à  m'ex- 
pliquer,  afin  que,  s'il  est  possible,  on  n'abuse  pas  de  mes  paroles. 

v  Le  roi ,  et  ici  je  suis  obligé  de  me  seryir  de  son  nom ,  n'a  pas  voulu, 
comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  déclarer  à  celte  tribune ,  que  trois  lois 
concernant  sa  famille  fussent  discutées  dans  la  même  session.  Si  nous  avions 
cru  devoir  persister  à  vous  demander  l'apanage,  assurément  nous  lui  en 
eussions  donné  le  conseil  ;  mais  nous  avons  cru  aussi  qu'il  y  avait  des  mou- 
vemens  d'opinion  dont  je  ne  serais  pas  embarrassé  de  citer  des  exemples, 
dans  le  passé,  qu'il  y  avait  telle  disposition  des  esprits  où  c'était  rendre 
service  à  la  royauté,  aux  Chambres  et  an  pays,  que  d'abandonner  certaines 
questions. 

«  Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  avons  fait.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ce 
n'est  ni  plus  ni  moins  que  cela.  Je  ne  sais  de  quelle  manière  cela  a  été  inter- 
prété de  part  et  d'autre.  Nous  sommes  prêts  à  répondre ,  à  repousser  toutes 
les  attaques  ;  mais  nos  intentions ,  «les  voilà: 

«  Maintenant,  on  noua  dit  :  «  Mais  les  autres  lois  présentées,  qu'en  fera- 
vous  ?  »  Messieurs,  je  vous  répondrai  avec  la  même  franchise.  La  loi  de  non- 
révélation  est  devant  une  autre  Chambre ,  devant  nne  commission  qui  y  a 
fait  ,  je  le  sais ,  de  nombreux  amendemens.  Noos  n'en  avons  pas  encore  pris 
connaissance  ;  lorsque  ce  travail  nous  sera  connu,  nous  verrons  à  prendre  un 
parti. 

«  Quant  à  la  loi  de  déportation,  Messieurs,  permettez-moi  de  le  dire,  c'est 
Vous  qui  l'avez  voulue  ;  elle  n'est  que  l'exécution  des  lois  de  septembre ,  qfte 
nous- maintiendrons  comme  toutes  les  lois. 

«  Je  suis  de  ceui  qui  pensent  que  c'est  un  tort  pour  tous  les  Gouvernemens 
de  laisser  tomber  les  lois  en  désuétude.  Elles  sont  bonnes  ou  elles  sont  mau- 
vaises ;  mais  tant  qu'elles  existent ,  leur  devoir  est  de  les  respecter  et  de  les 
exécuter. 

«  Nous  avons  donc  présenté  un  projet  de  loi  conforme  à  une  disposition 
des  lois  de  septembre  ;  nous  en  réclamerons  la  discussion ,  et  la  Chambre 
décidera. 

•  «  Voilà ,  Messieurs ,  les  explications  que  j'avais  4  donner  ;  elles  auront  an 
inoins  le  mérite  de  la  simplicité  et  de  la  franchise.  Maintenant ,  je  le  répète, 
ne  perdons  pas  de  vue  le  véritable  caractère  du  vote  que  nous  sollicitons.  Je 
désirais  avec  ardeur,  et  depuis  long-temps,  de  voir  arriver  cette  discussion, 
et  surtout  lé  vote  qui  doit  s'ensuivre.  Il  résoudra,  Messieurs,  bien  des  ques- 
tions. S'il  nous  apprend  que  nous  avons  votre  confiance ,  alors ,  nous  ne  son- 
gerons plus  qu'à  nous  en  rendre  dignes  chaque  jour  davantage  ,  en  gouver- 
nant le  pays  selon  nos  communes  convictions.  » 

On  a  recueilli  la  plus  importante  partie  de  ce  discours» 
parce  qu'il  révèle  plus  explicitement  que  tout  autre  le  système 
que  le  cabinet  du  15  avril  entendait  suivre ,  et  qu'il  laisse  en- 
trevoir les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  retirer  ou  plutôt  à 
laisser  mourir  les  lois  de  non-révélation  et  de  déportation. 

Après  M*  Lacrosse ,  qui  votait  contre  l'allocation,  demandée, 
parce  qu'elle  avait  pour  objet  d'étendre  le  sjslènft  de  l'espion- 
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liage  dans  les  coins  les  plus  reculés  et  dans  Farinée  (reproché 
énergiqoement  repoussé  par  ie  ministre  de  la  guerre)  -,  après 
M.  Muret  de  Bort ,  qui  soutenait  la  nécessité  d'étendre  et  de 
fortifier  la  surveiilauce ,  et  donnait  l'idée  de  substituer  aux 
subventions  particulières,  faites  à  certaines  personnes,  la 
création  d'une  presse  à  bon  marché ,  d'une  presse  gouverne- 
mentale y  destinée  à  combattre  les  mauvaises  passions  et  les 
doctrines  pernicieuses,  et  qui  conseillait  au  Gouvernement 
cette  résolution  qui  fait  la  force  des  hommes  d'état ,  qui  fait 
lace  aux  difficultés  au  lieu  de  leur  tourner  le  dos ,  vint  M.  Jau- 
bert ,  l'un  de  ces  amis  de  l'ancien  ministère  qui  l'avaient  quel- 
quefois contrarié ,  mais  dont  la  verve  mordante  et  la  raison 
sarcastique  ne  préparaient  pas  moins  de  soucis  et  d'embarras 
au  nouveau  cabinet  que  les  attaques  de  l'opposition. 

Il  était  bien  loin  de  partager  la  confiance  que  le  ministère 
avait  témoignée  sur  l'état  du  pays  et  sur  la  possibilité  d'une 
conciliation  prochaine  entre  les  partis.  Les  événeméns  qui 
•'étaient  succédé  "depuis  dix  mois  n'étaient  rien  moins  que. 
rassurant*  Jamais ,  selon  l'honorable  orateur,  la  continuation 
d'une  action  forte  de  la  part  du  Gouvernement  n'avait  été  plus 
nécessaire ,  et  ce  n'était  pas  du  tout  le  moment  de  faire  aux 
partis  les  avances  et  les  concessions  que  leur  faisait  tout  à 
l'heure  H.  le  président  du  Conseil. 

Ainsi  ,  M.  Jaubert  n'approuvait  pas  qu'on  eût  retiré  la  loi 
d'apanage.  Le  Gouvernement  avait  reculé  devant  une  opinion 
factice ,  provoquée  par  des  écrits  passionnés.  Il  était  de  son 
devoir  de  braver  cette  discussion  &  la  tribune ,  et  d'éclairer  le 
pays,  qui  aurait  répondu  par  son  adhésion  formelle  à  une 
proposition  éminemment  monarchique. ... 

En  considéran  t  la  situation  actuelle  des  choses,  la  position  bien 
équivoque  du -ministère  formé  sous  les  auspices  du  retrait  de 
la  loi  d'apanage,  son  opinion  indécise  ou  froidement  énoncée 
sur  les  autres  lois  restées  comme  en  suspens,  M.  Jaubert  ne 
croyait  pas  les  ministres  sincèrement  disposés  à  les  soutenir; 
et  j  après  des  considérations  ou  plutôt  des  personnalités  où 
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nous  ne  pouvons  le  suivre ,  il  terminai*  par  dire  que  rftt  5 
«rail  dans  le  chiffre  de  l'allocation  demandée  «ne  partie  qu? 
représenta  le  degré  de  confiante  qu'on  détail  avoir  daa* 
les  ministres,  il  la  rejetait. 

À  ce  discours  fiera  d'épigrammes  aaxqueHes  applaudissait 
l'opposition ,  ma»  dont  la  finesse  s'évapore  avec  les  ciréen- 
stances,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  (conte  MontaKvet  )  crut 
devoir  nue  réponse.  Ainsi  que  Bf .  le  président  do  Conseil,  M 
regardait  le  retrait  de  la  loi  d'apanage  comme  une  mesure  <te 
sagesse  et  de  convenance  réclamée  par  la  situation  des  esprits, 
dont  l'exemple  avait  été  donné  à  d'antres  époques  par  en  ai** 
Bistre  de  respectable  et  courageuse  mémoire  (Casimir  Périer )V 
et,  en  parcourant  rapidement  les  événement  les  phases mir 
matérielles,  les  mesures  auxquelles  il  avait  pris  part  depoia  la. 
révolntion  de  juillet,  H.  de  Montalivet,  après  l'adhéstêa  ta- 
titre  qu'il  avait  donnée  et  qu'il  donnait  enoore  aux  krA$  de 
septembre ,  ne  croyait  pas  avoir  montré  de  fatiuesse  ;   à  soi» 
sens,  tonte  politique  devait  être  empreinte  à  la»  foi*  e't  d'esprit 
dé  résistance  et  d'esprit  de  conciliation  ;  et  je  môme  que  le 
président  du  Conseil ,  il  réclamait  le  vote  des  fou' Js  secrets 
corime  un  vote  de  confiance  nécessaire'  à  la  suret/ ;  du  trône 
fondé  par  la  glorieuse  révolution  de  juillet. 

S  moi.  Un  discours  spirituel  de  M»  de  Saie  ouvrît  cette 
séance  où  l'histoire  aura  des  révélations,  piquantes  1  re- 
cueillir. 

L'honorable  orateur,  qui  ne  se  préseo'dtft  pan  en  et  ment  dk 
ministère,  mais  co&me  non  conformiste,  refusait  Ta  Uocatiou, 
moins  à  cause  de  l'importance  de  la  somme  demay  idée ,  q«* 
par  la  conviction  de  l'inutilité  de  cette  dépense  pc  jr  le  motif 
qu'on  alléguait,  et  par  la  crainte  que  ces  fonds     ne  fussent 
affectée  à  d'antres  services,  employés  à  des  tentât  ives  de  cor- 
ruption ,  h  des  influences  illégitimes,  à  solder  de»    journalistes 
envoyés  dans  les  départemens  pour  y  discréditer   ;  l'opposition 
et  préparer  les  élections  prochaines.  Comme  *    vote  de  con- 
fiance demandé  à  la  Chambre,  M,  de  Sade  t  4e  croyait  pu 
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pouvoir  raccorder  k  un  ministère  qui ,  pour  toute  profession 
As  foi ,  pour  teÉte  déclaration,  Tenait  Are  qu'il  gouvernerait 
suivant  ses  convictions,  et  suivant  les  circonstances  >  et  dont 
le  système  an  fond  était  le  même  qne  celai  dn  ministère  pré- 
cédent *,  et  à  ce  sujet,  M,  de  Sade  s'étonnait  de  voir  que  cette 
majorité  qui  se  disait  aussi  forte  an-dehors  qu'au-dedans,  qui 
se  donnait  les  airs  d'être  le  grand  parti  national,  ne  pût 
réussir  k  maintenir  debout  ses  chefs ,  a»- delà  de  quelques 
mois,  sur  la  pente  glissante  du  pouvoir  \  il  s'étonnait  de  ce 
qu'âne  majorité  de  deux  voix  eût  si  subitement  renversé  le 
dernier  ministère.  II  regrettait  que  les  acteurs  de  ces  scènes 
n'eussent  jamais  voulu  s'en  expliquer  devant  la  Chambre.  Pour 
lui,  la  cause  du  mal  de  la  situation  actuelle  lui  paraissait  être 
dans  cette  Chambre  morcelée ,  fractionnée  en  tant  de  divi- 
sons de  partis  et  de  coteries,  qui  n'aVart  jamais  voulu  donner 
à  la  direction  politique  des  affaires  cette  fixité ,  cette  régularité 
qui  ne  pouvait  partir  que  de  sa  main ,  et  dont  l'honorable  dé- 
puté de  Château-Thierry  finissait  par  invoquer  la  dissolution. 

M.  Gtrizot,  relevant  le  gant  qui  venait  de  lui  être  jeté, 
commença  par  déclarer  qu'il  ne  venait  pas  combattre  l'allocation 
proposée-,  il  l'appuyait  dans  4a  totalité.  Passant  dé  suite  i 
i  objet  principal  de  son  distant»,  il  déclarait  qu'il  était  sorti 
récemment  dés  affaires,  non  seulement  pour  des  causes 
personnelles,  mais  encore- pour  des  causes  de  politique  gé- 
nérale. Repoussant  les  reproches  qui  loi  avaient  été  faits 
d'avoir  des  prétentions ,  des  volontés  absolues,  intraitables, 
il  en  appelait  pour  la  justification  de  son  caractère  au  sou- 
venir du  ministère  du  II  octobre  ;  «  ministère  de  conciliation , 
a  de  transaction  entre  des  nuances  diverses  représentées  par 
«  des  hommes  divers,  et  qui ,  malgré  les  temps  rudes  qu'il 
«  avait  eu  à  traverser,  et  les  difficultés  qu'il  avait  eu  à  sur- 
«  monter,  avait  cependant  duré  plusieurs  années.  » 

«  ta  conduite  que  f ai  tenue  dans  le  ministère  du  11  octobre,  dit  l'hono- 
raâflt  orateur,  je  l'ai  ternie  également  depuis,  et  en  particulier  au  moment  dl 
la  formation  du  miniiWre  du  Ç  fepUmtafl, 
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«  Je  n'ai  mis  alors  d'importance  qu'à  deux  choses  :  aux  conditions  qui 
m'ont  paru  nécessaires  pour  assurer  le  ferme  maintien  de  la  politique  suivie 
depuis  six  ans,  et  en  même  temps  pour  Réassurer  une  part  d'influence  pro- 
portionnée à  la  part  de  responsabilité  politique  qui  devait  peser  sur  moi.  Je 
n'ai  rien  demandé  au-delà  de  ce  qui  m'a  paru  nécessaire  ,  dans  Tua  et  dans 
l'autre  but. 

«  Lorsque  la  nécessité  de  modifier  le  cabinet  du  6  septembre  s'est  lait 
sentir ,  Je  suis  demeuré  fidèle  A  la  même  idée ,  à  la  même  conduite  ;  je  n'ai 
rien  demandé  que  je  n'eusse  demandé  au  moment  de  sa  formation.  J'ai  ap- 
porté dans  les  différentes  transactions  ou  plutôt  les  différons  essais  auxquels 
fa  crise  ministérielle  a  donné  lieu ,  le  même  esprit  de  ménagement  et  de 
conciliation.  Quand  j'ai  fait,  auprès  d'un  de  mes  collègues  du  11  octobre, 
une  démarche  que  je  ne  désavoue  pas  plus  aujourd'hui  qu'au  moment  où  je 
Tai  faite ,  je  ne  l'ai  point  faite  dans  un  vulgaire  et  bas  désir  de  conserver  ie> 
pouvoir...    . 

«  J'ai  pris  et  quitté  le  pouvoir  déjà  plusieurs  fois  en  ma  vie ,  et  je  sois» 
pour  mon  compte ,  pour  mon  compte  personnel ,  profondément  indifférent  à 
ces  vicissitudes  de  la  fortune  politique.  Je  n'y  mets  d'intérêt  que  l'intérêt 
public ,  l'intérêt  de  la  cause  à  laquelle  j'appartiens  et  que  je  me  fais  honneur 
de  soutenir.  Vous  pouvez  m'en  croire,  Messieurs,  il  a  plu  à  Bien  de  me  faire 
connaître  des  joies  et  des  douleurs  qui  laissent  l'ame  bien  froide  à  tout  autre 
plaisir  et  à  tout  autre  mal...  (M.  Guixot  venait  de  perdre  son  fils).  Je 
n'hésite  donc  pas  à  me  rendre  moi-même  cette  justice  ;  des  motifs  politique* 
m'ont  seuls  déterminé  dans  cette  démarche  comme  dans  toutes  les  autres  ; 
je  croyais  qu'il  était  de  l'intérêt  du  pays  de  réformer,  si  cela  se  pouvait,  m 
cabinet  qui,  à  mon  avis,  l'avait  le  mieux  servi ,  le  plus  long-temps  et  le  plus 
efficacement.  Il  était  bien  clair  que  je  n'entendais  maintenir  par-là  aucune 
autre  politique  que  la  politique  du  li  octobre ,  et  que  c'était  là  la  questien 
que  j'allais  adresser  à  l'honorable  M.  Thiers,  en  lui  demandant  de  la  soutenir 
de  nouveau  avec  mol.  C'est  là  ce  qui  n'a  pu  se  réaliser  ;  je 4e  regrette,  mais 
je  ne  regrette  nullement  la  démarche  par  laquelle  je  l'ai  tenté... 

«  Cette  tentative  ayant  échoué ,  j'en  ai  fait  d'autres  ;  la  Chambre  les  con- 
naît. Je  n'ai  agi  dans  cette  circonstance  que  très  publiquement  et  très  rapi- 
dement. Les  diverses  tentatives  de  conciliation  et  d'arrangement  ayant 
échoué ,  j'ai  été  amené  à  proposer  à  la  Couronne  un  ministère  dont  l'unité» 
l'homogénéité  fût  le  caractère  dominant.  Je  ne  l'ai  lait  qu'après  avoir  épuise 
tous  les  autres  moyens,  toutes  les  autres  chances.  Je  sais  persuadé  «que  dans 
l'avenir,  qu'il  s'agisse  de  moi  ou  de  tout  autre,  peu  impôt  te ,  le  pays  et  ta 
Couronne  reconnaîtront  que  l'unité,  l'absence  de  tiraillement  intérieurs,  ta 
fermeté  simple  dans  la  direction  du  pouvoir,  deviendront  de  plus  en  pins  une 
condition  nécessaire  de  force  et  de  succès.  C'est  tout  ce  que  j'en  veux  dire. 

«  Voilà  pour  les  faits  personnels.  Ils  suffiraient  pleinement,  je  crois,  pour 
expliquer  ma  sortie  des  affaires. 

«  La  politique  générale  a  eu  sa  part,  et  une  grande  part  dans  la  crise 
ministérielle  et  les  incWens  dont  elle  a  été  accompagnée. 

c  Messieurs,  on  peut  s'accorder  sur  la  pensée  qui  doit  présider  à  le  con- 
duite politique ,  et  ne  pas  s'accorder  sur  la  conduite  même ,  qui  peut  réaliser 
cette  pensée;  on  peut  s'accorder  dans  l'intention  et  ne  pas  s'accorder  dans 
l'action.  Je  n'en  donnerai  à  la  Chambre  que  deux  exemples  bien  récens. 

•  «  Quand  le  cabinet  du  6  septembre  se  forma ,  on  convint  et  d'un  commun 
accord ,  qu'on  ne  se  laisserait  pas  rebuter  par  des  échecs,  par  certains  échecs» 
par  exemple,  par  te  rejet  de  telle  ou  telle  loi ,  de  la  loi  de  disjonction  nom- 
mément... 

«  Eh  bien  1 11  n'est  personne  qui  n'ait  pu  remarquer  et  qui  n'ait  remarqué  , 
lorsque  la  loi  de  disjonction  a  été  rejetée,  que  ce  rejet  produisait  sur  lee 
dlffêren*  membres  du  cabinet  nne  impression  très  différente;  que  leur  langage, 
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leur  altitude  à  tous  n'étaient  pas  les  mômes;  que  les  uns  paraissaient  plus 
détermines,  les  autres  plus  hésitans  à  continuer  la  campagne  dans  laquelle 
on  Tenait  de  subir  un  tel  échec.  C'est  là  un  fait  dont  il  n'y  a ,  sans  aucun 
doute»  aucun  témoignage  écrit,  aucun  témoignage  officiel ,  mais  qui  peut 
être  présent  à  la  mémoire  d'un  grand  nombre  de  membres  de  celte  Chambre. 
Cette  diversité  au  moment  de  l'épreuve  était  pour  le  cabinet  une  grande 
caose  d'embarras  et  d'affaiblissement.  II  y  avait  là  différence,  et  une  diffé- 
rence importante  dans  l'action ,  bien  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu  dans  l'intention. 

«  Volri  un  second  exemple  :  — 

«  La  foi  d'apanage  avait  été  proposée  de  concert  et  d'un  avis  unanime. 
Eh  bien  !  pour  mon  compte',  je  ne  me  serais  jamais  prêté  à  la  retirer  avant 
rêpreuve  du  débat.  Je  sais  comme  un  autre  me  soumettre  sincèrement,  sans 
arriére-pensée,  aux  lois  adoptées  par  mon  pays.  Je  sais  comme  un  autre 
quelle  est  la  valeur  de  l'opinion  publique ,  même  quand  on  croit  qu'elle  se 
trompe,  et  le  respect  qui  lui  est  dû;  mais  je  crois  qu'il  est  du  devoir  du 
Gouvernement  d'être  difficile ,  sévère ,  exigeant  quand  il  s'agit  de  constater 
l'opinion  publiqne. 

Quant  à  l'intention  que  l'opposition  lai  avait  tant  de.  fois 
reprochée ,  à  l'occasion  de  la  présentation  de  celte  loi  d'apa- 
nage ,  de  vouloir  ressusciter  le  régime  du  privilège ,  des  aris- 
tocraties constituées ,  M.  Guizot  rappelait  qu'il  avait  constam- 
ment défendu  la  loi  des  élections,  du  o  février  1817,  qui  avait 
véritablement  fondé  le  Gouvernement  représentatif ,  et  la 
prépondérance  politique  de  la  classe  moyenne  en  France , 
comme  le  voulait  la  justice  et  l'intérêt  du  pays. 

«  Depuis  4830,  de  quoi  avons-nous  été  accusés,  mes  amis  et  moi ,  et  moi 
en  particulier,  par  les  défenseurs  du  parti  de  l'ancien  régime ,  dans  leurs 
journaux,  dans  leurs  écrits?  De  vouloir  constituer  ce  qu'on  appelait  une  mo- 
narchie bourgeoise ,  le  régne  de  la  classe  moyenne ,  la  monarchie  de  la 
classe  moyenne.  C'est  a  ce  titre  que  j'ai  été  continuellement  attaqué  ;  et 
aujourd'hui,  depuis  quelque  temps,  me  voila  le  défenseur,  le  résurreetcur 
et  l'ancienne  aristocratie,  du  privilège,  de  l'aristocratie  privilégiée  et  nobi- 
liaire !  Car  c'est  sous  ce  nom  et  dans  ces  termes  que  j'ai  été  plusieurs  fois 
attaqué  à  cette  tribune  1  , 

k  11  n'en  est  rien ,  Messieurs.  Je  suis  fidèle  aujourd'hui  à  l'idée  politique 
qui  m*a  dirigé  pendant  toute  ma  vie.  Oui!  aujourd'hui,  comme  en  1817, 
comme  eo  1820,  comme  en  1850,  je  veux,  je  cherche ,  je  sers  de  tous  mes 
efforts  la  prépondérance  politique  de  la  classe  moyenne  en  France ,  l'organi- 
sation définitive  et  régulière  de  cette  grande  victoire  que  la  classe  moyenne 
a  remportée  sur  le  privilège  et  sur  le  pouvoir  absolu  de  1789  à  1850.  Voilà 
le  but  vers  lequel  j'ai  constamment  marché ,  vers  lequel  je  marche  encore 
aujourd'hui. 

«t  Oui ,  Messieurs,  je  veux  le  triomphe  définitif ,  je  veux  la  prépondérance 
politique  de  la  classe  moyenne  en  France ,  mais  je  veux  aussi  que  celte  pré- 
pondérance soit  stable  et  honorable;  et  pour  cela  il  faut  que  la  classe 
moyenne  ne  soit  ni  violente  et  anarchique ,  ni  envieuse  et  subalterne.  »     * 

Nous  passons  è  regret  l'éloquente  digression  que  M.  Gai- 
Ann.  hi$(.  pour  183T.  15 
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zot  faisait  ensuite  sur  l'esprit  révolutionnaire  qui  travaillait 
encore  les  classes  où  dominent  les  intérêts  conservateurs,  mais 
surtout  les  classes  pauvres,  où  les  doctrines  les  plus  antiso- 
ciales, et  les  provocations  subversives  adressées  aux  plus 
mauvaises  passions  sont  accueillies,  et  sur  la  nécessité  de  la 
contenir  par  une  politique  ferme ,  par  une  forte  organisation 
de  pouvoir;  et  à  ce  srjet,  M.  Guizot  n'hésitait  pas  à  dire  que 
les  lois  faites  depuis  six  ans  contre  l'anarchie ,  étaient  indis- 
pensables*, qu'elles  avaient  sauvé  le  pays,  qu'elles  étaient 
destinées  à  le  sauver  plus  d'une  fois  encore.  C'étaient  des 
armes  nécessaires  qu'il  fallait  se  garder  de  laisser  rouiller. 

Quant  aux  projeta  présentés  dans  cette  session ,  M.  Guizot 
regrettait  le  rejet  de  la  loi  de  disjonction  :  le  Gouvernement 
s'était  acquitté  d'un  devoir  en  la  proposant  -,  les  antres  lui 
paraissaient  également  utiles  au  pays ,  et  il  se  proposait  de 
les  défendre  si  elles  arrivaient  à  la  discussion. 

Après  ce  discours,  qui  avait  fait  des  impressions  diverses 
sur  les  différentes  parties  de  la  Chambre ,  M.  le  président  du 
Conseil  crut  devoir  remonter  à  la  tribune  pour  donner  des 
explications  sur  la  dernière  crise  ministérielle.  Il  n'admettait 
pas,  cornue  M.  Guizot,  que  l'homogénéité  d'un  cabinet  fût  ta 
condition  essentielle  de  sa  durée.  Selon  lui,  les  cabinets  de- 
vaient  représenter,  dans  leurs  élémens,  les  principaux  élémeas 
de  la  majorité.  Cette  idée  avait  présidé  à  la  formation  du  6  sep- 
tembre ,  quoique  la  combinaison  alors  présentée  par  M.  Mole 
n'eût  pas  été  acceptée  dans  toutes  ses  conditions. 

«  Cependant,  dit  M.  le  président  du  Conseil ,  la  combinaison  que  le  cours 
des  choses  me  fit  accepter,  me  parut  renfermer  en  effet  quelques  germes  de 
destruction  pour  l'avenir.  Un  événement  parlementaire  ne  tarda  pas  à  nous 
révéler,  du  moins  pour  moi ,  que  la  combinaison  du  cabinet  ne  répondait 
point  parfaitement  a  ces  conditions  de  majorité  que  j'avais  cherchées. 

«  C'est  ici ,  Messieurs ,  que  je  diffère  en  quelque  chose  de  l'honorable  ora- 
teur auquel  je  réponds.  Lorsque  la  loi  de  disjonction  rut  rejetée  par  la 
Chambre,  je  ne  sais  si  ma  mémoire  me  trompe,  mais  j'oserais  jurer  ici 
qu'elle  ne  me  trompe  pas ,  personne  n'eut  moins  que  moi  l'idée  de  la  retraite  ; 
et  si  quelques  membres  du  cabinet  en  reçurent  quelque  déconragemeot  et 
crurent  que  ce  rejet  était  en  effet  une  manifestation  contre  le  ministère ,  ce 
n'est  pas  moi.  Je  dirai  seulement  que,  pour  ma  part,  je  vis  un  grand  mal 
dans  le  rejet  de  la  loi  de  disjonction  ,  que  je  recette  aussi ,  Messieurs,  et 
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tiie  je  regrette  parce  que  j'étais  convaincu,  comme  je  le  suis  encore,  qu'il 
était  nécessaire  qu'âne  manifestation  législative  protestât  contre  les  événe~ 
meus  de  Strasbourg.  (Une  foule  de  membres  :  Voilà  la  vérité!) 

«  Je  ne  doute  pas  du  tout  que  le  rejet  de  cette  loi  n'ait  changé  la  situation 
du  cabinet  ;  mais1  je  n'en  reste  pas  moins  convaincu  que  la  situation  du  ca« 
blnet  n'était  pas  satisfaisante,  et  cela  par  les  mêmes  raisons  qui  m'avaient 
fait  présenter  une  autre  composition  au  6  septembre. 

«  Comment  le  cabinet  s'ébranla-4-fl?  Je  ne  dirai  pas  par  la  retraite,  car 
il  ne  donna  pas  sa  démission ,  autant  que  ma  mémoire  me  le  rappelle ,  mais 
par  je  ne  sais  quelle  rumeur  qui  s'éleva  sur  certains  bancs ,  qu'il  fallait  rem- 
fUcer  un  des  membres  du  cabinet  (M.  Gasparin).  Pour  moi,  je  le  dis  avec 
beaucoup  de  regret,  la  composition  une  fois  acceptée ,  j'étais  bien  décidé  à 
là  maintenir  le  plus  long-temps  possible. 

•c  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  donné  le  signai  de  la  retraite  à  personne,  je  lé 
proteste  ici  ;  mais  quand  l'ébranlement  eut  commencé,  je  n'eus  pas  un  autre 
système  que  celui  que  j'avais  eu  au  6  septembre. 

À  ce  que  M.  Guizot  avait  dit,  en  parlant  do  retrait  de  la  loi 
d'apanage,  M.  le  président  du  Conseil  assurait  qu'il  n'avait  paç 
craint  la  discussion.  «  Ce  que  nous  avons  voulu  éviter,  disait-il, 
touche  à  des  intérêts  plus  graves;  ce  que  nous  avons  craint 
d affronter ,  c'était  la  chance  du  rejet.  » 

Enfin ,  en  observant  la  situation  générale  du  pays,  M.  le 
président  du  Conseil  la  trouvait  améliorée  -,  la  France  loi 
paraissait  fatiguée  de  ses  agitations  passées. 

«  Nous  ne  faisons  à  personne  la  guerre  pour  la  guerre ,  dit-il  en  quittant 
la  tribune  ;  an  contraire  nous  tendons  la  main  à  tous  ceux  qui  viennent  à 
nous  sincèrement  et  de  bonne  foi ,  qui  nous  acceptent ,  nous ,  nos  opinions , 
notre  manière  de  gouverner,  notre  système  :  nous  n'acceptons  que  ceux-là. 

«  Du  reste  nous  ne  voulons  point  lutter  pour  le  plaisir  de  lutter  ;  mais  si 
te  mal  relevait  la  tête,  Messieurs,  nous  saurions  prouver  que  le  monopole  de 
l'énergie  n'appartient  à  personne,  et  qu'armés  des  lois  que  yous  avez  faites, 
nous  saurions  le  réprimer. 

Malgré  ces  assertions,  l'opposition  ne  paraissait  pas  con- 
vaincue *,  M.  deLaboulie  voyait  le  ministère  en  suspens  entre 
deux  systèmes,  sans  en  représenter  aucun.  C'était  une  véri- 
table négation  *,  et,  en  relevant  ce  qui  avait  été  dit  de  la  loi 
d'apanage ,  on  ne  savait  pas  bien  si  la  loi  était  retirée  ou  sim- 
plement ajournée.  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (M.  Martin  du  Nord),  qui  voulut  aussi  faire  sa  pro- 
fession de  foi  sur  le  système  que  le  Gouvernement  entendait 
suivre  et  sur  les  lois  présentées,  regardait  la  loi  d'apanage 
comme  fondée  sur  un  principe  essentiellement  monarchique  et 
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constitutionnel.  «  Elle  avait  été  retirée,  disait-il,  non  parce 
qae  le  ministère  avait  changé  d'opinion  sur  son  principe, 
mais  parce  qu'il  était  pradent  de  ne  pas  brasqoer  l'opinion', 
lors  même  qu'elle  était  pervertie.  » 

&mai.  La  querelle  n'en  resta  pas  là  :  M.  Àog.  Giraud, 
insistant  sur  les  contradictions  qu'il  voyait  dans  le  système  et 
dans  le  langage  du  ministère ,  invoquait  à  cet  égard  le  témoi- 
gnage des  membres  de  la  commission  -,  quoique  le  ministère 
parlât  tant  de  conciliation ,  jamais  les  divisions  n'avaient  été. 
pins  profondes  qu'elles  ne  Tétaient  en  ce  moment  dans  la 
Chambre. 

<t  Vous  tendez  la  main  h  tout  le  monde,  disait-il  aux  mi* 
«  nistres  :  eh  bien  !  depuis  le  commencement  de  celte  dis- 
«  cossion,  est-il  venu  quelqu'un  àr cette  tribune,  nettement 
«  et  franchement ,  vous  offrir  la  sienne  ?  » 

La  discussion  arrivée  à  ce  point ,  le  rapporteur  de  la  com- 
mission crut  devoir  aussi  donner  quelques  explications  sur  la 
situation  singulière  dans  laquelle  elle  s'était  trouvée  au  mo- 
ment de  sa  nomination  :  c'était  peu  de  jours  après  le  rejet  de 
la  loi  de  disjonction,  et  les  amis  du  ministère  du  6  septembre 
croyaient  nécessaire  de  le  raffermir  par  un  témoignage  éclatant 
de  confiance.  Ainsi  cette  question ,  posée  dans  la  commission, 
fut  résolue  affirmativement ,  et  le  rapporteur  fut  chargé  d'ex- 
primer la  plus  entière  confiance. .  Mais  la  crise  ministérielle 
ayant  éclaté,  la  commission  se  trouvait  placée  dans  une  situa- 
tion difficile. 

«  Assurément,  dit  l'honorable  rapporteur,  si  le  nouveau  cabinet  eût  été  pris 
dan»  une  des  nuances  de  l'opposition,  et  s'il  eût  annoncer  intention  de  s'écarter 
delà  politique  suivie  jusqu'ici,  la  situation  eût  été  simple  :  la  commission  eût 
proposé  le  rejet ,  on  bien  elle  attrait  témoigné  de  son  dissentiment  par  ira 
amendement»  Mais  c'eût  été  une  grande  injustice,  car  tous  les  membres  dn 
nouveau  cabinet  étaient  pris  dans  les  rangs  de  la  mérité;  de  pins,  re 
cabinet  annonçait  l'intention  de  se  conformer  à  la  politique  de  ses  prédéces- 
seurs. » 

Cependant  elle  avait  eru  devoir  rester  dans  une  certaine 
réserve ,  n'offrir  son  appui  qu'à  certaines  conditions  ;  et , 
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avwrt  de  prendre  une  détermination  définitive ,  elle  avait  jugé 
nécessaire  4'entendrc  les  ministères  et  de  les  inviter  à  s'expli- 
quer non  seulement  sur  la  nécessité  de  l'allocation ,  mais  en- 
core sur  la  ligne  politique  qu'ils  se  proposaient  de  suivre ,  ce 
qu'Us  avaient  fait  de  manière  à  déterminer  le  YOte  de  la  com- 
mission. 

«  Ce  qui  s1  est  passé  depuis  a -Ml  changé  quelque  chose  à  la  situation? 
ajoute  M.  le  rapporteur.  A  cet  égard  je  n'ai  ri  >n  à  dire.  MM.  les  ministres 
sont  entrés  en  communication  directe  avec  la  Chambre.  Vous  avez  entendu 
ces  explications,  vous  savez  jusqu'à  quel  point  elles,  ont  été  nettes»  précises 
et  concordantes  entre  elles.  C'est  A  la  Chambre  à  les  juger.  Tout  ce  que  je 
puis  dire,  c'est  que  la  commission  persiste  dans  ses  opinions  et  dans  ses  désirs , 
c'est  qu'elle  est  loin  de  penser  que  la  politique  du  13  mars  ait  fait  son  temps, 
et  qu'il  convienne  de  la  remplacer  par  une  autre  politique  qui  tourne  tes  dif~ 
fie*! fis  au  lieu  de  les  aborder  de  front  ;  c'est  qu'elle  pense  que  le  moment 
n'est  pas  venu  de  traiter  les  lois  de  sûreté  comme  de  vieilles  armes  qu'on*  met 
en  magasin  pendant  la  paix ,  et  que  l'on  conserve  à  condition  de  ne  pas  s'en 
servir  ;  c'est  qu'elle  est  profondément  convaincue  que  la  conciliation  désirée 
par  tout  le.  monde  doit  être  le  résultat  de  la  fermeté  et  non  de  la  faiblesse, 
de  la  persévérance  et  non  de  la  mobilité»  d'une  conduite  droite  et  franche,  et 
non  d'une  conduite  équivoque  et  tortueuse.  Voilà  quelles  sont  les  opinions  que 
la  commisfioxra  émises  et  qu'elle  maintient  aujourd'hui.  » 

La  Chambre  paraissait  fatiguée  de  ces  débats  -,  anssi  M.Mau- 
guin  ,  qui  parut  ensuite  à  la  tribune ,  portant  la  question  sur 
un  terrain  plus  élevé ,  s'attacha-t-il  à  réfuter  les  doctrines 
émises  par  H.  Guizot  sur  la  loi  d'apanage.  Là,  selon  lui, 
venait  d'être  révélé  le  secret  de  la  crise  ministérielle.  Il  y 
avait,  sous  les  expressions  de  démocratie  jalouse  ;  démocratie 
envieuse ,  de  supériorité  sociale ,  de  prépondérance  politique 
de  la  classe  moyenne ,  une  pensée  qui  n'osait  encore  se  pro- 
duire tout  entière.  Mais  M.  Mauguin  y  voyait  dès  à  présent 
quelque  chose  de  funeste ,  car  on  ne  pouvait  organiser  la  pré- 
pondérance et  le  triomphe  de  la  classe  moyenne  sans  intro- 
duire des  inégalités  3  par  conséquent  des  dominateurs  et  des 
dominés,  sans  alarmer  les  antres  classes ,  sans  jeter  dans  la 
société  des  germes  de  guerre  civile  et  de  révolutions  nou- 
velles. 

En  résumé ,  M.  Mauguin  ne  niait  pas  qu'il  n'y  eût  quelque 
agitation  dans  la  société  et  quelque  chose  à  faire  pour  y  ra- 
mener le  calme  et  la  sérénité  -,  mais  la  première  mesure  h 
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prendre,  celle  qui  devait  produire  une  réconciliation  généra, 
c'était  V amnistie  3  c'était  le  rappel  de  tous  les  hommes  politi- 
ques qui  ont  pu  s'égarer. ...  • 

La  discussion  générale  fermée ,  on  ne  paraissait  plus  avoir 
qu'à  discuter  le  chiffre  que  M.  de  Vatry  proposait  de  réduire 
de  160,000  fr. ,  réduction  basée  sur  la  somme  à  laquelle  il 
supposait  que  s'élevaient  des  subventions  secrètes  payées  à 
des  journaux.  M.  de  Vatry  ne  présentait  pas  son  amende- 
ment comme  un  acte  d'hostilité' contre  le  ministère,  mais  c'é- 
tait pourtant ,  d'après  les  déclarations  répétées  du  ministère , 
pour  lai,  question  de  vie  ou  de  mort...  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  fut  vivement  combattu' par  M.  de  Lamartine.  L'honora- 
ble orateur  déplorait  la  triste  nécessité  d'avoir  des  fonds  se- 
crets pour  la  police ,  mais  il  n'y  voyait  rien  de  honteux  ni 
dlmmaral.  Ce  qui  serait  immoral  et  honteux,  disait-il,  ce 
serait  d'abandonner  la  société  sans  défense ,  sans  surveillance 
à  toutes  les  tentatives ,  à  toutes  les  machinations  du  vice  00 
du  crime  privé  -,  et ,  en  considérant  l'importance  de  la  presse 
comme  une  représentation  du  pays  ou  du  moins  de  l'opinion 
publique  en  l'absence  des  Chambres ,  en  considérant  que  cette 
presse  était  presque  toute  hostile  au  Gouvernement ,  il  en 
concluait  la  nécessité  qu'il  eût  une  presse  à  lui. 

Passant  à  la  question  de  cabinet ,  M.  de  Lamartine  accep- 
tait le  ministère  tel  qu'il  était ,  parce  qu'il  eroyait  à  ses  bonnes 
intentions ,  à  son  dévouement  à  la  monarchie  et  au  pays.  Ce- 
pendant s'il  y  avait  derrière  lui  un  groupe  d'hommes  capables 
de  saisir  la  majorité ,  de  rallier  les  opinions  disséminées  et  de 
saisir  d'une  main  ferme  le  gouvernail  4enu  avec  tant  d'indé- 
cision ,  il  dirait  au  cabinet  du  18  avril  de  se  retirer  ;  mais  ces 
hommes  capables  de  nous  guider,  de  souffler  un  nouvel  esprit 
de  vie  à  un  Gouvernement  épuisé  de  six  ans  d'existence  et  de 
-  lutte ,  JMT  de  Lamartine  ne  les  voyait  pas ,  parce  qu'aucuns 
n'ont  en  eux  la  pensée  complète  >  la  pensée  orgnisatrice  du 
temps  et  du  pays. 

De  là ,  M.  do  Lamartine ,  signalant  1'oppqsjtion  comme  un 
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obtttele  éloquent  k  tous  les  gouvernemens  ayant  et  depuis  la 
révolution  de  juillet ,.  «  que  je  n'aurais  pas  faîte ,  disait-il , 
«  mais  qu'une  fois  faite ,  j'aurais  voulu  grandir  et  rendre  pco- 
c  Stable  à  l'humanité  et  k  mon  pays,  »  n'épargnait  pas  sa 
censure  au  cabinet  du  22  février,  qui ,  pressé  entre  le  compte 
rendu  et  les  lois  de  septembre ,  devait  subir  les  incompatibi- 
lités de  cette  double  et  fausse  nature ,  et  ne  pouvait  échapper 
à  ce  double  lien  qui  l'enchaînait  d'un  côté  à  la  gauche  ,  de 
l'autre  à  la  majorité  qu'il  avait  rompue  en  deux ,  dont  le  sys- 
tème de  coopération  dans  les  affaires  de  la  Péninsule  n'aurait 
eu  d'autre  résultat  que  de  mettre  la  France  à  la  suite' de  l'An- 
gleterre et  de  nous  rendre  solidaires  de  toutes  les  lâchetés  et 
de  toutes  les  férocités  de  ces  partis  révolutionnaires  auxquels 
bous  nous  serions  ralliés 

Enfin ,  en  résumant  l'opiuion  de  M.  de  Lamartine ,  l'amen- 
dement de  H.  de  Vatry  était  le  renversement  du  ministère 
du  13  avril  :  ce  ministère  ne  pouvait  s'écrouler,  selon  lui , 
dans  l'état  des  choses ,  qu  au  profit  du  22  février  «  Eh  bien , 
u  disait-il ,  je  ne  le  défends  pas  pour  ce  qu'il  est ,  mais  pour 
«  ce  qu'il  empêche  :  il  est  une  trêve ,  et  nous  en  avons  tous 
m  besoin  :  Chambres ,  nation  et  pouvoir.  » 

L'opposition  qui  venait  d'être  attaquée  avec  quelque  aigreur 
trouva  bientôt  un  défenseur. 

IL  Odilon  Barrot ,  considérant  d'abord  la  question  des  fonds 
secrets  autrement  que  les  ministres  ne  lavaient  présentée , 
c'est-i-dire  comme  un  vote  de  confiance ,  ne  pensait  pas  que 
cette  question  dût  emporter  la  solution  de  nos  difficultés  poli- 
tiques y  et  il  avertissait  les  ministres  du  liî  avril  de  ne  pas 
s'abuser  et  de  ne  pas  attacher  par  anticipation  un  triomphe 
personnel  an  succès  d'un  vote  qu'ils  avaient  demandé  comme 
une  garantie  de  la  sécurité  de  la  personne  du  roi. 

Après  cette  observation  de  précaution  sur  le  résultat  du 
scrutin  *  l'orateur,  convaincu  que  l'accroissement  des  fonds 
de  police  n'est  nullement  nécessaire  pour  la  sûreté  person- 
nelle dn  roi  -,  que  ce  n'était  point  par  là  que  la  manie  atroce 
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des  assassinats  pouvait  être  découragée ,  observant  d'ailleurs 
que  cette  maladie  morale  était  arrivée  à  soo  terme,  pensait  que 
le  meilleur  moyen  d'en  finir  était  de  recourir  à  l'amnistie  -,  et, 
poor  sa  part ,  îi  glorifiait  l'acte  de  clémence  qui  venait  de 
laisser  la  vie  i  un  misérable  assassin. 

Pressé  d'arriver  a  la  question  ministérielle  «  M.  Odiloo 
Barrot.  considérant  le  désaccord  qui  se  manifestait  depuis 
long-temps  sur  les  causes  des  remaniemeus  ministériels ,  n'hé* 
sitait  pas  poor  son  compte  à  les  croire  occasionés  par  des 
queationéde  prééminence  personnelle ,  même  celai  da  Î5^ fé- 
vrier que  l'opposition  avait  poorlant  cro  devoir  appuyer, 
parce  qu'il  loi  paraissait  revenir  aux  principes  de  la  glorieM 
révolution  do  juillet. 

k 

«Comment  ce  cabinet  a-t-il  été  remplacé,  disait  M.  Odilon  Barrot? 
tJne  combinaison  s'e<t  formée ,  et  alors  s'est  établi  un  nouveau  combat  de 
prééminence  ;  Mouvement  au  banc  des  ministres.)  Alors  combat  de  préémi- 
nence. ^L'orateur  s'adresse  à  M.  Guizot.)  Vous  vouliez  avoir  votre  part  d'in- 
fluence égale  à  votre  part  de  responsabilité;  c'est  pour  cela  que  vous  arcs 
placé  au  ministère  de  l'intérieur  un  homme  qui  était  dans  celte  sphère  d'in- 
fluence (rue  vons  revendiquiez  pour  vous.  II  ne  tous  suffisait  pas  delà  part 
cTinlhiOiiee  qti  appartient  à  un  nomme  d'un  talent  éminçât»  à  «m  homme 
qui ,  par  la  puissance  de  sa  parole ,  par  la  moralité  de  son  caractère ,  coni- 
mande  ordinairement  dans  te  vetn  de  cette  Chambre  une  attention  scrupu- 
leuse, et  provoque  souvent  l'adhésion,  d'une  grande  partie  de  la  majorité. 
Celait  lu  pourtant  une  belle  part  d'influence  ;  elle  ne  vous  a  pas  suffi.  11  vous 
en  a  fallu  une  nuire;  et ,  sans  vous  préoccuper  des  devoirs  d'un  ministre  de' 
l'intérieur,  qui  est  en.  rapport  plus  habituel  avec  cette  Chambre ,  qui  doit 
être  plus  souvent  prêt  à  justifier  tons  les  actes  du  gouvernement  Intérieur  au 
pays,  d'un  ministre  qui,  par  corisèquewvdevaitréaltsejlonie«4e»c<>ndiUons» 
non  pas  d'un  prèle-nom,  mais  d'un  ministre  sérieux. 

«  fib  bien  !  malgré  cette'  haute'  convenance  politique  dont  reiu  irviwr  la 
conscience  plus  que  personne,  voua  l'avez  sacrifiée  à  cette  part  d'influant* 
que  vous  vouliez  absolument  pour  vous-mêmes  !  Q'en  est-il  arrivé  ?  Cest 
qu'à  peine  cette  combinaison  était  «brmée  »  qu'elle  a  faim  mua  ta  nécessité 
du  Gouvernement  représentatif;  et  avant  même  que  ce  ministre  de  l'inté- 
rieur doimât  s*  <Jémfssroff;  comme  Ta  oMt  M.  le  président  du  Conseil,  devant 
une  rumeur  universelle  frai  s/,éleva.sur  les  banca  de  la  Chambre,  on  revendi- 
quait un  mi  jistre  sérieux  ;  0  fallut  bien  le  remplacer.  Alors  la  question  de 
prééminence  s'agita  denoovenn  peuï  revendkmer  ee  ministère-  Nens  avons 
été  mis  dans  la  confidence  de  ces  débats  intimes,  et  véritablement  Je  n'en 
animerais  pas  inon'pays,  si  dcjtf  il  n'en  était  pas  Instruit  par  la  notoriété 
publique.  Le  conflit ,  .dis-je^  flow  la  Domination  d'un  ministre  de  l'intérieur 
s'est  établi  ;  on  n'a  pu  s' entendre  ;  les  questions  de  prééminence,  d'influence 
politiques  4etit  cirque: voùV tondre*  vont  amené  la  dissolution  do  cabinet. 
Ne  dites  pas  qu'elle  ait  été  provoquée  par  je  ne  sais  quelle  terreur  paniqua 
qu'auraient  éprouvée  quelques-uns  des  élémens  du  minjslérc  devant  le  rejet 
de  ta  loi  de  disjonction.1  Lctyrétjdent du  Conseil  a  déclaré  que,  bien  \«to 
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d'être  frappé  de  cet  éehec ,  se sautant ,  au  contraire ,  le  cœur  élevé,  stimulé 
même  par  la  défaite ,  il  venait  immédiatement  après  jeter  une  sorte  de  défi 
à  la  Chambre  en  demandant  800,000  Jr.  de  plus  pour  tes  fonds  seeitets. 

c  Assurément ,  ce  ne  sont  pas  seulement  des  paroles,  ce  sont  des  actes. 
La  eairse  de  la  dissolution  dn  cabinet  n'est  donc  pas  dans  une  dissidence  sur 
les  effets  du  rejet  de  la  loi  de  disjonction.  Elle  n'est  pas  davantage  daps  le 
retrait  de  la  loi  d'apanage ,  car  ce  retrait  n'a  été  arrêté  qu'après  la  combi- 
naison du  nouveau  ministère,  qui  en  a  fait  la  condition  de  son  entrée  àtft 
affaires.  La  véritable  cause  de  cette  dissolution  était,  je  le  répète,  dan*  les 
questions  de  prééminence,  de  part  d'influence.  Il  ftiut  que  mon  pays  le  sache 
bien,  voilà  les  motifs  de  toutes  ces  dissolutions  ministérielles  qui ,  depuis 
quelques  années,  affligent  le  pays,  déconsidèrent  le  pouvoir,  l'énervent , 
M  jettent  l'anxiété  dans  tous  les  esprits.  Il  faut  qu'il  le  sache  bien,  aûn  qu'on 
en  fasse  justice  et  que  cela  ne  se  reproduise  plus.  » 

Après  avoir  caractérisé  si  sévèrement  les.  motifs  de  la  der- 
nière crise  ministérielle ,  H*  Odilon  Barrot  >  abordant  la 
question  de  l'homogénéité  des  ministères,  des  coalitions  pures 
et  des  combinaisons  de  coalition ,  observait  que  cette  question 
était  toujours  dominée  par  les  événemens  ;  que  plusieurs  mi- 
nistères ,  et  notamment  celui  qui  avait  suivi  la  révolution  de 
juillet ,  n'étaient  rien  moins  qu'homogènes ,  et  qu'en  présence 
de  dangers  sérieux,  il  avait  dû.  se  faire  ,  entre  des  hommes 
qui  appartenaient  à  des  politiques ,  à  des  religions  diverses , 
cette  scission  qui  avait  doré  autant  que  le  danger,  11  observait 
encore  que,  dans  ces  dangers,  l'opposition  n'avait  jamais 
empêché  le  Gouvernement  de  pourvoir  à  sa  sécurité  ;  mais 
aussi  qu'elle  lavait  averti  de  no  pas  détruire  la  vie  politique , 
lorsqu'il  ne  fallait  que  s'opposer  h  l'effervescence  révolution- 
naire et  passionnée  des  partis  ;  et,  à  ce  sujet,  il  regrettait 
profondément  d'avoir  vu  ces  avis  méprisés  el  la  répression 
poussée  h  outrance. 

Ainsi  dominé  par  l'influence  de  ce  système  militant ,  le  mi- 
nistère, a  qui  les  lois  de  septembre  ne  suffisaient  pas  ,  était 
veaiTj  armé  de  ces  lois  nouvelles  que  H.  Odilon  Barrot  signa- 
lait comme  des  violations  des  droits  du  pays  ou  des  atteintes 
aux  principes  fondamentaux  de  la  révolution  de  juillet  :  aussi 
repr*cfaait-il  au  ministère  du  15  avril  d'avoir  la  faiblesse  de 
les  regretter  et  de  laisser  l'opinion  publique  dans  des  incerti- 
tudes funestes  à  ce  sujet. 

Quant  au  système  annoncé  par  M,  Guizot,  de  vouloir 
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constituer  en  corps,  en  puissance  politique  tette  cldHè 
moyenne  restreinte  à  180  oa  900,000  électeurs ,  M.  Odikm 
Barrot  y  voyait  la  plus  dangereuse  et  la  plus  fausse  idée  qu'on 
pût  émettre  sur  l'état  actuel  du  pays.  «  La  souveraineté ,  le 
.  pouvoir  politique  ne  sont  pas  dans  une  classe ,  mais  dans  la 
nation;  et  ce  serait  étrangement  compromettre  cette  classe 
moyenne  que  de  vouloir  lui  attribuer  les  fruits  d'une  victoire 
due  à  l'énergie  de  toute  la  nation ,  ce  serait  faire  de  la  cause 
nationale  une  cause  de  parti  et  de  coterie.  » 

Cette  éloquente  improvisation ,  souvent  interrompue  par 
les  applaudissemens  du  côté  gauche ,  avait  fait  sur  tous  les 
partis  une  profonde  impression;  et,  quand  l'agitation  qu'elle 
avait  causée  fut  calmée ,  M.  Guizot  crut  de  son  honneur  de 
remonter  &  la  tribune  pour  y  répondre. 

En  commençant  par  celte  question  de  prééminence  person- 
nelle ,  signalée  *  par  M.  Odilon  Barrot  comme  la  véritable 
eause  de  la  dernière  crise  ministérielle ,  M.  Guizot  rejetait 
comme  indigné  de  son  caractère  toute  idée  d'orgueil  indivi- 
duel -,  mais  H  avouait  hautement  l'influence  politique  qu'il 
avait  dû  rechercher  et  maintenir,  dans  l'intérêt  de  son  pays  et 
de  la  cause  à  laquelle  il  s'était  dévoué. 
.    Quant  au  système  politique  suivi  depuis  six  ans ,  M.  Guizot 
persistait  à  soutenir  qu'il  avait  sauvé  la  France ,  et  à  ce  sujet 
il  observait  que  toutes  les  fois  que  les  principes ,  les  maximes 
de  l'opposition ,  malgré  certaines  sympathies  qu'elle  rencontre 
dans  le  pays,  malgré  les  souvenirs,  les  préjugés  qui  existent 
encore  dans  le  pays  en  sa  faveur,  toutes  les  fois  qu'elle  a  paru 
approcher  du  pouvoir,  une  inquiétude  générale  ,  une  inquié- 
tude profonde,  l'inquiéthde  des  intérêts  sérieux,  inquiétude  de 
ces  intérêts  qui  sont  les  intérêts  essentiellement  sociaux  ,  les 
intérêts  conservateurs,  s'était  aussitôt  manifestée. 

Ramené  à  la  justification  de  ce  qu'il  avait  dit  la  Teille  t  de 
la  nécessité  de  constituer  et  d'organiser  la  classe  moyenne , 
M.  Guizot  faisait  observer  qu'il  n'avait  dit  ni  où  elle  commen- 
çait ,  ni  où  elle  finissait  -,  qu'il  ne  Pavait  distinguée  ni  d'aucune 
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classe  supérieure,  ni  des,  classes  inférieures;  qu'il  avait  sim- 
plement exprimé  le  fait  général  qu'il  existe ,  an  sein  d'un  grand 
pays  comme  la  France ,  uue  classe  qui  n'est  pas  vouée  au  tra- 
vail manne) ,  qui  ne  vit  pas  de  salaires ,  qui  a  de  la  liberté  el 
du  loisir  dans  la  pensée ,  qui  peut  consacrer  une  partie  consi- 
dérable de  son  temps  et  de  ses  facultés  aux  affaires  publiques, 
qui  a  non  seulement  la  fortune  nécessaire  pour  une  pareille 
œuvre,  mais  qui  a  en  môme  temps  les  lumières,  l'indépen- 
dance ,  sans  lesquelles  cette  ceuvre  ne  peut  être  accomplie. 

«  Quand  je  disais  hier  que  la  loi  du  5  février  1317,  qui  avait  établi  parmi 
nous  F  élection  directe,  avait  fondé  là  réalité  du  Gouvernement  représentatif, 
ii  m'est  venu  de  ce  côté  de  la  Chambre  (gauche)  des  signes  d* assentiment  ; 
Vos  signes  d'assentiment  d'hier  sont  la  condamnation  la  plus  formelle  du 
système  que  vous  êtes  venu  soutenir  aujourd'hui. 

«Qu'a  donc  fait  la  loi  du  5  février  4B17Î  Elle  a  commencé  préeisémeut 
cette  œuvre  dont  j'ontrenais  la  Chambre ,  cette  constitution  ,  cette  organi- 
sation politique  de  la  classe,  moyenne;  cette  loi  a  précisément  posé  las  bases 
de  la  prépondérance  politique  de  la  cjasse  moyenne;  fille  a  placé  le  pouvoir 
politique  dnus  la  portion  la  plus  élevée ,  c'est-à-dire  dans  la  portion  indépen- 
dante, éclairée  t  capable  de  la  société,  et  elle,  a  fait  descendre  en  même  • 
temps  ce  pouvoir  assez  bas  pour  qu'il  arrivât  jusqu'à  la  limite  à  laquelle  la 
capacité  s*  arrête.  Lorsque,  parle  cours  du  temps,  cette  limite  sera  déplacée, 
lorsque  les  ,  lumières,  les  progrés  de  .la  richesse,  toute*  les  causes  qui  chan- 
gent Tétai  de  la  société  auront  appelé  un  plus  grand  nombre  d'hommes  et 
4e»  classes  ploè  nombreuses ,  la  capacité  politique ,  la'  limite  variera.  C'est 
là  la  perfection  de  notre  Gouvernement ,  que  les  droits  politiques ,  limités 
de  leur  nature  à  ceui  qui  sopt  capables  de  les  exercer,  peuvent  s'étendre  à 
mesure  que  la  capacité  s'étend  ;  et  telle  est  en  même  temps  l'admirable  vertu 
de  notre  Gouvernement  qu'il  provoque  sans  cesse  l'extension  de  cette  capa- 
cité, qu'il  va  semant  de  tous  les  c6tésles  lumières  politiques,  l'intelligence 
des  questions  politiques ,  en  sorte  qu'au  moment  même  où  il  assigne  une 
limite  aux  droits  politiques ,  à  ce  moment  U  travaille  à  déplacer  cette  limite, 
à  Féteadre  ,<  à  la  reculer,  et  à  élever  ainsi  la  nation  entière.  » 

Repotassant  alors  avec  énergie  les  reproches  qu'on  lui  avait 
adressés  de  méconnaître  les  droits  et  les  intérêts  de  la  démo- 
çratie,  M.  Çuizot,  rappelant  ce  qu'U  avait  fait  pour  répandre 
dans  le  pays  les  lumières  de  l'instruction ,  pour  élever  les  clas- 
ses laborieuses  à  la  dignité  de  l'homme  %  .observait  que  ce  qui 
avait  souvent  perdu  la  démocratie,  ç>*t.  qu'elle  n'avait  pu 
supporter  d'hiérarchie  sociale,  sans  laquelle  il  ay  a  pas  de  so- 
ciété, et  qui  n'a  pas  besoin  d'être  une  hiérarchie  fermée,  pri- 
vilégiée, mais  qui  admet  parfaitement  la  liberté,  le  mouvement 
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aseeifltint  dés  iodmdus ,  et  le  concours  perpétuel  entre  eux 
gekm  témérité  de  chacun. 

«  Pour  moi,  poursuit  M.  Guizot,  je  Yeux  que  partout  où  il  y  aura  ca» 
pacité ,'  vertu  ,  travail  ;  la  démocratie  puisse  s'élever  aux  plus  hautes  fonc- 
tions d> .  l'Etat  f  qu'elle  puisse  monter  à  cette  tribune ,  y  faire  entendre  sa 
voix  ,  parler  au  pays  tout  entier.  Mais  vous  avez  cela;  vous  n'avez  pas  besoin 
de  le  demander;  votre  Gouvernement  vous  le  donne  ;  cela  est  écrit  dans  votre 
Charte ,. dans  cette  constitution  officielle,  légale  de  votre  société,  contre  la- 
quelle vous  vous  élevez  sans  cosse.  Vous  êtes  des  ingrats ,  vous  méconnaissez 
sans  cosse  les  biens  dont  vous  êtes  eu  possession  ;  vous  parlez  toujours 
comme  si  vous  viviez  sous  un  régime  d'oppression ,  de  servitude ,  comme  si 
vous  étiez  en  présence  d'une  aristocratie  comme  celle  de  Venise  *  d'un  pou* 
voir  absolu.  Eh  !  Messieurs ,  vous  vivez  au  milieu  de  la  société  la  plus  libre 
qu'on  ait  jamais  vue»  et  où  le  principe  de  l'égalité  sociale  est  le  plus 
consacré.  Jamais  vous  n'avez  vu  un  pareil  concours  d'individus  élevés  an 
plus  haut  rang  dans  toutes  les  carrières.  Nous  avons  tous,  presque  tous 
conquis  nos  grades  à  la  sueur  de  notre  front  et  sur  le  champ  de  bataille. 
(Appiaudissemens  prolongés.) 

«Je  n'entends  pas  qu'après  toutes  les  batailles  de  la  nation  française, 
noua  ayons  conquis  pour  nous  seuls  tous  les  droits  que  nous  possédons.  Non* 
nous  lès  avons  conquis  pour  nos  enfans,  pour  nos  petits-enfans ,  pour  nos 
petits-neveux ,  à  travers  les  siècles.  Voilà  ce  que  j'entends ,  voilà  ce  dont  je 
suis  fier,  voilà  la  vraie  liberté  (Oui  1  oui  !  Vive  adhésion),  la  liberté  féconde, 
au  lieu  de  celle  qui  se  présente  sans  cesse  f  pardonnez-moi  de  le  redire,  à  la 
suite  de  vos  systèmes,  au  lieu  de  cette  démocratie  envieuse,  jalouse,  in- 
quiète, tracassiére,  qui  veut  tout  abaisser  à  son  niveau,  qui  n'est  pas 
contente  si  elle  voit  une  tète  dépasser  les  autres  tètes.  A  Dieu  ne  plaise  que 
mon  pays  demeure  long-temps  atteint  d'une  si  déplorable  maladie  1  » 

En  donnant  ces  avertissemens  à  son  pays ,  M.  Guizot  savait 
que  la  popularité  ne  s'attachait  pas  aux  idées ,  aux  intérêts 
conservateurs  qu'il  défendait.  Il  avait  joui  aussi ,  lui,  da 
charme  des  applaudissemens  populaires.  Mais  maintenant  que 
la  France  avait  atteint  son  but ,  maintenant  qu'elle  était  ea 
possession  des  droits  et  des  institutions  qu  elle  cherche  depuis 
1789,  co  qu'il  voyait  de  plus  précieux  et  de  plus  important 
à  faire  pour  elle,  c'était  de  les  conserver  et  de  les  consolider. 

«  Voilà  à  queUe  cause  je  me  suis  dévoué ,  dit  en  terminant  M-  Guisot , 
voilà  quelle  confiance  je  cherche;  celle-là.  je  puis  en  répondre,  me  consolera 
de  tout  le  reste  ,  et  je  n'envierai  à  personne  une  autre  popularité  »  quelque 
douce  qu'elle  puisse  être  1  » 

Jamais  peut-être  1  éloquence  des  deux  orateurs  qu'on  venait 
d'entendre  n'avait,  trouvé  des  inspirations  plus  heureuses ,  et 
ne  s'était  élevée  plus  haut. 

6  mat,  La  Chambre  était  encore  sous  l'impression  de  ce 
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triomphe  parlementaire,  lorsque  le  lendemain,  4^rto,W  dis- 
cours de  M.  Garnier- Pages,  plein  de  sarc^smee  contre  les 
doctrinaires,  les  deux  Chambres,  le  cabinet  da  6  septembre 
et  le  nouveau  ministère  >  qu'il  trouvait  trop  mince  pour  s'en 
occuper ,  l'apparition  de  M.  Thiers  à  la  tribune  excita  un 
nouvel  intérfit. 

Quelque  brillante  qu'eût  été  la  discussion  de  la  veillé,  il  loi 
semblait  qu'elle  avait  laissé  une  grande  question  à  résoudre, 
c'est-à-dire  la  question  du  Gouvernement. 

■ 

«  Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler,  dit-il  avant  d'entrer  en  matière,  que 
né  dans  la  gauche ,  élevé  dans  son  sein  pendant  la  longue  opposition  des 
qninie  ans»  je  n'ai  pas  craint  de  m'en  séparer  au  17>  mars,  qnand  j'ai  cru 
qu'elle  se  trompait;  et  aujourd'hui ,  et  ayant  servi  si*  années  au  milieu  des 
hommes  les  plus  dévoués  à  la  cause  de  l'ordre ,  je  ne  crains  pas ,  sur  certains 
points ,  de  différer  avec  eux ,  et  de  leur  dire  que  sur  ces  points  ils  se  trom- 
pent peut-être.  Ainsi  j'ai  le  droit  de  le  dire,  je  n'ai  les  préjugés  d'aucune  opi- 
nion ,  je  parle  avec  une  entière  indépendance ,  je  parle  non  en  homme  de 
parti,  mais  en  homme  froid,  désintéressé,  en  véritable  observateur  poli- 
tique. 

«  Dans  ces  dispositions,  je  me  suis  demandé  quelle  était  notre  situation 
véritable ,  et  m»  symptôme  m'a  aussitôt  frappé. 

«  Depuis  six  années  nous  avons  apporté  aui  Chambres  des  lois  d'une  haute 
gravité  :  loi  sur  les  cricurs  publics,  loi  sur  les  associations ,  loi  sur  la  déten- 
tion des  armes  de  guerre ,  loi  sur  la  presse Ces  lois  étaient  graves,  et 

elles  ont  été  adoptées  à  une  très  grande  majorité., Cet  te  année ,  le  ministère  du 
tt  septembre  a  apporté  plusieurs  projets,  notamment  la  loi  dite  de  disjonction, 
loi  importante ,  que  de  hautes  considérations  appuyaient;  elle  n'a  pas  été 
adoptés.  C'est  la  première  fois  depuis  sii  ans  qu'un  pareil  résultat  s'est  ma- 
nifesté dans  la  Chambre ,  c'est-à-dire  dans  le  pays  légal ,  pour  parler  le  lan- 
gage de  l'honorable  M.  Guizot.  » 

M.  Thiers  voyait  là  un  symptôme  grave ,  digne  de  la  plus 
sérieuse  attention.  Là  était  à  ses  yeux  toute  la  question  poli- 
tique; et  il  n'admettait  pas  les  causes  vulgairement  données 
à  ce  rejet  si  nouveau  ;  il  n'admettait  pas  que  ce  fût  l'effet  de 
la  division  de  la  majorité,  par  suite  de  la  dissolution  da 
Il  octobre,  parce  que  des  hommes ,  qui  devaient  rester  unis, 
se  seraient  non  brouillés ,  mais  séparés. 

a  Quel  est  le  tien  qui  nous  tenait  autrefois  tous  unis ,  tous  serrés  les  uns 
us  autres, ,  dans  lés  rangs  de  cette  majorité?  dlsahtrl.  C'êtoU  4a- danger, 
danger  très  grand ,  celui  de  périr  durant  une  révolte  à  main  armée. 

«  C'est  une  monarchie  que  nous  avons  vonla  fonder  ëti  4830,  vous  Te  savez, 
une  monarchie  et  non  une  république.  Or,  il  faut  appeler  les  choses  par  leur 
nom  ,  il  y  avait  des  hommes  qui  voulaient  nous  conduire  à  la  république.  Il 
fallait  donc  nous  arrêter,  nous  arrêter  quelque  part. 
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c  Quelle  était  alors  wtre  situation?  Nous  étions  en  présence  de  la  refaite 

attaquant  le  Gouvernement  à  main  armée.  Nos  lois  lui  laissaiept  des  moyens 
redoutables.  Bile  pouvait  ions  lès  matins  proclamer  la  république ,  ou  la  dy- 
nastie déchue»  au  moyen  d'une  presse  sans  frein.  Elle  pouvait  même,  au 
moyen  des  cricurs  publics,  porter  dans  tes  rues  ses  provocations  insensées ,  et 
convertir  l'action  de  la  pressé  en  une  action  matérielle  sur  la  place  publique. 
Elle  avait,  par  le  moyen  des  associations ,  la  faculté  de  recruter  publiquement 
ses  adbérens ,  arec  le  bot  avoué  de  renverser  le  Gouvernement.  Quand  enfin 
elle  avait  combattu ,  et  qu'elle  avait  été  vaincue,  elle  pouvait  résister  à  In 
justice  en  refusant  seulement  de  comparaître.  I!  suffisait  pour  cela  aui  ac- 
cusés de  ne  pas  vouloir  se  rendre  de  leur  prison  au  tribunal. 

«  C'étaient  là  des  moyens  tout  puissans ,  que  nous  ne  pouvions  consentir 
à  laisser  à  la  révolte.  Nous  rayons  vaincue  d'abord  par  tes  armes ,  puis 
nous  lui  avons  enlevé  par  la  loi  tous  les  moyens  dont  elle  faisait  vu  si  mons- 
trueux usage.  Nous  lui  avons  interdit  le  cri  dans  les  rues,  la  provocation  quo- 
tidienne au  renversement  du  Gouvernement ,  la  faculté  de  s'associer  pour 
accomplir  ce  renversement,  enfin  la  résistance  tumultueuse  à  la  justice. 

Ainsi ,  dans  l'opinion  de  M.  Thiers ,  ces  lois  de  résistance 
étaient  nécessaires;  il  fallait  les  conserver.  L'opposition  elle- 
même  ne  pouvait  regretter  ces  temps-là  ;  ce  qui  se  passait  alote 
tournait  au  dommage  de  tout  le  inonde ,  et  même  de  l'oppo- 
sition. 

Hais  le  calme  revenu ,  la  majorité  perdit  son  ensemble.  — 
La  question  des  rentes,  qui  a  renversé  le  cabinet  do  11  oc- 
tobre, n'avait  pas  ce  but*,  une  année  auparavant,  ce  vote 
n'aurait  pas  été  érpis  ;  la  Chambre  se  serait  arrêtée  devant  la 
déclaration  du  Gouvernement.  Dès  ce  moment ,  il  s'est  mani- 
festë  deux  tendances -,  une  partie  des  hommes  qui  avaient  jugé 
les  lois  de  septembre  nécessaires ,  ont  cru  qu'il  était  temps  de 
calmer  le  pays,  de  concilier  au  Gouvernement  la  partie  mo- 
dérée de  l'opposition  et  de  l'appeler  aux  affaires  publiques. 
C'avait  été  la  politique  du  28  février....  Mais  à  côté  de  ceux 
qui  la  professaient,  d'autres  hommes  disaient  que  le  ministère 
marchait  à  gauche  et  qu'il  allait  périr  dans  les  abîmes  de  la 
révolution,  et  songèrent  à  faire  un  cabinet,  une  politique 
homogène.... 

Ici,  M.  Thiers,  observant  que  si  le  principe  de  cette  poli- 
tique est  honorable  dans  sa  source ,  il  peut  avoir  de  iïcfaeux 
effets  et  inspirer  des  inquiétudes  aussi  graves  que  celles  qu'on 
semblait  avoir  de  la  politique  du  22  février  -,  et  entre  les  ré- 
sultats fâcheux  de  cette  politique  homogène  du  6  septembre, 
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il  signalait  les  projets  de  lois  de  disjonction  et  de  non-révcîa- 
tion  comme  des  actes  malheureux,  qui  soulevaient  des  questions 
irritantes  et  qui  ne  pouvaient  rien  pour  préserver  la  vie  du 
roi... 

En  examinant  l'état  actuel  du  pays ,  M.  Thiers  ne  pensait 
pas  qu'il  y  eût  maintenant  à  se  pourvoir  contre  les  dangers 
matériels ,  contre  l'attaque  de  vive  force ,  mais  bien  contre  les 
élections  prochaines.  Le  Gouvernement  avait  vaincu  les  atta- 
ques matérielles,  «  mais  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  disait-il,  c'est 
de  conquérir  et  de  garder  l'opinion  publique.  » 

Arrivé  à  la  fin  de  son  discours ,  M.  Thiers  repondant  à  ce 
que  M.  Guizot  avait  dit  des  inquiétudes  que  le  pays  manifes- 
tait, lorsque  le  Gouvernement  semblait  rechercher  l'appui  ou 
les  ménageroens  de  l'opposition ,  et  voyant  dans  -cette  obser- 
vation une  allusion  claire  à  la  politique  du  22  février,  deman- 
dait si  l'antre  tendance  politique  (celle  du  6  septembre)  n'in- 
spirait pas  aussi  certaines  inquiétudes  ;  et  la  preuve  qu'elle  se 
défiait  aussi  d'elle-même,  c'est  qu'à  plusieurs  époques  cette 
politique,  craignant  de  se  produire  dans  toute  son  homogénéité, 
avait  cherché  à  devenir  politique  de  coalition. 

m 

«  Qu'il  me  soit  permis,  dit  M.  Thiers  en  terminant,  de  lu!  rappeler  que 
pendant  tout  le  14  octobre  elle  a  cru  qu'il  lui  importait  de  n'être  pas 
seofe;  qu'an  6  septembre ,  elle  a  cm  devoir  rompre  son  homogénéité  en  s'a- 
dressant  à  M.  le  comte  Mole;  qu'après  le  rejet  de  la  loi  de  disjonction  ,  eUe 
n'a  pas  voulu  se  produire  dans  son  homogénéité ,  car  elle  m'a  Tait  l'honneur, 
dont  j'ai  été  touché,  que  j'ai  reçu  dfun  ancien  collègue  comme  je  le  devais , 
elle  m'a  fait  l'honneur  de  vouloir,  avec  l'aide  de  ma  personne ,  devenir  en- 
cwe politique  de  coalition.  Après  mol,  elle  s'est  encore  adressée  à  d'autres , 
et  ee  n'est  qu'à  la  fin  de  la  crise  ou' elle  a  consenti  à  se  produire  elle-même 
et  toute  seule.  Et  j'ajouterais  que  les  inquiétudes ,  que  dans  sa  sincérité ,  mais 
atssi  dans  ton  ardeur,  elle  inspire  peut-être  au  pays,  peuvent  être  assez  haut 
partagées ,  car  nous  avons ,  au  lieu  du  cabinet  de  M.  Guizot ,  le  cabinet  du  15 
avril.  (Rires  approbatifs  aux  extrémités.) 

«  J'ajouterai  que  si  elle  m'a  reproché  les  ménagemens  que  la  politique  du 
22  février  avait  obtenus  de  l'honorable  M.  Odilon  Barrot,  elle  a  obtenu  hier 
de  l'opposition  pins  que  des  ménagemens,  mais  des  vœux.  M.  Barrot  lui  a 
•dteasé  un  root,  à  mon  avis ,  bien  grave.  M.  Barrot  lai  a  dit  :  Je  vous  sou- 
haite. (Nouvelle  hilarité.) 

«  Et  bien!  non  pas  par  des  motifs  personnels,  car  si  l'ambition  était 
cbe2  moi  supérieure  aux  convictions ,  je  serais  aujourd'hui  ministre  ;  mais, 
dans  la  profonde  conviction  que  je  sers  bien  mon  pays ,  je  lui  dis  :  Mei ,  je 
ne  ?o**  souhaite  pas ,  et  à  cause  de  cela  je  donne  ma  boule  blanche  an  ca- 
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bioei  dn  15  avril.  (Mouvement  d'adhésion.)  Je  dis  enfin  à  celte  politique 

qu'elle  n'a  plus  son  à-propos  ;  elle  l'a  eu  dans  nos  jours  de  danger,  elle  l'au- 
rait font  an  pins  si  l'émeute  venait  le  loi  rendre. 

«  Aujourd'hui ,  comme  heureusement  il  n'est  donné  à  personne  de  Caire 
renaître  ces  dangers ,  je  dis  que  cet  à-propos  elle  ne  l'a  plus;  non  pas  que 
dans  cette  Chambre ,  il  y  ait  de  l'exclusion  pour  les  personnes ,  non  :  (es  per- 
sonnes peuvent  venir,  elles  auraient  peut  être  la  majorité,  mais  je  n'ajoute 
qu'un  mot ,  les  personnes  sans  les  choses.  » 

Après  ce  discours ,  qui  achevait  de  révéler  les  causes  de  la 
crise  mioistérieilc ,  et  qui ,  tout  modéré  qu'il  était  dans  ses 
expressions ,  reproduisait  à  peu  près  toutes  les  imputations 
faites  par  l'opposition  contre  ie  parti  doctrinaire,  et  qui  pour- 
tant ne  faisait  pas  perdre  l'espérance  de  revoir  bientôt  un 
ministère  de  conciliation ,  il  ne  restait  plus  qu'à  voter  sut  le 
complément  des  dépenses  secrètes  de  l'exercice  1837  (car  l'a- 
mendement de  M.  de  Vatry,  n'étant  pas  appuyé,  était  comme 
non  avenu)  -,  et,  sur  362  votans  dont  l'appel  nominal  constata 
la  présence,  l'allocation  intégrale  fut  adoptée  par  830  vois 
contre  112;  majorité  imposante,  où  le  ministère  dut  voir  un 
triomphe  dont  M.  Odilon  Barrot  avait  d'avance  averti  et  con- 
solé l'opposition  ... 

8  mat.  Un  acte  de  la  puissance  royale  qui ,  rendu  quelques 
jours  plus  tôt,  aurait  peut-être  abrégé  la  discussion  des  fonds 
secrète  ,•  cette  amnistie,  que  tous  les  orateurs  de  l'opposition 
avaient  invoquée  dans  leurs  discours ,  et  que  les  ministres  ne 
s'étaient  pas  crus  autorisés  à  faire  espérer,  fui  accordée  sor 
un  rapport  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Sa  Majesté  n'avait  pas 
voulu ,  disait-il ,  qu'à  la  veille  d'un  événement  qui  comblait 
ses  vœux ,  consolidait  sa  dynastie ,  confirmait  les  espérances 
et  la  sécurité  du  pays ,  à  la  veille  du  mariage  de  son  fils ,  au 
moment  où  toute  la  France  allait  se  réjouir,  des  malheureux 
continuassent  a  gémir  dans  les  prisons  politiques  ;  ses  vives 
instances  avaient  enfin  décidé  une  mesure  que  la  politique 
ministérielle  avait  long-temps  jugée  impraticable.  »  Une  am- 
nistie était  accordée  à  tous  les  individus  actuellement  détenus 
dans  les  prisons  de  l'Etat  par  suite  de  condamnations  pro- 
noncées pour  crimes  et  délits  politiques,  en  maintenant  tonte- 
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Us  la  mise  en  snrVcfflattce  h  regard  des  condamnes  à  des 
priées  afflictives  on  infamantes*  La  mène  ordonnance  com- 
fflHâit'cû  dix  ans  de  bannissement  la  peine  capitale  pro- 
BMeée  par  la  Cour  des  p^irs  contre  l'assassin  du  47  décem- 
bre. (Ordonnance  da  8  niai.) 

Cette  fois  encore ,  il  est  triste  de  le  dire ,  on  vit  l'obstina- 
tion repousser  le  repentir,  et  se  raidir  de  nouveau  contre  la 
démence.  Mais  l'amnistie  n'en  fnt  pas  moins  accueillie  par 
la  reconnaissance  publique,  et,  dans  les  d'eux  Chambres, 
comme  an  gage  de  paix  et  de  rapprochement  de  tous 'les 
Français. 

12  mot.  À  la  Chambre  des  pairs,  où  la  loi  des  fonds  secrets 
tenait  d'être  portée,  l'honorable  rapporteur  de  là  commission 
chargée  de  l'examiner  (M.  Gautier),  regardant  l'amnistie 
cotntnela  manifestation  d'un  système  autre  que  celui  du  mi- 
rifetànfprccédent ,  7  voyait  le  motif  principal  de  la  confiance 
€f  d#  Tàpprobation  que  la  Chambre  devait  donner  à  la  poli* 
tifyfte  et  à  la  demande  du  cabinet  nouveau. 

SS-97  mai.  Ce  rapport  donna  lieu  à  quelques  observations 
falfclfcCrasparin,  qui  entreprit  de  justifier  le  ministère  dont 
9  mit  fait  partie ,  des  reproches  qui  venaient  de  lai  être 
adroite 

*  On  nous  reproche  >  dit  M.  de  Gasparin ,  d'avoir  persévéré  dans  une  poli- 
tipeqoi,  4it*on ,  a  fait  ton  temps  !  Messieurs ,  ne  nous  hâtons  pas  trop  de 

Sire  aa  rebut  les  principes  qui  nous  ont  sauvés  ;  ne  disons  pas  si  vite  que 
•  est' nul;  et  quand' bien  même  tout  serait  Ont,  ne  répudions  pas  les 
SfNiejeuvenfr*  de  no»  efforts  en  rejetant  comme  impropre*  «  profeftpr  la 
Pu,  les  armes  qui  nous  ont  fait  vaincre  pendant  la  guerre.  (Très  bien  !). 
"fHëttiftle  serait  trop  facile,  en  vérité,  si  Je  cherchais  à  justifier  devant 
Mja  le  système  dont,  on  proclame  le  terme.  Ce  système ,  c'est  le  vôtre;  le  tort 
pat  nous  reproche;  fi  vous  appartient  ;  c'est  vous  qui  avez  prêté  A  la  poli- 
fljPjMt  résistance,  à  la  politique  de  répression  légale  l'appui  le  plus  éner- 
jjfseet  te  plus  décisif;  c'est  vous  qui  avez  voulu  qu'il  n'y  eût  pas  impunité 
fJjMafllvolle,  et  la  révolte  est  venue  se  briser  devant  votre  tribunal.  Ces 
ffaMpjis  législatives ,  doot  l'honorable  rapport eur  voua  a  dit  que  lenr 
yfcsslté  n'était  pas  assez  Jnslifice,  vous,  Messieurs,  vous  les  nvez  jugées  wé- 
^auiits. les  deux  Chambres,  ces  représeutau*  légaux  de  la  France,  qui  sont 

«■oui  du  moins  la  seule  et  véritable  expression  de  l'opinion  publique,  les 
'tfcanmm  ont  approuvé  solennellement  la  politique  que  je  défends 

Veffttifcmetrl'Aux  projets  de  (ois  présentes  par  ic  cabine 
Aim.  hisl.  pour  1H37.  16 
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du  6  septembre ,  M.  de  Gasparin  faisait  observer  que  le  noo- 
yeau  ministère  ne  les  avait  pas  retirés  $  et ,  an  sujet  de  ïor- 
4jpnnance  d'amnistie ,  il  répondait  que  celui  dont  il  faisait 
partie,  avait  accueilli  dans  les  limites  d'une  politique  ferme  et 
prévoyante ,  des  mesures  de  clémence  et  de  générosité. 

«  D'ailleurs,  dit  l' ex-ministre  en  terminant ,  je  ne  puis ,  je  ne  dois,  je  ne 
yeux  pas  croire  que  la  proclamation  de  l'amnistie  implique,  comme  fa  dé- 
claré l'honorable  rapporteur  de  votre  commission ,  l'abandon  de  la  politique 
suivie  depuis  1850.  J'en  ai  pour  gage  les  déclarations  solennelles  que 
MM.  les  ministres  ont  faites  i  cette  tribune  et  dans  une  autre  enceinte.  J'ai 
la  plus  entière  confiance  en  leur  loyauté ,  et  je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  s'em- 
pressent de  répudier  un  éloge  qu'ils  ne  voudront  jamais  mériter.  » 

A  cette  justification  de  l'ancien  cabinet,  M.  le  président 
du  Conseil  répondit ,  comme  il  avait  déjà  eu  occasion  de  le 
faire  devant  l'autre  Chambre,  qu'il  ne  répudiait,  qu'il  ne 
désavouait  aucun  des  actes  du  6  septembre.  Quant  à  l'am- 
nistie ,  c'était  de  sa  part  une  conviction  profonde  que  celte 
mesure  était  dans  l'avenir  du  pays ,  qu'elle  était  nécessaire , 
indispensable  pour  terminer  notre  révolution,  pour  clore 
l'ère  déjà  trop  prolongée  de  nos  dissensions  civiles  j  qu'il  ne 
s  agissait,  en  un  mot,  que  de  saisir  l'opportunité.  Il  était  entré 
aux  affaires  le  6  septembre ,  avec  la  ferme  volonté  de  la  pro- 
poser au  roi ,  quand  le  moment  en  serait  veau ,  et  de  se  re- 
tirer, si  elle  n'était  pas  accordée. 

Enfin ,  quant  aux  demandes  répétées  tant  de  fois  sur  la 
question  de  savoir  s'il  entendait  suivre  la  politique  des  sept 
aimée^  précédentes ,  M.  Mole  répondait  que  le  cabinet  do 
13  avril  continuerait  du  passé  ce  qui  lui  paraîtrait  approprié 
au  présent.  Il  ne  pouvait  se  dissimuler  que  de  mauvaises 
passions  fermentaient  encore  au  sein  de  la  société  ;  et,  comme 
il  y  avait  nécessité  de  redoubler  de  surveillance,  il  insistait  sur 
l'allocation  des  fonds  secrets  qne  te  ministère  précédent  avait 
demandée  et  qui  fut  accordée ,  presque  sans  discussion  ,  a  la 
maiorité  de  CS  voix  sur  98  votans. 
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CHAPITRE  VII. 


Suite  des  travail!  de  la  session  législative.  —  Objets  divers.  — 

Question  des  sucres. 


Après  les  rive*  émotions  des  débats  auxquels  on  rient 
d'assister,  l'attention  publique ,  fatiguée  des  discassions  parle-* 
mentaircs ,  ne  paraissait  pins  s'inquiéter  de  ce  que  devien- 
draient les  projets  de  lois  de  non  révélation  et  de  déportation, 
et  les  deux  Chambres  poursuivirent ,  dans  la  solitude  et  dans 
l'indifférence  des  partis ,  des  travaux  dont  il  fant  néanmoins 
rappeler  les  pins  importa  os. 

8  mot.  La  Chambre  des  pairs ,  après  l'adoption  des  crédits 
supplémentaires  accordés  pour  les  lacunes  des  routes  royales 
et  pour  les  travaux  d'amélioration  de  divers  ports ,  s'occupa 
d'un  projet  de  loi  relatif  anx  faillites  et  banqueroutes  conte- 
nant des  modifications  au  Code  de  commerce.  Il  fut  voté  le 
10  mai  ;  mais  il  eut  le  sort  do  plusieurs  autres  non  moins  im- 
portons, que  le  ministère  du  6  septembre  avait  présentés  en 
masse  au  commencement  de  la  session.  Il  ne  fut  point  soumis 
i  l'autre  Chambre. 

De  ce  nombre  étaient  deux  projets  présentés  le  28  janvier, 
et  rapportés  1b  10  avril ,  qui  devaient  être  discutés  ensemble , 
eomme  formant  le  Code  d'organisation  de  ta  haute  Cour  ju- 
diciaire. 

Le  premier,  concernant  sa  compétence,  ne  consistait  qu'en 
trois  articles  portant  définition  des  attentats  déférés  et  des 
personnes  qoi  pourraient  être  traduites  devant  eHe. 

La  discussion  ouverte  se  prolongea  principalement  sur  la 
question  de  savoir  si  Ton  devait  ajouter  à  sa  compétence  obli- 
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gatoire  pour  les  attentats  contre  la  vie  du  roi  et  des  membre* 
de  la  famille  royale,  celle  des  complots  formés  dans  le  mtae 
bat  ,  ou  si  la  connaissance  de  ces  complots  défait  fttre  sim- 
plement facultative*  La  discussion  arrêtée  à  ce  point ,  on  se 
porta  sur  le  second  projet  (des  formée  de  procédure  à  suivre), 
dont  (es  quatorze  premiers  articles  furent  adoptés  sans  oppo- 
sition ,  mais  dont  le  quinzième  souleva  une  question  plus  grave 
encore  que  l'autre. 

Cet  article ,  introduit  par  la  commission  dans  le  projet  du 
Gouvernement ,  portait  que ,  dans  le  cas  où  la  Chambre  de* 
pairs  n'aurait  pas  été  saisie  d'un  crime  de  sa  compétence 
exclusive ,  elle  pourrait,  si  elle  était  réunie  en  session,  et  sur 
la  demande  de  cinq  de  ses  membres ,  se  constituer  en  Cour 
de  justice  et  enjoindre  de  poursuivre,  initiative  vivement 
combattue  par  le  ministère  et  par  M.  Tripier,  comme  un  em- 
piétement grave  sur  la  prérogative  royale ,  comme  dérogeant 
au  principe  constitutionnel  que  la  Chambre  des  pairs  ne  pou- 
vait être  constituée  qu'accidentellement  en  Cour  de  justice ,  et 
recevoir  ses  pouvoirs  judiciaires  que  d'une  ordonnance  royale 
ou  du  vote  de  la  Chambre  des  députés,  quand  il  s'agirait  de  la 
mise  en  accusation  d'un  ministre.  D'un  autre  côté,  plusieurs 
membres  (MM.  Mounier,  rapporteur,  Portalis,  Villemain,  'e 
duc  de  Cazes,  etc.,  etc.,)  soutenaient  la  disposition  comme 
ayant  une  analogie  nécessaire  avec  le  droit  d'évocation  at- 
tribué aux  Cours  royales,  et  sans  laquelle  la  hante  Cour  ne 
serait  en  effet  qu'un  tribunal  de  bon  plaisir.  • 

On  en  était  à  cet  article  de  la  discussion ,  lorsqu'elle  fut 
interrompue  par  celle  d'un  projet  de  loi  présenta  d'urgence , 
lequel  tendait  à  prolonger  les  pouvoirs  ou  fonctions  de  po- 
lice judiciaire ,  attribuées  aux  maréchaux  et  brigadiers  de 
gendarmerie ,  dans  huit  départemens  de  l'Ouest ,  par  une  loi 
rendue  lors  de  l'entreprise  de  la  duchesse  de  Barri  j  et,  malgré 
les  vives  réclamations  de  M.  le  vicomte  du  Bouchage  pour 
faire  rentrer  ces  huit  départemens  dans  le  droit  commun, 
malgré  celles  de  M.  le  baron  Mounier,  dans  l'opinion  de  qui  la 
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it  cessé  d'être  nécessaire ,  la  Chambre  a  pensé  que  l'état 
actuel  du  paya  justifiait  encore  des  mesures  exceptionnelles ,  " 
et  leur  a  donné  son  assentiment  (48  mai),  ainsi  que  l'autre 
Chambre  (le  94  juin),  où  il  n'a  trouvé  qu'une  faible  opposition 
du  cOté  droit. 

La  Chambre  élective,  sortie  des  discussions  dramatiques  de 
la  crise  ministérielle ,  venait  d'aborder  des  questions  d'intérêt 
matériel  d'une  haute  importance  pour  une  grande  partie  de 
la  population,  dont  cet  ouvrage  ne  peut  admettre  les  détails, 
mais  dont  il  faut  au  moins  recueillir  les  sommités  et  les  résul- 
tats. 

Ainsi  passa  encore  presque  inaperçue  la  discussion  du  projet 
présenté  dès  Tannée  dernière ,  qui  occupa  cinq  à  six  séances, 
du  8  au  13  mai ,  et  qui  resta  sans  solution  ;  c'est  la  question 
des  sels. 

Il  y  a  moins  de  vingt  années,  tout  le  sel  consommé  en 
France  provenait  des  marais  salans  des  côtes.  Quelques  fon- 
taines salées  ne  donnaient  que  des  produits  insignifians  *,  on 
soupçonnait  à  peine  que  notre  sol  renfermait  des  mines  de  sel 
gemme ,  et  la  législation  avait  été  basée  sur  cet  ordre  de  faits  -, 
mais  la  découverte  des  magnifiques  salines  de  l'Est  et  de  plu- 
sieurs sources  salées,  a  fait  sentir  la  nécessité  de  pourvoir  à 
des  difficultés  iiouvellcs. 

Dans  notre  droit  commun ,  les  mines  appartiennent  à  l'Etat. 
C'est  d'après  ce  principe  que  les  mines  de  l'Est  avaient  été 
concédées  à  bail/ en  1898;  pour  98  ans,  à  une  compagnie  qui, 
payant  utf  prix  'de  ferme  considérable  (1,800,000  fr.,  arec 

•  une  part  dans  les  bénéfices  ),  avait  voulu  s'opposer  et  pétait 
opposée  avec  succès  à  l'exploitation  de  toutes  les  sources  salées 
comprises  sut*  retendue  de  sa  concession.  Mais  il  n'en  fut  pas 

'  de  même  après  la  révolution  de  1880.  Plusieurs  mines  s'étant 
{forées  alors  ont  obtenu  des  décisions  favorables,  soit  des 
tribunaux  civils,  soit  des  conseils  de  préfecture,  au  détriment 
de  la  compagnie  et  même  de  l'Etat,  qui  s'était  réservé  une 
part  dans  ses  bëndfces. 
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D'ailleurs ,  il  arrivait  chaque  «nuée,  aux  deux  Chambres, 
•v  des  réclamations  des  habitant  des  département  qui  fourai*- 
saient  le  sel  gemme ,  et  qui  payaient  le  sel  plus  cher  qu'aux 
barrières  de  Paris,  à  l'effet  d'obtenir  l'abolition  do  monopole 
exercé  par  la  compagnie.  Déjà  ces  réclamations  avaient  décidé 
le]  Gouvernement  à  réduire  le  prix  du  bail  à  1,9009000  fr.  ; 
mais  cette  concession  n  ayant  amené  aucune  réduction  dans  le 
prix  du  sel»  l'exaspération  toujours  croissante  des  populations 
exigeait  une  prompte  réforme. 

Tels  avaient  été  les  motifs  d'un  premier  projet  de  loi  pré- 
senté en  1850,  et  reproduit  au  commencement  de  la  session 
de  1837,  dont  |es  dispositions  fondamentales  étaient  de  faire 
résilier  le  bail  de  1888,  et  de  remettre  l'exploitation  de»  mines 
et  des  sources  salées  sous  l'empire  de  la  loi  de  1610*  Hais 
dans  le  cas  où  on  ne  pourrait  amener  la  compagnie  4  la  rési- 
liation de  son  bail ,  au  moyen  d'un  sacrifice  que  le  Gouverne- 
ment ferait  sur  le  prix  du  bail  ou  sur  ses  bénéfices,  on  propo- 
sait un  second  projet  conçu  de  manière  à  ce  que  le  prix  du 
sel  ne  fût  pas  plus  élevé  pour  les  départemens  de  l'Est  que 
pour  les  autres. 

Après  bien  des  débats  au  sein  de  la  comu*isskm  et  de  la 
Chambre ,  le  projet  qui  emportait  la  résiliation  de  Jtail  et  la 
faculté,  de  foire  des  concessions  nouvelles  $&  minée  et  de 
sources  salées,  considérées  comme  appartenant  i  «es  mines , 
fat  adopté  le  15  mai  ;  mais  il  fut  porté  si  tardivement  à  ta 
Chambre  des  pairs  (le  20  juin)*  qu'elle  n'eut  pas  Le  temps  de  le 
discuter  -,  ce  dont  le  rapporteur  (  10  juillet  )  $1  reproche  au 
an  ministère,  comme  d'un  manque dégaards  eaver*  l'un  des 
pouvoirs  d'Etat... 

18-90  mot.  Outre  les  lois  de  finances  dent  ou  reprendra  la 
discussion  au  chapitre  suivant,  la  Chambre  élective  avait  i 
l'ordre  du  jour  des  projets  de  loi  d'intérêt  public ,  entre  les- 
quels il  faut  signaler  celui  qui  a  définitivement  abrogé  le 
décret  de  1818,  d'après  lequel  il  avait  été  permia  de  conser- 
ver les  dén  ominations  des  ancienne»  xaesunep  appliquées  i 
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celles  do  système  décimal.  Cette  tolérance,  accordée  aux  répu- 
gnances des  classes  inférieures,  avait  entraîné  dans  les  trans- 
actions commerciales  et  privées  nne  confusion  qu'il  était 
temps  de  faire  cesser.  Quoique  la  Chambre  des  pairs  en  sentit 
également  l'urgente  nécessité,  elle  crut  devoir  y  faire  des 
modifications  qui  en  nécessitèrent  le  renvoi  i  la  Chambre 
élective,  et  la  loi  ne  fut  définitivement  adoptée  que  le  98  juin* 

De  tous  les  projets  mis  en  discussion  à  cette  époque, 
aocaa  n'excitait  plus  d'attention,  n'avait  mis  en  éveil  plus 
d'intérêts  que  celui  qui  tendait  à  fixer  des  droits  sur  les  sucres 
coloniaux,  étrangers  ou  indigènes,  question  capitale  pour 
l'agriculture  de  la  France ,  question  de  vie  ou  de  mort  pour 
tes  colonies. 

La  fabrication  du  sucre  indigène,  apparue  sous  l'Empire 
comme  une  découverte  scientifique ,  considérée  long- temps 
comme  une  illustre  inutilité,  était  pourtant  devenue,  grâce  au 

è 

perfectionnement  de  ses  procédés,  une  précieuse  conquête 
pour  notre  agriculture  et  notre  indostrie,  même  après  que  la 
paix  générale  eut  rouvert  les  ports  de  la  France  aux  produits 
coloniaux  -,  mais  on  n'avait  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  les 
intérêt*  des  colonies,  ceux  du  commerce  maritime  éprou- 
vaient un  grave  préjudice  de  la  concurrence  redoutable  qui 
s'annonçait,  et  qu'une  des  brancha»  les  plus  productives  du 
revenu  public ,  arrêtée  dans  son  accroissement,  était  menacée 
d'une  diminution  rapide. 

Cette  situation  critique,  due  à  l'élévation  des  taxes  qui  pe- 
saient sur  les  sucres  de  canne  et  à  l'immunité  complète  dont 
jsuûnit  le  sncre  de  betteraves,  s'aggravait  d'année  en  année. 

Frappées  du  danger  auquel  de  si  grands  intérêts  étaient 
exposés,  les  oommissiow  de  finances  avaient  plus  d'une  fois 
bit  appel  à  la  sollicitude  du  Gouvernement,  et  réclamé  l'éta- 
kiimeaaent  d'orne  taxe  sur  le  sucre  indigène ,  afin  d'assurer  sur 
aaa  marchés  des  conditions  de  concurrence  moins  inégales  au 
acre  colonial. 

Dans  la  djrnière  session ,  le  Gouvernement  avait  proposé 
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de  grerer  la  «ocre  indigène ,  a  sa  fabrication  »  d'un  droit  de 
Itf  fr.  par  100  kilog.,  et  de  soumettre  les  fabricant  à  un  exer- 
cice qai  pût  garantir  le  recouvrement  de  ce  droit;  la  commis- 
sion spéciale»  chargée  de  l'examen  de  cette  proposition ,  avait 
aussi  reconnu  la  nécessité  d'établir  nne  taxe  sur  le  sucre  in- 
digène; mais,  assaillie  de  réclamations  sur  le  montant  de  la 
taxe,  et  principalement  sur  le  mode  de  perception  projeté , 
elle  avait  proposé  un  système  nouveau  qui  affranchissait  la  fa- 
brication de  tout  contrôle  et  transportait  la  surveillance  sur  la 
production  de  la  matière  première. 

La  session  de  1836 ,  terminée  sans  qu'on  eût  pris  de  déci- 
sion 1  ce  sujet  ,  l'expérience  de  celte  année  mit  le  Gouverne- 
ment à  portée  d'apprécier  avec  plus  de  certitude  les  craintes 
manifestées  au  nom  des  divers  intérêts  engagés  dans  la  ques- 
tion. 

La  prévision  de  la  diminution  du  produit  de  la  taxe  établie 
sur  le  sucre  de  canne ,  ne  s'était  que  trop  réalisée.  Ce  produit 
net,  qui  s'était  élevé,  en  1035,  à  51  millions,  était  des* 
cenduj  en  1836,  à  près  de  26  millions.  Sur  80  millions  de 
kilogrammes ,  que  produisent  les  colonies  françaises ,  et  qui 
devraient  former  laJbase  de  notre  approvisionnement ,  57  mil* 
lions  de  kilogrammes  seulement  étaient  restés,  pour  la  consom- 
mation. Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle ,  il  était  pro- 
bable que  l'affaiblissement  du  revenu  public  et  la  détresse 
coloniale  ne  s'arrêteraient  pas  là.  La  production  toujours 
crçissapAe  du  sncre  indigène  et  la  diminution  des  prix ,  ré- 
sultat inévitable  de  la  concurrence  et  des  progrès  de  l'indus- 
trie ,  suffisaient  seules  pour  amener  dans  un  avenir  peu  éloi- 
gné l'exclusion  presque  totale  des  sucres  de  nos  colonies,  dont 
une  taxe  considérable  élevait  forcément  le  cours.  Déjà  même, 
malgré  les  frais  d'une  double  navigation ,  leurs  produits  al- 
laient chercher  sur  les  marchés  étrangers  un  débouché  que 
leur  refusait  le  marché  national.  Ainsi  étaient  k  la  fois  menacés 
et  le  revenu  public  dans  une  de  ses  branches  le»  plus  produc- 
tives, et  la  fortune  tfe*  colonies,  dont  la  souffrance  réagissait 
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déjà  d'une  manière  fâcheuse  sur  les  intérêts  commerciaux  et 
maritimes  de  la  métropole.  Ainsi  la  question  des  sucres  de- 
mandait une  prompte  solution. 

Hais  fallait-il  chercher  actuellement  cette  solution  dans  l'é- 
tablissement d'unjmpôt  sur  le  sucre  indigène  on  dans  un  dé- 
grèvement accordé  au  sucre  de  canne  ? 

Le  Gouvernement  amené  à  rechercher  les  effets  probables 
des  propositions  faites  par  la  commission  de  1836 ,  il  lui  avait 
été  démontré  qu'indépendamment  de  l'insuffisance  de  l'impôt 
qu'elle  proposait ,  le  mode  de  perception  destiné  à  le  recou- 
vrer en  laisserait  échapper  une  grande  partie  ;  que  l'évalua- 
tion de  la  matière  première  ouvrirait  un  vaste  champ  à  la 
fraude  ;  que  la  fixation  d'un  rendement  moyen,  nécessairement 
établie  au-dessous  de  la  réalité ,  affranchirait  de  tout  impôt 
les  produits,  qui,  dans  les  bonnes  fabriques,  dépassaient 
notoirement  ce  rendement  moyen ,  et  qu'en  résultat ,  le  pro- 
duit net  de  cet  impôt  s'élèverait  à  peine  au-dessus  de  9  mil- 
lions. Enfin ,  dans  l'état  actuel  des  opinions  sur  cette  ques- 
tion ,  il  avait  paru  impossible  au  Gouvernement  de  modifier 
les  propositions  de  la  commission  de  manière  à  en  obtenir 
nn  résultat  efficace.  Sans  doute  il  importait  d'établir  dès  ce  mo- 
ment le  principe  de  l'impôt ,  il  n'hésitait  pas  à  le  proclamer  ; 
mais  il  avait  pensé  qu'il  n'était  pas  encore  temps  d'en  déter- 
miner les  formes  ,  dans  l'état  actuel  de  cette  industrie.... 

C'est  d'après  ces  considérations ,  développées  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  présenté*  par  M.  Duchfttel  à  la 
Chambre  élective ,  le  4  janvier ,  que  le  ministère  s'était  ar- 
rêté an  système  dé  dégrèvement  et  qu'il  proposait  de  réduire 
la  taxe  établie  sur  le  sucre  des  colonies  de  10  fr.  par  kilog., 
à  partir  du  !•*  juillet  1857 ,  et  de  10  autres  francs ,  à  partir 
du  f"  janvier  1858,  en  supprimant  toute  distinction  de 
noances  pour  le  sucre  brut;  et  avec  cette  réduction,  qui  de- 
vait favoriser  le  développement  de  la  consommation  et  per- 
mettre an  sucre  exotique  de  la  partager  sons  des  conditions 
moins  inégales  avec  le  sucre  indigène \  le  ministère  espérait 
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qne  les  sucres  coloniaux  trouvant  plus  de  consommateurs  epi 
France ,  n'iraient  plus  chercher ,  soi!  à  l'état  brut ,  soit  après 
raffinage ,  nn  placement  toujours  hasardeux  sor  les  marchés 
étrangers»  et  qne  les  droits  réduits,  perçus  sur  la  presque 
totalité  de  leur  production,  évaluée  de  76è  à  80  millions  de 
kilog. ,  s'élèveraient  à  plus  de  90  millions  de  fr«  ,  c'est-à-dire 
au  produit  qne  ,  sons  l'empire  du  droit  actuel ,  on  pouvait 
raisonnablement  espérer  pour  1837. 

A  côté  de  ces  grands  intérêts ,  le  ministère  ne  devait  pas 
oublier  ceux  de  l'industrie  du  sucre  indigène,  justement  chère 
à  l'agriculture  et  désormais  acquise  &  la  France.  Aussi  M.  Pu- 
châtel  faisait-il  remarquer  qne  le  tarif  nonvean ,  même  après 
son  abaissement  définitif,  garantirait  à  cette  industrie  une 
protection  d'environ  55  pour  100  sur  les  produits  similaires 
de  nos  colonies ,  et  <fc  plus  de  85  pour  100  sur  les  produits 
similaires  de  l'étranger. 

Quasi  à  la  surtaxe  qui  frappe  les  sacres  étrangers ,  encore 
aujourd'hui  de  44  fr.  par  100  kilog. ,  le  ministère  observant 
que,  depuis  environ  deux  ans,  le  prix  des  sucres  s  est  nivelé 
sur  toutes  les  places»  avait  pensé  que,  dans  cet  état  de  choses, 
ai  la  surtaxe  actuelle  était  conservée,  las  producteurs  du  sucre 
colonial  et  du  sucre  étranger,  pourraient  maintenir  i  peu 
près  les  prix  actuels ,  et  qu'ainsi  le  but  des  mesures  proposées 
serait  complétaient  manqué  ni  la  réduction  de  droits  accordée 
par  les  consommateurs  ne  profiterait  qu'aux  producteurs, 
an  grand  dommage  •  du  Trésor.  Aussi  le  projet  réduisait  la 
surtaxe  &  15  francs  par  100  Jcilog. ,  et  il  supprimai!  tonte 
distinction  à  l'exportation ,  sons  bénéfice  de  primes  entre  les 
sacres  coloniaux  et  les  ancres  étrangers ,  dans  l'intention  d'ar- 
rêter et  mêpe  4a  déœpnqg er  dee  spéculations  dont  l'accrois- 
sement rapide  **aH  troaapé  jusqu'ici  toq*  les  calculs  dn  Trésor. 

Quatre  mois  soient  écoulés  -,  le  ministère  qui  avait  pré- 
senté ce  projet  n'existait  plus  »  alors  qne  la  commission  char- 
gée 4e  l'examiner  **  trouva  prête  *  en  faire  le  rapport-,  et 
à  œUe époque  {& mai),  i» nécessité  dune  prompte  modifia 
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Cation  dans  la  législation  des  sucres  s'était  manifestée  avec 
plus  d^évidence.  On  pent  en  juger  par  les  faits  consignés  dans 
le  rapport  de  l'honorable  M.  Dutnon. 

«  En  ayril  1853,  561  fabriques  étaient  eu  activité,  et  105 en  construction* 
En  mars  1937,  39  fabriques  sont  en  construction  ,  et  545  en  activité. 

«  La  production  de  la  récolte  de  1H35  a  été  de  50  mimons  de  kilogrammes 
Celle  de  la  récolte  de  1856  est  évaluée  â  pr£s  de  49  millions  de  kilogrammes. 
La  quantité  de  sucres  vendus  à  Paris ,  du  i«r  octobre  1854  au  30  septembre 
1855,  a  été  fixée  par  les  courtiers  eu  sucres  à  là  millions  de  kilogrammes  ;  la 
quantité  vendue  sur  la  même  place ,  du  1er  octobre  1855  au  30  septembre 
1*56,  s'est  élevée  a  20  millions  de  kilogrammes. 

a  Une  des  preuves  les  plus  frappantes ,  et  en  même  temps  une  des  consé- 
quences les  plus  graves  de  cet  accroissement  de  la  production  Indigène ,  est 
le  refoulement  hors  la  consommation  métropolitaine  des  sucres  coloniaux. 

«  En  18%3,  69  millions  539,548  kilogrammes  de  sucres  coloniaux  ont  ac- 
quitté 52  millions  932,188  fr.  de  droits  :  sur  cette  quantité,  1  million 
$59,625  kilogrammes  ont  été  exportés  sous  bénéfice  de  prime ,  après  raffi- 
nage, et  ont  affaibli  de  826,513  fr.  les  recettes  du  Trésor.  En  1836,  65  mil- 
lions 874,678  kilogrammes  de  sucres  coloniaux  ont  acquitté  51  millions 
370,592  fr.  de  droits  :  sur  cette  quantité ,  6  millions  494,802  kilogrammes 
ont  été  exportés  sons  bénéfice  de  prime,  après  raffinage,  et  ont  auminli  de  4 
millions  265,076  fr.  les  recettes  du  Trésor.  Ainsi,  dans  l'intervalle  d'nne 
année ,  le  montant  des  droits  perçus  a  diminué  de  1  million  661 ,506  fr., 
tandis  que  le  chiffre  des  droits  restitués  s'est  élevé  de  3  millions  436,563  ;  la 
perte  totale  a  donc  été  de  4  millions  998,069  fr. 

«  Depuis  le  commencement  de  1857,  rentrée  en  consommation  des  sucres 
coloniaux,  et ,  par  suite,  les  perceptions  du  Trésor,  ont  éprouvé  un  affaiblis- 
sement encore  plus  sensible.  » 

H  était  démontré  aux  yeux  de  la  commission  que  le  ancre 
indigène,  favorisé  par  l'immunité  dont  H  jouit,  tend  à  exclure 
le  sucre  colonial,  et  il  n'était  pas  moins  incontestable  que  cette 
exclusion  entraînait  un  dommage  irréparable  pour  nos  colo- 
nne ,  notre  ceaumeree  oMriiime  et  noire  Trésor. 

Aussi  la  commission  avait-elle  été  unanime  pour  reconnaître 
la  nécessité  d'une  modification  dans  la  législation  des  sucres  ; 
modification  qui  devait  atoir  pour  objet  de  rétablir  une  seule 
égalité  d'avantages  entre  la  production  coloniale  et  la  produc- 
tion indigène.... 

Il  y  avait  deux  moyens  d'arriver  à  ce  but  ;  l'un  de  grever  d'un 
impôt  le  sucre  indigène ,  l'autre  de  dégrever  le  sucre  colonial 
d'tjM  portion  de  la  taxe  qu'il  supporte ,  et  tous  les  deux  avaient 
en  leurs  partisans  dans  io  sein  de  ta  commission. 

on  appuyait  le  système  de  l'Impôt  comme  portent 
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«or  me  consommation  de  lue  et  devant  atteindre  spéciale* 
ment  le»  classes  riches  de  la  société,  comme  le  seul qm  put 
indemniser  le  Trésor  des  pertes  qu'il  subissait  par  la  diminution 
des  importations  de  sucre  colonial.  Sans  l'impôt,  le  dégrève- 
ment accordé  à  celui-ci  n'était  qu'un  avantage  du  moment ,  un 
palliatif  impuissant  contre  le  progrès  de  la  production  indigène, 
qui  finirait  toujours;  en  perfectionnant  ses  moyens ,  par  rom- 
pre l'équilibre,  au  préjudice  de  la  production  coloniale... 

Dans  l'autre  système ,  on  soutenait  qu'avant  de  proposer 
l'impôt ,  il  fallait  trouver  un  mode  praticable  de  perception; 
et  les  essais  infructueux  déjà  tentés  avaient  suffisamment 
prouvé  que  le  moment  n'était  pas  encore  venu  d'organiser  le 
recouvrement  d'une  taxe  sur  le  sucre  indigène...  On  ne  savait 
encore  si  cette  industrie  serait  manufacturière  ou  agricole.  Ce 
que  les  agriculteurs  et  les  fabricans  eux-mêmes  redoutaient  le 
plus ,  était  l'application  de  l'exercice  et  le  contact  de  la  régie. 
N'était-il  pas  juste,  au  moment  où  cette  industrie,  dont  tout 
le  monde  souhaite  les  progrès,  va  subir  une  épreuve  difficile, 
de  ne  pas  lui  imposer  un  régime  de  surveillance  qui  la  dégoûte 
et  la  décourage? 

Entre  ces  deux  opinions ,  une  raison  décisive  avait  déter- 
miné la  commission  à  préférer,  comme  le  Gouvernement,  le 
système  de  dégrèvement  à  celui  de  l'impôt. 

a  Si  l'on  veut  amrer  à  ne*  cotoufct  le  placement  de  leurs  productions  en 

sacre  sur  nos  marchés ,  sans  fermer  tout  débouché  à  la  production  indigène, 

'disait  l'honorable  rapporteur,  il  est  indispensable  d'augmenter  la  consomma- 

.  tton.  Sans  doute  les  progrès  de  l'aisance  générale  et  le  goût  du  bien-être  qui 

en  est  la  conséquence ,  seront  la  cause  ta  plus  active  de  cette  augmentîon  ; 

mais  l'action  de  celle  cause  sera  puissamment  secondée  par  le  dégrèvement 

du  sucre  colonial.  L'établissement  d'un  impôt  sur  le  sucre  indigène  établirait 

-  f  I  est  Vrai ,  l'équilibre  entre  les  deux  productions ,  mais  en  maintenant  les 

hauts  prix  de  tontes  deux ,  si  même  il  ne  les  élevait  pas  encore. 

«  La  réduction  de  la  taxe  sur  le  sucre  colonial  produira  le  même  résolut 
'   en  abaissant  le  prix  des  deux  espèces  de  sacre.  » 

Le  système  de  dégrèvement  arrêté  f  il  restait  k  déterminer 

le  taux  de  la  diminution.  Quelques  membres  avaient  été  d'avis 

:  4e  la  réduire*  disfeatic»)  œaieJa  majorité  s'était  décidée  pour 
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me  diminution  de  quinze  francs,  moyen  terme  entre  la  pro- 
position dn  Gouvernement  et  celle  de  la  minorité  de  la  cotn- 


II  restait,  pour  épniscr  la  questidh  da  dégrèvement,  à  fixer 
l'époque  où  ce  dégrèvement  aurait  lien  ;  et  la  commission  , 
considérant  que  tout  dégrèvement ,  en  matière  de  tarifs ,  en- 
traîne une  perturbation  commerciale ,  qu'en  vonlant  l'atténuer 
le  fractionnement  la  prolonge  et  l'aggrave ,  avait  été  unani- 
mement d'avis  que  le  dégrèvement  fût  opéré  en  une  seule  fois 
et  à  partir  du  1er  janvier  1858. 

Sur  lea  autres  parties  du  projet ,  elle  apportait  encore  des 
modifications  graves. 

«  En  résumé,  disait  l'honorable  rapporteur,  fixation  da  dégrèvement  par 
400  kilogrammes  à  partir  da  1er  janvier  1858,  à  15  fr.  sur  les  sucra  bruts 
blancs,  et  à  40  fr.  sur  les  sucres  bruts  autres  que  blancs;  rehaussement  de 
5  fr.  des  chiffres  de  surtaxe  proposés  par  le  projet  de  loi,  avec  faculté  accordée 
au  Gouvernement  de  les  rehausser  encore  dans  l'intervalle  des  sessions  ;  con- 
servation du  régime  des  drawbacks  établi  par  la  loi  de  1833,  et  application  si- 
multanée des  nouveaux  tarifs  a  la  perception  des  droits  à  l'entrée  et  à  la  resti- 
tution des' droits  à  la  sortie. 

«  Tel  est  l'ensemble  des  résolutions  que  la  commission  a  adoptées  après  de 
longues  et  laborieuses  délibérations.  » 

22-25  mat.  Un  grand  nombre  d'orateurs  s'étaient  fait  in- 
scrire pour  on  contre  le  projet  amendé  par  la  commission. 
Ceux-ci  considéraient  la  réduction  des  droits  proposée  à  ren- 
trée des  sucres  coloniaux  et  étrangers  comme  exorbitante, 
préjudiciable  aux  développemens  de  l'industrie  nouvelle  agri- 
cole et  sucrière  de  la  France  (  MM.  Delespaul ,  Blin  de  Bour- 
don ,  Vuitry ,  Mottet  )  -,  ceux-là ,  sans  dissimuler  la  nuisance 
que  pouvait  apporter  à  l'industrie  indigène  la  concurrence 
coloniale ,  y  voyaient  le  seul  moyen  de  concilier  et  de  ménager 
i  la  fois  les  intérêts  du  Trésor  et  du  commerce  maritime  des 
colonies  et  de  la  métropole  (  MM.  Roui ,  Ducos ,  Muret  de 
Bord);  et  tous  convenaient  de  la  nécessité  de  ne  pas  ajourner 
pies  long-temps  une  question  si  importante.  Des  regrets  va- 
guement exprimés  sur  la  renonciation  faite  à  l'impôt  du  sucre 
indigène  s'échappaient  à  travers  quelques  opinions,  lorsque, 
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le  deuxième  jour  de  la  discussion  9  l'apparition  du  nouvel* 
ministre  des  finances  (  M •  Lacave-Lapl*gue  )  à  U  tribune,  fit 
prendre  une  face  nouvelle  à  la  question. 

Ce  ministre,  la  traitant 4  abord  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
agricole ,  de  l'importance  que  la  fabrication  du  sucre  de  bel* 
terayes  avait  pour  l'agriculture  de  la  France ,  admettait  qu'il 
suffisait  de  100,000  hectares,  c'est-à-dire  de  la  300e  partie 
de  ses  terres  arables ,  pour  suffire  à  la  consommation...  Mais, 
en  observant  les  résultats  de  celte  culture  dans  les  département 
où  elle  avait  le  plus  prospéré  (  dans  ceux  du  Nord,  du  Pas- 
de-Calais,  de  l'Aisne  et  de  la  Somme),  il  voyait  quelque  exa- 
gération dans  les  avantages  qu'on  eu  prétendait.  11  rendait 
hommage  a  l'industrie  sucrière  ;  il  la  considérait  comme  uoe 
conquête  précieuse  qui,  sans  être  favorisée  outre  mesure, 
méritait  d'être  défendue  et  protégée ,  même  dans  tes  écarts  de 
son  ambition. 

Mais,  à  côté  de  cet  intérêt  agricole,  le  nouveau  ministre, 
considérant  l'intérêt  colonial  et  maritime  cl  celui  du  Trésor, 
en  déduisait  la  nécessité  de  leur  faire  à  chacun  leur  part.  H 
pensait  même  que  si  la  balance  devait  pencher  d'un  côté ,  il  y 
aurait  plus  d'inconvéniens  k  la  faire  fléchir  en  faveur  du  sucre 
indigène  qu'en  faveur  du  sucre  colonial.  Ainsi  la  réduction 
de  20  fr»  dans  la  protection  accordée  au  sucre  indigène  ne  lui 
offrait  rien  d  effrayant...  Mais  comment  la  réduction  devait* 
elle  s'opérer?...* 

Ici  commençait  une  dissidence  d'opinions ,  dont  on  va  voir* 
les  singuliers  effets. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  M.  Duch&tol  reposait  sur  l'hy- 
pothèse que  l'augmentation  de  la  consommation  viendrait 
compenser  le  dommage  résultant  pour  le  Trésor  de  rabaisse- 
ment du  droit...  Mais  le  ministre  du  1$ avril  y  avait  peu  de 
confiance  •,  et,  après  avoir  rappelé  qu'on  avait  songé»  dès  4054, 
&  établir  un  impôt  sur  le  sucre  indigèoe,  que  la  majorité  de 
la  commission  de  1836  en  avait  adopté  le  principe ,  que  M.  Du* 
çbttel ,  en  présentant  le  projet  actuel ,  avait  reconnu  que  le 
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«acre  était  une  matière  éminemment  imposable ,  il  s'étonnait 
cpe  la  commission  elle-même,  ea  professant  la  justice  du 
principe»  n'eût  pourtant  admis  que  comme  éventualité  la 
possibilité  d'une  taxe  sur  le  lucre  indigène....  Devait- on,  en 
maintenant  des  impôts  qui  affectaient  la  boisson  du  pauvre 
et  une  denrée  de  première  nécessité  telle  que  le  sel ,  hésiter  à 
imposer  le  sucre  indigène ,  consommation  de  luxe ,  essentiel- 
lement à  losage  du  riche?  Le  ministre  n'hésitait  pas  à  se  pro- 
noncer pour  l'affirmative.  On  pouvait  remettre  la  discussion 
du  mode  après  la  consécration  du  principe  ;  mais  il  fallait  que 
le  principe  fût  dans  la  loi.  La  question  ne  pouvait  être  ajour- 

* 

née.... 

Jamais  déclaration  ministérielle  n'avait  «causé  plus  de  sur- 
prise et  d'embarras  dans  la  Chambre-,  do  tous  côtés  s'élevaient 
des  interpellations  et  des  reproches.  On  savait  que  le  nouveau 
ministre  était  opposé  à  la  loi  -,  mais  puisqu'il  en  avait  accepté 
l'héritage ,  il  devait  la  défendre ,  ou  bien  en  présenter  ^nc 
autre.  De  son  côté,  M. Lacave-Laplagne  protestait  qu'il  n'a- 
vait point  précisément  abandonné  le  projet  de  son  prédéces- 
seur, mais  qu'il  le  trouvait  insuffisant;  qu'il  lui  semblait 
nécessaire  d'y  consacrer  le  principe  de  l'impôt  sur  le  sucre 
indigène;  que  son  opinion  avait  toujours  été  l'impôt  et  le  dé- 
grèvement simultanément;  et ,  h  cet  égard ,  il  rappelait  k  la 
Chambre  qu'il  avait  été  déposé  depuis  plusieurs  jours  un 
amendement  (de  M.  G  ou  in)  dont  le  système  était  de  com- 
biner le  dégrèvement  avec  l'impôt. 

Au  milieu  de  ces  débats  et  de  cette  confusion ,  tout  le 
monde  sentait  la  nécessité  d'une  conférence  entre  le  ministre 
et  la  commission ,  et  l'assemblée  se  sépara  dans  l'attente  du 
résultat  de  ces  explications. 

24  mat.  La  conférence  n'ayant  amené  aucune  transaction , 
le  rapporteur  de  la  commission  vint  déclarer  a  ta  Chambre 
que ,  d  après  les  renseignemens  recueillis  daus  la  discussion 
particulière  ouverte  dans  son  sein,  elle  ne  pouvait  ni  proposer» 
ni  appuyer  aucun  amendement  ayant  pour  cbjet  d'organiser 
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un  mode  de  perception  d'un  vnp6t  w  le  more  indigtaifc 
Ainsi*  la  question  reliait  sur  le  terrain  où  elle  s*  trouvait 
atant  le  débat 

Il  était  difficile,  d'après  ce  qui  s'était  dit  la  v«ille,q«ele 
ministre  des  finances  du  6  septembre  (M.  Ducbfttel  )ne*tatfas 
défendre  son  projet. 

En  principe ,  H.  Ducb&tel  était  pénétré  de  la  nécessité  de 
modifier  la  législation  actuelle  -,  il  était  d'avis  qne  le  sucre  est 
une  matière  essentiellement  imposable,  il  Pavait  dit  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  son  projet.  Il  admettait  complètement  le 
principe  de  l'impôt-,  mais  en  examinant  les  divers  modes  de 
perception  proposés,  le  seul  qui  lui  parût  sérieux,  efficace  pour 
rétablissement  de  l'impôt  et  le  maintien  des  intérêts  du  Trésor, 
c'était  V exercice  ;  et ,  dans  t'état  des  esprits  et  de  la  situation 
où  se  trouvait  la  nouvelle  industrie ,  il  avait  pensé  qu'il  fallait 
commencer  par  essayer  le  système  du  dégrèvement,  en  réser- 
vai le  principe  formel  de  l'impôt,  comme  on  Tarait  fait  dans 
l'exposé  du  budget  et  du  projet  spécial,  et  en  renvoyant  l'appli- 
cation du  principe  de  l'adoption  du  mode  de  perception  à  un 
avenir  que  devrait  fixer  la  prudence  du  législateur. 

Quant  aux  effets  du  dégrèvement  sur  les  importations  et 
dans  l'intérêt  du  Trésor ,  M.  Duchâtel  ne  s'était  pas  flatté  d'an 
grand  accroissement  d'importation.  Il  s'attendait  même  à  une 
diminution  dans  les  produits,  qu'il  comptait  couvrir  par  d'au- 
très  ressources  ou  bien  en  réduisant  l'excédant  des  recettes 
porté  an  budget. 

Après  ce  discourp,  qui  fut  favorablement  accueilli  de  l'oppo- 
sition ,  le  nouveau  ministre  des  finances,  rappelé  à  la  tribune 
par  la  nécessité  de  se  justifier  des  reproches  qui  li^i  étaient  faits 
d'abord  par  la  commission  d'avoir  jeté  des  difficultés  inatten- 
dues sur  la  question,  rappelant  les  circonstances  dans  lesquelles 
s'était  formé  le  cabinet  du  15  avril ,  s'excusait  de  n'avoir  pu 
s'occuper  de  la  présentation  d  une  loi  nouvelle  sur  les  sucres, 
an  milieu  dos  autres  questions  importantes  qu'il  avait  à  trai- 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Question  des  sucres.)    a57 

ter  h  mesure  qu'elles  arrivaient  h  la  délibération  des  Chambres. 

Venant  à  te  question ,  il  s'attacha  surtout  à  démontrer  que 
les  difficultés  opposées  à  rétablissement  d'une  taxe  sur  le  sucre 
indigène ,  bien  que  réelles,  n'étaient  pas  insurmontables  ;  que 
ri  h  rigueur  des  moyens  de  perception  de  l'exercice  était  iné- 
vitable, elle  était  supportée  par  des  exploitations  industrielles 
non  moins  importantes.  Quel  droit  les  producteurs  de  sucre 
ipdigène  avaient-ils  de  se  plaindre  d'entraves  qui  leur  se- 
raient imposées  comme  à  d'autres  industries,  au  nom  de  Tin» 
térêt  générai? 

Enfin  y  en  considérant  la  question  dans  l'intérêt  du  Trésor , 
le  ministre  reconnaissait  que  son  prédécesseur,  en  adoptant  le 
dégrèvement,  pouvait  avoir  eu  l'espérance  bien  fondée  d'une 
augmentation  de  recette  qui  balancerait  sur  d'autres  parties 
la  diminution  des  droits  sur  les  sucres.  Mais  les  résultats  finan*- 
cier»  des  quatre  premiers  mois  de  l'année  ne  permettaient  pas 
d'espérer  pour  1857  un  excédant  de  recettes  aussi  considé- 
rable qu'on  l'avait  supposé  dans  le  budget  présenté.  D'autres 
compensations  attendues  n'étaient  pas  mieux  assurées  \  et  le 
nouveau  ministre ,  après  de  profondes  réflexions  sur  les  be- 
soins et  les  ressources  du  Trésor,  persistait  à  penser  qu'il  y 
avait  urgente  nécessité  de  reconnaître  le  principe  de  l'impôt, 
et  de  vider  immédiatement  la  question. 

Ici  s'aigrissait  encore  l'opposition  motivée  sur  la  situation 
singulière  où  la  déclaration  du  ministre  plaçait  la  Chambre. 
Selon  M.  d'Haubersaert,  elle  ne  pouvait  accepter  la  discussion 
telle  qu'elle  était  posée.  Au  fait,  le  projet  de  loi  dont  la 
Chambre  était  saisie  ne  pouvait  disparaître  sous  des  interpel- 
lations ,  ou  bien  il  devait  être  retiré  par  ordonnance.  Il  ne 
restait  à  la  Chambre  qu'une  voie  pour  sortir  d'embarras, 
c'était  de  clorre  la  discussion  générale,  et  d'en  venir  k  l'a- 
mendement proposé  par  M.  Gouin ,  et  c'est  ce  qu'elle  fit  * 
d'après  les  observations  de  son  président. 

Cet  amendement,  développé  par  son  auteur,  portait  en  dis- 

Am.  hiH.  pour  1837.  17 
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positions  principales  qn'à  dater  du  1"  janvier  1858,  i|  sentit 

perçu  par  la  régie  des  contributions  indirectes,  *ur  les  sucres 
extraits  de  la  betterave  : 

lo  Un  droit  fixe  et  annuel  de  800  fs.  par  chaque  établis- 
sement de  sucre  de  betterave  ; 

3°  Un  droit  proportionnel  fixé  en  principal  â  iO  francs 
par  100  kil.  de  sucre  brut  j  plus,  le  décime  par  franc  au- 
quel sont  soumises  les  autres  taxes  indirectes. 

Quant  aux  droits  sur  les  sucres  de  canne  à  l'importation, 
M.  Gouin  faisait  aux  tarifs  présentés  par  la  commission  des 
changemens  qui  tendaient  à  établir  un  équilibre  plus  juste 
entre  les  produits  admis  sur  nos  marchés. 
j,  Le  débat  reporté  sur  ce  terrain ,  n'en  fut  que  plus  animé» 

Dans  l'opinion  de  H.  Demarçay ,  qui  combattait  k  la  fois 
l'impôt  sur  le  sucre  de  betterave  et  le  dégrèvement  des  droits 
sur  le  sucre  de  canne,  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire  pour 
les  colonies,  ce  serait  de  leur  accorder  l'émancipation  qu'elles 
réclament  par  l'organe  de  leurs  délégués.    _ 

Dans  celle  de  M.  Passy ,  le  sucre  était  une  matière  im- 
posable ;  le  dégrèvement  des  droits  sur  le  sucre  des  colonies 
était  un  palliatif  impuissant  ;  la  fabrication  du  sucre  indigène 
devait  finir  par  triompher  de  ta  concurrence  coloniale,,  et 
l'impôt  sur  fè  Sucre  indigène  était  te  seul  moyen  de  conserver 
une  branche  productive  du  revenu  public. 

Le  rapporteur  dé  la  commission  lui-même  (f&.  Dumon) 
ne  s'était  pronoàcé  pour  (e  dégrèvement  que  par  la  difficulté 
du  mode  de  perception  de  l'impôt -,  et  c'est  là-dessus  qu'on  se 
débattit  encore  pendant  toute  une  séance,  à  ta  fin  de  laquelle, 
malgré  les  efforts  de  ceux  qui  ne  voulaient  pas  qu'on  se  décidât 
pour  le  principe  de  l'impôt  sur  le  sucre  indigène ,  sans  avoir 
déterminé  le  mode  de  perception,  le  principe  soumis  à  fé- 
v  preuve  du  scrutin  secret  fut  adopté  à  une  majorité  de  93  voix 
'  (178  contre  182). 

Cette  décision,  prise  et  proclamée  dans  une  agitation  singu- 
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Bère  de  là  Chambre ,  imposait  à  la  commission  l'obligation  cfe 
loi  proposer  ses  vues,  c'est-  à  -  dire  ad  projet  nouveau  sàr  lit 
quotité  de  l'impôt,  sur  le  mode  de  perception  et  sur  $dn  con- 
cours possible  avec  le  système  de  dégrèvement  qui  tfôtàh 
point  préjugé» 

Dès  le  soir  même,  il  y  eut,  entre  le  ministre  et  la  commis- 
sion ,  une  conférence  d'où  résulta  nn  rapport  fait  le  lendemain 
à  la  Chambre!  dont  la  conclusion  était  d'établir  sur  les  sacres 
indigènes ,  à  titre  d'impôt  général  de  consommation  sur  toui 
les  sacres  consommés  en  France,  nn  droit  du  10  fr.  en  prin- 
cipal par  100  kilogrammes  de  sucre  brut  autre  que  le  sacre 
blanc ,  et  de  13  fr.  par  100  kilogrammes  de  sacre  blanc,  indé- 
pendamment du  droit  de  douane  établi  sur  les  sacres  eto* 
tiques. 

Quant  aux  modes  de  perception  discutés  dans  la  commission  » 
F  abonnement,  l'exercice  ou  la  surveillance  de  la  circulation^ 
la  commission  avait  rejeté  l'abonnement,  arrangement  d'après 
lequel  la  régie  renonce  aux  garanties  que  lui  assure  l'exercice 
moyennant  une  taxe  réglée  ji  forfait,  et  basée*  soit  rar  les 
probabilités  de  la  consommation ,  soit  sur  les  déclamation!»  det 
ftbrieans,  soit  sur  le  produit  des  recouvremens  antérieurs, 
évaluation  qui  n'était  possible  qu'après  l'expérience  de  l'exer- 
cice. 

L'exercice,  c'est-à-dire  l'exacte  perquisition  delà  matière 
imposable  dans  tous  les  lieux  où  elle  peut  se  produire ,  se  fa- 
briquer ou  se  vendre ,  était  sans  doute  la  voie  la  plus  sûre 
pôurqoe  la  taxe  fût  universellement  perçue,  la  plus  équitable  „ 
puisqu'elle  était  la  plus  propre  à  empêcher  la  fraude ,  qui  ne 
Et  fait  qu'an  détriment  du  commerce  loyal  et  régolier  -,  mais  ce 
mode  inquisiforial ,  déjà  subi  avec  tant  de  répugnance  par  lés 
febricans  ou  marchands  de  boissons ,  avait  paru  trop  dur  et  trop 
odieux  vis-à-vis  d'une  classe  de  producteurs  qu'on  jugeait  plus 
susceptible  de  s'en  laisser  décourager.  La  commission ,  en  y 
renonçant,  avait  été  réduite  à  se  contenter  de  la  surveillance 
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k  la  cirëulaton ,  exercée  sons  le  eontrtfe  de  la  régie,  tout  et 
contenant  l'efficacité  de  celle  surveillance  appliquée  au  sucre, 
denrée  d'un  volume  peu  considérable,  relativement  à  sa 
valeur,  et  pins  facile  à  cacher  qoe  les  liquides. 

Aussi  la  commission  semblait  ne  donner  qa'fr  contre-cnear 
ses  conclusions,  en  laissant  retomber  sur  le  ministère  ht  res- 
ponsabilité d'un  système  àmt  elle  n'avait  en  ni  le  temps,  ai 
les  moyens  d'étudier  suffisamment  le  mérite  on  les  incoa- 
véniens. 

De  son  côté,  le  ministre,  sans  se  prononcer  sur  les  con- 
clusions' du  rapport ,  semblait  surtout  Vouloir  en  déélmerla 
responsabilité  ;  il  craignait  que  Pimpôt  de  10  fr.  sur  les  sa- 
cres indigènes  ne  suffit  pas  pour  assurer  la  concurrence  des 
sucres  coloniaux  sur  nos  marchés,  et  désirait,  en  faveur  de 
ceux-ci ,  un  dégrèvement  de  10  fr...  Il  ne  faisait  pas  objec- 
tion an  mode  de  surveillance  à  la  circulation  déjà  employé 
pour  d'autres  produits ,  suffisant  dans  l'état  actuel  de  la  fa- 
brication, mais  auquel  il  faudrait  renoncer,  disait-il,  si  Von 
parvenait  à  livrer  le  sucre  à  la  consommation ,  sans  passer 
par  le  raffinage. 

Au  milieu  des  reproches  que  le  ministre  et  la  commission 
se  renvoyaient  sur  la  précipitation  qu'on  avait  mise  à  pré- 
senter un  système  qui  ne  convenait  complètement  à  personne, 
M.  de  Lamartine ,  considérant ,  non  sans  regret ,  l'impôt  sur 
le  sucre  de  betteraves  comme  inévitable  dans  les  circon- 
stances actuelles,  déclarait  qu'ayant  consulté  ses  commettant 
(du  département  du  Nord),  il  avait  reçu  d'eux  l'autorisation  d'y 
consentir,  mais  sous  la  condition  que  cet  impôt  ne  serait  pas 
aggravé  par  l'exagération  du  dégrèvement  en  faveur  du  sucre 
colonial,  ni  par  l'abaissement  de  la  surtaxe  sur  le  sucre 
étranger,  attendu  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'industrie  du  sucre 
serait  entièrement  perdue  pour  la  France. 

Dans  l'indécision  générale  où  la  Chambre  semblait  encore 
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flotter,  un  tifembre  (M.  Roger)  proposait  de  remettre  à  là 
'session  de  1888  la  question  de  la  quotité  de  l'impôt  et*da 
mode  de  perception.  On  se  contenta  de  rajourner  au  len- 
demain. 

-  37  mm.  Après  plusieurs  rapporte  auxquels  on  ne  fit  pas 
grande  attention ,  dans  la  préoccupation  où  Ton  était  de  la 
question  à  Tordre  do  jour,  M.  Gouin  présenta  comme  amen- 
dement à  9a  proposition  de  la  .veille,  nn  deuxième  article 
portant  que  la  perception  de  l'impôt  sur  les  sacres  indigènes 
s  effectuerait,  par  la  voie  de  l'exercice,  pu  lieu  même  de  la 
fabrication,  et  que  des  ordonnances  royales,  rendues  dans  la 
forme  des  réglemens  d'administration  publique ,  détermine* 
raient  le  mode  do  cette  perception,  etc.,  etc. 
.  Malgré  de  nombreuses  op  positions  qui  s'élevèrent  de  divers 
côtés  de  la  Chambre  (MM.  Roger,  d'Haubersaert ,  Henné quin, 
Odilon  Barrot,  Prunelle,  Dumon,  etc.)  contre  le  système 
'de  l'exercice  et  ce  blanc* seing  de  pénalité  qu'on  aUaît  donner 
au  Gouvernement  (expression  de  M.  Odilon  Bar  rot) ,  l'en- 
semble de  l'art*  S,  un  peu  modifié  dans  le  taux  des  amendes, 
n'en  fut  pas  moins  adopté ,  mais  à  une  majorité  peu  appa- 
rente. 

La  discussion ,  suspendue  pendant  trois  jours  par  la  célé- 
bration du  mariage  du  prince  royal ,  ne  fut  reprise  que  le 
SI  mai. 

Plusieurs  amendemens  se  croisaient ,  et  sur  le  chiffre  du 
droit  de  licence,  et  sur  la  quotité  de  l'impôt,  et  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  aurait  dégrèvement  du  sucre  colonial  et  en 
quelle  quotité.  Après  des  débats  fort  animés ,  on  adopta  les 
nouvelles  propositions  de  M.  Gouin ,  l'une  qui  réduisait  le 
droit  de  licence  à  80  fr. ,  l'autre  qui  portait  à  I S  fr.  le  droit 
en  principal ,  par  100  kilogrammes  de  sucre  autre  que  blanc  ; 
mais  il  est  à  remarquer  qu'après  deux  épreuves  par  assis  et 
levé,  fort  douteuses,  le  droit  de  13  fr.  ne  passa  à  celle  du 
scrutin  qu'à  la  majorité  d'une  seule  voix  (148  contre  147) , 
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ç&qtot  font  l'annonce  occasion*  une  longue  et  rive  *gb 

WWi-  '•■■ 

.  l**ivm.  D'autres  débats  s'élevèrent  quant  «à.  droite  sur 

les  sacres  indigènes  terrés,  claircés  oa  raffinés  dont  laqae« 

|tyé  devait  ffce  fixée  d'après  le  rendement  moyen  da  sacre 

ferai,  k,  diUymjner  par  oa  règlement  d'administration  pu? 

Ujqpf)9  et  aur  l'époque  de  la  perception  qui  fat  -fixée»  pout 

]#$  Wçrei  bruts*  à  raison  de  10  fr.  à  partir  da  !«■  juillet  1838, 

fit  4  çywn  40  I»  fr .  à  partir  da  1"  juillet  189». 

Ici  semblait  devoir  se  représenter  la  question  da  dégrève* 
BMftt  des  droite  sur  le  sacre  colonial  •,  mais  elle  était  préjugée 
ag$  jeu*  dp  tout  le  monde  :  aussi ,  les  défenseurs  des  inté* 
rôts  coloniaux  (MM,  Cousin  et  Mauguin)  se  réduisaient,  en 
dâmgpir.dç  étape.»  k  demander,  l'on  que  te  sucra  colonial 
fftt  dégiwrô  de  4Q  fc.  pendant  on  an ,  jusqu'au  moment  <* 
Vi#apôt  suf  le  snere  indigène  serait  levé  ;  l'autre  que  les  co- 
lonie* fnwçaisea  fussent  autorisées  à  exporter  leur*  succès  à 
l'étranger  par  navires  français  et  à  s'approvisionner  en  retour 
«Uns  les  ports  de  déchargement  en  marchandises  étrangères. 
Le  premier  fut  rejeté;  le  second ,  repoussé  même  sur  les 
bancs  de  l'opposition ,  comme  le  renversement  du  système 
colonial,  fut  éearté  par  la  question  préalable-,  et  l'ensemble 
de  la  loi,  soumis  au  scrutin,  fut  adopté  à  une  majorité  de 
48  voix  (par  180  voix  contre  152). 

Cette  décision  était  à  peine  rendue,  que  des  pétitions  n*B- 
fereoees,  envoyées  de  divers  porta  de  mer  (-in  Havre  >  Don- 
fcerque,  Nantes,  Bordeaux),  considérant  le  projet  prirftf 
comme  le  seul  <gut  répondait  convenablement  k  tous  les  in- 
térêt» ,  réclamaient  un  dégrèvement  immédia(  sur  les  sucres 
exotiques. 

La  Chambre  des  pairs  eut  à  les  examiner  en  même  temps 
que  le  projet  qui  ne  lui  fut  présenté  que  le  16  juin. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  chargée  de 
l'examiner  (ME.  le  comte  d' Arguât)  donna  sur  la  productioa 
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de*  «acres  60  France  (1)  et  dans  les  colonies  (9) ,  sur  les  ré- 
sultais probables  du  dégrèvement  demandé  par  celle-ci  et 
des  droits  imposés  sar  les  sacres  indigènes ,  des  détails  d'ob- 
serVfttioo  et  de  statistique  d'où  il  résultait  qoe  le  projet  de 
loi  était  la  combinaison  la  pins  sage  qu'on  pût  imaginer  ppar 
concilier  les  intérêts  de  la  métropole ,  des  colonies ,  da  Tré- 
sor et  de  l'Etat ,  sons  le  rapport  de  son  commerce  et  de  sa 
navigation  générale ,  qui ,•  loin  d'avoir  souffert  x  comme  ont 
le  prétendait  dans  des  plaintes  fort  exagérées ,  s'était  encore 
améliorée  dans  ces  dernières  années. 

Sur  les  intérêts  matériels ,  comme  sur  les  questions  poli- 
tiques ,  les  opinions  se  produisaient  à  la  Chambre  des  pairs 
fane  manière  plus  calme  -,  et ,  à  la  soite  d'ane  discussion  de 
deux  jours,  où  MM.  de  la  Villegontier,  de  Sanlx-Tavannes, 
du  Bouchage  et  Gautier  de  Bordeaux  (qui  bornait  son  opi- 
nion à  demander  un  dégrèvement  de  10  fr.  sur  le  sucre  co- 
lonial) opinèrent  contre  le  projet  qu'ils  considéraient  comme 


(1)  D'après  les  relevés  faits  par  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  , 
la  production  da  sucre  indigène  avait  été» 

en  1828  à    3,665,000  Ulog. 
1830  à    8*000,000 
1859  à  12,000,000 
1834  a  26,000,000 
1836  à  49,000,000 

Et  pour  les  neuf  années, à 166,065,000 

Il  dans  cette  fcbfieatkm  à  laquelle  39  dépajrtemens  étaient  encore  étran- 
i,5  départemens  (ceux,  de  l'Orne  ,  de  la  Somme ,  de  l'Aisne ,  du  Pas-dé- 
Calais  el  du  Nord)  entraient ,  en  1836,  pour  41,436,000,  produits  par  471 
fabriques. 

(2)  Suivant  le  même  rapport ,  les  sucres  des  colonies  étaient  entrés  dans 
ta  consommation  de  la  France , 

en  1833  pour  69,918,000  UU>g. . 

1834  pour  66,473,000 

1835  pour  69,339,000 

1836  pour  65,874,000 

Leurs  sacre*  en  entrepôt  s'élevaient ,  au  1"  avril  1837,  à  18,244,000  kil. 


' 
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devant  amener,  dans  an  temps  plus  on  moins  éloigné,  la 
ruine  des  colonies  et  de  la  marine ,  la  loi  proposée,  défendu^ 
par  MM.  de  Morogues,  Thenard,  de  Saint-Criq,  d'Argoul, 
rapporteur,  et  par  M.  le  ministre  des  finances ,  fut  adoptée 
(Il  juillet)  par  00  voix  contre  50,  minorité  remarquable 
pour  cette  Chambre,  qui  ne  parut  céder  qu'à  la  nécessité  et 
à,  l'impuissance  où  elle  se  trouvait  d'y  faire  des  amendemens 
qu'on. ne  pouvait  plus  reporter  à  l'autre  Chambre: 

Ainsi  passa  cette  loi  qui,  dans  la  vérité,  ne  contentait 
personne  et  ne  répondait  complètement  qu'aux  besoins  du 
Trésor. 


t 
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CHAPITRE  Vni. 


Mariage  do  prioc*  royal.  —  Fêtes  de  ïoataioeMeaa.  —  Entrée  à  Pari».— 
OoTcrtarc  da  Musée  historique  de  Versailles.  —  Spectacle  militaire  an 
Charnue-Mars.  —  Àccidena.  —  Banquet  et  bal  4  l'Hôtel-dc-Ville  de 
Pirt». 


Le  prince  royal ,  duc  d'Orléans ,  était  arrivé  à  un  âge  où  il 
ne  pouvait ,  comme  héritier  da  trône ,  tarder  à  faire  une  al- 
liance généralement  désirée,  dans  l'intérêt  de  la  France  et  de 
la  dynastie  de  juillet  Des  négociations  que  les  circonstances 
politiques  rendaient  difficiles  et  délicates ,  entamées  par  le 
président  du  Conseil  du  6  septembre  et  suivies ,  sous  sa  di- 
rection ,  par  le  ministre  de  France  à  Berlin  (  M.  Bresson  ) , 
avaient  fixé  le  choix  du  prince ,  avec  l'agrément  du  roi ,  sur 
la  princesse  Hélène-Louise-Elisabeth ,  fille  de  Frédéric-Louis, 

# 

grand-duc  de  Meckl embourg- S chwerin,  née  le  84  janvier  1814, 
issue  de  la  plus  ancienne  maison  régnante  de  l'Allemagne , 
alliée  de  toutes  les  familles  souveraines  et  moins  brillante  en- 
core de  l'illustration  de  sa  race  que  des  qualités  qui  devaient 
b  rendre  chère  à  la  France ,  comme  elle  l'était  à  sa  famille. 

La  princesse  était  de  la  communion  luthérienne  *,  mais  la 
différence  de  religion  qui  eût  fait  obstacle  à  cette  alliance ,  en 
d'autres  temps ,  offrait  à  la  dynastie  nouvelle  une  occasion  de 
donner  un  grand  exemple  de  tolérance  religieuse ,  et  l'opinion 
publique  y  vit  une  garantie  de  son  respect  pour  la  liberté  des 
cultes. 

La  demande  faite  au  grand  duc  régnant  par  un  ambassadeur 
spécial  (  M.  le  duc  de  Broglie)  étant  acceptée  et  le  mariage 
annoncé  (comme  on  l'a  vu ,  pag.  167)  aux  deux  Chambres , 
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tout  fie  disposa  pour  la  célébration  de  cette  grande  alliance. 

Alors  eurent  Heu  de  nombreuses  promotions  dans  Fordfe 
civil  et  militaire ,  promotions  entre  lesquelles  il  faut  signaler, 
comme  «ne  création  politique ,  celle  de  H.  le  baron  Pasqoier, 
président  de  la  Chambre  des  pairs ,  â  la  dignité  de  chancelier 
de  Franco  (ordonnance  du  27  mai),  et  dans  la  Légion- 
d'Honneur  dont  le  grand  cordon  fut  donné  à  M.  Bupin,  prfc? 
wtotde  U  Gtapthre  des' députés. 

fié  même  temps  que  h  générosité  royale  faisait  une  ht|e 
distribution  de  dignités ,  d'emplois  et  d'honneurs,  elle  rendait 
i  la  France  et  à  leurs  familles  des  enfans  égarés  (  ordonnance 
d'amnistie  du  8  mai  ) ,  et  le  prince  royal  annonçait  le  boutant 
de  son  avenir  au  peuple  par  des  qctes  de  bienfaisance  qsi 
attendaient  A  toutes  les  classes  :  il  fondait  des  bourses  à  té- 
cole  royale  de  Saint- Cjr  pour  des  enfans  de  militaires*,  il 
faisait  porter  des  secoura  et  remettre  des  livrets  de  caisses 
d'épargne  i  de  pauvres  ouvriers  de  différentes  villes;  bienfait* 
dont  la  somqiç  s'est  élevée  iplus  de  570,000  fr.  De  son 
cOté .  la  ville  de  Paris  ouvrait  les  fêtes  qu'elle  devait  donner 
eu  dosant  4&  filles  pauvres  \  elle  s'associait,  par  des  actes  de 
bienfaisance»  pqx  joies  de  la  famille  royale. 

La  princesse  Hélène ,  partie  de  Lwidsglust ,  résidence  de 
l'auguste  famille  dont  die  emportait  les  regrets  *  accom- 
pagnée de  la  grande  duchesse  douairière  Auguste- Frédériqne, 
h  qui  le  grancf  duc  régnant  avait  remis  ses  pouvoirs ,  avait 
pris  sa  route  par  Berlin ,  oà  elle  reçut,  avec  les  honneurs 
dus  à  son  rang ,  cfc  la  part  du  vieux  monarque ,  les  témoi- 
gnages du  plus  tendre  intérêt.  Partout  les  autorités  et  les 
troupes  prussienne»  lui  rendirent  les  qiêmes  honneur»  jusquf 
la  frontière  française ,  où  l'attendaient  des  scènes  plus  grandes 
et  plus  touchantes  pour  elle. 

De  Forbach ,  où  eHe  jnit  jjicd  sur  la  terre  de  France  » 
le  24  mai,  jusqu'à  Fontainebleau ,  oà  le  mariage  devait  être 
célébré ,  le  voyage  de  la  jeune  princesse  fut  une  sorte  de 
perche  triomphale ,  une  suite  de  fêtes  civiles  et  militaires/ 
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09  ooncert  incisant  de  complimens  %  de  vœux  et  d'acclama- 
tions répétées  des  autorités  et  des  populations  empressées  de 
sa  trouver  sur  son  passage ,  témoignages  d'affection  et  de 
respect  dont  alla  parât  vivement  pénétrée ,  et  auxquels  elle 
répondit  par  des  bienfaits  et  des  paroles  pins  généreuses 
encore  que  ses  bienfaits.  Le  prince  royal ,  qui  était  ailé ,  sous 
le  voile  de  \  incognito  >  lui  présenter  ses  premiers  hommages  à 
Châlons-sur-Marne ,  put  jouir  de  l'accueil  populaire  qu'elle 
recevait  et  en  rapporter  l'heureuse  nouvelle  à  Fontainebleau. 

Déjà  s'étaient  rendus  dans  cette  résidence ,  théâtre  de  tant 
de  grands  événemens,  les  membres  de  la  famille  royale,  le  roi 
fila  reine  des  Belges  arrivés  à  quelques  jours  de  distance  pour 
assister  au  mariage. 

Le  roi  avait  voulu  que  tous  les  pouvoirs  de*  l'Etat ,  que  les 
Chambres ,  la  justice ,  l'armée ,  la  garde  nationale ,  l'industrie, 
tontes  les  illustrations ,  toutes  les  grandes  influences  r  tous  les 
services  rendus  à  la  monarchie  4e  juillet  fussent  au  moins 
représentés  an  mariage  du  prince  royal.  \uw  y  oyait-on 
réunies  dans  la  galerie  de  François  Ier,  an  moment  de  l'ar- 
mée des  princesses  de  Mecktembourg ,  presque  toutes  les 
célébrités  civiles  et  militaires  de  la  France  (1). 

99  mm.  À  sept  heures ,  la  voiture  de  la  princesse ,  es- 
cortée par  les  écuyer*  du  roi ,  annoncée  par  les  acclamations 
de  le  araltHade ,  par  le  brait  des  tambours  et  de  la  musique  et 
des  cris  de  vive  Je  roil  ayant  dépassé  lé  grille  >  le  duc  d'Or- 
Kantet  le  duc  de  Nemours  allèrent  recevoir  les  princesses  an 
bas  de  l'escalier.  Le  roi ,  qui  les  attendait  sor  le  haut  du  bai- 
ent f  ayant  fait  quelques  pas  au-devant  de  la  princesse  Hélène, 
h  relevant  coçtifte  elle  se  baissait  pour  lui  baiser  la  main , 
l'embrassa  avec  une  émotion  qui  parut  pénétrer  dans  tous  les 


(I)  Des  écrivains  de  l'opposition  ont  remarqué  qu'il  ne  s'y  trouvait  d'an- 
tres ministres  étrangers  que  le  baron  de  Werther,  ministre  de  Prusse; 
M.  *Wè?laadj  chargé  d'affaires  de  Mecklembourg-Strôlitz ,  et  le  comte 
,  ministre  de  Belgique. 
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cœurs...'  Présentée  ensuite  aux  membres  de  la  famille  royale, 
elle  en  fut  accueillie  avec  .un  empressement  qui  renouvelait 
l'émotion  religieuse  qu'elle  venait  d'éprouver.  Un  dîner  d'ap- 
parat, des  présentations  nombreuses  et  un  feu  d'artifice ,  tiré 
sur  le  bassin  du  grand  parc ,  dont  la  ville  avait  fait  les  frai* , 
terminèrent  cette  journée ,  après  laquelle  les  princesses  de 
Mecklembourg  se  retirèrent  dans  l'appartement  qu'elles  de- 
vaient occuper  jusqu'à  la  célébration  du  mariage. 

■ 

30  mat.  Dans  la  matinée  de  ce  jonr  solennel,  passée 
par  la  famille  royale  dans  son  intérieur,  les  dames  invitées 
avaient  été  faire  une  promenade  dans  les  voitures  de  ta  cour* 
et  furent  aussi  admises  à  voir  la  corbeille  et  le  trousseau  de  la 
princesse  Hélène.  Trois  salles  étaient  remplies  d'objets  divers 
du  plus  ingénieux  choix  et  du  plus  admirable  travail;  tous, 
excepté  deux  châles  de  cachemire  envoyés  par  la  reine  d'An* 
gleterre,  et  un  magnifique  tissu  donné  par  la  reine  des  Belges, 
étaient  des  produits  de  l'industrie  française ,  qui  ne  s'était  ja* 
mais  montrée  mieux  inspirée  ni  plus  habile. 

À  huit  heures  et  demie ,  le  roi ,  donnant  le  bras  4  la  prin- 
cesse Hélène ,  s'est  rendu ,  suivi  de  toute  la  famille  royale, 
de  sa  maison ,  de  celle  des  princes  et  de  toutes  les  personnes 
invitées  à  différens  titres ,  dans  la  galerie  de  Henri  II. 

Là  se  trouvaient  déjà  M.  le  chancelier  de  France,  Etienne- 
Denis  baron  Pasquier,  remplissant ,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance royale  du  25  mars  1816,  les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil,  à  l'égard  des  princes  et  princesses  de  la  maison  royale, 
et  le  grand-référendaire ,  M.  le  duc  Decazes ,  accompagné 
du  garde  des  archives  de  la  Chambre  des  pairs ,  désigné  pour 
faire  office  de  greffier  dans  la  cérémonie. 

Les  témoins  du  mariage  étaient ,  pour  le  prince  royal ,  les 
quatre  vice-présidens  de  la  Chambre  des  pairs  ,  le  président 
et  les  quatre  vice-présidens  de  la  Chambre  des  députés  ;  le 
maréchal  Soult ,  duc  de  Dalmatie ,  comme  doyen  des  maré- 
chaux ;  le  maréchal  comte  Gérard ,  comme  grand  chance* 
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lier  de  la  Légion-d' Honneur;  le  maréchal  comte  de  Lobau , 
comme  commandant ,  et  M.  le  prince  dnc  de  Talleyrand  ; 

Pour  la  princesse  Hélène,  M.  le  baron  de  Rantzau,  maréchal 
de  cour  et  vice-grand  écuyer  da  grand  duché  de  Mecklem- 
hourg-Schwerin ,  le  duc  de  Ghoiseul ,  pair  de  France ,  et 
M.  Bresson ,  pair  de  France ,  envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire  du  roi  près  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse; 

La  cérémonie  faite  avec  toutes  les  formalités  du  Gode  ci- 
vil, et  l'acte  éigné  par  les  membres  de  la  famiite  et  les 
témoins ,  la  célébration  religieuse  du  mariage  eut  lieu  immé- 
diatement après ,  selon  le  rit  catholique ,  dans  la  chapelle  de 
Henri  II ,  par  M.  l'évêque  de  Meaux ,  et ,  selon  le  rit  luthé- 
rien y  dams  la  salle  dite  de  Louis-Philippe ,  par  M.  Guvier , 
pasteur  protestant  de  l'Eglise  réformée-,  cérémonies  d'un 
caractère  différent,  où  le  prélat' et  le  ministre  protestant 
adressèrent  aux  deux  augustes  époux  des  discours  analognes 
à  la  circonstance ,  et  qui  furent  terminées  par  la  signature  de 
fade  religieux,  dressé  sur  les  registres  des  deux  Eglises,  dans 
Fordte  suivi  pour  l'acte  civil. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  décrire  les  banquets ,  les 
promenades  9  les  spectacles ,  les  divertissemens  de  tout  genre 
qui  suivirent  cette  journée  solennelle ,  qui  laissera  de  longs 
souvenirs ,  moins  par  la  magnificence  de  ses  pompes  royales 
que  par  le  goût ,  la  bienveillance  et  la  générosité  qui  sem- 
blaient y  présider.  On  en  retrouvera  les  détails  dans  une  autre 
partie  de  cet  ouvrage  -,  mais  nous  ne  saurions  passer  sous  si- 
lence nn  jour  qu'on  peut  regarder  comme  une  fête  nationale , 
celui  de  Tenlrée  à  Paris ,  dans  cette  grande  cité ,  appelée  à 
à  ratifier  de  sa  voix  puissante  le  contrat  qui  venait  d'être  signé 
i  Fontainebleau. 

A  juin.  Dès  midi ,  les  légions  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne ,  convoquées  quelques  heures  auparavant  et  réunies 
plus  nombreuses  qu'on  ne  les  avait  vues  depuis  la  fameuse  re- 
vue de  1850,  formaient  une  immeuse  ligne  de  ritoyens"armés9 
du  pavillon  de  l'Horloge  à  l'Arc  de  ^triomphe  de  l'Etoile.  De 
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l'autre  côté  de  cette  longue  ef  magnifique  avenue,  desttotfyés 
de  ligne  étaient  rangées,  entre  la  barrière  et  les  TuilfeHeà. 
Une  fonle  innombrable ,  parée  comme  pour  on  jour  de  fcte , 
encombrait  les  aHéfes  et  se  portait  jusqu'au  bois  de  Boulogttë. 

11  était  trois  heures  et  demie,  lorsque  le  roi,. parvenu  à  la 
-sortie  du  bois  de  Boulogne,  où  ses  chevaux  et  ses  équipages  de 
ville  l'attendaient  ^  monta  à  cheval  pour  faire  son  entrée,  en- 
touré de  ses  fils ,  des  ministres ,  des  maréchaux ,  d'un  grand 
nombre  de  généraux ,  suivi  de  ia  calèche  royale  oà  les  prin- 
cesses avaient  pris  place ,  et  des  voitures  remplies  des  dames 
de  leur  suite. 

Arrivé  sous  l'Arc  de  triomphe ,  en  avant  duquel  i'éttfeat 
déjà  formées  les  deux  haies  de  garde  nationale  et  de  troupes  fa 
ligne  1  le  roi  s'est  arrêté.  M.  le  préfet  de  la  Seine,  à  la  tête  du 
conseil  municipal  et  des  principales  autorités  do  département, 
Itasfitendait  pour  complimenter  sa  majesté ,  qui  répondit  à  «Si 
discours  par  des  paroles  que  l'histoire  doit  recueillir. 

«  La  ville  de  Paris  connaît  mon  affection  pour  elle  ;  je  Mis 
«  heureux  et  fier  de  lui  présenter  ma  fille  d'adoption.  Les  Pa- 
ie risiekts  l'aimeront  !  Efle  en  est  digne  par  tes  qualités  de  son 
«  cœur  et  de  son  esprit  Quant  à  moi,  vous  savez  que  fui 
«  voué  mu  vie  au  bonheur  de  mon  pays  !  Je  serai  toujours  fi- 
«  dèle  à  sa  gloire,  à  son  honneur,  à  sa  liberté.  * 

Après  ces  paroles  prononcées  d'une  veux  forte ,  maïs  pro- 
fondément émue ,  le  roi ,  suivi  de  sou  cortège ,  entra  éani 
Paris  en  suivant  h  chaussée  des  Chatnps-'Éljsées  jusqu'à** 
Tuileries ,  au  milieu  des  acclamations  non  interrompues  de  la 
garde  nationale ,  des  troupes  et  de  la  foute  immense  qui  en- 
combrait toutes  les  avenues. 

Le  cortège  royal  parvenu  en  face  du  pavillon  de  PHoïloge , 
la  garde  nationale  et  les  troupes  de  ligne  ont  défiM  devant  sa 
majesté  ;  et  la  fête  a  été  terminée  par  un  banquet  de  deux  tenta 
couverts ,  que  le  roi  a  quitté  plusieurs  fois  pour  se  montrer 
avec  la  jeune  duchesse  à  la  multitude,  qui  n'avait  pas  quhtô  le 
jardin  et  qui  ne  cessait  de  faire  retentir  Ym  de  se*  acclama- 
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lions,  Je  plus  doux  des  concerts  qu'il  soit  dorme  aux  rois 
d'entendre. 

10-11  juin.  Vue  fête  d'an  caractère  historique  devait  mar- 
quer dans  les  souvenirs  de  cette  époque  :  c'est  l'ouverture  ou 
l'inauguration  du  musée  de  Yersailles. 

Versailles ,  la  ruineuse  création  d'un  glorieux  règne ,  aban- 
donné comme  la  royauté  dans  ses  jours  de  douleur,  n  offrait, 
depuis  le  6  octobre  1789,  dans  ses  immenses  galeries ,  sous 
ses  plafonds  délabrés ,  entre  ses  peinturés  ternies ,  ses  dorures 
effacées  et  ses  grille^  rouillées,  que  t'aspect  cle  la  solitude  5  et 
cette  cité ,  élevée  pour1  le  patais  ,  était  elle-même  comme  tihë 
veuve  ruinée  qu'on  essayait  en  vain  de  parer  et  de  rajeunir... 
L'Empire  ne  s'était  pas  trouvé  assez  puissant  ou  assez  affermi 
pour  s'y  établir  ;  la  Restauration ,  assez  riche  pour  la  peupler. 
Oa  ne  savait  que  (aire  de  celte  magnifique  résidence.  Quel- 
ques réparations,  faites  de  loin  en  loin  pour  retarder  la  chute 
de  ces  ruines  que  les  voyageurs  allaient  voir  comme  celles  do> 
h  ville  an*  cent  portes,  confieraient  debout  lé  fantôme  d'une 
grandeur  tombée  dans  l'abîmé  dès  temps. 

Enfin^  la  volonté  intelligente  du  roi  que  là  révolution  de 
juillet  s'est  donné,  a  décidé  que  cç  palais,  élevé  &  une  époque 
où  tant  de  guerriers ,  de  poètes  et  d'artistes  s'étaient  montrés 
dans  tout  l'éclat  de  leur  renommée  sous  les  yeux  de  ce  monar- 
qae,  à  qui  se  rattachent  les  hauts  faits ,  les  talens  et  ta  gran- 
deur dé  son  siècle ,  ne  pouvait  recevoir  une  destination  pluS 
belle  et  plus  durable  qu'eu  lé.  consacrant  k  toutes  les  gloires 
civiles  et  militaires ,  qu'en  en  faisant  un  Panthéon  dans  lequel 
on  grand  peuple ,  parvenu  S  la  liberté  au  milieu  dé  tant  d'er- 
reurs et  d'excès  déplorables ,  devait  apprendre  à  estimer,  & 
retenir,  à  honorer  ce  qu'il  y  a  de  beau,  de^grand  et  de  glorieux 
dans  tous  Ie$  figes  de  son  histoire. 

Cette  haute  idée  morale  et  politique  conçue ,  d'immenses 
économies  sur  la  liste  civile,  sur  ces  revenus  du  domaine  privé 
attaqués  arec  tant  d'amertume ,  avaient  accompli  en  quelque* 
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années  ce  que  le  trésor  de  l'Empire  et  la  Hste  civile  de  la  Restau- 
ration n'avaient  pas  tenté ,  le  palais  et  les  jardins  de  Louis  XIY 
reparaissaient  dans  leur  éclat  et  dans  leur  fraîcheur. . .  Un  grahd 
nombre  de  tableaux ,  de  portraits  et  de  statues  tirés  des  mu- 
sées et  des  résidences  royales ,  ou  commandés  aux  meilleurs 
artistes  de  nos  jours»  avaient  été  distribués  dans  les  galeries 
ou  les  salons  de  cet  immense  palais ,  par  époques  historiques 
ou  par  genres  de  célébrité. 

Au  rez-de-chaussée  du  bâtiment  central,  toute  la  succes- 
sion des  grands  amiraux  et  des  connétables  de  France ,  des 
maréchaux,  depuis  le  maréchal  Pierre,  créé  par  Philippe- 
Auguste  ,  jusqu'à  Grotr Jiy ,  avec  une  foule  de  guerriers  (Klé- 
ber,  Carnot,  Foy ,  Lafayette,  etc.)  à  la  gloire  desquels  le 
bâton  de  commandement  ne  pouvait  rien  ajouter. 

Au  premier  étage  apparaissait  le  siècle  de  Louis  XIV  tout 
«ntier  ;  sa  magnifique  galerie  et  ses  appartenions  ornés  des 
chefs-d'œuvre  du  temps  3  l'histoire  du  siècle ,  animée ,  vivante, 
avec  la  fraîcheur  et  le  coloris  d'une  immortelle  jeunesse. 

Dans  l'aile  du  midi ,  la  salle  de  02  montrait  cette  époque 
peinte  en  traits  de  feu  :  la  levée  en  masse  de  la  nftion  qui 
courait  à  la  défense  de  ses  frontières  ;  le  départ  de  ces  jeunes 
soldats  qu'on  verra  bientôt  avec  les  épaulettes  et  les  broderies 
de  général,  vestibule  sacré  qui  conduit  à  la  galerie  des  fa* 
tailles,  immense  panthéon  militaire  où  brillent  nos  grandes 
victoires  ,  depuis  Tolbiac  jusqu'à  Wagram. 

A  l'extrémité  de  cette  galerie ,  avait  été  disposée  la  salle 
consacrée  aux  scènes  glorieuses  de  la  révolution  de  juillet 

Des  pièces  particulières  au  rez-de-chaussée  offrent  la  série 
des  campagnes  de  Napoléon ,  d'autres  les  statues  des  hommes 
célèbres  de  la  révolution  et  les  bustes  des  guerriers  morts  sur 
le  champ  de  bataille. 

Ce  n'est  là  qu'une  idée  vague ,  qu'un  aperça  rapide  de  ce 
que  la  peinture  et  la  sculpture  ont  fourni  au  musée  historique 5 
mais ,  sur  toutes  ces  murailles ,  sous  ces  voûtes  ,  sur  ces  pla- 
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fonds,  dans  ces  embrasures,  une  profusion  de  bronzes,  de 
loslres >  d'ornemons  et  d'arabesques  composait  on  ensemble 
admirable*  où  l'on  avait  sa  concilier  les  goûts  du  dix-neavième 
siècle  avec  les  splendeurs  da  dix-septième. 

Cfest  de  ce  palais ,  relevé  pour  la  gloire  nationale,  que  le 
roi  avait  jugé  convenable  de  faire  l'inauguration ,  au  milieu 
des  fîtes  do  mariage;  et  peut-être  celle-ci  doit-elle  effacer,  an 
moins  par  son  caractère  moral  et  patriotique ,  tontes  les  ma- 
gaàfiçence&  de  Louis  XI V. 

Les  pairs  <$&  France  y  les  députés ,  les  maréchaux ,  un  grand 
nombre  de  magistrats  ,  d'hommes  de  lettres ,  d'artistes ,  d'of- 
ficiers de  la  garde  nationale  y  avaient  été  conviés ,  comme 
les  représentai  des  opinions  et  des  sentimens  du  pays  (1). 
(Test  à  la  tête  de  ce  cortège  national  que  le  Soi,  venu 
avec'  fonte  sa  famille  de  Trianon  où  il  avait  passé  quel- 
ques jours ,  a  rouvert  les  portes  du  palais  de  Louis  XIY ,  et 
qu'il  a  parcouru  toutes  ces  salles  pleines  de  souvenirs  histo- 
riques. Jamais  de  plus  vives  acclamations  n'avaient  accueilli 
sa  présence;  jamais  de  plus  touchantes  émotions  n'avaient 
bit  palpiter  les  cœurs;  là  des  citoyens  généreux  se  revoyaient 
dans  ks  scènes  glorieuses  de  la  révolution  de  1788  ou  de  1830  ; 
do  vieux  guerriers  se  reconnaissaient  dans  la  fraîcheur  et 
dans  le  feu  patriotique  de  leur  jeunesse.  Ces  braves ,  partis  le 
fasilsor  l'épaule  avec  l'habit  do  soldat ,  avaient  délivré  le  pays, 
et  le  pays  reconnaissant  leur  avait  donné  des  grades  et  des 
-honneurs.  Louis-Philippe  lai-môme,  aide- de-camp  à  Jem- 
mapes,  se  retrouvait  roi  sous  le  drapeau  qui  l'avait  vu  soldat  ; 
et  tous  les  yeux ,  attachés  à  ces  grandes  scènes  historiques , 
étaient  mouillés  de  larmes. 


(1)  Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  à  cette  occasion  que ,  d'après  les 
difficultés  élevées  par  l'opposition  sur  la  question  du  costume  des  députés f 
le  roi  avait  décidé  qu'ils  seraient  admis  en  Trac»  sur  la  présentation  de  leurs 
médailles ,  à  toutes  les  fêtes  de  la  cour,  et  que  peu  d'entre  eui  se  sont  abste- 
nus de  répondre  à  la  royale  intUalion. 

An*,  hist.  pour  1837.  18 
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Après  cette  promenade  historique ,  où  tant  d'illustres  per- 
sonnages se  pressaient  sur  les  pas  du  roi  et  de  sa  famille ,  eut 
lieu  le  banquet  pour  lequel  il  avait  été  dressé  huit  tables  de 
soixante  couverts  dans  la  galerie  de  Louis  VI V,  et  vingt  tables 
de  quarante  dans  les  dix  salles  latérales.  Le  roi  et  la  reine 
étaient  à  la  première  avec  le  roi  et  la  reine  des  Belges ,  les 
maréchaux,  les  ministres  et  quelques  dames  invitées.  Le? 
autres  tables ,  présidées  par  les  princes  ou  par  de  hauts  digni- 
taires ,  et  où  toutes  les  personnes  conviées  allaient  prendre 
leurs  places  sans  distinction ,  furent  servies  dans  le  mta* 
ordre  et  avec  la  même  magnificence  que  celle  du  roi. 

Le  banquet  fut  suivi  d'une  autre  promenade  aux  flambeaux 
dans  les  galeries ,  et  d' un  spectacle  donné  dans  la  salle  de 
TOpéra ,  où  Ton  représenta  le  Misanthrope  dans  les  costume* 
du  temps ,  Robert-le-Diable ,  un  intermède  en  l'honneur  4e 
Louis  XIV,  et  qui  fut  terminé  par  un  ballet  allégorique  aux 
grands  événemens  de  la  révolution ,  à  la  fin  duquel  un  génie 
présentait  la  légende  : 

A  TOUTES  LES  GLOIBES  0E  là  FRANCE  , 

devise  nouvelle  du  palais  dont  les  portes  furent  ouvertes  k 
lendemain  au  public. 

Après  cette  solennité  mémorable  devaient  venir  les  fêtes 
que  la  ville  de  Paris  avait  préparées.  La  journée  du  14  avait 
commencé  par  des  distributions  de  secours  aux  indigens  et  de 
livrets  donnés  par  le  prince ,  par  des  jeux ,  des  spectacles  et 
des  divertfssepiens  publics  de  toute  espèce.  Le  soir,  la  curiosité 
publique  s'était  portée  surtout  au  Champ-de-Mars  pour  y  voir 
l'attaque  simulée  de  la  citadelle  d'Anvers ,  exécutée  par  U 
troupe  de  ligne  avec  vingt-quatre  pièces  d'artillerie  :  cette  ftte 
militaire  avait  attiré  plus  de  deux  cent  mille  personnes ,  et  elte 
s'était  terminée  à  onze  heures  et  demie  sans  qu'on  eût  à  re- 
gretter le  moindre  accident. 

Mais  bientôt  après  des  cris  sinistres ,  partis  de  différens 
points ,  annoncèrent  des  malheurs.  La  foule  qui  s'était  préci- 
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pitée  par  un  mouvement  général  vers  les  grilles  de  sortie  s'y 
était  trouvée  si  nombreuse  et  si  violemment  poussée  et  pressée 
&  mesure  qu'elle  approchait  des  portes ,  qu'un  grand  nombre, 
de  personnes  y  furent  étouffées ,  renversées  et  foulées  au^ 
pieds.  La  plupart',  transportées  dans  des  hospices  voj$in* ,  y 
reçurent  des  secours  qui  leur  permirent  de  retourner^  dana  la, 
nuit  ou  le  lendemain ,  à  leur  domicile  ;  mais  viqgt- quatre 
personnes ,  hommes  ou  femmes ,  presque  tous  de  1*  classe 
ouvrière ,  avaient  péri  dans  la  foule. 

A  la  nouvelle  de  cet  accident  funeste  qui  venait  tfoubjer  ri 
douloureusement  la  joie  publique ,  et  que  des  journaux  4e 
l'opposition  comparaient  à  celui  qui  avait  attristé  tes  ffctes  du 
mariage  de  Louis  XVI,  pour  en  tirer  d'aussi  tristes  présages ,, 
b  première  pensée  fut  de  remettre  le  banquet  et  le  bal  que  la 
Tille  avait  offerts  pour  le  lendemain  (  1$  juin  )  au  roi  et  &  U 
famille  royale.  M.  le  duc  d'Orléans  s'était  empressé  4e  <fcr 
mander  au  conseil  municipal  qu'on  en  fît  le  sacrifice  en.  fn£nie 
temps  qu'il  envoyait  des  secours  aux  familles  pauvres  qp\ 
avaient  eu  des  victimes.  Le  banquet  et  le  bal  furent  en  effe$ 
ajournés  :  les  provisions  faites  furent  distribuées  au*  in^j- 
gens  -,  mais,  après  avoir  satisfait,  par  une  *uspens|pn  i$  quatre 
jours  9  à  ces  convenances ,  à  ces  douleurs  vr$tes  pu  factice?  ^ 
on  considéra  que  c'était  mal  servir  les  intérêts  de  l'industrie  % 
do  commerce  et  de  la  classe  laborieuse  elje-inême  quq  d$ 
détruire  ou  de  laisser  périr  les  apprêts  de  ces  fêtes  utiles 
aux  progrès  des  arts  et  qui  mettent  l'industrie  en  partage 
des  plaisirs  de  l'opulence ,  et  la  fête  parisienne  çut  Uerç  le, 
§9  juin. 

Le  banquet  royal  avait  été  prépara  dans  la  graod'salle  ap- 
pelée salle  do  Henri  IF  qui  a  vu  tour  à  tour  figurer  dans  son 
enceinte  la  ligue  et  la  fronde ,  les  vainqueurs  de  la  Bastille , 
les  redoutables  représentans  de  la  commune  révolutionnaire , 
les  grandeurs  de  l'Empire ,  les  dernières  pompes  de  la  Bes- 
f aaration  et  l'élévation  de  la  nouvelle  dynastie  sur  le  pavois 
de  la  liberté  -,  mais  do  riches  ornemens ,  adaptés  au  genre  de 
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sa  construction  dans  le  beau  style  de  la  renaissance ,  la  ren- 
daient digne  de  recevoir  le  prince  qui  venait  de  restaurer 
si  magnifiquement  les  palais  de  Fontainebleau  et  de  Ver- 
sailles. 

En  sortant  de  ce  banquet  splendide ,  où  le  roi  bot ,  en 
rappelant  le  50  juillet  1830 ,  à  la  prospérité  de  Paris,  sa 
ville  natale,  on  entendit  une  cantate  de  H.  Scribe,  musique  dé 
H.  Àuber;  et  le  bal  commença  dans  cette  salle  immense, 
élevée  dans  la  cour,  comme  en  d'autres  circonstances  ana- 
logues. Dans  les  appartenions  particuliers  était  une  magni- 
fique Psyché  en  malachite  que  la  ville  de  Paris  offrait  à  la 
princesse  royale,  à  qui  Ton  ménageait  une  émotion  pins 
vive ,  en  offant  tout  à  coup  à  ses  regards  un  délicieux  dio- 
rama  qui  lui  représentait  le  palais/ les  jardins  et  les  environs 
de  Ludwigslust ,  la  demeure  de  sa  famille  et  le  séjour  de  sa 
jeunesse. 

Quinze  cents  dames  avaient  été  invitées  pour  le  bal  qui 
s'ouvrit  presque  en  même  temps  dans  la  salle  de  la  cour  et 
dans  la  salle  de  Henri  II.  La  famille  royale  se  retira  vers 
onze  heures;  mais  le  bal  se  prolongea  jusqu'au  jour.  Dans 
une  seule  des  galeries ,  au-dessous  de  la  salle  de  la  Cour, 
décorées  de  fleurs ,  étaient  dressées  des  tables  5  on  y  servit 
successivement  deux  soupers ,  où  plus  de  quatorze  cents 
personnes  prirent  place  à  la  fois. 

La  garde  nationale  aussi  vouli^émoigner  l'intérêt  qu'elle 
attachait  au  bonheur  du  prince  quelle  avait  vu  grandir  sous 
ses  yeux  ;  et  le  bal  qu'elle  donna  dans  la  vaste  salle  de  FOpéra 
termina  dignement  la  série  des  fêtes  données  à  l'occasion  du 
mariage.  (Voyez* la  Ckron.,  art.  du  SS  juin.) 
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CHAPITRE  IX. 


Budget  de  i 838.  —  Rapport  général.  —  Discussion  générale.  —  Rapports 
particuliers.  —  Discussion  des  budgets  de  la  guerre ,  des  affaires  étran- 
gères et  de  là  marine.  —  Question  de  l'émancipation  des  esclaves  et  des 
colonies.  —  Budget  de  l'instruction  publique. 


Après  cinq  à  six  mois  de  débals  parlementaires ,  entre  les 
nombreux  projets  de  lois  qui  restaient  encore  à  délibérer 
on  a  voter ,  on  sentait  que  les  deux  Chambres  n'avaient  plus 
d'attention  sérieuse  à  donner  qu'à  des  questions  d'intérêt 
matériel  bien  pressant ,  ou  dont  la  solution  était  indispen- 
sable ,  comme  celle  du  budget ,  et  encore  l'importance  des 
questions  financières  s'était-elle  bien  amoindrie  depuis  quel- 
ques années...  Autrefois,  sous  la  Restauration ,  alors  que 
l'adresse  était  délibérée  à  buis  clos ,  et  que  le  droit  d'inter- 
peller les  ministres  sur  une  question  déterminée  était  mé- 
connu ou  facilement  éludé ,  la  discussion  générale  du  budget 
était  &  peu  près  le  seul  terrain  réservé  aux  batailles  politiques  ; 
mais  maintenant  que  la  discussion  de  l'adresse  ouvre  aux  ora- 
teurs on  champ  sans  limites ,  aujourd'hui  que  chaque  projet 
de  loi  ,  que  le  moindre  incident  ramène  encore  la  politique 
générale,  sous  toutes  les  formas,  le  lecteur  arrive  à  la  dis- 
cussion du  budget  presque  aussi  fatigué,  presque  aussi  indiffé- 
rent aux  débats  parement  politiques  que  les  Chambres  elles- 
mêmes  :  on  peut  en  abréger  le  récit  et  se  contenter  d'en  offrir 
les  principaux  incidens  et  les  résultats. 

L'exposé  des  motifs  du  budget  de  1858 ,  présenté  dès  le 
4  janvier ,  par  le  ministre  des  finances  d'alors  (M.  Duchâtel) , 
offrait  le  tableau  d'uqe  prospérité  financière  topjours  crois- 
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santé.  Malgré  les  désordres  et  les  crises  de  l'intérieur  qui 
avaient  mis  l'Etat  en  péril  pendant  quatre  ans,  malgré  des  at- 
tentats qui  se  succédaient  avec  une  infernale  persévérance  , 
le  bien  public  se  développait  à  vue  d'œil ,  l'aisance  descendait 
dans  toutes  les  classes  et  y  faisait  sentir  la  nécessité  de  V ordre 
et  le  prix  de  la  liberté.  Les  consommations ,  et  par  suite  te 
produit  de  l'impôt ,  suivaient  une  marche  ascendante  dont  la 
rapidité  »  déconcertant  les  ennemis  de  la  révolution  de  juiUet , 
surpassait  ceux  qui  croyaient  le  plus  à  sa  fécondité.  Telle  avait 
été  l'extension  de  la  richesse  publique  et  l'accroissement  des 
consommations,  que  les  taxes  indirectes,  dont  le  produit  n'était 
que  de  822  millions  en  1850 ,  avaient  donné  612  millions  en 
1858 >  c'est-à-dire  une  augmentation  de  90  millions. 

Le  ministre,  avant  d'établir  le  budget  de  1858,  abordait  deux 
questions  qui  pouvaient  s'y  rattacher  :  Tune  la  conversion  des 
tentes  8  pour  100 ,  opération  qui  lui  semblait  fondée  en  lé- 
galité et  en  justice,  mais  qu'il  loi  paraîtrait  imprudent  de  tenter 
wùl  milieu  de*  graves  embarras  qne  la  crise  américaine  avait 
jetés  dans  les  relations  du  commerce  et  du  mouvement  géné- 
ral de  baisse,  qui  s'était  manifesté  sur  tons  les  effets  publics 
de  l'Europe.  Quoique  le  crédit  public  de  la  France  en  eût  été 
moins  affecté  que  celui  de  tonte  autre  puissance,  la  pré- 
voyance défendait  de  s'engager  dans  une  entreprise  impor- 
tante avant  d'être  assuré  de  la  stabilité  des  affaires  dans  tous 
les  grands  pays  commerçant. 

La  seconde  question ,  traitée  par  le  ministre ,  était  celle  4e 
l'impôt  sur  les  sacres.  On  a  vu  (  chap.  VII  )  qu'il  l'avait  ré- 
solue par  le  dégrèvement  des  droits  sur  les  sucres  coloniaux 
ou  étrangers ,  thaïs  qne  la  Chambre ,  d'accord  avec  le  nou- 
veau ministère ,  était  revenu  an  système  annoncé  Tannée  der- 
rière ,  ce  qui  semblait  devoir  augmenter  les  ressources  da 
Trésor. 

Passant  k  l'examen  des  services  on  dépenses  de  1858, 
M.  Duchâtel  observait  que  la  dette  consolidée  offrait  une  aug- 
mentation de  6,724,000  fr. ,  tant  pour  réduire  la  masse  de 
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la  délie  flottante  et  la  ramener  aux  proportions  désirées  que 
pour  subvenir  à  des  travaux  publics,  an  moyen  d'an  fonds  ex- 
traordinaire et  pour  assurer  le  service  des  pensions,  d'après  le 
système  non  veau  (qui  n'a  pas  été  discuté)  ;  mais  il  ajoutait 
que,  d'après  des  compensations  opérées  par  des  réductions 
sur  diverses  dépenses ,  l'accroissement  réel  de  la  dette  ne  s'é- 
levait qu'à  2,724,000  fr. 

Quelques  augmentations  de  crédit  étaient  demandées  aux 
budgets  des  divers  ministères  -,  on  les  rappellera  lors  de  leur 
discussion  particulière. 

D'après  ces  changemens,  la  dépense  totale  était  portée  pour 
1858  à  i>057,288,OBOfr. ,  somme  plus  forte,  en  apparence, 
de  10,229,000  qfc'en  1857  >  mais  dont  il  fallait  déduire  en- 
viron 6,006^000  fr.  pour  diverses  dépenses  qui  ne  devaient 
pas  être  considérées  comme  un  véritable  accroissement  des 
charges  pour  l'Etat. 

Relativement  à  rétablissement  des  recettes,  le  ministre 
faisait  observer  que  les  contributions  directes  offraient  chaque 
année  de  légers  accroissemens  ;  il  s'excusait  de  n'avoir  pas 
encore  proposé  un  travail  dont  les  bases  étaient  pourtant  déjà 
préparées  pour  une  nouvelle  répartition  de  la  contribution 
personnelle  oh  mobilière ,  mais  dont  les  documens  n'étaient 
pas  encore  tous  réunis.  M.  Duchfttel ,  en  exposant  que  la  con- 
tribution directe,  cette  précieuse  ressource  des  temps  difficiles, 
doit  être  soigneusement  ménagée ,  appelait  l'attention  de  la 
Chambre  sur  le  rapide  accroissement  des  contributions  per- 
çues pour  le  compte  des  departemens  et  des  communes ,  qui 
s'étaient  élevées ,  de  1820  à  1836 ,  les  impositions  départe- 
mentales ,  de  47  millions  à  63 ,  et  les  impositions  communales, 
de  18  millions  à  49  ;  et ,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  des  dé- 
penses  auxquelles  des  lois  importantes  ont  voulu  pourvoir, 
il  croyait  devoir  éveiller  la  sollicitude  du  législateur  sur  les 
conséquences  financières  d'un  emploi  trop  fréquent  de  l'impôt 
direct. 

Quant  à  l'évaluation  des  produits  indirects  de  1888 ,  oïl  avait 
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pris  pour  baso  les  produits  combinés  du  dernier  mois  de  1838 
et  des  onze  premiers  mois  de  I8SG  ;  ils  donnaient  tons  des 
revenus  plus  abondans.  On  espérait  compenser  par  cet  accrois- 
sement ,  et  par  une  légère  augmentation  de  droit  sur  les  alcools 
et  eaux-de-vic,  la  perte  des  S  millions  500  mille  francs  que 
produisait  la  ferme  des  jeux  9  ia  diminution  projetée  d'un  dé- 
cime par  kilogramme  de  sel  provenant  des  salines  de  l'Est,  et 
le  dégrèvement  de  droits  sur  les  sucres  coloniaux  et  étrangers. 
En  résultat ,  dans  le  projet  présenté  par  le  ministère  du 
6  septembre,  appuyé  de  ceux  qui  s'y  rattachaient, 

Les  revenus  de  l'Etat  étaient  évalués  pour  1898  à  la  somme 

totale  de  ... 1  ,085,540,078  fr. 

Les  dépenses  à 1,057,288,080 

Ce  qui  devait  laisser  un  excédant  de  .  16,032,028  fr. 

De  Fépoque  où  ce  budget  avait  été  présenté ,  jusqu  a  celle 
où  il  fut  soumis  à  la  discussion ,  la  situation  politique  et  fi- 
nancière était  changée.  Quelques-uns  des  projets  qui  s'y  rat- 
tachaient avaient  été  ou  devaient  être  gravement  altérés. 
L'impôt  sur  les  sucres  indigènes  était  adopté ,  le  dégrèvement 
sur  les  sucres  coloniaux  et  sur  les  sels  de  l'Est  était  ajourné  -, 
le  nouveau  système  des  pensions  était  renvoyé  à  une  autre 
session  ;  la  discussion  du  budget  allait  s'établir  devant  un  mi- 
nistère nouveau  et  dans  des  conditions  nouvelles. 

D'après  le  rapport  général,  présenté  le  94  avril  à  la  Chambre 
élective  par  M.  J.  Lefebvre,  la  commission  n'adoptait  pas 
sans  réserve  les  idées  du  ministre  du  8  septembre  sur  une 
nouvelle  création  de  rentes ,  ni  sur  l'augmentation  de  la  dette 
publique ,  ni  sur  le  système  des  pensions  de  retraite.  Cepen- 
dant elle  approuvait  la  création  d'un  fonds  extraordinaire  pour 
des  travaux  publics;  elle  reconnaissait  qu'en  présence  des 
difficultés  financières  qui  s'étaient  manifestées  en  Amérique  et 
en  Europe ,  le  moment  n'était  pas  venu  de  tenter  la  conversion 
dp*  rentes  8  pour  100. 

<<  Le  ÇouvenaçmeiH  seul ,  disait  l'honorable  rapporteur,  est 
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«  en  position  d'apprécier  la  forme  et  les  moyens  qui  peuvent 
«  en  assurer  le  succès  -,  seul ,  il  doit  en  être  responsable.  Vous 
«  avez  ftit  connaître  votre  vœu ,  c'est  au  ministère  de  tous  en 
«  proposer  l'accomplissement.  » 

Relativement  aux  services  généraux ,  aux  dépenses  d'admi- 
nistration publique ,  l'honorable  rapporteur  de  la  commission 
générale  laissait  aux  rapports  particuliers  l'examen  où  la  cri- 
tifjue  détaillée  des  budgets  ministériels ,  mais  il  ne  croyait  pas 
pouvoir  se  dispenser  de  donner  son  avis  sur  quelques  articles 
d'une  importance  trop  grande ,  d'un,  intérêt  trop  général  pour 
ne  pas  s'y  arrêter. 

Ainsi,  il  déplorait  la  nécessité  annoncée  d'un  accroissement 
de  plus  de  8  millions  dans  les  allocations  demandées  pour  les 
possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique  ;  et ,  rappelant  à 
ce  sujet  l'opinion  de  la  commission  de  1856 ,  il  appuyait  et  re- 
commandai! de  nouveau  le  système  d'occupation  limitée  et  de 
colonisation  par  les  indigènes ,  auquel  elle  avait  donné  la  pré- 
férence. 

«  Sons  le  rapport  financier,  disait  l'honorable  rapporteur,  les  avantages 
que  la  France  peut  espérer  de  la  possession  d'Alger  seront  certainement 
irai*;  Alger  sera  toujours  onéreux  an  Trésor,  comme  le  sont  presque  toutes 
tes  colonies.  Les  contributions  a  percevoir  dans  le  pays  ne  suffiront  jamais 
«ire  dépenses  de  son  administration  et  de  la  force  militaire  qu'il  faudra  y 
entretenir. 

«  Sous  le  rapport  de  la  puissance  maritime  et  des  avantages  commerciaux, 
quelques  bons  résultat»  peuvent  être  obtenus ,  et  c'est  là  qu'il  faut  chercher 
on  dédommagement  des  sacrifices  faits  ou  à  faire  pour  Alger 

«r  Mais  pour  s'assurer  ces  avantages ,  il  suffit  que  la  France  s'établisse  for- 
tement sur  les  points  les  plus  importans  du  littoral. 

«r  Autour  de  ces  points  fortifiés  sur  la  côte ,  une  zone  pourra  être  tracée , 
dans  Tenceinte  de  laquelle  seront  tolérés  les  établissemens  de  culture  formés 
par  des  Européens ,  enceinte  dont  retendue  devrait  être  restreinte  de  ma- 
nière à  ce  qu'ils  pussent  être  protégés  efficacement  et  à  peu  de  frais..... 

m  D'ailleurs ,  il  doit  être  irtterdit  aux  Européens  d'y  former  des  établisse* 
mena.  —  A  plus  forte  raison ,  doit-on  s'abstenir  de  coloniser  pour  le  compte 
de  rElat  ou  pour  celui  des  agens  du  Gouvernement.  Ce  sont  les  indigènes 
qu'il  laut  appeler  presque  exclusivement  à  exploiter  leur  territoire  :  aucunes 
fortifications  ne  doivent  être  élevées,  aucune  opération  militaire  ne  doit  être 
dirigée  dans  le  but  unique  de  favoriser  la  colonisation.  La  colonisation  par 
les  Européens  ne  ferait  qu'accroître  et  multiplier  les  difficultés  déjà  bien 
grandes  qui  résultent  des  différences  de  mœurs ,  de  langue  et  de  religion. 
C'est  le  commerce  qui  doit  être  è  la  fois  notre  but  et  notre  moyen.  Le  com- 
merce seul  feot  amener  le  rapprochement,  et  peut  être,  après  un  temps 
bien  long ,  ta  fusion  des  deux  populations.  » 
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À  ce  sujet  encore ,  l'honorable  rapporteur  observait  que  ; 
d'après  les  états  publiés  par  l'administration  des  douanes ,  on 
pouvait  calculer  qu'il  sortait  annuellement  de  France ,  en  des- 
tinalipn  pour  Alger,  une  valeur  de  plus  de  50  millions ,  pour 
lesquels  il  ne  nous  est  point  fait  de  retour  ;  exportation  qui 
pouvait  avoir  des  oonséqttences  sérieuses ,  parce  qu'elle  a  pont 
objet  l'acquittement  des  dépenses  publiques ,  et  qu'elle  tfoflto 
point  de  retours. 

Relativement  aux  augmentations  de  crédits  pour  la  marine, 
les  cultes,  etc. ,  la  commission  n'y  faisait  point  d'objection*, 
mais  elle  s'en  référait  aux  rapports  particuliers,  et,  après 
quelques  observations  de  détail ,  elle  concluait  que ,  quant  aux 
dépenses  propres  k  IÔ3& ,  si  on  en  excepte  les  sacrifices 
demandas  pour  l'Afrique,  «  lé  budget  proposé  composait  avec 
«  le  budget  extraordinaire  un  ensemble  dont  on  devait  être 
«  satisfait.  » 

Deux  rapports  particuliers  Sur  les  budgets  de  la  justice  et 
des  affaires  étrangères,  présentés  le  même  jour,  offrent  peu 
de  changemens  ou  d'observations  à  recueillir. 

Celui  de  la  justice  (fait  pat  M.  Daunant)  en  reconnais- 
sant les  améliorations  faites  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice ,  appelait  l'attention  du  Gouvernement  snr  ce  qui  res- 
tait à  faire  pour  l'organisation  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  Cours  royales ,  mais  principalement  pour 
répondre  aux  réclamations  qui  s'élevaient  de  toutes  parts 
contre  l'exagération  des  frais  de  procédure  civile.  La  com- 
mission émettait,  &  celte  occasion,  un  vœu  formel  pour  ré- 
tablissement d'un  tarif  quant  aux  honoraires  des  notaires  M 
pour  la  révision  de  celui  des  avoués.  Elle  approuvait  l'allo- 
cation demandée  pour  porter  le  traitement  des  membres  de 
la  Cour  de  cassation  à  l'ancien  taux  de  18,000  fr. 

Quelques  observations  faites  par  le  rapporteur  du  budget 
des  affaires  étrangères  (H.  Hébert) ,  sur  le  rétablissement 
d'un  publicistc ,  sur  l'organisation  des  agens  politiques  et  des 
agens  consulaires,  étaient  terminées  par  la  proposition  de 
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réduire  2,000  fr.  sur  les  frais  d'administration  centrale  et 
90,000  fr.  sar  le  traitement  des  agens  en  activité  ;  mais  la 
commission  n'en  avait  pas  moins  regardé  ce  budget  comme 
ramené  à  ses  propositions  régulières. 

Ces  deux  rapports  faits,  la  Chambre  élective ,  sans  attendre 
les  autres ,  pressée  qu'elle  était  d'en  finir,  avait  entamé  la 
discussion  générale  dès  le  18  mai. 

17  mai.  Ici ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  re- 
viennent des  critiques  que  la  discussion  de  l'adresse  et  des 
fonds  secrets  semblaient  avoir  épuisées  sur  le  système  de 
l'administration ,  sur  ses  prodigalités ,  sur  la  ruine  imminente 
du  pays,  ou  des  observations  sur  les  économies  à  faire ,  dont 
les  plus  importantes  se  reproduiront  dans  la  discussion  des 
budgets  particuliers. 

Ainsi  M.  Audry  de  Puyraveau  accusait  le  Gouvernement 
dé  n'avoir  pas  ténu  les  promesses  de  juillet; 

M.  Salverte,  plus  modéré  dans  ses  expressions,  ^élevant 
contre  l'augmentation  proposée  des  droits  sur  les  alcools , 
contre  la  plaie  toujours  croissante  de  subventions  aux  caisses 
de  retenue  pour  les  pensions  de  retraite ,  ne  voyait ,  ainsi 
que  M.  Auguis ,  dans  les  compensations  présentées  par  ML  le 
ministre  des  finances ,  que  des  accroissemens  de  dépenses  -, 

M.  Chapuis  de  Montlaville,  plus  hardi  que  ses  amis  de  l'op- 
position ,  proposait  des  réductions  sur  tous  les  budgets  ,  sur 
celui  de  la  guerre  en  créant  une  armée  de  réserve  h  l'instar 
4e  la  Prusse,  sur  celui  de  la  marine  en  émancipant  les  co- 
lonies ,  sur  la  dette  publique  en  convertissant  les  5  pour  100, 
en  supprimant  ou  diminuant  une  foule  de  gros  traitemens  ou 
de  sinécures ,  et  il  n'hésitait  pas  à  porter  la  masse  des  éco- 
nomies annuelles  qu'on  pouvait  faire  à  la  somme  de  140  mil- 
lions. 

Entre  les  orateurs  moins  hostiles  au  budget ,  M.  Muret  de 
Bord  présentait  des  considérations  sur  les  effets  de  la  crise 
américaine  et  manifestait  des  inquiétudes  sur  les  spécula- 
tions qui  s'annonçaient  pour  l'entreprise  des  chemins  de  fer. 
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M.  Ducbesnc  renouvelait  une  proposition  déjà  faite  dans  la 
Chambre  des  pairs ,  de  la  division  du  budget  annuel  en  au- 
tant de  projets  de  lois  qu'il  y  a  de  ministères  différens  :  me- 
sure dont  le  résultat  serait ,  selon  lui ,  que  les  commissions 
travailleraient  plus  vite  et  mieux ,  qu'elles  parviendraient  à 
opérer  des  économies  réelles ,  et  que  la  Chambre  des  pairs , 
saisie  plus  promptement  des  lois  de  finances  ainsi  divisées , 
ne  courrait' plus  le  risque,  en  y  faisant  le  moindre  amende- 
ment, de  compromettre  les  services  de  l'Etat;  proposition 
dont  le  ministre  des  finances  releva  les  inconvéniens  de  ma- 
nière à  faire  croire  que  le  budget  n'en  irait  pas  plus  vite ,  et 
que  la  Chambre  des  pairs  n'en  serait  pas  plus  libre  qu'elle 
ne  l'est  aujourd'hui  de  le  rejeter  ou  d'y  faire  des  amendemens. 

18  mat.  Après  cette  séance,  consacrée  à  la  discussion  géné- 
rale ,  la  Chambre  entra  dans  la  discussion  du  budget  de  la 
justice  et  des  cultes.  Un  seul  article  >  celui  d'une  allocation 
de  172,600  fr.  pour  porter  le  traitement  des  membres  de  la 
Cour  de  cassation  à  son  ancien  tanx ,  paraissait  devoir  ren- 
contrer de  l'opposition.  Mais  à  côté  de  cette  proposition ,  on 
membre  (M.  Picrron)  avait  présenté  un  amendement  tendant 
à  augmenter  le  traitement  des  membres  des  tribunaux  de 
première  instance ,  de  manière  à  le  porter  de  1,290  fr.  à 
l,o00  fr. ,  et  &  voter,  à  cet  effet ,  une  somme  de  515,700  fr.  -, 
et  cette  proposition ,  &  laquelle  adhérèrent  le  ministre  et  la 
commission ,  fit  passer  l'autre  à  une  forte  majorité  et  fut 
volée  elle-même,  à  la  presque  unanimité.  Tous  les  autres 
articles ,  ainsi  que  ceux  des  budgets  annexes  des  cultes ,  de 
l'imprimerie  royale  et  de  la  Légion-d'Honueur,  passèrent 
également,  et  la  dépense  générale  de  ce  ministère  fat  arrêtée 
à  la  somme  de  iS4,6G0,284  fr. 

19  mai.  Le  budget  des  affaires  étrangères  qui  soulève 
ordinairement  des  questions  de  haut  intérêt  politique ,  n'a 
donné  lieu ,  cette  année ,  qu'à  des  réclamations  ou  observa- 
tions d'intérêt  commercial  ou  privé.  Ainsi,  M.  Ànisson- 
Dpperroji,  considérant  la  situation  défavorable  de  nos  re- 
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hllons  de  douanes  avec  l'association  des  Etats  allemands, 
demandait  non  des  traités  particuliers  de  commerce,  mais  des 
modifications  générales  à  notre  tarif  et  des  conditions  de  ré- 
ciprocité ;  et  M.  Falcbiron ,  signalant  létal  de  nos  rapports 
avec  la  Suisse ,  où  les  Français  se  trouvaient  placés  dans  une 
situation  moins  avantageuse  que  la  réciprocité ,  par  suite  des 
rapports  jntercantonnaux ,  appelait  aussi ,  sur  cet  objet,  l'at- 
tention du  ministre  qui  a  reconnu,  la  nécessité  de  s'entendre 
avec  le  Gouvernement  fédéral  pour  obtenir  au  moins  des  mo- 
difications au  traité  existant. 

A  ces  interpellations,  M.  de  Saint-Marc  Girardin  ajouta  des 
observations  qui  tendaient  :  1°  à  faire  abréger  la  quarantaine 
des  bateaux  à  vapeur  qui  reviennent  de  Gonstantinople  à  Mar- 
seille, dans  l'intérêt  des  relations  commerciales  de  la  France  et 
pour  éviter  la  concurrence  des  bateaux  à  vapeur  du  Danube;  9°  à 
faire  reconstruire  le  palais  de  France,  à  Conslantinople,  incen- 
dié H  y  a  quelques  années  ;  3°  à  établir  un  consul  français  à  Bel- 
grade :  observations  auxquelles  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères répondit  qu'on  s'occupait  de  modifier  le  règlement  des 
quarantaines,  aussi  bien  que  de  reconstruire  le  palais  de 
France  à  Gonstantinople ,  estimé  à  500,000  fr. ,  dont  on  de- 
manderait l'allocation  que  la  Chambre  s'empresserait  sans 
doute  de  voter  dans  l'intérêt  delà  dignité  nationale-,  mais  que , 
quant  à  rétablissement  d'un  consulat  &  Belgrade ,  rien ,  jus- 
qu'à présent ,  n'en  justifiait  l'utilité ,  bien  que  son  influence 
commerciale  naissante  pût  un  jour  le  rendre  nécessaire... 

Pour  le  chiffre  du  budget ,  la  Chambre ,  sans  s'arrêter  aux 
critiques  de  M.  Auguis ,  qui  demandait  la  réduction  du  trai- 
tement des  directeurs  à  16,000  fr. ,  et  la  suppression  du  bu- 
reau du  contentieux ,  se  borna  aux  légères  réductions  propo- 
sées par  la  sous-commission.  Il  fut  voté  pour  7,555,700  fr. 

La  discussion  du  budget  de  la  marine ,  différée  de  quelques 
jours,  pendant  lesquels  on  traita  la  question  des  sucres 
(  y.  ebap.  VII  ) ,  offre  cette  année  un  intérêt  nouveau. 

Le  rapport  particulier  fait  sur  ce  budget  >  dans  la  séance  du 
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13  mai ,  par  M.  Hernoux  (  de  Seine-et-Oise  ) ,  avait  vive- 
ment excité  l'attention  de  la  Chambre  et  du  publie.  Il  com- 
mençait par  établir  la  nécessité  dont  il  est  pour  la  France 
d'avoir  une  marine  qui  soit  tour  à  tour  un  moyen  puissant 
d'action  et  de  surveillance ,  également  propre  à  faire  ou  à 
prévenir  la  guerre ,  suffisante  pour  protéger  les  intérêts  na- 
tionaux ,  engagés  aux  confins  du  monde,  et  pour  apporter  en 
même  temps  le  poids  de  son  influence  dans  la  balance  politi- 
que de  l'Europe.  A  cet  égard ,  la  commission  de  1837  pen- 
sait comme  celle  de  la  dernière  session ,  que  la  médiocrité  en 
marine  est  désastreuse  $  qu'il  faut  établir  un  juste  équilibre 
entre  la  force  du  personnel  et  celle  du  matériel...  En  obser- 
vant avec  une  impartialité  sévère  les  marines  de  divers 
Etats,  elle  regrettait  de  voir  que  les  Américains  et  les  An- 
glais fissent  concurrence  à  nos  bfttimens  nationaux  pour  la 
navigation  hauturière,  et  les  Sardes,  les  Autrichiens,  les 
Grecs  et  tous  les  navigateurs  du  Nord  pour  le  grand  cabotage* 
De  cette  concurrence ,  duc  à  la  cherté  relative  de  nos  trans- 
ports ,  résultait  la  diminution  de  nos  arméniens  de  commerce  t 
et  par  suite  l'affaiblissement  absolu  ou  relatif  de  notre  popula- 
tion maritime.  La  commission  sentait ,  comme  le  Gouverne- 
ment ,  la  nécessité  de  prévenir  ces  funestes  conséquences  par 
la  création  d'une  bonne  marine  et  l'insuffisance  des  moyens 
mis  à  sa  disposition  ;  moyens  d'après  lesquels  on  ne  pouvait 
donner  à  la  France ,  en  1837 ,  que  deux  vaisseaux  et  hait 
frégates ,  et  qui  forçaient  de  recourir,  pour  des  cas  imprévus , 
à  des  crédits  extraordinaires ,  dont  la  somme ,  réunie  à  celle 
du  budget  primitif,  excédait,  depuis  plusieurs  années,  le 
budget  normal  de  60  millions ,  présenté  pour  1838. 

Avec  cette  somme  de  68  millions  ,  dont  86  seraient  appli- 
cables à  la  marine  proprement  dite  et  au  service  des  chiourmes 
(le  reste  étant  dévolu  aux  colonies ) ,  le  ministre  se  flattait 
d'armer,  en  1838,  indépendamment  de  24  bâtimens  do 
guerre  qui  attendraient,  en  commission  de  port  ou  en  disponi- 
bilité de  rade ,  l'occasion  d'être  employés,  8  vaisseaux ,  19  M- 
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gâtes ,  40  corvettes  ou  bricks ,  80  bâtimens  légers ,  20  de 
charge  et  pareil  nombre  de  bateaux  à  vapeur.  La  commission 
semblait  même  portée  à  croire  qu'avec  les  moyens  donnés ,  le 
ministère  pourrait  faire  davantage  3  mais  elle  le  remerciait 
d'avoir  posé  le  principe  de  la  stabilité  dans  les  arméniens  ma- 
ritimes ,  sons  le  rapport  de  l'économie ,  de  la  discipline  et  de 
l'instruction  des  équipages. 

Entrant  dans  l'examen  des  divisions  du  budget ,  la  commis- 
sion trouvait  le  personnel  de  l'administration  trop  pombreux , 
mais  mal  rétribué,  l'organisation  du  conseil  d'amirauté  incom- 
plète ,  en  ce  qu'il  y  a  trop  d'administrateurs  et  trop  peu  4e 
marins.  Elle  voudrait  qu'on  appliquât  aux  officiers  supérieurs 
de  la  marine ,  que  leur  âge  avancé  rend  incapables  de  servir, 
les  réglemens  adoptés  et  proposés  pour  l'armée  de  terre  :  il 
lui  semblait  nécessaire  de  tempérer  et  de  faire  surveiller  par 
des  inspecteurs  généraux  le  pouvoir  exorbitant  des  préfets 
maritimes.  Elle  trouvait  les  bâtimens  de  la  marine  construits 
avec  plus  de  luxe  que  d'utilité.  Elle  signalait  les  diverses  amé-? 
lioratioos  1  faire  dans  la  législation  maritime ,  dans  le  régime 
des  hôpitaux,  des  cjiiourmes  et  des  quarantaines,  dans  la  disci- 
pline ,  dans  l'organisation  et  dans  l'instruction  encore  incom- 
plète des  équipages  de  ligne.  En  général ,  le  nombre  des  bons 
matelots  et  des  bons  canonniers  lui  paraissait  insuffisant,  et 
elle  voyait  à  regret  la  supériorité  des  Anglais  et  des  Américains 
à  cet  égard. 

Quant  aux  travaux  du  matériel  naval  (ebap.  Y),  dont  If 
dépense  proposée  pour  1858  était  de  16,500,000  fr. ,  c'est  no 
vote  de  confiance  que  le  ministère  demandait  à  la  Chamfrre, 
et  la  commission  ne  pouvait  faire  à  ce  sujet  que  des  observa- 
tions générales. 

En  d'autres  temps ,  la  France  a  possédé  un  matériel  im- 
mense. À  la  fin  du  règne  de  Louis  XYI ,  elle  avait  90  vaisseaux 
de  ligne  :  sous  l'Empire ,  elle  en  a  construit  sans  mesure.  Elle 
était  riche  alors  j  elle  Test  encore  aujourd'hui.  Sa  population 

s'est  ficçruo  ;  ses  ingénieurs ,  ses  ouyriera  plot  nombreux  ne 
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sont  pas  moins  habiles;  ses  matériaux  abondent  -,  de  nouveaux 
chantiers  de  construction ,  de  nouvelles  ressources  ont  ajouté 
à  la  richesse  de  son  établissement  maritime*  Pourquoi  lui 
refuserait-on  la  flotte  de  Louis  XVI  ou  celle  de  l'Empire  ? 

A  cette  question  souvent  reproduite  sous  diverses  formes , 
môme  par  des  commissions  de  finances  qui  se  complaisaient  à 
vanter  le  développement  progressif  de  nos  constructions  na- 
vales et  le  nombre  de  ces  vaisseaux  sans  équipages  qui  pour- 
rissaient sans  emploi  dans  nos  ports ,  la  commission  actuelle, 
mieux  éclairée ,  répondait  qu'il  ne  suffisait  pas  de  bâtir  des 
vaisseaux ,  mais  qu'il  fallait  faire  de  bons  marins  pour  les 
armer.  L'administration ,  mieux  inspirée,  avait  déjà  modifié 
de  son  propre  mouvement  un  système  contraire  à  l'intérêt  da 
pays ,  et  cependant  elle  venait  de  prendre  une  mesure  que  la 
commission  ne  pouvait  approuver. 

Une  ordonnance  rendue  le  icr  février  dernier  avait  fixé  les 
forces  navales  du  royaume ,  en  temps  de  paix ,  à  40  vaisseaux, 
80  frégates  et  220  bàtimens  de  guerre  de  moindre  force, 
dont  20  vaisseaux  et  23  frégates  seraient  entretenus  à  flot, 
et  20  vaisseaux  et  25  frégates  resteraient  sur  les  chantiers 
aux  22/24  d'avancement,  tous  les  bàtimens  de  rang  inférieur 
étant  entretenus  à  flot.  • 

En  outre  de  cet  état  naval ,  il  devait  être  tenu  en  chantier 
une  réserve  qui  ne  pourrait  excéder  le  nombre  de  15  vaisseaux 
et  de  16  frégates.  La  commission ,  sans  contester  la  légalité 
de  l'ordonnance ,  trouvait  la  question  grave  à  plus  d'un  titre  ; 
sous  le  rapport  financier,  c'était  aux  trois  pouvoirs  légis- 
latifs de  la  résoudre ,  c'était  surtout  à  la  Chambre  des  députés 
qu'appartenait  le  droit  d'arrêter  l'exécution  des  projets  minis- 
tériels lorsqu'ils  donnent  lieu  à  des  dépenses  exagérées  ou 
d'une  utilité  douteuse  ou  négative. 

Sous  ce  rapport ,  la  commission  n'hésitait  pas  à  trouver  les 
constructions  hors  de  proportion  avec  nos  moyens  actuels 
d'armement.  Elle  avait  considéré  que ,  pour  armer  les  40  vais- 
seaux ,  les  80  frégates  et  les  220  bàtimens  de  rang  i 
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dont  Fordoimance  du  1CT  février  prescrit  l'entretien  en  temps 
de  paix ,  il  ne  faudrait  pas  moins  de  67,878  hommes ,  déduc- 
tion frite  des  officiers ,  des  mousses  et  des  surnuméraires  ; 
tendis  que  ,1a  force  réelle  de  notre  inscription  maritime 
(déduction  frite  des  réformes  on  des  dispenses  à  raison  de  l'âge, 
des  infirmités ,  etc.  )  n'est  que  d'environ  58,000  hommes ,  à 
laquelle  la  ressource  du  recrutement  n'ajouterait  pas  plus 
de  10,060  hommes. 

La  commission  approuvait  que  la  France  eût  510  vaisseaux 
et  SB  frégates  à  flot;  que  pareil  nombre  de  vaisseaux  et  de 
frégates  fassent  conservés  sur  les  chantiers.  Elle  désirait  que 
la  navigation  par  la  vapeur  fût  développée ,  si  les  circonstances 
t'exigeaient.  Mais  elle  n'admettait  point  la  réserve  prescrite 
par  l'art.  S  de  l'ordonnance  ;  elle  ne  pensait  pas  qu'il  fût 
nécessaire  de  construire  plus  de  vaisseaux  que  la  population 
maritime  n'en  pent  armer  en  temps  de  paix  ;  et ,  pour  le  cas 
de  guerre ,  il  lui  semblait  possible,  dans  une  première  année , 
ri  la  nécessité  l'exigeait ,  de  bâtir  15  vaisseaux  et  16  frégates, 
avant  même  qu'on  n'eût  armé  tous  ceux  de  l'état  de  paix. 

En  résultat ,  la  commission ,  tout  en  observant  les  amélio- 
rations ,  les  économies  et  les  réductions  à  faire  sur  différens 
chapitres  de  la  marine ,  laissait  an  ministère  le  soin  de  les 
opérer ,  et  proposait  l'allocation  des  OB  millions  qu'il  avait 
demandés ,  dans  la  conviction  qu'elle  devait  dispenser  de  re- 
courir k  des  crédits  extraordinaires  ,  suffire  aux  besoin*  de 
l'état  de  paix  et  asseoir  tous  les  services  sur  une  base  large 
ci  ■Dune. 

I" /trin.  Des  orateurs  inscrits  pour  parler  dans  la  discussion 
générale  du  budget  de  la  marine ,  un  seul  (M.  Le  Déan)  se 
piéseata  le  premier  jour  moins  pour  défendre  le  projet  mi- 
nistériel que  pour  combattre  les  opinions  émises ,  au  nom  de 
la  commission ,  sur  l'administration  et  sur  lo  personnel  de  la 
marine. 

Quant  an  système  développé  par  la  commission  sur  le  cha- 
pitre du  matériel ,  H.  Le  Déan ,  sans  contester  les  principes 
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généraux  .développés  par  l'honorable  rapporteur,  défendait 
énergiquement  l'art.  9  de  l'ordonnance  da  ier  février  con- 
cernant la  réserve  que  la  commission  ne  lui  paraissait  paf 
avoir  exactement  appréciée  ;  et  il  démontrait  la  nécessité  de 
faire  des  approvisionnions  en  temps  de  paix ,  d'avoir  des 
arsenaux  habituellement  pourvus  d'ouvriers exercés ,  condi- 
ditions  sans  lesquelles  on  pourrait  voir  arriver  le  jour  ou  de 
braves  équipages,  où  des  officiers  pleins  d'ardeur,  attenant 
des  navires  qui  ne  seraient  pas  encore  prêts  à  prendre  la  mer, 
resteraient  impuissans  sur  le  rivage ,  en  face  de  l'ennemi  qai 
ravagerait  impunément  nos  côtes ,  on  pillerait  sans  opposition 
notre  commerce. 

2  juin.  Un  des  points  capitaux  de  la  question  maritime  était 
la  décroissance  de  notre  marine  marchande,  signalée  par  )a 
commission ,  décroissance  qu'elle  attribuait  à  la  cherté  rela- 
tive du  fref  de  notre  navigation  comparé  à  celui  des  Etat?? 
Unis.  H.  Anisson-Duperron ,  jwtageqnt  à  cet  égard  l'avis  de 
la  commission ,  pensait  que  cette  navigation ,  qui  tenait  ag 
système  colonial ,  allait  périr  avep  lui ,  si  Ton  ne  se  hâtait  d'y 
pourvoir.  La  métropole  ne  pouvait  imposer  aux  colonies  la  lot 
dont  elle  s'affranchissait  elle-même  î  elle  ne  pouvait  repousser 
leurs  produits  et  lepr  ûMprdire  de  les  porter  et  de  les  échanger 
ailleurs  -,  ce  n'était  pqs*ssez ,  pour  soutenir  la  navigation  mar- 
chande ,  que  des  moyens  artificiels ,  tels  que  les  prime#  à  la 
pêche  de  la  morue  et  4e  la  haleine ,  il  fallait  lui  rendre  d& 
moyens  d'existence  moins  précaires ,  sans  quoi ,  on  la  verrait 
décliner  dans  une  progression  funeste  ,  et  avec  elle  disparaî- 
traient tops  moyens  de  recruter  nos  flottes.  • 

I4  discussion  un  moment. interrompue  par  des  interpella? 
tions  que  M*  Jaubert  adressa  au  ministère ,  pour  qu'il  eût  à 
déclarer  s'il  entendait  retirer  les  lois  de  déportation  et  de  non 
révélation ,  interpellations  mêlées  de  personnalités  qui  firent 
rappeler  l'orateur  à  l'ordre ,  et  furent  entendues  avec  plus  de 
curiosité  que  de  faveur,  même  par  l'opposition ,  la  Chambre 
pborda  les  spécialités  du  budget*  Une  foule  d'observations  cri- 
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tiques  furent  fiâtes ,  ou  sur  le  projet ,  00  sar  le  rapport  de  la 
eemmission,  dont  le  rapporteur  eut  à  se  défendre  presque  an-' 
tant  que  le  ministère ,  sur  l'organisation  dn  conseil  de  Tami- 
routé  et  snr  le  nombre  des  amiraux  et  des  officiers  supérieurs. 
Ges  objections  n'arrêtèrent  pourtant  pas  long- temps  la  Cham- 
bre, qui  vota  les  trois  premiers  chapitres  (de  l'administration 
centrale)  dans  cette  séance. 

La  S  juin  y  jour  consacré  an  Apport  des  pétitions,  il  s'en- 
gagea de  vife  débats  snr  celles  des  malheureux  porteurs  des 
actions  de  l'emprunt  d'Haïti,  pétitions  renvoyées,  comme 
celles  de  Tannée  dernière ,  à  H.  le  président  du  Conseil ,  lequel 
en  prit  occasion  de  déclarer  que  *dans  son  opinion ,  le  Gou- 
vernement d'Haïti  avait  pris  des  engagemens  au-dessus  de  ses 
moyens;  que  lui  (ministre  des  affaires  étrangères)  n'avait 
pas  de  renseignemens  suffisans  pour  traiter  de  cette  affaire  ; 
Mais  qu'il  s'en  occupait  activement ,  et  qu'il  espérait  pouvoir 
soumettre ,  dans  la  session  prochaine ,  k  la  Chambre  le  Msul- 
tat  de  ses  efforts  pour  en  obtenir  la  solution.  On  en  Ara  l'effet 
fais  l'Annuaire  de  1888. 

Le  chapitre  4  (Equipages  et  armement  maritimes}  ramena 
la  question  de  la  balance  à  établir  entre  le  personnel  et  le  ma- 
tériel de  la  marine. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  avait  dit  qu'en 
continuant  le  système  de  1884 ,  consacré  de  nouveau  par 
l'ordonnance  du  i«r  février,  nous  aurions  beaucoup  de  vais- 
seaux ,  mais  que ,  comme  nous  ne  pouvons  les  armer  qu'à  la 
hâte ,  avec  des  équipages  incomplets ,  mal  exercés ,  nous  se- 
rions battus. 

Le  commissaire  du  roi,  M.  Tupinier,]  chargé  de  défeàdfe 
le  budget  et  le  système  de  la  marine ,  ne  croyait  pas ,  pour  son 
compte ,  à  cette  triste  prévision  ;  mais  il  n'en  regrettait  pas 
moins  qu'elle  eût  été  énoncée  &  la  tribune ,  parce  qu'elle  était 
de  nature  à  jeter  le  découragement  dans  nos  ports  et  i  donner 
grande  confiance  &  ceux  qui  voudraient  devenir  nos  ennemis. 
PaUleur» ,  les  craintes  manifestées  par  la  commission  lui  seoh 
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blaient  fort  exagérées.  D'après  les-  états. de  situation  de  l'in- 
scription maritime ,  cités  par  M.  Tapinier ,  le  nombre  des 
hommes  disponibles,  pouvait  s'élever  &  plus  de  80,000  )  et  il 
démontrait  qu'en  ajoutant  seulement  15,000  marins  de  levée 
aux  32,000  hommes  des  équipages  permanens ,  on  pourrait 
armer  50  vaisseaux  et  52  frégates ,  et  que  les  20,000  marias 
restons ,  joints  aux  hommes  de  recrutement  qu'on  aurait  le 
temps:  de  former  pendant  une  première  année  de  guerre , 
donneraient  largement  la  faculté  d'armer  les  10  vaisseaux  et 
les  18  frégates  qui  compléteraient  les  40  vaisseaux  et  les  80 
frégates  réglementaires!  en  y  ajoutant  même  le  nombre  de  cor- 
vettes et  d'avisos  nécessaires.  A  quoi  M.  Tupinier  ajoutait  que 
l'armement  de  40  vaisseaux ,  80  frégates  et  80  corvettes  on 
bricks  n'exigerait  en  tout  et  au  maximum  que  86  à  87,000 
marins ,  y  compris  ceux  du  recrutement  de  l'intérieur. 

Quant  au  matériel ,  M.  le  commissaire  du  roi  établissait  la 
nécessité  de  faire ,  dans  l'état  de  paix ,  des  préparatifs  pour 
l'état  4e  guerre.  «  Car,  en  marine ,  disait-il ,  on  n'improvise 
«  pas  plus  les  ouvriers  que  les  marins ,  pas  plus  les  vaisseaux 
«  que  les  moyens  de  les  armer.  » 

<c  D'ailleurs ,  ajoutait  H.  Tapinier,  je  suis  tout-à-fait  de 
«  l'avis  de  la  commission ,  lorsqu'elle  demande  qu'on  s'occupe 
«  beaucoup  de  l'instruction  des  équipages  et  de  tout  ce  qui 
«  peut  améliorer  le  personnel  de  la  flotte  ;  mais  je  crois  que 
«  cela  peut  se  faire  sans  négliger  le  matériel ,  et  que  la  mcil- 
«  leure  administration  sera  celle  qui  mènera  de  front  ces  deux 
«  grands  intérêts»  » 

Au  milieu  de  ce  conflit  entre  le  ministère  et  la  commission  * 
confit  où  M.  Mauguin  se  mêla  pour  blâmer  des  abus  et  des 
exagérations  dans  les  deux  systèmes,  en  reconnaissant  que 
notre  armée  de  mer  était  bonne  et  que  la  flotte  n'était  pas 
trop  nombreuse ,  les  opinions  se  modifiaient ,  s'éclairaient  à 
mesure  qu'elles  se  développaient. 

Tout  le  monde  était  d'accord  sur  la  supériorité  du  corps 
d'officiers ,  sur  le  mérite  des  constructions ,  comme  sur  la 
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nécessité  d'améliorer  l'instruction  des  équipages  de  la  marine 
française. 

An  fond ,  le  senl  dissentiment  sérieux  qui  existât  entre  là 
commission  et  le  ministère  sur  le  chapitre  V,  était  relatif  à  la 
réserve  des  treize  vaisseaux  et  seize  frégates  qui  devaient  être 
tenus  en  chantier  ;  mais  le  ministre  de  la  marine  et  ses  deux 
auxiliaires  (  MM.  Tupinier  et  Pouyer  ) ,  après  avoir  essayé,  à 
plusieurs  reprises ,  de  prouver  que  l'inscription  maritime  et 
le  recrutement  pouvaient  suffire  à  armer  les  bfttimens  qu'on 
proposait  de  mettre  en  construction  >  ont  fini  par  faire  ob- 
server que  l'art.  2  de  l'ordonnance  .du  i«r  février,  dont  la 
commission  s'était  si  fort  effarouchée ,  était  purement  fa- 
cultatif ;  que,  dans  l'état  actuel,  il  n'y  avait  que  peu  de  con- 
structions ,  et  que  le  Gouvernement  n'irait  que  progressive- 
ment ,  d'après  le  besoin  du  moment  et  dans  la  proportion  des 
hommes  que  le  recrutement  et  l'inscription  maritime  pour- 
raient fournir  à  la  flotte;  et  la  Chambre,  après  deux  jours 
d'une  discussion  pleine  d'intérêt ,  vota ,  comme  de  confiance , 
les  chapitres  IV  et  V,  tels  qu'ils  avaient  été  proposés. 

&ct6jtutn.  Ces  chapitres  adoptés ,  la  grande  question  de 
la  marine  était  résolue.  Au  milieu  des  reproches  renouvelés 
tous  les  ans ,  sur  quelques  parties  du  service  et  sur  l'imperfec- 
tion et  f  obscurité  des  comptes  de  la  marine ,  on  y  reconnais- 
sait pourtant  des  améliorations  que  le  ministre  promettait  de 
poursuivre ,  et  tout  ce  qu'il  demandait  lui  fut  accordé. 

Des  débats  non  moins  animés  s'élevèrent  ensuite  sur  les 
chapitres  concernant  le  êervice  colonial.  Il  faut  au  moins  en 
donner  une  idée. 

H.  de  Tracy ,  rappelant  les  demandes  faites  à  diverses 
époques  an  sujet  de  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies 
françaises,  et  l'obstination  du  Gouvernement  à  reculer  d'année 
en  année  cette  mesure  déjà  réalisée  par  l'Angleterre  avec  un 
succès  qui  a  dépassé,  disait-il,  les  espérances  des  amis  de  l'hu- 
manité .  demandait  que  le  ministère  voulût  bien  déclarer  cea 
qu'il  entendait  faire  à  cet  égard ,  annonçant  qu'il  voterait 
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centre  toute  allocation  pour  te  service  colofttal,  jusqu'à  ce 
qu'il  fftt  présenté  une  loi  pour  faire  cesser  un  état  de  choséfc 
honteux  pour  notre  civilisation  >  incompatible  aveé  l'hbnnear 
et  la  moralité  d'an  pays  dont  la  croyance  religieuse  aussi  tien 
que  la  croyance  politique  repose  sur  la  même  base  :  «  Légalité 
«  pour  tous  les  hommes,  devant  Dieu  comme  devant  la  loi.  » 
A  cette  interpellation  inattendue  pour  lui ,  H.  le  ministre 
de  la  marine  se  contenta  de  répondre  que  le  Gouvernement 
avait  consulté  les  conseils  coloniaux  et  les  personnes  les  plus 
capables  de  faire  arriver  à  une  bonne  fin  l'émancipation  des 
esclaves  de  nos  colonies.  En  attendant  les  renseignemens 
propres  à  l'opérer  sans  danger,  il  se  bornait  à  donner  un 
aperçu  du  nombre  d'esclaves  existans  dans  nos  colonies, 
au  nombre  de  271,551  individus ,  à  foire  observer  qu'en 
fixant  à  1,000  fr;  l'indemnité  à  donner  aux  propriétaires,  pour 
chaque  esclave ,  il  eu  coûterait  271  }8tf  1,000  fr.  ;  et;  quoi* 
qu'il  fût  loin  de  repousser  l'émancipation  partielle ,  il  pensait 
qu'il  fnut  laisser  au  Gouvernement  le  soin  d'y  pourvoir  et  ne 
pas  faire  peser  sur  le  pays  une  dépense  maintenant  au-dessus* 
de  ses  moyens.  A  cette  réponse ,  regardée  par  M.  de  Tracy 
comme  une  fin  de  non  recevoir,  M.  Estdncelin  ajouta  que  les 
améliorations  matérielles  et  morales  introduites  dans  le  régime 
colonial,  .à  l'égard  des  esclaves ,  avaient  déjà  bien  adouci  leur 
sort  et  donnaient  tout  lieu  d'espérer  que  le  Gouvernement 
poursuivrait  avec  sagesse  et  prhdënce  l'accomplissement  du 
grand  œuvre  que  réclame  l'humanité,  et  qu'on  arriverait  sans 
secousses  violentes,  êahs  bouleverser  tant  d'intérêts  au  but 
qu'on  devait  se  proposer.  D'ailleurs ,  l'honorable  orateur  ap- 
pelait aussi  l'intérêt  de  la  Chambre  pour  160,000  hommes 
libres  j  beaucoup  plus  maiheuredx  qde  les  esclaves,  et  aux- 
quels on  ne  pensait  pas.  11  représentait  que ,  jusqu'à  présent , 
aucune  des  lois  rendues  sur  le  régime  législatif  n'était  appli- 
cable à  nos  possessions  dé  l'Inde ,  encore  sous  le  régime  des 
ordonnances,  èfe  dépit  des  promesse*  de  la  Charte  de  1880, 

et  demandait  qu'il  fit  rendu  compte  à  la  Chambre  et  au  pays 
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dit  régime  de  gouvernement  et  d'administration  civile  et  judi~ 
fciaire  de  nos  possessions  dans  les  Indes  orientales ,  aussi  bien 
ijue  de  leurs  ïe venus,  et  qu'on  lenr  accordât  une* modération 
de  droits  de  douanes  dont  l'énormitô  ruinait  entièrement  le 
commerce  de  Fondichëry. 

M.  Isâmbert  montant  alors  à  là  tribune  et  commençant  par 
appuyer  la  proposition  de  M.  de  Tracy,  attribuait  surtout  aux 
tonseib  coloniaux  les  retards  apportés  à  l'émancipation  des 
esclaves.  On  ne  devait  pas  s'attendre  à  les  voir  jamais  y 
donner  lenr  consentement  ni  même  se  prêter  à  ancnne  me- 
sure d'amélioration.  D'ailleurs,  le  Gouvernement  était  armé 
de  tons  les  pouvoirs  Nécessaires  pour  arriver  à  l'émancipation. 
Entrant  ensuite  dans  toutes  les  parties  de  l'administration  co- 
loniale ,  M.  Isâmbert  en  relevait  et  censurait  les  irrégularités 
et  les  abus. 

Un  fait  singulier  avait  été  révélé  à  la  commission  /d'après 
le  contrôle  exerce  sur  les  comptes  de  l'administration  colo- 
niale an  ministère  de  la  marine;  c'est  qu'il  existait  dans  lès 
budgets  dès  colonies  des  fonds  secrets  établis  par  des  délibé- 
rations successives  des  conseils  coloniaux  qu'on  avait  jusque- 
là  dissimulés  plus  ou  moins  habilement  aux  Chambres,  fonds 
employés,  soit  à  des  dépenses  de  police  locale,  soit  à  subven- 
tionner des  journaux  pour  défendre  les  droits  des  propriétaires 
d'esclaves ,  Soit  encore  &  payer  des  traitemens  ou  des  indem- 
nités à  des  commissaire^  délégués  que  les  colonies  entrete- 
naient à  Paris  pour  les  représenter  et  y  défendre  leurs  droits 
auprès  du  Gouvernement,  tour  augmenter  la  masse  de  ces 
fonds  secrets ,  les  conseils  de  la  Martinique  et  dé  Bourbon 
avaient  niême  été  jusque  retrancher  arbitrairement  des 
tommefc  considérables  sur  le  traitement  des  magistrale  en- 
voyés dé  la  métropole ,  dans  le  but  aussi  de  les  dégoûter  de 
lenré  fondions  et  de  faire  passer  tous  les  emplois  de  1a  ma- 
gistrature à  des  colons ,  moins  disposés  que  les  métropolitains 
à  faire  justice  à  tontes  les  castes ,  à  toutes  les  conditions ,  aux 
esclaves  comme  aux  maitres. 
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Une  foule  d  autres  abus  et  d'excès  de  pouvoir  étaient  re- 
prochés aux  conseils  coloniaux ,  qui ,  par  une  interprétation 
erronée  de  la  loi  du  94  avril  1854,  cherchaient  à  se  mettre  en 
dehors  de  tout  contrôle ,  déclinaient  la  juridiction  de  la  Cour 
des  comptes,  le  pouvoir  de  la  couronne,  et  prétendaient  que 
la  Charte,  en  reconnaissant  les  droits  acquis ,  avait  rééliraient 
et  pour  toujours  reconnu  et  constitué  l'esclavage. 

Le  minisire  de  la  marine ,  répondant  d'abord  à  ces  repro- 
ches ,  en  ce  qui  le  concernait ,  annonça  qu'il  serait  présenté  à 
la  prochaine  session  un  projet  de  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire des  colonies ,  et  que ,  quant  aux  dépenses  votées  par  les 
conseils  coloniaux ,  et  dont  il  n'avait  pas  été  suffisamment 
justifié ,  il  appellerait  sur  elles  l'investigation  de  la  Cour  des 
comptés. 

M.  Mauguin ,  l'un  de  ces  délégués  des  colonies,  dont  la  po- 
sition ,  a  ce  titre  et  par  la  place  qu'il  occupait  dans  l'opposition, 
était  difficile  et  délicate  >  ne  désavoua  ni  la  délégation  qu'il 
avait  acceptée ,  ni  les  droits  qu'il  croyait  acquis  par  la  loi  de 
1835  aux  conseils  coloniaux.  Dans  son  opinion ,  ces  conseils 
exerçaient  aux  colonies  une  part  du  pouvoir  législatif  :  ils  pou- 
vaient exposer  à  la  couronne ,  par  voie  d'adresse  au  roi,  les 
besoins  des  colonies ,  relativement  aux  matières  que  les  lois  du 
royaume  ou  les  ordonnances  pouvaient  seules  régler;  circon- 
stance qui  avait  rendu  indispensable  la  création,  dans  la 
métropole,  d'un  conseil  central,  composé  de  sept  délégués, 
conseil  d'ailleurs  purement  consultatif,  chargé  de  défendre 
les  intérêts  coloniaux  et  de  donner  au  Gouvernement  les 
renseignemens  ou  les  avis  dont  il  pouvait  avoir  besoin* 

Cette  organisation ,  toute  faible  qu'elle  était ,  dit  M.  Mao- 
guin ,  n'en  aTsit  pas  moins  déplu  aux  bureaux  de  la  marine , 
qui ,  habitués  à  gouverner  despotiquement  les  colonies,  voient 
avec  peine  qu'il  y  ait  une  puissance  représentative  qui  résiste, 
et  qui  veut  donner  aux  affaires  coloniales  la  direction  néces- 
saire pour  leur  prospérité. 

Pe  là  étaient  venues  les  révélations  sur  les  fonds  secrets  dont 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Budget  de  la  marine.)    297 

l'administration  coloniale  refusait  de  justifier  l'emploi ,  et  sur 
les  allocations  faites  pour  traitement  on  indemnités  aux  délé- 
gués des  colonies ,  dont  an  employé  supérieur  de  la  marine , 
M.  Lacoudray ,  commissaire  du  roi ,  pour  défendre  le  budget, 
portait  le  chiffre  à  448,000  fr. ,  pour  trois  années ,  mais  que 
M.  Hauguio  réduisait,  quant  aux  sommes  votées,  à  590,000  fr . , 
dont  la  moitié  au  moins  n'avait  pas  été  touchée. 

L'histoire  ne  peut  s'arrêter  aux  contestations  scandaleuses 
qui  s'élevèrent  sur  le  plus  ou  le  moins  d'argent  reçu  ;  mais  elle 
doit  remarquer  que  SI.  Mauguin,  déclinant  à  peu  près  la 
question  de  l'émancipation ,  s'en  référait  à  ce  qu'eu  avait  dit 
le  ministre  de  la  marine.  Bevenant  aux  rapports  de  la  métro- 
pole avec  ses  colonies ,  il  suppliait  la  Chambre  de  prendre  un 
parti. 

«  Youlex-vous  conserver  vos  colonies  ?  disait-il ,  donnez-leur  une  admi- 
nistration qui  étudie  leurs  besoins ,  qui  les  connaisse ,  qui  ne  les  fasse  pas 
périr. 

«  Si  vous  voulez  les  abandonner,  décidez-vous. 

«  Il  y  a  là  une  question  de  commerce ,  il  y  a  là  une  question  de  puissance  : 
étudiez-les,  prenez  un  parti,  mais  ne  restez  pas  dans  cette  situation,  où  vous 
laissez  tout  périr  pour  vous  et  contre  tous. 

.  «  Ne  tous  laissez  pas  entraîner  par  l'idée  que  les  colonies  ne  peuvent  se 
passer  de  Tappni  de  la  France.  Malheureusement  non ,  eUes  n'en  ont  pas 
besoin,  du  moins  les  quatre  colonies  à  législature.  Elles  n'ont  rien  à  craindre 
de  l'étranger  :  l'Angleterre  ne  pourrait  les  attaquer  à  cause  des  Etats-Unis  ; 
les  Etats-Unis  ne  pourraient  les  attaquer  à  cause  de  l'Angleterre  ;  et ,  quant 
é  leur  sécurité  intérieure,  avec  les  économies  qu'elles  feraient  sur  leur  budget, 
elles  pourraient  se  défendre. 

«  Ma  conviction  sur  ce  point  est  si  absolue,  que  je  vote  contre  les  titres,XV 
et  XVI  du  budget  de  la  marine.  Ils  contiennent  des  sommes  que  vous  allouez 
pour  les  troupes  entretenues  par  vous  dans  vos  colonies.  Ces  troupes  sont 
utiles  pour  la  conservation  des  forts,  des  arsenaux  et  des  citadelles  ;  les  co- 
lonies n'en  ont  pas  besoin  pour  elles-mêmes.  Une  administration  libre,  tout 
en  restant  attachée  à  la  nationalité  française,  voilà  ce  qui,  d'après  vos  der- 
nières lois,  convient  le  mieux  à  leurs  intérêts.  » 

Ainsi,  an  travers  des  querelles  qui  se  prolongèrent, 
M.  Mauguin  laissait  toujours  percer  l'idée  de  l'indépendance 
des  colonies  et  de  leurs  conseils ,  en  matière  de  budgets  inté- 
rieurs ,  doctrine  que  M.  le  garde  des  sceaux  crut  devoir  ré- 
fistar  comme  subversive  de  tout  ordre  et  des  règles  établies , 
et  qae  M.  Fassy >  membre  de  la  commission ,  combattit  par 
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d'autres  considérations  tirées  principalement  de  ce  que  le 
Gouvernement  subvenant  non  seulement  aux  dépenses  mili- 
taires, mais  rtême  aux  dépenses  intérieures  des  colonies, 
il  y  avait  un  droit  bien  établi ,  non  seulement  pour  le  Gou- 
vernement et  pour  la  Cour  des  comptes ,  d'examiner  la  comp- 
tabilité coloniale ,  mais  aussi,  pour  les  Chambres,  de  s'en- 
quérir directement  de  Tétât  dés  dépenses  coloniales ,  de  voit 
s  il  y  avait  abus  ou  exagération  ;  opinion  qui  reçut  l'assenti- 
ment général  de  la  Chambre. 

Restait  encore  indécise ,  incomplètement  répondue ,  la 
question  de  l'émancipation  des  esclaves.  Les  conseils  colo- 
niaux ,  consultés  à  ce  sujet ,  avaient  répondu  que  cette  éman- 
cipation ne  serait  pas  de  la  compétence  royale ,  et  qu'elle  ne 
pourrait  être  consacrée  que  par  un  décret  colonial ,  attendu, 
que  Fart.  5  de  la  loi  du  24  avril  1855  n'avait  conféré  au  roi 
lb  dfrîit  de  statuer  sur  la  législation  relative  aux  esclaves,  que 
sous  toute  réserve  des  droits  acquis. 

En  consultant  cet  art.  5 ,  on  y  voyait  bien  que  les  conseils 
fcblbniàox  du  leclrs  délégué*  devaient  être  entendus  ,  mais  que 
le  Gouvernement  pouvait  ensuite  agir  par  ordonnances  royales. 
Toutefois ,  Ht.  Passy ,  ctaignadt  la  résistance  de  ces  conseils 
et  les  difficultés  insurmontables  qui  pourraient  en  résulter, 
demandait  à  ÀL  le  président  du  Conseil ,  qu  il  savait  très  dis- 
posé à  s'occuper  de  la  grande  question  de  l'affranchissement , 
tfi  hé  jugefriit  pas  convenable  d'appeler  la  législature  au  se- 
tours  dû  Goiivetûtemedt. 

M.  Mole ,  en  avouant  ses  dispositions  personnelles  à  s'oc- 
cupe* de  cet  objet ,  trouvait  la  question  compliquée  dlhtérêls 
divers  ,  mais  qu'il  était  possible  de  concilier  ;  et ,  quoique  le 
Gouvernement  eût  rencontré  quelque  bppositiôn  dftns  les  cfrn- 
seife  coloniaux ,  Il  ne  désespérait  pas  de  les  amener  à  dés 
condition*  cbntiliatricèS.  On  leur  avait  posé  de  ttOoveHeï 
questions  ;  ort  leur  avait  demandé  de  nouveaux  renselghemens, 
ainsi  qu'aux  gouverneurs.  Ces  renseignemens  étaient  atten- 
du* pour  la  session  prochaine ,  et  le  ministre  croyait  poutoîr 


SESSION  LÉGISLATIVE,  {Instruction  publique.}    399 

proposer  à  cette  époque ,  eu  toute  connaissance  de  cause , 
quelques  mesures  dont  les  Chambres  auraient  à  s'occuper  $ 
déclaration  qui  tertfcina  une  discussion  qui  doit  marquer  dans 
nos  annales  parlementaires ,  par  les  questions  gtaves  qu'on  y 
a  traitées ,  et  d'après  laquelle  le  budget  de  la  marine  et  des 
colonies  a  été  fixé ,  comifae  il  avait  été  proposé  ,  à  la  somme 
de  68,000,000  fr. 

De  tobtes  les  brandies  de  l'administration  publique ,  aueune 
n'offre  d'améliorations  plus  sensibles ,  d'augmentation  plus 
importante  que  l'instruction  publique.  Son  budget ,  qui  s'éle- 
Tâit,  il  y  à  huit  années ,  un  peu  au-dessus  de  7  millions ,  était 
porté ,  pour  1858 ,  à  plus  de  15  millions ,  sans  y  comprendre 
tés  centimes  votés  et  dépefasés  par  les  conseils  tùmiicipaux , 
évalués  à  5,500,000  fr. 

Le  rapport  particulier  de  ce  budget  ;  fait  à  la  Chambré  des 
députés ,  le  19  mai ,  par  M.  Duvergier  de  Hauranne ,  signale 
cfes  progrès ,  et  fait  observer  qdc  le  ministère  de  l'instruction 
publique  a  aujourd'hui  une  toute  autre  importance  qu'en  1829. 
A  cette  époque ,  il  ne  comprenait  que  l'administration  de  l'in- 
struction publique ,  les  facultés ,  les  collèges  royaux  et  une 
faible  subvention  pour  l'instruction  primaire  (300,000  fr.). 
Aujourd'hui  l'instruction  primaire  y  occupe  la  première  place, 
et  tons  feos  grands  étabiissemens  scientifiques  et  littéraires , 
Hntàtbt ,  le  collège  royal  de  France ,  le  Muséum  d'histoire 
naturelle ,  l'Observatoire ,  les  Bibliothèques ,  l'Ecole  des  lan- 
gues orientales  et  l'Académie  royale  de  médecine  s'y  trouvent 
rassemblés  comtne  dans  un  cehtre  commun.  D'ailleurs,  la 
science  exploré  des  archives  inconnues  jusqu'à  ce  jour,  et  en 
tire  chaque  année  des  document  précieux*  La  commission  se 
plaisait  à  reconnaître  tes  importantes  améliorations  dans  la 
constitution  du  nouveau  ministère ,  et  à  en  féliciter  le  savant 
et  habfle  ministfe  à  qui  elles  sont  dues  (M.  Guizol). 

La  commission  en  procédant  à  l'examen  des  chapitres  par* 
ticoliera  du  budget,  n'y  avait  fût  que  peu  d'observations 
critkpes  ;  elle  approuvait  l'augmentation  de  10,000  fr.  de- 
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mandée  au  chapitre  Ier  pour  le  traitement  d'an  septième 
membre  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique ,  réduit  à 
six  membres  depuis  la  mort  de  l'illustre  Cuvier,  en  insistant 
sur  la  nécessité  de  la  réorganisation  de  ce  conseil ,  où  il  loi 
semblait  que  toutes  les  sciences,  toutes  les  branches  de  lensei- 
f  gnement  devraient  avoir  leurs  représentons,  leurs  surveillas» 
et  leurs  directeurs  particuliers;  mais  elle  ne  pensait  pas  que 
cette  réorganisation  pût  avoir  lieu  avant  le  vote  définitif  des 
lois  sur  l'instruction  secondaire  et  sur  l'enseignement  su- 
périeur. 

Un  autre  vœu  exprimé  par  la  commission  était  qu'il  Ait 
établi  une  nouvelle  faculté  dé  théologie  protestante-calviniste 
à  Paris,  indépendamment  de  celle  de  Mon  tau  ban,  dont  on  avait 
demandé  la  suppression;  mais  à  condition  que  les  jeunes  gens 
seraient  internes,  c'est-à-dire  séminarisés.  «  Plus  que  jamais, 
«  disait  fhonorable  rapporteur,  il  importe  que  la  religion 
«  commande  le  respect,  et  qu'on  ne  puisse  s'armer  contre  elle 
«  des  torts  de  ses  ministres.  » 

Des  renseignemens  recueillis  par  la  commission ,  il  résulte 
que  l'ensemble  des  ressources  de  l'instruction  primaire ,  en 
1838,  doit  être  de  8,600,000  fr.;  que  le  nombre  des  écoles 
primaires  communales  qui  a  successivement  augmenté  de  1858 
à  1886 ,  était  maintenant  de  99,786  pourvues  d'instituteurs. 
«  Parmi  ces  instituteurs ,  dit  le  rapport  de  la  commission , 
«  il  en  est  beaucoup  encore  qui  suffisent  mal  à  leur  lâche*, 
«  mais,  grâce  aux  écoles  normales  primaires  dont  les  services 
«  sont  chaque  jour  plus  appréciés,  grâce  aussi  aux  inspections 
«  qui  vont  devenir  plus  fréquentes  et  plus  réelles,  on  peut 
«  espérer  que  cet  inconvénient  diminuera  chaque  année ,  et 
«  que  bientôt  le  personnel  des  institutions  répondra  mieux  à 
«  la  grandeur  et  à  l'importance  de  leur  mission*  » 

Pour  le  choix  des  méthodes  qui  a  souvent  été  sans  beaucoup 
de  raison  un  objet 'de  controverse  politique,  la  commission 
pensait  comme  celle  de  l'année  dernière,  que  renseignement 
mutuel  et  renseignement  simultané  avaient  chacun  ses  *van- 
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tages  et  ses  inoonvéniens ,  et  qu'il  convenait  d'en  laisser  en* 
tièrement  l'appréciation  aux  autorités  locales  et  aux  pères  de 
famille;  mais,  quelle  que  soit  la  méthode  qu'on  adopte,  elle 
insistait  fortement ,  comme  la  précédente ,  «  pour  que  dans 
«  les  écoles  primaires  l'instruction  morale  et  religieuse  ne  fût 
«  pas  sacrifiée  à  l'instruction  purement  technique.  » 

Quant  aux  salies  d'asile ,  sur  le  régime  desquelles  il  y  avait 
eu  à  Paris  quelques  dissidences,  dont  le  résultat  avait  été.  d  ea 
arrêter  les  progrès,  la  commission  appelait  toute  la  sollicitude 
du  ministre  sur  ces  écoles  d'une  nature  particulière ,  «  aux- 
«  quelles  on  ne  pouvait  appliquer  sans  de  graves  inconvéniens 
«  les  règles  générales  adoptées  pour  les  autres  écoles.  ••  » 

Enfin,  sur  toutes  les  allocations  demandées  pour  les  établis* 
semens  scientifiques  et  littéraires  (  1,676,000  fr.  ),  pour  les 
souscriptions  (180,000 fr.),  pour  les  encouragemens  et  secours 
(190,000  fr.),  pour  les  documens  relatifs  à  l'histoire  de  France 
(190,000  fr.  ) ,  une  seule  économie  avait  paru  possible  à  la 
commission ,  celle  de  2,000,  sur  le  traitement  du  secrétaire  per- 
pétuel de  l'Académie  royale  de  médecine,  que  le  ministre 
avait  proposé  de  mettre  sur  la  même  ligne  que  les  secrétaires 
perpétuels  de  l'Institut. 

Plusieurs  articles  lui  paraissaient  même  être  susceptibles  de 
quelques  augmentations  dans  l'avenir. 

«La  Chambre,  nous  en  sommes  convaincus,  disait  l'honorable  rapporteur, 
aéra  loin  de  s'en  étonner.  Dans  un  pays  comme  la  France  ♦  ce  n'est  point 
a»  dépens  de  l'instruction  et  de  la  science  que  les  charges  publiques  peuvent 
être  allégées ,  et  s'il  est  des  dépenses  qui  méritent  le  nom  de  productives, 
ee  sont  incontestablement  celles  qui  servent  au  développement  de  l'intelli- 
gence et  h  la  culture  de  l'esprit  humain.  » 

7-&juin.  La  discussion  ne  fut  pas  plus  contraire  aux  pro- 
positions  ministérielles  que  le  rapport. 

Là  se  rengagea  la  querelle  soulevée  chaque  année  par 
M.  de  Tracy,  sur  la  prééminence  encore  donnée  dans  les 
écoles  secondaires  à  renseignement  des  langues  anciennes , 
sot  les  études  scientifiques;  prééminence  qui,  selon  i'hono- 
rabU.  opinant»  donnait  une  instruction  nulle ,  inutile  à  la  plu- 
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part  de  ceux  qui  la  recevaient,  et  dont  le  résultat  était  de 
mettre  chaque  année  dans  la  société  deux  qq  trois  milte 
jeunes  gens  qui,  n'y  trouvant  pas  d'emploi,  la  plupart  dépour- 
vus d'instruction  morale,  admirateurs  passionnés  des  iustita* 
tions  antiques  de  la  Grèce  et  de  Rome,  pleins  de  mépris  pour 
les  gouvernemens  modernes,  s'imaginent  être  des  firutus  et 
des  Scévola  et  sont  prêts  à  se  jeter  dans  les  révolutions  qui 
flattent  leurs  vanités  ou  leurs  ambitions  précoces. 

A  cette  digression ,  dans  laquelle  M.  de  Trac;  allait  jusqtfà 
comparer  le  latin  qu'on  parlait  dans  nos  écoles  i  celui'  èa 
Malade  imaginaire ,  M.  Dubois  de  la  Loire-Inférieure  et  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  se  levèrent  pour  venger 
l'université  des  accusations  ou  du  moins  des  reproches  faits  à 
l'enseignement  classique.  Fallait-il  s'arrêter  dans  la  carrière 
des  études  antiques,  parce  que  trois  hommes,  flétris  par 
l'horreur  de  leurs  crimes ,  s'étaient  appuyés ,  pour  justifier 
leur  attentat ,  sur  des  réminiscences  de  l'histoire  ancienne} 
Heureusement  il  se  trouve  que  ces  assassins  étaient  précisé- 
ment des  hommes  illettrés  qui  n'avaient  pas  approché  le  seuil 
de  nos  écoles.  La  conséquence  à  tirer  de  l'opinion  tout  i 
l'heure  émise,  c'est  qu'il  faudrait  étouffer  les  souvenirs  de 
l'histoire  ancienne  et  les  interdire  partout*,  mais  dans  les 
exemples  mêmes  qu'on1  avait  rapportés,  le  ministre  trouvait 
la  preuve  qqe  riustruçtîop  génépis ,  haMlpflgpt  propagée  et 
suivie  avec  prudence,  préservait  également  des  corruptions 
de  l'esprit et  du  cœur. 

Les  mêmes  doctrines,  développées  par  M.  iluguis,  circon- 
stance remarquable  dans  un  membre  de  l'opposition  la  plus 
avancée,  obtinrent  l'assentiment  général  de  la  Chambre. 
M.  de  Tracy  se  plaignit  en  vain  de  voir  l'opinion  qu'il  avait 
émise  perdre  chaque  année  de  la  faveur  qu'elle  avait  eue 
lorsqu'il  la  produisit  la  première  fois  k  la  tribune  législative. 

La  discussion  établie  sur  les  chapitres  particuliers,  les 
quatre  premiers  passèrent  presque  sans  opposition.  Au  cha- 
pitre Y,  des  JFtotifttft,  IL  de  Maileville  renouvela  la  q«et- 
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lion  de  l'abolition  de  la  chaire  protestante  de  Uootauban  et 
de  rétablissement  d'une  autre  chaire  à  Paris  v  question  où 
M.  Gnizot,  appelé  à  donner  son  opinion ,  se  prononça ,  tout 
en  demandant  la  conservation  de  la  chaire  existante ,  ponc  la 
création  d'une  chaire  nouvelle  à  Paris;  car  il  était  fort  à 
croire  que  les  études  théolctgiques ,  qu il  importait  de  resti- 
taer  dans  toqte  leur  force  et  leur  éclat ,  atteindraient  diffici- 
lement i  Montanban  tout  le  développement  désirable. 

Des  augmentations  étaient  proposées  sur  divers  articles  de 
l'instruction  publique ,  pour  le  Muséum  d'histoire  naturelle  t 
pour  ta  Bibliothèque  du  roi ,  dont  la  dotation  paraissait  in- 
suffisante,  pour  Tachât  des  livres  qui  lui  manquaient ,  des 
livres  égarés,  pour  les  reliures  et  les  réparations  à  faire; 
dépenses  dont  l'arriéré  était  évalué  à  985,000  fr.  qu'on  pro- 
posait de  Cure  en  plusieurs  années  :  mais  la  Chambre  ne 
voulut  rien  ajouter  aux  propositions  de  sa  commission. 

M-  Glaii-Bizoin  ayant  demandé,  à  cette  occasion,  si  l!on 
s'occupait  enfin  de  transférer  la  bibliothèque  dans  un  enflroty 
plus  convenable ,  le  ministre  a  répondu  qu'une  commission 
avait  été  nommée  pour  examiner  la  question  relative  à  cette 
opération;  que  cette  commission  avait  fa}t,  par  l'organe  de 
M.  de  Sade ,  un  rapport  établissant  que  l'établissement  de  la 
Bibliothèque  royale  ne  peut  être  maintenu  dans  remplace- 
ment qn  il  occupe  aujourd'hui.  La  même  commission  avait 
pensé  que  cette  bibliothèque  pouvait  être  transportée  dans  la 
place  Belle-Chasse  ou  sur  le  quai  d'Orsay,  entre  l'hôtel  de  la 
Jjégion-d'Honneur  et  le  palais  de  la  Glîambre  des  députés , 
et  que  la  dépense  de  la  construction  n'excéderait  pas  15  h 
14  millions  ;  mais  le  ministre  n'a  pas  jugé  que  celte  affaire 
ftt  assez  instruite  pour  être  soumise ,  dans  cette  session ,  an 
vote  de  la  Chambre. 

Une  discussion  plus  animée  s'éleva  sur  le  chapitre  des 
Souscriptions  (150,000  fr.),  fonds  destinés,  en  général,  à 
aider  à  ta  publication  d'ouvrages  importons ,  qui ,  soit  en  rai- 
eon  de  leur  spécialité ,  soit  i  cause  de  leur  prix  élevé  ne  pour* 
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nient  trouver,  sans  le  secours  de  l'Etat ,  un  nombre  suffisant 
d'acheteurs. 

H.  Isambert  s'étonnait  de  voir  an  nombre  des  ouvrages 
encouragés  le  Panthéon  littéraire,  réimpression  des  classa 
ques  français  on  latins ,  entreprise  en  faveur  de  laquelle  le 
ministre  de  l'intérieur  aurait  engagé  les  deux  tiers  de  son 
crédit  (100,000  fr.)  pour  enrichir  les  bibliothèques  des  dé- 
partement d'ouvrages  qu'elles  doivent  avoir  depuis  long* 
temps.  Dans  l'opinion  de  M.  Isambert,  la  souscription  avait 
pour  objet  de  gratifier  non  pas  seulement  une  entreprise  lit- 
téraire ,  mais  le  rédacteur  en  chef  d'un  journal  ministériel 
(M.  Emile  Girardin ,  député ,  rédacteur  de  la  Presse).  Une 
autre  souscription  '  faite  en  faveur  de  quelques  savans  qui  se 
qualifient  bénédictins  de  Solesmes ,  chargés  de  continuer  la 
Gallia  christiana  y  excitait  les  réclamations  de  M.  Isambert , 
qni  ne  voyait  dans  la  nouvelle  compilation  que  des  légendes 
apocryphes  rejetées  par  toutes  les  légendes  chrétiennes ,  et  se 
plaignait  de  voir  employer  si  mal  les  fonds  de  l'Etat* 

M.  Guizot ,  forcé  de  défendre  les  actes  de  son  ministère , 
essaya  de  justifier  les  deux  souscriptions,  en  faisant  observer, 
sur  la  première,  que  le  Panthéon  littéraire  était  au  nombre 
de  ces  collections  qu'il  était  bon  de  répandre  et  de  mettre 
à  la  portée  d'un  grand  nombre  de  lecteurs;  que  plusieurs 
des  ouvrages  réimprimés  manquaient  aux  bibliothèques  des 
départemens ,  et  que  l'administration  avait  pu ,  sans  déroger 
le  moins  du  monde  à  l'emploi  légitime  des  fonds  consacrés 
aux  souscriptions  publiques ,  affecter  non  pas  100,000  fr. , 
mais  48,000  fr.  par  an  à  cet  emploi. 

Sur  la  seconde  souscription  en  faveur  des  bénédictins  de 
Solesmes,  l'ancien  ministre,  sans  reconnaître  le  nom  ni  le  ca- 
ractère légal  que  des  savans  réunis  dans  une  ancienne  maison 
de  cet  ordre  se  donnaient ,  avait  cru  pouvoir  les  encourager 
à  continuer  la  Gallia  christiana,  entreprise  dont  ils  avaient 
consenti  à  se  charger  pour  la  modique  somme  de  4,000  fr. 
par  an  $  et,  en  considérant  qu'il  n'était  demandé  qne  180,009  fr. 
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dans  le  budget  de  la  France  pour  souscription  aox  grands 
ouvrages  littéraires  et  scientifiques ,  M.  Guizot  ne  compre- 
nait pas  qu'on  pût  refuser  la  faible  augmentation  qu'il  avait 
proposée. 

Ainsi  pensa  la  Chambre ,  et  le  budget  de  l'instruction  pu- 
blique fut  arrêté,  sans  autre  réduction  que  celle  demandée  par 
la  commission  sur  le  traitement  du  secrétaire  de  l'Académie 
de  médecine ,  &  la  somme  de  15  millions  278,375  fr. 

9  juin.  Lé  lendemain,  il  parut  dans  le  journal  la  Presse 
un  article  dans  lequel  M.  Emile  Girardin  sommait  M»  Isam- 
bert  de  lui  donner  des  explications  sur  ce  qu'il  avait  dit 
au  sujet  de  la  souscription  m  Panthéon  littéraire,  article  ter- 
miné pat  une  sorte  de  provocation ,  dans  le  cas  où  M.  Isam- . 
bert  se  refuserait  h  lui  donner  satisfaction.  Cet  article,  dé- 
noncé à  la  Chambre  par  son  président  lui-même  (M.  Dupin)  ,- 
comme  une  violation  des  privilèges  du  député  et  comme  une 
atteinte  1  la  liberté  de  la  tribune  législative ,  y  fit  grande 
sensation.  M;  Emile  Girardin  insista  vainement  sur  le  droit 
qu'il  croyait  avoir  de  demander  des  explications  sur  un  dis- 
cours où  il  voyait  une  offense  personnelle  à  son  honneur* 
Plusieurs  membres  (M.  Odilon  Barrot  surtout  ) ,  en  faisant 
observer  que  la  tribune  était  ouverte  à  ces  réclamations , 
«'élevèrent  avec  énergie  contre  un  procédé  dont  les  consé- 
quences pouvaient  être  si  graves  -,  et  M.  de  Girardin ,  cédant 
an  blâme  général  de  la  Chambre ,  forcé  de  renoncer  à  la  sa- 
tisfaction qu'il  avait  demandée ,  termina  la  querelle  en  décla- 
rant, pour  les  éditeurs  du  Panthéon  littéraire,  qu'ils  renon- 
çaient à  la  souscription  faite  en  faveur  de  leur  entreprise. 
(Voy.  le  budget  de  1 l'intérieur.) 


Ann.  hiti.  pu>  1837.  20 
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CHAPITRE  X. 


Crédits  supplémentaires  demandés  pour  Alger  sur  r exercice  f 8ST.  —Ques- 
tion des  chemin»  de  fer*—  Projets  adoptés. —  Ajournement  des  grandes 
lignes.  —  Reprise  de  la  discussion  des  budgets  particuliers  des  finances , 
de  la  guerre,  des  travaux  publtcs  et  de  l'intérieur.  —  Vote  général  des 
dépenses  et  des  recettes. — C h ambrb  des  paies.—  Adoption  du  badget. 
— Clôture  et  résultats  de  la  session. 


Plusieurs  fois ,  depuis  l'ouverture  de  la 
•des  membres  on  même  des  ministres  l'avaient  interrompue, 
pour  demander  qu'on  mtt  à  Tordre  du  jour  divers  projets  d'ur- 
gence ,  d'intérêt  général  ou  particulier,  dont  la  remise  après 
l'adoption  du  budget  équivalait  à  un  ajournement  indéfini* 
car  il  n'était  pas  probable  qu'après  une  session  si  longue ,  il 
resterait  assez  de  députés  à  Paris  pour  Continuer  les  déëbé-  . 
rations. 

De  ce  nombre  étaient  le  supplément  de  crédit  extraordi- 
naire ,  demandé  dans  la  séance  du  8  mai ,  pour  l'occupation 
du  territoire  d'Alger,  et  les  projets  déjà  rapportés  pour  réta- 
blissement de  plusieurs  chemins  de  fer  sur  divers  points  êm 
royaume.  La  priorité  de  discussion ,  vivement  disputée ,  leur 
avait  été  assignée  après  celle  du  budget  de  l'instruction  pe> 
Mique ,  en  commençant  par  le  crédit  d'Alger. 

9  juin.  Le  crédit  demandé  était  de  14,688,997  fr. ,  dont 
6,000,000  environ  étaient  destinés  à  faire  les  frais  de  la  nou- 
velle expédition  projetée  sur  Conslantine.  Le  ministre  de  la 
guerre ,  en  faisant  cette  demande ,  assurait  que  le  projet  du 
Gouvernement  n'était  point  de  conquérir,  ni  d'enlever  aucune 
portion  du  territoire  à  ceux  qui  l'occupent ,  pas  même  l'in- 
fluence acquise  aux  chefs  arabes.  Il  ne  voulait  user  do  droit 
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de  la  guerre ,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  continueraient  à  nous 
être  hostiles. 

Mais ,  malgré  ces  protestations  pacifiques ,  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  y  faisait  des  réductions  con- 
sidérables ,  basées  sur  la  suppression  des  auxiliaires  indigènes 
et  de  2,300  hommes  sur  l'effectif  actuel  de  l'armée  d'Afrique 
(rapport  de  H.  Piscatory). 

H.  Estancelin  s'éleva  contre  ces  réduction*  *  dont  l'effet 
inévitable  lui  paraissait  être  la  perte  de  la  colonie  et  on  affront 
pour  l'honneur  de  nos  armes.  M.  de  Sade ,  dont  l'opinion  s'é- 
tait déjà  manifestée  dans  un  sens  peu  favorable  k  1*  conserva- 
tion d'Alger,  refusait  surtout  les  6  millions  affectés  à  la  non* 
Telle  expédition  de  Gonstantine ,  non  qu'il  redoutât  nq  échec 
pour  nos  armes ,  mais  parce  qu'il  ne  voyait ,  ni  l'utilité ,  ni  la 
convenance  de  cette  expédition.  Il  était  temps ,  selon  lui,  que 
les  ministres  eussent  un  système  arrêté  sur  l'occupation  d'Al- 
ger, et  de  mettre  un  terme  aux  progrès  de  cette  plaie  dévo- 
rante. Dans  l'opinion  de  M.  Dugabé ,  au  contraire ,  la  con- 
quête d'Alger  avait  été  d'un  immense  intérêt  pour  la  Franee  ; 
il  .était  disposé  à  croire  que  «  les  adversaires  de  la  colonisation 
«  n'avaient  à  reprocher  &  la  conquête  que  d'avoir  été  fait* 
«  sous  un  drapeau  qui  fut  long-temps  et  glorieusement  le  drâ* 
«  peau  de  la  France.  »  (Supposition  vivement  désavouée  par 
le  centre  et  le  côté  gauche  de  la  Chambre.)  C'est  au  nom  de 
l'honneur  national ,  au  nom  de  l'intérêt  bien  entendu  du  com- 
merce ,  et  pour  l'avenir  de  la  France  -,  que  l'honorable  opinant 
accordait  au  ministre  le  subside  qu'il  demandait,  ce  et  qu'il 
«  accorderait  ceux  qu'il  pourrait  demander  encore.  » 

On  en  était  à  ce  point  de  la  question ,  lorsque  M  le  prési- 
dent du  Conseil ,  montant  h  la  tribune ,  annonça  qu'à  l'heure 
qu'il  était ,  M.  le  général  Bageaud  avait  traité  avec  Abd-el- 
Knder,  d'après  les  bases  qui  avaient  été  d'avance  approuvées 
par  le  Gouvernement  du  roi ,  et  conformément  aux  instruc- 
tions qui  lui  avaient  été  données. 


5o8  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1837). 

Toutefois ,  comme  le  Gouvernement  n'avait  pas  encore  reçu 
ce  traité ,  lequel  avait  d'ailleurs  besoin  de  la  ratification  royale, 
M.  le  président  du  Conseil  espérait  que  la  Chambre  lui  per- 
mettrait de  ne  pas  s'expliquer  sur  les  conditions  elles-mêmes. 
Il  se  bornait  â  dire  que  ce  traité  répondrait  complètement  aux 
questions  faites*  plusieurs  fois  à  la  tribune  sur  les  limites  que 
le'  Gouvernement  entendait  donner  à  l'occupation. 

Nous  dirons ,  au  chapitre  suivant ,  les  événemens  qui  avaient 
amené  ce  traité  et  les  conditions  de  cet  acte.  Cette  nouvelle  et 
Ja  déclaration  du  ministère,  reçues  avec  le  plus  vif  intérêt» 
ôtaient  à  la  discussion   générale   l'objet   principal  qu'elle 
devait  avoir  ;  celle  des  articles  se  réduisit  à  la  question  des 
réductions  proposées  par  la  commission ,  d'abord  d'une  somme 
de  13,000  fr. ,  affectée  k  l'entretien  du  bureau  d'Alger,  placé 
auprès  du  ministère  de  la  guerre ,  dont  l'utilité  fut  démontrée 
de  manière  à  faire  conserver  le  crédit  ;  puis  d'une  somme  de 
900,000  fr.  destinée  à  augmenter  les  fonds  dont  le  Gouverne* 
ment  avait  besoin  pour  traitemens ,  subventions  et  indemnités 
à  accorder  aux  fonctionnaires  et  agens  indigènes ,  pour  des 
présens  aux  chefs.  Cette  destination  fut  critiquée  par  le  rap- 
porteur, comme  pouvant  donner  lieu  &  des  dépenses  abusives; 
et  M.  le  président  du  Conseil  lui-même  n'en  défendait  que 
faiblement  la  définition ,  en  avouant  que ,  dans  sou  opinion 
personnelle,  ces  900,000  fr.  auraient  été  mieux  placés  h  l'ar- 
ticle des  fonds  secrets ,  portés  pour  100,000  fr.  Il  ne  craignait 
pas  même  d'avouer  que  ce  qu'il  fallait  en  Afrique ,  c'étaient 
des  fonds  dont  l'emploi  fût  discrétionnaire ,  comme  le  meilleur 
Vilement  de  succès  que  la  Chambre  pût  mettre  à  la  disposition 
d'un  gouvernement  probe  et  éclairé  ;  aussi  la  Chambre ,  mal- 
gré quelque  opposition ,  a-t-elle  maintenu  le  crédit.!  *    . 

Restait  la  réduction  de  621,085  fr. ,  demandée  sur  ht  solde 
et  l'entretien  des  troupes  en  Afrique ,  à  raison  de  la  diminu- 
tion de  2,500  hommes  sur  l'effectif  de  18,500  que  le  Gouver- 
nement avait  envoyés,  dès  le  mois  de  janvier,  pour  la  non* 
velle  expédition  projetée  suf  Coustantine. 
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Il  est  juste  de  faire  observer  avec  le  rapporteur  de  lji  corn- 
•mission  qu'elle  n'avait  pas  cru ,  en  proposant  cette  rédaction , 
devoir  prendre  aacnnc  responsabilité  sar  l'expédition  pro- 
jetée ;  ni  obliger  le  Gouvernement  à  rappeler  immédiatement 
d'Afrique  les  2,300  hommes  ;  elle  lai  laissait  huit  mois ,  es- 
pace durant  lequel  on  supposait  que  l'expédition  de  Constan- 
tine  devrait  être  accomplie  -,  observations  qui  n'empêchèrent 
point  la  Chambre  de  voter  le  crédit  demandé  par  le  ministère, 
sans  rien  préjuger  sur  le  système  de  l'occupation ,  auquel  on 
reviendra  encore  au  budget  de  la  guerre.  L'essentiel  était 
maintenant  d'assurer  au  Gouvernement  les  moyens  d'effacer 
limpression  que  des  revers  fâcheux  avaient  faite  en  Afrique 
et  même  en  Europe.  La  Chambre  Ta  compris  ,  et  n'a  point 
marchandé  sur  les  moyens  de  les  réparer. 

Tenait  ensuite  à  l'ordre  du  jour  la  question  des  chemins 
de  fer. 

Quoique  la  France  se  fût  laissé  devancer  par  d'autres  na- 
tions dans  l'établissement  des  chemins  de  fer,  elle  n'était  pas 
restée  indifférente  à  cette  grande  conquête  que  le  génie  do 
l'homme  a  faite  sur  l'espace  et  le  temps.  Déjà  l'industrie  par- 
ticulière l'avait  appliquée  à  l'exploitation  de  quelques  houillères 
00  forges.  La  loi  du  27  juin  1855  avait  consacré  500,000  fr.  à 
l'étude  des  communications  les  plus  importantes  *,  et ,  dès  1986, 
cinq  grandes  lignes ,  partant  de  Paris  et  se  dirigeant  sur  Lille, 
le  Havre ,  Strasbourg ,  Lyon  et  Bordeaux ,  étaient  suffisam- 
ment étudiées ,  ou  du  moins  reconnues  praticables,  pour  pro- 
mettre le  réalisation  prochaine  des  bienfaits  d'une  communi- 
cation plus  rapide.  Mais  les  difficultés  d'exécution ,  l'énormité 
des  dépenses  à  faire ,  le  système  4  suivre  pour  la  construction 
de  ces  immenses  travaux  et  pour  l'administration  de  ces  vastes 
entreprises ,  avaient  justement  arrêté  les  méditations  du  Gou- 
vernement. L'ouverture  du  chemin  de  Paris  à  Saint-Germain 
n'était  qu'un  magnifique  et  dispendieux  essai  dont  on  ne  pou- 
vait rien  conclure  pour  le  succès  des  grandes  voies  qu'on  vou- 
lait ouvrir  h  h  circulation, 
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Deux  questions  étaient  à  résoudre  avant  de  le*  entre- 
prendre : 

Est-ce  à  l'Etat  on  à  l'intérêt  privé  que  devait  être  confiée 
l'exécution  de  ces  travaux  ?  Est-ce  par  concession  on  par 
adjudication  que  les  particuliers  devaient  être  appelés  à  les 
entreprendre? 

Des  raisons  puissantes  et  de  grands  exemples  pouvaient 
être  allégués  pour  ou  contre  ces  opinions.  En  principe ,  il 
semble  que ,  toutes  les  fois  que  de  grands  travaux  sont  d'une 
utilité  générale  ;  que ,  quand  la  société  tout  entière  en  doit 
profiter,,c'est  k  elle ,  c'est-à-dire  i  l'Etat,  de  les  faire  exécuter. 
Ce  qni  est  indispensable  à  la  communauté  doit  s'opérer  aux 
frais  de  la  communauté  et  se  livrer  gratuitement  à  tous  ses 
membres  -,  ainsi  était-il  reconnu  en  France  que  les  grandes 
routes  devaient  être  faites  par  l'Etat  et  livrées  gratuitement 
à  tous. 

Mais  les  chemins  de  fer  peuvent-ils  être  regardés  comme  • 
d  es  voies  indispensables  P  N'est-il  pas  juste  que  l'industrie  par- 
ticulière soit  appelée  à  contribuer  à  des  améliorations  dont 
elle  doit  profiter  ?  Cette  considération  et  sans  doute  aussi  la 
crainte  d'engager  l'Etat  dans  des  dépenses  qu'on  pouvait  éva- 
luer, pour  4  à  500  lienes  de  chemin ,  à  plus  de  400  millions 
de  fr.  pour  des  entreprises  qu'il  fallait  exécuter  à  la  fois ,  sous 
.  peine  d'exciter  des  jalousies  et  des  mécontentemcns  dans  les 
provinces  qui  ne  seraient  appelées  que  tardivement  à  jouir 
des  bénéfices  de  ces  voies  nouvelles ,  avaient  décidé  le  Gou- 
vernement à  laisser  ces  entreprises  à  l'industrie  particulière, 
à  des  compagnies ,  à  les  donner  par  voie  d'adjudication  >  avec 
concurrence  et  publicité ,  k  titre  de  concessions  temporaires 
de  80  i  90  années ,  en  les  conservant  sons  sa  surveillance ,  f!fc 
leur  imposant  des  conditions  d'intérêt  général.  Quant  aux 
grandes  lignes  dont  la  construction  exigerait  des  dépenses 
trop  considérables  pour  tenter  les  associations  privées  /te 
Gouvernement  avait  pensé  qu'on  pouvait  j  faire  participer 
l'Etat ,  soit  par  dçs  avances  ou  des  subventions  proportionnées 
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i  l'importance  de  l'entreprise ,  an  maximum  du  quart  de  la 
dépense  totale  f  soit  en  garantissant ,  pendant  an  certain 
nombre  d'années,  aux  actionnaires,  l'intérêt  des  capitaux 
engagés  dans  l'entreprise. 

C'est  à  ce  système  que  le  Gouvernement  s'était  arrêté  ;  c'est 
dans  cet  esprit  qu'étaient  conçus  les  six  projets  de  lois  pré- 
sentés ,  le  6  mai ,  à  la  Chambre  des  députés  pour  l'établisse- 
ment de  six  chemins  de  fer  : 

i*  de  Paris  à  Rouen  ;  2°  de  Paris  i  Orléans  \  8»  de  Thaan 
à  Mulhausen  ;  4°  du  Gard  ;  8°  de  Lyon  à  Marseille  ;  6°  de 
Paris  à  la  frontière  de  la  Belgique. 
•  Ces  six  projets  étaient  rédigés  dans  des  conditions  diffé- 
rentes. Les  chemins  de  Paris  à  Bouen ,  de  Paris  à  Orléans  , 
de  Lyon  &  Marseille  n'étant  que  le  commencement  des  grandes 
lignes  projetées  du  Havre  à  Strasbourg ,  de  Paris  à  Bordeaux 
et  à  Marseille ,  et  n'ayant  pas  encore  attiré  d'offres  on  de  sou- 
missions particulières ,  devaient  être  concédés ,  par  voie  d'ad- 
judication ,  avec  concurrence  et  publicité ,  le  premier"  pour 
30  ans ,  les  deux  antres  pour  89  ans ,  le  rabais  de  l'adjudica- 
tion devant  portçt  sur  le  montant  de  la  subvention  fixée ,  pour 
la  diemin  de  Paris  h  Rouen ,47  miltions  de  fr, ,  et  pour  celui 
éd  Paris  à  Orléans ,  à  5  millions  -,  ponr  celai  de  Lyon  4  Mar- 
seille, l'Etat  s'engageait ,  pendant  le  laps  de  30  années,  k 
dater  du  jour  où  le  chemin  de  fer  serait  terminé  et  livré  à  la 
circulation ,  à  garantir  à  la  compagnie  concessionnaire  «m 
minimum  d'intérêts  de  4  ponr  100. 

Qaant  an  chemin  de  Paris  à  la  frontière  de  la  Belgique , 
«ne  convention  provisoire  ayant  été  conclue ,  ponr  son  éta- 
blissement ,  le 49  avril,  entre  le  ministre  des  travaux  publics 
al  le  sieur  John  CockeriH ,  le  projet  eu  proposait  l'approbation, 
éL  stipulait  en  favear  des  concessionnaires  une  subvention  de 
SD  millions  payables  en  plusieurs  années  (  8,500,000  fr. 
en  1857,  3,000,000  de  fr.  en  §858,  etc.  ).  La  dnrée  de  la 
etwacdasion  était  fixée  à  80  années. 

L'entreprise  do  chemin  de  Mulhausen  à  Thann  sur  la  fron- 
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tière  suisse ,  considérée  comme  d'un  intérêt  moins  générai  , 
avait  aussi  été  concédée  à  H.  Nicolas  Kœchlin ,  en  vertu  d'une 
convention  provisoire  du  50  avril ,  sous  des  charges  corn* 
mânes  aux  autres ,  sans  subvention ,  ni  garantie  spéciale  de 

l'Etat. 

Une  clause  particulière  à  la  concession  du  chemin  de  fer 
du  Gard  stipulait ,  en  faveur  de  la  société  des  mines  tde  la 
Grande-Combe  qui  l'entreprenait,  un  prôt  de  6  millions  de  fr., 
sous  des  conditions  détaillées  dans  la  convention,  La  situa- 
tion particulière  de  la  compagnie  concessionnaire ,  Futilité  do 
chemin  pour  l'exploitation  des  houillères  >  dont  les  prodoits 
étaient  nécessaires  à  la  navigation  de  la  Méditerranée  par  les 
bateaux  à  vapeur,  avaient  déterminé  le  Gouvernement  à  pro- 
poser celte  mesure  pour  rétablissement  d'un  chemin  dont 
l'Etat  devait  tirer  les  plus  grands  avantages. 

Le  tracé  de  ces  chemins  soumis  à  des  enquêtes  dans  kl 
départemens  et  dans  les  localités  importantes  qu'ils  intéres- 
saient ,  avait  donné  lieu  à  des  réclamations  ,  et  môme  i 
quclquos  oppositions. 

Sous  le  rapport  des  charges  imposées  aux  concessionnaires, 
on  doit  y  remarquer  que  l'Etat ,  se  considérant  comme  pro- 
priétaire dçs  grandes  voies  de  communication ,  se  réservait  le 
droit  de  reprendre  la  concession  après  un  terme  quelconque  > 
en  remboursant  aux  compagnies  le  montant  des  actions  au 
cours  moyen  des  trois  dernières  années  \  celui  de  faire  et  de 
réviser  les  tarifs  à  certaines  époques  ;  d'imposer  aux  com- 
pagnies l'obligation  de  transporter  gratuitement  les  dépêches 
du  Gouvernement ,  et  à  moitié  prix  les  troupes,  munitions  de 
guerre  et  do  bouche ,  et  même  des  militaires  en  service ,  etc. 

De  ces  six  chemins ,  celui  de  Paris  à  la  frontière  de  la  Bel- 
gique était,  sans  contredit,  le  plus  important.  La  commission» 
chargée  d'en  examiner  le  projet,  n'avait  pas  hésité  a  lui 
donner  son  approbation  unanime.  Elle  considérait  l'idée  de 
lier  par  un  chemin  de  fer  non  seulement  Paris  et  Lille*,  mai* 

la  Iroopc  et  la  J3e!gi(juç,  et,  plu*  foi,  \* Angleterre  el  II 
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France  par  les  embranchemens  qui  s'y  rattacheraient,  comme 
ne  pouvant  rencontrer  de  contradicteurs. 

«  Tout  le  monde  sent,  en  effet,  disait  l'honorable  rapporteur  (M.  de 
Rémosat  ),  quelle  heureuse  influence  exercerait  non  seulement  sur  le  com- 
merce ,  l'industrie,  l'agriculture ,  mais  sur  les  intérêts  les  plus  élevés  de  la 
civilisation ,  et  peut-être  sur  la  paix  de  l'Europe ,  l'existence  d'un  nouveau 
moyen  de  communication  aussi  prompt  et  aussi  nouveau  qui ,  traversant  des 
contrées  fertiles  et  des  populations  actives  et  pressées ,  unirait  plus  étroite- 
ment encore  des  nations  unies  déjà  par  des  liens  si  puissans.  » 

Ainsi  la  commission  proposait ,  à  l'unanimité ,  d'approuver 
en  principe  l'ouverture  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à*  Lille  et 
à  la  frontière  de  la  Belgique. 

Elle  reconnaissait ,  en  examinant  les  divers  systèmes  déjà 
exposés  et  médités  par  le  Gouvernement,  qu'une  voiepubli- 
que  si  longue,  si  importante ,  une  route  internationale  était 
de  ces  travaux  que  l'Etat  aurait  pu  prendre  à  sa  charge,  mais 
dont  il  pouvait  au  moins* partager  la  dépense  avec  la  compa- 
gnie exécutant,  et  «qui  ne  pouvait*  rester  indéfiniment  une 
propriété  privée ,  d'où  résultait  l'approbation  que  la  commis- 
sion donnait  à  la  subvention ,  sous  condition  de  retour  à  l'Etat 
après  une  jouissance  de  cinquante  années.  Mais  une  difficulté , 
qui  n'a  pas  été  sans  influence  dans  l'ajournement  de  ce  magni- 
fique projet,  s'était  élevée  sur  la  direction  du  chemin  par 
Amiens  on  par  Saint-Quentin.  Chacune  de  ces  deux  villes  avait 
des  faisons  puissantes  à  faire  valoir  -,  mais  la  majorité  des  dé- 
partement intéressés,  le  conseil  général  des  ponts-et-chaas- 
sées  et  le  Gouvernement  s'étaient  prononcés  pour  le  tracé  par 
Amiens ,  et  la  commission  y  donnait  son  adhésion. 

En  résumé ,  la  question  des  six  chemins  de  fer  arrivait  à  la 
discussion  de  la  Chambre  élective ,  sans  apparence  d'opposi- 
tion grave-,  mais  là,  comme  dans  la  question  des  sucres ,  les 
prévisions  furent  en  défaut,  et  l'intérêt  général  céda  ou  du 
moins  recula  devant  dq|  intérêts  privés  ou  dès  considérations 
qu'il  n'est  pas  toujours  possible  à  l'histoire  contemporaine 

eciairor. 

Wjtrin-  M.  Jaubert ,  en  reconnaissant  les  ayantagea  que  la; 
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nenrefllease  invention  des  chemins  de  fer  promettait  k  l'in- 
dustrie et  à  la  civilisation ,  regrettait  pourtant  qu'on  n'eût  pas 
étudié  plus  mûrement  une  question  sur  laquelle  il  y  avait  on 
code  entier  à  faire.  Il  voyait  mille  inconvéniens  attachés  an 
divers  systèmes  de  concession  adoptés  par  le  Gouvernement, 
an  fond  desquels  était  toujours  le  monopole. 

il  juin.  M.  Mallet,*  traitant  la  question  sous  ses  rapports 
les  plus  étendus,  convaincu  de  l'impuissance  des  compagnies 
pour  mener  à  fin  les  immenses  entreprises  auxquelles  allaient 
donner  naissance  les  lois  proposées ,  exposait  un  système  d'a- 
près lequel  la  France  serait  coupée  par  plusieurs  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer  partant  de  Paris ,  allant  du  nord  au  sud ,  et 
de  Test  à  l'ouest  ;  lignes  que  le  Gouvernement  serait  chargé  de 
faire  aux  frais  de  l'Etat ,  et  auxquelles  viendraient  se  rattacher 
les  lignes  secondaires ,  dont  l'entreprise  serait  laissée  à  l'indus- 
trie particulière...  Quant  aux  lignes  proposées,  une  seule, 
celle  de  Paris  à  la  frontière  belge ,  lui  semblait  promettre  du 
succès  ;  son  avis  était  donc  que  ce  chemin  fût  concédé. 

Dans  l'opinion  de  M.  Berryer,  au  contraire,  le  chemin  du 
H^tvre  à  Paris  et  de  Paris  à  Strasbourg  était  d'une  impor- 
tance commerciale  bien  supérieure  à  celle  du  chemin  de  Paris 
k  la  frontière  belge. 

«  Ce  ne  serait  pas  le  Havre ,  ee  ne  gérait  pa§  Dieppe ,  ee  ne  serait  pas 
Calais ,  disait  l'honorable  orateur,  ce  serait  Anvers  qui  absorberait  tout  ce 
mouvement  pour  apporter  a  Paris,  par  le  chemin  de  fer  de  la  Belgique,  tout 
oe  qu'il  plaira  aux  Anglais  de  nous  procurer. 

«  Ainsi  la  raison  que  le  ministère  a  donnée  pour  •que  la  préférence  fut 
accordée  an  chemin  de  Belgique  me  parait  an  contraire  la  raison  détermi- 
nante pour  donner  la  préférence  à  un  chemin  de  fer  qui ,  par  ses  deux,  extré- 
mités, le  Havre  et  Strasbourg ,  appartient  à  la  France  et  nous  assure  le 
transit  qui  nous  permettra  de  lutter  par  une  ligne  pareille  contre  la  ligne  de 
la  Belgique.  Le  chemin  de  fer  du  Havre  est  donc  celui  que  nous  devons 
nous  hâter  de  mettre  à  exécution;  je  demande  donc  à  la  Chambre  de  voter 
d'abord  la  ligne  do-  Havre  à  Paris»  qui  doit  bientôt  être  conduit  jusqu'à. 
Strasbourg,  p 


An  milieu  des  objections  laites  au  système  da  ministère» 
reproduisait  souvent  la  crainte  qu'il  ne  donnât  trop  de  prise 
aàx  spéculations  de  l'agiotage  (  MM.  Auguis ,  Vivien  ) ,  a  u— 
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quel  on  offrait  un  puissant  appât  an  moyen  des  subventions. 
Mais  le  ministre  des  finances ,  tont  en  déplorant  la  manie  de  '• 
l'agiotage  et  ses  conséquences,  ne  croyait  pas  que  ce  fût  une 
saison  pour  empêcher  le  Gouvernement  de  venir  au  secours 
des  compagnies  qui  lui  présentaient  une  garantie  de  succès» 

On  lui  reprochait  de  ne  pas  avoir  adopté,  pour  le  mode 
d'exécution  des  chemins  de  fer,  un  système  d'ensemble  ;  mais 
it  s'était  conformé  pour  chacune  des  lignes,  au  mode  qui  lui 
avait  paru  le  plus  favorable  à  l'intérêt  public  et  aux  intérêts 
particuliers. 

M.  le  directeur-général  des  ponts-et-chaussées  faisait  à  ce 
sujet  une  déclaration  à  recueillir. 

a  Ou  voudrait,  dit-il  en  substance ,  que  le  Gouvernement  se  chargeât  seul 
de  ces  entreprises  ;  cela  serait  certainement  préférable  sous  beaucoup  de 
rapports.  Sans  doute,  Messieurs,  si  vous  pensiez  qu'on  pût  demander  au 
pays,j)ar  l'impôt  ou  par  l'emprunt,  les  sommes  nécessaires  pour  réaliser  ce 
magnifique  réseau  de  chemin  de  Ter,  j'y  donnerais  volontiers  mon  assen- 
timent. 

a  Les  chemins  de  fer  sont  au  nombre  des  moyens  de  la  puissance  publique, 
et  sont  de  grandes  rênes  du  Gouvernement.  11  serait  à  désirer  que  l'Etat  les 
pût  réunir  dans  sa  main.  Si  j'ai  consenti  pour  ma  part  à  ce  que  Ton  eût 
recours  à  l'industrie  particulière ,  c'est  avec  l'espérance ,  avec  la  conviction 
patente,  avouée ,  écrite  dans  la  toi ,  qu'un  jour  il  pourra  rentrer  dans  pres- 
que tous  ces  grands  moyens  de  communication.  A  l'Etat  donc  les  grandes 
lignes ,  si  cela  était  possible  ;  à  Vfhdustrle  particulière,  tous  les  embranche- 
mens  sur  les  grandes  lignes. 

«  Mais ,  Messieurs ,  sans  doute  yous  ne  pensez  pas  qu'on  puisse  venir  ici 
demander  les  7  eu  800  millions  qui  seraient  nécessaires.  D'ailleurs ,  avant 
que  cette  question  naquit  en  quelque  sorte  dans  cette.enceinte,  avant  qu'elle 
y  obtint  cette  espèce  de  faveur  qui  semble  l'entourer  aujourd'hui ,  il  me 
semble  que  l'opinion  y  était  bien  contraire.  N  'avez-vous  pas  entendu  tous 
ces  cris  de  monopole ,  de  privilège ,  d'envahissement  qu'on  dirigeait  contre 
l'administration,  quand  on  lui  reprochait  précisément  les  vues  qu'on  l'accuse 
aujourd'hui  de  ne  point  appliquer?  (Nombre  de  voix  :  C'est  vrai.) 

«  Ne  pouvant  imposer  au  pays  un  sacrifice  si  grand ,  nous  avons  proposé 
on  système  qui  appelle  comme  auxiliaires  l'heureuse  intelligence  et  la  pru- 
dente activité  de  l'intérêt  privé.  Mais ,  en  faisant  ces  concessions ,  nous 
avons  Inséré  deux  clauses,  celle  de  la  révision  des  tarifs ,  l'autre  de  la  con- 
dition de  rachat  par  le  Gouvernement.  En  citant  l'exemple  de  l'Angleterre, 
M.  le  comte  Jaubert  a  oublié  que  chez  les  Anglais  la  c^jeession  est  faite  aux 
tottipagnîes  à  perpétuité.  Chez  nous,  les  compagnies  flPht  qu'usufruitières, 
et  la  propriété  appartient  à  l'Etat.  »  ^^ 

M.  Duchâtel  aussi ,  en  déplorant  les  effets  de  l'agiotage 
comme  une  conséquence  inévitable  des  entreprises  par  com- 
pagnies, pensait  qoll  serait  préférable  que  l'eiéeution  des 
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grandes  lignes  de  chemins  de  fer  fût  laissée  an  Gouverne- 
ment; mais  en  se  bornant  aux  projets  en  question, il  de- 
mandait la  priorité  pour  le  chemin  de  Paris  à  la  Belgique. 

30  juin.  Enfin,  la  discussion  générale  étant  dose,  après  bien 
des  débats  où  les  intérêts  et  les  vues  particulières  ne  purent  se 
concilier  ni  sur  la  direction  des  routes,  ni  sur  la  réduction  des 
charges,  ni  sur  la  question  du  rachat,  ni  même  sur  Tordre 
dans  lequel  on  devait  discuter  et  voter  chacun  des  projets 
soumis  à  la  Chambre, il  fut  convenu,  sur  la  proposition  de 
M.  Jaubert,  de  mettre  en  premier  ordre  les  chemins  sans  • 
subvention ,  en  y  comprenant  celui  des  mines  de  la  Grande* 
Combe  ou  d'Alais  à  Beaucaire,  pour  lequel  on  n'avait  demandé 
qu'un  simple  prêt ,  remboursable  en  un  certain  nombre  d'an- 
nées, avec  garantie  sur  les  produits  du  chemin,  et  sur  les  pro- 
priétés de  la  compagnie. 

C'est  d'après  cette  proposition  qu'ont  été  votés  presque 
sans  discussion  (  24  et  25  juin  )  les  projets  en  autorisation  de 
concessions  pour  les  chemins  dont  on  verra  la  liste  à  l'Appen- 
dice, avec  celle  des  autres  grands  travaux  ordonnés  dans 
cette  session,  tels  que  le  canal  latéral  de  la  Garonne,  regardé 
comme  le  complément  du  canal  des  deux  mers. 

20- SI  juin.  Le  budget  des  finances  dont  on  ouvrit  ensuite 
la  discussion ,  parce  que  les  autres  n'étaient  pas  suffisamment 
préparés,  offre  quelques  observations  à  relever  sur  l'état  «t 
les  effets  actuels  de  l'amortissement. 
•  D'après  la  loi  qui  interdit  le  rachat  des  rentes  arrivées  au- 
dessus  du  pair,  l'amortissement  qui  possède  71,920,107  fr, 
de  dotation  ou  de  rentes  rachetées ,  n'avait  pu  employer,  en 
1036,  qu'environ  19  millions  au  rachat  de  la  partie  de  la  dette 
restée  au-dessus  du  pair,  et  comme  la  dette  générale  s'élève  i 
environ  168  ndj^ns  de  rentes  ;  et,  en  capital  à  3,675,000,000, 
l'amortissement  réel  n'agissait  plus  qu'à  raison  de  demi  pbor 
cent  du  capital,  et  cela,  en  temps  de  paix,  à  Tépoqne 
de  notre  plus  grande  prospérité  financière-,  ce  qui  sem- 
blait &  dp  tara»  «spritg  une  attcmto  portée  w  M  ftfd^ 
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mental  de  l'amortissement.  Ainsi  il  était  mis  chaque  année  en 
réserve  une  somme  d'environ  82  millions  ;  c'est  pour  pré- 
venir cette  accumulation  de  capitaux  improductifs  qu'avait  été 
créé  le  fonds  extraordinaire  destiné  aux  travaux  pnblics  -,  mais 
la  commission  des  finances,  tout  en  reconnaissant  qu'il  est 
fort  utile  de  donner  de  l'extension  à  nos  travaux  publics,  re- 
gardait comme  nn  devoir  plus  rigoureux  encore  de  profiler 
de  l'état  de  paix  pour  diminuer  notre  dette  ;  elle  pensait  qu'il 
était  possible  de  concilier  ces  deux  grands  intérêts,  et  qu'il 
fallait,  pour  entrer  dans  cette  voie ,  aborder  franchement  soit 
le  remboursement,  soit  la  conversion  de  la. dette  tt  pour 
cent»  L'état  de  la  dette  flottante  et  le  dépôt  des  fonds  des 
caisses  d'épargne  à  celle  des  consignations,  rendaient  plus 
indispensable  une  solution  prochaine  do  cette  grande  question 
financière. 

Entre  antres  améliorations  indiquées  par  la  commission , 
die  insistait  anssi  sur  la  suppression  de  plusieurs  hôtels  des 
monnaies  où  la  fabrication  était  nulle.  En  résumé,  la  com- 
mission ne  présentait  aucune  économie  nouvelle  sur  le  budget 
des  finances.  «'Mais  cette  conclusion  ne  saurait  vous  sur- 
«  prendre,  disait  l'honorable  rapporteur  (M.  Gouin),  les  dé* 
«  penses  dont  ce  ministère  se  compose  ont  été,  il  y  a  peu  d'an- 
«  nées,  l'objet  d'un  contrôle  sévère  ;  il  serait  difficile  do  ne 
«  pas  nous  arrêter  aujourd'hui  aux  limites  qui  nous  ont  été 
«  tracées  à  ces  diverses  époques.  » 

Voilà  qui  explique  suffisamment  lo  calme  et  l'inattention 
même  de  tons  les  côtés  de  la  Chambre  en  une  matière  qui 
soulevait  autrefois  de  si  vives  controverses.  En  vain  M.  Àu- 
gras  fit-il  des  objections  sur  le  système  de  la  répartition  des 
traitemens  de  la  Cour  des  comptes,  dont  une  partie  est  fixe  et 
invariable ,  et  l'autre  répartie  (pour  une  somme  de  580,000  fr.) 
entre  les  magistrats  de  cette  Cour,  en  proportion  de  leur  tra- 
vail. Dans  l'opinion  de  M.  Auguis,  ce  mode  de  rémunération 
pouvait  noire  à  la  complète  indépendance  et  même  à  la  consi- 
dération des  membres  de  la  Cour  des  comptes,  dpnt  op  ne 
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pouvait  pas  «opposer  que  te  xèie  eût  besoin  d'être  stlmjrié  \ 
qui  ne  devaient ,  comme  les  membre*  des  autres  tribunaux, 
avoir  d'autre  mobile  que  la  conscience  de  leur  devoir.  Mais 
M.  de  Schonen  n'eut  pas  de  peine  à  prouver  que  la  Cour  des 
comptes  se  trouvait  placée  dans  des  conditions  tout-à*fait  par* 
ticulières,  et  la  Chambre  approuva  que  les  choses  restassent 
dans  l'état  actuel. 

La  Chambre ,  après  une  longue  et  fastidieuse  succession  de 
votes  sans  débats,  venait  d  adopter  l'ensemble  du  budget  des 
finances,  et  allait  commencer  celui  de  la  guerre,  lorsque 
H.  Gauguier  a  reproduit  l'amendement  qu'il  est  en  possession 
de  faire  tous  les  ans  pour  la  suppression  du  traitement  dea 
fonctionnaires-députés,  pendant  ta  durée  des  sessions.  Son 
discours,  plus  épigrammatique  qu'à  l'ordinaire,  avait  com- 
mencé par  égayer  la  Chambre  ;  mais  l'inconvenance  de  quel*- 
ques  expressions  sur  le  vote  des  fonctionnaires  dans  certaines 
occasions,  et  sur  la  profusion  avec  laquelle  le  ministère  distri- 
buait les  faveurs,  les  grands  et  les  petits  cordons,  pour  s'assurer 
des  voix,  a  fini  par  exciter  de  l'irritation ,  et  par  le  faire  rap- 
peler à  Tordre.  Sa  motion  n'a  pas  eu  plus  de  succès  que  les 
années  précédentes*. 

Dé  tous  les  chapitres  du  budget  de  la  guerre,  aucun  n'offrait 
plus  d'importance ,  et  ne  promettait  une  discussion  plus  vive 
que  celui  des  dépenses  d'Afrique ,  auquel  devait  se  rattacher 
la  fixation  de  l'effectif  de  l'armée  à  y  laisser  et  la  question  du 
système  de  guerre  ou  de  paix,  d'occupation  limitée  ou  de  co- 
lonisation. Là  s'étaient  ajournées  les  questions  que  H.  Mau*- 
guin  avait  plusieurs  fois  tenté  de  soulever  par  des  interpel- 
lations adressées  au  ministère  sur  le  traité  conclu  avec 
Abd-el-Kader,  et  que  la  Chambre  avait  renvoyées  à  la  dis- 
cussion du  budget  d'Afrique. 

On  a  déjà  vu  l'avis  donné  dans  le  rapport  génAral  do 
budget  sur  le  système  en  question.  Le  rapport  particulier  de 
celui  de  la  guerre  fait  par  M.  de  PEspée  (9  juin)  ne  •'< 
éloignait  pas. 
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«  L'effectif  correspondant  au  budget  voté  pour.  1937,  disait  l'honorable 
rapporteur,  était  de  502,409  hommes  et  56,690  chevaux  ;  rien  ne  faisait 
prévoir,  A  l'époque  où  il  est  arrêté»  qu'il  ne  dut  pendant  long-temps  sulfre 
au  maintien  de  la  position  que  la  France  doit  occuper  en  Europe  et  aux 
♦besoins  du  service  tant  à  l'intérieur  qu'A  l'eitérieur. 

«  Mais  les  événement  survenus  en  Afrique  ayant  amené  le  Gouvernement 
A  y  porter  cette  année  des  forces  supérieures  de  beaucoup  aux  prévisions  sur 
lesquelles  le  budget  avait  été  établi,  le  ministre  avait  pensé  que,  quelque 
heureux  et  prompt  que  pût  être  le  dénoûment  des  opérations  projetées  et  au- 
jourd'hui en  voie  d'exécution,  H  fallait  prévoir  l'obligation  d'entretenir, 
eu  1838 ,  dans  noa  possessions  algériennes,  un  effectif  qui  s'ftlevat  en  moyenne 
a  30,458  hommes  et  7,641  chevaux;  croyant  en  outre  que  les  nécessités 
actuelles  du  service  de  l'intérieur  ne  permettaient  pas  d'y  conserver  moins 
de  278,066  hommes  et  51,376  chevaux  ♦  entretenus  en  1837,  le  ministre  avait 
demandé  que  l'effectif  général  fût  porté  à  310,046  nommes  et  58,917  che- 
vaux ,  d'où  ressortait ,  sur  l'effectif  adopté  en  1836 ,  une  différence  en  plus 
de  7,534  hommes  et  de  2,227  chevaux  portant  uniquement  sur  Ja  composition 
(le  Tannée  en  Afrique.  » 

Cette  proposition  avait  divisé  la  commission  et  n'y  avait 
point  obtenu  l'assentiment  de  la  majorité. 

On  j  avait  jugé  qu'une  augmentation  d'effectif  ne  pouvait 
être  accordée  sans  qu'il  ne  fût  prouvé  qu'elle  était  complète- 
ment nécessaire  et  que  l'effectif  de  1837  pourrait  satisfaire  à 
toutes  les  éventualités  de  1858,  puisqu'il  avait  suffi  en  1830 
à  entretenir  au-delà  de  30,000  hommes  en  Afrique ,  et  que , 
pour  1837 ,  on  ne  l'avait  augmenté  que  de  7,000  hommes 
pour  des  expéditions  qui  avaient  employé  plus  de  40,000 
hommes. 

Quant  i  la  distribution  i  faire,  entre  la  France  et  F  Afrique , 
des  forces  de  cet  effectif,  les  événemens  seuls  pouvaient  fixer 
les  changemens  à  y  opérer,  et  la  majorité  de  la  commission 
était  d'avis  que  si  des  augmentations  étaient  jugées  nécessaires, 
le  ministère  demandât  des  crédits ,  comme  il  l'avait  fait  cette 
année ,  et  que  la  Chambre  fût  mise  en  mesure  de  se  pronon- 
cer en  présence  des  événemens  et  des  faits  accomplis. 

De  son  côté ,'  la  minorité  de  la  commission ,  considérant  que 
f  effectif  actuel  de  l'armée  en  Afrique  était  de  43,830  hom- 
mes ,  représentait  qu'on  ne  pouvait  subitement  le  réduire  au 
chiffre  de  38,961  hommes ,  pour  le  lêr  janvier  1838 ,  sans 
compromettre  le  résultat  des  expéditions  en  voie  d'exécution  ; 
que  fi  cette  résolution  était  prise  au  sérieux  en  France  et  en 
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Afrique ,  l'organisation  morale  de  l'armée  et  sa  puissance  en 
souffriraient  également  ;  que  si  au  contraire  le  vote  du  budget 
n'était  considéré  que  comme  un  à-compte,  chose  inadmissible 
comme  prescription  financière ,  on  mettait  la  Chambre  dans 
une  position  peu  conforme  à  sa  dignité» 

Hais  la  majorité ,  peu  touchée  de  ces  raisonnemens ,  avait 
pensé  qu'elle  ne  pouvait ,  sans  cesser  d'être  conséquente  avec 
les  idées  développées  dans  le  rapport  d'ensemble  sur  le  gou- 
vernement et  le  mode  d'occupation  de  nos  possessions  ea 
Afrique ,  adopter  la  proposition  d'augmenter  l'effectif  sur  le- 
quel avaient  été  établies  les  prévisions  du  budget  de  1857. 
Admettre  la  nécessité  d'un  effectif  de  50,000  hommes,  ce  serait 
concéder  que  l'on  devra  nécessairement  conserver  en  Afrique 
une  attitude  offensive  en  1838;  tandis  qu'au  contraire  tous 
les  actes  de  1857  doivent  aboutir  à  des  traités,  et  que  ces 
traités  conclus ,  tout  doit  tendre  en  Afrique  à  y  prendre  une 
position  pacifique. 

D'ailleurs ,  la  majorité  de  la  commission  ne  prétendait  pas 
que  toutes  les  opérations  en  voie  d'exécution  dussent  être 
absolument  terminées  à  la  fin  de  cette  année ,  ni  que  le  Gou- 
vernement fût  tenu  .rigoureusement  de  n'avoir,  dès  le  iep  jan- 
vier 1838 ,  que  23,000  hommes  en  Afrique  ;  elle  avait  donné 
la  préférence  à  ce  chiffre,  parce  qu'il  suffit  à  la  situation  où  elle 
veut  voir  arriver  nos  possessions  algériennes ,  et  qu'en  outre 
si  les  expéditions  n'ont  pas  amené  la  pacification  du  pays  ,  le 
Gouvernement  pourrait  réclamer ,  dès  l'ouverture  de  la  ses- 
sion prochaine ,  une  extension  dans  les  crédits. 

La  commission  ajoutait  à  ces  résolutions  des  observations 
critiques  sur  létal  des  hôpitaux ,  sur  l'organisation  des  corps 
indigènes  réguliers,  sur  les  travaux  do  fortifications,  de  routes 
et  autres  parties  du  service,  et  proposait,  sur  les  dépenses  du 
budget  d'Afrique  portées  par  le  ministre  h  25,745,309  fr., 
une  réduction  de  5,1&0,810  fr.,  à  raison  de  la  diminution  de 
l'effectif. 

J,es  antres  parles  du  budget  de  la  guerrç  n'avaient  offert 
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aucune  antre  réduction  importante  à  faire-,  en  sorte  que, 
d'après  le  transport  d'une  dépense  faite  au  budget  de  l'inté- 
rieur, il  ne  résultait  sur  l'ensemble  de  celui-ci  qu'une  dimi- 
nution réelle  de  1  million  531 ,626  fr. 

Ainsi  tout  l'intérêt  de  la  discussion  du  budget  de  la  guerre 
ne  concentrait ,  cette  année ,  sur  la  question  d'Afrique. 

22/iu'n.  Quelques  explications  demandées  au  ministre  sur 
l'ordonnance,  attendue  depuis1  long- temps,  pour  régler  le 
mode  d'avancement  dans  l'armée  ,  sur  la  composition  du  co- 
mité mixte  qui  devait  le  préparer,  sur  le  retranchement  d'une 
somme  de  20,000  fr.  faite  aux  traîtemens  des  deux  directeurs 
généraux  de  la  guerre,  n'arrêtèrent  pas  long-temps  la  Cham- 
bre \  elle  se  hâta  de  passer  aux  chapitres  qui  n'étaient  pas 
affectes  par  les  modiGcations  que  pouvait  subir  l'effectif  des 
troupes  en  Afrique. 

Sur  ce  point,  M.  Viennet  avait  fait  observer  que  des  evé- 
nemens  fort  graves  étaient  arrivés  en  Afrique  :  l'expédition 
du  général  Bugeaud  pour  combattre  Abd-el-Kader,  la  con- 
clusion d'un  traité  fait  avec  lui  et  les  préparatifs  d'une  nou- 
velle expédition  contre  Constantine.  Il  lui  paraissait  étrange 
qu'en  présence  de  tels  événemens  et  dans  l'incertitude  de 
leifc  issue,  sans  savoir  même  si  la  Chambre  approuverait 
le  traité  conclu  par  le  général  Bugeaud,  la  commission  eût 
si  brusquement  décidé  la  réduction  de  l'effectif-,  il  aurait 
voulu  qu'avant  tout,  le  traité  conclu  fût  communiqué  h  la 
Chambre,  et  qu'on  renvoyât  tout  le  budget  de  la  guerre  après 
ceux  des  travaux  publics  et  de  l'intérieur.  Mais,  dans  l'impa- 
tience où  l'on  était  de  vider  la  question  d'Alger,  M.  Mauguin 
(Mit  enfin  faire  entendre  les  interpellations  qu'il  avait  tant  do 
fois  annoncées  au  ministère. 

D'abord  l'honorable  membre  établissait  comme  un  fait  re- 
connu de  tous  les  partis ,  des  gouverneurs,  des  ministres  eux- 
mêmes  ,  que  l'Afrique  avait  été  mal  administrée  ;  puis ,  se 
bornanUà  parler  du  traité ,  il  rappelait  que  des  instructions 
formelles  données,  en  1856 ;  par  un  ministre  au  gouverne* 
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nenr  de  la  colonie ,  lai  défendaient  de  traiter  avec  Abd-el- 
Kader,  à  quelque  condition  que  ce  fût,  parce  que  ce  traité 
ne  serait  qu'une  perfidie* 

«  Quoi  !  dit  M.  Mauguin  r  on  reconnaît  qu'un  nouveau  traité  arec  Abd- 
él-Kader  ne  serait  qu'une  faute  ;  que  par-là  oh  le  considérerait  comme  une 
puissance  ;  qu'on  l'encouragerait  à  continuer  la  guerre ,  parce  qu'il  n'aurait 
rien  perdu  à  nous  la  faire;  et  maintenant  on  vient  de  conclure  avec  Abd-el- 
Kader  un  traité,  non  pas  comme  celui  du  général  Desmicbels,  mais  un  traité 
qui  double ,  qui  triple ,  qui  quadruple  sa  puissance  !  Il  est  difficile  d'en  pré- 
voir les  résultats.  Abd-el-Kader  reçoit  Tlemcen.  Ainsi  il  a  une  place  fortifiée 
a  r européenne  ;  on  lui  a  déjà  livré  le  camp  de  la  Tafna,  car  le  traité  est 
exécuté.  » 

M.  le  président  du  Conseil  :  «  Pas  du  tout.  » 

«  Vous  lui  avez  abandonné  la  plus  grande  partie  du  territoire  qui  entoure 
Alger  (M.  Mauguin  évaluait  le  terrain  concédé  (ou  abandonné  à  4400  lieues 
carrées)  ;  maintenant  Abd-el-Kader  peut  envoyer  des  soldats  qui ,  en  cinq 
heures ,  seront  de  ces  nouvelles  limites  sous  les  murs  d'Alger.  Dites-moi ,  Je 
vous  prie,  comment  vous  pourrez  désormais  conserver  Alger,  Oran  et  les 
autres  points  du  littoral? 

«  Ce  qu* Abd-el-Kader  a  fait  une  fois,  ne  craignez-vous  pas  qu'il  ne  te 
fasse  une  seconde  ?  Il  a  maintenant  un  débouché  sur  la  mer,  il  peut  com- 
mercer )ui-même  avec  l'étranger;  si  vous  vous  y  opposez,  il  vous  fera  la 
guerre  en  défendant  à  ses  Arabes  de  vous  apporter  des  vivres.  Ferez-vous 
venir  de  Toulon  une  quantité  de  vivres  assez  considérable  pour  nourrir  non 
seulement  vos  garnisons,  mais  la  population  d'Alger  tout  entière?  Cela 
n'est  pas  possible ,  et ,  dans  peu  de  temps ,  dans  six  mois  t  un  an ,  deux  ans 
au  plus  tard,  vous  verrez  l'abandon  complet  de  l'Algérie  succéder  à  ce  traité. 

«  Il  y  a  encore  une  observation  à  faire  sur  ce  traité,  ajoute  M.  Mauguin. 
J'exprime  un  doute ,  je  crains  qu'il  ne  soit  pas  constitutionnel*  D'après  nos 
institutions  nouvelles ,  le  roi  a-t-il  le  droit  d'abandonner,  par  un  traité ,  un 
territoire  conquis  sous  un  autre  régne  que  le  àen?  (Viotais  nwrmurea.)  La 
conservation  du  territoire  tel  qu'il  était  à  l'avènement  du  roin'entre-t-iipts 
dans  le  serment  royal?  Je  demanderai  aussi  à  quoi  bon  les  crédits  demandés 
pour  l'expédition  de  Constantine ,  puisque  l'on  vient  de  traiter  de  Pafrandaw 
de  notre  conquête.  J'attends  la  réponse  de  M.  le  président  du  Conseil. 

La  réponse  demandée  ne  te  fit  pas  attendre. 

«Xa -Chambre,  dit  M.  le  président  du  Conseil,  m'a  paru,  dans  Tordre 
du  jour  qu'elle  a  adopté  dernièrement ,  approuver  la  réserve  que  ie  Gouver- 
nement s'est  cru  obligé  de  garder.  Sa  situation  ,  Messieurs  »  est  toujours  la 
même.  Le  projet  de  traité,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  est 
retourné  en  Afrique,  et  nous  ne  pouvons  aujourd'hui  en  discuter  les  cou^i- 
lions.  (Mouvement  d'adhésion.) 

'«  Je  ne  suivrai  pas  l'honorable  M.  Mauguin  dans  le  système  qu'il  vient  4e 
vous  eiposer.  Ce  système  n'est  pas  nouveau  ,  c'est  précisément  eetui  qui  est 
le  plus  opposé  au  notre  :  c'est  celui  de  la  conquête  absolue  et  de  l'occupation 
de  toute  la  régence.  C'est  un  système  avec  lequel,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vons  le  dire  plusieurs  fois,  il  faudrait  porter  notre  armée  en  Afrique  non  pas  à 
45,  mais  à  60  et  80,000  hommes.  C'est  un  système  dont ,  pour  ma  part ,  je 
ne  serai  jamais  l'exécuteur,  parce  que  je  le  regarde  comme  diamétralement 
opposé  à  tous  les  intérêts  bien  entendus  de  mon  pays.  (Très  bien  !  très  bien  \) 

«  Messieurs ,  ce  qne  nous  faisons  en  Afrique,  c'est  loyalement  ce  qne  nods 
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avons  dit  qôc  nom  nous  efforcerions  dé  foire.  Nous  vous  avons,  autant  que 
possible,  fait  connaître  notre, système  dans  vos  discussion»  précédentes: 
c'est  celui  de  l'occupation  restreinte  avec  tes  conditions  générales  de  la  sou- 
veraineté. Nous  vous  avons  dit  à  cette  tribune  que  le  but  de  la  guerre"  serait 
la  paix.  En  effet ,  nous  avions  cru  qu'il  faudrait  Cacheter  avec  l'argent  de  la 
France  et  le  sang  de  ses  en  fans.  Mais  il  s'est  trouvé  eo  Afrique  un  général 
patriote  (sensation)  qui,  placé  à  la  tête  de  la  plus  belle  division  qu'un  officier 
français  pat  commander,  aimant  la  guerre  et  sachant  la  faire,  a  préféré 
l'intérêt  de  son  pays  a  tout.  Ce  général  a  compris  qu'il  pouvait  faire  dis  à 
présent  une  paix  qu'il  avait  cru  d'abord  devoir  être  le  but  et  le  prix  de  Jà 
victoire ,  et  il  s'est  efforcé  de  la  négocier,  ie  l'en  ai  loué,  Messieurs,  et,  pour 
ma  part ,  je  me  suis  associé  à  la  responsabilité  qu'il  prenait.  L'avenir  dira 
tfoï  a  eu  raison  «Je  nous  ou  de  nos  adversaires.  Nous  en  acceptons  la  respon- 
sabilité. Ce  qne  nous  ferons  en  Afrique,  je  le  répète,  c'est  ce  que  nous 
avions  dit  que  nous  chercherions  à  y  faire.  L'événement  le  prouvera.  A 
l'ouverture  de  la  prochalue  session ,  nous  viendrons  répondre  de  nos  œuvres, 
et  vous  jugerez  si  elles  sont  restées  vaines  ou  si  elles  ont  porté  quelque? 
fruits. 

«  Qu'il  me  soit  permis  toutefois  de  relever  une  des  erreurs  de  M.  Mail» 
guin.  Je  dis  une  des  erreurs  ;  car,  pour  ma  part ,  j'envisage  l'Afrique  sous 
un  rapport  tout  différent  de  celui  qu'il  vous  a  présenté.  Mais  il  dit ,  comme 
pour  nous  mettre  en  contradiction  avec  nous-mêmes  :  a  Vouf.  vous  êtes  an- 
«  nonces-  comme  voulant  vous  étendre  dans  l'est ,  et  vous  vous  restreignes 
«ailleurs;  c'est  pour  faire  l'expédition  de  Constantine  que  vous  avez  de- 
«  mandé  des  crédits.  »  Jamais ,  je  le  soutiens ,  nous  n'avons  motivé  ainsi 
nos  demandes  de  crédit.  On  peut  recourir  à  l'exposé  des  motifs  que  nous 
avons  présenté.  Nous  avons  demandé  des  crédits  pour  faire  la  paix  ou  la 
guerre  dans  Test  et  dans  l'ouest.  Dans  l'est,  tout  est  à  faire  encore;  c'est 
une  question  indépendante  de  celle  que  bous  traitons  aujourd'hui,  la  ques- 
tion de  Test  reste  entière,  et  d'ici  &  la  fin  de  la  campagne,  nous  tâcherons 
aussi  d'obtenir  de  ce  côté  quelque  résultat.  (Nouveau  mouvement.) 

25  jttm.  La  Chambre  paraissait  satisfaite  de  cette  explica- 
tion ,  quoique  M.  Mauguin  insistât  sur  les  ineonvéniena  du 
trailé.  On  croyait  la  discussion  à  peu  près  terminée,  lorsque 
la  rédaction  de  l'effectif  proposée  par  la  commission  se  ranima 
pins  vive  que  jamais. 

M.  Yiennet  supposant  avec  énergie  au  retranchement  pro- 
posé par  la  commission  ,  semblait  attaquer  le  traité  conclu 
avec  Ahd*el-Kader  dont  il  suspectait  la  bonne  foi  et  rappe- 
lait la  conduite  avec  le  général  Desmichels  :  il  ne  croyait  pas 
qu'avec  un  nouvel  allié  si  douteux,  en  face  d'un  ennemi 
comme  Àchmet-Bey,  on  pût  >  sans  un  grand  danger,  réduire 
l'armée  d'Afrique  à  25,000  hommes ,  lorsque  32,000  avaient 
à  peine  suffi  au  maréchal  Glausel  pour  préparer  son  expé- 
dition ,  et  lorsque  cette  insuffisance  avait  servi  de  prétexte 
à  des  retards  qui  nous  avaient  été  funestes. 
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A  ces  observations,'  vivement  appuyées  par  M.  Larabit,  et 
combattues  par  des  membres  de  la  commission ,  M.  Maugnin 
reprit  la  parole ,  moins  pour  appuyer  le  maintien  de  Teffbclîf 
aclnel  on  la  réductioR  demandée,  que  pour  revenir  sur  le 
traité  conclu  avec  Abd-el-Kadcr;  «  transaction  honteuse,  di- 
te saiUil ,  où  Ton  avait  vu  un  général  français  aller  devancer 
«  l'Arabe  jusque  dans  sa  tente  et  lui  donner  ainsi  le  dtfoit  de 
«  dire  à  ses  bordes  que  la  France  s'était  humiliée  devant  lui  :  » 
allégation  qui  souleva,  l'indignation  d'une  grande  partie  de 
la  Chambre,  et  qui  donna  occasion  au  ministre  de  l'instruction 
publique  (  M.  de  Sal vandy)  de  venger  dignement  l'honneur 
du  général,  vainqueur  de  la  Sickack,  et  le  traité  lui-même, 
lequel ,  bien  qu'il  ne  fût  pas  en  tout  point  conforme  aux  in- 
structions données  au  général  Bugeaud ,  lui  avait  paru  (à 
lui  ministre  de  l'instruction  publique)  pouvoir  et  devoir  être 
accepté  par  le  conseil  de  la  couronne,  comme  conforme  à  la 
fois  à  tous  les  intérêts  nationaux  et  à  tous  les  besoins  des  pos- 
sessions françaises  en  Afrique. 

M.  Jaubert,  qu'on  n'était  plus  accoutumé  à  voir  soutenir  le 
Gouvernement ,  n'en  prit  pas  moins  franchement  la  défense 
du  système  pacifique  qu'il  paraissait  adopter. 

Quant  à  la  réduction  de  l'effectif,  la  commission,  tout  en 
persistant  dans  sa  proposition ,  reconnaissait  d'avance  la  pos- 
sibilité d'un  crédit  extraordinaire ,  dans  le  cas  où  les  circon- 
stances le  rendraient  nécessaire ,  cl  celte  approbation  anticipée, 
cette  faculté  ,  qu'on  lui  laissait  de  conserver  l'effectif  actuel , 
suivant  les  besoins  et  les  éventualités ,  fit  taire  les  résistances 
et  adopter  le  budget  arrêté  pour  1838  à  226,299,943  fr. 

Budget  des  travaux  publics  et  du  commerce. — Ce  ministère, 
aux  attributions  duquel  on  a  joint  récemment  l'agriculture  , 
offrait,  sous  ce  rapport,  dans  son  budget,  toutes  les  dépenses 
qui  s'y  rapportent,  mais  se  renfermait  presque  généralement 
dans  les  crédits  de  l'exercice  précédent. 

On  y  voyait  ainsi  figurer  les  travaux  des  routes  royales  et 
ponts,  pour  23,060,000  fr.  ;  do  navigation  intérieure;  pour 
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8,7oO,Ç€0  ;  ceux  des  ports  maritimes,  pour  4,503,000 fr.  $  dé- 
pense? regardées  comme  de  service  ou  d'entretien  ordinaire, 
indépendamment  du  fonds  spécial ,  récemment  créé  pour  ces 
grands  travaux ,  qu'on  n'aurait  jamais  vu  s'accomplir ,  s'il  eût 
fallu  se  renfermer  toujours  dans  les  limites  des  ressources  or- 
dinaires du  budget. 

a  Ainsi  *  disait  l'honorable  rapporteur  4e  la  commission  (M.  Yitct), 
désormais  les  travaux  de  tout  genre  seront  distingués  en  deux  classes  :  d'un 
côte,  les  ouvrages  toujours  nécessaires,  les  travaux  de  réparation  et  d'eri- 
trclicn;  de  l'autre,  les» ouvrages  nouveaux,  les  travaux  qu'on  peut  laisser 
reposer  dans  les  temps  difficiles ,  mais  qu'il  faut  pousser  avec  ardeur  dans 
lesjoii»  de  prospérité  :  pour  les  premiers ,  lo  fonds  permanent  et  régnVtér 
du  budget  ordinaire;  pour  les  seconds,  une  dotation  abondante,  mais  tem- 
poraire, dont  votre  prudence  se  réserve  d'étendre  ou  de  restreindre  la  puis- 
sance ,  sejon  que  .le  commandera  l'état  de  la  fortune  publiqae.  Grèce  à  ce 
budget  supplémentaire,  l'année  1858  verra  sur  tous  les  points  du  territoire 
nos  roules  s'achever,  nos  ports  s'améliorer,  nos  rivières  devenir  navigables. 
Jamais  un  mouvement  aussi  rapide  et  aussi  universel  n'aura  étç  imprimé  à 
toutes  les  forces  productives  et  industrielles  du  pays...  » 

Eu  conclusion ,  la  commission  ne  proposait  que  de  légères 
modifications  à  ce  budget  où  elle  se  plaisait  à  reconnaître  des 
améliorations  désirées  par  les  commissions  précédentes. 

28  juin.  Les  passions  politiques  n'avaient  guère  où  se 
prendre  dans  ce  budget,  et  les  questions  d'intérOt  matériel 
qu'il  soulevait  avaient  été  traitées  dans  celles  des  travaux  ex- 
traordinaires et  des  sucres  -,  aussi  la  discussion  passa-t-cllc 
rapidement  sur  tous  les  articles.  Quelques  observations  de 
M.  Augnis  sur  le  préjudice  que  notre  commerce  éprouvait 
dans  la  Méditerranée ,  par  l'énormiié  des  droits  d'importa- 
tion dans  les  ports  de  Naples ,  de  G  unes  et  de  la  Sardaigne,  et 
de  M.  Jesnièrc,  sur  la  médecine  vétérinaire,  n'avaient  d'autre 
objet  que  d'appeler  l'attention  du  Gouvernement  $  et ,  en  dé- 
finitive ,  le  budget  de  ce  ministère  fut  adopte ,  tel  à  peu  près 
qu'il  était  proposé,  à  la  somme  de  £4,407,878  fr. 

Budget  de  l'intérieur* — Celui-ci  même,  où  jadis  les  partis 
trouvaient  matière  ou  occasion  de  traduire  tout  le  système  do 
l'administration  à  la  barre  législative,  n'excita  cette  année  que 
peu  de  controverse.  L'opposition  elle-même  était  pressée  d'en 
fiuir^et  cependant  plusieurs  articles  de  ce  budgçt  avaient  sou- 
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levé  dos  observations  dans  h  sein  de  la  6Ms*eomafH49fa*i  *, 
dont  le  rapport  fat  présenté  le  5  juin  >  par  M.  Dumoou  Anst 
elle  n'approuvait  pas  que  le  nouveau  ministère  eût  supprimé, 
les  fonctions  de  sous-secrétaire  d'Etat ,  pour  y  substituer  deux* 
directeurs ,  l'un  chargé  de  l'administra  lion  départementale  et 
communale ,  l'trttre  de  la  police  générale  du  royaume ,  indé- 
pendamment du  secrétaire  général ,  chargé  spécialement  du 
personnel  administratif.  Celte  organisation  nouvelle  lia  pe± 
laissait  moins  favorable  que  l'ancienne  à  maintenir  au-dessous 
du  ministre  la  direction  unique  et  puissante  qui  devait  prési- 
der à  l'instruction  des  affaires  ;  mais ,  tout  en  exprimant  *si 
préférence  pour  une  organisation  dont  l'expérience  avait  dé- 
montré les  avantagea  ,  la  commission  laissait  au  ministre  le 
soin  d'y  revenir,  s'il  le  jugeait  convenable,  et  ne  diminuait 
rien  en  crédit  demandé. 

Le  ebapitre  X »  d$*B<H\mens  civils,  où  sont  encore  compris 
des  bfttimens  affeetés  à  des  services  qui  dépendaient  tous  au- 
trefois du  ministère  de  l'intérieur ,  mais  qui  en  ont  été  déîa-r 
fibés  parla  création  des  ministères  de  l'instruction  publique , 
avait  donné  lieu  d'examiner  s'U  ne  conviendrait  paa  que  le 
ministre,  chargé  de  diriger  eea  établissemens,  fût  chargé 
aussi  de  h»  réparer  et  de  les  entretenir ,  ou  s'il  ne  serait  paa 
préférable. encore  de  centraliser  les  travaux  des  b&timena  et? 
vib$  comi&e  les  travaux  des  pentfhet-chaosséea  »  pour  fttre 
confiés  à  un  minière  des*  travaux  public^,  véritablement 
pourvu  des  attributions  que  comporte  ce  titre»  La  commission, 
sans  s'arrêter  à  discuter  le  mérite  de  cette  opinion ,  seiornait 
à  dire  qu'il  ne  fallait  pas  détruire  légèrement,  en  dissolvant 
le  chapitre  en  discussion ,  l'un  des  moyens  de  réaliser  on  jour 
cette  centralisation. 

Une  question  plus  grave  serait  élevée  à  l'occasion  du  cha- 
pitre XII  :  Travaux  d achèvement  des  mamns  centrales.  Ce* 
travanï ,  commencés  sous  le  régime  impérial ,  n'avaient  été 
suivis,  avec  quelque  activité,  qu'à  partir  de  1818.  Les  allo- 
cations annuelles,  obtenues  depuis  cette  époque,  séievaieat 
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h  19,888,000  fr.$  le  crédit  demandé  font  1888  «tait  de 
480,000  fr. ,  en  sorte  qu'en  y  comprenant  la  vataar  des  édi* 
Aces  affectés  an*  rtiafeons  centrales  et  des  trarvaex  faits  jus- 
qu'en 1815,  pour  1,500,000  fr,,  et,  en  supposant  que  le 
crédit  demandé  suffise  &  l'achév ement  des  maisons  centrales , 
propres  à  recevoir  dix-huit  mille  détenus ,  le  montant  de  la 
dépense  devait  dépasser  19  millions  et  s'élever  k<phe  dq 
1,800  fr.  pour  chaque  placé. 

Mais  déjà  l'expérience  avait  signalé  les  inconvéniens  da 
système  qui  avait  présidé  à  leur  établissement.  La  «classification 
des  détenus,  suivant  les  crimes  on  les  délits  commis,  qui 
forme  la  base  de  ce  système ,  était  reconnue  comme  tme  faible 
garantie  contre  la  corruption  réciproque  des  détenus* 

Le  travail  avait  été  introduit  dans  nos  maisons  centrales 
comme  un  moyen  économique  et  disciplinaire  -,  mais  l'intérêt 
de  f  économie  avait  prévdto  sur  les  besoins  de  la  discipline.  On 
n#ait  recherché  moins  l'effet  moral  que  le  reveao  industriel  > 
et  les  prisons  avaient  été  organisées  commodes  mane&ctures. 
On  avait  accordé  aux  travailleurs ,  pour  exciter  leur  zèle ,  un 
prélèvement  hebdomadaire  sur  le  prix  de  leur  travail,  à  l'effet 
d'améliorer  le  régime  de  la  prison  ;  et  le  résultat  de  ces  amé- 
ttotations  avait  été  d'énerver  la  peine  dans  son  efficacité  péni- 
tentiaire comme  dans  son  efficacité  répressive. 

le  Gouvernement ,  pour  remédier  à  un  mal  si  grave ,  avait 
ctonstrfté  f  expérience  de*  Etats* Unis ,  dû  l'amélioration  dn 
régime  des  prisons  est  poursuivie  avec  mie  admirable  persé- 
vérance. La  commission  ne  se  prononçait  point  entre  les  sys- 
tèmes qtti  divisaient  les  opinion* ,  entre  l'isolement  abfdn  et 
le  travaB  sètttétre ,  on  l'isolement  de  nuit  et  le  travail  *J^|pm~ 
mon.  Elle  se  bornait,  en  attendant  qtte  les  propositions  du 
ministère  fussent  faites  k  la  Gbambre ,  à  rappeler,  dès  ce  mo- 
ment ,  que  si  l'objet  final  et  religieux  du  châtiment  est  l'amen- 
dement du  coupable ,  son  objet  immédiat  et  social  est  la  ré- 
pression et  l'exemple  ;  et  elle  recommandait  ces  considérations 
à  tonte  la  sollicitude  du  Gouvernement. 


\ 


(!)  A  la  fin  de  187>G,  le  nombre  des  réfugiés  n'clait  plus  qnc  de  6,130, 
qui  ont  reçn  2,818,701  fr.  26  c,  c'esl-n-dirc  qac  la  moyenne  des  secours  a 
été  d'environ  468  fr,  par  individu. 
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Entre  les  crédite  consacrés  aux  établissemeas  ou  «nootm- 
gemens  destines  aux  beaux* arts,  la  commission»  s'arrêUatk 
la  subvention  do  1,165,000  fr. ,  demandée  pour  les  Ihéàlccs 
royaux ,  regrettait  de  ne  pouvoir  faire  aucune  ohservation  sur 
les  subventions  accordées  à  l'Académie  royale  de  musique ,  à 
1  Opéra  comique  et  au  Théâtre  italien,  en  vertu  des  traités 
en  cours  d'exécution  et  sanctionnés  par  le  vote  des  Chambres. 
LUte  aimait  à  croire  qu'à  l'expiration  de  ces  traités ,  il  ne  serait 
pris  aucun  arrangement  définitif,  et  que  le  vote  des  Chambres 
serait  réservé. 

Sur  le  chapitre  XXII,  Secours  aux  communes  pour  travaux 
dutilité  publique ,  porté  par  le  ministre  à  400,000  fr. ,  la 
commissipn  proposait  une  réduction  de  150,000  fr.»  en  faisant 
observer  qu'il  fallait  en  restreindre  l'application  à  des  travaux 
spéciaux ,  à  la  construction  des  ponts  et  au  cas  seulement  oà 
l'utilité  publique  se  mCle  évidemment  à  Futilité  locale.  Dans 
ce  cas ,  elle  désirait  rétablissement  d'un  péage ,  comme  le 
meilleur  moy«n  de  prouver  l'utilité  générale  et  de  justifier 
l'intervention  du  Gouvernement. 

Il  faut  remarquer,  au  ebap.  XXIV,  Secours  aux  étranger* 
réfugiés  m  France ,  crédit  alloué  pour  1857  à  2,  oO 9,000  fr. , 
et  réduit  pour  1858  à  2,000,000  fr. ,  que  la  commission 
adhérait  à  la  proposition  du  Gouvernement  portant  réduction 
d'un  cinquième ,  motivée  sur  ce  qpc  ces  secours  étaient  essen* 
licitement  temporaires^  que  les  réfugiés  devaient  se  suffire  à 
eux-mêmes  par  leur  travail  ;  qu'ils  ne  pouvaient  réclamer  un 
traitement  plus  favorable  que  les  nationaux ,  et  parce  qu'enfin 
%  le  butkct  do  l'État ,  qui  ne  contient  que  d'insignifiant  secours 

pouiKndigence  de  nos  concitoyens ,  ne  pouvait  consacrer  à 
toujours  plusieurs  millions  à  l'entretien  des  réfugiés  (I). 

Sur  les  chap.  XXIX  et  XXX,  Dépenses  fixes  du  personnel  des 
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préfectures  et  4ès  sous-préfectures ,  —  Dépensée  relatives  aux 
maisons  centrales  de  force  et  de  correction ,  la  commission 
approuvait  que  ces  dépenses ,  long -temps  regardées  comme 
départementales ,  fussent  prises  à  la  charge  de  l'Etat ,  parce 
qu'elles  avaient  pour  objet  d'assurer  l'action  du  pouvoir  cen- 
tral, chargé  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  prospérité  publiques. 
Elle  approuvait  également  l'augmentation  de  166,800  fr.  ayant 
pour  objet  de  rétablir  les  traitemens  des  préfets  au  taux  fixé 
par  l'ordonnance  du  26  décembre  1850.  Des  traitemens  fixés 
de  15,000  fr.  à  56,000 ,  suivant  l'importance  des  chefs-lieux 
(  Paris  non  compris  ) ,  n'excédaient  pas  les  besoins  de  leur 
position. 

En  résultat,  le  budget  de  l'intérieur,  qui  avait  été  arrêté 
pour  1857  a  74,028,200  fr.,  et  proposé  pour  1858  à 
74,727,276  fr. ,  était  réduit  par  la  commission  à  74,01 1 ,276  fr. 

9%  juin.  La  discussion  ouverte  immédiatement  après  celle 
des  travaux  publics,  M.  Jaubert  prit  la  parole  pour  critiquer 
la  suppression  du  sous-secrétaire  d'Etat  (c'était  M.  de  Kémusat 
qui  avait  cru  devoir  se  retirer  avec  ses  amis  du  6  septembre)  et 
les  arrangemens  nouveaux  que  cette  suppression  avait  tendus 
nécessaires ,  et  surtout  le  rétablissement  d'un  directeur  des 
travaux  (bâti mens)  publics ,  dont  la  Chambre  avait  cru  devoir 
supprimer  le  traitement  Tannée  dernière ,  non  que  M.  Jaubert 
blâmât  ce  rétablissement,  qu'il  croyait  utile,  mais  parce  qu'il 
craignait  que  le  traitement  de  la  personne  chargée  de  ce  ser- 
vice (M.  Vatout)  ne  fût  prélevé  sur  les  fonds  secrets  ou  par 
voie  dé  dîme  sur  les  appointemens  des  employés  inférieurs. 
A  quoi  M.  Jaubert  ajoutait  que  cette  manière  détournée  de 
faire  un  traitement  supprimé, avait  encore  pu  être  employée 
pour  éviter  de  soumettre  le  fonctionnaire  à  la  réélection. 

Ace  discours  plein  d'allusions  piquantes  sur  la  situation  du 
ministère  entré  Le  6  septembre  et  l'opposition ,  M.  Vatout  ré- 
pondit d'abord  en  déclarant  qu'il  ne  recevait  aucun  traitemeut 
pour  le, service  dont  il  était  chargé  au  ministère  -,  et ,  quant  à 
la  nécessité  prétendue  de  se  soumettre  à  la  réélection ,  il  lui 
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avait  été  assuré  que ,  comme  H  n'était  pas  dans  lé  cfts  préWt' 
par  la  loi.,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  réélection.  Lé  iûinistre  4a 
l'intérieur,  entrant  ensuite  dans  quelques  détàits  sur  l'organi- 
sation de  ses  bureaux ,  donna  des  explications  propres  à  la 
justifier  $  explications  qui  ne  parurent  pas  convaincre  M.  lau- 
bert ,  mais  dont  la  Chambre  se  montra  satisfaite. 

29  juin.  D'autres  observations  furent  faites  par  M.  de  Sade 
sur  la  nécessité  d'abandonner  enfin ,  dans  la  décoratioti  des 
monomebs  publics,  le  genre  allégorique,  «  qui  n'a  plus  de  dos1 
«  jours  aucune  signification  réelle,  et  dont  les  plus  intrépides 
«  amateurs  ont  dû  être  dégoûtés,  disait-il,  en  voyant  l'abus 
«  qu'on  en  a  fait  tout  récemment  au  palais  de  Versailles;  »par 
M;  Salverte ,  qui  demandait ,  sur  le  chapitre  de  la  conserva- 
tion d'anciens  monumens  historiques ,  un  retranchement  dé 
80,090  fr. ,  vivement  combattu  par  M.  de  Golbery  et  par  le 
.  président  de  la  Chambre  ç  par  H.  Luneau ,  qui  s'étofidak  dé 
Voir  reparaître  au  budget  de  l'intérieur  une  subvention  pour 
le  Panthéon  littéraire,  rayée  du  budget  de  l'instruction  publi- 
que, à  la  flamande  de  M.  Emile  de  Girdrdin  ;  par  M.  Àuguis, 
qui  s'éleva  fortement  contre  la  subvention  accordée  aux  théâ- 
tres royaux,  réclamation  appuyée  par  plusieurs  autres  raenw 
bres  de  l'opposition ,  et  surtout  par  SIM.  Barré  et  Demarçay, 
fui  demandaient  une  réduction,  le  premier  de  980,000 fr., 
le  second  d'un  cinquième ,  sur  la  totalité  des  subventions  qu'il 
espérait  d'ailleurs  voit1  dispâratlre  d'ici  fi  trois  ou  quatre  ans. 
Mais  la  Chambre ,  après  avoir  entendu  H.  de  Montalivet,  qui 
défendit  la  proposition  ministérielle ,  dans  l'intérêt  des  arts  et 
pour  l'honneur  de  la  capitale ,  a  maintenu  ht  subvention» 

La  discussion  arrivée  au  chapitre  des  secours  au*  étrangers 
réfugiés  eu  France ,  chapitre  que  le  ministère  et  h  commission 
s'étaient  accordés  à  diminuer  d'un  cinquième  (fc  réduira 
-  i  9,000,000  de  fr.  ) ,  M.  Laurence  réclama  une  augmentation 
de  885,000  fr. ,  applicable  surtout  h  des  secours  en  faveur  des 
malheureux  débris  de  la  légion  étrangère ,  passés  d'Afrique 
en  Espagne,  réclamation  au-devant  de  laquelle  allait  la  mini*- 
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tara ^  et  dont  l'adoption  ne  trouva  point  d'opposans ,  en  sorte 
que  cet  article  fut  rétabli  tel  qu'il  était  l'année  dernière.  Ainsi 
passa,  presque  sans  autre  opposition  que  celle  de  M.  Salverte, 
l'augmentation  de  166,300  fr.  proposée  par  le  ministère  et 
-  consentie  par  la  commission  pour  rétablir  le  traitement  des 
préfets  an  taux  de  1653 ,  et  le  budget  général  de  l'intérieur 
fut  arrêté  à  74,941,276  fr. 

,11  .ne  restait  plus  à  voter  que  le  budget  particulier  de  la 
Chambre,  sur  lequel  il  y  eut  quelques  discussions  au  sujet  d'un 
nouveau  marché  à  passer  pour  l'impression  des  débats  de  la 
Chambre  dans  le  Moniteur,  et  sur  l'échange  des  documens 
que  MM*  les  questeurs  étaient  parvenus  à  faire  avec  plusieurs 
pays  étrangers,  et  qui  fut  porté,  pour  1838 ,  à  la  somme 
de  677,100  fr. 

#  Une  question  jncidentolle ,  jetée  au  milieu  des  débats  du 
budget  de  l'intérieur  par  M.  Glaiz-Bizoîn ,  mérite  d'être  rap- 
pelée ici.  L'honorable  membre  exprimait  le  vœu,  qu'il  croyait 
partagé  par  la  France ,  que  ta  Chambre  ne  rentrât  point  dans 
cette  enceinte  sans  un  nouveau  mandat. 

«  Ce  vœu ,'  disait-il ,  je  l'exprime  dans  l'intérêt  de  la  dignité  de  la  Cham- 
bre de  1*58 ,  dans  l'intérêt  du  pays ,  et ,  j'ose  le  dire ,  dans  l'intérêt  du 
1  ministère  lui-même ,  dans  l'intérêt  de  votre  dignité!  Dans  l'espace  de  dix- 
huit  mois ,  durée  de  trois  session?  écoulées  depuis  les  dernières  élections , 
nous  avoue  -en  quatre  ministères  qui  ont  eu  chacun ,  s'il  faut  Les  en  croire , 
une  politique  propre,  distincte,  et  à  laquelle  vous  avez  donné  chaque  fois  un 
ferai  caiteourt  ;  d'où  il  faut  conclure  que  fous  a  fez  eu  au  moins  quatre  poli- 
tiques, c'est-à-dire  une  politique  tous  les  quatre  mois  :  ce  qui  autorise  peut- 
ftre  les  ennemis  de  cette  Chambre  &  maintenir  qu'elle  n'en  a  aucune.  » 

M»  Gtew-Biaoin ,  en  recommandant  la  mesure  de  la  disso- 
lution aux  conseillère  de  la  couronne,  les  engageait  encore  à 
presdre  et\  considération  les  réflexions  émises  dans  une  séance 
préoédepte  par  un  honorable  député  des  Vosges,  M.  Gauguier, 
pour  la  suspension  du  traitement  des  députés  fonctionnaires, 
pendant  la  durée  des  sessions. 

Personne  n'appuya  la  proposition ,  qui  ne  manquait  peut- 
être  que  d'â-propos  *,  mais  les  membres  les  plus  assidus  de  la 
Chambre ,  ceux  de  l'opposition  comme  ceux  du  centre ,  fait- 
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gués  d'une  session  de  six  mois ,  n'avaient,  plus  d'oreilles  poar 
les  questions  les  plus  importantes.  Un  grand  nombre  avaient 
quitté  leur  poste  ;  c'est  à  grand'peine  qu'on  pot  réunir  la  ma- 
jorité nécessaire  pour  voter  l'ensemble  de  la  loi  des  dépenses, 
qui  fut  adoptée  (30  juin)  par  805  voix,  sur  242  Yotans* 

Le  môme  jour,  s'ouvrit  la  discussion  du  projet  de  loi  des 
recettes  pour  1858 ,  auquel  la  commission  n'avait  proposé 
d'autre  changement  grave  que  la  suppression  de  l'article  pw- 
posé  par  le  Gouvernement ,  de  25  pour  100  sur  les  droite 
d'entrée  et  de  consommation  imposés ,  au  profit  du  Trésor, 
aux  entrées  do  Paris ,  sur  les  alcools ,  eaux-de~vié  et  li- 
queurs ,  etc.  y  etc. ,  en  compensation  de  la  perle  quo  lo  Tréspr 
devait  éprouver  par  le  dégrèvement  des  droits  sur  les  sacres 
coloniaux ,  et  la  diminution  du  droit  proportionnel  du  timbre 
sur  les  lettres  do  change  et  billets  à  ordre  de  300  fr.  et  au-« 
dessous  -,  dispositions  qui  furent  adoptées  avec  le  consentement 
du  ministre. 

Vainement  proposa-t-on  des  dispositions  nouvelles  à  intro- 
duire dans  la  perception  des  taxes  sur  le$boissons(M.  P  a  taille), 
la  suppression  de  l'impôt  du  sel,  que  M.  de  Tracy  regardait 
comme  une  taxe  plus  vexatoire ,  plus  odieuse  et  plus  féconde 
en  conséquences  fâcheuses  que  la  ferme  des  jeux  et  la  loterie  \ 
la  suppression  du  droit  de  timbre  sur  la  musique  (M.  Deslon- 
grais)  et  l'exemption  du  même  droit  en  laveur  des  journaux 
non  quotidiens ,  consacrés  uniquement  aux  sciences ,  &  la  litté- 
rature ,  anx  arts ,  &  l'industrie  et  à  l'éducation  (M.  Vircy). 

Les  dévelQppemens  donnes  à  ces  propositions  furent  à 
peine  entendus.  Les  questions  de  système  sur  les  conditions 
où  l'assiette  de  l'impôt ,  dont  elles  pouvaient  soulever  l'exa- 
men ;  sont  si  graves  et  si  délicates ,  qu'elles  ne  pouvaient  être 
traitées  incidemment  à  la  fin  d'une  session.  Ainsi ,  la  délibé- 
ration ne  pouvait  s'ouvrir  que  sur  des  modifications  de  puro 
forme ,  et  son  extrême  brièveté  n'a  rien  qui  doive  surprendre. 

En  résultat,  sur  201  députés  qui  prirent  part  au  scrutin 
définitif ,  37  seulement  ont  voté  contre  le  budget  des  recettes, 
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il  fait  le  remarquer,  sinon  comme  une  adhésion  complète  à 
la  politique  du  18  avril,  du  moins  comme  «un  témoignage 
rendu  à  la  clarté  et  à  la  sincérité  de  nos  budgets. 

l*r-l&  juillet.  La  Chambre  des  dépotés  était  dissoute,  si- 
non de  droit,  ai  moins  de  fait,  et  cependant  celle  des  pairs 
avait  encore  à  voter  sur  plusieurs  projets ,  tels  que  la  question 
des  sucres ,  des  chemins  de  fer  et  des  travaux  publics  plus  ou 
moins  importans ,  au  hasard  d'être  renvoyés  à  une  session 
prochaine,  si  elle  y  faisait  des  amendemens ,  comme  il  en  ar- 
riva pour  le  projet  relatif  à  la  compétence  des  juges  de  paix , 
voté  le  27  juin.  Elle  se  hâtait  de  répondre  aux  besoins  les 
plus  pressans  de  l'administration  publique  ou  des  populations , 
lorsque  lui  arriva  le  budget  de  1838  %  où  il  ne  lui<  était  plus 
possible  de  faire  la  moindre  modification. 

Renvoyé  à  une  commission  spéciale,  il  n'en  fut  pas  moins 
l'objet  des  méditations  d'hommes  que  l'expérience  des  affaires 
rendaient  les  plus  capables  de  bien  juger  des  besoins  et  des  res- 
sources de  l'Etat.  Les  rapporteurs  qu'elle  avait  choisis,  M.  le 
comte  de  Saint-Cricq  pour  la  loi  des  dépenses ,  M.  Gautier 
(de  la  Gironde)  pour  celle  des  recettes,  forcés  de  hâter  leur 
travail,  qui  fut  soumis  dès  le  10  juillet  à  la  Chambre ,  s'ac- 
cordaient &  déplorer  la  sorte  de  contrainte  morale  que  lais- 
saient peser  sur  elle  et  la  saison  avancée  et  l'absence  de  fait , 
d'une  des  branches  de  la  législature  :  regret  qui  n'allait  pour- 
tant pas  jusqu'à  la  faire  se  considérer  comme  dépourvue  de 
toute  liberté.  Elle  en  avait  récemment  donné  la  preuve  en 
supprimant  de  la* loi  des  comptes  de  1854  un  article  qui  pro- 
nonçait- la  déchéance  des  intérêts  des  caulionnemens  qui  ne 
aéraient  pas  retirés  dans  un  certain  délai  par  les  titulaires. 
La  Chatte  a  voulu  que  les  lois  d'impôt  fussent  d'abord  déli- 
bérées dans  la  Chambre  des  députés ,  mais  aussi  que  toutes 
les  lois  fussent  votées  librement  par  les  deux  branches  du 
pouvoir;  et  en  tenant  compte  des  motifs  qui  ont  fak  attribuer 
l'initiative  aux  mandataires  directs  do  la  popiA^tmr  soumise 
à  l'impôt ,  on  comprend  qu'ils  imposent  a  la  Chambre  des 
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pairs  ,  en  celte  matière  *  ufie  juste  circonspection  ,  et  qoo 
quand  it  s'agit  du  règlement  des  budgets  annuels ,  il  semble 
conforme  à  ta  nature  des  choses  que  ia  Chambre  des  pairs, 
si  elle  croit  y  apercevoir  quelques  besoins  publics  mal  appré- 
ciés, procède  plutôt  par  voie  d'observation  et  de  conseils, 
que  par  voie  d'amendement;  et,  à  ce  sujet,  SI.  do  Saint-Cricq 
se  plaisait  à  reconnaître  que  ses  conseils,  ainsi  formulés, 
avaient  plus  d'une  fois  été  entendus. 

Bailleurs ,  en  examinant  ce  budget ,  la  commission  n avait 
eu  que  des  éloges  h  lui  donner.  Elle  voyait  avec  satisfaction  la 
progression  ascendante  des  produits  de  l'impôt  indirect  comme 
nue  preuve  de  l'aisance  toujours  croissante  des  populations,  et 
le  rétablissement  de  ^équilibre  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses-, elle  donnait  son  assentiment  le  plus  entier  aux  aug- 
mentations proposées  pour  les  traitemens  des  magistrats  et 
des  fonctionnaires ,  pour  les  encouragemens  à  l'agriculture 
et  a  l'instruction  publique;  elle  n'exprimait  qu'un  setfl  re- 
gret, celui  de  voir  encore  ajourner  le  projet  de  loi  proposé 
pour  les  pensions  de  retraite. 

Quant  aux  recettes,  M.  Gautier,  en  donnant  des  explica- 
tions justificatives  sur  les  modifications  apportées  dans  la 
forme  du  budget,  rappelait  au  Gouvernement  l'obligation 
prescrite  par  la  loi  de  1859 ,  de  fournir  de  nouveaux  tableaux 
de  répartition  des  contributions  personnelle  et  mobilière,  ainsi 
que  de  celles  des  portes  et  fenêtres  :  travail  immense  pour  lequel 
il  n'avait  pas  encore  été  recueilli  de  renseignement  sufBsans, 
Du  reste ,  il  applaudissait  aux  amélioration^  introduites  dans 
la  rédaction  et  surtout  à  l'amendement  introduit  par  l'autre 
Chambre ,  relativement  h  l'émission  des  bons  royaux  achat  le 
maximim  était  réduit  à  180  millions  au  lieu  de  SBO. 

15-14  juillet.  La  discussion  générale  ouverte,  un  sent 
membre  (M.  te  vicomte  Duboncbage)  ayant  demandé  la  pa- 
role, et  r^enapt  sur  un  sujet  déjà  longuement  traité  par  lui- 
même  dMr  Hr discussion  de  l'adresse,  s'éleva  contre  le  sys- 
tème suivi  par  le  Gouvernement  français,  à  l'égard  de 
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f|!s  pagne,  contre  le  traité  de  la  quadruple  alliance,  où  l'ho- 
norable membre  ne  voyait  que  des  pertes,  des  désastres  et 
peu  d'honneur  popr  la  France.  En  résumé,  le  système  qu'il 
conseillait  au  ministère  français ,  c'était  d'abandonner  l'Es- 
pagne à  elle-même. 

,Aac0n  des  membres  du  Conseil  n'ayant  jugé  devoir  ré- 
pondra à  cette  apologie  de  la  cause  de  don  Carlos,  M.  Du- 
bouchage  revint  à  la  charge,  le  lendemain,  à  l'occasion  du 
budget  des  affaires  étrangères •,  et,  après  avoir  annoncé  qu'il 
aurait  des  interpellations  à  faire  sur  Alger,  il  pria  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  vouloir  bien  dire ,  «  à  pré* 
«  sent  que  le  pays  a  la  prétention  d'être  administré  par  le 
*  pays?  quelle  politique  il  se  proposait  de  suivre  dans  l'inter* 
«  valle  de  la  session  actuelle  à  la  session  prochaine  /et  de  , 
«  dire  aussi  quelle  était  notre  situation ,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
k  l'extérieur.  » 

On  demandait  de  toutes  paris  à  aller  aux  voix  ;  mais  le 
ministre  de  l'intérieur,  prenant  la  parole  pour  son  collègue , 
rappela ,  pour  la  justification  du  Gouvernement,  qu'on  avait 
assez  longuement  répondu  dans  les  deux  Chambres  à  des  in- 
terpellations de  celle  nature  pour  le  passé;  que,  pour  l'avenir, 
et  notamment  sur  la  question  du  traité  conclu  avec  Abd-el- 
Kader,  il  lai  était  impossible  d'accepter  une  discussion  jusqu'à 
ce  que  cet  acte  fût  rendu  public }  et  l'interpellation  sur  la- 
quelle insistait  encore  M.  Duboucbage  resta  sans  effet. 

Lne  antre  observation  jetée  à  travers  du  vote  des  chapitres 
du  budget  de  l'intérieur,  pair  M.  le  comte  Tasçher,  tendait  à 
faire  supprimer  les  secours  accordés  aux  condamnés  politiques. 
L'honorable  pair  avait  chaque  année,  depuis  la  rcvolutjon  de 
juillet ,  combattu  cette  allocation  pour  amener  le  ministère  à 
la  modifier.  Ces  secours  étaient  à.  ses  yeux  d'un  exemple  fu- 
neste à  la  morale  publique.  Il  était  scandaleux  que  le  Gouver- 
nement pensionnât  des  hommes  condamnés  par  le  pays  lui- 
même  pour  avoir  attaqué  le  Gouvernement  précédent  par  des 
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•  actes  réputés  crimes  ou  délits  chez  tous  les  peuples,  et  si  1*0(1 
croyait  absolument  indispensable  de  donner  des  secours  à  de 
tels  hommes,  du  moins  devaient-ils  être  transitoires  et  affectés 
Sur  les  fonds  secrets  ! 

Quoiqu'il  n'y  eût  point  là  de  proposition  formelle  faite  à  la 
Chambre ,  le  ministre  de  l'intérieur  crut  devoir  faire  observer 
que  les  secours  ou  pensions  en  question  avaient  été  volés 
depuis  six  ans ,  comme  ceux  donnés  à  d'anciens  pensionnaires 
de  la  liste  civile  qui  avaient  pris  part  dans  les  troubles  de 
TOuest  -,  que  le  Gouvernement  n'entendait  pas  donner  par-là 
d'adhésion  à  la  révolte,  mais  seulement  venir  au  secours  des 
infortunés ,  et  que  quant  à  l'idée  d'affecter  ces  sortes  de  dé- 
penses sur  les  fonds  secrets,  ce  serait  en  changer  l'application 
spéciale  et  faire  l'aveu  implicite  que  le  ministère  avait  de- 
mandé aux  Chambres  beaucoup  plus  que  les  besoins  du  ser- 
vice n'exigeaient. 

Là  se  bornèrent  les  observations  critiques ,  et  les  deux  lois 
qui  composaient  le  budget  de  1838  furent  votées  successive- 
ment dans  la  même  séance,  celle  des  dépenses ,  par  97  voix 
sur  104  votans  ;  celle  des  recettes,  par  95  voix  sur  102  vo- 
tons ,  contre  nne  minorité  de  7  voix ,  dans  les  deux  scrutins. 

Dès  le  lendemain  13  juillet  une  proclamation  royale ,  por- 
tée aux  deux  Chambres  par  les  ministres ,  leur  notifiait  la  clô- 
ture de  la  session  de  1857» 

Arrivé  à  la  fin  de  cette  longue  et  laborieuse  session ,  il  faut 
en  reconnaître ,  en  apprécier  les  résultats. 

De  tous  les  projets  de  lois  présentés  dans  le  premier  mois 
de  la  session  par  le  ministère  du  0  septembre,  projets  d'intérêt 
politique  ou  matériel ,  général  ou  privé ,  permanent  ou  tran- 
sitoire ,  si  nombreux  d'ailleurs  que  plusieurs  sessions,  dans  la 
température  politique  la  plus  calme,  n'auraient  pu  suffire  à 
les  mener  à  bonne  fin ,  quelques-uns  seulement  avaient  subi 
l'épreuve  complète  de  la  discussion  législative;  et  la  plupart 
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étaient  restés  dans  les  cartons  des  commission»  ;  quelques^ 
nos,  discalés  ou  même  votés  dans  une  Chambre,  étaient 
allée  mourir  dans  l'autre ,  comme  les  projeta  sur  la  compé- 
tence de  la  Cour  des  pairs,  sur  la  responsabilité  ministérielle , 
sur  les  attributions  dos  conseils  de  départemens  et  d'arrondis- 
semens,  sur  les  écoles  secondaires,  sur  les  aliénés,  etc. ,  etc. 
La  loi  sur  (es  justices  de  paix ,  ayant  subi  les  deux  épreuves, 
n'avait  plus  qu'à  reparaître  k  la  Chambre  élective ,  pour  y  re- 
cevoir l'approbation  des  amendemens  que  l'autre  Chambre  y 
avait  introduits,  fl  est- difficile  de  croire  que  le  temps  seul  ait 
manqué  aux  ministres  du  18  avril  pour  poursuivre  l'accom- 
plissement de  l'œuvre  de  leurs  prédécesseurs.  Il  faut  en  cher- 
cher la  cause  ailleurs. 

Une  crise  ministérielle  x  sans  exemple  dans  nos  annales  par- 
lementaires ,  pour  ses  complications  et  sa  durée ,  a  coupé  la 
session  en  deux  parties  bien  distinctes.  C'est  le  mauvais  côté  de 
cette  mémorable  session.  Dans  ce  combat  livré  souvent  par- 
dessus là  tête  des  ministres  en  fonctions ,  suivant  la  spirituelle 
expression  de  M.  Odilon  Barrot ,  les  embarras  du  cabinet , 
les  tourmens ,  les  soucis ,  les  misères  de  la  vie  ministérielle 
<mt  été  mis  à  nu ,  livrés  à  la  risée  des  ennemis  du  Gouverne- 
ment et  de  l'opposition.  Quelque  estime  qu'on  ait  pour  de  si 
hauts  taleos ,  il  était  difficile  que ,  dans  ces  questions  de  pré- 
éminence individuelle ,  les  personnages  engagés  ne  perdissent 
pas  de  leur  considération  ;  et ,  après  cette  querelle ,  où  il  s'était 
fiai  tant  de  révélations  imprudentes ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  la 
question  n'a  été;  ni  suffisamment  éclaircie,  ni  complètement 
résolue.  On  ne  s'est  pas  tout  dit;  mais  on  s'en  est  dit  assez 
pour  rendre  l'administration  plus  difficile  que  jamais ,  et  pour 
ébranler  la  confiance ,  premier  besoin  de  gouvernement. 

Aussi  le  nouveau  ministère ,  porté  aux  affaires  après  bien 
des  combinaisons  manquées,  n'était  un  ministère,  ni  de  parti, 
ni  de  coalition,  mais  de  transaction  ou  de  transition.  Il  arrivait 
arec  défiance  de  ses  moyens  et  de  son  crédit ,  ayant  besoin 
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de  ménager  tous  les  partis,  se  laissant  aller  aux  évéaè- 
mens ,  au  lieu  de  les  diriger  ;  ne  sachant  qoe  faire  des  lois 
d'intérêt  politique  ou  dynastique,  ne  pouvant,  ni  les  dés- 
avouer, ni  les  soutenir,  il  les  a  bissé  tomber.  L'embarras 
de  sa  situation  s'est  révélé  jusque  dans  des  questions  d'intérêt 
matériel ,  comme  ceux  des  ancres  et  des  chemins  de  for,  oi 
on  Ta  vu  changer  tout  à  coup  de  face ,  et  donner  9a  ëubir  des 
solutions  tout-à-fait  imprévues* 

Dans  cette  position ,  on  ne  pouvait  plus  songer  qu'ans  né- 
cessités de  l'administration  publique  -,  aussi  la  Chambre  dis 
députés,  après  j  avoir  pourvu,  moins  fatiguée  de  la  longue* 
de  la  session  que  des  incertitudes  du  système  gouvernemental, 
se  retirait  découragée,  mécontente  d'elle-même,  sans  trop 
compter  se  revoir,  laissant  les  affaires  matérielles  en  état  de 
prospérité ,  mais  les  croyances  politiques  fort  ébranlées  et  la 
presse  de  l'opposition  plus  puissante  que  la  tribune* 
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CHAPITRE  XI. 


Fbakck.  Êvénetneflâ  divers.  —  Réouverture  de  Péglise  SataMlermain- 
rAttittreft.  -*■  Fêtes  de  Juillet.  —  Voyage*  des  princes.  —  Camp  de 
Compi^gne. 

Colontes.  Départ  da  général  Denys  de  panrémont,  nommé  gouverneur  gé- 
néral des  possessions  françaises  en  Afrique.  —  Du  général  Bugeaud  pour 
Oran.  —  Dispositions  contre  Abd-el-Kader.  —  Négociation  de  la  Tàfna . 

—  Entrevue  de  Tenir  et  du  général  Bugeaud.  —  Résultat  da  traité.  *~ 
Préparatifs  pour  l'expédition  de  Constaatine.  —  Camp  de  Ghelma.  *- 
Négociations  avec  Achmet-Bey.  —  Précautions  prises  contre  la  Turquie. 

—  Arrivée  dé  M.  le  duc  de  Nemours  au  camp  français.  —  Départ  da 
l'année  expéditionnaire  pour  Gonstantine.  —  Affaires  de  Hass-el-Afeta. 

—  Travaux  pcéKmineires  du  siège.—  Etablissement  des  batteries. *■»• 
Mort  du  général  Danrémont.  —  Commandement  déféré  ait  général  Yaiôe, 

—  Continuation  du  siège.  —  Propositions  d'Achmet.  —  Gonstantine 
prise  d'assaut.  —  Mesures  d'occupation.  —Arrivée  du  prince  de  Joinvitle. 

—  Départ  de  l'armée.  —  Retour  des  princes.  —  Récompenses  décernées. 

—  Honneurs  fynéfre*  rendus  au  général  DanrijBtat. 

Prajick.  Evénemens  pUvers.  —  Dissolution  4e  1*  Chambre  4*s  oVépuila- 

—  Elections.  —  Ouverture  de  la  session  législative  de  1858.  —  Situation 
da  pays. 


Noue  ara»  quelquefois  interrompu  lee  débats  de  la  session 
légataire,  pour  rapporter  des  éYénemens  qui  s'y  rattachent!, 
«m  qui  étaient  trop  importans  pour  ne  pas  les  mettre  à  leur 
date ,  tek  que  le  procès  de  Strasbourg  et  celui  do  Meunier, 
l'amnistie,  le  iuariage  du  prince  royal,  l'inauguration  du 
M*sée  historique  de  Versailles.  Peu  d'aotres  faits  passés  dans 
le  cours  de  la  session  méritent  d'être  recueillis  poor  l'histoire , 
si  ce  n'est  peut-être  la  réouverture  de  l'église  Saint-Germain- 
l'Aen&errois ,  rendue  au  coke  catholique  par  une  décision 
rojale  du  1S  mai  1837 ,  sur  le  rapport  de  II*  Barthe ,  oomme 
«tiaittre  secrétaire  d  Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
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colles.  On  se  souvient  à  quelle  occasion  cet  édifice ,  Ton  des 
plus  anciens  et  des  plus  remarquables  monnmens  de  l'archi- 
tecture gothique,  du  moins  en  quelques  parties ,  avait  été  dé* 
vaste ,  ainsi  que  l'Archevêché ,  dans  l'insurrection  de  février 
1831.  On  avait  long- temps  hésité  devant  ridée  de  la  restaurer; 
il  paraissait  même  avoir  été  résolu  qu'elle  serait  démolie  pour 
l'ouverture  d'une  rue  qui  devait  se  prolonger  de  la  colonnade 
du  Louvre  à  l'HOtcl-de- Ville  \  mais  cette  entreprise  coûteuse 
abandonnée ,  et  l'irritation  populaire  refroidie  par  le  temps  , 
on  avait  cru  ne  pas  devoir  laisser  plus  long-temps  un  arron- 
dissement populeux  de  Paris ,  le  quartier  de  la  résidence  du 
roi ,  privé  de  son  église  paroissiale.  Cet  acte  de  réparation 
tardive ,  accompli  en  même  temps  que  l'amnistie ,  que  l'al- 
liance du  prince  royal  avec  une  princesse  luthérienne ,  que 
l'inauguration  du  Musée  de  Versailles»  considéré  avec  la 
résistance  opposée  aux  prétentions  de  l'archevêque  de  Paris , 
an  sujet  de  son  palais  et  de  la  destination  nouvelle  donnée  an 
Panthéon ,  portait  l'empreinte  de  la  justice  et  de  la  tolérance 
religieuse.  Tous  les  partis  y  ont  applaudi. 

Pen  de  jours  après  la  clôture  de  la  session  législative,  eut 
Ken  la  célébration  des  fetes  anniversaires  des  journées  de 
juillet ,  pour  lesquelles  il  avait  été  voté  par  les  deux  Chambres 
nn  crédit  extraordinaire  de  5100,000  fr. ,  fêtes  célébrées  par 
des  distributions  de  secours  aux  indigens ,  par  des  services 
funèbres  et  par  les  dirertissemens  populaires  accoutumes, 
mais  où  il  n'y  eut  pas  de  revue  de  la  garde  nationale ,  sans 
donte  à  cause  de  sa  convocation  récente ,  lors  de  l'entrée  du 
roi ,  an  retour  de  Fontainebleau. 

Ces  fêtes  terminées ,  le  doc  et  la  duchesse  d'Orléans  firemt* 
h  Rouen ,  an  Havre ,  ft  Saint-Quentin ,  nn.  voyage  marqué 
par  les  félicitations ,  les  hommages  et  des  fetes  que  les  autori- 
tés et  les  populations  de  ces  localités  s'empressèrent  de  leur 
offrir,  bien  qne  leur  indostrie  éprouvât  alors  quelque  souf- 
france. 

A  cette  époque  aussi  eut  lieu  le  camp  de  Compiègne ,  dont 
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le  prince  royal  avait  le  commandement,  Les  manœuvres  et 
plaisirs  y  forent  souvent  contrariés  par  le  mauvais  temps) 
mais  les  troupes  ne  cessèrent  de  montrer  leur  industrieuse  in- 
telligence ponr  les  travaux  de  campement,  leur  habileté  dans 
*  les  exercices ,  leur  discipline  parfaite  dans  le  service ,  et  leur 
dévouement  an  roi ,  qni  alla  les  passer  en  revue  peu  de  jours 
avant  la  dissolution  du  camp. 

Au  milieu  de  ces  scènes  de  la  vie  des  camps ,  de  ees  simu- 
lacres de  batailles ,  s'échappait  souvent  du  cœur  de  nos  jeunes 
soldats  le  regret  de  ne  pouvoir  assister  à  des  combats  réels , 
de  ne  point  prendre  part  h  ceux  que  leurs  frères  allaient 
livrer  en  Afrique. 

Leur  chef,  le  prince  royal  lui-même ,  avait  le  désir  d'y 
retourner,  et  ce  désir  avait  été  assez  fortement  exprimé  pour 
qu'il  dût  être  soumis  a  la  délibération  du  Conseil.  Mais  dès 
raisons  de  haute  convenance  avaient  prévalu  -,  on  avait  recoAnu 
que,  s'il  était  bon  qu'un  membre  de  la  famille  royale  se  montrât 
à  Tannée  d'Afrique ,  la  préférence  appartenait  à  celui  qui , 
Tannée  dernière ,  en  avait  partagé  les  fatigues ,  les  périls  et 
l'honneur. 

En  même  temps  que  le  duc  de  Nemours  recevait  cette  glo- 
rieuse mission,  avec  le  titre  de  maréchal-de-camp,  le  prince 
de  Joinvillc  qui,  avant  l'âge  où  d'autres  entrait  au  service 
maritime ,  avait  déjà  fait  trois  voyages  de  long  cours ,  s'em- 
-  barqoait ,  à  Toulon  (8  août) ,  sur  l%  Hercule ,  vaisseau  de  100 
canons ,  commandé  par  le  capitaine  Casy ,  pour  un  voyage 
transatlantique ,  dans  lequel  il  devait  explorer  les  côtes  des 
deux  Amériques ,  voyage  qu'on  verra  interrompu  par  l'espé- 
rance généreuse ,  mais  trompée ,  de  s'associer  à  l'expédition 
de  Constantine. 

Au  milieu  de  tant  d'autres  objets  de  distraction ,  toutes  les 
imaginations  étaient  alors  tournées  vers  l'Afrique ,  dont  il 
faut  reprendre  un  peu  plus  haut  les  événemens. 

Pour  qui  a  suivi  avec  quelque  attention  les  débats  de  la 
session  législative  sur  les  affaires  fT  Alger ,  la  résolution  prfre 
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par  le  Gouvernement  de  renoncer  aux  services  du  mtréebal 
Clause!  n'a  rien  que  de  plausible  et  rationnel  *,  trop  de  diasen- 
ttiiens  les  séparaient  pour  que  tonte  confiance  entre  eux  ne 
§ÊA  pas  gravement  altérée.  Malgré  la  réserve  qu'affectaient 
le» partisans  dn  système  de  guerre  et  de  paix,  de  conquête  on* 
d'occupation  restreinte ,  de  colonisation  par  la  France  on  par 
les  indigènes ,  la  scission  était  trop  réelle  pour  permettre  an 
ministère  de  confier  les  intérêts  de  l'Etat  et  leiécution  de  ses 
desseins  i  nn  général  qai  ne  pouvait  pas  les  accomplir,  ni 
mtfne  les  accepter.  Quelque  ménagement  qu'on  dût  à  ses 
services  *  à  si  renommée ,  et  même  à  son  rang  dans  l'opposi- 
tion ,  il  fallait  y  renoncer  -,  il  fallait  lui  trouver  un  successeur 
dont  le  caractère  et  la  position  assurassent  la  docilité ,  qui 
réunit  à  des  talens  militaires  la  capacité  administrative  et  l'ha- 
Mfeté  diplomatique  nécessaire  dans  le  gouvernement  qu'on 
albk  lui  confier.  On  crut  le  trouver  dans  le  lieutenant-général 
comte  Gharles-Marie  Denys  de  Danrémont,  destiné,  dès  Tan- 
née dernière ,  à  cette  haute  mission. 

Cet  officier,  né  à  GtaHpont  (Hantedstarnè),  en  1785, 
sorti  de  l'école  militaire  de  Fontainebleau  en  1854 1  ayant 
fuit  les  campagnes  de  1606  i  1814 ,  époque  à  laquelle  il  était 
colonel  aide*de-camp  du  dac  de  Beguse,  maréchal-de-camp  en 
UMM*  ayant  fait ,  en  cette  qualité,  partie  de  la  première  expé- 
dition d'Alger,  dans  laquelle  il  commandait  une  brigade  d'in- 
tatakie  $  élevé  i  la  ««rite  de  cette  campagne ,  en  décembre 
1800 ,  par  le  Gouvernement  de  juHbrt ,  an  grade  de  lieute- 
nant-général >  et  appelé  an  cornmandensent  de  ta  8*  division 
mi&tttre,  avait  Ait  preuve  «n  Afrique  de  bravoure  et  de  ta- 
lent ,  et ,  en  France ,  d'une  fermeté  pleine  d'habileté  et  de 
modération. 

Le  séjour  qu'il  avait  fait  dans  l'Algérie ,  les  renseignemens 
qu'il  avait  recueillis  dans  sa  dernière  mission ,  l'esprit  con- 
ciliant qu'il  avait  montré  l'avait  fait  juger  propre  à  suivre  le 
systèas*  ipte  le  ministère  lui  avait  tracé  ;  et,  entre]  plusieurs 
généraut  4d*e  eéMkUé  plus  populaire  ,  il  ta  ckeMi  {ordoa- 


EXPÉDITIONS  D'AFRIQUE,  545 

année  da  ifi  février  )  pour  ce  gouvernement ,  do»*  le'  lieu- 
tenant*général  Bapatel  fallait  ïiniârim  depuis  le  dépari  da 
maréchal  Clausel. 

fin  même  temps  que  le  général  Danrémont  allait  prendre 
possession  de  son  gouvernement ,  le  lieutenant-général  Bu- 
geand  ,  que  sa  campagne  dernière ,  et  surtout  sa  victoire  de 
Skkeek,  avait  lait  mettre  sur  les  rangs  *  repartait  peur  Oran, 
a? en  une  autorité  presque  indépendante  da  gouverneur  et 
la  mission  spéciale  de  traiter  avec  Àbd-el-Kader ,  dont  11  était 
important  de  rompre  les  relations  avec  le  bey  de  Constantke , 
on  qu'il  fallait  mettre  hors  d'état  de  noire ,  avant  d'entrepren- 
dre l'expédition  méditée. 

Arrivé  i  Oran  vers  la  fin  d'avril ,  le  général  Bngeand  avait 
troavé  les  populations  arabes  encore  sous  l'impression  da  ses 
victoires  de  l'année  dernière  ;  mais ,  dans  l'atteste  d'événe- 
mens  plus  favorables  à  leur  cause,  Abd-el~Kader,  revenu  de 
ses  désastres ,  arait  ranimé  la  confiance  de  ses  partisans  et 
ramoné  k  loi  plusieurs  des  tribus  qui  semblaient  disposées  à 
reconnaître  la  domination  de  la  France.  Les  troupes  françaises 
étaient  encore  au  nombre  d'environ  10,000  hommes  dans  la 
province  d'Oran  ;  elles  en  occupaient  quelques  points  fortifiée, 
tels  que  le  Mechouar  de  Tlemcen ,  le  camp  de  la  Tafna , 
Mosfaganem ,  Arzew  *,  lïntérieur  était  au  pouvoir  des  Arabes 
qui  ne  les  attaquaient  pas ,  mais  qui  les  inquiétaient  par  des 
excursions  Isolées ,  inattendues ,  sans  résultats ,  autres  que  de 
détourner  les  tribus  amies  de  porter  dus  vivres  et  des  bestiaux 
sur  les  marchés  des  places  occupées ,  qu'on  était  ainsi  forcé 
d'approvisionner  par  des  bâtimcns  français.  Une  telle  situa- 
tion ,  plus  onéreuse  qu'une  guerre  ouverte  eus  intérêts ,  et 
même  dans  l'espoir  des  Arabes ,  à  l'honneur  de  la  France , 
ne  pouvait  pas  se  prolonger  sans  périh  Le  général  Bugeaud 
fit  ses  dispositions  pour  réduire  Abd-eUKader  à  accepter  les 
conditions  de  paix  qu'il  avait  nmdonde  lui  offrir.  La  division 
expéditionnaire  qu'il  organisa  i  cet  effet  fat  formée  en  trois 
brigade*  commandées  :  la  première,  par  le  général  Leydet; 
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la  second^ ,  par  la  générai  fiuUtàres  ;  la  ixciâime ,  par  le 
colonel  Combes ,  composées  chacune  de  deox  régimens  de 
ligoe,  de  quelque  cavalerie  et  d'une  demirbatterie  de  cam- 
pagne, et  approvisionnées  de  vivres  et  de  mwilîoiis<po9r  plus 
don  mois. 

L'émir  Abd-el-Kader,  h  la  noOyeSe  de  ces.  préparatifs , 
s'était  montré  [dos  disposé  à  recevoir  des  ouvertures  de  paix; 
il  avait  roâme  envoyé ,  vers  le  8  mai ,  à  Oran  t  ira  agent 
(Malek-ben-Aracb)  pour  s  entendre  des  conditions^  la  paix, 
et  le  général  Bugeaud  avait  chargé  an  officier  de  ses  spahis 
d'aller  recevoir  la  réponse  de  l'émir  ;  mais ,  cette  réponse 
n'étant  pas  satisfaisante ,  la  division  expéditionnaire  se  mit  en 
marche ,  le  14  mai  -,  dans  le  dessein  de  faire  évacuer  le  camp 
de  la  Tafna ,  de  ravitailler  Tlemcen  dont  on  devait  remplacer 
la  garnison  par  un  bataillon  dn  09%  et  de  poursuivre  à  outrance 
Abd-el-Kader  qu'on  croyait  à  la  tôte  de  10  à  151,000  hommes, 
à  une  trentaine  de  lieues  au  sud-ouest  d'Oran. 

La  division  était  arrivée  sur  la  Tafna ,  lorsqu'Abd-el-Kader 
se  décida  à  faire  porter  au  général  Bugeaud  l'accepta tion  des 
conditions  qui  lui  avaient  été  proposées , .  acceptation  scellée 
dn  cachet  de  l'émir,  qui  ne  se  trouvait  alors  qu'à  une  journée 
du  camp  français. 

Soit  défiance,  soit  désir  de  voir  en  face  l'ennemi  qu'il  n'a- 
vait rencontré  que  les  armes  à  la  main,  le  général  Bugeaud 
lui  fit  proposer  pour  le  lendemain  une  entrevue  à  trois  lieues 
du  camp  français  et  h  six  ou  sept  de  celui  des  Arabes.  L'en* 
trevue  acceptée  sans  hésitation ,  le  général  Bugeaud  se  trouva 
au  lien  convenu ,  le  lendemain  à  neuf  heures  do  matin ,  avec 
six  bataillons  >  quelques  pièces  de  campagnes  et  une  bonne 
partie  de  sa  cavalerie. 

Arrivé  sur  les  lieux ,  il  n'y  trouva  point  l'émir.  Ce  retard 
s'expliquait  tout  naturellement  par  la  distance  de  chemin  que 
ce  dernier  avait  à  parcourir.  Hais  cinq  heures  s  étant  pas- 
sées k  l'attendre,  le  général  français  commençait  à  concevoir 
des  inquiétudes ,  loraqu'errivèrenl  successivement  plusieurs 
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Jknbës  charge  de  faire  excuser  le  reUr<Lde  l'émir,  sous 
proteste  qu'une  indisposition  l'avait  empêché  de  partir  assez 
ttt  ponp  arriver  à  l'heure  convenue,  et  laissant  même  entre- 
voir q*%  dérivait  remettre  la  conférence  au  lendemain ,  mais 
ajoutait  qu'il  était  en  marche ,  et  que  le  général ,  s'il  voulait 
('avancer  un  peu ,  ne  tarderait  pas  à  le  rencontrer,  le  géné- 
ral >  maigre  la  défiance  qu'il  pouvait  concevoir  de  ces  excuses 
dilatoires ,  voulant  en  finir  et  juger  par  lui-même  de  la  bonne 
foi  de  l'émir,  se  décida ,  sans  prendre  conseil  que  de  son  cou- 
rage ,  sans  trop  consulter  le  danger  ou  la  convenance  de  sa 
démarche,  à  se  porter  en  avant ,  suivi  seulement  de  son  état- 
major. 

Il  marchait  depuis  une  heure,  avec  cette  faible  escorte,  par 
un  chemin  rude ,  dans  une  gorge  entrecoupée  de  collines , 
lorsqu'il  aperçut  l'armée  arabe ,  forte  de  9  à  10,000  chevaux, 
rangée  en  assez  bon  ordre  sur  ces  mamelons,  et  l'émir  qui 
s'avançait  lui-même  à  la  tête  d'une  troupe  de  180  à  900  ca- 
valiers d'élite,  la  plupart  chefs  de  tribus  ou  marabouts,  ma- 
gnffiqoement  équipés. 

Il  n'était  plus  temps  de  reculer.  Le  général  Bugeaud ,  pour 
éluder  les  difficultés  du  cérémonial ,  où  les  Arabes  sont  tou- 
jours  jaloux  de  montrer  leur  supériorité,  et  faire  voir  à  l'émir 
qu'il  n'avait  aucune  appréhension ,  lança  son  cheval  an  galop , 
et ,  après  lui  avoir  demandé  s'il  était  Àbd-el-Kader ,  loi  prit 
familièrement  la  main  en  l'invitant  à  mettre  pied  à  terre ,  afin 
de  conférer  plus  commodément. 

L'émir,  descendu  de  cheval ,  s'était  assis  le  premier,  sans 
inviter  le  général  qui  prit  sur-le-champ  sa  place  auprès  de 
fan.  La  conférence  entamée  sur  l'exécution  du  traité  qu'Âbd- 
el-Kader  avait  renvoyé  la  veille,  revêtu  de  son  cachet,  l'émir 
insistait  sur  la  restitution  immédiate  de  Tlemcen ,  et  parais- 
sait s'étonner  qu'il  fallût  la  ratification  do  roi  pour  l'exécu- 
tion complète  du  traité.  La  conférence  finie  par  des  assu- 
rances mutuelles  de  la  confiance,  de  la  bonne  foi  avec 
laquelle  il  serait  exécuté,  le  général  s'était  levé.  Mais,  comjne 
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l'émir  restait  assis,  d'an  air  qui  semblait  indiquer  quelqae 
prétention  de  faire  tenir  le  général  français  debout  devant  lai, 
celui-ci  lui  saisissant  alors  la  main  l'enleva  de  terre  en  sou- 
riant et  sans  que  l'émir  s'en  offensât-,  ce  qui  mit  fin  à  toute 
difficulté  de  cérémonial  :  après  quoi ,  les  deux  chefs  se  sépa- 
rèrent en  se  donnant  de  nouvelles  marques  d'estime  et  d'a- 
mitié. 

Après  celte  entrevue  fort  étrange ,  où  les  orateurs  et  le* 
journaux  de  l'opposition  ont  trouvé  que  le  négociateur  avait 
montré  trop  peu  de  prudence  et  de  dignité,  le  général  Bu- 
geaud  rejoignit  ses  troupes,  qu'il  avait  laissées  plus  d'une 
lieue  en  arrière,  déjà  fort  inquiètes  de  son  aventureuse  expé- 
dition et  disposées  à  se  porter  en  avant  pour  le  sauver  d  une 
perfidie. 

Il  n'en  était  pas  besoin  :  Abd-el-Kader  avait  trop  à  se  féli- 
citer d'un  traité  qui  lui  assurait  une  position,  nu  rang,  des 
avantages  auxquels  il  était  loin  de  prétendre  il  y  a  quelques 
années.  D'après  les  conditions  écrites  de  ce  traité  (1),  l'émir 
reconnaissait  la  souveraineté  de  la  France  (art.  Ier)  ;  mais 
elle  ne  se  réservait,  dans  la  province  d'Orau ,  que  oette  ca- 
pitale, Mostaganem,  Arzew,  quelques  points  du  littoral,  avec 
un  territoire  très  limité  ;  dans  la  province  d'Alger,  que  la 
plaine  de  Mitidja ,  bornée  au  sud  par  la  première  chaîne 
dû  Petit-Atlas  (art.  9);  l'émir  deuuait  d'ailleurs  à  l'armée 
française  une  quantité  considérable  de  froment,  d'orge  et  cinq 
mille  bœufs .  En  résultat ,  il  acquérait ,  comme  pour  les  ad- 
ministrer, les  provinces  d'Oran ,  de  Tittery  et  la  partie  de 
celle  d'Alger  qui  n'était  pas  comprise  (Uns  les  limites  indi- 
quées au  traité ,  avec  engagement  de  ne  pouvoir  pénétrer 
dans  aucune  autre  partie  de  la  régence ,  ni  céder  aucune  por- 
tion du  littoral  à  une  puisaaqce  quelconque,  sans  l'autorisa- 
tion de  la  France.  A  c*  conditions,  les  deux  parties  contrat©- 


(1)  Voyez  V Appendice,  page  &. 
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tantes  ajoutaient  une  garantie  mutuelle  pour  la  protection 
des  personnes ,  pour  les  propriétés  des  Arabes  chez  les  Fran- 
çais ,  comme  des  Français  chez  les  Arabes ,  pour  la  liberté 
du  calte  et  dn  commerce ,  avec  la  réserve  que  l'émir  devait 
acheter  en  France  ses  munitions  de  guerre. 

La  ratification  dn  traité ,  conçu  dans  le  syslètne  de  l'occu- 
pation limitée ,  ne  pouvait  se  filtre  attendre.  L'émir  fut  mis 
immédiatement  après  en  possession  du  camp  de  la  Tafha ,  de 
Kechgoun  (juin) ,  de  Tlemcen ,  du  Mechouar  et  des  canons 
qui  s'y  trouvaient  lors  de  l'entrée  des  Français  (14  juillet). 
Quelques  difficultés  d'ertéeution ,  surtout  pour  le  passage  des 
troupes ,  forent  bientôt  levées  ,  et  dès  ce  moment ,  les  com- 
munications devinrent  faciles;  les  Arabes  amenèrent  aux 
marchés  les  approvisionneurs  nécessaires  à  la  subsistance 
des  garnisons.  Une  gfande  partie  des  troupes  envoyées  l'an- 
née dernière,  avec  le  général  Bugeaud*  put  être  embarquée 
sans  péril  pour  aller  prendre  part  h  l'expédition  de  Con- 
stantine.  L'administration  de  la  partie  française  d'Oran  fut 
organisée  sur  le  pied  de  pai*  ,  et  l'émir  Abd-eULader  ne 
parut  plus  s'occuper  que  de  soumettre  à  son  autorité  les  tribus 
qui  s'en  étaient  détachées  et  dé  porter  sa  domination  jusqu'au- 
delà  de  l'Atlas. 

Le  traité  de  la  Taftia ,  n'eftl41  eu  d'antre  résnttàt  que  de 
désarmer  l'ennemi  que  Fermée  française  avait  à  l'ouest  et  au 
sud ,  tandis  qu'elle  avait  k  combattre  à  Test  ml  antre  ennemi 
fier  d'un  désastre  qu'il  ne  devait  point  à  son  courage ,  et 
d'empêcher  la  coalition  qu'ils  commençaient  à  former,  sa  con- 
clusion e&t  été  d'un  immense  avantage.  Le  nouveau  gouver- 
neur général  était  désormais  en  mesure  de  diriger  toutes  ses 
forces ,  tous  ses  moyens  sur  le  bey  de  Constantin?.  C'est  de  ce 
cfté  que  se  portail  maintenant  tout  l'Intérêt  de  celte  guerre. 

Malgré  les  espérances  conçues  et  données  pat  Achmet-Bey 
de  l'évacuation  prochaine  du  territoire  africain  par  les  Fran- 
çais ,  ils  étaient  restés ,  après  la  retraite  de  Fatiàée ,  maîtres 
4»  plusieurs  bonnes  posHfai*  militaires  de  Bo«e  I  Gfcelma ,  et 
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les  Arabes  n'avaient  pas  même  entrepris  de  les  inquiéter. 

Par  on  accident  on  par  une  imprudence  encore  mal  connue, 
le  magasin  k  pondre  placé  dans  la  Casbah  de  Bone  avait  santé, 
le  30  janvier,  nn  moment  après  qu'un  garde  d'artillerie  y  était 
entré  pour  y  prendre  des  munitions.  L'explosion  avait  ren- 
versé la  plupart  des  logemens  en  maçonnerie  ou  baraques , 
sous  lesquels  étaient  abrités  un  bataillon  du  17«  léger  et  le  dé- 
tachement du  i?r  bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique  :  elle 
avait  tué  ou  blessé  près  de  500  hommes ,  et  détruit  une  im- 
mense quantité  do  munitions  et  de  matériel. 

Grâce  au  zèle  déployé  par  les  chjfs?aux  secours  donnés 
par  les  officiers  de  santé ,  les  deux  tiers  des  blessés  avaient 
guéri ,  les  brècbes  étaient  relevées ,  le  matériel  réparé.  Le 
général  Trézel,  commandant  de  la  division  de  Bone ,  pour  ne 
pas  laisser  accréditer  des  bruits  exagérés  sur  nos  pertes ,  "avait 
fait  faire  le  service  du  camp  de  Drehan  comme  à  l'ordinaire , 
et  les  Arabes  n'avaient  pas  même  entrepris  d'inquiéter  les 
travaux  de  réparation. 

Quelques  incursions  faites  du  côté  de  Bouffarick  par  les 
tribus  de  l'Arbah  avaient  été  réprimées  avec  autant  d'habi- 
leté que  de  vigueur  par  le  général  Bro ,  qui ,  sorti  du  camp 
de  Bouffarick  à  I*  tête  d'une  colonne  composée  de  troupes  de 
toutes  armes  et  de  quelques  pièces  de  campagne,  les  surprit 
(23  février)  dans  le  grand  bois  entre  l'Oued-AUagh  et  la  Chiffa, 
où  il  leur  enleva  4 à  500  bœufs  et  d'autres  bestiaux ,  en  grande 
partie  fruit  de  leurs  rapines.  Cet  exemple  de  justice  et  de  sé- 
vérité contint  d'autres  tribus  toujours  avides  de  pillage. 

Déjà  des  établissemens  imposans  s'étaient  formés  sous  l'ad- 
ministration provisoire  du  général  Rapalel.  Cinq  à  six  cents 
condamnés  aux  travaux  publics,  dirigés  de  France  sur  Alger, 
y  étaient  employés  à  des  travaux  de  construction  ou  d'assai- 
nissement; des  plantations  d'arbres  étaient  faites  dans  les 
camps  et  aux  quartiers  occupés  par  les  troupes ,  sur  les  ter- 
rains et  les  routes  militaires  ;  déjà  la  capitale  de  la  coloni* 
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do  troisième  ordre ,  lorsque  te  général  Danrémont  y in^  pren- 
dre possession  de  son  gouvernement.  Il  Tenait  d'arriver, 
lorsque  la  coalition  que  les  efforts  d'Abd-el-Kader  et  d'Ach- 
mct-Bey  avaient  réussi  à  former  parmi  les  tribus  des  mon- 
tagnes qni  s'étendent  de  Blida  à  Delhys  et  Bougie  les  enhardit 
&  attaquer  les  colons  et  les  alliés  de  la  vallée  de  Tisser  ;  mais  les 
Arabes  furent  reçus  avec  tant  de  vigueur,  qu'après  plusieurs 
actions  où  ils  perdirent  beaucoup  des  lenrs  (du  SB  au  30  niai), 
ils  renoncèrent  k  leurs  attaques  \  les  uns  retournèrent  dans 
leurs  montagnes ,  d'autres  firent  leur  soumission. 

Un  moment  après  la  conclusion  du  traité  avec  Âbd-et- 
Kader,  on  crut  qu'Achmet-Bey  prêterait  l'oreille  aux  propo- 
sitions que  le  nouveau  gouverneur  générai  était  chargé  de  lui 
faire,  sur  le  principe  de  la  souveraineté  de  la  France  et  do 
l'occupation  limitée»  dans  les  conditions  accordées  h  l'émir 
des  provinces  de  l'ouest  ;  mais ,  soit  qu'Achmet  prétendit  da- 
vantage ,  soit  qu'il  comptât  sur  l'appui  du  bey  de  Tunis  et  des 
Turcs,  il  semblait  éluder  toute  explication  positive,  et  le 
gouverneur  général  dut  mener  de  front  les  négociations  pont 
la  paix  et  les  préparatifs  pour  la  guerre.  Ses  instruction» 
avaient  ce  double  but. 

Quant  aux  espérances  que  le  bey  de  Gonstantine  avait  sur 
le  secours  de  la  Porte ,  on  peut  supposer,  il  n'est  pas  douteux 
même ,  que  le  grand-seigneur  n'attachât  quelque  prix  à  con- 
server la  suzeraineté  qu'il  avait  sur  les  beylicks  africains. 
Quoique  cette  suzeraineté  se  bornât  à  leur  donner  l'investi- 
ture ,  à  en  recevoir  quelques  présens  :  c'était  un  reste  de 
la  domination  religieuse  des  kalifes,  un  levier  à  soulever 
les  peuples  soumis  à  la  loi  du  prophète.  Ses  successeurs  ne 
pouvaient  voir  échapper  sans  regret  tant  de  vassaux  à  leur 
empire.  D'ailleurs ,  Achmet-bey  était  le  représentant  de  la 
race  turque  dans  les  provinces  de  l'ouest ,  comme  Abd-et- 
Kader  celui  de  la  race  arabe  à  l'est.  Il  avait  des  relations  avec 
Constantinople  par  l'intermédiaire  du  bey  de  Tunis  :  il  suf- 
fisait peut-être  de  quelques  démonstrations  de  la  Porte  Otto- 
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*ane  pour  augmenter  $00  crédit ,  pour  échauffer  le  zMe  d« 
tribus  engagées  dans  sa  cause ,  et  tout  perte  k  croire  que 
ces  secours  ou  ces  démonstrations  n'avaient  pas  été  refa- 
sses. Use  flotte  de  plusieurs  b&ttmons  de  guerre  (3  vai#*eaa*f 
5  frégates  et  6  corvettes)  obergés  de  troupes  de  débaïque* 
ment  commandée  par  le  capitan*  pacha ,  flotte  qu'on  pouvait 
croire  armée  contre  la  vice-roi  d'Egypte  aussi  bien  que  pour 
le  bej  de  Constantine,  était  sortie  des  Dardanelles  5  mais 
des  négociations  habilement  suivies  et  l'armement  subit  de 
deux  escadres  françaises ,  fortes  de  sept  vaisseaux  de  ligne  et 
de  plusieurs  autres  bâtiment  de  guerre .,  sous  les  ordres  des 
contre-amiraux  Gallois  et  Lalande,  firent  avorter  ces  disposi- 
tions et.  ces  espérances*  La  flotte  ottomane,  surveillée  et 
suivie  dans  tous  jses  monvemens ,  dans  les  eaux  de  Tunis  et 
jusque  dans  l'Archipel ,  durant  toute  la  campagne  de  Cons- 
tantine, n'osa  débarquer  iea  troupes  qu'elle  avait  à  bord,  M 
retourna ,  *aus  coup  férir,  dans  l'Archipel ,  heureuse  d'avoir 
échappé  9  dans  le  port  de  la  Goulette,  au  désastre  d'un  nou- 
veau Navarin.  Cependant  Àcbmet-Se;  montrait  plus  «Téear- 
gie  et  d?habileté  qe'-on  ne  lui  en  avait  «apposé.  Délivré  de  la 
rivalité  de  Youssouf  que  le  maréchal  Ctauftei  lui  avait  donné 
pour  successeur,  et  que  la  nécessité  de  sa  position ,  o'est-à» 
direda  lever  des  contributions*  si  difficile*  h  obtenir  delà 
bonne  volonté  des  Arabes,  avait  rendu  adieu*  i  leurs  tribes» 
voisines  de  Boue,  et  qu'on  avait  rappelé  eu  France,  iea* 
doute  parce  que  sa  présence  embarrassait  las  négociations! 
le  hey  de  Constantine,  tout  en  suivant  ces  négociations» 
attirait  à  loi  des  Turcs  de  Tunis ,  des  tribus  qui  étaient  restés! 
neutres  dans  la  dernière  campagne ,  et  surtout  les  Kabjlas, 
descendans  de  ces  cavaliers  numides,  si  redoutables  an? 
Jtomains. . .  Déjà  Constantine  était  réparée,  approvisionnée 
pour  une  longue  défense  \  un  camp  formé  A  quelques  lieues 
4e  Constantine  sur  les  hauteurs  qui  dominent  Iea  vallées  de  k 
Sejbouse ,   pouvait  recevoir  4  à  5,000  cavalière.  Les  tribus 
ameftaient  leurs  contingent.  Avec  c*  forces  ni  l'espérant* 
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d'an  secours  tore ,  Achmet-Bey  devenait  de  jour  en  jour  plus 
exigeant  :  ses  prétentions  allaient  jusqu'à  vouloir  l'évacualioq 
du  camp  de  Ghelma  9  et  il  n'y  eut  plus  de  satisfaction  à  ob- 
tenir de  lui  que  par  la  voie  des  armes. 

Tout  s'y  disposait  du  côté  de  la  France  :  des  transports  in- 
cessamment en  activité  avaient  conduit  d'Oran  et  d'Alger  à 
Bone  les  troupes  et  le  matériel  qui  n'y  étaient  pas  rigoureu- 
sement nécessaire?  pour  garder  les  positions  réservées  par  le 
traité  de  la  Tafna.  D'autres  renforts  étaient  epvoyés  de  Toulon 
avec  des  officiers  géijéraux  9  des  officiers  de  santé  destinés  à 
faire  la  campagne. 

Dès  le  commencement  du  mois  d'août,  il  se  trouvait  &  Bone, 
an  camp  de  Drehan ,  à  celui  de  Ghelma,  près  de  120,000  hom- 
mes, un  matériel  immense,  et  des  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  suffisantes  pour  une  campagne  de  plusieurs  mois. 

Le  nouveau  gouverneur  général ,  dans  un  voyage  qu'il  fit 
à  Bone  à  cette  époque ,  ayant  visité  les  camps  et  postes  mi- 
litaires établis  sur  la  route  de  Bone  à  Constentine,  y  trouva 
les  troupes  pleines  d'ardeur  et  du  désir  de  venger  le  désastre 
de  la  dernière  campagne  \  des  travaux  avaient  été  faits  par  le 
génie  militaire  pour  faciliter  les  communications  de  Bone  aux 
camps.  Déjà  Ghelma ,  où  se  voient  eqcore  les  débris  d'une 
Tille  romaine ,  située  dans  uue  plaine  bornée  an  nord  par  la 
Seybouse,  était  devenue,  grâce  à  l'énergie,  à  lap  ersévérance 
dp  colonel  Dqvivier  qui  y  commandait ,  aux  travaux  intel- 
ligeha  des  troupes ,  une  ville  fortifiée  avec  des  logemens ,  ou 
du  moins  des  baraques  pour  8  h  10,000  hommes  de  garnison. 
Cependant  le  gouverneur  général ,  ayant  reconnu  le  plateau 
4e  Medje*-el-Ammar,  situé  quelques  lieues  plus  loin,  comme 
plus  favorable  à  l'établissement  des  parcs  de  l'artillerie  et  du 
génie,  et  plus  propre  à  servir  de  point  de  départ  et  de  lieu  de 
dép6t  à  l'armée,  opérant  sur  Gonstantine,  crut  à  propos  de  s'y 
établir  (le  9  août)  avec  S  bataillons  d'infanterie,  250  chevaux, 
4  compagnies  de  sapeurs  et  quelques  pièces  de  montagne. 

Ce  pltteau,  assez  vaste  pour  y  concentrer  des  troupes  uom« 
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breuses  et  un  immense  matériel ,  défendu  par  les  bords  es- 
carpés de  la  Seybouse ,  qui  le  baigne  4des  deux  c&tés ,  couvert 
par  des  hauteurs  dont  l'occupation  ne  fut  point  disputée ,  de- 
vint ,  en  peu  de  jours ,  par  des  ouvrages  habilement  dirigés , 
une  bonne  position  militaire  ;  des  eaux  vives  et  des  arbres  y 
tempéraient  l'excessive  chaleur  de  ce  climat ,  où  le  thermo- 
mètre, &  l'ombre  et  à  l'air ,  marquait,  au  milieu  du  jour,  de 
52  à  55  degrés  de  Réaumur.  C'est  de  là  que  l'armée  expédi- 
tionnaire devait  se  mettre  en  marche  pour  Constantine ,  dont 
elle  se  trouvait  ainsi  rapprochée  d'une  journée» 

Le  reste  du  mois  d'août  et  le  mois.de  septembre  en  grande 
partie  furent  employés  à  l'organisation  de  celte  armée ,  où 
Von  comptait  0  régimens  d'infanterie  dont  4  à  5  bataillons  (les 
«• ,  25«,  JIG*  et  47e)  ,  2  à  2  bataillons  (  H*  et 2*  léger) , 
2  bataillons  des  chasseurs  et  infanterie  légère  d'Afrique» 
i  bataillon  de  tirailleurs ,  S  escadrons  de  chasseurs  d'Afrique 
et  000  spahis ,  8  batteries  .d'artillerie ,  700  sapeurs  du  génie , 
formant  an  total  de  15,000  hommes,  2,000  chevaux  et  00 
pièces  d'artillerie.  On  comptait  encore  pouvoir  laisser,  pour 
la  garde  des  camps ,  environ  2,000  hommes  valides  et  an 
millier  de  convalescens ,  et  la  garnison  de  Bone. 

An*  premiers  rangs  de  cette  armée ,  formée  en  quatre  bri- 
gades ,  figuraient  au  premier  rang',  sous  le  gouverneur  gé- 
néral 9  commandant  en  chef  de  l'expédition  : 

Le  lieutenant* généra^Valée,  commandant  l'artillerie,  ayant 
sous  ses  ordres  le  marquis  de  Caraman  ; 

Le  général  Fleory ,  commandant  le  génie ,  ayant  sous  ses 
ordres  le  maréchal-de-camp  Lassus  ; 

Le  doc  de  Nemours  (  non  encore  arrivé  ) ,  et  les  mare- 
chaux-de-carap  Trétel  et  Rullières,  appelés  aux  comtoan- 
demens  des  brigades. 

Telles  étaient  les  dispositions  faites  lorsqu'il  se  manifesta 
dans  le  18*  régiment  de  ligne  ,  qui  venait  de  faire  à  Bone  une 
quarantaine  de  cinq  jours ,  plusieurs  cas  de  choléra  qui  firent 
juger  nécessaire  de  le  mettre  hors  de  ligne  et  de  réclamer  dç 
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France  Pcnvoi  de  12  à  1,500  hommes  d'infanterie,  et,  eu 
les  attendant ,  le  vide  fut  rempli  par  des  corps  destinés  à  la 
garde  des  camps  et  des  garnisons. 

Le  12  septembre,  le  commandant  en  chef,  emmenant  avec 
lai  presque  tons  ses  généraux ,  fit  en  personne ,  sur  la  route  do 
Constantin^ ,  une  forte  reconnaissance  avec  deux  bataillons, 
un  régiment  de  chasseurs ,  le  corps  des  Zouaves  et  quelques 
pièces  de  campagne.  Il  voulait  reconnaître  la  route,  et  surtout 
les  défilés  des  chaînes  du  Petit-Atlas  à  traverser  ;  il  ne  fut 
inquiété  qu'un  moment,  au-delà  du  fameux  passage  de  Rassel- 
Akba  ou  Col- de- Fer ,  par  un  corps  de  cavaliers  arabes  ,  qui 
forent  vigoureusement  chargés  par  les  chasseurs  d'Afrique  , 
et  laissèrent  quelques-uns  des  leurs  sur  la  place,  entre  autres 
un  parent  d'Achmet  -,  le  but  de  cette  reconnaissance  atteint , 
la  division ,  après  avoir  poussé  jusque  par-delà  le  défilé  du 
CoI-de-Fer ,  en  vue  des  antres  chaînes  du  Petit- Atlas  qui 
cachent  de  ce  côté  la  vue  de  Gonstantinc ,  rentra ,  sans  perte , 
an  camp ,  après  avoir  exploré  les  plaines  arrosées  par  la  Sey- 
house  et  tout  le  pays  couvert  de  ruines  romaines ,  d'arbres 
d'une  belle  végétation  et  d'eaux  minérales  d'une  température 
élevée  jusqu'à  70  degrés. 

Le  21  septembre,  quelques  jours  après ,  comme  pour  se 
venger  de  la  surprise  du  12 ,  et  pendant  que  le  gouverneur 
général  et  son  état- major  étaient  allés  recevoir  M.  le  duc  de 
Nemours  qui  débarquait  à  Bone  ,  des  groupes  de  cavaliers 
kabyles  se  montrèrent  sur  les  crêtes  qui  bordaient  au  loin  le 
camp,  et  vinrent  prendre  position  sur  un  mamelon  qui  n'en 
était  pas  éloigné  d'une  demi-lieue  à  la  droite  du  camp  ;  mais 
les  Zouaves  y  coururent ,  et  quelques  décharges  d'obusiers 
forcèrent  les  Kabyles  à  quitter  la  position.  Le  lendemain 
encore ,  ils  revinrent  en  plus  grand  nombre  à  la  charge ,  et 
ils  parvinrent  même  à  se  maintenir  quelques  heures  autour 
du  mamelon  -,  l'attaque  y  fut  assez  sérieuse  pour  qu'on  crût 
devoir  se  fortifier  sur  le  mamelon  par  une  petite  redoute 
anfaée  d'obusiers  et  de  nouvelles  troopes  échelonnées  de 
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manière  à  faire  une  chaude  réception  à  l'ennemi ,  s'il  se 
représentait. 

En  effet ,  dès  le  matin  du  85,  on  crut  apercevoir  l'étendard 
d'Àchmet   sur  un  monticule  où  des  milliers  de  matière 
s'étaient  développés.  Le  mamelon  fut  de  nouveau  attaqué 
par  les  Arabes  qui ,  ayant  mis  pied  à  terre ,  s'avancèrent  avec 
la  plus  grande  audace ,  en  adressant  des  provocations  inju- 
rieuses, même  en  français  (ce  qui  fit  croire  qu'il  s'y  trouvait 
des  déserteurs).  Malgré  des  décharges  multipliées  d'obus  et 
les  attaques  des  tirailleurs ,  ils  n'en  soutinrent  pas  moins  la 
lutte ,  tandis  que  d'autres  cavaliers  venaient  tirailler  sur  tottl 
le  front  du  camp.  Ils  ne  se  retirèrent  que  vers  le  soir,  non 
sans  avoir  éprouvé  quelques  pertes ,  et  on  ne  revit  plus ,  le 
lendemain ,  dans  les  environs ,  que  de  faibles  pelotons  de 
cavaliers  chargés  .d'observer  les  mouvemens  du  camp. 

Enfin ,  M.  le  duc  de  Nemours  étant  arrivé  9  l'armée  expé- 
ditionnaire organisée  comme  nôos  Pavons  dit ,  avec  de  nom- 
breux transports ,  889  chevaux  de  traits  et  485  mulets  de 
bât ,  approvisionnée  de  pain  frais  pour  plusieurs  jours ,  de 
biscuit,  de  riz  et  d'orge  en  quantité  suffisante  pour  la  sub- 
sistance des  hommes  et  des  chevaux,  pendant  plus  (Tari  mois, 
et  d'une  immense  quantité  de  munitions  de  guerre,  toutes  Tes 
mesures  nécessaires  prises  pour  mettre  les  Camps  de  Ghelma 
et  de  Medjez-Âmmar  en  état  de  résister  aux  attaques  de 
l'ennemi,  le  général  en  chef  annonça  le  départ,  par  un  ordre 
du  jour  (1er  octobre)  dans  lequel  il  rappelait  aux  soldats  qulb 
étaient  appelés  «  à  l'honneur  de  venger  leurs  frères  d'armés 
«  qui ,  trahis  par  les  élémens,  avaient  vu  leur  courage  et  leurs 
a  efforts  échouer  l'année  dernière,  sous  les  murs  de  Cons- 
«  tanline.  »  L'armée  répondit  à  cet  appel  par  des  cris  de  joie. 

Dès  le  lendemain  (2  octobre),  malgré  la  pluie  qui  commen- 
çait à  tomber  et  rendait  déjà  les  chemins  pratiqués  par  le 
génie  plus  difficiles ,  la  ire  brigade  d'avant- garde,  comman- 
dée par  le  duc  de  Nemours ,  la  2°  par  le  général  Trézel ,  et 
l'artillerie  de  siège  avaient  pris  position  sur  la  rive  gauche 
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de  l'Oned-Zenati,  au-delà  du  Marabout  de  Sidi-Tamtam,  et 
le  général  Rallier  es ,  avec  les  deux  autres  brigades  et  le  gros 
du  convoi ,  avait  dépassé  le  Raz-el-Akba  (Col-de-Fer)  sans 
être  inquiété ,  comme  on  s'y  était  attendu.  Achmet-Bey  qui 
avait  occupé  *  quelques  jours  auparavant ,  cette  forte  posi- 
tion ,  l'avait  abandonnée  pour  se  porter  plus  près  de  sa  ca- 
pitale. 

Le  3 ,  l'armée  traversa  sans  plus'  d'obstacles  une  partie  de 
la  plaine  qui  s  étend  du  Raz-el-Akba  jusqu'à  la  chaîné  des 
hauteurs  qui  dominent  Çonstantine,  plaine  d'un  aspect  stérile, 
abandonnée  par  les  Arabes ,  mais  où  de  nombreuses  ruines 
romaines  attestent  l'ancienne  fécondité.  * 

Le  4 ,  les  deux  premières  brigades  allèrent  bivouaquer  à 
quatre  lieues  plus  loin ,  sur  la  rive  droite  de  l'Oued- Bou- 
Hezroug. 

L'armée  était  concentrée ,  le  5  au  matin ,  au-delà  de  cette 
rivière,  lorsqu'elle  y  fut  attaquée,  dans  la  matinée;  par  de  forte 
partis  de  tirailleurs  arabes  qui  furent  vigoureusement  chargés 
par  les  chasseurs  d'Afrique,  mais  dont  la  résistance  acharnée 
annonça  dès  lors  celle  qu'on  devait  trouver  à  Çonstantine.  Le 
soir,  les  deux  colones  de  l'armée  campaient  à  trois  lieties  de 
cette  place ,  encore  sur  la  rive  droite  du  Bou-Mezroug. 

Le  6  au  matin ,  l'armée,  sortie  de  cette  plaine  aride  qu'elle 
avait  eu  à  parcourir  depuis  Medjez-Ammar,  entrait  dans  un 
pays  parsçtné  de  bouquets  d'arbres,  entre  des  collines  où  elle 
fut  continuellement  suivie  et  observée  par  des  tirailleurs 
arabes  dont  le  feu,  quoique  nourri  et  soutenu,  était  plutôt 
une  démonstration  bruyante  qu'une  attaque  redoutable,  tandis 
que  les  obus  lancés  de  loin  en  loin ,  au  milieu  de  leurs  * 
groupes,  paraissaient  leur  faire  éprouver  quelque  perte  et 
les  tenaient  constamment  à  distance.  La  marche  de  l'armée 
n'en  fut  point  arrêtée  :  au  bout  de  quelques  heures  elle  tra- 
versait, sans  plus  d'obstacles,  une  dernière  ligne  de  hauteurs 
boisées  d'orangers,  de  grenadiers  et  de  lauriers  roses,  où  des 
enceintes  multipliées  de  douairs  indiquaient  nue  population, 
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qui  avait  dispara  aux  approches  do  l'armée.  Là  se  voyaient 
quelques  débris  des  voitures  abandonnées  Tannée  dernière  et 
des  ossemens  blanchis  que  les  Arabes  semblaient  avoir  laissés, 
comme  pour  annoncer  à  nos  soldats  que  le  désastre  éprouvé 
Tannée  dernière  les  attendait. 

Quelques  heures  plus  tard,  dans  l'après-midi,  on  arrivait 
en  vue  de  Constantine. 

Un  ordre  du  gouverneur  général  avait  donné  le  commande- 
ment du  siège  au  duc  de  Nemours,  en  conservant  toutefois  aux 
commandansen  chef  de  Tartillerie  et  du  génie  la  direction  des 
travaux  de  leur  arme.  Le  général  Trézel  était  chargé,  sous  les 
ordres  du  prince ,  avec  les  deux  premières  brigades ,  de  l'at- 
taque du  plateau  de  Mansourah ,  et  le  général  Rullières ,  avec 
les  deux  autres,  de  celle  de  Coudiat-Aty,  positions  à  droite  et 
à  gauche  de  la  place  en  arrivant  par  la  route  de  Bonc.  Les 
hauteurs  du  Mansourah  furent  occupées  sans  beaucoup  de 
résistance.  Quelques  groupes  de  cavaliers  et  des  tirailleurs 
arabes  essayèrent  en  vain  d'arrêter  le  générai  Rullières  an 
gué  du  Bou-Mezroug  et  sur  la  crête  du  Coudiat-Aty,  il  s'y 
établit  le  jour  même  avec  ses  deux  brigades. 

On  a  donné  Tannée  dernière  une  idée  de  Constantine  assex 
exacte  pour. nous  dispenser  d'y  revenir.  II  nous  suffit  de  rap- 
peler qu'elle  forme  une  espèce  de  quadrilatère  irrégulier  dis- 
posé en  amphithéâtre  sur  un  rocher  dominé  par  les  hau- 
teurs voisines,  mais  entouré  d'une  rivière  (te  Roummell), 
encaissée  dans  un  ravin  de  iOO  mètres  de  largeur  et  d'une* 
profondeur  de  ISO  à  200  pieds.  Sur  un  seul  côté ,  au  sud- 
ouest,  celui  de  la  route  de  Tunis,  qui  reçoit  plusieurs  em- 
branchemens  conduisant  aux  trois  portes  dites  Bab-el-Djedid, 
Bab-el-Oued  et  Bab-el-Djebia,  côté  dominé  par  le  Coudiat- 
Aty,  le  rocher  sur  lequel  la  ville  est  bâtie  n'est  pas  à  pic  cl 
offre  une  pente  praticable ,  mais  que  les  beys  avaient  fait  for- 
UGer  soigneusement  par  des  remparts  et  des  bastions  casemates 
en  saillie  au-devant  des  portes. 

Une  garnison  composée  de  Turcs  et  de  Kabyles ,  donton 
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n'a  pas  connu  précisément  la  force,  une  population  animée  du 
zèle  de  sa  foi  et  de  sa  baine  contre  les  Français,  des  batteries 
judicieusement  disposées  et  armées  de  60  canons,  obusiers 
ou  mortiers  de  divers  calibres ,  un  immense  approvisionne- 
ment en  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et  le  voisinage 
d  une  armée  évaluée  de  8  à  10,000  cavaliers  que  le  bey  com- 
mandait en  personne  et  tenait  toujours  dans  les  environs 
pour  inquiéter  les  assiégeans  dans  leurs  attaques  ou  dans  leur 
retraite  -,  toutes  ces  combinaisons ,  tous  ces  préparatifs  an- 
nonçaient l'intention  d'une  longue  et  vigoureuse  défense-, 
mais  le  bey,  craignant  sans  doute  le  sort  du  dey  d'Alger,  en 
avait  laissé  l'honneur  à  son  lieufe'nant  Ben-Aïssa. 

Dès  l'arrivée  de  lavant-garde  sur  le  plateau  de  Sath-el- 
Mansourah,  à  la  première  reconnaissance  de  la  place  faite  par 
les  commandans  en  chef  de  l'artillerie  et  du  génie,  l'attaque 
par  le  Coudiat-Aty  sur  les  portes  Bab-el-Djcdi  et  Bab-el- 
Oucd ,  avait  été  jugée  la  seule  convenable  ;  mais  il  avait  aussi  . 
paru  nécessaire  d'établir  trois  batteries  de  gros  calibre  sur  le 
Mansourah  pour  éteindre  les  feux  de  la  Casbah  et  prendre 
d'enGlade  et  de  revers  les  batteries  du  front  d'attaque.  L'em- 
placement de  trois  batteries  fut  déterminé  •  Tordre  fut  donaé 
d'en  commencer  la  construction  à  six  heures  du  soir,  et,  le  len- 
demain, elles  étaient  disposées  pour  recevoir  leur  armement. 
Ces  disputions  avaient  été  faites  sans  travaux  d'approche , 
parce  que  les  communications  pouvaient  avoir  lieu  à  couvert 
du  feu  de  la  place  sur  presque  tous  les  points. 

Trois  autres  batteries  devaient  être  élevées  d'après  le  même 
procédé  sur  le  Coudiat-Aty.  Mais  à  peine  l'armée  s'établissait- 
clle ,  qu'un  temps  affreux  de  pluie  et  de  tempête  vint  l'assaillir. 
En  quelques  heures,  les  bivouacs  furent  changés  en  mares 
boueuses  où  les  chevaux  enfonçaient  jusqu'au  ventre ,  et  les 
soldats  ne  pouvaient  trouver  de  repos. 

Les  ennemis,  profitant  de  ces  contrariétés,  sortirent  dans  la 
matinée  du  7 ,  les  uns  de  l'intérieur  de  la  ville ,  d  autres  du 
camp  d'Achmet ,  posté  sur  les  montagnes  au  sud  du  Coudiat- 
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Aty.  Les  premiers ,  aa  nombre  de  7  à  800 ,  essayèrent  à  plu- 
sieurs reprises  de  forcer9  le  centre  de  la  position  occupée  par 
lç.gépéral  Rullières  dont  les  troupes  furent  réduites  à  se  dé- 
fendre derrière  des  épaulemens  en  pierres  sèches,  et  ne  par- 
vinreqt  qu'avec  peine  et  après  plusieurs  heures  à  faire  rentrer 
l'ennemi  dans  la  place.  Les  Kabyles,  détachés  du  camp  d'Ach- 
met-Bey,  attaquèrent  la  4«  brigade ,  placée  sur  la  hauteur  en 
arrière  du  Coudiat-Aty,  sans  plus  de  succès.  Ces  attaques 
hardies  et  renouvelées  avec  acharnement  inquiétaient  les  tra- 
vaux *,  mais  l'artillerie  n'en  parvint  pas  moins ,  après  des  ef- 
forts admirables ,  à  armer  tr&is  batteries  au  plateau  de  Man- 
souçah ,  et  à  en  préparer  une  à  Coudiat-Aty. 

Malgré  la  pluie  qui  continua  avec  une  nouvelle  violence 
le  8  et  le  9 ,  les  travaux  et  le  feu  des  batteries ,  cent  fois  in- 
terrompus ,  ne  cessaient  que  par  intervalles. 

Mais,  au  milieu  de  ces  efforts  surnaturels,  le  découragement 
commençait  à  gagner  -,  plus  d'une  fois  les  hommes  les  plus  dé- 
cidés ,  les  caractères  les  mieux  trempés  se  prenaient  à  redou- 
ter, le  désastre  de  Tannée  dernière.  Enfin  le  temps  étant  de- 
yenu  moins  mauvais,  dans  la  journée  du  10,  on  reprit  cou- 
rage -,  les  travaux  furent  poussés  avec  plus  d'activité ,  sous  le 
feu  de  la  place,  malgré  les  sorties  des  assiégés ,  toujours  re- 
poussées avec  la  plus  grande  résolution.  Trois  nouvelles  bat- 
teries furent  construites  sur  le  Coudiat-Aty ,  et  armées  avec 
les  pièces  du  Mansourah ,  où  il  ne  resta  que  la  batterie  dn  Roi 
pour  continuer  son  feu  d'enfilade  sur  tout  le  front  d'attaque. 
Le  il ,  on  reconnut  l'emplacement  d'une  batterie  de  brèche, 
à  85  toises  de  la  place ,  et  les  batteries  du  Coudiat-Aty,  ou- 
vrant successivement  leurs  feux ,  à  mesure  qu  elles  étaient 
années ,  éteignirent  promptement  celui  des  remparts ,  et  com- 
mencèrent à  battre  en  brèche ,  sans  que  les  démonstrations 
faites  par  les  troupes  de  la  place  et  du  camp  d'Achmet  pussent 
l'empêcher. 

A  ce  moment ,  où  l'espérance  du  succès  commençait  k  re- 
naître ,  le  gouverneur  général,  voulant  (aire  une  dernière  ten- 
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tatiyc  pour  amener  la  soumission  de  la  ville ,  adressa  une 
proclantetion  aux  habilans.  Un  jeune  Arabe  du  bataillon  turc 
s'était  présenté  pour  remplir  cette  périlleuse  mission.  Admis 
dans  la  place ,  il  revint  le  lendemain  matin ,  sans  y  avoir  été 
maltraité ,  mais  rapportant  une  réponse  verbale  pleine  d'in- 
jures et  de  forfanteries,  et  annonçant  l'intention  où  les  Arabes 
étaient  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  place. 

Jusqu'alors ,  en  effet ,  la  résistance  était  heureuse  ;  le  feu 
des  batteries  françaises ,  plusieurs  fois  suspendu  pour  y  répa- 
rer des  accidens  occasionés  par  des  pluies  continuelles ,  n'avait 
fait  que  peu  de  dommages  sur  des  remparts  d'une  grande 
épaisseur,  construits  dans  le  roc  ;  les  maisons  de  l'intérieur, 
bâties  en  pierres ,  avec  leurs  toits  en  terrasses ,  souffraient 
moins  que  nos  villes  d'Europe  des  bombes  et  des  obus  ;  les 
batteries  démontées  y  étaient  promptement  relevées;  leurs 
Ceux ,  éteints  plusieurs  fois ,  recommençaient  bientôt  avec  plus 
d'activité;  les  sorties  étaient  fréquentes;  une  garnison  dé- 
vouée au  bey  contenait  ses  babitans  timides;  la  cavalerie 
nombreuse  qu'il  avait  dans  le  voisinage  inquiétait  le  siège  par 
des  attaques  imprévues  sur  les  derrières  de  l'armée  française, 
et  la  menaçait,  dans  le  cas  d'une  retraite. 

Aussi,  de  part  et  d'autre ,  on  dut  se  préparer  à  des  attaques 
plus  sérieuses.  La  batterie  de  brèche,  placée  dans  la  nuit  du  ii 
à  180  mètres  de  la  place ,  vis-à-vis  la  porte  Bab-el-Oued , 
était  terminée  ;  elle  allait  être  armée ,  lorsqu'un  feu  de  mous- 
queterie  meurtrier  et  quelques  démonstrations,  qui  firent 
craindre  une  attaque  des  Arabes  sur  la  gauche ,  forcèrent  de 
suspendre  l'armement;  mais  l'attitude  de  la  garde  de  tranchée 

• 

et  le  feu  de  la  batterie  de  Nemours ,  qui  ne  cessa  point ,  mal- 
gré la  nuit,  imposèrent  aux  ennemis,  qui  rentrèrent  dans  la 
place;  et,  quoiqu'ils  continuassent  d'inquiéter  les  travaux 
pendant  toute  la  nuit,  les  pièces  destinées  à  l'armement  de  cette 
batterie  y  étaient  placées  à  la  pointe  du  jour.  On  la  fortifia  par 
des  retranchemens  dé  manière  k  en  faire  une  place  d'armes 
destinée  à  former  les  colonnes  d'assaut. 
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Les  choses  en  étaient  là,  le  12  an  matin,  lorsque  le  gouver- 
neur général,  se  rendant  à  la  tranchée  vers  huit  heures  et 
demie  avec  M.  le  duc  do  Nemours,  pour  examiner  les  travaux 
de  la  nuit  sur  ce  point ,  fut  emporté  par  un  boulet  de  canon 
qui  lui  entra  dans  le  flanc  gauche  et  lui  fracassa  la  colonne 
vertébrale.  Il  tomba  sur  le  coup ,  sans  proférer  une  parole. 
Le  général  Perrégaux ,  qui  se  trouvait  à  ses  côtés ,  fut  en 
même  temps  atteint  à  la  racine  du  nez  par  une  balle  qui  lui 
entra  dans  un  trajet  osseux  du  crâne  à  deux  pouces  de  pro- 
fondeur. 

La  perte  était  grande,  immense;  le  général  Danrémont 
s'était  acquis  l'estime  et  la  confiance  de  l'armée. 

Le  duc  de  Nemours  et  les  officiers  généraux  qui  se  pressaient 
autour  du  corps  de  leur  illustre  chef,  paraissaient  frappés  du 
même  coup  ;  mais  à  la  consternation  générale  qu'il  avait  ré- 
pandu succéda  l'ardeur  de  le  venger  et  d'achever  l'entreprise 
qu'il  avait  si  glorieusement  commencée.  Le  lieutenant-général 
Yaléc ,  commandant  en  chef  l'artillerie ,  se  trouvant  le  pin» 
ancien  des  officiers  généraux  présens,  prit  le  commandement 
et  la  direction  du  siège ,  à  la  grande  satisfaction  de  l'armée, 
déjà  témoin  des  services  éminens  qu'il  y  avait  rendus  -,  et , 
un  instant  après ,  les  travaux  et  le  feu  reprirent  une  activité 
nouvelle. 

La  ville  commençait  à  s'en  alarmer  -,  les  bombes  et  les 
obus  y  répandirent  l'épouvante.  La  batterie  de  brèche  ébran- 
lait les  remparts  de  Bab-el-Oued,  lorsqu'un  envoyé  d'Àchmet 
se  présenta  vers  midi  aux  avant-postes ,  et  demanda  à  re- 
mettre une  lettre  de  la  part  du  bey  au  général  français. 

Cette  lettre  annonçait ,  après  les  complimens  d'usage  dans 
le  protocole  oriental ,  que  le  messager  envoyé  la  veille  dans 
la  ville  y  avait  été  retenu  par  les  principaux  chefs,  de  crainte 
qu'il  ne  fût  tué  par  la  populace ,  par  suite  de  son  ignorance 
dans  les  affaires ,  et  que  ces  mêmes  chefs  ayant  fait  pari  de 
cette  nouvelle  au  bey  pour  avoir  son  avis ,  il  s'empressait  de 
répondre  au  général  gouverneur  que  si  son  intention  était  de 
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faire  la  paix ,  il  eût  à  faire  cesser  le  feu,  à  donner  une  armis- 
tice de  vingt-quatre  heures,  pendant  lesquelles  il  enverrait 
on  personnage  intelligent  chargé  de  traiter  et  de  mettre  fin  à 
une  guerre  dont  il  ne  pouvait  résulter  aucun,  bien. 

Comme  le  message  lui  parut  n'avoir  d'autre  but  que  de 
gagner  du  temps,  le  général  Valée  y  répondit  en  félicitant 
le  bey  de  ses  dispositions  pacifiques  ,  mais  en  lui  disant  que 
dans  l'état  où  étaient  les  opérations  du  siège ,  elles  ne  pou- 
vaient être  suspendues,  et  qu'il  ne  pouvait  signer  de  traité  que 
dans  Constantine  ;  ajoutant,  d'ailleurs,  que  si  le  bey  en  faisait 
ouvrir  les  portes,  on  lui  ferait  les  mêmes  conditions  que 
celles  déjà  consenties*,  savoir,  que  les  personnes,  les  propriétés 
et  le  culte  musulman  y  seraient  protégés ,  et  que  l'occupation 
de  la  ville  aurait  lieu  de  manière  à  rendre  le  fardeau  de  la 
présence  de  l'armée  le  moins  dur  et  le  plus  court  possible  ; 
mais  que  si  on  y  entrait  par  la  force,  on  ne  se  croirait  plus 
lié  par  les  engagemens  antérieurs ,  et  que  les  malheurs  de  la 
guerre  ne  pourraient  plus  être  attribués  au  vainqueur. 

Le  général  Valée  terminait  en  demandant  une  réponse 
immédiate  v  mais  on  n'entendit  plus  parler  d'Àchmct  ni  de 
propositions,  et  le  feu ,  qui  n'avait  pas  été  suspendu  par  ce 
message ,  reprit  sur  tous  les  points  avec  plus  de  fureur. 

Déjà  malgré  celui  des  canons  de  la  place  et  des  Arabes 
embusqués  à  l'abri  des  remparts ,  la  brèche  était  faite  à  celui 
de  Bab-el-Oued  où  les  murs ,  épais  de  60  à  80  centimètres , 
appuyés  sur  de  vieilles  constructions,  s'écroulaient  dans  le 
ravin  de  manière  à  le  combler.  Elle  fut  jugée  praticable  dans 
la  soirée ^  les  feux  ennemis  étaient  éteints-,  mais,  soit  qu'on 
craignit  le  désordre  d'un  assaut  de  nuit ,  soit  qu'on  voulût  en 
Caire  les  préparatifs  avec  plus  de  soin ,  il  fut  remis  au  lende- 
main. Les  ordres  furent  donnés ,  et  le  feu  du  Mansourah ,  de 
Coudiat-Àty  et  de  la  batterie  de  brèche  continuèrent  à  inter- 
valles inégaux  pour  empêcher  les  assiégeans  de  réparer  la 
brèche  et  leurs  moyens  de  défense. 

Le  15,  à  quatrç  heures  du  matin ,  la  brèche  ayant  été  re- 


36a  HISTOIRE  DE  FRANCE  (i837). 

connue  praticable ,  le  général  en  chef  se  rendait  dans  la  bat- 
terie de  brèche  arec  le  dufc  de  Nemours  qui  devait ,  comme 
commandant  de  siège,  diriger  les  colonnes  d'assaut  ,  et  le 
général  Fleary,  commandant  du  génie.  Trois  colonnes  d'at- 
taque ,  la  première  commandée  par  le  lieutenant-colonel  do 
Lamoricière ,  fut  composée  de  40  sapeurs,  900  Zouaves,  et 
des  deux  compagnies  d'élite  du  bataillon  du  2e  léger  (environ 
540  hommes);  la  deuxième  colonne,  commandée* par.  le 
eolonel  Combe ,  fut  composée  de  80  sapeurs  du  génie ,  de 
100  hommes  du  bataillon  d'Afrique,  100  hommes  de  la  légion 
étrangère  et  500  hommes  du  47«  (680  hommes)  -,  la  troisième, 
aux  ordres  du  colonel  Corbin ,  fut  formée  de  deux  bataillons, 
composée  de  détachemens  pris  en  nombre  égal  dans  les  quatre 
brigades  (environ  1,000  hommes). 

Ces  colonnes  placées ,  les  deux  premières  dans  la  place 
d'armes  et  dans  le  ravin  y  attenant ,  la  troisième  derrière  le 
Bardo ,  la  batterie  de  brèche  reprit  son  feu ,  exclusivement 
dirigé  sur  la  brèche ,  les  autres  batteries  dirigèrent  le  leur 
contre  les  défenses  de  la  place  qui  pouvaient  avoir  action  sur 
la  marche  des  colonnes  d'assaut. 

«  À  sept  heures ,  dit  le  général  Valée ,  dont  nous  ne  pour- 
rions remplacer  le  simple  et  noble  récit  (I),  j'ordonnai  l'assaut. 

«  S.  A.  R.  M.  le  duc  de  Nemours  lança  la  première  co- 
lonne ,  dirigée  par  M.  le  lieutenant  -  colonel  de  Lamoricière  -, 
elle  franchit  rapidement  l'espace  qui  la  séparait  de  la  ville, 
en  gravit  la  brèche  sous  le  feu  de  l'ennemi.  Le  colonel  de  La- 
moricière et  le  chef  de  bataillon  Vieux ,  aide- de-camp  de 
M.  le  lieutenant-général  Fleury>  arrivèrent  les  premiers  an 
haut  de  la  brèche ,  qui  fut  enlevée  sans  difficulté*  Mais  bien- 
tôt la  colonne ,  engagée  dans  un  labyrinthe  de  maisons  à  moi- 
tié détruites ,  de  mura  crénelés  et  de  barricades ,  éprouva 
la  résistance  la  plus  acharnée  de  la  part  de  l'ennemi.  Celai- 

i 

(1)  Voyez  le  rapport  du  général  Yaléc  au  ministre  de  la  guerre  à  r  Ap- 
pendice ,  page  273. 
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ci  parvint  &  faire  écrouler  un  pan  de  mur  qui  ensevelit  un 
grand  nombre  des  assaillans ,  et  entre  autres  le  chef  de  ba- 
taillon de  Sérigny ,  commandant  le  bataillon  du  2<*  léger. 

«  Dès  que  la  première  colonne  eut  dépassé  la  brèche ,  je 
la  fis  soutenir  par  deux  compagnies  de*  la  deuxième  colonne  ; 
et  soccessivement ,  à  mesure  que  les  troupes  pénétraient  dans 
la  ville ,  des  détachemens  de  deux  compagnies  vinrent  ap- 
pvfyer  les  mouvemens  de  la  tête  de  colonne. 

*  La  marche  des  troupes  dans  la  ville  devint  plus  rapide 
après  la  chute  du  mur,  malgré  la  résistance  de  l'ennemi.  À 
droite  de  la  brèche ,  après  avoir  fait  chèrement  acheter  la 
possession  d'une  porte  qui  donnait  dans  une  espèce  de  ré- 
duit ,  les  Arabes  se  retirèrent  à  distance ,  et ,  bientôt  après , 
une  mine  fortement  chargée  engloutit  et  brûla  un  grand 
nombre  de  nos  soldats.  Plusieurs  périrent  dans  ce  cruel  mo- 
ment -,  d'autres ,  parmi  lesquels  je  dois  citer  le  colonel  Lamo- 
ricière ,  et  plusieurs  officiers  de  Zouaves  et  du  2e  léger,  et 
les  officiers  du  génie  Vieux  et  Leblanc  furent  grièvement 
blessés.  À  la  gauche ,  les  troupes  parvinrent  à  se  loger  dans 
les  maisons  voisines  de  la  brèche.  Les  sapeurs  du  génie  che- 
minèrent à  travers  les  murs ,  et  Ton  parvint  ainsi  à  tourner 
l'ennemi  :  la  même  manœuvre ,  exécutée  &  la  droite ,  força 
l'ennemi  à  se  retirer  et  décida  la  reddition  de  la  place. 

«  Le  combat  se  soutint  encore  pendant  près  d'une  heure 
dans  les  murs  de  la  ville  ;  enfin  les  Arabes ,  chassés  de  posi- 
tion en  position ,  furent  rejetés  sur  la  Cashbah ,  et  le  général 
Bullières ,  que  je  venais  de  nommer  commandant  supérieur 
de  la  place ,  y  arrivant  en  même  temps  qu'eux ,  les  força  à 
mettre  bas  les  armes.  Un  grand  nombre  cependant  périt  en 
cherchant  à  se  précipiter  du  rempart  dans  la  plaine. 

«  Le  calme  se  rétablit  bientôt  dans  la  ville.  L*  drapeau  tri- 
colore fut  élevé  sur  les  principaux  édifices  publics  ,  et  S.  A. 
B.  M.  le  duc  de  Nemours  vint  prendre  possession  du  palais 
do  bey. 

«  Des  ordres  sévères  furent  donnés  pour  empêcher  le  pil- 
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lage  et  faire  respecter  les  mœurs  et  la  religion  du  pays.  Le 
cheick  et  les  autorités  de  la  ville  furent  maintenus  dans  leurs 
fonctions,  et  par  leurs  soins  la  population  fut  tranquillisée  sur 
son  sort,  et  les  relations  entre  les  Français  et  les  Arabes  ne 
tardèrent  pas  à  s'établir. 

«  Pendant  les  opérations  du  siège ,  la  brigade  du  général 
Trczel ,  placée  sur  le  Mansourah ,  fut  constamment  attaquée 
par  les  Kabyles  :  ebaque  jour  ils  descendaient  du  Sidi-Méad 
et  venaient  attaquer  la  droite  de  notre  position.  Des  obusiers 
de  montagnes  furent  dirigés  sur  ce  point  pour  appuyer  Tin* 
fanterie ,  et  la  bravoure  des  troupes  commandées  par  le  gé- 
néral Trézel  parvint  à  triompher  dans  les  attaques  qu'elles 
curent  &  soutenir.  Les  Zouaves,  les 2e  et  17*  légers,  le  11e 
et  le  83e  de  ligne  prirent  part  à  ces  différens  combats ,  et 
plusieurs  militaires  de  tous  grades  méritent  d'être  cités  hono- 
rablement. » 

L'histoire  ne  sera  que  juste  en  confirmant  le  tribut  d'éloges 
et  de  reconnaissance  que  paie  ensuite  le  général  Talée  aux 
troupes  qui  avaient  eu  à  lutter  contre  le  mauvais  temps  et  les 
difficultés  du  terrain ,  à  l'artillerie ,  qui  avait  déployé  tant  de 
constance  et  d'ardeur  dans  l'établissement  des  neuf  batteries  *, 
au  corps  du  génie,  qui  l'avait  dignement  secondé  et  dont  les 
officiers  et  sapeurs  s'étaient  montrés ,  sur  tous  les  points ,  à  la 
tête  des  colonnes  d'assaut.  Elle  recueillera  les  dernières  pa- 
roles de  ce  brave  colonel  Combe ,  qui ,  frappé  d'un  coup  mor- 
tel sur  la  brèche ,  disait  à  son  général  :  «  Ceux  qui  ne  sont 
«  pas  mortellement  blessés  pourront  se  réjouir  d'un  aussi  beau 
.  «  succès  -,  pour  moi ,  je  suis  heureux  d'avoir  pu  faire  encore 
«  quelque  chose  pour  le  roi  et  pour  la  France.  » 

Certes,  l'armée  française  venait  d'obtenir  un  beau  triomphe 
dans  cet  assaut  que  le  modeste  général  regardait  dans  une 
première  dépêche  «  comme  une  des  actions  de  guerre  les 
«  plus  remarquables  dont  il  '  eût  été  témoin  dans  sa  longue 
«  carrière.  »  Mais  cette  victoire  était  chèrement  achetée. 
L'état  des  pertes  de  l'armée ,  depuis  le  I*r  octobre  ,  publié 
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quelques  jours  après ,  porte  le  nombre  des  tués  en  officiers  à 
14 ,  en  sons-officiers  et  soldats  à  86 ,  celui  des  blessés ,  offi- 
ciers ,  à  38 ,  soldats ,  806 ,  sans  compter  33  morts  de  maladie 
à  la  suite  des  fatigues  du  siège. 

Pendant  quelques  heures,  Constantine  offrit  les  scènes  hor- 
ribles d'une  Tille  prise  d'assaut*  Les  Arabes  de  la  garnison  et 
un  grand  nombre  d'habitans  sortirent  avec  ce  qu'ils  purent 
emporter  d'effets  et  de  vitres  par  les  portes  opposées  à  celle 
où  l'assaut  avait  eu  lieu.  Dans  leur  empressement  à  fuir, 
des  hommes  et  des  femmes  se  précipitaient  du  haut  des  rem- 
parts pour  échapper  à  la  vengeance  du  vainqueur  et  surtout 
à  la  rage  des  corps  africains  ;  mais  enfin  les  efforts  généreux 
des  officiers,  des  généraux ,  et  particulièrement  de  M.  le  duc 
de  Nemours ,  parvinrent  à  calmer  la  fureur  des  soldats. 

Dès  que  le  calme  fut  un  peu  rétabli  dans  la  ville,  le  général 
en  chef  et  le  duc  de  Nemours  allèrent  prendre  possession  du 
palais  du  bey,  où  il  restait  quelques-unes  de  ses  femmes,  mais 
d'où  il  avait  emporté  ses  trésors.  On  prit  toutes  les  mesures 
propres  à  rétablir  l'ordre  et  la  sécurité ,  à  rassurer  le  petit 
nombre  des  habitans  restés  dans  la  ville  et  à  y  ramener  ceux 
qui  en  étaient  sortis.  Le  général  en  chef  fit  annoncer  au  peuple 
qu'il  prenait  l'engagement  de  faire  respecter  les  mœurs  et  la  re- 
ligion du  pays  :  l'entrée  des  mosquées  fut  interdite  aux  soldats 
français.  Les  autorités  locales  furent  maintenues  dans  leurs 
fonctions  sous  l'autorité  du  général  Rullières,  nommé  com- 
mandant supérieur  de  Constantine.  Le  désarmement  général 
des  habitans  fut  opéré  sans  résistance  et  sans  désordre ,  les 
magasins  publics  et  particuliers  furent  livrés  à  l'intendance , 
et  les  blessés  furent  transportés  dans  le  palais  du  bey.  On  avait 
trouvé  dans  la  place  une  soixantaine  de  pièces  d'artillerie  ; 
les  meilleures  furent  laissées  en  batterie  avec  celles  de  l'armée 
pour  prévenir  une  attaque  que  rien,  d'ailleurs,  ne  faisait 
craindre.  Quelques  jours  après ,  au  moyen  de  ces  mesures 
d'ordre  et  de  précaution,  un  grand  nombre  d'habitans  étaient 
rentrés  dans  leurs  foyers  -,  les  marchés  étaient  rouverts  -,  les 
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Arabes  da  voisinage  Tenaient  y  apporter  des  vivres  et  amener 
des  bestiaux.  Des  tribus  poissantes  envoyaient  faire  leur  sou- 
mission ,  et  le  général  Valée  leur  donnait ,  an  nom  de  la 
France ,  des  burnous  en  témoignage  d'honneur  et  de  con- 
fiance. Enfin  Gonstantine  f  délivrée  de  la  présence  do  bey 
Hadji-Achmet,  semblait,  peu  de  jours  après,  aussi  française 
qu'Alger.  ' 

Celte  conquête  achevée ,  on  n'était  plus  occupé  que  de  rem- 
placer les  vides  laissés  dans  l'armée ,  et  de  réparer  les  désastres 
du  siège ,  lorsque  le  prince  de  Joînville  arriva  dans  Constan- 
tine.  Parti  sur  V Hercule,  pour  une  expédition  transatlantique, 
il  avait  à  peine  passé  le  détroit  de  Gibraltar,  qu'ayant  reçu 
l'autorisation  de  prendre  part  à  l'expédition  de  Gonstantine , 
il  était  rentré  dans  la  Méditerranée ,  et  avait  débarqué ,  le  S 
octobre ,  à  Bone ,  d'où  les  pluies ,  le  mauvais  état  des  chemins 
et  la  difficulté  de  lui  faire  une  escorte  suffisante ,  avaient  re- 
tardé son  arrivée  à  Constantine,  où  le  colonel  Bernelle  condui- 
sait en  même  temps  un  convoi  de  vivres  et  de  munitions,  qui 
ne  furent  pas  inutiles  à  l'armée,  et  où  le  prince  n'arriva  que  le 
17  octobre ,  quatre  jours  après  la  prise  de  la  place. 

Déjà ,  comme  nous  l'avons  dit ,  elle  était  sous  la  domination 
paisible  de  la  France.  Un  nouveau  caïd  Seïd-Mahomet ,  fils 
du  sebeik  El-Beled ,  nommé  par  le  gouverneur  général,  avec 
l'autorisation  de  lever  les  tributs  en  usage  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  la  ville  et  de  la  garnison  qu'on  devait  y  laisser, 
avait  rallié  les  habitans  à  l'autorité  de  la  France.  Trente-une 
tribus  firent ,  peu  de  temps  après ,  leur  soumission.  Un  des 
scheiks  les  plus  influens  du  pays  vint  de  lui-même  offrir  au 
gouverneur  général  ses  services  contre  Achmet-Bey ,  qu'on 
supposait  encore  dans  les  chaînes  du  Petit-Atlas,  à  la  tête  de 
mille  cavaliers  que  la  prise  de  la  capitale  du  beylick  avait 
frappés  de  consternation ,  et  qui  n'étaient  plus  en  mesure,  ni 
en  disposition  d'attaquer  l'armée  française. 

Toutes  les  mesures  prises  pour  assurer  l'occupation  de 
Constantine,  où  Ton  crut  suffisant  de  laisser  une  garnison  de 
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2,300  hommes  de  tontes  armes ,  avec  un  approvisionnement 
en  munitions  de  guerre  et  des  vivres  pour  six  mois ,  sous  le 
commandement  du  colonel  Bernelie ,  le  29  octobre ,  le  géné- 
ral en  cbef  donna  Tordre  da  départ ,  et  l'arméç  se  remit  en 
marche  pour  retourner  à  Bone  ,  avec  son  matériel ,  excepté 
l'équipage  de  siège  parti  quelques  jours  auparavant  sous  l'es- 
corte d'un  convoi  d'infanterie ,  emmenant  avec  elle  3  à  600 
malades ,  blessés ,  ou  atteints  de  fièvre,  ou  frappés  du  choléra, 
dont  plusieurs  succombèrent  dans  la  route,  malgré  les  soins 
qui  leur  furent  prodigués.  Ce  retour  d'une  armée  victorieuse , 
qui  semblait  ne  devoir  être  Qu'une  marche  triomphale ,  eut 
pourtant  encore  ses  fatigues  et  ses  difficultés ,  ses  pertes  et  ses 
douleurs.  Elle  marchait  avec  les  mêmes  précautions ,  dans  le 
même  ordre  qu'en  allant  à  Constantine ,  si  ce  n'est  que  la  bri- 
gade d'avant-garde,  encore  commandée  en  personne  par  le 
duc  de  Nemours ,  était  maintenant  à  l'arrière-garde ,  chargée 
de  protéger  la  marche ,  et  de  veiller  au  transport  des  malades. 
Une  pluie  continuelle ,  durant  les  deux  premiers  jours,  attris- 
tait et  retardait  cette  marche,  par  des  chemins  devenus  imprati- 
cables. On  eut  grande  peine  i  gravir  le  Baz-el-Àkbah.  On  fut 
quatre  jours  à  franchir  le  distance  de  Constantine  à  Mcdjez- 
et-Âmmar  ;  plusieurs  tnalades  y  trouvèrent  la  fin  de  leurs  dou- 
leurs 5  mais ,  ces  deux  premiers  jours  passés,  le  temps  remis 
au  beau ,  les  soldats  avaient  repris  leur  gaieté ,  les  malades 
leurs  espérances  -,  la  route ,  qu'on  avait  trouvée  déserte ,  se 
repeuplait,   les  Arabes   déployaient  leurs  tentes   dans  les 
douairs  qu'ils  avaient  abandonnés  ;  ils  apportaient  des  appro- 
Yisionnemeûs ,  et  montraient  les  dispositions  les  plus  pacifi- 
ques. La  puissante  tribu  des  Zenalis ,  à  laquelle  on  venait  de 
rendre  i'aga  qui  la  gouvernait  précédemment ,  en  témoignait 
sa  reconnaissance.  Le  général  en  chef,  en  repassant  à  Med- 
jez-el-Àmmar  et  à  Ghelma ,  y  laissa  des  troupes  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  ces  positions  importantes.  De  Ghelma 
i  Bone ,  où  l'armée  arriva  le  S  novembre ,  la  route ,  embellie 
par  un  temps  favorable ,  ne  fut  qu'une  promenade  militaire. 
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Une  marche  de  quarante  lieues ,  faite  sans  tirer  on  coup  de 
fusil ,  à  travers  un  pays  naguère  ennemi ,  sans  que  la  popula- 
tion montrât  de  crainte ,  à  l'approche  d'une  armée  victorieuse» 
était  une  preuve  nouvelle ,  irrécusable ,  de  la  profonde  im- 
pression qu'avait  déjà  produite  dans  toute  la  province  de 
Bone  la  prise  de  Constantine  et  la  chute  de  la  puissance 
d'Achmet ,  dont  on  n'entendait  plus  parler.  Mais ,  malgré  tant 
de  raisons  de  sécurité ,  le  général  Valée  avait  laissé  des  déta- 
chemens  dans  les  camps  d'Amman-Berda ,  de  Nechmeya  et 
de  Drean ,  comme  il  avait  fait  à  Ghelma  et  à  Medjez-el-Am- 
mar,  pour  la  sécurité  complète  des  communications  de  Bone 
à  Constantine. 

Arrivée  à  Bone,  l'armée  y  demeura  quelque  temps  pour 
la  réparation  de  son  matériel ,  le  traitement  de  ses  ma- 
lades et  l'organisation  administrative  du  pays;  les  princes 
y  prirent  deux  jours  de  repos  :  le  prince  de  Join  ville ,  tombé 
malade  à  Constantine ,  en  avait  particulièrement  besoin.  Ils 
en  partirent  le  0,  sur  le  Phare,  bateau  à  vapeur,  pour  se 
rendre  à  Alger,  dont  la  population,  dans  l'allégresse  des 
succès  de  Constantine,  leur  offrit  des  fêtes  magnifiques  où  le 
luxe  mauresque  du  pays  le  disputait  à  l'élégance  des  modes 
françaises. 

De  là ,  après  quelques  excursions  dans  les  établissemens  de 
la  colonie ,  les  deux  frères  se  séparèrent  le  1$  novembre.  Le 
prince  de  Join ville  remonta  à  bord  de  V  Hercule  qui  l'atten- 
dait en  rade  d'Alger  pour  continuer  le  voyage  transatlantique 
qu'il  avait  suspendu  dans  l'espérance  de  prendre  part  anx 
dangers  et  à  la  gloire  du  siège.  Le  duc  de  Nemours ,  qui  se- 
tait  proposé  de  revenir  en  France  par  l'Océan  ,  en  doublant 
le  détroit  de  Gibraltar,  reprit  le  bateau  à  vapeur  le  Phare;  il 
passa  heureusement  le  détroit,  et  visita  Cadix  incognito.  Mais 
sa  traversée  fut  contrariée  ensuite  par  plusieurs  acridens 
graves  :  le  feu  prit  à  bord,  le  .prince  se  cassa  le  bras  gauche*, 
le  bâtiment ,  poussé  par  d'affreux  coups  de  vent  sur  les  côtes 
d'Angleterre ,  obligé  de  relâcher  à  Falmouth ,  ramené  ensuite 
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mr  celles  de  Cherbourg,  il  n'entra  dans  le  port  du  Havre 
que  le  8  décembre,  après  vingt- trois  jours  de  la  navigatiou  la 
plus  difficile.  La  reine  et  les  ducs  d'Orléans  et  d'Aumale 
allèrent  i  la  rencontre  dn  prince  jusqu'à  Rouen ,  heureux  de 
le  voir  échappé  à  tant  de  périls. 

Le  général  Yalée ,  après  avoir  mis  ordre  aux  affaires  de  la 
province  de Bone,  était  revenu  à  Alger  où  il  reçut  les  récom- 
penses que  l'Etat  devait  à  ses  glorieux  services  et  a  ceux  de 
l'année.  Une  ordonnance  dn  il  novembre  relevait  à  la  di- 
gnité de  maréchal  de  France,  et  le  Ier  décembre  il  fut  nommé 
gouverneur  général  d'Alger. 

D'antres  ordonnances ,  rendues  sur  sa  proposition ,  confé- 
rèrent le  grade  de  lieutenant-général  è  H.  le  dnc  de  Nemours, 
i  MM.  les  maréchaox-de-camp  Trézel  et  Rullières-,  celui  de 
maréchal-de-camp  aux  colonels  Vacher,  de  Tourneminc, 
Boyer,  aide-de-camp  de  M.  le  dnc  de  Nemours,  et  Bernelle, 
commandant  à  Medjez-Ammar.  Un  grand  nombre  d'autres 
officiers  forent  promus  à  des  grades  supérieurs. 

Outre  ces  avancemens,  des  promotions  nombreuses  dans  la 
Légion-d'Honneur  avaient  récompensé  le  courage  dans  tous 
les  rangs  de  Tannée  :  mais  bien  des  braves  n'ont  pu  jouir  du 
grade  on  des  hçnneurs  qni  lenr  étaient  décernés. 

Ainsi ,  le  général  Perreganx ,  nommé  grand-officier  de  la 
Légion  -  d'Honneur ,  était  mort  des  suites  de  celte  blessure 
cruelle  qui  ne  l'avait  pas  empêché  de  continuer  ses  fonctions 
de  chef  d'état-major  pendant  le  siège  ;  et  le  général  de  Ca- 
raman,  à  qui  avait  été  confiée  la  direction  de  l'artillerie,  avait 
été  frappé  du  choléra ,  qui  moissonna  bon  nombre  de  soldats 
et  quelques  officiers. 

Des  actions  de  grâces  furent  rendues,  à  Paris,  dans  tous 
les  temples. 

Des  félicitations  furent  adressées  au  roi  par  tous  les  mem- 
bres du  corps  diplomatique ,  à  l'occasion  de  la  glorieuse  con- 
quête de  Constantine,  dont  la  peinture  et  la  statuaire  furent 
chargées  de  perpétuer  le  souvenir. 

Ann.  hitt.  pour  1837.  24. 
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Le  général  Valée  demandait,  dans  ses  premières  dépêchai 
au  Gouvernement ,  qu'on  donnât  la  sépulture;  de  l'hôtel  des 
invalides  au  général  Danrémont ,  comme  an  juste  heinmage     . 
dû  aux  grandes  qualités  qu'il  ayait  déployées  dans  l'e^péifiuoa, 
à  l'éclat  d'une  mort  glorieuse ,  et  surtout  comme  un  témoi- 
gnage de  )a  reconnaissant  fie  l'Etat  envers  l'année.  Le  roi 
avait  été  de  lui-mftuie  aMpraut  de  cette  gén^rçuaç  idée-, 
et ,  d'après  ses  ordres ,  le  corps  de  l'illustre  généra  fyt  1P"       i 
porté  en  France  sur  le  gâteau  à  vapeur  le  Styqi,  et  ffcfljji       | 
à  son  arriyée  en  France  pi  jusqu'à  Paris ,  les  honneuj*  mi- 
litaires. 

Le  8  décembre,  après  les  ob^qnes  cé[fbré$s  dam  $$$** 
des  Invalides  par  l'archevêque  de  Paris  et  plusieurs  gptf&i 
prélats ,  sous  ce  dôme  royal  éclairé  de  si*  mille  bougie*,  flé- 
coré  de  trophées  d'annes  et  de  dtape&nx  conquis,  des  &QffP 
des  braves  morts  avep  leur  général ,  pt  f}p  ceux  des  porp^qui 
faisaiept partie  de  l>$péj}ifioj} }  j|  fjut  dpsppndu  <J#ns  }e  <&- 
veau  funèbre  à  côté  du  ippf^pfial  tyïortief,  |ft  grande  rictifiip^ 
S8  juillet  1838;  cérémonie  ippjqs  reipaFqu^}e  par  sa  Ipgafrre 
magnificence,  par  l'effpt  d'unie  njnsjqqp  religieux  e*épu|4pp?F 
trois  cents  artistes,  <jup  par  Je  rppqe^eni^nt  4'unft  ajfflRMft 
où  l'on  voyaij  les  mefnb^  fa  1»  fcp#?  f»J*te  BF&W»  È 
Paris,  et  |put  ce  (jue  cetje  .capifrle  pfljre  d'Jwwje»  d^JW1** 
dans  l'ordre  civjl  et  militaire.  Des  journaux  fa  l'PPBPWllW 
rappelant  les  antécédens  du  général  PgnréiRppt,  vwm  fef4" 
lans  sans  doute  que  ceux  de  bien  d'^uLf  e$  guerriers  qui  p'qflt 
pas  eu  les  mêmes  honpeurs,  les  ojit  frpifv.és  p*ftg£r&;  qugfr 
France  y  a  applaudi,  pour  la  méinoire  d'une  bplle  niurt, 
comparable  à  celle  de  Ta  renne,  et  comité  nn^  manifestation 
éclatante  de  la  reconnaissance  nationale  pour  l'armée  dont  le 
digne  chef  avait  préparé  les  succès. 

Pendant  que  deux  des  princes  français  alliaient  cnpillir  1* 
lauriers  de  Gonstantine ,  le  roi  mariait  sa  seconde  fille  (  I* 
princesse  Marie^Christiop-Caroliae-Adélaïdc-Françoise-Léo- 

poldine,  née  à  Palerme  ip  |?  ftyril  1815),  avec  le  prwtt 
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Frédéric- Guillaume- Alexandre  doc  de  Wurtemberg,  fil* 
d'une  princesse  de  Saxe~€obourg,  cousin  du  roi  de  Wurtem- 
berg et  de  la  jeune  reine  d'Angleterre.  Ce  mariage,  célébré 
i  Trianon  le  tx  octobre,  pour  l'acte  civil  et  tes  cérémonies 
religieuses  comme  celui  du  prince  royal,  offrait  un  nouvel 
exemple  de  tolérance  religieuse,  car  le  prince  Alexandre  était 
de  la  religion  réformée.  Bailleurs  ce  mariage  n'a  donné  lieu 
qu'à  des  fêtes  de  famille  et  sans  qu'il  ait  été  question  de  de* 
mander  i  l'Etat  une  dot  pour  ta  princesse. 

Ces  érénemens  et  quelques  autres  dont  les  détails  appar- 
tiennent à  la  Chronique,  passaient  presque  inaperçus  au  bruit 
des  agitations,  des  intérêts  politiques  dont  toute  lia  France 
était  alors  préoccupée. 

Le  ministère ,  qu'on  a  tu  si  harcelé  dans  la  session ,  pour- 
suivi ensuite  avec  plus  d'acharnement  par  la  presse  de  l'op- 
position, sentant  enfin  les  difficultés  de  sa  situation,  s'était 
décidé  &  dissoudre  la  Chambre  élective  :  il  venait  d'appeler 
te  corps  électoral  à  prononcer  sur  son  système,  i  lui  refaire 
une  majorité. 

Une  ordonnance  rendue  h  5  octobre,  à  l'époque  où  ht  con- 
quête de  Constantine  était  prévue,  avait  proclamé  cette 
grande  résolution  -,  les  collèges  électoraux  étaient  convoqués 
pour  le  1  novembre,  et  l'ouverture  de  la  session  législative 
était  fixée  au  18  décembre. 

.Une  série  d'ordonnances,  datées  du  même  jour,  créait  cin- 
quante nouveaux  pairs  de  France,  entre  lesquels  on  remar- 
quait vingt-trois  députés,  quinze  lieutenans-généraux  ou  vice- 
amiraux,  quelques  anciens  ministres  ou  ambassadeurs,  ou 
présMens  de  Cours  "royales,  etc.  (Voyez  l'Appendice,  p.  79.  J 
Les  motifs  qui  avaient  provoqué  fa  dissolution  et  le  renou- 
vellement de  la  Chambre  élective ,  étaient  plausibles,  ration- 
nels ,  évidens  aux  yeux  les  moins  clairvoyans  en  politique. 

Il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  savoir  si  le  ministère  du 
15  avril  avait  pour  lui  l'opinion  du  pays  -,  après  les  oscilla- 
tions, les  incertitudes,  les  défections  qu'on  avait  vues  dans  la 
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dernière  sçssion ,  il  était  difficile  d'y  reconnaître  réellement 
udc  majorité  de  pensée ,  même  de  principes  politiques-,  elle 
s'était  fractionnée,  morcelée,  usée  dans  les  frottemens  de  ^ 
i'aelion  parlementaire ,  et  celle  majorité ,  1  supposer  qu'elle  j 
existât,  avait  besoin  d  un  nouveau  mandat  pour  s'assurer  , 
qu'elle  exprimait  l'opinion  de  ses  commettans,  et  pour  re~  I 
prendre  confiance  en  elle-même. 

On  ajustement  remarqué  que  cette  majorité,  qui  s'était 
réunie  forte  et  nombreuse  pour  combattre  les  factions,  s'était 
divisée  après  la  victoire  ;  les  uns ,  croyant  la  lutte  terminée, 
avaient  voulu  la  paix;  les  autres,  croyant  la  paix  dangereuse  *{ 
ou  impossible  ,  avaient  continué  la  guerre;  chacune  de  ces 
opinions,  sans  doute  également  inspirée  par  l'amour  du  bien 
public,  s'était  tour  h  tour,  dans  la  dernière  moitié  de  la  ses- 
sion ,  partagé  la  majorité.  Le  cabinet  du  16  avril  était  arrivé 
avec  la  prétention  de  les  CQncilier;  c'est  sous  ce  rapport  qu'il 
ne  craignait  pas  d  avouer  le  caractère  ministériel  de  la  disso- 
lution ,  comme  le  complément  de  ces  actes  et  la  sanction  da 
système  politique  mixte  qu'il  avait  annoncé. 

Quant  â  la  nouvelle  création ,  on  pourrait  dire  fournée,  de 
pairs,  il  n'était  pas  aussi  facile  d'en  deviner  et  d'en  justifier  les 
motifs.  On  s'étonnait  d'y  voir  quelques  membres  de  l'opposition 
modérée  (M.  Bignon,  M.  Uumann ,  etc.).  Pouvait-on  penser 
que  le  Gouvernement  voulût  changer  la  nombreuse  majo- 
rité dont  tous  les  ministères  de  la  révolution  de  juillet  avaient 
eu  l'appui  dans  la  Cbambrc  viagère  ?  Etait-ce  pour  récom- 
penser des  ambitions  impatientes,  et  pour  montrer  que  le 
Gouvernement  cherchait  le  mérite  dans  toutes  les  nuances  de 
l'opinion  parlementaire,  ou  plutôt  pour  fortifier  cette  branche 
de  la  puissance  législative  où  des  questions  importantes  n'a- 
vaient quelquefois  pas  réuni  une  centaine  de  votans?  Noos 
laissons  au  lecteur  le  soin  d'en  juger. 

Aussi  bien ,  les  partis  trop  peu  soucieux  de  la  composition 
de  cette  cbambrc,  ne  s'occupaient-ils  que  des  moyens  de  s'as- 
surer la  majorité  dans  Vautre.  Les  organes  do  parti  légili- 
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miste  lui-môme,  qui,  depuis  ia  révolution  de  juillet,  n'avait 
pris  que  peu  de  part  aux  élections,  passant  à  quelques  excep- 
tions près  (i),  sur  les  répugnances  do  serment,  conseillaient 
à  leurs  amis  d'y  apporter  leurs  lumières  et  leur  influence  ;  de 
se  concerter  et  de  s'entendre  sur  des  points  de  politique  où 
tous  les  hommes  indépendans  pouvaient  être  d'accord.  Ainsi 
devaient-ils,  à  l'exemple  de  l'opposition  libérale ,  porter  leurs 
voix  sur  des  hommes  qui  s'engageraient  à  n'accepter  aucune 
fonction  salariée  pendant  la  durée  de  leur  députation ,  à  sol- 
liciter la  réforme  électorale  et  l'abolition  du  serment  élec- 
toral ,  à  voter  la  réduction  des  fonds  secrets,  à  rejeter  tonte 
loi  d'apanage,  toute  dotation  supplémentaire  à  la  charge  de  la 
liste  civile,  à  ramener  le  budget  des  dépenses  an  taux  où  il 
était  avant  1830,  etc.,  etc.,  etc. 

À  côté  de  ce  programme,  embarrassant  pour  la  cause 
infime  qu'il  prétendait  servir,  se  produisait  plus  franc ,  pins 
Vrai ,  plus  redoutable  an  Gouvernement  de  juillet ,  au  minis- 
tère du  18  avril ,  le  drapeau  levé  par  le  parti  le  plus  avancé 
de  l'opposition. 

De  tout  temps ,  du  moins  depnis  la  Restauration  ,  il  s'était 
formé ,  à  l'approche  des  élections ,  un  comité  central  élec- 
toral dont  le  but,  en  opposition  aux  candidats  ministériels, 
était  de  diriger  les' élections ,  an  moyen  des  influences  locales 
dont  il  pouvait  disposer  ;  mais ,  cette  fois ,  le  comité  directeur 
s'annonçait  par  des  chefs  d'une  opinion  plus  avancée  et  sons 
des  couleurs  plus  tranchées ,  avec  tontes  les  notabilités  des 
partis  hostiles  au  Gouvernement.  Là  figuraient  à  côté  des  dé- 
putés de  l'extrême  ganche  (  MM.  Dupont  de  l'Eure ,  Arago , 
Garnier-Pagès ,  Gormenin  ,  Laffitte ,  Mauguin ,  etc.)  les  ré*» 
dacteurs  en  chef  du  National,  du  Bon-Sens ,  du  Courrier- 
Français  et  des  citoyens  connus  par  leurs  opinions  républi- 


(1)  M.  de  Chateaubriand,  invité  à  se  présenter  dans  plusieurs  collèges 
(i  Marseille  et  dans  les  département  d'Indre  el-Loire  et  de  In  Gironde) ,  re- 
tosa ,  par  ce  motif ,  la  canditature. 
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aines  ;  coalition  redoutable,  et  dont  le  choix  des  mandataires, 
chargés  de  la  correspondance  dn  comité  (MM.  Garnier-Pagès 
et  Cormcnin  ) ,  signalait  assez  le  système  politique. 

Il  y  manquait  le  nom  de  H.  Odilon  Barrot.  Amené  à  s'en 
expliquer 9  il  ne  craignit  pas  de  dire  (1) ,  sans  désavouer  ni 
ses  principes,  ni  sa  fidélité  à  la  grande  pensée  de  la  révolution 
de  juillet ,  quo ,  tout  en  déplorant  la  scission  qui  s'était  dé- 
clarée  dans  l'opposition  constitutionnelle ,  il  n'avait  pas  pu 
coopérer  «  à  la  formation  d'an  comité  mixte ,  dans  lequel  le 
«  parti  républicain  ne  venait  pas  se  fondre ,  mais  dans  lequel 
«  il  entrait ,  enseignes  déployées ,  conservant  ses  prétentions 
«  extrà-légales ,  protestant  contre  nos  principes.  » 

.   Quoi  qu'on  en  puisse  penser,  l'absence  du  chef  de  l'op- 
position constitutionnelle ,  la  raison  même  qu'il  en  donnait 
étaient  un  échec  pour  le  parti  républicain  :  aussi  l'influence 
eu  comité  ne  se  fit-elle  que  faiblement  sentir  dans  les  élec- 
tion» ;  elle  suffit  à  conserver  aux  chefs  dn  parti  leur  posi- 
tion et  le  ifcaadat  qu'ils  avaient  reçu  en  1854  (  excepté  pour 
M.  Laffitte  qui  échoua ,  au  second  arrondissement  de  Paris, 
dans  sa  concurrence  avec  M.  Jacques  Lefebvre)  ;  mais  elle 
fat  à  peu  près  nutte  pour  le  reste.  L'opinion  de»  collèges  élec- 
toraux ne  parut  sensiblement  modifiée  ni  par  les  dernières 
controverses  de  la  Chambre,  ni  par  les  déclamations  des  jour-  ' 
mu$ ,  ni  par  les  recommandations  du  comité  directeur,  ni 
par  celles  du  ministère. 

En  résultats  numériques  h  rappeler  ici  :  sur  près  de  199,000 
électeurs  Inscrits ,  il  s'en  est  présenté  I8t;790  au  vote*,  c'était 
plus  qu'aux  élections  précédentes  :  et ,  sur  439  députés  à 
nommer,  810  ont  été  réélus ,  dont  les  deux  cinquièmes  avaient 
appartenu  à  l'opposition.  H  convient  encore  de  faire  observer 
que ,  parmi  les  149  qui  n'ont  pas  été  réélus  >  25  avaient  été 
nommés  pairs  de  France,  et  que  86 avaient  manifesté  l'inten- 
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(f)  Lettre  à  M.  Ghtmbolle,  rédacteur  en  cjief  du  5&feA  *&  octobre. 
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lion  de  ne  pas  se  pdf  ter  candidats  ;  i&d  Aeihbres  étrangers  à 
la  dernière  Chambre,  dont  on  ne  pouvait  pas  apprécier  bien 
sûrement  l'opinion,  ont  été  appelés  on  rappelés  à  l'honneur  de 
la  députation. 

Quelques-uns  des  anciens  députés  avaient  été  nommés  par 
deux  collèges  (M.  Àrago ,  M.  le  maréchal  Clausel ,  H.  le  comte 
Sébastiftni,  H.  Thiers,  etc.,  etc.),  M.  de  Lamartine  par  trois, 
ce  qui  laissait  à  refaire  21  élections,  où  les  partis  avaient  en- 
core espérance  de  réparer  leurs  échecs  :  c'est  dans  un  de  ces 
collèges  (le  6«  de  Paris)  que  H.  Laffltte  a  été  réélu. 

Au  fait,  quoique  tes  partis,  comme  les  individus,  ne 
veuillent  avouer  ni  ledrt  torts ,  rii  leurs  défaites ,  après  bien 
des  supputations  el  des  calculs  trompés ,  surtout  A  l'égard  des 
nouveaux  élus ,  on  ne  savait  À  quoi  s'en  tenir,  sur  le  succès 
de  là  lutté  électorale,  âti  tàontëtit  de  l'ouVerture  de  la  nouvelle 
session.  (Iftdéc.) 

Les  premières  opérations  pour  la  formation  au  bureau  * 
l'étettion  des  vice-ptésidens,  M  M.  Odilôn  Batfol  réunit  443 
voix ,  et  celle  des  secrétaires  f  eu  le  tiers-parti  el  l'Opposition 
portèrent  ttoi*  de  leurâ  metobtës ,  annoncèrent  queje  minis- 
tère trouverait  une  Chambre  encore  partagée  en  frictions , 
entre  lesquelles  l'équilibre  serait  difficile  à  maintenir,  et  la  ma- 
jorité encore  indécise  ;  et ,  malgré  les  assurances  de  satisfaction 
données  dans  le  discours  du  trône  sur  la  situation  extérieure 
et  intérieure  du  royaume ,  les  difficultés  qui  commençaient  à 
surgir  en  Suisse ,  à  cause  des  réfugiés  ;  en  Plusse ,  hâtive- 
ment à  la  possession  du  Luxembourg  :  le  f  ésukrit  équivoque 
des  élections ,  la  découverte  «l'un  nouveau  complot  contre  la 
vie  du  roi  (affaire  Hubert) ,  le  malaise  de  ragricultffté  en 
France ,  et  la  détresse  des  colonies ,  on  l'établissement  de 
quelques  entrepôts  n'était  qu'un  reinèÂe  impuissant,  laissaient 
des  inquiétudes  pour  l'année  dans  laquelle  où  allait  entrer. 


ERUATA  ~ 

POUR  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 


P*g«  6,  ligne  8»  rayes  In  mot  dis. 
J*dem,  ligne  26,  au  lien  de:«teért> 
'age  2»    rgne  3,  au    ieu  de  :  tu  pairtt  \U 
*age  8,  ligne  5,  «a  lien  de  :  en  ouvrant, 


P|H»  6,  ligne  8,  rayes  la  mot  dis. 

lises  :  décembre» 
liges  :  /m  parité, 
J ,  M**  s  *»  livrant, 

£»8«  »o,  ligne  aa,  au  lien  de  :  législation,  lisez  :  législature. 

*age  11 ,  ligne  25,  an  lien  de  r  f0m  /w  ^mwi*,  lisez  :  tous  tu  désordres. 

{,aG«  la,  ligne  16 ,  an  lieu  de  :/0  déconcerte,  lisez  :  se  <f*W<«re. 

f*ge  16,  ligne  if,  ta  Heu  de  '.président  du  n  octobre,  lisez  :  président 
**  lavant-dernier  cabinet. 

Ibidem,  39,  aa  lieu  de  :  Aoworrf,  |ilttK .  frMt^, 

*ag»  45,  ligne  2,  en  lien  de  :  s'est  expliqué,  lisez  :  t'en  expliqua. 

Page  53,  ligne  38,  liiez  :  art.  du  i$  janvier. 

*  age  8s,  li(jnc  io,  au  lieu  de  :  notions  des  pratiques,  Usez  t  notions  pratiquée. 

Page  88,  ligne  10,  au  lieu  de  :  serait  bornée,  lisez  :  t'était  bornée. 

I  âge  96 ,  ligne  aa ,  au  lieu  de  :  qui  lui  en  payait,  lisez  :  qui  leur  on  payait . 

Page  U3,  ligne  3,  au  lien  de  '.faisait,  lisez  :  /5iû<m*. 

Page  i3o,  ligne  33,  an  lieu  de  :  discussion  judiciaire  de  la  question  savante. 
Usez  :  discussion  savante  de  la  question  judiciaire. 

Page  i63,  ligne  6,  au  lien  de  :  qu'ils  eussent  excités,  lisez  :  qu'il  aurait  offerte. 

Ibidem,  ligne  3i,  au  lien  de  :  l'autorité  l'intervention,  lisez  :  rintervention 
e\o  ?  autorité. 

Page  193,  ligne  1  a,  an  lien  de  :  devaient  être  forcées  et  résolues,  lises  : 
devaient  être  posées  et  résolues. 

Page  193 ,  ligne  8 ,  lisez  :  comme  il  n'avait  pas  eu  te  temps  de  te  faire. 

Page  aoo,  ligne  27,  au  lieu  de  :  dans  lee  ouvriers,  lisez  :  parmi  tes  ouvrier». 

Page  216 ,  lignes  in  et  a8 ,  au  lieu  de  :  qui  porterait  les  fonds  secrets ,  lisez  : 
<fU*  porterait  le  complément  des  fonds  secrets. 

Page  a£a ,  ligne  16,  lisez  :  aucun  des  actes  du  ministère  du  6  septembre. 

Page  a/(5f  ligne  9 ,  lisez  :  questions  dont  cet  ouvrage. 

Page  353,  ligne  a8  et  39,  an  lieu  de  :  la  nuisance  que  pouvait  apporter, 
lisez  ;  le  tort  que  pouvait  faire. 

Page '355,  ligne  22 ,  lisez  :  que  son  opinion  avait  toujours  été  ef établir. 

Page  283 ,  ligne  4*  an  lieu  de  :  propositions,  Usez  :  proportions. 

Page  288 ,  ligne  a3  ,  au  lieu  de  :  en  outre  de  cet  état  naval,  lisez  :  outre  cet 
état  naval. 

Page  289,  ligne  20,  au  lieu  de  :  tout  en  observant,  lisez  :  tout  en  indiquant. 

Page  3oo ,  ligne  39,  an  lien  de  :  le  personnel  des  institutions ,   lises  :  la 
personnel  des  instituteurs. 

Page  3 16,  lignes  20  et  21,  supprimez  :  tels  que  le  canal  latéral  de  laCraronne, 
regardé  comme  le  complément  du  canal  des  deux  mers. 

Page  323 ,  ligne  35 ,  au  lieu  de  :  et  ranima ,  lises  :  Ut  ranima. 

Page  324,  ligne  26,  an  lien  de  :  qu'on  lui  laissait,  lisez  :  qu'on  laissait  an 
ministère. 

Page  326,  ligne  3,  an  lien  de  :  le  nouveau  ministère,  lisez  :  le  nouveau  ministre. 

Ibidem  ,  ligne  3i,  au  lien  de  :  serait  élevée,  lises  :  devait  s'élever. 

Page  33 1,  ligne  i5,  au  lien  de  :  incidentelle,  lises  :  incidente. 

Page  338 ,  ligne  6 ,  au  lien  de  :  ceux  des  sucres ,  lisez  :  celles  des  sucres. 
.  Page  3£i,  lignes  1  et  2  ,  lises  :  les  manœuvres  et  les  plaisirs. 

Page  343 ,  lignes  6  et  7,  lises  :  sa  victoire  de  la  Siehack. 

Page  352 ,  ligne  a3 ,  «apprîmes  :  au  premier  rang. 

Nota.  '  On  s'est  berné  à  relever  ici  âts  fautes  typographiques  qui  altèrent 
gravement  le  sens  de  la  phrase.  L'inteWgence  dn  lecteur  rectifiera  les  autres. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


Belgique.  Réorganisation  do  ministère.  —  Chemin*  de  fer.  —  Question 
des  douanes.  — Naissance  d'un  prince  dans  la  famille  royale.  —  Election* 
pour  la  Chambre  des  représenta».  —  Ouverture  de  la  session.  —  Budget 
pour  1838.  —  Question  de  la  forêt  de  Grunenwatd. 

Hollande.  Emprunt.  —  Réclamations  en  faveur  d'un  arrangement  avec 
la  Belgique.  —  Traités  de  commerce  avec  la  Prusse  et  l'Angleterre.  — 
Mort  de  la  reine.  —  Ouverture  de  la  session  des  Etats-Généraux.  —  Dis- 
cours de  la  couronne.  —  Adresse  des  Etats.  —  Budget  pour  1838. 


BELGIQUE. 

Le  vide  que  M.  de  Maelenaërc  avait  laissé ,  en  se  retirant 
à  la  fin  de  Tannée  précédente ,  dans  le  cabinet  belge ,  fat 
rempli  le  15  janvier,  au  moyen  d'une  combinaison  qui  réunis- 
sait les  affaires  étrangères  au  département  de  l'intérieur,  alors 
occupé  par  M.  do  Theux ,  et  formait ,  sous  le  titre  de  minis- 
tère des  travaux  publics ,  un  nouveau  département  auquel  fut 
appelé  M.  Nothomb.  Ce  département  reçut  les  attributions 
suivantes,  qui  furent  détachées  respectivement  des  ministères 
des  affaires  étrangères,  de  l'intérieur  et  de  la  marine  :  travaux 
publics ,  mines ,  marine ,  garde  civique ,  postes ,  messageries* 
Le  cabinet ,  ainsi  réorganisé ,  se  composait  d'an  ministre  de 
{Intérieur  et  des  affaires  étrangères ,  d'un  ministre  de  la 
guerre ,  d'an  ministre  de  la  justice ,  d'un  ministre  des  finances 
et  d'un  ministre  des  travaux  publics. 

Ce  dernier  ministère  tirait ,  en  ce  moment ,  sa  principale 
importance  de  la  loi  du  1"  mai  1854 ,  qui  tendait  à  couvrir 
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la  Belgique  d'un  vaste  système  de  chemins  de  fer,  auquel  une 
loi  de  la  session  actuelle  viàt  donner  tnlé  Nouvelle  extension. 
Celte  loi  portait  qu'on  chemin  de  ce  genre  serait  établi,  aux 
frais  de  l'Etat ,  de  Gand  à  la  frontière  de  France ,  par  Gour- 
tray,  at ce  embtrfncheintfnt  star  tourAay.  Elle  portait  encore 
que  la  ville  de  Namur  et  les  provinces  de  Limbourg  et  de 
Luxembourg  seraient  rattachées  par  on  chemin  de  fer  égale- 
ment construit  aux  frais  de  l'Etat,  au  système  de  la  loi 
du  -1er  mai  1854. 

Le*  travaù*  décf  ff!&  paf  ëettef  lôî ,  commcùcés  aussitôt 
alprès  sa   promulgation ,   avaient  été  poursuivis  avec  uns 
extrême  activité  que  la  nature  du  terrain  en  Belgique  secon- 
dait admirablement  j  et  ;  au  1er  ftiartf  1857,  datte  <Futf  rapport 
présenté  à  ce  *«Çèt  lux  ChâôfAM  par  H.  Nothomb ,  trois 
sections  de  chemins  de  ter  étaient  livrées  à  la  circulation , 
savoir  :  celle  de  Malines  h  Bruxelles ,  d'un  développement  de 
20,530  mètres  ;  celle  de  Malines  à  Anvers ,  d'un  développe- 
ment de  25,680  mètres  ;  cetfé  de  Malines  à  Termonde ,  d'an 
développement  de  26,750  mètres.  Six  autres  sections ,  dont 
plusieurs  devdient  être  ouvertes  avant  la  fin  de  Tannée, 
étaient  ei  voie  d'exéèutiôn  :  c'étaient  celles  de  Malineè  i 
Louvain  (515,70»  toétres)  -,  dé  Lôuvâin  à  Tirlemont  (18,SW> 
mètres)  ;  dé  Tirlemont  fi  Waremme  (25,260  mètres)  ;  to 
Termonde  S  Gand  (£8,tf40  inéfcre*)  ;  de  Waremme  à  Àw 
(19,670  mifëi)  ;  de  tiaiifl  fi  firdges  (40,460  mètres).  Cinq 
autres  tectkrffc,  qut  ét&Mil  fi  Pétude,  formaient,  avec  le* 
précédentes ,  ï  oh  jet  été  &  Wî  drf  **»■  ma?  18^4. 

Les  ti ois  itcfàni  dchëvêetf  âvdlént  coûté ,  celte  de  SfaHri* 
à  Bruxelles,  1,000,561  fr.;  cette  de  Malines  i  Afitett, 
2,222,817  fr.  ;  telle  de'  MSdiâks  k  îèrfadnde,  l,6lM&fr.T 
ce  qcri  fai^it,  en  foihmé,  8,1  SI, 655  fr.  A  ces  dépenses ,  fl 
fallait  Coûter  titf è  pfirttë  des'  frais  du  matériel  de  traôspf>H  et 
d'établissement  de  station^ ,  frais  dont  le  total  s'élevait  i 
1,848,8»!  fr. 

ta  révolution  do  îeStt,  apntës  avoir  changé  complète- 
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ment  les  relations  politiques  de  là  France  et  de  la  Belgi- 
que, avait  à  peu  près  laissé  leurs  relations  commerciales 
telles  que  les  avait  faites  un  système  de  restrictions  et  de 
prohibitions  qui  avait  pris  naissance  quelques  années  aupara- 
vant. En  18&S  et  en  1825,  le  Gouvernement  français ,  par  le 
désir  de  favoriser  certaines  propriétés,  entre  autres  les  forges 
et  les  bois ,  dont  les  représentans  dominaient  dans  les  Cham- 
bres législatives  >  et  aussi  pour  venir  au  secours  de  plusieurs 
dépârtemens  que  la  paix  avait  tout  &  coup  privés  de  leurs 
débouchés ,  avait  élevé  considérablement  l'ensemble  de  son 
tarif.  Ges  mesures  étaient  générales  ;  elles  frappaient  indis- 
tinctement tous  les  peuples  qui  alimentaient  le  marché  fran- 
çais ;  en  un  mot ,  les  taies  étaient  établies  par  nature  de  pro- 
duits, et  non  d'après  le  pays  de  production.  En  fait  cependant, 
la  surcroît  de  protection  donné  aux  toiles  de  la  Bretagne  et  aux 
bestiaux  de  la  Normandie,  atteignait  |)los  directement  la  Bel- 
gique. Le  roi  Guillaume  profita  de  1  irritation  qui  en  résulta 
pour  entraîner  ses  sujets  beiges  dans  des  voies  de  représailles 
conformes  à  sa  politique.  Il  adopta  an  système  d'exclusion 
contre  k  France  nominativement.  Un  arrêté  de  1825 ,  qui 
fol  converti  en  loi  Tannée  suivante ,  repoussa  d'une  manière 
absolue  lés  draps,  les  verreries,  les  eaux* de- vie  de  grains 
et  plusieurs  des  produits  chimiques  de  la  France  j  il  n'autorisa 
rentrée  des  boissons  distillées  et  des  vins  que  ftar  ht  frontière 
de  mer,  et  il  chargea  d'une  surtaxe  énorme  les  porcelaines , 
les  poteries  de  toutes  sortes,  la  bonneterie  4  les  soies,  et 
beaucoup  d'autres  articles  français. 

Après  1830,  on  songea  à  modifier  cette  position  feostile  des 
douanes  des  deux  pays.  Le  Gouvernement  belge  effaça  la 
distinction  qui  prohibait  à  la  frontière  de  terre  des  objets  dont 
l'introduction  était  perpiisè  par  la  frontière  de  mer;  mais 
c'était  là  moins  un  retour  vers  hr  France ,  qu'une  réaction  dp 
tàatérôt  belge  contre  une  mesure  de  partialité  trop  manifeste 
du  roi  Guillaume ,  en  faveur  de  la  marine  hollandaise.  Ce  fut 
la  France  qui  fit  un  prentier  pas  dans  ht  réforme  chr  tarif ,  par 
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les  lois  des  9  et  S  juillet  1836.  La  Belgique  avait  à  répondre  à 
ces  avances.  C'est  dans  ce  bot  qu'on  projet  de  loi  fut  soumis  4        < 
la  Chambre  des  représentons.  j 

L'esprit  de  ce  projet  était  d'abord  de  ramener  le  tarif  belge 
à  établir  les  droits  par  nature  de  produits ,  et  non  en  considé- 
ration dn  pays  de  production  ;  ensuite  de  commencer  un  mou- 
vement lent,  mais  progressif  vers  la  liberté  commerciale.  À 
cet  effet,  le  projet  remplaçait  la  prohibition  par  des  droits 
protecteurs,  et  il  tendait  &  abaisser  ces  droits  au  niveau  de  1a 
prime  de  contrebande. 

Mais  ce  projet,  dont  la  discussion  occupa  la  Chambre  des 
représentans  pendant  une  quinzaine  de  séances,  dans  le  coo-  * 
rant  d'avril  et  de  mai ,  reçut  des  modifications  telles,  qu'il  ne  * 
pouvait  plus  que  satisfaire  médiocrement  les  industriels  fran- 
çais, et  qu'il  eût,  en  outre ,  soulevé  à  plusieurs  égards  les  ré- 
clamations de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre.  La  Chambre 
avait  ajourné  indéfiniment  toute  concession  sur  les  verreries. 
En  levant  la  prohibition  sur  les  draps,  elle  avait  témoigné 
l'intention  de  frapper  cet  article  d'ane  taxe  équivalente  i  ose 
prohibition.  On  faisait  rentrer  la  France  dans  le  droit  commun, 
pour  les  acides,  la  bonneterie,  la  porcelaine,  non  en  abaissant 
les  taxes  sur  ces  produits,  mais  en  les  élevant  à  l'égard  des 
autres  puissances.  Plusieurs  réductions  étaient  insignifiantes. 
La  situation  de  la  France  n'était  réellement  améliorée  que 
relativement  aux  vins,  aux  bois  de  réglisse ,  aux  soieries  et 
aux  batistes;  celle  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  était  cm- 
pirée ,  sans  aucun  dédommagement  pour  la  première. 

La  session  fut  close ,  le  96  mai ,  sans  que  le  ministère  eût 
jugé  à  propos  de  solliciter  la  sanction  définitive  de  la  Cham- 
bre sur  celte  loi  de  douanes. 

Sur  ces  entrefaites ,  un  nouvel  héritier  avait  été  donné  an 
roi.  Né  le  94  mars  1857,  l'enfant  avait  reçu  les  noms  de  Phi* 
lippe  -  Eugène  -  Ferdinand-Marie-Clément-Baudoin-Léopold- 
George.  C'était  le  troisième  prince  dont  la  reine  accouchait; 
ufais  le  premier  était  mort  en  bas  âge. 


.  » 
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Le  motif  qui  avait  sans  doule  décidé  le  ministère  à  ne  pas 
pousser  plus  avant  la  question  des  douanes,  c'est  qu'aux  termes 
de  la  constitution ,  la  moitié  de  la  Chambre  des  représentons 
devant  être  cette  année  même  renouvelée  par  l'élection ,  il  avait 
espéré  qu'après. cette  épreuve  la  majorité  serait  plus  favora- 
ble à  ses  vues.  Cette  majorité  resta  cependant  à  peu  près  telle 
qu'elle  était.  Des  cinquante  et  un  membres  qui  comparurent, 
dans  le  mois  de  juin,  devant  les  électeurs,  onze  seulement  ne. 
forent  pas  réélus.  Les  nominations  nouvelles  eurent  lien  gé- 
néralement sous  l'influence  des  intérêts  de  localité,  et  tous  les 
candidats  nommés  avaient  eu  l'appui  ou  du  moins  l'assenti- 
ment du  parti  clérical ,  excepté  deux  députés  de  Bruxelles, 
qui  appartenaient  à  l'opinion  libérale.  Les  autres  mutations 
ne  constataient  pas  le  moindre  changement  de  principes  ;  c'é- 
taient de  simples  déplacement  d'hommes. 

La  nouvelle  session  législative  s'ouvrit  le  S  octobre ,  sans 
aucun  appareil  officiel.  Dans  les  circonstances  présentes, 
lorsque  rien  de  nouveau  n'était  survenu  dans  la  politique  ex- 
térieure ,  lorsqu'à  l'intérieur ,  le  pays  continuait  à  jouir  du 
calme  le  plus  parfait ,  on  avait  pensé  qu'une  séance  royale , 
un  discours  de  la  couronne  et  les  adresses  dont  il  serait  suivi , 
ne  serviraient  qu'à  faire  perdre  quelques  jours.  En  supprimant 
Ja  cérémonie  d'ouverture ,  le  Gouvernement  avait  principa- 
lement pour  but  de  donner  aux  Chambres  la  facilité  de  voter 
le  budget  de  1858 ,  avant  la  fin  de  l'année ,  et  de  renoncer, 
dès  ce  moment ,  au  système  des  crédits  provisoires  établi  de- 
pois  1850. 

Ce  but  aurait  été  atteint  sans  peine  si  trois  projets  de  loi , 
l'un  sur  les  sucres ,  l'autre  sur  une  école  militaire  et  le  troi- 
sième sur  les  douanes,  n'étaient  venus  absorber  la  plus  grande 
partie  du  temps  de  la  Chambre  des  représentons.  Soumise 
h  une  nouvelle  discussion ,  qui  remplit  encore  une  vingtaine 
de  séances ,  en  octobre  et  en  novembre ,  la  loi  des  douanes 
montra  que  l'opinion  de  la  Chambre  n'était  nullement  modi- 
fiée à  cet  égard ,  et  que  les  intérêts  menacés  par  les  conces* 
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•ions  que  le  Gonrernement  roulait  faife  k  ta  Frtnoe  >  étaient 
aussi  intraitables  qu'au  mois  de  mai  derpier. 

Malgré  tout  le  temps  que  demandèrent  ces  débats,  le  budget 
des  dépenses  pat  encore  être  voté  en  totalité  atant  la  fin  de 
l'année ,  si  ce  n'est ,  quant  k  la  partie  relatire  au  département 
de  la  guerre,  qui  ne  fnt  examinée  par  tes  Chambres,  ainsi 
que  le  budget  des  voies  et  moyens ,  que  dans  le  conrant  da 
mois  de  janvier  §858. 

Le  projet  de  budget  des  dépenses ,  tel  qu'il  avait  été  pré- 
senté le  7  octobre  à  la  Chambre  des  représentons ,  s'élevait 
à  96,996,362  fr.  71  c,  dépassant  ainsi  de  1,180,867  fr.  l'en- 
semble des  crédits  accordés  par  les  lois  précédentes  pour  1857. 
Une  somme  de  350,000  fr.  était  portée  au  budget  de  la  marine 
pour  la  mise  en  œuvre  de  trois  bâtimens  de  guerre!  C'était  le 
principe  d'une  protection  armée  pour  le  commerce  maritime 
du  pays  qu'il  s'agissait  de  décider  \  mais  la  Chambre  recala 
devant  cette  décision  et  ajourna  le  crédit  demandé.  Elle  fit  ea 
outre  dans  le  budget  plusieurs  retranchemens  dont  les  deux 
plus  considérables  portèrent  pour  1,181,213  fr.  sur  le  dé- 
partement de  la  guerre ,  et  pour  300,000  fr.  sur  les  frais 
d'exploitation  du  chemin  de  fer  ,  de  sorte  qu'en  dernier  ré- 
sultat, ce  budget  montait  à  la  somme  de  93,187,032  fr.  10  c. 
ainsi  repartie  : 

BettepuMîqp* 15,533yS<M»fr.  m  «. 

Dotations 5,308,458.      95 

Ministère  de  la  jastice 6,345,875 

—  des  affaires  étrangères.    .         721,000 

—  de  l'intérieur 8,137.018 

—  des  travail*  publics.    »    .  7,880,815 

—  fie  la  marine,    ....        649,351 

—  de  la  guerre 42,318,786      35 

—  des  finances. 41,141,840      76 

ÎVon  valeurs  et  reinboursemens.  .    .  1,160,000 

Lé  budget  des  raies  et  moyens  ponr  1888 ,  présenté  en 
même  temps  qne  le  précédent ,  était  porté  à  07,0516,4»  fr.. 
CeJoiqui  avait  été  voté  pour  1«I7  n'étant  qne  de  8tt,9ll,76ftf., 
il  en  résultait  qne  le  nouveau  offrait  nne  différence ,  en  pte* 
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de  if  militas  qui  étftft,  en  grande  partie,  U  wurëquenie  du 
développement  4e  1*  prpspéptj*  dp  pajs.  Yoiq  comment  le* 
div?f  revenus  éfai^t  évalués  pwff  1838  ; 

Contribution  foncière 19,655,193  fr. 

r-         persopnejle ,    •  $,&48,qO0 

—         des  patentes 1    .    .    .  S,96î,40O 

9tf  e?anc*s  inr  I*  pines 8Û,SSO 

SDuanes 9,000,000 

ccise/    ..'....:...'....  19,870;000 

Garante  des  mtttytps  d'pj  et  d'argapl 45O,0pQ 

Recette»  diverses.  ......' 30,000 

timbre,  enregistrement,  eu 1$,848,000 

Çomajnes  :  produits  annuels  e(  péripdJQuea.    •    .  2,3fl5,Qpo 

—        râleurs  capitales.'.    .......  2,480,000 

Recette*  et  recpuirçmens.  divers 302>QOO. 

Produits  des  barrières  de  1"  et  2*  classe.    .    .    .  $,375,000 

Postas.    ...:..........    a,6oo,ooo 

Chemins  de  fer  :  voyageurs 4,000,000 

—  marchandises 850,000 

Trésor  public  (recettes  diverses  ) 2,874,000 

Total 97,090,442 

Çp  total  se  trouva  réduit  à  94,571,670  fr.  par  le  retran- 
chement de  S  centimes  extraordinaires  que  le  (gouvernement 
avait  demandés ,  de  500,000  fr.  sur  les  recettes  du  chemin 
de  fer,  et  par  l'ajournement  4e  l'abonnement  proposé  pour  les 
débitais  de  boisons  distillées.  Dès  lors ^  l'excédant  des.  re- 
celtes, porté  à  24,079  fr.  SMJ  c.  dans  les  prévisions  du  minis- 
tère ?  faisait  place  k  HO  déficit  de  Gi$,?76  fr.  1Q  ç.  qui  Rêvait 
,  s'élever  au-delà  d'up  million ,  paj  cuite  de  placeurs  dçpen^es 
sur  lesquelles  )es  Chçrç^res  avaient  eypcojfci  k  statuer. 

La  Belgique ,  qui  ne  s'apercevait  plgg  depuis;  loug-tçnpps 
de  l'incertitude  de  5a  position  v^-à-YU  d$  la.  HoJla#de  que 
par  l'énormilé  de  son  budget  de  la  guerre ,  put  croire  un  in- 
stant, vers  la  fin  de  cette  année ,  que  cette  incertitude  allait 
se  compliquer  d'une  manière  grave ,  et  dégénérer  des  deux 
parts  en  une  nouvelle  prise  d'armes.  C'était  peu  pour  la  Diète 
germanique  d'avoir  empêché  (  voyez  1834,  p.  359  )  le  Gou- 
vernement belge  d'user  de  ses  droits  de  possesseur  provi- 
soire dans  le  grand -duché  4e  l^embourg;  elle  semblait 
résolu* ,  cette  fois,  à  y  rompre ,  au  profit  du  roi  de  Hollande  * 
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le  $Mu  quo  territorial  si  formellement  consacré  Mire  ks 
deux  parties,  par  le  traité  du  91  mai  1835.  Dans  les  premiers 
jour»  de  décembre,  le  prince  de  Hease-Hombourg ,  gouver- 
neur de  la  forteresse  de  Luxembourg ,  an  nom  de  la  Confé- 
dération germanique ,  fit  savoir  an  représentant  militaire  do 
Gouvernement  belge  dans  la  province ,  que  l'autorité  grand- 
docale  se  disposait  à  ci  ploi  1er  la  forêt  domaniale  deGru- 
nenwald ,  voisine  de  la  forteresse;  et  qu'il  était  chargé  »  an 
besoin ,  d'appuyer  celte  exploitation  avec  les  troupes  de  là  * 
garnison.  Une  vive  émotion  s'empara  de  la  Belgique  à  celle 
nouvelle ,  et  tout  le  monde ,  le  Gouvernement ,  les  Cham- 
bres ,  le  public ,  fut  d'accord  pour  repousser,  même  par  la 
force ,  cette  infraction  au  traité  du  21  mai.  Le  Gouverne- 
ment belge  avait  d'abord  antre  chose  i  faire  ;  c'était  d'en 
appeler  à  la  France  et  à  l'Angleterre ,  qui  avaient  .garanti  la 
traité.  Pendant  plusieurs  jours  il  y  eut  un  échange  actif  de 
courriers  et  de  communications  entre  ces  diverses  puissances, 
le  roi  de  Hollande  et  la  Diète  germanique.  En  môme  temps, 
le  Gouvernement  belge  envoyait  quelques  régimens  dans  le 
Luxembourg ,  et  le  Gouvernement  français  se  préparait  * 
rassembler  un  corps  d  armée  sur  sa  frontière  do  Nord-Est 
Cependant ,  le  nuage  passa  sans  crever;  le  roi  de  Hollande 
renonça  à  ses  prétentions  d'exploiter,  en  sa  qualité  de  grand- 
duc,  la  foret  de  Grunenwald-,  et  de  tout  ce  mouvement  il  ne 
resta  qu'une  nouvelle  preuve  des  embarras  qu'éprouvait  ce 
prince  en  s'opinifttrant  dans  l'interdiction  de  tontes  relations 
entre  les  deuxr  peuples  naguère  réunis  sons  son  sceptre. 

HOLLANDE. 

On  autre  symptôme  de  ces  embarras  s'était  manifesté  dès 
le  commencement  de  Tannée,  dans  la  position  financière  de  h 
Hollande.  Autorisé  par  une  loi  du  24  avril  1886  à  négocier 
nn  emprunt  de  fil  millions  de  florins  pour  solder  les  dépenses 
arriérées ,  le  Gouvernement  avait  fait  une  première  émission 
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de  15  millions  de  florins  au  pair,  à  4  pour  100  ;  mais  le  prix 
d'émission  n'avait  pas  tardé  à  être  abandonné ,  et  les  fonds 
Avaient  baissé  d'une  manière  qui  avait  prouvé  que  la  seconde 
partie 'de  l'emprunt  ne  pourrait  être  émise  au  taux  de  4  pour 
100.  En  conséquence ,  une  ordonnance  royale  du  13  février 
décida  qu'un  nouvel  emprunt  serait  contracté  au  pair,  à  5  pour 
100 ,  pour  être  destiné  en  partie  a  retirer,  au  taux  de  rémis- 
sion ,  les  rentes  4  pour  100  de  Tannée  précédente. 

Les  plaintes  que  la  prolongation  du  statu  quo  avait  déjà  si 
souvent  excitées  au  sein  de  la  seconde  Chambre  des  Etats- Gé- 
néraux, retentirent  avec  une  force  croissante,  à  l'occasion  des 
derniers  projets  financiers  qu'elle  eut  à  discuter  dans  la  session 
actuelle.  Des  voix  parlementaires,  pleines  d'autorité  et  de 
puissance,  s'élevèrent  pour  .démontrer  que,  dans  l'état  des 
choses ,  tout  était  avantage  pour  la  Belgique  et  désavantage 
pour  la  Hollande.  Puisque  la  Hollande  s'était  engagée  par  le 
traité  du  21  mai  à  ne  pas  attaquer  la  Belgique,  il  fallait  mettre 
un  terme  à  des  dépenses  onéreuses  et  inutiles  pour  entretenir 
l'armée  sur  le  pied  de  guerre.  On  augmentait  chaque  jour  la 
dette  du  pays ,  on  tarissait  les  sources  de  sa  prospérité.  Il  y 
avait  nécessité  d'amener,  par  de  nouvelles  concessions,  la  con- 
clusion d'un  arrangement  définitif;  de  faire,  dans  le  courant  de 
l'année ,  de  telles  propositions  de  faix  que  les  frais  de  guerre 
pussent  être  supprimés.  Il  était  clair  que  les  emprunts  que  la 
Hollande  faisait  tous  les  ans ,  emprunts  dont  le  remboursement 
était  presque  impossible ,  et  dont  les  intérêts  ne  pourraient 
être  payés  qu'au  moyen  de  nouveaux  impôts ,  finiraient  à  la 
longue  par  épuiser  les  ressources  financières  du  pays ,  par  dé- 
truire entièrement  son  crédit.  Quels  étaient  les  fruits  du  système 
suivi  depuis  1835?  le  désordre  dans  les  finances ,  l'incertitude 
dans  les  esprits,  les  dissensions  intestines,  et  enfin  une  ban- 
queroute imminente ,  une  banqueroute  à  laquelle  la  Hollande 
n'échapperait  pas ,  stalle  ne  sortait  de  la  voie  où  elle  était  en- 
*  '  gagée.  Voilà  de  quelle  manière  s'exprimaient  entre  autres 
MÏbOpdcn  Hoof,  Goverhooft,  Van  Dam  vanYsselt;  et, 

Ann.  hixt.  pour  1837.  25 
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s'ils  n'empêchèrent  pas  le  Gouvernement  d'obtenir  encore, 
dans  celte  session,  qui  fut  close  le  II  mai,  tout  ce  qu'il  avait 
demandé  à  la  longanimité  des  Etats-Généraux,  il  put  du  moins 
conclure  de  la  force  de  leur  langage  que  cette  longanimité  ne 
serait  plus  longtemps  sans  lui  faire  défaut. 

Plus  heureux  dans  ses  transactions  commerciales'  que  dans 
ses  négociations  politiques ,  le  cabinet  de  La  Haye  a  conclu 
cette  année  avec  la  Prusse  et  l'Angleterre  des  traités  qui  ont 
fait  une  certaine  sensation.  Par  le  premier,  signé  à  Berlin 
le  3  juin ,  les  navires  prussiens  et  hollandais  ont  été  mis  sur 
le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité  à  leur  entrée  dans  les  ports 
des  deux  royaumes.  C'était ,  de  la  part  de  la  Hollan  de ,  en  ce 
qui  concernait  le  Rhin,  une  condescendance  remarquable, 
lorsqu'on  se  rappelait  V obstination  que ,  depuis  1816 ,  cette 
puissance  avait  déployée  pour  se  maintenir  en  possession  ex- 
clusive de  la  navigation  de  ce  fleuve ,  qu'elle  se  croyait  en 
droit  d'ouvrir  et  de  fermer  à  volonté.  Indépendamment  d'au- 
tres considérations  qui  sont  développées  ailleurs  (voyez  h 
chapitre  de  la  Prusse  ) ,  il  y  avait  aussi  à  remarquer  dans  ce 
traité  un  principe  de  réciprocité,  disons  mieux,  de  commu- 
nauté ,  que  les  deux  parties  contractantes  posaient  à  l'avance, 
pour  le  cas  où  il  leur  conviendrait  d'établir  un  chemin  de  fer 
qui  franchirait  les  frontières  de  leurs  Etats.  Ainsi ,  la  Hollande 
se  lassait  de  cet  isolement  égoïste  qui  avait  fait  sa  forcé  pen- 
dant une  longue  période  d'années ,  et  qui  aujourd'hui  tendait 
à  faire  sa  ruine.  Séparée  de  la  France  par  la  Belgique ,  aban- 
donnée par  l'Angleterre  >  qui  avait  prêté  les  mains  à  fat  révo- 
lution de  Bruxelles  et  à  la  prise  de  la  citadelle  d'Anvers,  fl 
était  tout  naturel  qu'elle  se  rejetât  du  côté  de  l'Allemagne  et  de 
la  Prusse ,  avec  lesquelles  elle  avait  tant  de  points  de  contact 

Malgré  cette  conduite  de  l'Angleterre,  la  Hollande  avait 
avec  cette  puissance  des  relations  de  commerce  trop  étroites 
pour  ne  pas  désirer  de  les  voir  aussi  réglées  à  l'avantage  des 
deux  parties.  Un  traité  signé  le  27  octobre  à  La  Haye,  portait 
abolition  réciproque  de  tous  droits  différentiels  et  équivalents 
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iar  les  navires  anglais  et  hollandais,  oo  sur  leurs  chargements 
dans  les  ports  européens  des  deux  royaumes.  En  un  mot,  il  y 
aurait  réciproquement  liberté  de  commeroe  et  de  navigation 
entre  les  sujets  des  deux  parties  contractantes,  lesquels  joui- 
raient des,  mômes  droits,  privilèges  v  faveurs,  exemptions  et 
franchises  en  cette  matière  qui  étaient  accordés  ou  pourraient 
l'être  par  la  suite,  dans  chaque  royaume,  aux  sujets  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

La  famille  royale  de  Hollande  eut  le  malheur  de  perdre , 
cette  année,  la  reine  Frédérique- Louise- Wilhelmme ,  qui 
succomba  le  12  octobre  à  la  prostration  progressive  dont 
elle  souffrait  depuis  quelque  temps.  Née  le  18  novembre  1774» 
cette  princesse  était  fille  de  Frédéric-Guillaume  II,  roi  de 
Prusse ,  et,  par  conséquent ,  steur  du  roi  de  Prusse  aujour- 
d'hui régnant. 

Empêché  par  cet  événement  douloureui  d'ouvrir  lui-même 
la  prochaine  session  des  Etftts-Çénéraux,  le  rtri  fêtait  cô  sbm 
à  une  commission ,  et  ce  fut  le  ministre  de  l'intérieur  qui , 
le  16  octobre ,  prononça  devant  les  Chambres  la  discours  de 
la  couronne  (voyez  l'Appendice  )• 

Après  avoir  dit  que  les  marqués  d'amitié  qu'il  recevait  des 
puissances  étrangères  continuaient  à  adoucir  les  maux  dont 
l'insurrection  de  la  Belgique  avait  frappé  la  patrie  ;  après  avoir 
annoncé  les  traités  do  commerce  avec  la  Prusse  et  l'Angle- 
terre, le  roi,  dans  ce  discours,  s'exprimait  ainsi  :  «  Quoique  les 
dernières  démarches  essayées  de  ma  part  pour  aplanir  la  ques- 
tion belge  n'aient  point  eu  le  résultat  attendu ,  mon  attention 
demeure  fixée  sur  tous  les  moyens  et  sur  toutes  les  occasions 
propres  à  arriver  au  terme  d'un  état  de  gêne  aussi  déplorable 
pour  la  Néerlande  que  pour  l'Europe  entière.  » 

Le  commerce ,  l'industrie ,  l'agriculture ,  la  pèche  et  la  na- 
vigation do  la  Hollande  étaient  d'ailleurs  présentés  par  le 
roi  comme  étant  dans  une  situation  favorable.  Il  parlait  an- 
nuité d'établir  une  communication  plus  accélérée  avec  le  Rhin, 
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an  moyen  d'an  chemin  de  fer.  Il  déclarait  enfin  qu'âne  dimi- 
nution des  charges  publiques ,  principalement  de  celles  qui 
atteignaient  les  besoins  de  première  nécessité ,  pourrait  être 
effectuée,  et  que  des  modifications  étaient  devenues  néces- 
saires dans  le  tarif  des  droits  d'entrée ,  de  sortie  et  de  transit. 
Le  roi  terminait  en  demandant  que  les  délibérations  des  Etats- 
Généraux  continuassent  à  se  distinguer  par  le  calmeet  la 
bienveillance;  que  leur  concours  continuât  à  soutenir  et  à 
fortifier  l'action  du  Gouvernement. 

L'adresse  des  Etats-Généraux,  en  réponse  à  ce  discours, 
s'en  différait  essentiellement  que  dans  le  passage  suivant, 
destiné  à  exprimer  leur  impatience  de  voir  mettce  un  terme 
au  statu  quo  qui  pesait  si  lourdement  sur  la  Hollande  : 

«  Il  nous  est  pénible  d'être  décos  de  nouveau  dans  notre  espoir  de  yoir 
résoudre  la  question  belge  et  terminer  des  différends  dont  Faplanissement 
est  devenu  un  besoin  toujours  croissant  pour  le  pays.  L'assurance  que  Votre 
Majesté  nous  a  donnée,  qoe  son  attention  demeurait  fixée  sur  tous  les 
moyens  et  sur  toutes  les  occasions  propres  à  arriver  à  ce  terme  désiré  n'a 
donc  pu  que  nous  être  très  agiéabie.  Les  Etats-Généraux  souhaitent  ardem- 
ment que  les  efforts  de  Votre  -Majesté  puissent  bientôt  être  couronnés  d'un 
résultat  favorable.  » 

18  et  16  décembre.  C'est  encore  ce  sentiment  de  la  lassitude 
qu'éprouvait  le  pays,  du  système  suivi  par  son  Gouverne- 
ment à  Tégard  de  la  Belgique ,  qui  domina  dans  la  discussion 
du  budget,  à  la  seconde  Chambre  des  Etats-Généraux.  En 
outre ,  les  orateurs  de  l'opposition  se  plaignirent  tout  à  la  fois, 
de  l'élévation  et  de  l'état  incomplet  des  budgets,  où  l'on  avait 
négligé  de  faire  figurer  un  grand  nombre  de  dépenses.  Suivant 
un  d'eux ,  on  voulait ,  par  la  réduction  des  cents  addition- 
nels ,  endormir  la  nation  sur  les  bords  d'un  abîme.  Un  autre 
demandait  que  l'armée  fût  réduite  de  moitié ,  parce  que  cela 
prouverait  que  le  Gouvernement  désirait  la  fin  du  statu  quo  ,• 
il  aurait  vu  encore  avec  plaisir  que  les  forteresses  Ad  la 
frontière  du  Brabant-Septentrional  ne  fussent  plus  tenuea  en 
état  de  siège,  et  que  l'on  fit  cesser  l'inondation  des  terrains 
qui  les  entouraient.  Un  autre  déclarait  que  la  voie  où  l'on 
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était  entré  conduisait  à  la  ruine  du  Gouvernement  et  du 
peuple.  Tous  étaient  d'avis  qu'il  fallait  en  finir  avec  la  Bel* 
gique ,  non  par  la  voie  des  armes,  mais  par  celle  des  traités. 

Plusieurs  membres,  tout  en  parlant  en  faveur  du  budget , 
désapprouvaient  cependant  plusieurs  demandes  du  Gouverne- 
ment, et  blâmaient  la  réduction  des  cents  additionnels.' 

Le  ministre  des  finances  soutint  que  le  Gouvernement  n'a- 
vait pas  négligé  d'introduire  des  économies  là  où  la  chose 
avait  élé  possible;  que  les  événemeus  politiques  avaient  bou- 
leversé les  budgets  et  confondu  les  dépenses  extraordinaires 
avec  les  dépenses  ordinaires;  que,  dès  Tannée  prochaine,  on 
s'occuperait  de  la  régularisation  des  budgets,  d'après  un  ordre 
plus  conforme  à  la  loi  fondamentale.  Bref,  le  ministre  aban- 
donnait ses  diverses  propositions  à  la  décision  de  la  Chambre , 
en  faisant  observer  que  cette  décision  aurait  une  grande  si- 
gnification ,  parce  qu'elle  donnerait  la  mesure  de  la  confiance 
que  les  représentons  de  la  Hollande  mettaient  dans  son  Gou- 
vernement. 

La  Chambre  ayant  ensuite  été  appelée  à  voter,  le  budget 
des  dépenses  de  1838,  porté  par  le  ministère  &  44,687,045 
florins ,  plus  une  somme  de  500,000  florins  pour  besoins  im- 
prévus, passa  à  une  majorité  de  8  voix  (29  contre  SI),  et  le 
budget  des  voies  et  moyens ,  évalué  à  44,702,422  florins ,  à 
une  majorité  de  10  voix  (50  contre  20.) 

Ainsi,  vingt  et  vingt  et  un  membres  sur  cinquante,  avaient 
repoussé  les  budgets  des  voies  et  moyens  et  des  dépenses 
pour  1888  ;  jamais  encore  ,  depuis  six  ans,  l'opposition  n'a- 
vait atteint  un  chiffre  aussi  élevé,  et  ce  chiffre,  qui  allait 
croissant  d'année  en  année,  menaçait  de  devenir  bientôt  ma- 
jorité. Ce  progrès  de  l'opposition  était  d'autant  plus  remar- 
quable qu'il  s'accomplissait  irrésistiblement ,  de  lui-même ,  et 
son  par  l'intervention,  de  l'opinion  du  dehors ,  dans  un  corps 
représentatif  auquel  le  système  d'élection  admis  en  Hollande, 
ne  faisait  subir  que  de  très  légères  modifications.  C'était  ui| 
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indice  de  la  situation  des  esprits  dont  l'exactitude  ne  pouvait 
être  méconnue ,  que  cette  différence  notable  apportée ,  d'une 
année  k  l'autre ,  dans  la  manifestation  de  ses  opinions ,  par 
nue  Chambre  qui  restait  presque  toujours  composée  des 
mêmes  élémens.  Cette  fois  donc ,  il  fallait  que  le  Gouverne- 
ment sortît  de  son  inaction ,  qu'il  entreprit  d'une  façon  quel- 
conque de  décider  la  question  belge  ;  et  l'on  eut  lieu  de  penser 
que  l'affaire  de  la  forêt  de  Grunenwald  (voyez  ci-dessus 
p.  383)  était  on  premier  essai  tenté  dans  ce  but,  suivant  les 
idées  politiques  du  cabinet  de  La  Haye. 
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CHAPITRE  IL 


Cohfédébation  germanique.  Résolution  de  la  diète  en  faveur  de  la 
propriété  littéraire. 

Autriche.  Etablissement  d'an  service  de  bateaut  à  Tapeur  entre  Trfeste  et 
r Orient.  —  Diète  de  Transylvanie.  —  Etat  des  choses  en  Hongrie.  —  Les 
Jésuites  sont  replacés  à  la  tête  de  l'instruction  publique  en  Gallicié.—  Emi- 
gration d'une  peuplade  protestante  du  Tyrol  en  Prusse. 

Prusse.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Hollande.  —Objets 
divers.  —  Loi  sur  la  propriété  littéraire.  —  Décrets  sur  la  censuré.  — 
Choléra.  —  Question  des  mariages  miites.  —  Difficultés  qui  naissent  .de 
ces  mariages  dans  les  provinces  rhénanes.  —  Doctrine  bermésienne.  — 
Négociations  sur  ces  questions  entre  le  Gouvernement  et  l'archevêque  de 
Cologne.  —  Enlèvement  de  cet  archevêque  par  la  force. —  Déclaration  du 
Gouvernement  à  ce  sujet.  —  Exposé  de  ses  griefs  contre  l'archevêque.  — 
Le  chapitre  métropolitain  de  Cologne  prend  l'administration  du  diocèse. 
*-  Troubles  à  (Sologne  et  à  Munster. — Démarche  de  la  noblesse  de  West- 
phalie  en  faveur  de  l'archevêque  de  Cologne.  —  Approbation  de  la  con- 
duite de  l'archevêque  par  le  pape. 

Hanovre.  Séparation  des  couronnes  d'Angleterre  et  de  Hanovre ,  par 
suite  -de  la  ntort  eu  roi  Guillaume.  — •  Avènement  du  roi  Ernest-Auguste 
au  trône  de  Hanovre.  —  Arrivée  du  nouveau  roi  dans  ses  Etats.—  Il  refuse 
de  reconnaître  la  constitution  de  Hanovre.  —  Historique  de  cette  consti- 
tution. —  Effet  que  produit  la  résolution  du  nouveau  roi.  —  II  refuse  de 
gracier  les  condamnés  politiques.  — -  Abolition  de  la  constitution.  —  Nou- 
velle organisation  du  ministère.  —  Protestation  de  sept  professeurs  de 
runtversité  de  CtotMngne.  —  Réserves  en  faveur  de  la  constitution.  — 
Les  sept  professeurs  sont  destitués  et  en  partie  exilés.  —  Agitation. i 
Gcettingue. 

Bavière.  Ouverture  de  la  session  législative.  —  Adresses  des  Chambres 
tu  roi.  —  Question  du  rachat  des  dfsne».  — •  Décision  des  députés  contre 
les  cosmos.—  JMsohitkM  relative  *  la  constitution  de  Hanovre.— Débats 
sur  la  peine  du  bâton  en  matière  de  police.  —  Question  de  l'émancipa- 
tion des  juifs.  —  Clôture  de  la  session.  —  Objets  divers.  —  Traité  entre 
plusieurs  états  de  l'Allemagne  méridionale  pour  l'établissement  d'un  sys- 
tème de  monnaies  uniforme.  —  Nouvelle  division  territoriale  du  royaume. 

Bam.  Ouverture  de  la  session  législative.  —  Loi  communale.  —  Motion 
en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse.  —  Résolution  relative  à  la  coostitu- 
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lion  banovrienne.— Question  de  l' émancipation  des  juifs.  —  Objets  divm. 

.  —  Clôture  de  la  session. 

Hbssb-Cassel.  Etat  des  choses 'en  ce  pays.  —  Question  de  la  succession 
au  trône.—  Ouverture  de  la  session.  —  Décision  relative  à  la  constitution 
de  Hanovre.  —  Apanage  de  l'héritier  présomptif. 

Saxe.  Nouveau  code  pénal.  —  Loi  sur  les  juifs.  —  Ouverture  du  chemin  de 
fer  de  Leipsick  à  Dresde.  —  Objets  divers.  —  Résolution  relative  à  la  con- 
stitution de  Hanovre.  —  Question  des  justices  seigneuriales.  —  Projet  de 
loi  relatif  aut  assemblées  provinciales.  —  Objets  divers.  —  Nouvelle  réso- 
lution relative  à  la  constitution  de  Hanovre.  —  Clôture  de  la  session. 

Brunswick.  Résolution  des  états  en  faveur  de  la  constitution  hanovrienne. 

Nassau.  Session  législative.  —  Brème.  Loi  contre  la  traite  des  nègres.  — 
Francfort.  Translation  des  prisonniers  politiques  à  Mayence.  —  Cba- 
covie.  Modifications  introduites  dans  la  constitution  de  cet  Etat  ,  sar 
Tordre  des  trois  puissances  protectrices. 


CONFÉDÉRATION   GERMANIQUE. 

L'intérêt  politique  a  cédé  le  pas ,  celle  année  ,  a  l'intérêt 
littéraire,  dans  les  délibérations  de  la  diète  de  Francfort. 
Une  résolution ,  adoptée  par  cette  assemblée  dans  sa  séance 
du  9  novembre ,  a  pour  objet  de  donner  une  nouvelle  sanction 
aux  droits  des  auteurs  d'ouvrages  d'art  ou  de  littérature ,  et 
en  môme^temps  d'imposer  un  frein  à  la  contrefaçon.  A  cet 
effet ,  la  résolution  déclare  que  les  droits  en  question  doivent 
être  reconnus  et  protégés ,  pendant  dix  ans  au  moins ,  dans 
tous  les  Etats  de  la  confédération.  Ce  minimum  de  temps  sera 
prolongé,  mais  non  au-delà  de  vingt  ans,  an  profit  des  an* 
teurs  et  éditeurs  de  grands  ouvrages  de  science  ou  d'art  qui 
auront  exigé  de  forts  déboursés.  L'auteur  et  l'éditeur  des  ori- 
ginaux d'ouvrages  contrefaits  par  l'imprimerie ,  ou  imités  par 
d'autres  moyens ,  auront  droit  à  un  dédommagement  complet. 
Outre  les  peines  prononcées  par  la  législation  particulière  des 
divers  états  contre  la  contrefaçon ,  il  y  aura  lieu ,  dans  tons 
les  cas ,  d'opérer  l'enlèvement  des  exemplaires  contrefaits ,  et 
pour  les  ouvrages  d'art,  de  saisir  tout  le  matériel  employé  à  la 
contrefaçon.  En  1849 ,  si  le  besoin  ne  s'en  fait  pas  sentir  pins 
tôt,  la  Diète  germanique  examinera  la  question  d'une  proton- 
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galion  de  la  période  de  protection  à  déterminer,  par  tons  les 
Etats  de  la  confédération  ,  en  faveur  des  hommes  de  lettres 
et  des  éditeurs ,  ainsi  que  l'influence  que  la  présente  résolu-  , 
tion  aura  exercée  tant  sur  les  arts  et  la  littérature  que  sur  les 
intérêts  du  public  et  du  commerce.  Enfin  la  Diète  s'occupera 
de  décider  ultérieurement  jusqu'à  qiftol  peint  le  droit  des  au- 
teurs de  compositions  musicales  et  d'œuvres  dramatiques  doit 
être  protégé ,  dans  toute  l'étendue  de  la  confédération ,  contre 
une  exécution  et  une  représentation  qu'ils  n'auraient  pas 
consenties. 

AUTRICHE. 

L'Autriche  n'avait  pas  vu  d'un  œil  indifférent  le  Gouverne- 
ment français  organiser  un  service  de  paquebots  à  vapeur  qui 
allait  entrer  en  activité ,  cette  année  même  ,  dans  la  Méditer- 
ranée. Ayant ,  en  sa  qualité  d'héritière  de  Venise ,  de  hautes 
prétentions  sur  cette  mer,  l'Autriche  avait  résolu  de  suivre 
l'exemple  de  la  France ,  et  de  lutter  avec  elle  d'influence  dans 
le  Levant,  en  érigeant  entreprise  contre  entreprise.  Toutefois 
elle  ne  s'attacha  pas  à  imiter  exactement  le  système  qu'une  loi 
de  1835  avait  consacré  en  France.  Ici ,  c'était  essentiellement 
un  service  public ,  dont  l'Etat  supportait  les  charges  et  re- 
cueillerait les  profits.  Le  service  autrichien  était  au  contraire 
entre  les  mains  d'une  compagnie  de  Triestc.  Le  Gouvernement 
impérial  se  contentait  de  protéger  la  compagnie ,  de  l'aider 
directement  ou  indirectement ,  de  lui  donner  des  officiers  de 
la  marine  lombardo-vénitienne ,  et  lui  laissait  la  direction  de 
l'affaire ,  ainsi  que  toutes  les  chances  de  gain  ou  de  perte.  Elle 
devait  avoir  six  bateaux  à  vapeur  qui  se  dirigeraient  par 
Anc&ne ,  Corfou ,  Patras ,  l'Ile  de  Candie ,  où  la  ligue  se  bifur- 
querait pour  aller,  d'un  côté ,  à  Constantinople ,  par  Athènes, 
Syra ,  Scio  ,  Smyrne ,  et ,  de  l'autre ,  à- Alexandrie  en  droi- 
ture. Il  en  résulterait  une  correspondance  régulière  deux 
fois  par  mois ,  entre  les  ports  impprtans  que  nous  venons 
de  nommer.  Ce  service  n'ayant  pas  le  même  parcours  que 
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celai  de  la  France ,  aurait  sa  clientèle  distincte  qu/alimeate- 
raient  principalement  les  voyageurs  de  Trieste ,  de  l'Allemagne 
et  de  l'Italie  orientale.  Il  commença  le  16  mai.  La  compagnie 
de  Trieste  avait  décidé  en  outre  que  son  capital  social  serait 
augmenté  de  plusieurs  millions ,  afin  de  procurer  à  tons  les 
rivages  de  l'Adriatique  les  avantages  de  la  navigation  à  la 
vapeur.  Dans  ce  but ,  depi  lignes  seraient  établies \  lunç  de 
Trieste  en  Albanie,  l'autre  de  Venise  à  Messine.  Une  commu- 
nication  journalière  aurait  lieu  entre,  les  deux  ports  principaux, 
Venise  et  Trieste. 

La  Diète  de  Transylvanie,  contre  l'attente  qu'avait  fait  naître 
sa  dissolution  en  1835 ,  s'ouvrit ,  le  17  avril ,  à  Hermanstadt, 
dans  les  dispositions  les  plus  favorables  au  Gouvernement.  Re- 
cevoir le  diplôme  par  lequel  ^empereur  confirmait ,  à  l'instar 
de  ses  prédécesseurs ,  la  constitution  du  pays  \  prêter  le  ser- 
ment d'bommage,  pommer  aux  places  vacantes  pour  les- 
quelles les  Etats  ont  droit  de  présentation  \  examiner  et  ache- 
ver divers  travaux  des  diètes  précédentes ,  tels  devaient  étie 
le»  principaux  objets  d$  celle-ci.  Les  débats  qu'ils  pouvaient 
exciter  furent  (fautant  moins  orageux  qu'un  certain  nombre  de 
membres  de  l'opposition  jugèrent  à  propos  de  ne  pas  paraître 
à  l'assemblée  3  et  la  session  fut  aussi  paisible  que  la  dernière 
avait1  été  bruyante  et  difficile. 

En  revanche ,  la  Hongrie  offrait  le  spectacle  d'une  agita- 
tion politique  qui  se  révélait  par  les  poursuites  du  Gouverne- 
ment contre  des  journali$tç$,  par  les  efforts  du  parti  libéral 
pour  donner  &  ses  acteg  et  à  ses  opinions  une  plus  large  publi- 
cité ,  et  par  les  discussions  des  diétines  accessoires ,  qui  se 
réunirent  *  en  octobre ,  dans  les  principales  villes.  Là ,  se  ma- 
nifestèrent des  vceux  éoergiqqe*  pour  que  la  langue  hon- 
groise prédominât  entièrement  sur  le  latin  et  l'allemand -,  pour 
que  les  garnisons  dç  la  Hongrie  fussent  composées  de  troqpp 
indigènes  »  à  l'exclusion  des  troupes  italiennes  ou  allemandes-, 
pour  que  la  condition  des  paysans  fût  de  plus  en  plus  amélio- 
rée ;  pour  que  les  jésuites  ne  fussent  pas  replacés  à  la  tête 
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de  l'instruction  pnbliqne  en  Hongrie  et  en  Transylvanie,  où 
on  grand  nombre  cTbabitans  ne  professaient  pas  ta  religion  ca- 
tholique romaine. 

Cette  dernière  question  excitait  d'autant  plus  vivement 
Hctérôt,  que,  quelque  temps  auparavant ,  l'empereur  avait 
ordonné  de  rendre  ce  peste  aux  jésuites  en  Gallicie.  Ils  y 
étaient  rentrés  en  possession  de  leurs  anciens  établissemens; 
et ,  non  seulement  des  membres  de  la  société  avaient  été  at- 
tachés comme  professeurs  à  l'université  de  Lemberg ,  mais 
on  en  avait  même  mis  à  la  tête  de  séminaires  de  prêtres  sé- 
culiers. 

Un  autre  événement ,  qui  peut  encore  servir  à  marquer 
Us  tendances  religieuses  du  Gouvernement  autrichien ,  s'é- 
tait passé  dans  le  mois  de  septembre.  Plusieurs  centaines  de 
paysans  tyroliens  pratiquaient  le  culte  réformé  dans  le  can- 
ton de  Ziflerthal ,  oâ  its  donnaient  l'exemple  d'une  vie  labo- 
rieuse et  soumise  aux  lois.  Le  fanatisme  Ait  si  bien  attisé 
autour  de  cette  petite  colonie  de  protestans  ,■  (jolis  aimèrent 
mieux  abandonner  le  pays  que  de  changer  de  religion  ou  de  * 
continuer  à  supporter  les  persécutions  auxquelles  ils  étaient 
en  butte.  Après  avoir  demandé  asife  au  Gouvernement  prus- 
sien ,  qui  leur  concéda  des  terres  dans  un  canton  de  la  Si- 
lésie ,  ils  allèrent  s'y  établir  tous ,  hommes ,  femmes ,  enfans , 
maîtres  et  serviteurs.  Le  Gouvernement  autrichien  ne  s'op- 
posa nullement  à  cette  émigration  ;  au  contraire  il  avait  réglé 
tranquillement  cette  affaire  avec  la  Prusse,  ne  regrettant  nul- 
lement y  à  ce  qu'il  semblait  ,  qu'une  population  schématique 
s'éloignât  de  son  territoire. 

La  Prusse  et  tous  les  états  allemands  compris  dans  son 
union  commerciale  avaient  donné  de  tels  dévelonpcmens  à 
leur  industrie ,  que  bientôt  leurs  produits  avaient  dépassé  leurs 
besoins ,  et  qu'il  avait  fallu  songer  à  les  écouler  par  l'exporta- 
tion. De  là ,  pour  cette  association  manufacturière ,  la  néces- 
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site  de  s'adjoindre  une  puissance  maritime  qui  pût ,  sans  frais 
de  transit  et  de  douane ,  se  charger  du  transport  des  marchan- 
dises allemandes ,  et  de  les  placer  au-dehors.  Telle  fut  la  cause 
d'un  traité  conclu  à  Berlin  entre  la  Prusse  et  la  Hollande ,  le 
5  juin  18S7.  Il  mettait  sur  le  pied  de  l'égalité  la  plus  parfaite 
les  bâtimens  de  deux  parties  contractantes  à  leur  entrée  dans  * 
les  ports  des  deux  royaumes  -,  tous  les  avantages  accordés ,  en 
fait  de  navigation  maritime  ou  fluviale ,  à  l'un  des  deux  états, 
deviendraient  communs  à  l'autre  -,  les  bâtimens  hollandais  et 
prussiens  jouiraient  d'une  entière  franchise  de  droits  pour 
leurs  chargemens  dans  les  ports  des  deux  peuples  -,  enfin  les 
importations  et  les  exportations  réciproques  ne  pourraient  être 
grevées  de  droits  plus  forts  que  ceux  que  (es  tarife  en  vigueur 
établiraient. 

Après  tant  de  .transactions  de  ce  genre  heureusement  con- 
clues par  la  Prusse ,  dans  ces  dernières  années ,  on  s'étonnait 
d'autant  plus  des  difficultés  qu'elle  éprouvait  à  déterminer  ses 
relations  commerciales  avec  la  Russie ,  que  l'alliance  entre  les 
deux  familles  régnantes  était  plus  intime. 

Au  reste ,  c'est  malgré  cette  alliance  que  le  roi  Frédéric- 
Guillaume  III  avait  sagement  persisté ,  depuis  1850 ,  dans  un 
système  de  politique  pacifique  à  l'égard  de  la  France  ,  et  que 
cette  année  encore  il  encouragea  vivement  et  facilita  de  tous 
ses  efforts  le  mariage  du  duc  d'Orléans  avec  la  princesse  Hé- 
lène de  Mecklembourg  (voyez  plus  haut  page  26  i)  ,  même  en 
dépit  des  obstacles  que  ce  mariage  rencontrait  dans  la  famille 
de  cette  dernière.  Aussi ,  lorsque  la  jeune  princesse ,  avant  de 
6e  rendre  en  France ,  passa  par  la  Prusse ,  au  mots  de  mai, 
elle  y  reçut  de  la  Cour  l'accueil  le  plus  distingué  et  le  plus 
affectueux. 

On  a  vu  tout  à  l'heure  (page  592)  comment  la  Diète  ger- 
manique avait  cherché  à  protéger  contre  la  contrefaçon  les 
œuvres  de  littérature ,  de  science  ou  d'art.  Peut-être  la  Diète 
germanique  aurait-elle  fait  plus ,  s'il  n'eût  tenu  qu'à  la  Prusse. 
Du  moins ,  la  loi  que  le  Gouvernement  prussien  sancliouoa 
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le  II  juin,  sur  le  même  objet,  est-elle  bien  supérieure, 
dans  son  ensemble ,  &  la  résolution  de  la  Diète.  Cette  loi 
(voyez  r Appendice)  accorde  sa  protection  à  l'auteur  pendant 
toute  sa  vie ,  et  &  ses  héritiers  pendant  trente  ans  après  sa 
mort ,  pourvu  que  son  véritable  nom  ait  été  énoncé  sur  le 
titre  du  livre  on  dans  la  préface.  Dans  le  cas  contraire ,  l'ou- 
vrage ne  sera  protégé  que  pendant  quinze  ans  contre  la  con- 
trefaçon. Les  discours,  les  leçons,  les  lectures  faites  en  lieu 
public,  sont  également  placés  sous  la  protection  de  la  loi. 
L'artiste  et  ses  héritiers ,  aussi  long-temps  que  l'original  d'un 
dessin,  d'un  tableau ,  d'une  sculpture,  restera  leur  propriété, 
conserveront  pendant  dix  années  le  droit  exclusif  de  le  multi- 
plier par  un  procédé  quelconque.  Quant  au  droit  des  héri- 
tiers Sur  la  représentation  publique  d'un  ouvrage  dramati- 
que ou  musical,  il  subsistera  pendant  dix  années  après  la 
mort  de  l'auteur.  Le  droit  des  auteurs  et  des  héritiers ,  en 
général ,  pourra  être  transmis  par  eux  à  d'autres ,  au  moyen 
d'une  convention.  Enfin  cette  loi  sera  applicable  aux  ouvrages 
publiés  dans  un  pays  étranger,  lorsque  les  lois  de  ce  pays 
conféreront  les  mêmes  avantages  aux  ouvrages  publiés  en 

Prusse. 

A  côté  de  cette  loi  empreinte  d'un  grand  respect  pour  les 
droits  de  la  pensée ,  il  faut  malheureusement  placer  un  décret 
du  6  août ,  rendu  dans  nn  esprit  tout  contraire.  Destiné  à 
éclaircir  et  à  renforcer  ceux  qui  avaient  déjà  été  promulgués 
en  matière  de  presse ,  il  déclare  passible  des  peines  qu'ils  ont 
établies  tout  imprimeur  qui  indiquera  par  des  lacunes  les  supr 
pressions  de  la  censure.  Il  en  sera  de  même  pour  tout  libraire 
prussien ,  qu'il  ait  ou  non  un  établissement  hors  du  royaume, 
qui  ne  soumettra  pas  à  la  censure  de  l'intérieur  les  écrits 
qu'il  se  proposera  de  livrer  à  l'impression ,  quand  même  ces 
écrits  ne  devraient  être  imprimés  et  débités  qu'à  l'étranger. 

Quelques  mois  plus  tard ,  le  Gouvernement  ajouta  encore  à 
la  rigoureuse  surveillance  dont  la  presse  est  l'objet  dans  le 
royaume  de  Prusse.  Jusqu'alors  les  censeurs  mettaient  leur 
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visa  sur  chaqae  feuille  des  ouvrages  à  imprimer!  et  la  publi- 
cation avait  ensuite  lien  sans  obstacle  *,  maintenant  il  faudrait 
que  l'ouvrage  entier  passât  à  un  nouvel  examen ,  et  reçût 
dans  son  ensemble  l'approbation  des  censeurs ,  nonobstant  le 
visa  exigé  pour  chacune  des  feuilles  dont  il  devait  se  com- 
poser. 

Berlin,  qui  n'avait  pas  été  trop  rudement  traitée,  par  le 
choléra ,  en  1831 ,  vit ,  cette  année ,  comme  Vienne ,  Prague 
et  beauooqp  d'autres  villes  d'Autriche ,  Tannée  dernière ,  le 
fléau  rentrer  dans  son  sein ,  et  y  causer  plus  de  ravages  qu'à 
sa  première  invasion.  Dans  l'espace  de  quatre  semaines ,  du 
83  août,  époque  de  sa  seconde  apparition ,  jusqu'au  19  sep-  . 
tembre,  il  frappa  2>41i  habitans  dont  f  ,401  moururent,  sur 
une  population  d'environ  280,000  flmes.  À  partir  de  cette 
époque  il  alla  toujours  eu  ^affaiblissant,  jusque  vers  le  mi- 
lieu d'octobre ,  où  il  put  être  considéré  comme  éteint ,  non 
sans  avoir  encore  attaqué  plus  de  800  personnes ,  dont  il  en- 
leva environ  les  trois  cinquièmes.  D'autres  villes  du  royaume, 
par  exemple ,  Magdebourg,  Breslau ,  DanUick ,  avaient  aussi 
été  visitées,  de  nouveau  par  la  fatale  maladie  -,  mais  elle 
y  fut  moins  violente  qu'i  Berlin.  Elle  avait ,  d'ailleurs,  suivi 
exactement  le  même  itinéraire  qu'eu  1831  )  elle  s'était  éten- 
due de  la  Prusse  orientale  et  de  la  Silésie  sur  là  capitale  ef 
sur  l'Elbe ,  épargnent  les  mômes  localités  que  lors  de  sa  pre- 
mière apparition ,  et  entre  autres  le  Brandebourg.  Elle  avait 
perdu  de  son  intensité  sur  les  bords  de  l'Elbe  ;  du  moins  i 
Magdebourg ,  les  cas  avaient  été  petp  nombreux  et  peu  dan- 
gereux. 

Pendant  qu'il  accueillait  toute  une  peuplade  de  réformée 
qui  se  voyaient  persécutés ,  en  Autriche ,  au  nom  de  la  reli- 
gion catholique,  le  Gouvernement  prussien  entrait  en  lutte, 
de  son  côté,  avec  un  des  plus  hauts  dignitaires  de  cette 
religion ,  dans  ses  Etats ,  au  sujet  de  la  célébration  des  ma- 
riages mutes,  c'est-à-dire  des  mariages  entre  catholiques  et 
protestons.  Un  bref  du  pape  Pie  VIII,  donné  le  2tt  mars  1890, 
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établissait  en  règle  générale ,  que  répotix  Catholique  devait 
prendre  rengagement  d'élever  ses  enfans  danà  sa  religion. 
Toutefois ,  le  pape ,  ayant  égard  à  la  position  des  provinces 
rhénanes  de  la  Prusse,  avait  recommandé  aux  évfeqties  de  ce 
pays  d'user  de  prudence  daqs  l'application  de  la  règle.  Mé- 
content de  ce  bref ,  qu'il  ne  fit  pas  publier,  le  Gouvernement 
prussien  avait  obtenu,  en  1834,  du  comté  de  Spiegeï  de  De- 
senberg ,  archevêque  de  Cologne ,  et  dés  étèques  de  Trêves , 
de  Munster  et  de  Paderborn ,  une  sorte  d'instruction  ,  de  rè- 
glement, plus  conforme  à  ses  vues,  pour  la  célébration  des 
mariages  mutes.  Celte  instruction  imposait  au  curé  catho- 
lique l'obligation  d'assister  activement  à  ces  mariages  et  de 
leur  donner  >Nfe>énédiction  solennelle.  Elle  lui  défendait  de 
s'enquérir  dans  quelle  religion  les  enfans  à  naître  devaient 
être  élevés,  et  d'obliger  la  partie  cathob'que  à  les  faire  élever 
dans  sa  religion ,  ou  de  lui  refuser  Pabsolution  en  cas  de  refus. 
Le  comte  de  Spiegel  étant  mort  dans  l'été  de  103$ ,  le  baron 
Droste  de  Vischering ,  qui  lu?  succéda  au  siège  métropolitain 
de  Cologne ,  n'avait  eu  le  consentaient  du  Gouvernement  à 
son  élection,  (|u'après  avoir  souscyt  lui-même  à  cette  instruc- 
tion ,  qu'il  promit  d'appliquer,  en  conformité  du  bref  du  pape 
Pie  V III.  Mais  ensuite  les  dispositions  du  nouvel  arche- 
vêque changèrent  complètement,  et  il  voulut  que  les  enfans 
à  naître  des  mariages  mixtes  fussent  élevés  dans  la  religion 
catholique. 

La  loi  civile  prussienne  statue ,  en  matière  de  mariages 
mixtes,  que  les  enfans  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  seront  éle- 
vés dans  la  religion  du  père ,  ou  du  moins  dans  celle  à  la- 
quelle il  accorde  la  préférence.  Cette  loi  consacre  le  principe 
de  la  puissance  paternelle;  elle  laisse  au  chef  de  la  nouvelle 
famille ,  et  non  à  l'Etat  ou  à  l'Eglise ,  à  décider  de  la  croyance 
des  enfans  à  naître  d'un  mariage  de  cette  sorte.  Les  enfans 
seront  tous  catholiques  ou  tous  protestons ,  selon  le  vœu  du 
père,  ou  bien  même  ils  se  partageront,  suivant  l'ancien 
usage  ,  entre  les  deux  communions.  Il  n'y  a  donc  rien ,  dans 
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cette  législation ,  qui  De  semble  conforme  aux  maximes  de 
la  tolérance  et  de  la  liberté  de  conscience.  Toutefois ,  elle 
n'eut  pas  ce  caractère  aux  yeux  de  l'archevêque  de  Cologne, 
et  ses  partisans  justifièrent  sa  conduite  par  la  manière  dont 
les  choses  se  passaient  dans  les  provinces  rhénanes,  sons  l'in- 
fluence d'un  esprit  de  propagande  luthérienne ,  dont  le  roi  de 
Prusse /en  vieillissant,  se  montrait  de  plus  en  plus  vive- 
ment possédé.   Dans  ces  provinces,  dont  la  population  est  en 
très  grande  majorité  catholique,  les  places  importantes  de  l'ad- 
ministration, de  la  magistrature,  de  l'instruction,  de  Tannée, 
sont  données,  depuis  1813,  A  des  protestans  venus  le  plus 
souvent  des  anciennes  provinces  de  la  Prusse.  Ces  fonction- 
naires se  gardaient  bien  de  ne  pas  seconder  Jm  opinions  re- 
ligieuses du  roi ,  et  les  mariages  qu'ils  contrarient  avec  des 
femmes^catholiques,  tournaient  inévitablement  à  l'avantage  du 
culte  réformé,  tandis  que  le  catholicisme  Savait  pas  la  même 
chance  de  se  propager  dans  les  provinces  protestantes  da 
royaume,  les  catholiques  étant  en  général  exclus  presque 
partout  des  hautes  fonctions.  Ces  efforts  da  Gouvernement 
pour  étendre  la  religion  protestante  dans  les  provinces  rhé- 
nanes pouvaient  avoir  auSsi  un  motif  politique  ^  celui  de 
mettre  une  nouvelle  barrière  entre  ces  provinces  et  la  France. 
Un  autre  sujet  de  mécontentement  pour  l'archevêque  de 
Cologne ,  c'était  la  doctrine  du  docteur  Hermès ,  qui  s'était 
efforcé  d'amener  une  sorte  de  conciliation  entre  le  dogme  de 
la  communion  romaine  et  le  principe  protestant  da  libre  exa- 
men. Un  bref  du  pape ,  en  date  du  26  septembre  1833 ,  fat 
publié  contre  cette  doctrine  ;  et ,  bien  qu'il  n'eût  pas  été  noti- 
fié au  Gouvernement ,  l'archevêque  n'en  attaqua  pas  moins 
vivement  les  professeurs  de  f  université  de  Bonn,  disciples  d 
amis  du  défunt  professeur  Hermès  *,  il  défendit  qu'aucun  élève 
en  théologie  suivît  les  leçons  de  cette  université. 

Une  négociation  eut  lieu  entre  l'archevêque  et  le  Gouver- 
ment ,  qui  engagea  le  prélat  à  montrer  plus  de  tolérance  en* 
vers  les  hefrmésiens ,  et  à  se  désister  de  ses  prétentions  à  l'égard 
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des  mariages  mixtes,  on  à  donner  sa  démission.  L'archevêque 
répondit  que ,  conformément  à  la  déclaration  qu'il  avait  signée 
avant  son  élection ,  il  agirait ,  dans  les  mariages  mixtes , 
d'après  le  bref  du  pape  Pie  VIII  et  d'après  l'instruction  adreâ- 
sée  par  les  évêques  aux  vicariats  généraux  ;  qu'il  tâcherait  de 
mettre  l'instruction  d'accord  avec  le  bref-,  mais  que,  dans 
tous  les  cas  où  cela  ne  serait  pas  possible ,  le  bref  serait  la 
seule  règle  de  sa  conduite.  Quant  à  la  doctrine  d'Hermès , 
l'archevêque  déclarait  que,  dans  toute  celte  affaire,  il  ne  s'a- 
gissait que  du  dogme ,  et  qne ,  par  conséquent ,  elle  apparte- 
nait aux  choses  purement  spirituelles ,  dont  l'Eglise  a  seule  & 
s'occuper.  Il  faisait  observer  enfin  que  l'obligation  qu'il  avait 
envers  le  diocèse  confié  à  ses  soins ,  ainsi  qu'envers  toute  l'E- 
glise ,  ne  lui  permettait  pas  de  cesser  ses  fonctions  ni  de  se 
démettre  de  sa  charge. 

Après  avoir  vainement  essayé  des  voies  de  la  persuasion ,  le 
Gouvernement  résolut  de  trancher  la  difficulté  par  la  force. 
Le  90  novembre ,  entre  six  et  huit  heures  du  soir,  toute  la 
garnison  de  Cologne  était  sous  les  armes  ;  de  nombreux  déta- 
chemens  d'infanterie  s'ébranlaient ,  des  officiers  parcouraient 
les  rués  au  galop ,  des  canons  étaient  amenés ,  et  les  forces 
principales  se  concentraient  dans  le  quartier  du  palais  archi- 
épiscopal. Les  autres  troupes  étaient  consignées  dans  les  ca- 
sernes. La  population  se  porta  en  masse  vers  la  demeure  du 
prélat;  mais  elle  ne  put  approcher,  tant  les  issues  étaient 
toutes  gardées  avec  soin  :  des  canons  étaient  braqués  sur  di- 
vers points  -,  les  canonniers  se  tenaient  auprès ,  mèche  allu- 
mée. Le  président  suprême  des  provinces  rhénanes  et  le 
général  commandant ,  qui  étaient  arrivés  de  Coblentz ,  se  ren- 
dirent chez  l'archevêque ,  accompagnés  des  principaux  fonc- 
lâphaircs  de  Cologne  -,  ils  lui  firent  connattro  qu'il  était 
âÊMitaé ,  et  qu'ils  avaient  ordre  de  s'assurer  de  sa  personne. 
vPtltii  laissa  quelques  instans  pour  faire  emballer  ses  effets, 
s^nsoilc  il  monta  dans  une  voilure ,  qui  l'emmena  rapide- 
ment hors  de  la  ville,  au  milieu  d'une  escorte  d'artillerie  & 
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cheval.  Son  chapelain ,  avec  lequel  on  n'avait  pas  permis  qu'il 
communiquât,  fat  également  plaeé  dans  mie  voiture,  et 
sertit  par  une  antre  porte.  Les  deux  prisonnier»  furent  con- 
duits à  Minden ,  où  ils  habitèrent  chacun  une  maison  séparée, 
et  restèrent  gardés  à  tue. 

Ce  coup  d'état  était  exécuté ,  lorsque  fat  publiée  {voyez 
l'appendice  )  une  déclaration  signée  des  ministres  dés  affaires 
ecclésiastiques ,  de  la  justice  ,  de  l'intérieur  et  de  la  police ,  et 
qui ,  après  avoir  présenté  la  conduite  de  l'archevêque  Comme 
complètement  illégale  et  opposée  aux  principes  constitution- 
nels de  la  monarchie ,  l'accusait  de  s'être  arrogé  un  pouvoir 
arbitraire,  de  s'être  placé  au-dessus  des  lois ,  d'avoir  méconnu 
l'autorité  royale ,  d'avoir  porté  le  trouble  là  où  régnait  Tordre 
le  pins  parfait  >  et  d'avoir  fait  des  démarches  pour  exciter  les 
esptits.  Dans  cet  état  de  choses,  le  roi,  qui,  par  égard  pour 
les  relations  amicales  qu'il  se  complaisait  à  enltetefcir  avec  la 
chaire  papale ,  ne  voulait  pas  livrer  l'archevêque  à  toute  la 
sévérité  des  lofe ,  n'avait  plttè  d'aatre  moyen  de  conserver  les 
droits  de  sa  couronne,  et  défaire  cesser  un  désordre  fatal, 
que  d'empêcher*  dé  la  manière  la  phrs  absolue ,  rarcAetêqûe 
GtémfeAt* Auguste,  barbu  Dtoste  de Yischering ,  de ctâitinittt 
l'exercice  d'une  partie  quelconque  de  ses  fonction*.  À  cette  fitt, 
le  roi  f  par  te  ordre  du  18  novembre,  avait  trouvé  bon  de  pres- 
crire ee  qui  sait  :  farchef&jae  auririt  à  quitte?  sôrf  dfoeèlfc 
M  à  choisir  sft  résidence  fcots  de  ses  KihitM ,  djBs  <|tm  cette  oi* 
donnance  lttf  lëratt  comrtttmwpiée  ;  le  chapitre  métrbpotitâtt  de 
Cologne  prendrait,  conformément  aux  règles  câàonfqdés, 
toutes  les  feNMtaea  indispensables  pour  que  la  ftiarche  des  af> 
faîres  ne  fût  pas  entravée ,  et  que  l'on  prend  ordinairement 
lorsque  le  pouvoir  archiépiscopal  est  suspendu  ;  tonte  relation 
pour  affaires  avec  l'archevêque  était  interdite ,  sans  exception , 
à  toutes  les  autorités ,  à  tous  les  prêtres  et  laïcs ,  sous  peine 
d'amende  Ou  d'emprisonnement.  Quant  &  l'archevêque,  s'il 
osait  se  permettre  dés  actes  administratifs ,  ou  émettre  des  déci- 
sions ,  on  répondre  à  des  questions  qui  lui  seraient  adressées  t 
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se*  afcteS,  dèèUionft  et  réponses  seraient  considérés  comme 
nais  et  non  avenus. 

tin  eiposé  longuement  détaillé  des  griefs  du  Gouverrie- 
menf  contre  l'archevêque,  fut,  en  outre,  envoyé  au  chapitré 
Métropolitain ,  par  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  tt 
reprochait  au  prélat  d'atoir  montré  un  despotisme  intolérable 
pouf  les  professeurs  de  l'université  de  Bonn  soupçonnés  cfadhé- 
rer  à  la  doctrine  d'Hermès  -,  d'avoir  soutenu ,  dans  une  cir- 
culaire aux  confesseurs  de  Bonn ,  que  les  brefs  qui  ont  le 
dogme  pour  objet,  n'ont  pas  besoin  de  l'approbation  du  Gou- 
vernement, tandis  que  les  bulles  et  les  brefs,  comme  tes  ordon- 
nantes nouvelle*  des  évêques,  ne  peuvent  devenir  obligatoires 
dans  te  royautae ,  qu'après  avoir  obtenu  cette  approbation , 
d'avoir  établi  dix-huit  articles  auxquels  les  prêtres  du  diocèse 
devaient  d'abord  souscrire,  ce  qui  était  évidemment  une  nou- 
velle ordonnance  qu'il  fallait  soumettre  au  Gouvernement  ;  et 
enfin ,  d'avoir  manqué  à  sa  promesse  solennelle ,  dans  ïsaftairè  . 
des  mariages  mixtes,  que  l'archevêque  avait  représentée 
comme  le  véritable  motif  des  menaces  de  l'autorité  &  son 
égard ,  n'ayant  pas  craint  par  là  d'exciter  les  esprits. 

«  L'archevêque ,  ajoutait  le  document  ministériel ,  a  donc  forfait  à  «M- 
rote  et  â  ses  éeVoîrs;  11  s'est  mis  en  opposition  avec  les  ordonnances  et  Ils 
Ma  exfeUvtes;  de  plut ,  H  a  fait  >  pour  miner  tea  to*s*t  tes  imrvfcrfer,  M 
tentatives  sourdes ,  que  non  seulement  H  cherchait  a  cacher  au  Gouverne-  » 
haeàt ,  mais  Sur  lesquelles  il  trompait  et  trahissait  son  souverain ,  en  HtaMt 
accroire  qu'il  respectait  tout  ce  qu'il  ne.  songeait  qu'à  fauter  aux  ptodft 
Toutes  ces  allégations  sont  clairement  établies  par  des  pièces  qui ,  par  des 
■flatte  et  haute  convenance  ,  ne  peuvent  encore  être  portées  fasq*' A  prêtent 
à  U  connaissance  générale.  Si  ces  faits  graves  et  criminels ,  joints  à  un  cou- 
rante ntéprls  Àe  tout  avertissement  et  à  des  déclarations  écrites  de  rfcreMf- 
véquje,  faites  à  diverses  reprises,  qu'il  entend  persister  dans  se  «ebelfie*» 
justifiaient  déjà  seuls  et  provoquaient  d'une  manière  impérieuse  les  mesures 
\ê%  te  pèWtofr  temporel  tient  de  préféré ,  fl  ne  pouvait  fcas  novi  pl'ds  perdre 
de  vue  que  toute  la. conduite  de  l'archevêque?  d'après  des  indices  qu'on  ne 
saurait  méconnaître ,  se  lié  intimement  aux  manœuvres  et  &  l'influence  nô's- 
Utede  deux  partis  révolutionnaires  qui  cherchent  à  fomenter  les  espriteeta 
égarer  tes  consciences ,  pour  réaliser  leurs  projets  destructeurs  et  d'une  por- 
tée immense.  * 

Le  ministre  portait  ces  faits  à  la  connaissance  do  chapitre 
métropolitain ,  en  l'invitant  à  prendre  les  mesures  convena- 
ble» ,  comme  en  cas  do  *t<fc*  impçdUv  è  pour  l'administration 
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intérieure  du  diocèse ,  et  à  faire  an  souverain  pontife  un  rap- 
port de  tout  ce  qui  s'était  passé.  Le  chapitre  obtempéra  com- 
plètement aux  désirs  du  Gouvernement  sur  ces  deux  points  : 
il  adressa  le  22  novembre,  au  Saint-Siège ,  an  rapport  accusa- 
teur de  la  conduite  de  l'archevêque ,  et,  dans  une  réunion 
tenue  le 28,  le  vicaire  général  fut  élu,  à  la  majorité  des  voix, 
administrateur  par  intérim  du  diocèse  archiépiscopal  do 
Cologne. 

Cependant,  la  population  essentiellement  catholique  des 
provinces  rhénanes  n'avait  pas  vu  sans  une  vive  émotion  le 
Gouvernement  arracher  l'archevêque  de  son  siège.  Le  25,  à 
l'occasion  de  la  fête  patronale  du  prélat,  quelques  rues  furent 
illuminées  à  Cologne  -,  mais  des  soldais  forcèrent  les  habitons 
d'éteindre  les  lumières,  ce  qui  occasiona  quelque  désordre. 
Les  vitres  d'une  maison  où  demeuraient  deux  chanoines  op- 
posés à  l'archevêque  furent  brisées  par  le  peuple.  A.  Munsier, 
l'irritation  était  encore  plus  grande  :  les  Prussiens  ;  furent 
exposés  à  des  humiliations ,  tournés  en  ridicule ,  et  même  in- 
sultés dans  les  rues.  Pendant  plusieurs  jours,  l'autorité  resta 
spectatrice  impassible  des  mouvemens  du  peuple  \  mais  le 
11  décembre  au  soir,  les  rassemblemens  étaient  si  nombreux 
qu'elle  dot  croire  à  des  projets  de  troubles.  La  générale  fol 
battue  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville ,  et  toute  la  gar- 
nison placée  sous  les  armes.  D  abord  ce  fut  vainement  que  la 
troupe  essaya  de  balayer  la  place  du  marché ,  bien  que  plu- 
sieurs invitations  de  se  dissiper  eussent  été  faites  k  la  foule  aa 
son  du  tambour,  conformément  à  la  loi  ;  cette  foule ,  toujours 
croissante ,  insultait  les  militaires  par  des  cris,  des  sifflets,  et 
même  elle  leur  jetait  des  pierres.  Alors  la  cavalerie  reçut  ordre 
de  charger,  le  sabre  à  la  main ,  et  l'infanterie  de  se  servir  aa 
besoin  de  la  baïonnette.  Un  certain  nombre  de  personnes  forent 
renversées  sous  les  chevaux,  blessées  ou  arrêtées,  et  Ton  mit 
promptement  un  terme  à  cette  espèce  d'émeute ,  que  les  me- 
sures énergiques,  prises  par  l'autorité ,  empêchèrent  de  se  re- 
nouveler les  jours  suivans. 
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Ao  même  moment,  la  noblesse  de  Wctsphalie ,  dont  les 
les  principaux  membres  avaient  reçu  de  l'archevêque  une  dé- 
négation positive  au  sujet  des  menées  révolutionnaires  que  le 
Gouvernement  lui  imputait,  envoyait  une  députation  à  Berlin 
pour  donner  au  roi  des  assurances  contraires  à  cette  accusa- 
tion ,  et  \p  prier  d'ordorfner  une  instruction  judiciaire  à  cet 
égard.  Le  roi  refusa  de  recevoir  la  députation. 

Mais  déjà  une  voix  plus  haute  s'était  prononcée  pour  Tan* 
cbevêque  de  Cologne.  Dans  un  consistoire  secret ,  tenu  le  10 
décembre,  le  pape,  approuvant  pleinement  la  conduite  du 
prélat,  et  attaquant  avec  force  celle  du  Gouvernement  prus- 
sien ,  avait  protesté  «  en  faveur  de  l'immunité  ecclésiastique 
violée ,  de  la  diguité  épiscopalc  méprisée ,  de  la  juridiction 
sainte  usurpée ,  des  droits  de  l'Eglise  catholique  et  du  Saint- 
Siège  foulés  aux  pieds.  »  En  même  temps ,  il  avait  donné  à 
l'archevêque  de  Cologne  un  témoignage  public  de  la  louange 
qu'il  méritait  pour  avoir  défendu  victorieusement,  au  milieu 
de  tant  de  périls,  la  cause  de  la  religion» 

"  Quelques  jours  après  9  M.  de  Bunsen  ,  chargé  d'affaires  de 
Prusse  auprès  du  Saint-Siège ,  arrivait  à  Rome  pour  négo- 
cier sur  ce  différend;  mais  les  extrémités  auxquelles  on  s'é- 
tait d'abord  laissé  aller  des  deux  parts ,  soit  en  actions ,  soit 
en  paroles,  ne  permettaient  guère  de  prévoir  un  dénoû- 
ment  facile  et  prompt  pour  l'un  des  plus  graves  conflits  qui 
se  fussent  élevés  depuis  long-temps ,  entre  la  puissance  tem- 
porelle et  la  puissance  spirituelle. 

En  attendant ,  le  Gouvernement  prussien  et  le  pape  portè- 
rent eux-mêmes  l'affaire  au  tribunal  de  l'opinion  publique. 
D'une  part  fut  publié  un  Exposé  de  la  conduite  du  Gouverne- 
ment prussien  envers  V archevêque  de  Cologne.  Rome  répondit 
par  un  Exposé  des  faits  appuyé  de  documens  sur  tout  ce  qui 
a  précédé  et  suivi  la  déportation  de  monseigneur  Droste  'de 
Vischering  ,  archevêque  de  Cologne.  Ces  publications  étaient 
un  solennel  hommage  rendu  à  la  publicité  ;  et  ce  sera  une  des 
choses  qui  caractériseront  le  mieux  notre  siècle ,  que  de  voir 
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ces  deux  Gouvernemens  soumettant  *inri  ag  public  fapn 
griefs  respectifs.    . 


HAMWftE. 


Les  couronnes  d'Angleterre  et  de  Hanovre  réunies  sur  une 
même  tète,  depuis  l'avènement  de  Gorges  I«r,  en.  1714,  se 
séparèrent  le  20  juin  1857,  par  la  mort  du  roi  Guillaume, 
qui  ,  de  même  que  ses  quatre  prédécesseurs  immédiats ,  les 
avait  portées  toutes  deux  ensemble.  Pendant  que  la  nièce  du 
monarque  défont ,  Alexandrine- Victoire  I",  montait  sur  le 
trône  de  la  Grande-Bretagne  (voyez  plus  loin  le  chap.  d'An- 
gleterre) ,  son  frère,  le  duc  de  Cumberland ,  succédait ,  sous 
le  nom  d'Ernest-Auguste,  à  celui  de  Hanovre,  la  loi  de  ce 
pays  n'appelant  les  femmes  à  régner  qu'à  défaut  d'héritiers 
du  sexe  masculin  dans  la  famille  royale.  Cinquième  fils  de 
Georges  •  III ,  le  nouveau  roi  de  Hanovre  était  né  le  tt 
juin  1771  ;  marié ,  en  1815 ,  à  une  princesse  de  Mecklem- 
bourg-Strelitz,  il  en  avait  eu ,  le  97  mai  1819,  un  fils,  Georges- 
Frédéric,  qui  était  aveugle. 

Le  24  juin ,  le  roi  Ernest- Auguste  partit  de  Londres  après 
avoir  tenu  un  lever  nombreux  pour  le  parti  tory ,  dont  la 
fraction  la  plus  exaltée  le  regardait  comme  son  chef-,  et  le 
98  il  fit  son  entrée  solennelle  dans,  la  capitale  de  ses  Etats. 
Le  Hanovre  ne  s'était  pas  vu  avec  plaisir  dans  la  situation 
d'annexé  à  l'empire  britannique  -,  il  était  fier  de  rentrer  dans 
toute  la  plénitude  de  ses  droits  comme  puissance  indépen- 
dante en  Allemagne.  Le  prince ,  dont  l'avènement  au  trftne 
coïncidait  avec  un  changement  désiré,  recueillit»  en  arrivant , 
sa  part  des  sentimens  de  satisfaction  que  cette  circonstance 
faisait  naître  dans  les  cœurs. 

Hais  cette  satisfaction  ne  resta  pas  long-temps  sans  mé- 
lange. Le  roi  Ernest-Auguste  commença  son  règne  d'une 
manière  fort  inattendue ,  malgré  tout  ce  que  pouvait  présager 
sa  conduite  politique  en  Angleterre.  II  refusa  de  recevoir 
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la  délation  des  Chambres  qui  Tenait  lai  offrir  l'hommage 
de  leurs  félicitations  respectueuses ,  et  aussitôt  fut  rendu  un 
décret  qui  prorogeait  les  Etals.  Ensuite,  au  lieu  de  prêter 
serment  à  la  constitution  et  de  s'engager  publiquement  à  la 
maintenir,  comme  elle  lui  en  faisait  un  devoir,  Ernest- Au~ 
giiste  annonça,  par  une  proclamation  du  &  juillet,  son 
avènement  au  trône,  et  déclara  en  même  temps  qp'il  ne  trou- 
vait pas  dans  cette  constitution ,  qui ,  d'ailleurs*  n'avait  au- 
c%we  force  obligatoire  pour  lui,  une  garanti 0  suffisante  du 
tanneur  de  ses  sujets  (voyez  l'Appendice).  Toutefois,  il  était 
bien  joigne  de  vouloir  arrêter  sa  résolution  sur  cet  objet, 
avant  d'avoir  approfondi  et  examiné  avec  soin  la  question 
de  savoir  s'il  fallait  oq  changer  ou  modifier  la  constitution 
actuelle,  ou  revenir  à  l'état  de  choses  qui  avait  existé  jus- 
qu'à sa  promulgation  En  wpiéquence ,  il  convoquerait  les' 
Etats  pour  leur  communiquer  cette  résolution ,  lorsqu'elle  se- 
rait prise. 

Cette  proclamation ,  popr  laquelle  le  roi  n'avait  exigé  le 
contre-seing  d'auepn  des  ministres  en  exercice ,  fut  seulement 
contre-signe®  pjur  M.  de  Schèele ,  que  son  opposition  aux  me- 
sures du  précé4enl  Gouvernement  avait  signalé  à  la  confiance 
d'Ernest- Auguste ,  et  qui ,  pommé  récemment  ministre  d'Etat 
et  de  cabinet,  avait  prêté  serment  entre  les  mains  de  ce 
prince,  en  laissant  de  côté  tout  engagement  envers  la  loi  fon- 
damentale. 

Cette  loi  fondamentale ,  ainsi  menacée  dans  son  existence , 
avait  établi  9  pour  la  première  fois  $  en  Hanovre ,  un  système 
représentatif  analogue,  dans  ses  bases  principales,  à  celui  des 
grandes  monarchies  constitutionnelles  de  l'Europe.  Long- 
temps le  Hanovre  n'avait  eu  que  des  Etats  qui  représentaient 
ami  les  interdis  généraux  4n  pays ,  mais  uniquement  ceux  de 
chaque  province  en  particulier.  Cette  institution ,  toute  ieen 
date  dans  son  principe  comme  dans  son  action ,  ne  limitait 
pas  très  étroitement  l'autorité  du  souverain ,  qui  était  d'au- 
tant plus  forte  qqe  les  immenses  domaines  de  la  couronne  te 
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dispensaient  presque  entièrement  de  recourir  à  l'impôt  pont 
les  besoins  de  l'Etat.  En  1814 ,  le  prince  régent  d'Angle- 
terre ,  depuis  Georges  IV,  réunit  ces  diverses  assemblées  pro- 
vinciales en  une  seule ,  qui  compta  10  députés  du  clergé , 
45  seigneurs  et  24  députés  des  villes.  Cette  assemblée  unique 
n'eut  d'ailleurs  presque  aucune  des  prérogatives  ordinairement 
attribuées  aux  Chambres  législatives.  \  sa  voix ,  en  matière 
d'impftts  et  de  dettes,  n'était  que  consultative.  En  1819,  les 
EtatSrGénéraux  du  Hanovre  reçurent  du  prince  régent  une 
nouvelle  organisation  ;  ils  furent  partagés  en  deux  Chambra 
égales  en  droits ,  composées  de  membres  héréditaires  et  de 
membres  élus,  et  reçurent  des  prérogatives  un  peu  moins 
restreintes.   Toutefois  ces  Etats ,  privés  de  la  publicité  da 
débats  et  même  de  la  publication  de  leurs  procès* verbaux , 
restèrent  à  peu  près  nuls  ;  le  Hanovre  n'eut  pour  ainsi  dire 
aucune  vie  politique  ;  le  vice-roi  et  son  ministère  n  eurent 
qu'une  part  fort  médiocre  dans  le  Gouvernement  du  pays , 
et  tout  se  faisait  à  Londres  par  le  comte  de  Mnnster,  homme 
d'un  esprit  distingué ,  qui  a  exercé  une  grande  influence  au 
Congrès  de  Vienne,  mais  essentiellement  despotique  et  absolu. 

Dans  la  jouissance  imparfaite  d'un  régime  représentatif  in- 
complet, le  Hanovre  avait  formé  des  vœux  auxquels  la  révo- 
lution de  juillet  1830  donna  occasion  d'éclater.  Ces  vœux  eu- 
rent pour  organes  les  chefs  du  mouvement  insurrectionnel 
dont  les  villes  d'Osterode  et  de  Gœtlingue  furent  le  théâtre  au 
mois  de  janvier  1851.  Bien  que  l'insurrection  do  ces  deux 
villes  n'eût  pas  été  soutenue  par  le  reste  du  royaume,  et 
qu'elle  eût  même  été  facilement  comprimée,  le  Gouvernement 
banovrien  crut  néanmoins  devoir  annoncer,  peu  de  temps 
après ,  une  réforme  de  la  constitution.  Le  doc  de  Cambridge 
en  fit  la  promesse  ,  en  ouvrant  la  session  des  Etats  le  8  mars 
suivant ,  comme  vice-roi  du  pays ,  et  en  même  temps  il  se 
vit  débarrassé  de  la  tutelle  tyrannique  du  comte  de  Munster. 

En  conséquence  ,  un  projet  de  constitution  nouvelle  fut  ré- 
digé, puis ,  soumis  è  l'examen  d'une  commission  de  vingt- 
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detfx  membres  ;  dont  sept  nommés  par  chacune  des  deux 
Chambres.  Envoyé  à  Londres ,  d'où  il  revint  avec  quelques 
changemens ,  il  subit  un  second  examen  de  la  part  de  la 
commission ,  et ,  après  avoir  été  disenté  longuement  en  1852 
et  en  1855,,  par  les  Etats-Généraux ,  tels  que  la  patente  de 
1819  les  avait  établis ,  et  auxquels  avaient  été  seulement  ad- 
joints, depuis  1851 ,  quatorze  députés  de  Tordre  de  paysans, 
le  projet  fut  définitivement  promulgué  le  26  septembre  1855, 
avec  la  sanction  du  roi  Guillaume. 

Le  décret  de  sanction  portait ,  dans  son  préambule ,  que  le 
Mi  avait  jugé  à  propos  de  confirmer  les  propositions  do  ses  fi- 
dèles Etats  sur  tous  les  points  qui  exigeaient  leur  assentiment; 
que  d'ailleurs  ces  propositions  étaient  conformes  en  grande 
partie  à  ce  qu'il,  avait  prescrit  et  ne  s'en  écartaient  que  sous 
quelques  rapports,  lesquels  lui  avaient  paru  mériter  un  chan- 
gement pour  la  garantie  de  ses  droits  souverains  et  du  bien 
de  ses  sujets.  Venaient  ensuite  plusieurs  articles  contenant  des 
modifications  à  la  constitution  :  certaines  dispositions  étaient 
rejetées,  d'autres  amendées  ou  différemment  rédigées. 

Ces  changemens  opérés  par  la  couronne  dans  la  constitu- 
tion ,  sans  l'assentiment  préalable  des  Etats ,  semblaient  indi- 
quer que  cette  constitution  était  octroyée ,  et  le  discours  pro- 
noncé par  le  duc  de  Cambridge ,  à  l'ouverture  de  la  nouvelle 
session  des  Etats ,  le  $  décembre  suivant ,  tendit  à  confirmer 
cette  idée.  Il  déclara  que  la  loi  fondamentale  avait  été  approuvée 
et  publiée  par  le  roi,  sur  la  proposition  des  Etats ,  avec  quelques 
modifications  qu'appelaient  des  considérations  supérieures,  et 
que  l'acte  revêtu  de  la  signature  du  roi  serait  incessamment 
communiqué  aux  Etats  pour  Être  déposé  aux  archives. 

La  Chambre  des  députés  exprima  à  ce  sujet  son  étonnement, 
Ion  de  la  discussion  de  l'adresse.  Plusieurs  orateurs  firent  re- 
marquer qu'il  eût  été  h  désirer  que  la  loi  fondamentale  ne  fût 
publiée  qu'avec  l'assentiment  des  Etats.  Le  Gouvernement  ré* 
poodit  qu'il  avait  voulu  éviter  de  nouveaux  débats,. ainsi  que 
le  danger  de  remettre  en  question  une  constitution  fruit  de 
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4mt*lM*ées  d*  tWMX  pé*iWe#.  Il  allégq*  d'aftfapfa  tflfo* 
n'avait  porté  atteinte  à  aucun  des  droits  qui  avaient  *ppsfttnn 
aux  Etats  ayant  la  nouvelle  constitution ,  et  qui  ne  poavaieit 
ttre  modifié*  sans  leur  assentiment  :  on  avait  seulement 
changé  certains  pointa  que  l'ancienne  constitution  laissait  à  la 
velouté  du  roi*  Les  Etala  déclarèrent  alors  qu'ils  acceptaient  la 
constitution  telle  qu'elle  a? ait  été  publiée ,  et  qu'ils  avaient  eue 
confiance  inébranlable  dans  la  résolution  de*  3a  Majetfé  de 
l'exécuter  fidèlement. 

C'était  donc ,  en  résumé  »  une  chose  fort  sérieuse ,  mè- 
nent et  longuement  délibéré*  et  définitivement  accepté*  pp 
les  divers  pouvoirs,  que  cette  constitution  aqjourd'hiù  menacée 
dtaralaftien*  Œuvre  complète,  et  peut-être  même  trop  rem» 
pUe  de  détails  Réglementaires,  elle  se  distinguait  surtout  de  la 
précédente  par  l'organisation  de  la  représentation  nationale  > 
par  la  publicité  des  débats  législatifs ,  et  par  la  destination 
donnée  aux  revenu»  de  la  couronne. 

Les  Etats-iGénéraus  étaient  divisés  en  deux  Chambres.  La 
première  comprenait  des  membres  héréditaires,  des  membres 
à  vie  et  des  membres  temporaires,  savoir  :  les  princes  de  la 
faaUle  royale,  les  princes  médiatisés  du  pays,  lu  grand- ma- 
réchal héréditaire  du  royaume,  plusieurs  prélats  catholiques  % 
deux  notables  eoelésiastiques  protestant,  des  possesseurs  de  ma- 
jorât* d'une  valeur  déterminée ,  à  In  nomination  du  roi ,  trente* 
six  députés  des  ordres  équestres  des  provinces,  élus  pour  la 
durée  de  chaque  Diète,  et  enfin  quatre  membres  nommé*  P* 
tarot,  sans  aucune  condition  d'éligibilité 9  l'un  à  vin  el  les 
tasse  antres  i  temps.  La  seconde  Chambre  comptait  trente-huit 
députés  des  propriétaires  de  francs  fiefs ,  trente-sept  députés 
de  villes  et  bourgs  désignés,  trois  députés  d abbayes ,  un  de 
l'université  de  Gmttingue,  un  du  chapitre  de  Hildeshnim , 
deux  des  consistoires  royaux  é  vangéliqees ,  el  enfin  trois 
membres  nommés  pat  le  roi  dans  l'intérêt  du  fonds  général  dea 
couvons. 

La  constitution  de  t«Stes*it,oemme  onle  voit,  In  fart 


très  large  à  l'aristocratie ,  ainsi  que  cela  ne  pont ait  manquer 
d'avoir  lica  dans  le  pays  le  plu»  ariatoçr^qee  de  l'Aile* 
Bftflfne,  t*  part  du  pouYoir  royal  j  était  très  grande  aussi  et 
très  vigoureusement organisée ,  de  manière  à  <# quçt  l'en- 
semble  de  cette  loi  fondamentale  répondit  parfaitement  & 
V esprit  d'unç  déclaration  de  i85i,  qui  repoussât  d'avance 
tpotn  institution  républicaine- 

[4  publicité  des  débats  était  4  peu  prëa  complète  dans  le 
jeeonde  Chambre  -,  mais  la  première  &e  bornait  à  une  publi- 
cation e*|ez  restreinte  de  ses  procès- verbaux* 

X  Tégard  des  domaines  et  des  revenus  de  la  conronne  ,  la 
seconde  Chambre  avait  demandé ,  en  W51>  qu'ils  fc$ent  en- 
tièrement dévolus  4  rEtat  en  pleine  propriété*  sons  la  condition 
qu  il  serait  voté  une  liste  civil©  convenable  pou?  le  roi.  Il  est  vrai 
de  dire  que  ces  rev  pnus  avaient  toiy  onra  été  jnsqn'alor*  utilement 
employés  dans  le  pays  et  affectés  à  des  services  publics,  Tout 
le  monde  le  reconnaissait  >  mais  le  parti  libéral  devrait  que 
la  courgnne  fût  mise ,  sur  ce  point ,  dans  nue  plot  étroite 
dépendance  des  Chambres,  Le  roi  Guillaume  W  consentit  pas 
k  cette  aliénation  de  sas  propriété»  et  de  ses  droits  hérédi- 
taire* •  il  approuva  seulement  nne  disposition  d'après  laquelle 
nn  sixième  a  peu  près  4a  produit  de  ees  biens  (a  milieu*  de 
francs)  devait  être  exclusivement  affecté  à  la  maison  royale, 
tandis  que  le  reste  serait  versé  dans  les  caisses  de  l'Etat  ponr 
recevoir  telle  destination  que  lui  donneraient  lea  Chambres, 
investies  du  droit  de  voter  l'impftt* 

le  parlement  organisé  par  la  constitution  de  1829  en 
était  i sa  quatrième  session  lors  de laYéoement dn  roi  Ernest- 
Àngusie  an  trône  de  Hanovre  \  et ,  malgré  l'opposition  de  la 
prpptâre  Cbambre  à  plujkurs  mesures  de  réforma,  ses  tra- 
vaux ,  bien  qu'ils  eussent  fait  peu  de  bruit  »  avaient  été  utiles 
ma  pays,  que  le  due  de  Cambridge  gouvernait  avec  autant  de 
douceur  que  de  sagesse*  Le  vice-roi  était  heureusement  se- 
condé par  on  ministère  composé  d'hommes  honorables ,  quoi- 
qu'un peu  timides,  et  qui  appliquaient  dq  ipoins  la  çopatUutien 
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avec  bonne  foi ,  après  avoir  bravé ,  en  1852 ,  pour  la  faire 
adopter,  l'animesité  du  parti  aristocratique. 

C'est  cette  constitution  solennellement  acceptée  et. pro- 
mulguée par  son  prédécesseur,  exécutée  pendant  trois  ans 
sans  réclamations  en  Hanovre ,  que  le  roi  Ernest-Auguste 
venait  de  déclarer  non  obligatoire  pour  lui  ;  et  cependant  elle 
avait  réellement  établi  à  quelles  conditions  le  roi  recevrait  le 
serment  de  fidélité  de  ses  sujets.  Ou  y  lit ,  §  45  :  «  Le  roi  fait 
connaître  son  avènement  par  des  lettres-patentes  -,  une  fois 
ces  lettres-patentes  publiées ,  les  sujets  sont  tenus  d'obéir  an 
nouveau  roi.  Dans  ces  lettres-patentes ,  signées  de  la  main 
du  roi  et  marquées  de  son  secan  royal ,  le  roi  donne  sa  royale 
parole  de  maintenir  et  d'observer  fidèlement  la  constitution 
du  pays.  »  Ainsi  donc,  faute  de  ces  lettres- patentes  conçues 
dans  leur  forme  sacramentelle,  le  devoir  d'obéissance  n'existait 
plus  pour  les  sujets.  C'est  ce  que  faisait  remarquer  un  député 
(  M.  Stnve ,  bourguemestre  d'Osnabruck  )  dans  la  dernière 
séance  des  Gbambres  de  Hanovre ,  le  29  juin.  On  venait  do 
lire  le  décret  royal  qui  ajournait  les  Etats*  M.  Stnve  déclara 
que ,  le  roi  n'ayant  pas  encore  publié  les  lettres-patentes  de 
son  avènement ,  telles  que  le  voulait  la  constitution ,  il  ne 
pouvait  pas....  Aussitôt  le  président  l'interrompit  en  levant  la 
séance  :  la  question  n'en  était  pas  moins  décidée  en  droit  par 
ces  seuls  mots  :  «  Le  roi  ne  peut  pas,  »  qoi  protestaient  contre 
ce  qoi  allait  se  faire. 

La  proclamation  du  8  juillet  fit  une  vive  sensation,  non 
seulement  en  Hanovre ,  mais  encore  dans  tous  les  Etats  de 
l'Allemagne  soumis  au  'régime  représentatif,  ainsi  qu'on  le 
verra  bientôt.  En  même  temps  que  l'instinct  populaire  s'a- 
larma ,  les  pnblicistes,  les  professeurs,  les  étndians  agitèrent 
toutes  les  graves  questions  que  soulevait  ce  coup  d'état.  La 
presse,  quoique  rigoureusement  censurée,  fat  presque  una- 
nime à  le  blftmer  ;  de  là,  le  bruit  qui  se  répandit  que  la  Prusse 
et  l'Autriche  elles-mêmes  n'approuvaient  pas  une  démarche 
dont  le  statu  quo  pouvait  avoir  à  souffrit  A  Berlin ,  on  était 
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peut-être  moins  irrité  qu'à  Carisrnbe,  â  Stuttgardt,  k  Dresde 
oa  à  Hanicb  $  mais  l'opinion  publique ,  telle  qu'elle  s'y  était 
prononcée  à  cet  égard,  n'éprouvait  aucune  contradiction  di- 
recte de  la  part  du  Gouvernement  prussien.  Dans  le  Hanovre , 
la  haute  bourgeoisie  et  les  fonctionnaires  indépendant  s'ex- 
pliquaient avec  franchise,  en  faveur  du  maintien  de  la  consti- 
tution. Toutefois,  rien  n'était  changé  dans  l'administration 
civile  ;  les  anciens  ministres  continuaient  à  exercer  leurs 
fonctions,  bien  que  quelques-uns  eussent  exprimé  l'incertitude 
où  ils  étaient  s'ils  pouvaient  garder  leur  place ,  sans  manquer 
à  leur  serment.  Après  tout,  la  constitution  n'était  pas  encore 
abolie;  le  roi  avait  seulement  refusé  de  prendre  l'engagement 
de  la  maintenir,  et  déclaré  qu'il  aviserait  ;  cette  constitution 
n'était  pas  même  suspendue  :  voilà  ce  que  disaient  les  parti- 
sans ou  roi  de  Hanovre ,  en  imputant  à  l'injustice  et  à  la  pas- 
non  tous  les  reproches  que  la  proclamation  du  6  juillet  avait 
essuyés,  et  en  faisant  observer  qu'il  fallait  attendre  la  ré- 
solution définitive  de  ce  prince. 

Plusieurs  mois  se  passèrent  pendant  lesquels  un  seul  acte 
du  roi  frappa  de  nouveau  l'attention  publique.  S'étant  rendu , 
vers  le  milieu  de  septembre ,  à  Gœttingue,  pour  assister  à  la 
célébration  du  jubilé  séculaire  de  l'université  de  cette  ville, 
les  principaux  habitans  lui  adressèrent  une  pétition  en  faveur 
des  condamnés  qui  étaient  détenus  depuis  sept  ans,  par  suite 
des  troubles  politiques  de  1851  •  Quelques  jours  après,  les  péti- 
tionnnaires  reçurent  du  ministre  de  la  justice,  une  notification 
portant  que  le  roi  n'avait  pas  trouvé  bon  d'accéder  à  leur  prière. 

Enfin  ,  toute  incertitude  fut  levée  sur  les  intentions  véri- 
tables du  roi  Ernest- Auguste.  Un  premier  décret,  en  date  du 
30  octobre ,  prononça  la  dissolution  de  l'assemblée  générale 
des  Etats-,  un  second  décret  du  SI,  prononça  également  la 
dissolution  du  ministère  d'état  et  de  cabinet,  dont  les  membres 
continuèrent  cependant  d'administrer  les  affaires  qui  leur 
avaient  été  confiées,  mais  seulement  comme  ministres  de  dé- 
partement *,  un  troisième  décret,  du  içr  novembre ,  contresigné 
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|mht  M,  de  Scfeèelè,  fabàflt  IbhnèlleHteht  te  comfttotiôii  dé 
IffiB»  (  Toy**  l'Appendice.) 

Le  mfttif  eHéftfé  pat  le  ml ,  dan*  ce  dernier  détfét,  flo« 
refuser  de  considère*  cette  cotafttitùtton  cotante  Valable ,  c'e* 
qu'elle  n'avait  pal  M  êtftbtié  bous  là  formé  d'une  convention 
entre  te  GOtivettofetftèht  «t  leè  Etats,  puisqu'elle  kVfcit  AS  pro* 
mutgaéé *Vec  des modifications  qui  n'avaient  pas  été  préalâ- 
MefaeM  io&tenniqaéé*  I  ta*  Etats  et  âgtééeô  pat  eut.  fcl 
outre,  ht  éonstitution  contenait  ptusfenrs  dispositions  qui  bl* 
sftfent  les  drtrits  d'âgnalioA  do  prince ,  et  portaient  mètoè, 
disait-il ,  une  atteinte  grive  à  «es  droite  souverains.  En  con- 
séquente ,  il  rétablissait  ta  constitution  qni  avait  été  en  vigueur 
josqûlt  l'époque  de  1&  prbmulgation  de  celle  de  1855,  éA 
ajoutant  que  le*  toft  «t  ordonnances  rendues  deptoi*  cette 
époque ,  aéraient  maintenues  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  été 
fcbrogta  selon  h»  ftotae&légnUte.  Lés  Etats-Généraux  &etotàrt 
convoqués  conforïhéïnetit  an  Manifeste  royal  dn  7  décembre 
1819,  pour  délibérer  sur  les  changemefts  que  le  roi  se  proposait 
ti'fctfbduire  dans  la  Constitution  toêtae  qull  faisait  revîvte.  II 
s'agfeJàît  principalement  de  ftépatér,  comme  avant  iÀSéS,  W 
baissé*  Hfyàlé*  Wi  ftftenùt  dotaattiaïï*  tes  revenu!  publia 
périls  pàt  là  Vote  de  lUtlpôt  *  dé  réduite  la  durée  dtô  session* 
1  trois  mois,  èô  ne  WtofrOqô»  les  Etat*  qtfè  tons  les  Croîs  aftt, 
tet  tfatigtoéfcfet  te*  àtttibtotîôn*  dés  Etats  proVînctau*.  Ehto, 
le  toi  annonçait  qtfà  partir  en  1*  juillet  lèSÔ,  il  accorderait 
tartrirelletifent  à  ses  Wjete  ntte  diminution  de  100,000  tbâteri 
sur  ta  contribution  du  personnel  et  de  (Industrie. 

tJfa  nouveau  décret  du  11  noVèmbtè  réorganisa  le  minis- 
tère; il  fot  composé  d'un  thinistrfc  d'état  et  de  cabinet,  et  fté 
ministres  de  département.  Ces  derniers  étaient  les  anciehi 
ministres ,  qni  confeetvàieht  tenrs  portefeuilles ,  à  Pexccptioù 
de  H.  d'Oiinpteda ,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  se 
trouvaient ,  en  vertu  de  ce  décret ,  subordonnés  à  M.  dé 
Schèele,  revêtu  du  titre  de  ministre  d'état  et  de  cabinet.! 

En  ce  moment,  Vétat  de  V Allemagne  et  dn  Hanovre  M 
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comportait  pue  «n  de  ceë  coups  soudains  de  justice  populaire 
i  la  manière  de  àrioi  qui  avait  4tfaté  k  tarit*  aê  moi*  de 
juillet  1880)  toutefois ,  on  signal  d'ôppoekidn  énergique  k  la 
contre-révolution  que  venait  d'opérer  le  roi  Stnebt-Àaguste  » 
partit  da  l'université  de  Gmttingu*  Les  ptefessenrs  Dfchl- 
nanti ,  Ewald»  Jacques  Grimm*  Guillaume  Gfitaa*,  Gaè  viens* 
Weber  et  Albrecht,  qui  comptaient  parmi  le*  plut  célèbres  de 
eette  université ,  adressèrent  aa  eurateriat  «ne  protostation 
motivée  contre  le  décret  dn  i<*  novembre.  EUe  portait  qu'Ut 
«A  ianraient  admettre  que  la  constitution  de  ItSS  Ht  Méfait* 
parée  qne  le  roi  Guillaume  y  avait  introduit,  avant  la  promut-* 
gation ,  certaines  modifications  qne  les  Etats  n'avaient  pas 
agréées;  car  l'argument  ne  pourrait  jamais  atteindre  qne  des 
dispositions  spéciales,  d'après  cette  régie  de  droit  qne  ce  qui 
est  valable  ne  pent  être  annulé  par  ce  qni  ne  l'est  pas.  Qnant 
an  reproche  adressé  &  la  constitution  de  1855  de  porter  atteinte 
aux  attributions  de  l'autorité  royale ,  ils  frisaient  remarquer 
que  le  manifeste  royal  du  M  septembre  1855  avait  eu  princi- 
palement poor  but  de  mettre  les  droits  du  Souverain  à  l'abri 
de  toute  attaque  ;  que  la  Diète  germanique  ne  l'avait  jamais 
blkmé  sous  ee  rapport»  et  qu'au  wmtraire  la  constitution  de 
i&SS  avait  toujours  été  regardée  dans  1e  royaume  comme 
très  sage  et  très  modérée.  D'après  ces  eonsidérations,  les  si- 
gnataires ne  pouvaient  tolérer  ensilenee  que  cette  constitution 
fût  renversée  par  un  coup  d'état,  sans  réelametion  de  la  part 
des  citoyens.  Un  devoir  impériènt  leur  eotnmahdlfit  an  «on» 
fcraire  de  déclarer  qu'ils  se  éoftsidérfaient  toujours  Oottttne 
eagagés  par  le  serment  qu'ils  avaient  prêtai  i  la  constitution 
die  1855,  et  en  conséquence  qu'ils  ne  pouvaient  coopérer  t 
F  élection  d'un  député ,  en  vertu  d'une  autre  constitution ,  ni 
trouver  légale  une  assemblée  d'Etats  non  convoqués  cén* 
ibrmément  aux  dispositions  de  la  constitution  de  1865.  En 
remplissant  fidèlement  leurs  fonctions,  ils  avaient  toujours 
exhorté  la  jeunesse  k  se  garder  des  exagérations  politique*  > 

et  k  Tontr  nn  attachement  inviolable  an  Gouvernement  dé 
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Mm  pays.  Mais  le  succès'  de  leurs  efforts  dépendait  moin»  de 
leur  mérite  scientifique  que  de  lear  intégrité  personnelle, 
et  ils  perdraient  toute  influence  sur  In  je  onesse ,  le  jour  où  ils 
se  seraient  joués  de  leurs  sermens. 

Quelques  conseils  municipaux ,  et  entre  antres  ceux  d'Os~ 
nabruck  et  de  Stade ,  no  signèrent  l'acte  de  foi  et  hommage 
an  roi,  dont  le  modèle  avait  été  récemment  envoyé  par  le 
Gouvernement  aux  diverses  autorités  du  royaume ,  qu'en  fai- 
sant des  réserves  en  faveur  de  la  constitution  de  1835  et  do 
serment  qu'ils  lai  avaient  prêté.  Des  manifestations  du  même 
genre  émanèrent  encore  de  plusieurs  autres  corporations  \  et 
quoiqu  en  général  les  esprits  ne  montrassent  aucune  tendance 
à  en  venir  aux  partis  violons ,  l'opinion  publique  n'approuva 
point  le  décret  du  1er  novembre  ;  mais  tous  ces  actes  d'oppo- 
sition s'effacèrent  devant  la  démarche  des  sepi  professeurs  de 
Gœttingoe. 

Accueillie  dès  le  premier  abord  avec  acclamations  par  les 
étudians  de  cette  université ,  elle  leur  valut  ensuite  des  adresses 
de  félicitations  de  différentes  villes  d'Allemagne.  «  Dans  le 
nkoment  de  la  crise ,  disait  une  de  ces  adresses ,  signée  par  un 
certain  nombre  de  bourgeois,  négocians,  professeurs  et  savsns 
de  Leipsick ,  vous  avez  dégagé  la  pensée  qui  restait  enchaînée 
au  fond  de  la  conscience  publique,  en  l'exprimant  hautement 
et  dignement ,  avec  ce  langage  de  la  raison  et  de  la  conviction 
qui  réjouit  l'honnête  homme ,  encourage  celui  qui  chancelle, 
et  couvre  de  honte  celui  qui  fléchit.  » 

En  revanche,  le  roi  Ernest- Auguste  s'apprêtait  à  faire  sentir 
sa  sévérité  aux  sept  professeurs  récalcttrans.  Par  un  ordre  da 
cabinet,  du  II  décembre,  ils  furent  destitués  de  leurs  fonctions 
à  l'université  de  Gœttinguc.  En  outre,  trois  d'entre  eux, 
MM.  Dahlmann ,  Jacques  Grimm  cl  Gervinus,  devaient  quit- 
ter le  royaume  dans  trois  jours ,  pour  le  fait  d'avoir  publié 
leur  déclaration  contre  le  décret  du  f  «•  novembre.  Les  sept 
professeurs  protestèrent ,  par  le  motif  que ,  d'après  la  loi  fon- 
damentale ,  aucun  fonctionnaire  public  ne  pouvait  être  deett- 
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tué  sans  jugement ,  et  que  le  roi  avait  négligé ,  dao*  celte 
circonstance ,  de  consulter  préalablement  son  conseil  d'Etat,, 
comme  il  s'y  était  engagé  lui-même  par  son  ordonnance  da 
14  novembre. 

Dès  ce  moment,  le  trouble  fui  jeté  dans  l'université.  £ix 
antres  professeurs  se  rangèrent  plus  on  moins  ouvertement  da 
parti  des  sept  premiers  *,  les  cours  forent  suspendus ,  soit  par 
suite  des  ordres  du  roi,  soit  par  la  volonté  des  étudians.  Ces 
derniers  résolurent  d'accompagner  I  cheval  ou  à  pied  les  pro- 
fesseurs exilés ,  jusqu'à  la  frontière ,  et  stigmatisèrent  à  l'a- 
vance celui  qui  réclamerait  d'eux  les  honoraires  qu'il  leur 
avait  payés  pour  leurs  cours.  Six  étudians  de  la  noblesse  ha- 
notrienne  eurent  seuls  le  courage  de  braver  cette  flétrissure. 
Quant  «ux  autres ,  ils  se  rassemblèrent  en  masse ,  le  13  dé- 
cembre ,  pour  aller  saluer  de  leurs  acclamations  les  professeurs 
destitués  ;  mais  la  force  armée  intervint ,  chargea  les  rassem~ 
blemens ,  blessa  quelques  jeunes  gens ,  en  arrêta  plusieurs, 
et  mit  promptement  un  terme  à  ce  mouvement. 

BAVIÈRE. 

Ce  régime  de  sessions  législatives  séparées  Tune  de  l'autre 
par  un  intervalle  de  trois  ans ,  dont  le  Hanovre  se  voyait  ito- 
nacé,  était  celui  de  la  Bavière,  où  il  devait ,  cette  année 
même,  ramener  la  réunion  de  l'assemblée  des  Etats.  Elle  fut 
ouverte,  le  11  février/  par  un  discours  de  quelques  lignes, 
dans  lequel  Iç  roi  annonçait  que  le  crédit ,  l'agriculture  et  le 
commerce  avaient  besoin  d'être  améliorés ,  pour  que  les  tra- 
Taux  du  canal  du  Danube  au  Rhin  et  l'union  des  douanes  alle- 
mandes produisissent  les  résultats  qu'il  était  permis  d*eft 
attendre.  Des  projets  de  lois  seraient  présentés  à  cet  effet , 
ainsi  que  les  comptes  des  années  précédentes  et  le  budget  de 
la  prochaine  période  financière.  % 

La  première  Chambre,  en  amplifiant  ce  discours,  ne  fit 
guère  de  son  adresse  qu'un  panégyrique  des  vertus  9  des 

A**,  hist.  pour  1837,  27 


418  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i857). 

hautes  actions ,  de  la  sagesse  >  de  la  sollicitude ,  du  courage  et 
de  la  bienfaisance  du  roi ,  qu'elle  assurait  en  même  temps  de 
son  amour,  de  sa  fidélité ,  de  son  respect  et  de  sa  recon- 
naissance. L'adresse  de  la  Chambre  des  députés  n'offrit  aosâ 
qu'une  paraphrase  de  l#  fiaçangue  royale. 

Ouverte  §ous  de  tejs  auspices ,  la  session  sç  traîna  d'abord 
dans  un  calme  profond  demi  elle  ne  sortit  que  vers  le  milieu 
du  mois  du  mai,  k  Vwcasion  d'une  proposition  faite  papun 
député ,  sur  la  questjop  du  nichât  des  dîmes.  Frappé  des  in- 
convénient du  régime  féodal,  qui  existe  encore  dans  la  viçilb 
Bavière ,  au  grand  détrônent  de  l'agriculture  et  dp  bien-Çti* 
des  masses ,  Itf.  Se^ald  demanda  que  le  roi  fftt  prié  de  sou- 
mettre aux  Chambres  un  projet  dp  loi  qui  sanctionnerait  le 
principe  du  racjjçt  forcé  des  dîmes ,  et  fixerait  le  pcfx  de  cç 
rachat.  Une  loi  pareille  ajant  été  adoptée  précédemment  pour 
les  dîmes  4e  l'Etat,  i\  pç  s'agis^t,  par  çonséqt^nt,  que  dp 
dîmes  app^r(enan|  au*  p^rtip^i^r|.  J|.  Sev^id  çut  Jf  peine 
développé  sa  proposition ,  en  l'apposant  des.  heureu^  rpsftlN* 
qui  en  découleraient  pour  les  intérêts  agricoles ,  et  de  la  re- 
connaissance que  le  clergé  et  \%  noblesse  mériteraient  par 
leur  franche  adhésion  à  la  demande,  qu'une  lutte  animée  s'ei- 

gageadgps  1#  Ghji5|bre-  Lf  vif^ppfci4wt ,  $•  le  cfl^e  &**** 
heim,  pwqqjtf  YJYfitReqt  ç#>n\w  la  proposition  le  droit  sacré  <fc 
propriété.  Un  ap fre  orytenr,  M.  Stœcfcer ,  nç  yoj^il  pas  pourquoi 
les  dîmes  des  particuliers  n&  pourraient  pas  Opr^  rachetée*  ftpjgi 
bien  que  celles  de  l'Etat.  fyf.  de  Jlingsei?  prit  alors  la  parafe» 
et ,  imprimant  à  la  discussion  un  caractère  dq  violence  qu'elle 
n'avait  pas  e^eppe  eç,  il  ^pondit,  en  substance ,  qqe  1k  pos- 
session était  sacréft  et  inviolable ,  et  que  nul  qç  pouvait  y  par-? 
ter  atteinte  ;  qpe ,  devant  son  autorité ,  toute  force  humaine 
devait  reculer  respectueusement  ;  qne  là  où  la  possession  n'é- 
tait plus  sacrée ,  tout  cessait  de  l'être ,  jusqu'au  roi  lui-même, 
dont  le  trône  ne  reposait  sur  aucun  autre  droit.  Enfin  l'orateur 
arriva  à  repousser  la  proposition ,  comme  impie  et  révolution- 
paire»  À  ce  dernier  mpt ,  m  tumulte  effroyable  éclata  dans  ta 
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Chambre ,  qui  frémissait  d'indignation ,  à  la  seule  idée  qu'on 
pût  la  soupçonnée  d'une  tepdance  de  cçtte  nature.  Le  ministre 
de  l'intérieur  Tint  s'interposer  entre  les  deux  camps  ennemis. 
Laissait  de  côté  les  arguons  qae  M.  Rjngsei^  avait  dévelop- 
pés ,  il  se  contenta  de  faire  remarquer  que  nul  autre  que  le  roi 
n'avait  le  droit  de  proposer  des  changement  à  {a  constitution. 
Or,  la  proposition  de  M.  Sewald,  ayant  pour  but  de  ehauger  ou 
de  modifier  un  droit  garapti  par  la  Gfaarte  ,  n'était  pas  autre 
chose  qu'une  proposition  de  changer  une  disposition  de  cette 
Charte  elle-même ,  proposition  que  la  Chambre  ne  pouvait 
faire,  pi  directement,  ni  indirectement.  La  Chambra  accepta 
cette  raison  x  et  la  proposition  fut  rejetée. 

D'aprè?  l'esprit  dont  ce  débat  annonçait  que  la  Chambre 
était  imbue,  on  ne  devait  guère  s'attendre  à  la  décision, 
qu'elle  prit  sur  la  question  des  couveus.  Ces  étaNissemena 
étaient  maintenant  au  nombre  de  M  en  Bsvi&r*,  Sft  pour 
les  hommes  et  5f  pour  les  femme*,  tous  fondés  son*  le  règne  ao» 
lueL  La  commission  qui  examina  cette  question,  exprima  le 
désir  que  le  Gouvernement  voulût  bien  s  arrêter  à  oe  chiffre  et 
ne  pas  permettre  la  création  de  nouveau*  couvons  ;  le  eou^Hra 
d#8Apil$  aywut  atteint  lui  paraissait  plus  que  suffisant  pour 
répondre  à  la  teneur  du  concordat  conclu  avec  la  Pape,  le- 
quel pe  parlait  que  de  l'établissement  de  quelques  oouven»  en 
Bavière.  Quoi  qu'on  p&t  alléguer  en  faveur  dea  couvons  noo* 
vellemeut  formés,  la  coaustàsaion  pensait  cependant  qu'Us  fai- 
saient aujourd'hui  disparate  complète  avec  le  reste  des  institu- 
.  lions  dit  pays.  Ni  la  culture  des  lettres ,  ni  les  soins  du*  k  l'é- 
ducation de  la  jeunesse  ne  les  appelaient ,  attendu  que  d'autres 
voies  plus  simples  et  plus  conformes  aux  mœurs  du  siècle 
avaient  remplacé  les  fondations  monacales  des  temps  passés. 
Il  était  même  à  craindre ,  ajoutait  la  commission ,  qu'une  vie 
aussi  isolé*  et  aussi  contemplative  que  celle  des  couvens ,  ne 
rendit  les  citoyens  peu  aptes  à  remplir  les  devoirs  actifs  que 
l'Etat  et  la  société  étaient  en  droit  d'attendre  d'eux  ;  et  il  sem- 
blait surtout  choquant  de  vouloir  confier  k  des  ordres  mm- 
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dians  l'éducation  morale  et  intellectuelle  de  la  jeunesse ,  et 
la  tâche  d'aider  le  véritable  progrès  de  la  science  et  des  lu- 
mières. 

A  la  suite  de  ce  rapport  venait  une  série  de  vœux,  qui  après 
une  discussion  longue  et  animée,  furent  successivement  sanc- 
tionnés par  la  Chambre, et  tendaient  &  demander  : 

Que  les  moyens  financiers  du  pays  ne  fussent  pas  ultérieu- 
rement employés  à  la  création  ou  au  rétablissement  de  cou» 
vens  dans  le  royaume  :  adopté  à  une  majorité  de  71  voix  con- 
tre 45  •> 

Que  la  fondation  de  nouveaux  couvens ,  par  des  dotations 
particulières ,  ne  fût  plus  permise ,  si  ce  n'est  exceptionnelle- 
ment ,  pour  suppléer  aux  soins  spirituels  insuffisans  des  prêtres 
ordinaires ,  et  au  traitement  des  malades  :  adopté  à  une  ma- 
jorité de  76  voix  contre  58  ; 

Qu'en  aucun  cas  les  fonds  accordés  pour  une  dotation  pa- 
roissiale ne  pussent  être  détournés  de  leur  destination  primi- 
tive, et  par  conséquent  employés  à  la  dotation  d'un  couvent  ou 
au  paiement  des  religieux  d'une  telle  communauté  :  adopté  à  la 
majorité  de  100  voix  contre  10  ; 

Qu'il  en  fût  de  même  à  l'égard  des  arrérages  provenant  de 
dotations  en  faveur  de  l'éducation  et  de  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse \  k  moins  que  la  commune  intéressée  n'en  formât  la  de- 
mande expresse ,  et  que  cette  demande  ne  fût  appuyée  par  le 
conseil  provincial  :  adopté  à  la  majorité  de  99  voix  contre  11; 

Qu'il  fût  et  demeurât  sévèrement  interdit  aux  religieux  des 
couvens  d  aller  à  la  quête  :  adopté  à  la  majorité  de  96  voix 
contre  13: 

Enfin  que  les  religieux  de  couvent,  voulant  s'occuper  de 
l'instruction  de  la  jeunesse ,  fussent  astreints  à  faire  des  études 
préalables  et  à  se  soumettre  aux  examens  d'usage  et  prescrits 
par  les  lois  du  pays  :  adopte  à  la  majorité  de  il*  voix  con- 
tre 9.  * 

L'opinion  libérale  remporta  un  nouveau  triomphe  dans  la 
séance  dn  29  août.  Les  projets  attribués  au  roi  Ernest-Auguste 
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de  Hanovre,  depuis  sa  fameuse  proclamation  du  S  juillet»  . 
avaient  déterminé  l'un  Ses  membres  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, H.  Willich,  à  faire  une  proposition,  qu'il  développa  ce 
jour-là,  dans  les  termes  suivans  : 

«  Le  principe  constitutionnel  est  la  base  reconnue  et  la  meilleure  garantie 
de  la  tranquillité  et  de  Tordre  public  en  Allemagne  et  en  Europe.  D'après  ce 
principe ,  1  acte  fédéral  veut  que ,  dans  tous  les  Etats  de  la  confédération 
germanique ,  il  y  ait  une  constitution  d'Etats.  Aux  tenues  de  l'art.  54  de 
l'acte  final  du  congrès  de  Vienne ,  la  Diète  doit  veiller  à  l'accomplissement 
de  cette  promesse.  L'art.  55  confie  aux  souverains  le  soin  de  régler  cette  af- 
faire; l'art.  56  ajoute  que  les  constitutions  reconnues  et  une  fois  en  vigueur 
ne  peuvent  être  modifiées  que  suivant  les  formes  constitutionnelles.  Enfin  , 
l'art.  25  confère  à  la  Diète  germanique  le  droit  de  coopérer  au  maintien  de 
l'ordre  public  et  de  la  tranquillité  dans  l'intérieur  de  la  confédération.  Or, 
pour  atteindre  ce  but ,  il  faut  que  le  principe  constitutionnel  soit  respecté. 

v  Ce  qui  s'est  passé  récemment  dans  le  Hanovre  n'est  pas  de  nature  a  af-  A 
fermir  l'ordre  et  la  tranquillité  en  Allemagne.  En  conséquence ,  il  est  du 
devoir  de  tous  les  Gouvernemens ,  de  tous  les  Etats  de  la  confédération ,  de 
s'opposer  énergiquement  aux  conséquences  du  décret  d'avènement  du  roi 
Ernest.  Qu'on  ne  dise  pas  que  ce  qui  se  passe  dans  un  des  Etats  de  la  confé- 
dération ne  regarde  nullement  les  autres.  Il  est  permis  de  croire  que  les 
choses  rentreront  dans  l'ordre ,  et  ce  résultat  sera  dû  en  grande  partie  aux 
efforts  de  la  presse  allemande.  Toutefois ,  il  n'y  a  encore  aucune  certitude  à 
cet  égard.  La  prudence  exige  par  conséquent  que  les  Etats ,  partout  où  ils 
sont  réunis ,  se  prononcent  sur  ce  point  avec  les  Gouvernemens.  Sous  ce 
rapport,  les  Etats  de  Bade  et  de  Saxe  yous  ont  donné  l'exemple  ;  vous  devez 
l'imiter.  » 

m 

Vainement  plusieurs  membres  combattirent  la  proposition , 
vainement  le  ministre  de  la  maison  du  roi  et  des  affaires  étran- 
gères essaya  de  la  faire  écarter,  sous  prétexte  que  la  Chambre 
était  incompétente,  une  majorité  considérable  (88  voix  contre 
40)  décida  que  le  Gouvernement  serait  engagé  à  munir  son  re- 
présentant à  la  Diète  germanique  d'instructions  positives  sur  la 
nécessité  de  maintenir  la  constitution  hanovrienne ,  conformé- 
ment aux  principes  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne.  Mais 
pour  que  cette  décision  eût  tout  son  effet,  il  fallait  qu'elle'  obtînt 
l'assentiment  de  la  première  Chambre,  et  c'est  ce  qui  lui  fut  re- 
fusé. Elle  n'est  donc  restée  que  comme  un  témoignage  significa- 
tif de  la  réprobation  que  la  proclamation  du  roi  Ernest- Auguste 
avait  rencontrée  jlans  la  Chambre  des  députés  de  Bavière. 

Pour  compensation  de  ces  défaites  qu'il  avait  essayées  dans 
cette  dernière  Chambre ,  le  parti  ministériel ,  composa  princi- 
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paiement  de  nobles,  de  prêtres  et  de  professeurs,  se  signala 
bientôt  après  par  une  proposition  de  là  nature  la  plus  étrange. 
lia  Chambre  s'occupait  donc  nouvelle  loi  sur  les  peines  et  la 
juridiction  en  matière  de  simple  police.  Plusieurs  dépotés  de- 
mandèrent qu'on  ajoutât  aux  peines  énoncées  dans  le  projet, 
la  correction  corporelle ,  c'est-à-dire  la  bastonnade,  et  moti- 
vèrent leur  amendement  par  dea  considérations  de  morale  et 
de  politique»  Profondément  humilié  de  cette  motion ,  un  dé- 
puté se  leva  éns'écriant  :  «  Puisque  le  Gouvernement  Idi-même 
ne  parle  point  de  correction  corporelle  dans  le  projet  de  loi  en 
discussion  *  ce  serait  donc  sur  la  réclamation  expresse  de  la 
Chambré  qu'elle  serait  sanctionnée.  Vêtit-on  qu'un  jour  l'his- 
toire dise  que  la  nation  bavaroise  a  formellement  demandé  à 
recevoir  là  schlague  ! . . . .  »  Un  autre  membre  voyant  que  cette 
considération  n'arrêtait  point  le  parti  qui  appuyait  la  proposi- 
tion, essaya  de  le  faire  reculer  devant  l'appel  nom idal.  *  Il  faot 
du  moins,  disait-il,  que  le  pays  connaisse  ceux  dfe  ses  repré- 
sentât qui  tèttiefit  à  bat  prix  le  traiter  à  Coups  de  bâton.  » 
Vaine  menace  :  les  amis  du  ministère  eurent  le  courage  de 
leur  opinion  et  attachèrent  leur  nom  à  leur  vote  ;  mais  une 
«majorité  de  88  tôl*  cotitte  *£  fit  justice  dé  Tàmëiideitiènt  ea 
le  répond  ah  t. 

Le  thème  parti ,  qui  venait  d'être  encore  une  foià  battu , 
réussit  ettôdite  I  faite  rejeter  Une  niotion  relative  &  l'émanci- 
pation des  Israélites ,  dont  le  hoitibre  he  S'élevait  pas  &  moins 
de  58,000,  en  Batière. 

Telles  lotit,  atéc  fantfett  fotir  l'abolition  de  ta  loterie, 
émané  de  la  Cftatfibt'e  dés  députés ,  tes  gestions  lès  plus  ihlé- 
ressentes  qtte  Vit  agite*  cette  session ,  qui  M  Close ,  le  i7  no- 
vembre ,  par  tirie  commission  royale ,  et  dottt  l'etamen  do 
budget  et  la  discussion  d'Hùè  loi  sur  l'expropriation  forcée  pour 
cause  d'utilité  pbblique ,  avaient  pris  la  plus  grande  partie. 

Cette  loi ,  devenue  nécessaire  pour  l'exécution  des  canaux 
et  des  chemins  de  fer  projetés  ou  même  déjà  commencés , 
avait  donné  occasion  au  Gouvernement  de  se  montrer  pl« 
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libéral  >  plus  éclairé  qu'une  certaine  fraction  de  rassemblée. 
Quant  an  budget ,  il  avait  reçu  quelques  amendemens  qui  ne 
forent  pas  approuvés  par  le  roi ,  et  demeurèrent  en  consé- 
quence noli  avenus. 

Les  Chambres  étaient  sur  le  point  de  se  séparer  lorsqu'elles 
reçurent  du  Gouvernement  un  message  qui  leur  annonçait  la 
conclusion  d'une  convention  monétaire  entre  la  Bavière ,  le 
Wurtemberg ,  les  grands  duchés  de  Bade  et  de  Hesse,  le  du- 
ché de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Francfort.  Cette  convention , 
arrêtée  dans  une  assemblée  de  commissaires  de  ces  divers 
Etafe ,  qui  6'étàit  réunie  en  juin  à  Munifch ,  tendait  à  établir 
une  uniformité  vivement  désirée  clans  te  système  des  monnaies 
de  l'Allemagne  méridionale. 

Là  propension  du  Gouvernement  à  revenir  en  arrière , 
à  restadrer  le  passé ,  suffisamment  attestée  par  la  faveur  dont 
3  entourait  les  institutions  monastiques  du  moyen-âge,  le  porta 
encore  à  publier ,  vers  la  tin  de  novembre ,  une  ordonnance 
royale  qui  changeait  les  dénominations  des  huit  cercles  de  la 
Bavière,  dénominations  empruntées,  comme  on  sait,  aux 
principales  rivières  du  pays. 

a  La  Providence ,  disait  le  roi  dans  l'introduction  de  cette  ordonnance , 
a  réuni  sons  notre  sceptre  plusieurs  des  plus  nobles  tribus  allemandes , 
dont  le  passé  est  riche  en  modèles  sublimes  de  vertu  et  de  gloire.  Dans 
le  dessein  de  rattacher  le  souvenir  de  ce  glorieux  passé  an  présent  pins 
étroitement  et  par  des  liens  durables ,  dans  le  dessein  de  rétablir  les  an- 
ciennes démarcations  consacrées  par  r histoire  des  t>ays  à  nous  soumis  ;  vou- 
lant ramener  la  division  de  notre  royaume  et  la  dénomination  de  ses  parties 
principales  à  la  basé  respectable  de  l'histoire,  fortifier  et  corroborer  de 

S  las  en  plus  le  dévouement  fidèle  et  éprouvé  de  nos  sujets ,  bous  avons 
écrété  et  décrétons  que  les  nuit  cercles  porteront  à  l'avenir  les  noms 
Sdivans  : 

«  Haute-Bavière  (ci -devant  en  grande  partie  le  cercle  de  l'Isar);  Basse- 
Bavière  (ci-devant  fias-Danube)  ;  Palatine t  (ci-devant  cercle  du  Rhin)  ; 
PaJalinat  supérieur  et  Ratisbonne  (eMevant  cercle  du  Régett)  ;  Hatlte-Fran- 
cohie  (d-devant  cercle  du  Haut-Mein)  ;  Frànconie-  Moyenne  (ci-devant 
cercle  dn  Bettt);  ttasse-Francoiilë  et  ÀBcftaftenboûrg  (ci -devant  cerclé  du 
Bas-Mein)  ;  Souabc  et  Neubourg  (ci-devant  Haut-Danube.) 

Ce  changement  n'était  pafc  toujours  conforme  aux  tradition* 
historiques  que  l'ordonnance  royale  avait  la  prétention  de  faire 
reyiyrei  et  donnait  à  des  cercles  de  la  Bavière  des  noms  que 


w 


434  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i857). 

pouvaient  plus  justement  revendiquer  certaines  provinces 
du  "Wurtemberg  et  du  duché  de  Bade.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
obligea  bientôt  après  le  Gouvernement  à  modifier  aussi  les 
circonscriptions  judiciaires  du  royaume,  pour  tes  établir,  sur 
la  base  de  cette  nouvelle  division  territoriale. 

BADE. 

Le  grand-duc,  en  ouvrant  le  9  mars,  la  session  des  Etats , 
se  borna  presque  à  donner  quelques  détails  sur  la  situation 
matérielle  du  pays,  qui  jouissait,  disait-il ,  d'une  grande  pros- 
périté et  d'un  bien-être  général.  Son  accession  à  l'union  des 
douanes  allemandes  n'avait  point  trompé  son  attente ,  et  il 
voyait  se  développer  chaque  jour  tous  les  avantages  (Ton 
débouché  libre  et  plus  étendu  pour  ses  produits.  Enfin ,  l'état 
des  finances  était  favorable  >  et  permettrait  aux  Chambres  de 
statuer  sur  une  nouvelle  diminution  des  contributions  pu- 
bliques. 

Parmi  les  projets  de  loi  dont  le  grand-duc  avait  annoncé  la 
présentation ,  l'un  des  plus  importans  avait  pour  bnt  de  modi- 
fier la  loi  communale.  Cette  loi  appelait  la  presque  totalité 
des  citoyens  à  l'exercice  des  droits  électoraux.  Se  fondant  sur 
ce  qu'elle  n  avait  point  produit  les  résultats  satisfaisans  qu'on 
en  avait  attendus ,  qu'elle  avait  même  donné  lien  à  des  dé- 
sordres, et  qu'elle  n'avait  nullement  augmenté  le  zèle  des  ha- 
bitons à  veiller  à  leurs  intérêts  communaux,  le  Gouvernement 
proposa  de  restreindre  considérablement  le  système  d'élection 
qu'elle  consacrait ,  de  manière  à  reporter  sur  la  classe  des 
propriétaires  et  des  riches ,  tous  les  droits  qu'il  enlevait  à  la 
masse  de  ceux  qui  n'avaient  d'autre  titre  que  de  compter  au 
nombre  des  citoyens  actifs  de  la  commune.  Dana  ee  nouveau 
système,  ce  serait,  non  plus  l'assemblée  communale,  mais  un 
collège  électoral  supérieur  qui  exercerait  ces  droits ,  et  qui 
procéderait ,  notamment ,  à  l'élection  des  maires  et  des  cou* 
geiller*  municipaux. 
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Les  députés  les  plus  distingués  de  la  Chambre  des  députés, 
MM.  Mittermayer,  de  Rotteck,  Itzstein,  Welker,  Sander, 
Moerdes,  invoquèrent  avec  force  la  matante  des  habitons  à 
gérer  leurs  affaires,  et  leur  aptitude  à  prendre  une  part  im- 
médiate et  active  à  l'administration  de  leurs  intérêts  commu- 
naux, pour  combattre  l'abolition  du  principe  large  et  libéral 
qui  faisait  la  base  de  la  loi  actuelle.  M.  de  ftotteck  alla  plus 
loin;  il  reprocha  positivement  aux  ministres  de  provoquée 
des  changemens  contraires  à  l'esprit  de  la  constitution ,  et 
insinua  qu'ils  pourraient  bien ,  en  dernier  lieu ,  viser  &  des 
modifications  capitales  dans  la  Charte  même.  On  objecta 
d'ailleurs  que  la  loi  en  question  avait  duré  trop  peu  de  temps 
pour  qu'il  fût  permis  de  juger  complètement  de  ses  effets  *, , 
qu'elle  était  parfaitement  en  harmonie  avec  les  principes  de 
Gouvernement  populaire  dont  le  ministère  s'était  glorifié  pré- 
cédemment; que ,  précisément  dans  les  communes  où  il  y 
avait  eu  des  désordres,  la  loi  n'avait  jamais  été  mise  en  pra- 
tique. Mais  toutes  ces  objections  furent  inutiles ,  et  le  minis- 
tère, qui  s'était  surtout  attaché  à  repousser  l'insinuation  faite 
par  M.  de  Bot  teck  quant  à  la  Charte ,  triompha  sur  presque 
tous  les  points  après  six  jours  de  discussion ,  et  obtint,  en 
définitive,  une  majorité  de  9  voix  (55  contre  26),  pour  son 
projet.  C'était  une  victoire  qu'il  eut  moins  de  peine  à  renou- 
Teler  dans  la  première  Chambre. 

La  ChambreMes  députés,  par  l'adoption  de  ce  projet,  s'était 
fait,  aux  yeux  du  parti  libéral ,  un  tort  qu'elle  racheta ,  dans 
les  premiers  jours  de  juillet,  en  adoptant  à  l'unanimité  une  mo- 
tion de  M.  Itzstein,  tendant  &  prier  le  Gouvernement  de  réta- 
blir la  liberté  de  la  presse ,  telle  que  l'avait  réglée  une  loi  de 
1831,  qui  avait  été  promulguée  d'un  commun  accord  entre 
les  Etats  et  le  prince ,  et  qu'un  décret  de  la  Diète  germanique 
était  venu  étouffer  en  1052. 

Le  même  député,  M.  Itzstein,  prenant  l'initiative  des  ré- 
clamations de  l'Allemagne  constitutionnelle ,  contre  la  pro~ 


4a6  HISTOIRE  ÉTftANGÈRÈ  (i857). 

ciamation  da  roi  de  Hanovre ,  s'exprima  en  ces  termes,  dans 
la  séance  da  22  juillet  : 

«  Je  vais ,  Messieurs,  vous  parier  d'un  événement  qui  a  inspiré  récemment 
les  plus  vives  inquiétudes ,  non  seulement  dans  le  pays  de  Bade,  mais  dans 
tous  les  autres  Etats  de  l'Allemagne. 

«  L'acte  fédéral  a  garanti  a  tous  les  peuples  germaniques  des  constitutions 
d'Etats  ;  ainsi ,  l'abolition  d'une  pareille  institution  est  une  mesure  diamé- 
tralement opposée  #I'aJbte  ftdéral.  Des  esprits  alarmistes  craignent  que  le 
coup  d'état  du  rot  de  Hanovre  ne  soit  le  commencement  d'une  réaction 
Contre  les  institutions  allemande*.  Il  est  Impossible  que  là  Diëte  germahrqoë 
ne  s'occupe  pas  sérieusement  d'un  événement  aussi  grave.  Il  est  du  devav 
de  cette  noble  assemblée  de  tranquilliser  l'opinion  publique  et  de  veiller  à 
l'exécution  de  l'acte  solennel  qui  l'a  constituée  elle-même;  c'est  pourquoi 
toute  l'Allemagne  porte  sw  elle  un  regard  ou  se  peignent  l'anxiété  et  l'espé- 
rance. Notre  ûouvernériienl ,  en  sa  Qualité  de  membre  de  là  Confédération 
germanique ,  coopérera ,  j'en  salé  sûr,  dans  un  esprit  de:  légalité ,  à  ces  déu> 
bérattons  importantes ,  par  l'intermédiaire  de  son  ambassadeur  En  effet  le 
Gouvernement  a  déclaré  frïus  d'dne  foi*  dabs  le  séiri  de  cette  Chambre,  que 
notre  constitution  était  sacrée  pour  lui ,  de  même  que  les  autres  constipa- 
tions de  l' Allemagne.  Mais  je  crois  que  c'est  tin  devoir  pour  ta  Chambre 
d'exprimer,  dés  à  présent  «on  opinion  dans  ce  sens.  On  me  répondra  de  tt 

S  art  des  minisires,  que  la  Chambre  badoise  n'a  pas  À  délibérer  sur  les  affaires 
u  Hattovrfc  :  èh  bien  1  je  dirai  qu'il  j  Va  dé  l'intérêt  de  tous  les  Ëttts  dé 
i; Allemagne,  du  moment  où  l'art ..13  de  1,'acte  fédéral  et.  l'art.  56  de  l'acte 
final  de  Tienne  perdent  leur  force  légale.  Ainsi  je  prie  la  Chambre  de  décla- 
rer dans  son  procès-vérbat  (Ju'elte  èspére  avec  confiance  que  le  Gouvernement 
donnera  à  ce  sujet ,  à  son  ambassadeur  auprès  de  la  Diète  germanique,  des 
instructions  qui  auront  pbttt-  bût  le  hiaintiën  de  l'art.  45  de  l'acte  fédéral 
et  de  l'art.  56  de  l'acte  final  de  Titane,  et  de  tranquiUber  l'opinion  pu- 
blique en  Allemagne.  » 

Âppujée  avec  ehalêàt  par  MM.  de  Rotteck  et  Welkèt,  et 
surtout  par  M.  Duttinger,  cette  proposition ,  que  le  toihistrt 
des  affaires  étrangères  combattit  faiblement ,  comme  préma- 
turée et  indiquant  une  sorte  de  défiance  à  l'égard  du  Gou- 
vernement, qui  semblerait  ne  pas  comprendre  ses  devoirs,  fat 
adoptée  1  l'unanimité* 

Apt&  cêS  dëUi  dédildtis,  qui  manifestaient  si  nettement  Tes- 
prit  dont  ta  thàrhbre  des  députée  de  Bàdb  était  ahirMè ,  oh  t 
peine  *cWBprèftdlrè  que,  pàtmi  de  nouveau  à  fbtdre  fa 
jour  sur  uhè  pétttidù  fcmieèrilMt  rëtoàhcipàtioh  politique  des 
Israélites,  cette  assemblée  ait  persisté  à  frapper  A'Hôtbthe 
toute  une  classe  dé  citoyens  dbnt  le  ministère  lui-même  était 
Tenu  rècôûriûltre  là  Cflfcdàito  irréprochable ,  l'attachement  à 
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la  dynastie  régnatote,  la  soumission  aux  lois  et  l'assimilation  % 
de  plus  en  plus  parfaite,  au  reste  de  la  population. 

La  Chambre ,  dans  ses  dernières  séances ,  prit  en  considé- 
ration une  pétition  relative  à  l'abolition  du  célibat  des  prêtres 
catholiques  ;  elle  exprima  ,  tout  eh  votant  le  budget  intégra* 
tameiit,  l'espoir  et  la  côhftahcè  que  le  Gouvernement  saurait, 
en  toute  ttccasiQl ,  ttiaiMenit  là  dignité  du  pays  et  l'intégrité 
de  les  libertés  constitutiohnelles ,  cohtre  les  tendances  qui 
dominaient  à  là  Diète  genttâniqoè  ;  enfin ,  elle  rappela  à  la 
iùtilcittidfc  des  ihitiistrès  retàBlîSSèffieût  dès  chètnins  de  fer, 
qui  Attiratètit,  eh  ce  thotttèht;  ràttëfailbh  de  toute  l'Àlfe- 
nftghe ,  «  t)ttl  semblaient  M  dèttflf  \mUv  ftulfe  {(art  des 
mt>yvs$  de  fc&nàttufctibtt  dùètf  fatôWblêà;  des  cbahcés  de  profit 
auni  assurées  ^ttëti  éddë. 

Le  iïAhl&èté,  fch  Se  àèfétoâ&fit  dés  teproctiès  de  lenteur  que 
lhi  àÇfë&ferént ,  à  ce  sujet ,  plusieurs  députés ,  réconnut  ce- 
pferfdânt  toiifré  rittipôt-tâûcé  de  ta  question  -,  il  donna  l'assu- 
raticé  (j^ éllC  serait  l'objet  de  son  attention  toute  particulière, 
et,  tju'en  ôàfc  de  besôlh,  il  frè  reculerait  pas  devant  Une  session 
eitràotdiiiâiré  polit  fâife  approuver  le  frtah  d'exécution  aussi- 
tôt qu'il  lierait  indrï. 

Cette  assurance  fut  confirmée  par  le  grand-duc  dans  le 
discours  qu'il  prononça  à  la  clôture  de  la  session ,  le  1er  août. 
Ce  discours,  qui  respire  la  plus  touchante  simplicité,  ratta- 
chement le  plus  loyal  aux  principes  constitutionnels ,  et  offre 
un  résumé  intéressant  des  travaux  législatifs  de  Tannéç 
(voyez  l'Appendice) ,  provoqua  de  la  part  des  deux  Chambres 
des  acclamations  Vives  et  prolongées. 

HE$SE- CASSE  L. 

Dès  qtié  rAllehiagOè  avait  éompris  que  la  question  dé- 
battue eh  Haûovrè  n'était  pas  isolée;  qu'elle  était,  au  con- 
traire ,  intimement  liée  à  ta  Validité  des  autres  Châties  aile- 
,  et  que  dé  Isa  ôolutiob  dépendait  la  fcontinualion  plus 
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on  moins  franche  do  système  constitutionnel  sur  la  rive 
droite  do  Rhin ,  nulle  part  la  population  n'avait  dû  concevoir 
de  pins  sérieuses  inquiétudes  que  dans  la  Hesse-Electorale.  Si 
la  constitution  hanovrienne ,  qui  faisait  une  si  large  part  à  la 
royauté  et  i  l'aristocratie,  et  qui ,  considérée  comme  octroyée 
ou  comme  librement  consentie ,  ne  blessait ,  à  aucun  de  ces 
deux  titres,  la  dignité  du  trône,  si  une  telle  constitution 
n'était  pas  à  l'abri  d'on  coup  d'Etat ,  quel  danger  n'y  avait* 
il  pas  pour  celle  de  Hesse-Cassel ,  née  d'une  insurrection 
victorieuse  et  l'une  des  plus  démocratiques  de  l'Europe?  Elle 
a*ait  établi  une  Chambre  unique ,  élective ,  dans  laquelle , 
il  est  vrai,  quelques  anciennes  familles  médiatisées  pour. 
vaient  entrer  de  plein  droit,  mais  où  elles  ne  formaient 
qu'une  minorité  impuissante.  Cette  Chambre  avait  éman- 
cipé les  Juifs,  aboli  les  privilèges  féodaux  et  les  monopoles, 
créé  une  garde  nationale.  Un  comité  des  Etats  permanent 
était  chargé  de  veiller  sur  les  intérêts  et  les  prérogatives  de 
la  représentation  nationale  pendant  l'intervalle  des  sessions. 
Il  y  avait  presque  toujours  unanimité  chez  les  députés  lors- 
qu'il s'agissait  de  s'opposer  aux  empiétemens  du  pouvoir-, 
aussi  le  Gouvernement  de  Hesse-Cassel  avait-il  fait,  pin* 
souvent  que  partout  ailleurs ,  usage  de  son  droit  de  dissolu* 
tion.  Enfin,  deux  fois  l'assemblée  des  Etats  avait  mis  le  chef 
du  ministère  en  accusation  et  l'avait  forcé  de  se  défendre 
comme  un  coupable  devant  les  tribunaux. 

Après  tant  de  griefs,  il  ne  manquait  sans  doute  qu'âne 
occasion  pour  en  tirer  vengeance ,  et  qu'un  prince  disposé  à 
la  mettre  à  profit  -,  or,  ce  prince ,  la  Hesse-Electorale  pouvait 
déjà  entrevoir  son  avènement.  En  effet ,  les  enfans  du  co- 
régent,  Frédéric-Guillaume,  ne  pouvant  pas  lui  succéder, 
parce  qu'ils  sont  issus  d'un  mariage  morganatique,  le  trône 
devait  revenir,  en  définitive ,  au  landgrave  Guillaume ,  qoi  • 
maintenant  au  service  du  Danemarck ,  et  chef  de  la  ligne  col- 
latérale apanagère  de  la  maison  ducale ,  avait  solennellement 
refusé  d'occuper,  dans  la  Chambre  de  liesse ,  le  siège  an* 
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quel  l'appelait  sa  naissance,  et  de  prêter  serment  à  la  consti- 
tution. L'exemple  du  roi  de  Hanovre  ne  l'enconragerait-il 
pas  un  jour  à  déclarer  aussi  qu'une  loi  fondamentale,  à  la- 
quelle tous  les  agnats  de  la  maison  régnante  n'avaient  pas 
donné  leur  assentiment ,  n'était  pas  obligatoire  pour  lui ,  et  à 
l'annuler  par  un  acte  de  bon  plaisir  ?  Les  Hessois  étaient 
d'autant  plus  autorisés  à  se  faire  cette  question,  que  ce  môme 
prince,  malgré  les  événemens  du  Hanovre  et  les  craintes  qu'ils 
avaient  éveillées,  persista,  celte  fois  encore,  à  repousser 
toutes  les  sollicitations ,  tous  les  conseils  dont  le  but  était  de 
le  déterminer  à  nommer,  à  l'exemple  de  son  père ,  décédé  > 
un  mandataire  pour  prendre  part ,  en  son  nom ,  aux  travaux 
de  l'assemblée  des  Etats,  dans  leur  prochaine  session. 

Cette  session ,  ouverte  le  5  octobre,  sans  aucune  solennité, 
et  destinée  à  expédier  les  affaires  ordinaires  du  pays ,  n'au- 
rait rien  offert  qui  méritât  d'être  mentionné  comme  touchant 
aux  intérêts  généraux ,  si  l'abolition  de  la  constitution  ha- 
novrienne ,  consommée  par  un  décret  du  ier  novembre ,  n'é- 
tait venue  appeler  l'attention  des  Etats. 

Un  député ,  M.  Nebelthan ,  ayant ,  dans  la  séance  du  7  no- 
vembre, annoncé,  en  peu  de  mots,  une  motion  pour  inviter 
le  Gouvernement  à  faire  valoir,  au  nom  du  pays ,  les  droits 
fédéraux  de  la  Hesse-Electorale ,  en  sa  qualité  de  membre  de 
la  Confédération  germanique,  afin  que  l'art.  86  de  l'acte  final 
du  Congrès  de  Tienne  reçoive  son  application  à  l'égard  du 
Hanovre ,  voici  les  observations  remarquables  que  le  prési- 
dent de  l'assemblée  présenta  à  ce  propos  : 

«  Malgré  le  vif  Intérêt  que  l'affaire  vraiment  extraordinaire  du  Hanovre 
inspire  à  l'honorable  député ,  il  conviendra  sans  doute  avec  moi  qu'un  pareil 
événement  ne  saurait  autoriser  une  discussion  entre  les  Etats  et  le  Gouver- 
ment ,  et  ne  rentre  pas  d'ailleurs  dans  le  cercle  ordinaire  des  attributions  de 
rassemblée.  Pour  mol ,  je  ne  considère  point  cette  motion  comme  néces- 
saire. Les  Gouvernemens  allemands ,  par  leur  union  en  corps  fédéral ,  ont 
solennellement  promis  de  garantir  le  droit  public  des  Etats  de  là  Confédé- 
ration germanique ,  c'est-à-dire  la  base  la  plus  solide  de  la  tranquillité , 
ainsi  que  des  droits  et  des  libertés  publiques.  D'un  autre  côté ,  notre  Gou- 
vernement ne  saurait  méconnaître  les  droits  et  les  devoirs  résultant  de  sa 
position  vis-à-vis  de  la  Confédération  germanique  et  des  Intérêts  spéciaux 
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de  notre  pays.  J'estime  à  la  vérité  les  voix  qui,  dans  d'autres  astemfclto 
d'Etat >  se  sont  prononcées  à  celte  occasion  quand  on  redoutait  seulement 
ce  qni  est  aujourd'hui  une  rè>lU£.  f  en  dira,!  autant  (Je  la  dignijé  et  d*  la 
circonspection  avec  laquelle  on  a  procédé.  ïe  ne  puis  con$ide>er  ces  voix  que 
comme  un  témoignage  public  de  la  disposition  de*  esprits;  mais  im,e  pareille 
manifestation  n'est  pas  plus  nécessaire  ici  qu'elle  ne  Tétait  auteurs.  C'est 
pourquoi  je  désire  que  l'honorante  député  n'entre  dans  aucun  développement 
sur  sa  proposition.  Commç  f  attention'  0)0  (a  Çbam>te  a  ét4  appelée  su?  ça 
sujet /je  n'hésite  pas  a  déclarer  pour  ma  part  que  j'ai  la  ferme  conviction 
que  notre  Gouvernement  montrera ,  pour  le  maintien  du  droit  public  consti- 
tutionnel dans  le  royaume  c]e  Hanovre ,  toute  la  aollicUu,d>  que  mérite  un 
pareil  objet.  Ma  confiance  sous  ce  rapport  est  si  grande,  que  j'ose  croire 
toute  explication  uUérieute  inutile  si  l'assemblée  partage  mon  opinion  et  dé- 
cide qu'il  en  sera  fait  mention  au  procès* verbal.  » 

Le  commissaire  du  Gouvernement  auprès  de  l'assemblée 
adhéra  aux  explications  données  par  le  président,  et,  la 
Chambre  ayant  été  consultée  sur  la  question  de  savoir  si  elle 
partageait  la  confiance  que  celui-ci  avait  exprimée ,  et  si  Ton 
devait  en  faire  mention  an  procès- verbal,  cette  question  foi 
résolue  affirmativement ,  à  une  immense  majorité. 

Une  autre  question,  qui  se  liait  encore  à  tout  ce  qui  précède, 
fut  soulevée ,  quelque  temps  après ,  dans  la&sen^blée.  Le  land- 
grave Guillaume ,  celui-là  même  qui  était  appelé  à  gouverner 
un  jour  les  Hessois ,  avait-il  droit  aux  apanages  accordés  anx 
agnats  de  la  dynastie  çégi^tç  par  une  cor^titutiou  contre 
laquelle  il  s'était  mj$  çti  hcp^té  gqvQftç  ?  î\  WH&lçrait  asse* 
que  cette  question  qe  ptfflvfflt  W*YW  m'wQ  lototîoa  rff** 
tive  -,  majs  la  Chw&F3  feftWis*  P'fW  JPtP%  Wi  *wM-  Dwwt 
elle-même  l'exeipplç  d'm^ç  fidélité  sqrppqleijs^  k  (a  Cûus&n- 

tiori ,  elle  déclara  que  le  prince  continuerait  à  jouir  d&  w* 
apanage ,  conformément  acpt  termes  de  cette  constitution ,  qni 
porte  que  tout  apanage  doit  être  payé  régulièrement. 

8AXÇ. 

Les  Etats  de  Saxe ,  dont  nous  avons  vu  la  session  s'ouvrit 
en  novembre  1836,  se  sont  longuement  occupés ,  cette  année, 
d'un  nouveau  Code  pénal  auquel  l'opinion  jibérale  n'a  pas 
épargné  ses  critiques ,  tandis  que  les  orateurs  ministériels , 

dans  les  deux  Chambres ,  lu  déclaraient  juste ,  fcvmaiii  et  en 
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harmonie  arec  le  sentiment  populaire.  Des  propositions  faites 
à  cette  occasion,  et  tendant  à  introduire  la  publicité  des  débats 
pour  les  procès  criminels ,  ainsi  qu'à  conférer  au  juge  la  fa- 
culté de  descendre  dans  l'application  de  la  loi  pénale ,  au- 
dessous  du  minimum  fixé  par  le  Gode ,  n'ont  pas  ê\é  adoptées. 
La  peine  de  mort ,  celle  du  bâton  et  le  carcan  ont  donné  lieu 
aux  discussions  les  plus  intéressantes.  On  a  çttaqué  ces  deux 
dernières  peines  comme  contraire?  au  bjft  que  doit  se  proposer 
le  législateur ,  sinon  de  corriger  directement  le  condamné ,  au 
moins  de  ne  pas  lui  imprimer  une  marque  d'infamie  ineffa- 
çable aux  yeux  de  ses  concitoyens.  Quant  à  la  peine  de  mort, 
on  s'appuyait  de  la  bonne  disposition  manifestée  précédem- 
ment par  le  ministère  lui-même  au  sujet  de  l'abolition  de  cette 
peine  qu'il  s'était  borné  à  combattre,  non  copfime  ip admissible 
absolument,  mais  seulement  comme  inopportune.  Le  ministère 
comptait  si  bien  sur  le  maintien  de  1$  peine  de  mort ,  qu'il 
ne  jugea  pas  à  propos  de  prendre  la  parole ,  malgré  les  dis- 
cours remarquables  de  plusieurs  membres  de  la  seconde 
Chambre  en  faveur  de  l'abolition  demandée.  Elle  fut  effecti- 
vement  repoussée  à  une  immense  majorité  (SO  voix  contre  10). 
La  proposition  de  supprimer  le  carcaq  et  la  bastonnade  n'eu- 
rent pas  plus  de  succès.  Ce  qi^i  est  plus  incroyable ,  de  la  part 
d'une  assemblée  où  les  magistrats  et  les  légistes  étaient  en 
nombre ,  c'est  qu'elle  ait  adopté ,  à  que  majorité  de  36  voix 
contre  24 ,  une  disposition  présentée  par  le  Gouvernement , 
et  d'après  laquelle  les  crimes  et  dé(its  commis  à  l'étranger 
seront  punis  selon  la  loi  saxonne.  C'est  vainement  que  la 
commission,  chargée  d'examiner  le  noqveau  projet ,  avait 
invoqué  le  principe ,  que  l'Etat  n'a  point  le  droit  de  punir  les 
crimes  et  les  délits ,  s'ils  ne  regardent  ni  le  prince ,  ni  le 
Gouvernement ,  ni  les  sujets  saxons ,  et  que ,  d'accord  sur 
ce  point  avec  la  Chambre  des  pairs,  elle  n'avait  voulu  ad- 
mettre l'application  de  la  loi  saxonne  que  dans  le  cas  où  elle 
serait  moins  sévère  que  la  loi  étrangère.  Une  chose  à  remar- 
quer encore  dans  ce  Code  pénal ,  c'est  qu'il  établissait  ctontre 
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le  doel  la  peine  de  l'emprisonnement  ou  de  la  réclusion ,  soi* 
Tant  la  gravité  de*  cas,  et  que  la  première  pourrait  être  aussi 
appliquée  aux  témoins  pour  nn  temps  pins  ou  moins  long.  Il 
paraît  que  le  ministère ,  en  proposant  on  en  laissant  passer 
ces  dispositions ,  avait  sacrifié  son  opinion  personnelle  ;  car, 
dans  la  discussion ,  le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de 
la  justice  prirent  ouvertement  la  défense  du  duel,  que  celui-là 
assimila  an  cas  de  légitime  défense ,  et  an  sujet  duquel  celui-ci 
prétendit  que  tout  au  plus  pouvait- on  le  comparer  à  l'homi- 
cide commis  avec  le  consentement  de  la  victime. 

La  question  de  l'émancipation  des  Juifs ,  dont  toute  l'Alle- 
magne s'occupait ,  mais  avec  si  peu  de  profit  pour  cette  race 
proscrite ,  fut  aussi  agitée  dans  les  Chambres  saxonnes ,  et 
résolue  également  d'une  façon  peu  libérale.  II  est  vrai  que , 
malheureusement ,  cette  émancipation  rencontrait  une  forte 
résistance  dans  la  population ,  comme  le  témoigna  une  pétition 
adressée  aux  Etats  pour  leur  demander  qu'avant  de  prononcer 
sur  cette  matière ,  ils  attendissent  que  les  Israélites  eussent 
donné ,  pendant  un  temps  suffisant ,  la  preuve  qu'ils  avaient 
renoncé  au  petit  trafic,  qui  les  détournait  de  l'industrie  *,  qu'ils 
avaient  décidément  embrassé  un  genre  de  vie  actif  et  pris  des 
habitudes  plus  conformes  à  celles  des  chrétiens.  Mais  com- 
ment les  Israélites  auraient-ils  donné  cette  preuve ,  lorsque 
la  loi  actuelle  leur  en  ôtait  tous  les  moyens ,  en  lenr  interdi- 
sant d'exercer  librement  l'industrie ,  en  les  privant  de  tous  les 
droits  civils,  bien  qu'ils  fussent  d'ailleurs  soumis  aux  charges 
communes  à  tous  les  citoyens  ?  Quatre  cents  tailleurs  de 
Dresde ,  qui  protestèrent  pareillement  contre  l'émancipation 
des  Juifs,  exposèrent  avec  plus  de  franchise  le  motif  de 
leur  démarche.  Ils  craignaient,  disaient-ils,  que  les  Juif* 
émancipés  n'accaparassent  promptement  leur  commerce  et 
leur  industrie ,  en  se  lançant  dans  de  nouvelles  et  plus  larges 
voies  et  en  substituant  aux  petites  affaires  particulières  des 
entreprises  sur  un  grand  pied,  à  l'aide  de  l'association. 
C'étaient  donc  un  esprit  étroit  d'intérêt  mercantile  et  ua 


SAJtË.  455 

égoïsme  honteux  qai  tomba  ttaient  cette  émancipation  ,  et  la 
manière  dont  elle  fut  réglée  par  les  Chambres  saxonnes  leur 
laissa  la  victoire. 

La  nouvelle  loi  adoptée  à  ce  sujet,  et  rendue  contre  une 
classe  d'babitans  qui  ne  dépassait  pas  le  chiffre  de  730  dans 
tout  le  royaume,  admettait  bien  le  principe  de  l'émancipation, 
mais  elle  l'embarrassait  de  restrictions,  de  modifications, 
d'exceptions  si  nombreuses ,  qu'il  en  devenait  complètement 
illusoire.  D'abord,  il  était  défendu  aux  Juifs  d'habiter  ailleurs 
qu'à  Leipsick  et  à  Dresde.  Le  commerce  de  détail  leur  était 
interdit,  ainsi  que  les  professions  de  pharmacien,  restaura- 
teur, cabaretier,  distillateur  d'eau-de-vie  ;  ils  ne  pouvaient 
faire  le  commerce  de  friperie ,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale, II  leur  était  permis ,  sans  conditions ,  dé  faire  la  banque 
et  de  se  livrer  au  trafic  des  bestiaux ,  et ,  avec  autorisation 
préalable ,  d'exercer  la  profession  d'avocat.  La  faculté  qui  leur 
était  aussi  accordée  d'exercer  des  métiers  de  corporation, 
d'obtenir  le  droit  de  maîtrise ,  d'avoir  des  compagnons  et  des 
apprentis ,  leur  serait  difficilement  utile ,  à  raison  des  restric- 
tions dont  elle  était  accompagnée.  Les  Juifs  indigènes  qui  ré- 
sideraient à  Leipsick  et  à  Dresde  d'une  manière  permanente , 
pourraient  acquérir  des  fonds  de  terre ,  mais  sous  l'interdiction 
de  les  aliéner  volontairement  avant  l'expiration  de  dix  années 
&  compter  du  jour  de  l'attribution  judiciaire.  Si  un  Juif  étran- 
ger était  appelé  à  recueillir  la  succession  d'un  Juif  indigène , 
il  serait  tenu  de  vendre ,  dans  le  délai  de  deux  ans ,  le  fonds 
de  terre  qui  lui  serait  échu.  Enfin  la  loi  imposait  aux  Juifs  l'o- 
bligation de  faire  usage  de  leur  nom  de  famille  héréditaire. 

Par  une  contradiction  des  plus  choquantes ,  au  moment  où 
cette  loi  si  peu  conforme  aux  exigences  de  la  justice  et  de  la 
raison  venait  de  passer  dans  la  première  Chambre ,  une  bril- 
lante société  inaugurait  l'ouverture  solennelle  du  chemin  de 
fer  de  Leipsick  à  Dresde ,  qui  eut  Heu  le  24  avril ,  et  faisait 
retentir  des  acclamations  pleines  d'enthousiasme  en  faveur  de 
la  liberté  du  commerce  et  des  progrès  de  la  civilisation. 

J*n.  hîst.  pour  1837.  .  28 
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Cependant ,  malgré  les  Jenjauçee  ftcfeenses  q«*  Irphimait 
U  loi  sur  les  Jqift,  la  Chambre  des  dépotés  rendit  quelques 
yoles  significatifs  contre  la  police  et  contre  la  censure ,  pour 
lesquelles  le  Gwiver&ement  réclamait  des  angmentatiqpf  de 
fonds  i  qui  lui  furent  rasées  5  et ,  lorsque  la  question  de  la 
constitpUop  l^oGvripnflP  lpi  eut  été  déférée ,  celte  Chambre  ne 
resta  pas  en  arrière  des  antres  assemblées  électives  de  l'Aile* 

mag^e. 

Cette  qqaption  fut  enlevée  par  M.  Dieskuj.  ftaps  la  séance 
du  1£  epftt,  H  4<mW&*  qpe  la  Chambre  déclarftt  qu'elle  ne- 
cédait  à  la  fésplw^o  0e  la  Chambre  des  dépptéa  de  B*de  >  OT 
sqjet  dp  la  constitution  du  Hanovre,  et  invitât  le  Gouverne- 
ment 4  4QWW  dçs  instructions  en  ce  sens  au  ministre  saxon 
auprfep  do  la  D  j£te  gerqwiique.  Le  ministre  d'Etat,  M.  de  Lin- 
depav,  fit  Remarquer  que,  si  la  motion  était  renvoyée  au  fie»* 
verneçient ,  elle  ne  prwjui  wt ,  dam  l'état  actuel  des  choses  , 
awpp  pillât*  IJ  ftjfluta  qu'il  n'appartenait  â  aucune  puissance 
d'jqlerïflHF  &P&  qnp  tffeire  de  ce  genre ,  aussi  longtemps 
qpe  fa  £ts)t3  4e  Qappyre  *'A»reient  pas  porté  lepr différend 
|  la  fli&ç  j^rmapqKe  ;  pais  qp  que  fois  que  ia  ttète  en  se- 
rait M)S)Ç  >  J?  (éRpyftrqeWWi  rp  manquerait  pis  de  soumettre 

la  q«p#iftp  4  m  php"?»  approfondi ,  et  dp  tymer  k  l'emyé 
de  Saxe  auprès  <J#  U  Diètfl,  des  instructions  commandées  par 
l'intérêt  cQWtitutjqnwi)  en  illftipagnq  t  et  notamment  par  In 
position  dp  I(wo?iy.  (In  autre  ministre  soutint  ensuite  que  le 
débat  étçit  ipoppqrtup.  La  pjrQpositjon  n'en  fut  pas  m«us 
adoptée  l  jpg  MBipfiPW  maiprité  (ttf  voix  contre  9), 

Une  prQBflsitiQ!}  I ejptyabte  ayant  été  jait&  dans  la  prenne 
Chambre  par  le  docteur  Crusius ,  nne  discussion  très  animée 
s'engagea  immédiatement ,  et  eut  pour  résultat  le  rejet  de  celte 
proposition  à  la  majorité  de  .16  voix  contre  18;  mais  il  fat 
ensuite  décidé  par  17  voix  contre  11  que  la  question  n'était 
pas  définitivement  résolue,  et  qu'elle  pourrait  être  reprise- 
Cette  Chambre  se  mit  de  nouveau  en  désaccord  avec  celle 
des  députés ,  au  sujet  des  justices  seigneuriales  >  que  le  Got* 


fentftfpe&l  avait  proposé  de  «opprimer,  ponr  las  remplacer 
par  les  tribqnau*  régpliers  dq  pays.  A4mite  Sabord  paf  cette 
4ertti<ïre  Cbfpbrp ,  la  proposât  fat  rejeté  4eae  Ventae  à 
qpe  forte  majorité  Dan»  cet}e  circonstsnpe ,  lm  poafessenrs 
de  bipns  npbles  avaient  vouïp  copservpr,  en  pr^jndioe  4a  l'in- 
térêt général,  pnp  institua*  qui  iettait  leur  vanité,  bien 
qç'eife  leur  HPPMtt  4*  g&ads  sacrifice* ,  et  tear  aliéatt  l'af- 
fcptio»  du  B^Rlfr 

Ce  ty  çq»qite  le  tgnr  de  la  CbWlbre  éteatare  4e  frire 
écfcouer  PMe  prppo#i}iQû  4q  Goqvenmnept ,  fan*»  dans  un 
sen;  favqrafrle  à  l'aristocratie.  Il  s'agiasait  fane  nenneUe  loi 
sur  les  assemblées  provinciales ,  qui ,  pendant  qu'elle  antpri- 
sait  (004  (es  propriétaires  de  biens  nobles  à  assister  en  per- 
sonne, comme  par  le  papsé,  1  ees  assemblées»  bornait  le 
nogifyre  des  4tputé*  4e  l'ordre  4es  paysans ,  abrogeait  le  droit 
<f  élection  4qns  }e*  communes  rurales,  e|  les  aptceigaajt  à 
cboiçir  leurs  représentai  parmi  les  conseillent  municipaux 
de$  villes.  Las  membres  de  la  noblefsa  appuyèrent  vivement 
le  ftnflet  \  mais  lps  4épntés  des  villes ,  de  la  csmpafoe  al  <|u 
commerce ,  réuqip  dans  qn  ipème  vota ,  leripèrent  ana  iqajo- 
rit$  4e  48  voix ,  qui  décida  que  ce  projet  serait  seavoyé  an 
Gouvernement. 

Il  refaite  *n<®tr*  dge  diaenssions  de  la  Chambra  fies  dépo- 
tés* W»îe  4Wr*it  qn*  la  aéltbat  dps  prêtres  catholique*  ftt 
«Wl  t  %ne  les  religieux  élevés  00  instruits  dans  nn  collège 
4ft  #wtp*  Ripant  éteins  4e  tontes  fonctions  publiques ,  et 
qgp  Tannée  fftt  soumise  à  l'obligation  4a  prêter  sarment  A  la 
cpifttitqtioa  4»  paya. 

Ep$p,  le  décret  dp  rai  de  Hanovre,  en  date  dq  if*  novem- 
bre, donna  occasion  a  nn  dépoté,  M.  Eisenstuek,  de  rappeler, 
dans  la  séance  du  8,  à  l'attention  de  ses  collègues,  la  propo- 
sition laite ,  le  18  août ,  par  M.  Dieskau ,  et  de  demander  que 
les  deux  Chambres  se  missent  d'accord  sur  une  question  aaspi 
ggave ,  afin  que  cette  proposition  ptt  être  transmise  an  Gon- 
irerpement  Le  minfetre  des  affaires  étrangères  déclara  «pale 
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Gouvernement  persistait  à  penser  qae  cette  question  ne  ren- 
trait pas  dans  le  cercle  des  délibérations  de  la  Chambre ,  et 
qae  les  raisons  par  loi  alléguées  précédemment  pour  repous- 
ser la  proposition ,  existaient  encore  aujourd'hui.  Néanmoins, 
les  événemens  survenus  depuis  étaient  d'une  nature  telle 
que  toutes  ies  assemblées  d'Etats  et  tous  les  Gouvernemens 
devaient  en  faire  un  objet  de  sérieuses  réflexions.  Ainsi  le 
ministère  s'en  référait  à  cet  égard  à  ce  qu'il  avait  déjà  dit 
L'orateur  assurait  à  la  Chambre  que  le  Gouvernement  agirait, 
selon  son  habitude,  dans  un  esprit  constitutionnel,  et  contribue- 
rait ,  autant  que  cela  dépendrait  de  lui,  au  maintien  de  Tordre 
légal  en  Allemagne.  D'après  ces  paroles,  M.  Eisenstuck  jugea 
qu'il  conviendrait  de  charger  de  cette  affaire  une  commission 
composée  de  membres  des  deux  Chambres ,  laquelle  prendrait 
une  détermination  et  ferait  un  rapport.  Afrde  Mayer  ne  pouvait 
supposer  que  la  première  Chambre  persistât  dans  si  résolu- 
tion de  ne  pas  prendre  cette  question  en  considération  ;  car 
ai  elle  avait  rejeté  la  proposition ,  c'est  parce  qu'elle  avait 
pensé  que  l'affaire  du  Hanovre  s'arrangerait  amiablement. 
Aujourd'hui  la  position  n'était  plus  la  même  :  la  constitution 
du  Hanovre  était  abolie ,  l'assemblée  des  Etats  était  dissoute, 
et  par  conséquent  personne ,  dans  ce  pays ,  ne  pouvait  élever 
la  voix  pour  protester  contre  le  coup  d'état  le  plus  inique. 
Suivant  M.  de  Leysser,  la  déclaration  que  le  Gouvernement 
venait  de  faire,  par  l'organe  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
suffisait  pour  tranquilliser  les  esprits.  Hais  un  autre  membre, 
M.  de  Friesen ,  ayant  pris  la  défense  du  roi  de  Hanovre , 
M.  Eisenstuck  se  crut  obligé ,  d'après  cela ,  de  solliciter  ou 
vote  sur  sa  proposition ,  car  il  y  allait ,  disait-il ,  de  l'honneur 
de  la  Chambre.  Cette  proposition  fut  adoptée  à  la  presque 
unanimité  (  65  voix  contre  S  )• 

La  motion  de  M.  Dieskau ,  bien  qu'en  définitive  elle  n  ait 
pas  eu  d'autres  suites ,  n'en  restait  pas  moins,  avec  la  double 
discussion  qu'elle  a  soulevée  et  les  déclarations  du  Gouverne- 
ment à  ce  sujet ,  le  fait  le  plus  saillant  de  cette  longue  session  des 
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Etats  de  Saxe ,  qui  fut  close  le  9  décembre ,  après  avoir  doré  * 
plus  d'an  an. 

BRURSWfCK. 

Les  Etats  du  duché  de  Bronswick ,  à  peine  réunis ,  s'em- 
pressèrent de  porter  aussi  leur  attention  sur  les  affaires  du 
Hanovre 9  et,  le  22  novembre,  ils  prirent  à.  l'unanimité  une 
résolution  ainsi  conçue  :  «  Les  Etats,  pleins  de  confiance 
dans  le  Gouvernement  ducal ,  espèrent  qu'il  fera ,  auprès  de 
la  Diète  germanique ,  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir 
le  rétablissement  du  système  constitutionnel  »en  Hanovre.  » 
.Cette  résolution  avait  ceci  de  remarquable ,  qu'à  la  différence 
de  tons  les  autres  Etats  constitutionnels  de  l'Allemagne,  où  les 
Chambres  hautes  avaient  refusé  de  se  prononcer  sur  ce  point 
comme  les  Chambres  électives ,  elle  avait  été  adoptée  ici  d'un 
commun  accord  entre  les.  deux  branches  de  la  représentation 
nationale.  Il  est  vrai  que  si  la  constitution  de  Hanovre  n'était 
pas  valable ,  celle  du  duché  de  Brunswick  l'était  beaucoup 
moins  encore ,  et  qu'il  fallait  rendre  le  Gouvernement  an 
duc  Charles ,  qui  était  bien  plus  justement  autorisé  à  refuser 
de  reconnaître  une  constitution  établie  pendant  sa  minorité  et 
par  son  tuteur ,  le  roi  d'Angleterre.  Cependant  la  Diète  ger- 
manique avait  maintenu  cette  constitution  en  dépit  de  toutes 
les  protestations  du  duc  Charles ,  et  plus  tard  elle  avait  ratifié 
la  révolution  qui  chassa  ce  prince  insensé  de  son  pays ,  en 
mettant  à  sa  place  le  duc  Guillaume ,  son  frère.  Or,  tout 
cela  était  remis  en  question,  si  le  nouveau  droit  politique  re- 
vendiqué ,  en  faveur  des  agnats ,  par  le  roi  de  Hanovre , 
triomphait.  C'est  ce  qui  expliquait  l'intérêt  puissant  que  le? 
£uts  de  JSrqnsïrick  et  le  doc  régnant  avaient  à  la  conservation 
4e  la  constitution  hanoYrieooe,  et  l'intelligence  pwfeite  qni  sç 
rpftteptrt  4  wt  éggrf  (Ntfg  1$  dwx  CMtybrei  <je  <$  dg$<5t 
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NASSAU.  —  B&ÈKE.  —  FRANCFORT.  —  CEACOVIB* 

Dans  le  cours  d'une  session  qui  s'ouvrit  vers  la  fin  de  mars, 
el  ne  dura. guère  que  huit  semaines,  les  Chambres  du  duché 
de  Nasse*  Tolèrent  le  budget,  tel  qu'il  tenr  avait  été  soumis 
par  le  Gouvernement  ;  une  loi  ayant  pour  objet  de  déàèarer 
FinaKétobitité  des  domaines  de  l'Etat,  sauf  le  cas  où  l'aliéna- 
tion aérait  faite  dans  les  Hautes  du  droit  du  prince  eeàune 
administrateur,  rédaction  peu  précise  et  qui  laissait  une 
glande  latitude  aux  interprétations  de  la  courante  ç  et  enfin 
une  lot  teftdanttà  l'établissement  d'une  banque  publique  dans 
l'intérêt  Spécial  du  commerce  et  des  classes  laborieuses. 

OttoiqÉè  la  traite  des  nègre»  soit  dettretfrée  de  tont  temps 
étrangère  mi  ewnmef ee  et  Jt  la  natàgatfaft  de  Brêtoe ,  cepen- 
dant Kt  Awftfr  de  Ékatfè  sms  te  rappof t,  §ê  lêgistafiofr  etf  Bwn- 
Êwiâé  tftefe  eeU0  dés  grdndédr  puissances  itafritftàes,  et  d*  Jdhé- 
fât  aux  eewtêÉtfOÉs  ayttt  pwr  but  de  détfoîro  coéDgriétettietit 
le  traie  de*  èlclafeft,  à  ptàtè  h  GouteffreMéfit  de  èette  ytHe 
Rbre  i  ptWiulgtÈçi,  ta  fêttiër  §887,  utfê  UA  dont  les  dilpoei- 
ttoit»  tom  êéiètt*  et  s'acctfrdent  plus  ou  moi*»  avec  Celles  qui 
ont  été  Afdptééf  en  Fraoeé  et  cfn  Angleterre  sur  ce  wjef. 

La  hrditeltàôft  (kofi*  fat  cHàâtilèâê  Mayenne  des  (fendamnés 
^olfâqtiés  iéiénûi  &  Vtihtttirij  ordonnée  par  tur  Mété  germa- 
nique, et  dpêtéb  àtf  mois  dé  février,  a  lait  naître  une  a oestion 
grave ,  et  fW>d«t  tth  &sdrttaiën<  entré  fè  tùtfi  législatif  et 
le  Éèûàt  dé  h  réjnftirçèfé,  qtté  fè  premier  iccfeàft  d'atoir 
violé  tt  mtëiùÛoH  éi  tes  p'tifilégès  dé  tltat,  eh  acèordaut 
Ion  éototôâtidti  pont  ftetté  ttàfrslétfon.  Les  pitfsctotiets  qoi 
évaié'ft  c6titfp!K  (fana  Francfort,  qui  avdiérit  été  jugé*  1  Fttnc 
fort,  quî  expiaient  lëuti  crimeé  dans  le*  prisons  de  Francfort, 
étaioht-ffrfdépendans  de  cette  ville?  On  1  affirmait  d'une  part, 
et  Ton  en  concluait  qu'en  cette  circonstance  Findépendanoa 
d'an  Etat  libre  et  souverain  avait  été  réellement  méconnue* 
Mais  la  Diète  germanique  était  juin  d'admettre  cette  ftç<m 
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d'envisager  lés  choses.  Suivant  elle,  lefc  coupables ,  tant  es 
conspirent  dans  Francfort,  n'avaient  voulu  attaquer  que  la 
Confédération ,  et  la  procédure ,  bien  qu'ayant  en  lien  aussi 
dans  Francfort,  avait  été  dirigée  par  itàe  commission  instituée 
ad  htyj  au  nom  de  (a  Confédération ,  qui  ne  s'était  pas  conten- 
tée des  magistrats  de  Francfort.  Les  prisonniers  Condamnés 
étaient  donc  ceux  de  la  Confédération  et  non  ceux  de  la  ville } 
et,  la  Diète ,  chargée  de  veiller  à  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure dte  toute  FA  lie  magne,  avait  pu  opérer  la  translation 
dôtitif s'agfatâit,  efl  dôttàaftft  totfi  sîmptëttfefct  à  Frtffiefart  Tor- 
dre de  livrer  les  prisonnier^  et  a  Mayenee  de  les  recevoir.  Tels 
étaient  tes  dedx  systèmes  qui  avisaient  lès  èsptffcf.  tfanS  tout 

ctlA;  «ne  cbttëe  ôôtfrtàaif ;  tferf  <f«e  t'actioft  avait  précédé  la 
discussion  7  que  les  prisonniers  avaient  été  enlevés,  qu'ils 
étaient  à  Mdyefccë,  et  ttfàdtidfte  £rôtèsttftiÔfl  tiè  les  ferait 
revenir. 

Du  moins,  si  cette  translation  eût  détermina  la  Diète  i 
faire  cesser  l'occupation  de  Francfort  par  les  trotfpès  de  la 
Confédération ,  la  république  se  serait  sans  doute  aisément 
consolée  de  cette  nouvelle  atteinte  portée  à  son  indépendance. 
Il  est  de  fait  qu'on  ne  voyait  plus  en  ce  moment  de  motif  pour 
persister  dans  ces  mesures  militaires  extraordinaires  ;  la  Diète 
ne  fut  cependant  pas  de  cet  avis,  et  Francfort  continua  à  être 
gardée  par  des  Autrichiens  et  des  Prussiens. 

Cracovie,  où  nous  avons  vu  Tannée  dernière  la  Prusse. 
l'Autriche  et  la  Russie  mettre  aussi  garnison ,  a  dû ,  au  mois 
de  septembre  1837,  introduire ,  sur  Tordre  de  ces  trois  puis- 
sances, plusieurs  modifications  importantes  dans  sa  constitu- 
lion.  Il  en  résultait  que  désormais  le  journal  des  séances  de 
ht  Diète  ne  pourrait  être  publié  sans  l'autorisation  du  président 
du  Sénat,  à  la  censure  duquel  ce  journal  serait  soumis;  que 
les  listes  des  candidats  au  Sénat  devraient  être  communiquées 
aux  ministres  résidens  des  trois  puissances  protectrices,  les- 
quels, réunis  en  conférence,  excluraient  ceux  de  ces  candidats 
qu'ils  jugeraient  à  propos  de  rejeter  >  que  les  mêmes  ministres 
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prononceraient,  à  la  demande  do  Sénat»  sur  les  différends  q*i 
pourraient  s'élever  4n!re  ce  corps  et  la  Chambre  des  repré- 
sentant i  l'occasion  du  budget;  que  le  Sénat  était  autorisé  a 
disposer  des  fonds  de  l'Etat,  dans  les  circonstances  pressantes 
et  non  prévues  par  le  budget,  jusqu'à  concurrence  de  000,000 
florins.  Enfin ,  un  nouvel  article  qui  devait  être  ajouté  a  la  fin 
de  la  constitution ,  était  conçu  en  ces  termes  : 

«  SI  des  désordres  graves  ont  lieu  dans  la  Chambre  des  représentai!*,  qui 
pourraient  troubler  la  tranquillité  intérieure  de  Gracovie  et  ses  rapports 
avec  les  puissances  protectrices ,  le  Sénat  est  autorisé  à  proroger  à  six  mois 
les  délibérations  des  Etats  ;  et  si  après  cet  intervalle  les  désordres  se  renou- 
vellent ,  le  Sénat  pourra  dissoudre  cette  Chambre  et  faire  procéder  i  de 
nouvelles  élections ,  après  en  avoir  donné  connaissance  aux  résidens  des 
trois  cours  et  obtenu  leur  consentement  i  cette  mesure.  Dans  ce  cas,  ou  dam 
celui  où  des  circonstances  imprévues  feront  paraître  nécessaire  la  proroga- 
tion de  la  session  ordinaire  des  Etats,  ce  qui  ne  pourra  également  avoir  lieu 
que  de  l'agrément  des  trois  cours  ou  à  leur,  demande ,  les  fonctionnaires  ju- 
diciaires et  civils  élus  par  la  dernière  assemblée  des  Etats  devront  rester  en 
fonctions  jusqu'à  la  prochaine  réunion  de  la  Chambre  des  représentans  ;  et 
si  pendant  ce  laps,  de  temps ,  des  charges  dont  la  nomination  appartient 
aux  Elats  deviennent  vacantes  par  décès ,  destitution  ou  autrement,  le  Sénat 
aura  k  nommer  provisoirement  des  remplaçans.  L'ancien  budget  demeurera 
en  vigueur.» 

Moyennant  ces  mutilations  de  sa  constitution ,  et  toujours 
sous  la  tutelle  d'une  garnison  autrichienne,  la  république  ap- 
prit, vers  le  milieu  de  décembre,  que  les  trois  hautes  puis* 
sauces  protectrices  avaient  déclaré  au  Sénat ,  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  résidens,  que  les  raisons  qui  avaient  fait  ajour- 
ner indéfiniment  la  session  des  Etats  ne  subsistant  plus,  et  la 
réunion  des  représentai  étant  devenue  nécessaire  pour  la 
marche  des  affaires  administratives,  une  convocation  de  la 
Diète  pourrait  avoir  lieu  dans  le  courant  du  mois.  Néanmoins 
la  volonté  des  puissances  protectrices  n'était  pas  encore  qae 
la  Diète  procédât  à  l'élection  des  fonctionnaires  publics  ;  car 
lesdites  hautes  puissances  avaient  jugé  bon  et  convenable  que 
Ja  composition  du  Gouvernement  restât  telle  qu'elle  était  ac* 
tellement,  et  de  plus  ellçs  avaient  l'intention  d'introduire  de* 
Çbwigewow  $m  l'organisation  dot  aatoHtés  jodiçtafref, 
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Dakbmarck.  Nouvelle  loi  sur  la  presse.  —  Finances.—  Amélioration*  dans 
la  législation  pénale. 

Russie  et  Pologne.  Ukases  relatifs  aux  divisions  administratives  de  la  Po- 
logne ,  i  la  religion  catholique,  À  la  confiscation.  —  Voyage  de  la  famille 
impériale  dans  les  provinces  méridionales  de  l'empire.  —  Question  eircas- 
sientie.  —  Opérations  militaires.  * 

Tuaquib.  Actes  d'opposition  des  partisans  de  l'ancien  régime.  —  Ordon- 
n  ance  tendant  à  une  observation  plus  fidèle  des  pratiques  du  mahomé- 
tisme.— -Voyage  du  sultan  dans  les  provinces  septentrionales  delà  Turquie 
d'Europe.  —  Exécutions  à  Gonstantlnople.  —  Révolution  ministérielle. — 
La  Porte  envoie  vers  Tunis  une  flotte  que  la  France  empêche  d'arriver  à 

.  m  destination.  —  Négociations  entre  la  Porte  et  Méhémet-Àli ,  relative- 
ment à  la  succession  de  ce  dernier. 

Grèce.  Arrivée  du  roi  et  de  la  reine. —  M.  d' Armansperg  est  remplacé  dans 
la  présidence  du  ministère  par  M.  de  Rudhart.  —  Démêlés  du  nouveau 
président  du  conseil  avec  le  ministre  anglais  à  Athènes.  —  Impopularité 
croissante  des  Bavarois.  —  Le  conseil  d'Etat  se  prononce  pour  le  main- 
tien des  troupes  étrangères  en  Grèce.  —  Loi  sur  la  conscription.  —  Loi 
relative  i  la  presse.  —  Démission  de  M.  de  Rudhart  et  recomposition  dû 
ministère. — Organisation  générale  politique  et  administrative  du  royaume. 
—  Etat  des  finances. 


PAJfEMARCK. 

An  mécontentement  que  les  Danois  éprouvaient  de  ne  pas 
voir  s'ouvrir  la  session  des  Etats  provinciaux,  qui, s' étant  réu- 
nis le  1"  octobre  183tt,  auraient  dû  être  convoqués  de  non- 
veau  pour  le  1"  octobre  1837,  suivant  la  loi  du  28  mai  1851, 
une  ordonnança  rendue  en  matière  de  presse ,  dans  les  pfcn- 
miers  jours  d?  novembre,  viot  Conter  un  grief  beaucoup  plus 
lérieui.  «  Les  lois  destinées  à  réprimer  les  abus  de  la  liberté 
de  U  presse  nous  ayant  paru  insuffisantes ,  disait  (e  roi  daot 
le  préambule  de  cette  ortwwtaw,  nom  «yom  jugé  wave* 
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nable  d'obvier  à  cet  inconvénient  qui ,  s'il  avait  subsisté  plus 
lMg-temps,  aurait  uriné  te  confiance  des  sojcts  envers  le  Gov- 
vernement ,  laquelle  est  si  importante  pour  le  maintien  de 
l'ordre  dans  la  société  civile.  Un  projet  de  loi  a  élé,  en  con- 
séquence ,  présenté,  par  notre  ôfcfré,  à  nos  fidèles  Etats  pro- 
vinciaux ;  mais  les  Etats ,  tout  en  manifestant  une  vive  indi- 
gnatiori  contre  la  direction  d'une  partie  de  la  presse  quotidienne, 
ont  exprimé  le  désir  que  les  peines  ne  fussent  pas  aggravées 
pour  Je  mornént,  parce  cfiï'îte  espéraient  quèTô^ïélôû  ^'ftftâquï 
ferait  justice  a  un  pareil  anus.  Cette  attente  ne  s  étant  pas  réa- 
lisée ,  nous  avons  cru  "devoir  publier  1*  toi  précitée,  en  modi- 
fiait toutèftfc  të  MlttdkNf  6ë  iés  dépositions  dé  Matière  i 
éloigner  tous  lés  doutes.  »  Suif  ani  cette  toi,  quiconque  aurait 
dépassé  les  limites  légales  de  la  liberté  de  la  presse  dans  an 
écrit  dtt  àâtos  Été  fattttf  Jmpritoée  ,•  en  attaquant  la  constitu- 
tion ià  tbfiMè  ,  fès  tôfc  6u  18'  Actèi  SU  Gduverneitféft ,  se- 
rait condamné  à  une  amende  <fô  lÔfr  a  SOtf  rixtlialérs ,  an 
profit  des  pqpvres  9  s'il  y  avait  infraction  aux  paragraphes  S , 
o  et  7  de  fordmtÈititë  Êë  f79flfy  tfitfte  sentement  pàf  une  né- 
gligente immUeinêrii  foftstttèè.  Lorâftf  ùù  éôrivain  serait 
reconnu  coufràftle  d'avoir  critiqué  en  fermes  ïncônyenans  la 
constitution  y  les  lob  ou  les  actes  du  Gouvernement,  les  tribu- 
naux pourraient ,  s'il  existait  des  circonstances  atténuantes , 
le  punir  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois ,  et 
d'une  amende  de  100  àtMMFrtlAntef».  Suivaient  plusieurs  dis- 
positions qui  soumettaient  à  une  censure  d'un  an  à  cinq  ans  , 
bu  ié  cftty  ihg  *  ffi*  ai»,  foprëtf  Ta  fràtftf  de&  ctf;  lès  jém- 
îtàtrr  (Mf  foffil  pWlMMiftfftï  Sdttt  l€i  téêêttsttti  SùtàïéÈt  élé 
condattrfttè&tf  Êém  ieli  $**&. 

Âfr&  à'ttr**»  éâ  toffWtftiott  ïir  cette  loi  aVec  Itt  ftfftt 
exprimée  fot  lé*  Cttts  $t(iïfodib±;  té  êôtfvértêéflfril  dUMtt 
«ne  pteriflSté  MikttidH  âfl*  récfama(k«s  «fûlfe  ftfteit  toit 
entende ë  Stfr  Ht  tfééesî»  d'introduire  une  publicité  cottifrïWe 
ainsi  <(ue  ïdiitè  et  f  écètioihf ë  dans  le  système  des  Mante*  4t 
de  b  ûetiè  oKtftfhl»;  et  d'attifé*  ft  bd«Wtf  left  ttttfM  et 
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lès  dépenses.  Les  comptes  de  1886 ,  qui  étaient  impatiem- 
ment rfitën'dtis ,  forent  publié*  Vers  là  fin  de  farinée  -,  ils  pa- 
raissaiedt  favorables.  Les  dépenses  avaient  été  évaluées  à 
J4,28(J,OOÛ  nitnalèfs1 ,  «  cetMfecHHtt  éltès  n'avaient  pas  dé- 
prôé  «4.MT  ,33t  rlit.  Lès  recettes^  évaluée*  k  13,043,000 
ifeffialef*  ;  SA  if  atetii  ÛiMiê  MjèttMIfa  itftsi ,  éa  b'ea 
ftth  MflHt  dé  9Ï i,«000  Hit.  ;  tfétt»  èift  éicédàtft  de  036,000 
ftt(.  jftte  ces  eotnptes  sertMaiènt  offrir  en  résultat. 

Le  irioià  cfè  Aécékbtk  vit  ëhfcor ë  ftiitièr  dèui  dispositions 
remarquables  slir  la  législation"  ffénaïê.  La1  première  abolissait, 
sar  la  proposition  faite  p'àt  téi  Étltl  p'rtfvfhcià'di ,  les  der- 
■i«i  v&tfgès  ië  là  lof  titré  e'fi  flàtfèfaâfcîL  Jttfcftf  alors ,  il 
avait  àtê  pèfin'is  I  fà  coMfksicin'  JNnq'Wsitldn  dé  procéder  à 
anmltîrrogâldlrèriglaé,  è'ëèt-i-^fc  «6  Mire  fljlgèfl»  Tac- 
cW,  tôrsijàê  Agi  profites1  JrfHdf^tfé*  Wftdfltrilicïrt  sa  culpa- 
\>M ,  et  ((d'il  p'è'rsfttatt  èaift  Ses*  àW&dtdtë.  Aàltftenjfnt  il 
était  intérêt  i  ééttc  cottffitfêflo'n'  *&ptfèr  ce  Aôycn  eitra- 
or&Wrè  Aê  tonttS'uHk  p'oïïrofciëiïtf  flcs  aveùi.  rebâtit  4'  ta  se- 
conde clé  cet  ttisp'ositfon'S ,  q(H  tHH  éf  àlttnénf  été  délibérée 
avec  têt  ktiU  p^ôvlttcfliti,  ëfté  mt  foflr  objet  êè  détermi- 
net  pto*  éiSctéMiéin4  fei  iftnWtlcms'  «é  JaVMtétloti  éti  ffl&tière 
cHmltièlfé. 

Ktf  ftatfWlWiift  te  riifb£ncf  S  m  BMsM*  Mf  ètragrès  de 
YIRroe  artfif  mNr  féUcnèiR  sfipILW  ^tf9I  atrâén  WftRé  M  y  ar- 
tWWë  rometaff  tfn  tô^aWttfé  ffl^aro  ,*  Vtèc  M  WBflilâfièn*  na- 
DHËnt  j  mffE?  n  ttfntwÊîw  pWW  1W  MRS  cW  FadMniKtïation 
éitif*6tNfcadéftrp^.  £to*  (Ai  »tf &  dd  Fâete  dtf  congrès 
fepbéé  tjfltf  «fht^te  tfafMnfft  «rf  Vihêêiè  *era  gottféi'né  par 
MèttËtafas^  cctafpfeé*y  «*«r  ptélktetrt  et  de  tbiûmissaires. 
tfo  taft  cottttàeni,  etffSBI,  tfptè*  aVôif  tfîôiûpHé  de  la  fé- 
rôdffoft  potbùaise ,  rétopévm*  Nitatàsr  abolit  ta  constitution 
4*  *0tef**t*  w «e  éKifetffe  repr&eat*ticte  ti&ttoftifo  Cepen- 
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dant  |  inême  alors ,  il  ne  toucha  pas  ara  circonscriptions  ai 
aux  formes  administratives ,  témoin  l'art.  39  des  statuts  or- 
ganiques do  96  février  1852 ,  qui  porte  textuellement  :  «  La 
division  actuelle  do  royaume  en  waivodies,  districts,  cercles, 
villes  et  communes,  demeure  en  vigueur.  »  Ce  dernier  ves- 
tige de  la  nationalité  polonaise  fut  effacé  par  un  ukase  du  7 
mars  1887,  qui,  supprimant  des  dénominations  établies  de* 
pais  un  temps  immémorial ,  est  venu  ordonner  que  désormais 
les  waivodies  seraient  appelées  gouternemens  comme  en  Rus- 
sie a,  les  présidons  de  vrai vodies ,  gouverneurs  civils ,  et  les 
commissions  de  waivodies,  régences* 

La  religion  catholique  romaine  ,  à  titre  de  religion  natio- 
nale de  la  Pologne ,  ne  jouissait  pas  plus  que  ses  institutions 
politiques  d'une  grande  faveur  auprès  du  Gouvernement  im- 
périal ,  dont  la  tendance  était  an  contraire  de  lui  substituer  le 
culte  gréco-russe.  C'est  du  moins  dans  ce  bot  que  semblent 
avoir  encore  été  rendus  deux  ukases,  l'un  du  15  janvier  1837, 
mettant  les  affaires  du  culte  grec-uni  (à  l'église  romaine)  sous 
la  direction  du  synode  russe  \  et  l'autre ,  du  ltt  janvier,  dé- 
clarant que  les  habitons  des  provinces  de  l'ouest  (anciennes 
provinces  polonaises),  autres  que  ceux  qui  professent  le  culte 
grec,  seront  tenus  de  servir  pendant  cinq  ans  en  Russie,  avant 
de  pouvoir  être  admis  dans  les  ministères  et  dans  les  admi- 
nistrations centrales.  Quant  au  royaume  de  Pologne ,  où  non 
seulement  l'art.  11  de  la  constitution  de  1818,  mais  aussi 
l'art.  $  des  statuts  organiques  de  1852  garantissent  une  pro- 
tection spéciale  à  la  religion  catholique  romaine ,  un  ukase , 
relatif  au  mariage,  accorde  de  tels  privilèges  à  la  religion 
gréco-russe,  que,  par  exemple,  les  enfans  issus  des  mariages 
mixtes  doivent  être  élevés  dans  le  culte  grec,  et  que  l'époux 
«elbolique  est  tenu  de  s'y  obliger  par  écrit  La  nullité  ou  la 
dissolution  de  ces  mariages  seront,  avant  tout,  poursuivies 
par«dovant  le  tribunal  ecclésiastique  rosse ,  dont  Ici  arrtU 
«yroot  forée  de  chose  jugée  pour  les  deux  époux  >  fendit  4** 
le  poursuite  devant  les  autorités  eodéiiaatiqaei  spparteMQt  à 
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l'église  catholique  romaine  sera  pu  rem  eût  facultative*  pour  l'é- 
poux catholique. 

Depuis  que  la  Pologne  avait  été  mise  si  rigoureusement  au 
régime  de  la  confiscation  >  un  grand  nombre  d'ukases  avaient 
dû  être  rendus  pour  lui  faire  produire  tous  ses  effets.  Vers  le 
milieu  de  Tannée  fut  encore  promulguée  une  série  de  dispo- 
sitions qui  réglaient  l'application  de  ce  régime  au  patrimoine 
des  propriétaires  dont  les  héritiers  auraient  perdu  leurs 
droits  de  succession  pour  avoir  participé  &  une  conspiration. 
Elles  portaient,  entre  autres,  que  les  biens  que  le  père,  la 
mère ,  les  aïeux ,  l'oncle ,  la  tante  d'un  conspirateur  qui  serait 
leur  héritier  présomptif,  n'auraient  pas  aliénés  de  leur  vivant, 
seraient,  après  leur  mort,  dévolus  au  fisc.  lien  serait  de  même 
d'une  propriété  qui  leur  serait  adjugée  à  celte  époque,  par 
suite  d'un  procès  antérieurement  commencé;  ils  ne  pour- 
raient disposer  par  testament  de  leurs  biens  acquis  par  succes- 
sion* Enfin  la  confiscation  s'étendrait  même  à  toute  succession 
collatérale  qui  s'ouvrirait  au  profit  d'un  conspirateur  pendant 
sa  participation  au  complot  et  avant  sa  condamnation ,  on 
après  sa  condamnation ,  s'il  avait  encouru  la  perte  de  tous  ses 
droits. 

En  même  temps  que  le  Gouvernement  russe  complétait 
ainsi  une  législation  si  contraire  à  l'esprit  du  siècle,  il  ne  se 
lassait  pas  de  la  mettre  en  pratique ,  comme  l'attestaient  les 
nombreuses  publications  de  ventes  des  biens  meubles  et  im- 
meubles des  émigrés  polonais ,  insérées  dans  les  journaux  de 
Varsovie  et  de  l'étranger. 

Le  voyage  d'inspection  dans  les  provinces  méridionales  que 
l'empereur  avait  été  obligé  d'interrompre  au  mois  de  septem- 
bre dernier,  fut  repris  cette  année.  L'impératrice ,  le  grand- 
duc  héritier,  le  grand-duc  Michel  et  les  principaux  dignitaires 
de  l'empire  furent  de  ce  voyage ,  dont  le  principal  incident 
devait  être  une  grande  revue  militaire  dans  la  plaine  de  Vos- 
neseusk ,  village  situé  sur  le  Boug,  h  15$  verstes  ou  environ 
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84  \iem  dttdessa.  Pa$  fc  ^int-Pétj^lKwirg ,  )e  ft  w*t, 
l'empereur  arriva  à  Vosnesensk  le  29  du  mêjp£  ppoî??  ej  Tim- 
pératrice  le  8  sppt^Jjrp.  Çpp  *j}}$  ^c  deg  pijfois,  jtef  jar- 
dins, des  saJUs  dp  bft}  p{  fjp  spfptsicle  tygjf  été  iigprftyîsée , 
cornue  au  teinps  o>  (^ftjf*  })  ,  ffi^c  feg  ftyft  <W*  #4j»* 
se  célébrer  *n  #f  ggMi  #  WI8R51!»»  8»  Wfà*  MH^^ 

de  pnop^  pt  deg^as*  #rw<w  »w^  étë  w*te  #r  I* 

ordres  dp  i'empej çg; .  J*  ftwferjf  ayj$  drp^  gg»  igfljps  fur 
Je  bord  d|)  0?uve  f  ç|  ft  J^op ,  coqpéf»  g  jj  tf  Mr  gangues 
bouquets  de  yerdurfl ,  gcçuppit  pp  esppçp  de  Bjqy  dp  qpipxe 
y  ers  tes.  Le  camp  de  rjpfentprie  était  assis  sur  up  plateau  qui 
dominait  la  ville  au  npr  d-p$t,  Pf  ouvrait  an  terrain  de  plas 
de  cinq  Termes  de  longueur,  fes  forces  réupiçç  sons  le  com- 
mandement çp  chef  4U  ppmte  de  ^|fi||  >  formaient,  a-t-op  dit, 
une  masse  d'envirpp  ty),pop  JjppicQp?,  dont  dft>fM> c^vajiprs, 
20,00Q  fantassins,  et  Ip  rastp  artjllefie  ou  pépie»  *y*P  IQO 
bouches  à  feu. 

Agrès  les  prises  fTapntfs,  lp?  alçrfps  ippp.iqégi  f  lc#  fQMffQ- 
vres,  dqpj  Vosn^epsk  fut  1$  Ujjiâjre  pepd«pt  la  prçoiière 
quinzaine  $e  scptçpp^^ ,  1§  fftifli|Ie  toP&frfe  »  r*îï#  * 
Odessa,  où  elle  s'embarqua  pour  la  Grimée.  L'empereur  ayait 
le  dessein  d'çxamjunçj  le?  ppjts  do  JtiftlWff  #  dp  ^ç^pol, 
et  d'assister  au*  évç^njjipus  dp  |a  £q)tq  Vffl$  d*W  H  Aff 
Nojre  ;  mais  pMpijcjl  f  nss$  f^égua  les  mffV  *SOT»  i!e  FÔV*- 
noxe  et  le  j^eu  de  sftret^  o>  ^  rade,  pp^  $fi  <JifPpJHPf  !>**- 
cuter  cette  partie  dp  progrçmipe  de  |a  )?p<jtyé$  ip^£f3|le,  || 
resta  encore  incomplet  sous  un  autre  rapport ,  car  l'çqigfçwr 
s'était  d'abord  propos^,  di^n,  de  trayej*sçr  ta  Caqcaçe,  de 
parcourir  la  Géorgie ,  <js  sp  repdre  a  TiJDis,  pt  m$ipe  de  pops- 
ser  jusqu'à  l'extrême  frpplièjfe  orientale  de  f£fva*tps  et*!*, 
c'est-à-dire  jusqu'à  fyiyap ,  Tune  «je*  dcrnièrçs  conquêtes  de 
la  Russie.  Quoi  qu'il  eu  fût  de  ce  projet ,  de  se  porter  ainsi 
au  centre  des  opérations  de  la  guerre  eontf e  les  Circaasieua  t 
fempereur  revint  en  Crimée ,  après  avoir  visité  le  camp  do 
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Çhelen<Jj#}ç  et  la  tyrferes^  d'^pagii  $  pt  \e  f  noyembre  il 

étaïf  à  H^çpii ,  p$  Ja  famille  iïflpfrif  }e  4?v«t  j§^r  pp(- 
qu es  jours. 

Ce  y.oyag0  arçit  cpjjtpb^é  à  fepjr  l'aU^fiQ^  Bï}{$gpe 
éveillé?  sup  ç<$e  pflrre  fc  Circassie ,  dqpt  l'ApglçterrQ ,  jp- 
V^èfS  PQRF  $°P  ep^erce  dap£  lç  mpr  ïfeifp ,  gt  fip^lpipent 
popj  pep  po$fc$siQnç  de  Tlpde,  8$  préoccupait  ci  yiyepaent 
depuis  qpefque  temps.  Lp  JM&cprilé  4$  cf  s  pq?gesj}jpps  dépen- 
dait, ep  effet,  (Je  l'influe^  que  lg  Çquvpfppp&ep^  angles 
pourrait  contrer  jjjijr  )a  cqqf  4p  ?er?p  et  spf  J^sfie  de  la 
fptte  que  la  Russie  soutenait  contre  les  tribut  çjjpc^jenne^. 
Matiresses  d$8  défjlés  par  lesquels  l'empire  moscovite  commu- 
nique avec,  la  Géorgie ,  ces  tribus  ip  f  er  ce  pt  aient  la  route  qui 
mène  à  Tiflis,  ppip  à  Bagdad ,  puis  à  Téhéran ,  et  jde  là  enfin  & 
Calcula.  Auspi  avaif-on  cru  que  }Aqg}eterre  saisirait  l'occasion 
de  la  prise  4u  Yixfn  (t?oycz  J83#,  gage  SJ3g)  ppur  se  pro- 
poncer ouvertement ,  et  contre  Je^  pr^tenfiQps  <Jp  la  Russie 

pqr  T4bMe>  81 W*  fwfi  fe  V\P$ûW9fyn9?  $W  qirpwsien?. 
tyap  Je  <#ip$t  (Jp  Sjiint-ty  jpea  passa  jbqipblpii^  pondamna- 
tipo  m  le  f$*  jjij  fû^n ,  et  les  Çir^^icns ,  «Jont  ses  ^gefi^ 
aeprejj»  ci  ?£g  secours  indirect  entrp}enajent  les  djspp&jtipps 
hostiles  à  1^  Ru^ie ,  demeurèrent  abpgdoppé?  £  eux-mêmes , 
malgré  lappej  jjp'il*  avaient  fait  aux  puissances  européennes 
dans  type  déclaration  d'indépendance  publiée  £  Londres  vers 

Àff  rjegte,  ^pUç  guerre  4e  Çjrpvisip,  flvoiqpp  récemmept 
signalée  à  l'Europe  par  I9  presse  glaise ,  dufjjit  depuis  bien 
des  années  déjà.  Des  projets  de  domination ,  ppnçus  dès  1725 
par  Pierre-le-Grand ,  sur  les  provinces  du  Caucase  et  de  la 
mer  Caspienne ,  avaient  été  repris  en  1783»  lorsque  le. souve- 
rain de  la  Géorgie  s'était  déclaré  lui-même  vassal  de  la  Russie. 
Un  nouveau  pas  vers  l'accomplissement  de  ces  projets  fut  (a 
réunion  de  la  Géorgie  à  l'empire  russe ,  réunion  qui  eut  lien 
en  1800.  Les  deux  traités  de  1785  et  de  1806  ont  cela  de  re- 
masquable  qu'ils  livrent  à  la  Russie ,  non  seulement  les  pro- 
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rinces  qui  appartenaient  alors  à  la  Géorgie,  mais  encore 
tontes  celles  qu'elle  avait  possédées  autrefois ,  et  qu'elle  avait 
perdues  :  ces  dernières  étaient  qualifiées  de  possessions  o  r c- 
prendre  sur  la  Perse.  La  Géorgie  proprement  dite  n'était  donc 
pas  l'acquisition  qui  flattait  le  pins  l'ambition  de  la  B assit; 
elle  n'était  pas  non  plus  la  province  la  plus  difficile  i  garder, 
ni  la  pins  importante ,  quant  anx  passages  qu'elle  renferme. 
Mais  tout  autour  du  Caucase  on  rencontre  des  peuplades  non 
moins  intéressantes  par  leurs  mœurs  incultes  et  belliqueuses , 
que  par  la  nature  sauvage  et  l'accès  dangereux  des  pays  qu'elles 
habitent.  Déjà  qoelques-unes  de  celles  du  nord-est  s'étaient 
mises  en  révolte  en  1398 ,  et  n'avaient  été  domptées  qu'en 
1859.  Au  nord ,  vivent  les  Cireassiens.  A  l'occident ,  entre  la 
mer  Noire  et  la  chaîne  de  montagnes  qui  sépare  l'Europe  de 
l'Asie ,  se  présente  la  race  des  Abases ,  dont  la  Russie  reven- 
dique le  territoire ,  en  vertu  du  traité  d' Andrinople.  Les  nom- 
breux contreforts  du  Caucase  coupent  ce  territoire ,  en  se  pro- 
longeant Uk~s  dans  le  même  sens  jusqu'à  la  mer,  et  y  forment 
une  multitude  de  vallées  parallèles  comme  les  sillons  d'un 
'  champ.  D'étroits  défilés  offrent  çà  et  là  une  communication 
difficile  entre  deux  vallons  contîgus  j  ce  sont  autant  de  posi- 
tions inexpugnables  où  quelques  braves  pourraient  arrêter 
une  armée  entière.  Brigands  audacieux ,  déterminés  pirates , 
les  Abases  inquiétèrent  long-temps  tontes  les  colonies  qoi 
vinrent  s'installer  sur  les  côtes  de  la  mer  Noire,  résistèrent  à 
tous  les  efforts  tentés  pour  les  soumettre ,  et ,  quoique  souvent 
vaincus ,  trouvèrent  dans  leurs  montagnes  des  refuges  inac- 
cessibles où  se  maintint  leur  farouche  indépendance.  Yen  le 
commencement  de  ce  siècle ,  ils  semblaient  avoir  disparu  de- 
vant les  armées  russes  -,  mais  la  guerre  actuelle  les  a  montrés 
de  nouveau  occupant  tous  leurs  défiles  et  faisant  cause  com- 
mune avec  les  autres  tribus  insurgées  de  la  Circissie. 

Les  Russes  ont  besoin  du  pays  des  Abases  pour  établir  une 
sorte  de  plein-pied  entre  leurs  possessions  d'en  deçà  et  d'au* 
delà  du  Caucase.  En  effet ,  pour  aller  en  Géorgie  et  en  Min* 
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grélie,  la  route  est  plus  sûre  et  plus  commode  &  travers  l'A- 
hasie  et  le  long  des  côtes  de  ia  mer  Noire ,  qu'à  travers  les 
gorges  profondes  habitées  par  les  Circassiens ,  qui  disputent 
partout  le  passage  avec  acharnement ,  de  façon  que  toutes  les 
marches  des  Russes  dans  le  Caucase  sont  des  expéditions  mili- 
taires ,  et  des  expéditions  souvent  malheureuses.  La  Russie 
sait  d'ailleurs  qu'il  n'y  aura  rien  à  faire  en  Asie,  tant  qu'elle 
aura  ainsi  les  peuplades  indépendantes  du  Caucase  en  armes 
sur  ses  derrières  ;  elle  sait  que  cette  ligne  d'âpres  sommets , 
fermée  de  chaque  côté  par  une  mer,  forme  une  position  unique 
dans  le  monde,  et  que  la  puissance  qui  s'y  serait  solidement 
assise  en  ferait  sans  peine  un  inexpugnable  boulevart  d'où  elle 
dicterait  bientôt  des  lois  k  l'Asie  centrale. 

En  fait ,  jusqu'ici  les  Circassiens  et  les  Abascs  sont  restés 
indépendans  ;  les  succès  des  Russes  n'ont  pas  tiré  i  consé- 
quence ,  et  parfois  ils  ont  essuyé  des  échecs  graves.  Il  ne  pou- 
vait en  être  autrement  dans  une  guerre  de  montagnes  où  ils 
ont  tout  contre  eux ,  les  obstacles  du  terrain ,  le  climat ,  les 
embuscades  et  l'adresse  des  Circassiens ,  qui  prennent  surtout 
les  officiers  pour  point  de  mire ,  et  font  des  vides  douloureux 
dans  les  familles  les  plus  nobles  de  l'empire*  Tel  est  encore 
Faspect  qu'a  présenté  cette  guerre  dans  le  cours  de  cette 
année.  Une  attaque  contre  l'ennemi ,  exécutée  simultanément 
de  trois  côtés ,  par  le  Kouban  ,  par  Anapa ,  par  Soukoun- 
kalé,  n'a  eu  d'autre  résultat  que  l'établissement  d'un  fort  sur 
la  côte ,  à  Pschadt ,  dont  les  Russes  achetèrent  chèrement  la 
possession.  Ils  eurent  ensuite ,  en  juin ,  à  Aschilta ,  village  du 
Daghestan,  une  nouvelle  preuve  de  la  résistance  opiniâtre  que 
les  indigènes  étaient  résolus  à  leur  opposer  partout.  Toutes 
les  maisons  de  ce  village  avaient  été  mises  en  état  de  défense; 
les  murs  étaient  crénelés ,  les  toits  garnis  de  parapets ,  les  rues 
barricadées,  et  l'entrée  de  la  place  protégée  par  deux  grandes 
tours*  Aschilta  comptait  2,000  défenseurs,  qui  avaient  juré 
sur  le  Koran  de  vaincre  ou  de  mourir.  L'assaut  fat  donné  par 
trois  colonnes  avec  deux  pièces  de  campagne.  Lorsque  les 

Ann.  hist.  pour  1837.  2K> 
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Russes  parvinrent  enfin  â  pénétrer  dans  le  Village ,  irae  hor- 
rible mêlée  s'engagea.  Il  fallut  emporter  chaque  maison  de 
vive  force.  Les  indigènes  gagnèrent  ensuite  les  hauteurs  der- 
rière le  village ,  puis ,  excités  par  les  cris  de  leurs  mollahs , 
ils  se  précipitèrent  six  fois  sur  les  colonnes  russes  -,  mais  ils 
fureni  repoussés  et  forcés  enfin  de  prendre  la  fuite.  Taris  s'é- 
taient battus  en  désespérés ,  personne  ne  s'était  rendu ,  per- 
sonne n'avait  demandé  grâce  ;  aussi  les  Busses  n'àvaierit-ift 
fait  aucun  quartier.  Dans  ce  même  mois  de  juin ,  deux  peu- 
plades montagnardes ,  les  Czeczeniens  et  les  Àvariens ,  qtiè 
les  Busses  comptaient  parmi  leufs  ennemis  les  plus  impla- 
cables ,  passèrent  le  Terek ,  mirent  en  fuite  tes  Cosaques  régu- 
liers ,  levèrent  des  contributions  dans  plusieurs  villages ,  en- 
trèrent à  Buinaki  et  menacèrent  Derbent  sur  les  bords  de  la 
mer  Caspienne.  Bref,  après  une  foule  d'escarmouches  et  de 
combats  du  même  genre ,  qui  ne  furent  pas  tous  à  leur  avan- 
tage ,  les  Busses  atteignirent  encore  là  fin  die  cette  année  sans 
avoir  fait  aucun  progrès  remarquable  dans  la  soumission  3ri 
pays.  Ils  en  étaient  toujours  réduits  â  occuper  fa  ligne  du 
Kouban,  à  conserver  sur  le  littoral  de  l'Âbasie  nn  petit 
nombre  de  forts ,  dont  les  garnisons  n'osaient  pas  s'éloigfntf 
hors  de  la  portée  des  canons  de  leurs  retranchement ,  et  i  in- 
tercepter rigoureusement  tout  convoi  de  vivres  et  de  muni- 
tions destiné  aux  Circassiens.  C'est  particulièrement  dans  ce 
but  que  l'empereur,  à  son  retodr  du  voyage  qu'il  avait'  fait  aA 
midi ,  ordonna ,  par  un  ukase  du  mois  de  novembre ,  qu'une 
escadre  croiserait  le  long  des  côtes  de  l'Abasie ,  pendant  toîrt 
le  temps  que  durerait  la  guerre  entreprise  contre  les  tribus  An 
Caucase. 

TURQUIE. 

Quoique  la  Turquie  n'ait  ni  Chambres  législatives ,  ni  li- 
berté de  la  presse ,  ni  élections  ,  les  choses  s'y  passent  cepen- 
dant à  peu  près  comme  en  Europe.  Il  y  a ,  là  aussi ,  nn  parti 
pour  le  nouveau  régime ,  un  parti  pour  l'ancien ,  et  ce  dernier 
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se  permet  quelquefois  des  actes  d'opposition  dont  le  Bosphore 
ou  le  cordon  fait  promptement  justice,  mais  qui  n'en  té7 
inoignent  pas  moins  des  obstacles  que  rencontre  le  sultan 
Mahmoud  dans  sa  carrière  de  réformateur,  et  qui  le  forcent 
par  momens  à  revenir  sur  ses  pas.  C'est  ainsi  que ,  dès  je  com- 
mencement de  cette  année,  il  fit  suspendre  la  distribution 
des  monnaies  déjà  frappées  à  son  effigie ,  et  retirer  son  portrait 
des  lieux  ou  il  avait  été  expose ,  après  que  le  directeur  clé  la 
monnaie  eût  été  assassiné  dans  la  mosquée  de  Sainte- Sophie. 

Un  autre  événement ,  qui  fit  encore  une  vive  sensation  S 
Constantiriople,  suivit  celui-ci  de  près.  Le  sultan,  accompagné 
dé  son  cortège  ordinaire  et  de  ses  gardes ,  traversait  le  nou- 
veau pont  de  Gaiata ,  lorsqu'un  derviche ,  connu  sous  le  nom 
de  Sbcik  aux  longs  cheveux ,  et  qui  passait  aux  jeux  du 
peuple  pour  un  saint ,  se  précipita  comme  un  furieut  âd- 
devant  du  cheval  de  S.  H. ,  et  l'apostropha  rudement  en  ces 
termes  :  «  Pacha  infidèle  (giaour  pacha)  ,  n'es-tu  pas  rassasia 
d'abominations  ?  Tu  répondras  devant  Dieu  de  ton  impiété. 
Ta  détruis  les  institutions  de  tes  frères ,  tu  ruines  fislamisme 
et  tu  attires  la  colère  de  Dieu  sur  toi  et  sur  rious.  »  Lêâ  gêhiî 
qui  entouraient  le  sultan  prétendirent,  pour  calmer  son  agita- 
tion ,  que  ce  deryiche  était  fou*  «  Fou  !  s'écria-t-il  avec  indi- 
gnation. Je  ne  suis  pas  fou  -,  c'est  giaour  pacha  et  ses  conseillers 
qui  le  sont.  L'esprit  qui  m'anime  et  auquel  je  dois  obéir  m'a 
ordonné  de  dire  ici  la  vérité ,  en  me  promettant  la  couronne 
du  martyre.  Que  mes  paroles  leur  servent  d'avertissement.  » 
L'audacieux  derviche  avait  été  immédiatement  arrêté ,  et  il  ne 
tarda  pas  à  payer  cet  avertissement  de  sa  vie.  Son  corps  fut 
ensuite  rendu  à  ses  confrères ,  qui  l'avaient  réclamé.  Dans  la 
nuit,  une  lueur  brillante ,  à  la  grande  édification  des  croyans, 
entoura,  dit-on,  comme  d'une  auréole  le  cadavre  du  supplicié. 
Le  bruit  du  miracle  se  répandit  aussitôt ,  et  l'histoire  du  mar- 
tyr circula  do  bouche  en  bouche ,  au  milieu  de  la  population 
en  extase. 

Le  sultan  résolut  alors  de  faire  voir  que  ce  n'était  pas  h  ses 
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sujets  à  loi  adresser  des  reproches  d'infidélité,  et  il  rendit  One 
ordonnance  sévère  relativement  à  la  tiédeur  manifestée  depuis 
nn  certain  temps ,  par  les  musulmans  dans  l'exercice  de  leur 
coite.  Voici  comment  il  les  gonrmandait  à  cet  égard  par  l'or- 
gane de  son  journal  officiel  : 

«  Il  est  généralement  connu  que  chaque  croyant  est  obligé  «Tobserrer  stric- 
tement les  prescriptions  et  les  coraroandemens  de  la  religion  et  de  s'abstenir 
soigneusement  de  tout  ce  qui  lai  est  contraire.  On  sait  également  que  les 
cinq  prières  journalières  sont  un  des  principes  fondamentaux  de  noire  reli- 
gion, la  seule  vraie,  afin  que  ceux  qui  accomplissent  les  commandement 
soient  sauvés  dans  ce  monde  et  dans  le  monde  futur,  tandis  que  cenx  qui 
contreviendront  seront  condamnés  au  malheur  dans  l'un  et  dans  l'autre.  Il 
est  donc  évident  que  la  conduite  de  quelques  écervelés  qui  négligent  l'obser- 
vation de  ces  commandemens ,  parce  que  leur  penchant  les  entraîne  A  ce 
qui  est  défendu ,  est  la  cause  morale  de  la  peste  et  des  incendies  qui  affli- 
gent cette  capitale  et  d'autres  villes  de  l'empire.  Gomme  notre  glorieux  son* 
verain  est  le  restaurateur  des  observances  religieuses  et  des  principes  poli- 
tiques, il  désapprouve  et  condamne  la  moindre  transgression  des  saintes 
observances ,  et  il  donne  le  premier  l'eiemple  de  la  véritable  piété.  Toujours 
animé  de  cette  piété  qui  s'est  déjà  manifestée  par  la  réédification  de  tant 
de  mosquées,  S.  H.  ordonne  que  toute  personne  qui  n'aurait  pas  d'hnan 
s'en  procurera  un  à  demeure ,  pour  s'exercer  dans  la  piété.  Mais  ceux  A  qui 
leur  fortune  ne  le  permettrait  pas ,  seront  tenus  de  cesser  leurs  travaux  pen- 
dant les  heures  de  prière ,  et  de  se  rendre  dans  la  mosquée  voisine  pour  y 
faire  leurs  dévotions.  L'autorité  aura  à  veiller  A  ce  que  tous  les  musulmans 
soient  propres  dans  leurs  vêtemens  et  dans  leur  personne  ;  chaque  musul- 
man qui  négligerait  ces  devoirs ,  sera  déféré  A  l'autorité  pour  en  recevoir  le 
châtiment  dû  A  sa  négligence.  Le  présent  article  est  publié  afin  que  personne 
n'en  puisse  prétexter  cause  d'ignorance  des  ordonnances.  » 

Cette  recrudescence  de  ferveur  musulmane  n'empêcha  point 
le  sultan  de  rompre  de  nouveau  en  visière  aux  anciens  usages 
pour  faire  un  voyage  dans  les  provinces  septentrionales  de  la 
Turquie  d'Europe ,  à  limitation  des  princes  chrétiens.  Le  29 
avril ,  l'astrologue  de  la  cour  ayant  été  préalablement  consulté 
et  ayant  donné  une  réponse  favorable  sur  l'opportunité  du 
départ,  le  sultan,  accompagné  d'une  suite  nombreuse,  monta  à 
bord  d'une  frégate  de  la  marine  impériale.  La  moitié  de  la  capi- 
tale était  sur  pied  pour  se  convaincre  de  la  réalité  d'un  événe- 
ment auquel  elle  avait  peine  à  croire ,  tant  il  était  rare  dao4 
l'histoire  des  empereurs  ottomans  et  bien  qu'il  eût  été  annoncé  à 
l'avance  parjtme  proclamation  portant,  entre  autres  choses,  que 
Sa  Hautesse  partait  «  pour  aller  visiter  les  forteresses  de  Varna» 
Schoumla,  Silistrie,  Routscbouck,  afin  de  les  examiner  en  per- 
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sonne  et  de  mettre  sous  la  protection  de  son  ombre  éternelle 
les  peuples  et  les  rayas  de  ce  pays  en  faisant  paraître  à  leurs 
yeux  la  lumière  d'équité  et  de  miséricorde.  » 

Le  principal  soin  du  sultan  fat  d'inspecter  les  casernes ,  les 
hôpitaux ,  les  magasins  militaires ,  les  fortifications  et  les  mos- 
quées de  ces  villes.  Il  indiqua  les  améliorations  ou  les  change- 
mens  h  exécuter,  ordonna  la  construction  de  divers  ouvrages 
et  établissemens  nouveaux,  fit  manœuvrer  en  quelques  endroits 
la  milice  devant  lui ,  distribua  de  nombreusscs  récompenses 
aux  gouverneurs  et  aux" généraux,  et  reçut,  chemin  faisant,  les 
hommages  des  bospodars  de  Valachie  et  de  Moldavie.  Partout 
il  s'était  rendu  accessible  aux  diverses  classes  de  ses  sujets,  s'in- 
formant  de  leurs  besoins  et  de  leurs  désirs.  En  outre ,  depuis 
Yarna  jusqu'à  sa  rentrée  à  Gonstantinople  ou  il  revint  le  G  juin, 
par  Àndrinople,  il  avait  fait  convoquer,  dans  chaque  ville,  les 
autorités  temporelles  et  spirituelles  ainsi  que  les  principaux 
habitans  de  toutes  les  religions,  pour  recevoir  communication 
d'un  firman  déclarant,  à  peu  près  en  ces  termes  :  que  son  pre- 
mier désir  était  de  voir  avant  tout  la  tranquillité  s'établir  sur 
des  bases  inébranlables  dans  toute  l'étendue  de  son  empire,  et 
la  plus  parfaite  harmonie  régner  entre  toutes  les  classes  de  ses 
sujets ,  sans  distinction  d'origine  ni  de  culte  -,  que  cette  impor- 
tante recommandation  était  un  des  motifs  du  voyage  qu'il  avait 
entrepris;  qu'il  appelait  donc  les  notables  et  les  hommes  in- 
fluens  du  pays  à  unir  leurs  efforts  à  ceux  des  autorités ,  pour 
que  l'ordre  public,  premier  fondement  du. bonheur  des  nations, 
ne  pût  jamais  être  troublé  -,  que  sa  sollicitude  paternelle  re- 
gardait tous  ses  sujets  comme  membres  d'une  même  famille , 
et  que  tous  devaient  pareillement  se  confier  en  sa  justice  im- 
périale. 

Le  retour  de  Mahmoud  à  Gonstantinople  coïncida  avec  la 
découverte  d'un  complot  tendant,  disait-on ,  à  l'assassiner 
ainsi  qu  a  incendier  Péra  et  Galata  -,  mais  le  public  n'en  eut 
d'autres  preuves  que  les  arrestations  et  les  exécutions  qui  eu- 
rent lieu  à  cette  occasion.  Suivant  un  autre  récit ,  ces  exécq- 
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lionf  se  rattachaient  à  une  révolte  des  bateliers  du  Bosphore 
mécontens  de  roir  les  bateaux  à  vapeur  qui  faisaient  le  ser- 
Ticc  de  Top-Hana  à  Bouyouk-Dcré ,  leur  enlever  leur  pain  de 
chaque  jour.  Peut-être  ce  mécontentement  devait- il  être  ex- 
ploite dans  des  vues  politiques ,  car  plusieurs  personnages  im- 
portans  furent  destitues  et  déportés ,  et  Ton  ne  peut  douter  que 
l'esprit  des  janissaires  n'eût  fait  quelque  tentative  pour  se  re- 
lever. Une  de  ces  déportations  qui  fit  le  plus  de  sensation,  fot 
celle  de  Wassaf-Effendi ,  secrétaire  du  sultan  et  gendre  de 
Pertew-Pacha ,  ministre  de  l'intérieur  et  chef  du  Divan. 

Au  reste  ce  n'était  là  que  le  prélude  d'une  révolution  mi- 
nistérielle dont  ce  même  Pertew-Pacha  devint  la,  première 
victime.  Après  avoir  joui  pendant  plusieurs  années  de  toute 
la  confiance  du  sultan  et  avoir  exercé  une  grande  influence, 
il  fut  disgracié  complètement  au  mois  de  septembre ,  et  re- 
légué à  Andrinople;  son  frère,  Emin-Effendi ,  directeur  du 
matériel  de  la  guerre ,  partagea  sa  disgrâce.  Wassaf-Effendi 
fut  en  outre  rappelé  du  lieu  qui  lui  avait  été  assigné  pour  ré- 
sidence et  relégué  à  Varna.  Voici,  d'après  une  déclaration  of- 
ficielle, les  crimes  qui  étaient  reprochés  i  Pertew-Pacha  et  que 
Sa  Hautesse  avait  cru  devoir  punir  d'une  manière  exem- 
plaire :  absence  totale  de  capacité' dans  le  poste  qui  lui  était 
confié  •,  ignorance  des  affaires;  indulgence  coupable  pour  les 
fautes  de  son  frère  et  de  son  gendre ,  dont  il  favorisait  les 
intrigues  criminelles  et  les  prévarications.  Enfin,  Pertew- 
Pacha>  suivant  le  Moniteur  ottoman,  «cachait,  sous  les  dehors 
qui  lui  avaient  valu  tant  de  bienfaits ,  un  cœur  ingrat  et  des 
pensées  déloyales.  Organe  infidèle  des  volontés  de  son  maître, 
tous  ses  efforts  ne  tendaient  que  vers  l'investigation  des  moyens 
d'en  entraver  les  effets  salutaires;  et  tandis  que,  par  la  nature 
de  ses  attributions ,  il  était  appelé  plus  directement  que  tout 
autre  à  l'éclairer  sur  les  faits  qu'il  lui  importait  de  connaître , 
ce  coupable  dépositaire  de  sa  confiance ,  mu  par  des  vues  per- 
sonnelles ,  usait  de  tous  les  artifices  que  sa  haute  position  loi 
rendait  si  faciles,  pour  lui  dérober  la  connaissance  de  la  vérité; 
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pt  c'est  ainsi  que  son  administration ,  objet  de  tant  d'espé- 
rances, n'en  avait  réalisé  aucune,  et  n'avait  été,  an  contraire, 
pour  l'empire  qu'un  fardeau  onéreux.  » 

Le  fait  est  que  Pertew- Pacha  appartenait  an  parti  de  l'an- 
cien régime.  On  peut  dire  qu'il  était  le  dernier  des  Turcs. 
Soit  ignorance ,  soit  fierté ,  il  semblait  ne  pfes  comprendre  ces 
cbangemens  que  le  temps  a  amenés  dans  l'empire  ottoman , 
et  il  se  croyait  encore  au  siècle  de  Mahomet  II  ou  de  Soli- 
ypan.  Il  était  ce  qu'on  appelle  ailleurs  un  conservateur;  il 
voulait  arrêter  le  mouvement  de  la  réforme ,  si  ce  n'est  même 
Retourner  en  arrière.  Dans  ce  but ,  il  avait  ourdi  des  intri- 
gues secrètes  avec  ce  qui  restait  des  partisans  du  janissariat  ; 
on  l'accusait  même  de  s'être  laissé  gagner,  à  prix  d'argent , 
par  le  pacha  d'Egypte ,  en  qui ,  par  une  contradiction  assez 
étrange,  beaucoup  de  Musulmans,  attachés  au  régime  déchu, 
semblent  avoir  mis  leur  "fiance.  Pertew  avait  vécu,  il 
inourut  CQmme  un  Turc  d'autrefois.  Disgracié  et  relégué  à 
Andrinople ,  il  inquiétait  encore  son  maître  et  ses  rivaux  par 
son  ascendant  sur  le  parti  rétrograde.  Sa  mort  fut  résolue* 
Le  pacha  d' Andrinople  invita  le  proscrit  à  dîner,  et ,  après 
le  repas ,  il  lui  montra  le  firman  impérial  qui  disposait  de  sa 
vie.  Pertew ,  sans  s'émouvoir,  demanda  où  était  le  poison  ; 
on  le  lui  présenta ,  il  le  but ,  puis  replaça  le  vase  sur  la  table, 
n'ayant  dit  qu'un  mot  :  Allah  !  et  ne  se  plaignant  ni  ne  s'éton- 
nant.  Comme  le  poison  n'agissait  pas  assez  promptement ,  des 
soldats  vinrent  étrangler  le  malheureux 5  le  lendemain* on  lui' 
fit  des  obsèques  magnifiques,  et  on  publia  qu'il  avait  été  frappé 
d'apoplexie.  C'était  tout-à-fait  une  mort  selon  cet  ancien 
régime  turc,  àqnt  Pertew  était  resté  le  plus  ferme  défenseur. 

Il  était  remplacé,  dans  le  ministère,  par  Hadji-Akif- 
Pacha,  destitué,  Tannée  dernière,  de  ses  fonctions  de  mi- 
nistre  des  affaires  étrangères,  pour  donner  satisfaction  à 
lord  Ponsonby,  ambassadeur  d'Angleterre ,  par  suite  de  l'af- 
faire d'un  Anglais  qui  avait  été  battu  et  mis  an  bagne 
{voyez  1836 ,  p.  957).  Akif  aimait  les  chrétiens;  il  était  du 
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parti  do  la  reforme,  il  voulait  qu'elle  réussit,  et  quoiqu'il  le 
voulût  mollement,  ce  n'était  pas  sans  pane  que  Mahmoud 
ratait  sacrifié.  On  pouvait  croire  que  lord  Ponsonby  ne  s'ac- 
coutumerait pas  à  celte  réintégration  de  l'ancien  Bteis-Effendt 
dans  un  poste  encore  plus  élevé.  Cependant,  après  quelques 
jours  d'hésitation,  il  alla,  comme  les  autres  ambassadeurs 
étrangers,  féliciter  cordialement  le  nouveau  ministre  de  Tin* 
térieur.  Il  est  vrai  que  celui-ci  avait  d'abord  publié  nn  écrit, 
en  forme  de  programme ,  dans  lequel  il  assurait  qu'il  était 
innocent  des  violences  exercées  sur  le  sujet  anglais,  dont  lord 
Ponsonby  avait  si  énergîquement  pris  la  défense,  et  qu'il  n'en 
fallait  accuser  que  des  employés  subalternes. 

An  milieu  de  ces  oscillations  dans  la  haute  administra- 
tion de  l'empire,  et  pendant  que  la  Porte  avait  à  achever  la 
pa ci li cation  du  Kurdistan ,  â  s^flLeltre  les  Arabes  de  la  cam- 
pagne de  Tripoli ,  à  réprimer  fles  troubles  en  Thessalie  et 
dans  la  Bosnie ,  Mahmoud ,  cédant  à  des  conseils  dont  il  n'é- 
tait difficile  de  deviner  ni  la  source  ni  le  but,  avait  résolu 
de  reprendre  un  plan  qui  avait  échoué  l'année  dernière,  pour 
entraver  les  projets  de  la  France  sur  Constantinc.  Vers  le  M 
juillet,  le  capitan-pacba  partit  de  Constantinoplc ,  avec  une 
escadre  composée  de  trois  vaisseaux ,  trois  frégates ,  quatre 
corvettes ,  deux  bricks  et  deux  goélettes.  Sa  destination  était 
restée  couverte  du  plus  profond  mystère;  mais  il  y  avait  tout 
lieu  de  penser  qu'en  définitive  elle  devait  se  rendre  à  Tunis 
pour  replacer  cette  régence  sous  l'autorité  directe  de  la  Porte. 
Les  intrigues  que  ses  émissaires  y  tramaient  contre  le  bey 
régnant,  allié  de  la  France,  et  le  nombre  des  troupes  qui 
étaient  à  bord  de  la  flotte  turque,  ne  faisaient  que  confirmer 
cette  conjecture.  Celait  une  entreprise  que  dans  les  circon- 
stances du  moment,  alors  qu'elle  se  disposait  à  envoyer  une 
expédition  contre  Constantine,  la  France  ne  pouvait  pas  voir 
avec  indifférence  :  aussi ,  le  contre-amiral  Gallois  reçut-il 
l'ordre  d'appareiller  de  Toulon,  avec  trois  vaisseaux,  et  de 
se  diriger  sur  Tunis.  Le  26  août,  il  était  en  vue  de  cette  ville. 
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S'attendent  à  y  trouver  le  capitan-pacha  avec  sa  flotte ,  il 
avait  fait  tout  disposer  pour  le  combat;  mais  il  n'y  avait  sur 
la  rade  qu'une  frégate  et  une  goélette  turques.  Deux  jours 
après ,  une  autre  goélette  et  un  brick  vinrent  les  renforcer. 
Dès  le  matin ,  l'escadre  française  avait  appareillé  pour  mouil- 
ler plus  près  de  la  citadelle  qui  défend  l'entrée  de  la  rade ,  et 
pris  une  position  qui  lui  permettait  d'embosser  au  premier 
signai.  Bientôt,  use  seconde  division  française,  forte  de 
quatre  vaisseaux,  et  commandée  par  le  contre-amiral  La* 
lande,  rejoignit  la  première,  devant  Tunis.  Le  capitan- 
pacha  ne  pouvait  plus  songer  à  se  mesurer  contre  ces  forces 
navales  -,  il  se  contenta  de  débarquer  à  Tripoli  des  muni- 
tions et  des  troupes  destinées  à  y  remplacer  les  vides  occa- 
sionés,  cette  année,  par  la  peste  dans  la  garnison  turque,  et 
il*  annonça  qu'il  allait  remettre  à  la  voile  pour  retourner  à 
Constantinople.  Le  Gouvernement  français  ne  se  fia  pas  telle- 
ment à  cette  déclaration ,  qu'il  ne  prescrivit  au  contre-amiral 
Gallois  de  se  rendre  aussi  dans  le  Levant ,  avec  une  escadre 
de  cinq  vaisseaux.  Il  partit  de  Tunis  ,  le  21  septembre ,  pour 
aller  à  la  recherche  de  l'escadre  turque ,  à  laquelle  il  donna 
pour  ainsi  dire  la  chasse  depuis  Smyrne  jusqu'au  détroit  des 
Dardanelles,  qu'elle  franchit  le  Ier  novembre;  et  il  ne  revint 
sur  ses  pas  que  lorsqu'il  eut  la  certitude  qu'elle  avait  jeté 
l'ancre  devant  Con9tantinople. 

En  même  temps  que  la  Porte  armait  ainsi  sa  flotte  à  grand'- 
peine  pour  aller,  comme  à  plaisir,  chercher  au  loin  de  nou- 
velles difficultés ,  elle  se  plaignait  que  l'attitude  toujours  me- 
naçante du  pacha  d'Egypte  la  forçât  d'épuiser  ses  ressources , 
pour  maintenir  une  nombreuse  armée  sur  pied  et  se  tenir  en 
garde  contre  lui.  De  son  côté ,  Méhémet-Àli ,  obligé  de  soute- 
nir avec  des  chances  diverses  une  guerre  perpétuelle  en  Ara- 
bie, et  voyant  combien  l'Egypte  avait  besoin  de  respirer, 
sentait  peut-être  tout  autant  le  besoin  de  diminuer  ses  dépenses 
militaires*  Ce  fut  lui  du  moins  qui  fit  la  première  ouverture 
pour  une  réconciliation  fondée  sur  des  bases  plus  solides  que  les 
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ftopdifions  du  traité  te  JLutayah.  En  la  faisant ,  il  déclara  qu'il 
était  prêt  à  rédnirp.  son  armée  et  à  désarmer  sa  flotte ,  si  la 
forte  accédait  à  ses  propositions.  Elles  avaient  pour  objet  de 
rendre  le  gouvernement  de  l'Egypte  et  de  la  Syrie  héréditaire 
dans  sa  famille,  avec  l'offre  de  payer  on  tribut  pins  considé- 
rable -,  elles  fuvçpX  partiellement  consenties  par  le  sultan ,  foi 
aurait  jféclaré  cependant  que  l'admission  d'un  principe  sem- 
{dablp  était  contraire  aux  droits  du  kalifat ,  et  qu'il  voulait , 
en  qualité  de  suzerain ,  |a  restitution  de  la  Syrie ,  comme  une 
compensation  de  If  ooncassion  qn  il  faisait  à  son  vassal.  Lej 
Ikégpçialian*  forent  rompues  par  le  refus  de  Méhémet-Ali 
d'adhérer  à  cette  reftiMion.  Suivapt  lui ,  mieux  valait  laisser 
les  chopes  dans  le  *j<?ty  qw>.  Or,  le  ttatu  quo  c'était,  pour  les 
deux  rivait* ,  fçtfofçer  p|r  leurs  intrigues  de  susciter  conti- 
nuellement des  tfoqhlçs  dans  leurs  états  respectifs ,  et  entre- 
tenir dea*  armées  considérables ,  Tune  dans  la  Syrie ,  l'autre 
dans  (a  Carajnapip ,  toujours  prêtée  à  en  venir  aux  mains, 

G*E€E. 

Partis  de  If  tioiph  le  19  janvier,  le  roi  et  la  reine  de  Grèce 
t'çp^arqvèrent  10  31  à  Trieste ,  sur  une  frégate  anglaise ,  et 
arrivèrppt  le  44  février  au  f  irée ,  où  ils  prirent  terre  au  mi- 
lieu des  acclamations  de  la  foule  accourue  pour  assister  à  leur 
débarquement  pi  à  leur  entrée  dans  Athènes.  Us  avaient  en 
soin  l'ui}  et  frutrQ  de  revttir  le  costume  grec ,  comine  pour 
m^i^x  témoigner  8»'il#  voulaient  s'identifier  complètement 
avec  Içur  pouvelje  patrie.  Leur  contrat  de  mariage  contenait 
up$  pcfuve  pb#  fr^ppapte  epeore  de  cette  intention  :  pue  de 
s*s  daman  perte  que  Lç*rs  enfans  seront  élevés  dans  la  reli- 
«JflP  gWflW-  Il  $9  *éwltait  qne  1*  famille  r*jale  de  Grâce 
pourrait  réunir  tu*  joijr  dans  sou  sein  trois  croyances  diverse», 
pitisquf  {e  rqi  était  4&  la  religion  catholique ,  et  la  reine  de  la 
religiop  protestante  ;  exemple  jusqu'alors  uniqoe  des  sacrifices 
qne  l'inlérët  dynastique  peut  imposer  aux  tftte»  couronnée*. 
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Indépendamment  d'une  proclamation  qui  renfermait  les 
assurances  et  les  promesses  accoutumées  en  pareille  circon- 
stance, le  roi  Othon  se  hâta  de  donner  satisfaction  à  la  Grèce 
fcur  un  point  pins  important  :  par  diverses  ordonnances  datées 
du  jour  même  de  son  arrivée ,  il  dispensa  le  comte  d'Armans- 
perg  de  l'exercice  de  ses  fonctions  et  abolit  la  charge  d'archi- 
chancelicr. 

Le  renvoi  de  M.  d'Armansperg  fat  accueilli  avec  une  joie 
qu'expliquaient  suffisamment  et  les  fautes  de  ce  ministre ,  et 
le  déplaisir  que  les  Grecs  ressentaient  de  cette  lourde  tutelle 
que  la  cour  de  Bavière  faisait  peser  sur  eux.  Cependant  ce 
renvoi  ne  mit  pas  fin  au  régime  que  l'opposition  poursuivait 
si  vivement  sous  le  nom  de  xênocratie  ou  gouvernement  des 
étrangers;  ce  fut  encore  un  Bavarois  entièrement  inconnu  à 
la  Grèce,  M.  le  chevalier  de  Rudhart ,  qui  fut  placé  à  la  tête 
de  l'administration  ;  une  ordonnance  de  la  même  date  que  les 
précédentes  le  nomma  ministre  des  affaires  étrangères  et  de  la 
maison  du  roi  et  président  du  conseil  des  ministres.  Le  seul 
avantage  que  ce  changement  de  personnes  apporta  immé- 
giatçment  ap  pays,  c'est  qup ,  1$.  de  Rudhart  étant  plus  fami- 
lier que  son  prédécesseur  avec  la  langue  grecque ,  l'usage  de 

r*Ueïpap4  fr*  ftvppûptft  dans  fc  publication  des  actes  officiels. 
$.  de  IJqdliart,  çn  ?ttepdafn|  pç  Topinjon  publique  se 
formât  sur  son  compte,  eut  tout  d'abord  un  adversaire  déclaré 
en  sir  Çdwopd  Lyoos,  ministre  ^4n8^lerre  £P  Grèce.  Celui-ci 
vit  avec  un  très  vif  mécontentement  l'éloignement  du  comte 
d'Àrmansperg,  qui  s'était  entièrement  livré  à  lui  et  suivait 
en  tout  ses  conseils.  Ce  tort  de  tyL  d'Armansperg  devait 
avertir  son  successeur  de  la  nécessité  de  se  créer  une  position 
indépendante,  de  se  faire  Grec  avant  tout,  et  de  rester  neutre 
et  impartial  au  milieu  des  prétentions  et  de*  i  ai  ri  gués  rivales 
des  diverses  diplomaties  en  Grèce.  Or,  c'est  ce  que  M.  de  Rud- 
llart  no  fit  pas,  et  l'influence  anglaise  ne  parut  avoir  été  dé- 
trônée avec  M.  d'Armansperg,  'que  pour  être  remplacée  par 
t'influence  autrichienne  et  russe. 


46o  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i857). 

Sir  Edmond  Lyons  eut  occasion  de  s'en  plaindre  au  sujet 
d'un  réfugié  modenais,  qui ,  arrivé  en  Grèce  avec  un  passe- 
port délivré  par  le  ministre  d'Angleterre  h  Florence»  et  por- 
tant le  visa  du  consul  grec  à  Malle  9  fut  expulsé  du  royaume, 
à  la  sollicitation  de  la  légation  autrichienne.  M.  Lyons,  par 
uuc  note  du  2  août,  demanda  sut  ce  fait,  des  explications  que 
H.  de  Rudhart  refusa  de  donner,  en  exprimant  sou  refus  dans 
des  termes  pleins  de  hauteur.  Le  diplomate  anglais,  qui  s'était 
permis  les  airs  les  plus  cavaliers  même  avec  le  jeune  roi,  ri- 
posta à  son  ministre  sur  un  ton  non  moins  haut.  Il  déclara 
qu'il  regrettait  profondément  que  les  prédilections  indivi- 
duelles de  M.  de  Rudhart  pour  le  principe  autrichien  et  bava- 
rois l'entraînassent  si  loin  qu'il  semblait  ne  plus  voir  les  liens 
qui  unissaient  le  peuple  grec  aux  puissances  alliées.  M.  de 
Rudhart  ayant  protesté  de  son  impartialité  envers  toutes  les 
puissances,  sir  Edmond  Lyons,  après  avoir  répliqué  dans  une 
nouvelle  note  qu'il  n'en  découvrait  aucune  preuve ,  conti- 
nuait ainsi  : 

<t  Consisterait-elle,  monsieur,  dans  le  fait  généralement  accrédité  que  vow 
avez  été  chercher  À  Vienne  l'approbation  du  gouvernement  autrichien  ta 
mémorandum  des  plans  que  vous  vous  proposiez  d'adopter  dans  votre  admi- 
nistration de  la  Grèce?  Consiste-t-elle ,  cette  impartialité,  dans  le  soin  ave* 
lequel  vous.cachiez  aux  puissances  alliées  le  mémorandum  que  vous  véusèles 
hâté  de  soumettre  à  un  gouvernement  qui ,  en  vérité,  s'est  toujours  vigou- 
reusement opposé  à  son  émancipation?  Consiste-t-elle  dans  l'emploi  de 
votre  temps  si  entièrement  consacré  à  l'Autriche  que  vous  n'avez  pas  seule- 
ment pu  faire  une  simple  visite  de  politesse  aux  représentant  des  trois  plai- 
sances alliées  qui  ont  élevé  au  rang  de  royaume  le  paya  que  vous  régissez» 
vous  qui  avez  été  au  moment  de  vous  embarquer  sur  un  de  leurs  vaisseau 
de  guerre  ?  » 

Quant  aux  relations  de  M.  de  Rudhart  avec  la  Bavière,  il 
ne  fallait,  ajoutait  sir  Edmond  Lyons»  qu  observer  la  notifica- 
tion de  sa  commission  en  Grèce,  où  on  lui  donnait  le  titre  de 
conseiller  et  ministre  dCètat  bavarois.  Gela  n  avait  pas  été  cal- 
culé pour  imprimer  1  sa  nomination  un  caractère  national  et 
indépendant,  si  essentiellement  nécessaire  au  bien-être  et  à  U 
tranquillité  de  la  Grèce.  Cet  avertissement  gratuit  des  relations 
de  M.  dé  Rudhart  avec  la  Bavière»  avait  produit  un  très  de- 
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ptorable  effet  sur  le  peuple  grec,  ayant  été  suivi,  comme  il  l'a- 
vait été,  du  réengagement  des  officiers  bavarois  et  de  tons  les 
efforts  pour  réengager  les  soldats  de  la  même  nation,  malgré 
les  désirs  bien  connus  de  l'Angleterre  et  de  la  France.  Tout 
cela ,  uni  à  la  fâcheuse  impression  qui  résulta  de  la  mesure 
par  laquelle  tout  le  système  de  l'instruction  publique  avait  été 
placé  sous  la  direction  d'un  professeur  allemand,  avait  excité 
les  Grecs  à  des  sentimens  d'inimitié  contre  la  Bavière.     * 

M.  de  Budhaft  n'avait  pas  seulement  à  lutter  contre  la  di- 
plomatie; il  n'était  pas  moins  que  M.  d'Armansperg  en  butte 
aux  reproches  de  l'opinion  publique,  relativement  à  la  pé- 
nurie du  trésor,  &  l'inutilité  d'une  forte  partie  des  dépenses, 
à  la  misère  produite  par  la  solde  d'une  nuée  de  Bavarois  qui 
remplissaient  des  emplois  civils  et  militaires,  ne  dépensaient 
rien  dans  le  pays  et  faisaient  tout  passer  en  Bavière.  La  po- 
sition devenait  intolérable  pour  ces  Bavarois  eux-mêmes.  La 
véhémence  avec  laquelle  les  journaux  de  l'opposition  les 
poursuivaient  chaque  jour  de  leurs  railleries,  de  leurs  accu- 
sations, de  leurs  injures,  leur  était  d'autant  plus  sensible  que 
les  tribunaux  ne  condamnaient  pas  les  rédacteurs,  quand  ils 
étaient  déférés  à  leur  justice.  De  là ,  des  querelles  particu- 
lières, des  scènes  de  violence ,  et  par  suite ,  la  résolution  que 
prirent  un  certain  nombre  d'officiers  bavarois  de  quitter  un 
pays  où  la  haine  populaire  contre  eux  était  poussée  au  der- 
nier degré. 

Dans  cet  état  de  choses ,  le  roi ,  qui ,  dominé  par  l'influence 
de  la  cour  de  Munich ,  avait  continuellement  soutenu ,  en- 
couragé les  employés  et  les  militaires  allemands,  le  roi  appela , 
en  novembre ,  le  conseil  d'état  à  délibérer  sur  la  question  de 
savoir  si  la  présence  des  tronpes  étrangères  était  nécessaire  à 
la  Grèce.  Non  seulement  le  conseil  d'état  décida  à  l'unani- 
mité moins  une  voix,  que  la  présence  de  ces  troupes  était  in- 
dispensable à  la  Grèce ,  jusqu'à  ce  qu'une  armée  nationale  fût 
organisée  et  suffisamment  exercée*,  mais  il  déclara  que  la 
Grèce  leur  était  redevable  du  maintien  des  lois  du  pays.  II 
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ajouta  que  les  empiétemens  de  la  presse,  dont  les  journaux  dé 
l'opposition  se  rendaient  eoopables,  étaient  anti-nationaux, 
irritans  et  dangereux  pour  Tordre  public. 

Quant  à  la  création  d'une  armée  nationale  ;  il  j  fut  pourra 
par  une  nouvelle  loi  publiée  dans  le  mois  de  décembre,  et 
qui  devait  entrer  en  vigueur  à  partir  du  1er  janvier  suivant. 
Aux  termes  de  cette  loi,  l'effectif  de  l'armée  régulière  de  là 
Grèce  était  fixé  à  8,000  hommes,  infanterie  /  cavalerie  et  ar- 
tillerie \  et  il  ne  pourrait  être  augmenté  qu'autant  que  l'urgence 
d'une  telle  mesure  serait  officiellement  constatée.  Chaque 
année,  2,000  recrues  seraient  levées  pour  remplacer  le  même 
nombre  de  soldats,  qui  quitterait  le  service.  La  durée  du  ser- 
vice serait  de  quatre  ans.  On  pourrait  se  réengager.  Pour  la 
première  levée ,  on  prendrait  les  hommes  âgés  de  18  à  30  ans. 
Aux  levées  suivantes,  on  choisirait  exclusivement  des  jeunes 
gens  de  18  à  22  ans.  En  principe  général ,  tout  citoyen  grec 
devrait  satisfaire  à  la  loi  du  recrutement  ;  néanmoins  seraient 
exemptés  du  servke  militaire ,  les  hommes  qui ,  par  leur  état 
physique  ou  intellectuel,  étaient  incapables  de  porter  les  armes, 
les  fils  uniques  de  vieillards,  les  tuteurs  d'enfans  mineurs,  les 
fils  de  veuves.  Nul  ne  pourrait  servir  comme  recrue ,  comme 
remplaçant  ou  comme  volontaire ,  dans  l'armée  grecque,  k 
moins  d'être  Grec  de  naissance  ou  par  naturalisation.  Les  re- 
crues  pourraient  être  admises  dans  les  écoles  militaires,  si 
elles  montraient  de  l'aptitude  pour  les  sciences  qu'on  y  en- 
seigne -,  elles  auraient  le  même  droit  à  tous  les  grades  et  k 
toutes  les  récompenses,  que  les  volontaires  actuellement  au 
service. 

Bientôt  après  la  déclaration  du  conseil  d'état  relative  aux 
empiétemens  de  la  presse,  le  ministère  lui  avait  soumis  on 
autre  projet  qui  modifiait,  dans  le  sens  de  cette  déclaration,  la 
législation  existante  «  et  qui  fut  promulgué  comme  loi ,  vers 
le  milieu  du  mois  de  décembre.  Outre  lecautionnement  de 
10,000  drachmes  imposé  précédemment  aux  journaux,  cette 
loi  voulait  que  tout  rédacteur  responsable  d'un  journal  poli* 
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tique  poMéd&t  tine  fortttne  de  8,000  drachme*  en  immeuble»^ 
qtfil  connût  aa  moin*  la  langue  grecque  Ancienne*  qu'il  ntf 
fût  pas  ati  service  d'un  particulier,  et  qtt'il  li'eftl  jamitt  sntt 
de  condamnation  criminelle*  De  phi*,  «foiconqwe  aenit  cèn- 
damné  quatre  fois  ponr  délits  de  presse  perdrait  la  faeeké 
d'être  rédacteur  responsable.  Enfin ,  la  preuve  des  bits  ne 
aefaif  pins  adfuise  en  cas  d'offense  par  la  voie  de  la  presse* 

Cette  loi ,  là  déclaration  du  conseil  d'étii  à  ce  sujet  et  èette 
(fia  terfdait  â  retenir  letf  trempes  étrangères  en  Grèce,  jetèrent 
le  pays  dans  nne  at  rive  agitation ,  qne  M.  de  Hndhart  ne  enrt 
pai  pouvoir  résister  davantage  aux  hostilités  dort  il  était 
dètenj  l'objet .  Le  19  décembre  il  offrit  de  nouveau  sa  démise 
sicta ,  qui  cette  fois  fat  acceptée  par  le  roi ,  et  la  iénocratie 
toisa  d'exister,  aux  applaudissemens  de  la  nation1.  Kverè 
décrets  publiés  fe  lendemain  avec  le  contreseing  du  ministre 
dé  la  guerre ,  le  général  Schmaltz,  portaient  que  M.  Zogra* 
pfcoa ,  ambassadeur  de  Grèce  à  Constantfnople ,  était  nommé 
Ministre  de  la  maison  du  roi  et  des  affaires  étrangères  ;  que 
déserrafais  le  roi  présiderait!  toi-même  te  eènsfeil  des  minières* 
et  qtfî!  serart  remplacé,  en  caa  d'absence,-  par  If.  G.  Gotfdu« 
riôtis,  comme  premier  tice-président,  ott  ptfr  M.  À.  Zatoi* 
tomme  second  vice- président.  Quelque  jounf  auparavant 
M.  Glarakis,  ministre  des  affaire*  étrangères  sous  l'adminis- 
tration du  corfrte  Capo  df stria ,  et  phi*  tard  éparqoe  d* À- 
cfiaïe  et  de  tfessénie ,  avait  été  appelé  afritfnfctère  de  Pinte- 
rieur,  des  affaires  ecctétfsitiquéS  et  de*  PhWtf  uctiari  pttblififéV 
en  remplacement  de  If.  Poljïoïdès,  qui  tvdit  réprhf  set 
fonctions  de  président  de  l'Àféopage.  M.  Paîkos  restait  ta- 
sistre  de  la  justice ,  S.  Krieris ,  de  la  mariné ,  et  H.  Las- 
saris,  des  finances. 

An  moment  où  la  Grèce  allait  enfin  être  gouvernée  par  dea 
hommes  &  elle,  où  le  dernier  représentant  de  la  domina- 
tion bavaroise  sortait  du  cabinet  grec,  peut-être ,  sera-t-on 
curieux  de  connaître  en  résumé  l'organisation  qui  avait  été 
donnée  an  pays  on  achevée  sons  l'influence  de  cette  donm** 
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tua.  En  premier  lien  Tenait  le  ministère,  divisé  en  six  dépar- 
temens  ;  pois  ensuite  le  conseil  d'état  composé  de  88  membres, 
dont  90  en  service  ordinaire ,  14  en  service  extraordinaire , 
et  4  rapporteurs  ;  le  saint  synode ,  indépendamment  des  évê- 
que»  diocésains ,  des  grands-vicaires  et  des  archidiacres  de 
chaque  diocèse  ;  la  maison  du  roi  avec  ses  écuyers ,  ses  aides* 
de-camp ,  ses  officiers  d'ordonnance,  ses  médecins ,  son  phar- 
macien ,  son  trésorier ,  son  aumônier ,  son  maître  de  chapelle , 
son  sous-intendant ,  son  grand  chambellan,  etc.,  etc.  ;  la  hanta 
commission  administrative ,  appelée  chambre  de  contrôle  et 
chargée  de  surveiller  la  régularité  et  la  légalité  de  tous  les  actes 
de  l'administration;  le  corps  diplomatique;  Tordre  du  Sauveur, 
composé  de  grand'croix,  de  grands  commandeurs,  de  comman- 
deurs et  de  chevaliers  à  croix  d'or  ou  à  croix  d'argent;  Tordre 
judiciaire ,  formé  de  justices  de  paix ,  de  tribunaux  de  pre- 
mière instance ,  au  nombre  de  dix ,  de  deux  cours  supé- 
rieures, dont  Tune  à  Athènes  et  l'autre  à  Nauptie,  de  TA-» 
réopage  ou  cour  suprême ,  résidant  aussi  à  Athènes ,  et  de 
trois  tribunaux  de  commerce ,  établis  à  Nauplie ,  k  Sjra  et 
à  Fatras-,  l'administration  des  monnaies;  l'administration 
du  trésor  de  l'église ,  et  enfin  l'instruction  publique  supé- 
rieure, répartie  en  vingt-cinq  collèges  helléniques,  cent  ouïe 
écoles  secondaires ,  parmi  lesquelles  quarante  particulières , 
cinq  gymnases ,  une  école  normale  et  une  université ,  dont 
rétablissement  à  Athènes  avait  été  décrété  le  Si  décembre 
1850.  Cette  université  devait  comprendre  quatre  facultés , 
savoir  :  1°  celle  des  sciences  générales ,  embrassant  la  philo* 
sopbie ,  les  mathématiques ,  l'histoire  naturelle  y  la  statisti- 
que ,  etc.  ;  9°  celle  de  théologie  ;  5°  celle  de  médecine; 
4°  celle  de  droit  et  des  sciences  politiques.  Le  roi  s'était  ré- 
servé les  premières  nominations  dans  l'université  ;  mais  à  re- 
venir elles  seraient  faites  par  le  corps  même  des  professeurs. 
Athènes  a  une  imprimerie  royale  qui  occupait  en  1857 
70  ouvriers  et  possédait  neuf  presses  ordinaires ,  huit  presses 
lithographiques  et  une  presse  mécanique*  Cent  aussi  dans 
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celte  tille  que  paraissait  la  presque  totalité  des  dk-neuf  jour- 
naux de  la  Grèce ,  dont  dix  politiques ,  quotidiens ,  et  neuf 
littéraires.  Plusieurs  sociétés  savantes,  parmi  lesquelles 
l'Académie  de  médecine ,  la  Société  pour  la  propagation  de 
l'instruction  ,  la  Société  de  physique  et  d'histoire  naturelle , 
travaillaient  activement  aux  progrès  des  lumières  et  de  la  ci- 
vilisation. 

L'arsenal  maritime  de  la  Grèce  ne  comptait  ni  vaisseau  de 
ligne  ni  frégate ,  mais  seulement  une  corvette  de  20  canons 
et  vingt  antres  navires  dont  l'armement  formait  un  total  de 
170  canons  :  c'étaient  douze  gabarres,  quatre  bricks  et  quatre 
autres  bfttimens  légers.  Les  équipages  de  guerre  de  toute 
cette  force  natale  se  composaient  de  2,400  hommes ,  y  com- 
pris l'état-major.  Les  navires  marchands ,  jusqu'au  minimum 
de  cinq  tonneaux ,  étaient  au  nombre  de  4,678. 

La  division  administrative  du  royaume  ,  qui  consistait  d'a- 
bord en  dix  nomes  et  quarante -sept  éparchies,  avait  été 
changée  par  un  décret  du  mois  de  juin  1836 ,  en  départemens, 
an  nombre  de  trente,  et  en  sous-départemens.  Au  dernier  de- 
gré de  cette  division  viennent  les  dêtnei  ou  communes.  Le  dôme 
des  Athéniens ,  qui  fait  partie  du  département  de  l'Attique ,  a 
pour  magistrats  :  un  démarque  et  ses  quatre  assesseurs ,  un 
conseil  démotique  composé  de  dix-huit  conseillers  et  d'un  pré- 
sident ,  plus  huit  conseillers-suppléans  ;  le  préfet  de  police , 
le  médecin  de  la  ville  et  les  fonctionnaires  sous  leurs  ordres  ; 
l'état-major  de  la  place  et  celui  de  la  gendarmerie. 

La  situation  financière  de  la  Grèce  va  maintenant  nous  ap- 
prendre ce  qu'il  faut  penser  en  définitive  de  son  organisation 
et  de  la  manière  dont  elle  a  été  gouvernée  par  les  Bavarois 
pendant  ces  quatre  dernières  années. 

En  1885  ,  les  recettes  de  la  Grèce  étaient  évaluées  approxi- 
mativement à  la  somme  de  8,209,000  drachmes,  soit  environ 
7,800,000  fr. ,  le  drachme  correspondant  à  80  c.  1/5.  A  la 
même  époque ,  le  domaine  public  était  évalué  à  10,600,000 
strémas,  le  stréma  équivalant  à  17  ares  88  centiares.  Gès  tes* 

Ann.  hin.  pour  1837.  30 
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sources,  comme  on  Ta  le  yoir ,  étaient  loin  (Tatou:  éty  ew- 
gérées. 

Il  résulte  d'un  document  statistique ,  présenté  à  l'appui  de 
la  loj  Bor  la  dotation  des  familles  qui  ont  combattu  dans  la 
guerre  de  l'indépendance ,  au?  le  domaine  de  l'Etaf,  en  |836, 
pouvait  $tre  évalué  de  la  maptère  suivante ,  quant  &  re}en4fle 
et  à  la  distribution  superficielle  : 

JPétoponétt 19,£3&,a40  atrémt*. 

Grèce  continentale 13,156,208 

Eubée  et  Sporades 1,559,451 

[  Total 33,953,699  strémas.  " 

A  la  vérité ,  il  y  avait  Hep  de  déduire  de  ce  total  »  pouç  J$ 
parties  montagneuses  et  non  cultivables , .  environ  le  tiers  qui 
demeurerait  indéfiniment  sau?  valeur.  Bestaieu}  $8,689»400 
strémas ,  c'est-à-dire  plus  du  double  de  l'évaluation  de  18^3. 
§ur  cette  notasse  de  doqiaipfft,  \w  cwfp&tye  envirpp  étajt  d£jà 
en  culture  eptre  les  mains  de?  particuliers ,  ainsi  qu'on  IV. 
Tait  inique  en  1Ç3$.  Le  stréçna ,  à  cette  éppqqe ,  £tait  éva- 
lué ,  en  moyens ,  4  QQ  dr«çbii,es.  Jl  ne  l'ftajt  glqs  qu'à  4ft 
dans  la  loi  suc  W  4<rt4*WI  4es  ftwlfe*  î  um  <#fcit  «fl* 

ipprédatîof  4e  C»YSW  «H  «'«WlHffllît  B«t  ^  *»*  WfllWt  4* 
cette  loi. 

Quant  apx  recette*  de,  la  Gf èce,  ellçs  qnt  é(g  f stiméç^,  Rftrçr; 
1857,  à  14,811,910  draçbrçj*,  soitenYtfW  lï,Wl><Wfr 

Ain$i  l'état  des  recettes  et  4U  dofliajaçi  public  se  présentait 
sous  un  aspect  bien  ptorç  favorable  qu'au  moment  où  la  ré- 
gence b*v*ïoi§c  était  « çriyé*  «a  G***  »  cepend^qi  le  R§y» 
jetait  fp  déficit.  En  1&3% ,  sçs  dépenses  étaient  évaluées  J} 
9,,P70,OOQ  dracbmeq ,  ç{  l\>tt  faisait  observer  alors  qu'elles 
devraient  diminuer  &  mesure  que  la  ftrèce  ^Çsanqerait  e^ 
qu'elle  passera^  du  pied  dç  guçrre  an  pied  de  paix.  Qr  ces  dé* 
pqnses  é^ent  évaluées ,  pour  1837,  à  14,911,910  drachme», 
pou  compris  l'intérêt  et  l'amortissement  de  l'emprunt.  Il  j 
4vait  dq^c  ep  une  ^ugo^ntqlion  de  Ç  millions  4e  drachmes, 

W|  J*»  4'#»  ?44wti«ft  W  If»  ptfYWflip  4*  i«». 
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Cefla  n&mWtom ,  qui  constituait  1*  hndgnt  est  déStk, 
et  *»n*  laquelle  Je*  recettes  feraient  face  non  seulement  an 
dépenses,  igai*  à  lipférôt  et  à  Mapcwrtiasement  de  lempçunt, 
paraissait  provenir  de  plusieurs  «Kiaes  \  «avoir  : 

1°  L'énorgut*  4e  l'état  militaire  : 

L'armée  grecque  comptait  2,744  effiôere  4e  tous  gpden 
et  8,099  sous-officiers  et  soldats,  faisant  ensemble  11,8*5 
hommes. 

S?  La  composition  même  de  cette  armée  : 

Elle  s*  composait ,  en  grande  partie ,  de  troupes  étau* 
gères  recréées  en  Allemagne  et  transportées  en  Grèce  à 
grands  frais. 

3<*  L'adminiptration  compliquée  et  dispendiens*  que  la  ré- 
gence bavaroise  avait  donnée  à  la  Grèce  : 

Ce  peUt  royaume  de  600,000  fcne*  avait  è  peu  pris  aur 
tapt  de  départemeps  ministériel*  que  la  F*anoe  et  l'Angle-i 
tare-  Il  avait  une  Cow  avec  son  cortège  complet  é'eifliefe** 
dftgfanfe  dignitaires,  d'employés;  il  entretenait  dea  mimâtes* 
flénipotonUaires  anprè*  dea  principale*  puissances  de  KBn* 
wpe  v  il  avait,  d*ne  le  système  dea  nomes  et  dea  dp  anrirfaty 
dea  préfets  an  nombre  de  dix  et  des  sons-préfets  an  nombre! 
de  trente-huit ,.  des  receveurs  généraux  an  nombre  da  sept , 
dea  receveurs  particuliers  an  nombre  de  quarante ,  et  abat 
da  reste.» 

4°  Enfin  l'existence,  en  Grèce ,  d'un  assez  grand  noaak» 
da  fancvionnaim  bavarois»  qui  ne  devant  originairement  y* 
rester  q?e  popr  un  temps  et  aux  frais  du  roi  de  Bavière ,  s  y 
étaient  cependant  établis  d'une  manière  permanente  et  à  la 
charge  de  la  Grèce. 

Heureusement  pour  ce  pays ,  les  embarras  de  son  Gouver- 
nement, résultats  de  l'emploi  dispendieux,  inhabile  d'une 
masse  de  domaines  et  d'impôts  qui  suffirait  et  au-delà  à  tonte 
administration  économe  et  régulière ,  ne  provenaient  pas  de 
causes  indépendantes  de  la  volonté  de.  ce  Gouvernement  » 
d'une  insuffisance  absolue  et  irrémédiable  de  ses  ressources* 
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Bief  s'élèvent,  comme  on  l'a  tu  ,  à  13MK8*00D  fr.  en- 
viron. Si  l'on  suppose  qu'en  faisant  défalcation  des  non va- 
leurs, cette  somme  doive  âÉtéduhre  à  18  millions  de  francs, 
ee  sera  encore  un  revenu  TeLprtiYement  égal  on  supérieur  à 
celai  de  la  plupart  des  petits  Etats  du  continent  de  l'Europe , 
tels  que  le  Wurtemberg  (I) ,  la  Hesse  électorale  (8) ,  la  Hesse 
gtttùd'dncfcle  (5),  la  Valachie  (4).  Il  suffirait  donc  que  la  Grèce 
ramenât  ses  dépenses  au  taux  des  dépenses  de  ces  mêmes 
Etats ,  lesquels ,  h  l'exception  de  la  Valachie ,  ont ,  tout 
cantine  la  Grèce ,  une  dette  publique  dont  ils  doivent  servir 
tes  intérêts  et  l'amortissement,  pour  que  l'équilibre  fèt  rétabli 
dans  son  budget. 

Les  dépenses  do  royaume  de  Wurtemberg,  double  du 
royaume  de  Grèce  en  superficie  et  en  population,  ne  montent 
qnà  19,818,846  fr.  Dans  cette  somme  figurent  les  intérêts  et 
l'amortissement  de  la  dette  publique ,  jusqu'à  concurrence  de 
3,412,288  fr.  Si  les  dépenses  de  la  Grèce  étaient  établies  an 
mème4au* ,  proportion  gardée  à  la  différence  entre  les  deux 
Etats ,  elles  ne  s'élèveraient  qu'à  8,500,000  fr.  environ ,  et  il 
resterait  un  excédant  de  5,800,000  fr.  plus  que  suffisant  pour 
faire  face  aux  intérêts  et  à  l'amortissement  de  sa  dette. 

Il  était  évident,  d'après  ces  exemples,  que  rien  n'empêchait 
sérieusement  la  Grèce  de  réduire  considérablement  ses  dé- 
penses. Ne  fût-ce  que  sur  son  état  militaire,  il  y  avait  déjà  une 
économie  tout  indiquée  et  qui,  presque  à  elle  seule,  rétablirait 
l'équilibre  de  son  budget.  Quel  besoin  avait,  en  effet,  la  Grèce, 
pays  que  personne  n'attaquait  et  ne  pouvait  attaquer,  puisqu'il 


(1)  Population  1,520,000  âmes;  revenu  21,723,627  fr.  ;  dépende» 
49,818,846  fr.  ;  armée  15,955  gommes. 

(i) Population  700,000  âmes;  revenu  11,805,9*3  fr.;  dépenses  12,531 ,5S* 
francs;  armée  5,670  hommes. 

(5)  Population  800,000  Ames  ;  revenu  14,259,521  fr.;  dépenses  14,559,25» 
francs  ;  armée  6,195  hommes. 

(4)  Population  un  million  d'Ames  ;  revenu  6,096,475  fr.;  dépenses  4,746,250 
francs;  armée  4,000  hommes. 
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se  trouvait  placé  sous  la  garantie  des  (rois  plus  grandes  puis- 
sances de  l'Europe,  d'une  armée  de  19,000  hommes?  Et  lors- 
que Ton  songeait  que  parmi  ces  tt,000  hommes  figuraient 
encore,  k  la  fin  de  cette  année,  3,047  hommes  de  troupes  alle- 
mandes, qu'on  était  obligé  de  tenir  à  l'écart  dans  les  temps  de 
troubles ,  parce  que  leur  présence  était  une  cause  d'irritation, 
et  qu'on  ne  pouvait  non  plus  disposer  le  long  des  frontières , 
parce  que  ignorant  la  langue ,  ils  étaient  incapables  de  rendre 
aucun  véritable  service;  lorsqu'on  songeait  à  celle  circon- 
stance, il  était  impossible  de  ne  pas  croire  qu'une  réduction 
de  3  à  4  millions  sur  le  budget  de  la  guerre  serait  d'une  opé- 
ration facile ,  prompte  et  d'uu  résultat  assuré. 
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CHAPITRE  IV. 


et  Mb.  Révision  de  plusieurs  constitutions  cantonales.  —  troubles  dans  le 
eanton  de  Berne.  —  Etablissement  d'une  nouvelle  eohstUutlon  dans  fe 
canton  de  Glaris.  —  Ouverture  de  la  session  de  la  diète.  —  Organisation 
militaire  de  la  Confédération  —  Garantie  donnée  à  la  nouvelle  constitu- 
tion de  fclaris.  —  Interdiction  aui  r/iilices  de  Neufchàtel  de  porter  «ne 
«fatalité  prussienne  dans  les  camps  fédéraux.  —  Question  dé  ta  révision  du 
pacte.  —  Clôture  de  la-  session. 

Sâbdaigne.  Rupture  des  relations  commerciales  avec  l'Espagne.  —  Aboli- 
tion des  services  personnels,  et  règlement  pécuniaire  des  prestations 
féodales  dans  l'Ile  de  Sardaigne.— Promulgation  d'un  nouveau  Code  civil. 

Buchb  db  Modèkb.  Jugement  des  auteurs  de  l'insurrection  de  février 
1831.  —  Commutations  de  peines  accordées  aux  prisonniers  politiques. 

Etats  Romains.  Choléra.— Attitude  de  la  population  à  Rome.— Mesures 
du  Gouvernement.  —  Massacres  de  quelques  individus  accusés  d'empoi- 
sonnement. —  Invasion  du  choléra  à  Rome.  —  Aspect  de  cette  ville.  — 
Troubles  i  Viterbe.  —  Ravages  de  la  maladie  à  Rome.  —  Alfaire  de  l'ar- 
chevêque de  Cologne. 

Deux-Siciles.  Célébration  du  mariage  du  roi  avec  une  archidochessed* An- 
triche.  —  Nouvelle  apparition  du  choléra  à  Naples.  —  Ravages  de  la  ma- 
ladie dans  cette  ville.  —  Moyens  employés  pour  y  mettre  un  terme.  — 
Insurrection  politique  i  Penne.  —  Jugement  des  insurgés  par  une  com- 
mission militaire.  —  Invasion  du  choléra  en  Sicile.  — •  Ses  ravages  à 
Païenne.  —  Etat  de  celte  ville.  —  Massacre  de  prétendus  empoisonneurs. 
—  Exécution  des]  assassins.  —  Le  gouvernement  envoie  des  troupes  ea 
Sicile.  —  Horribles  massacres  à  Syracuse.  — Troubles  à  Messine.  —  Insur- 
rection politique  à  Catane.— Troubles  et  massacres  en  plusieurs  autres  en- 
droits. — Changemens  opérés  par  le  gouvernement  dans  radministratloa 
de  la  Sicile.  —  Etat  général  de  ce  pays. 


SUISSE. 

Dans  les  nouvelles  constitutions  cantonales  établies  ea 
1830  et  1831  se  trouve  un  article  qui  parle  d  une  révision  de 
ces  u^mes  constitutions  après  un  laps  de  six  ans.  Ainsi  oa^ 
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avait  renoncé  à  l'antique  prétention  des  législateurs  qui 
croyaient  imposer  leurs  loi$  à  Ta  venir  le  plus  reculé;  on  avait 
voûta  prévenir  les  renversemens  violens,  en  imprimant  d'a- 
vance le  sceau  de  là  légalité  aux  dévolutions  qui  se  présente- 
raient sous  des  formes  prescrites  ;  enfin ,  on  avait  adouci  la 
révolution  du  moment  même  en  montrant  une  époque  assez 
rapprochée  où  elle  pourrait  être  achevée.  Cette  époque  arri- 
vait cette  année,  et  deux  partis  contraires  se  proposaient  d'en 
profiter  dans  des  vues  diamétralement  opposées,  l'un  voulant 
raîhéner  les  choses  en  arrière,  l'autre  l'efforçant  d'élargir  en- 
fcbre  la  base  populaire  sûr  laquelle  reposaient  les  nouvelles 
Constitutions. 

Le  premier  de  ces  dent  partis ,  celui  du  patriciàt ,  celui  que 
la  révolution  de  1830  avait  dépossédé  du  pouvoir,  semblait 
conserver,  dans  le  canton  de  Berné,  plus  que  partout  ailleurs, 
l'espoir  de  prendre  sa  retanche  en  1857,  à  la  faveur  de  la 
Révision  dé  l'A  constitution.  Une  association  que  l'aristocratie 
Bernoise ,  jfoint  de  rallieihent  et  d  appui  de  celle  des  autres 
cantons,  avait  fortriëfe  dans  lé  but  de  préparer  les  voies  k  une 
réaction ,  fut  frappée  de  dissolution ,  le  8  mars ,  par  le  grand 
Conseil,  qui  déclara  celte  associatî» illégale  et  dangereuse 
Jiour  TÊtât.  Lès  ihëconteiis  essayèrent  alors  d'agir  directement 
sur  les  masses,  éh  provoquant  des  assemblées  populaires  dans 
lesquelles  ils  prêchèrent  k  peu  près  ouvertement  l'insurrection. 
C'est  ainsi  du  moins  que  les  choses  se  passèrent,  le  80  avril , 
1  Briënzwjler,  village  voisin  de  Brienz.  Les  meneurs  se  pré- 
paraient k  [SarcodHr  fè  {ityi  peur  appeler  leurs  partisans  aux 
armes,  puis  à  marcher  étiir  fnterlafeen,ët  de  là  sans  doute  sur 
Berne,  frais  l'autorité  prit  seâ  niesrirês ,  les  milices  furent  con- 
voquées -,  un  colonel .  se  porta  avec  4Ô0  hommes  contre  les 
mutins,  et  (parvint  à  tes  dîsp&rsér  fcaîis  faire  usage  de  la  force. 

QUànt  &  la  k*é  vision  des  constitutions,  dont  l'approche  était 
détenue  la  cause  bccâ&bnrièlle  de  ces  mouvemens,  elle  se  fit 
ians  donner  lieu  &  aucdiï  incident  remarquable,  et  laissa  in- 
tactes les  institutions  conquises  en  IÔ30 j  on  n'y  introduisit  que 
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des  modifierions  peu  importantes  et  généralement  favorable» 
au  parti  populaire. 

Pour  le  canton  de  Giaris ,  ce  n'était  pas  seulement  d'une 
révision  qu'il  s'ogissait,  mais  d'un  renouvellement  de  la  cou» 
stilutionb  Ici ,  c'est  rassemblée  de  tous  les  citoyens  qui  exerce 
la  souveraineté  cantonale-,  mais  il  y  existait  une  séparation 
légale  entre  les  prolestans  et  les  catholiques.  Après  s'être  que- 
rellés pendant  ioO  ans,  ces  deux  partis  avaient  conclu,  on 
16fto,  un  traité  par  suite  duquel  la  population  de  chaque  re- 
ligion avait  sa  propre  juridiction  ainsi  que  sa  propre  assem*- 
biéc ,  qui  s'attribuait  une  partie  des  fonctions  de  rassemblée 
commune ,  et  qui  nommait  alternativement  avec  l'assemblée  de 
l'autre  confession,  aux  premières  charges  du  canton.  Or,  les 
sept  huitièmes  de  la  population  de  Giaris  étaient  protestans, 
et  le  dernier  huitième  se  composait  de  catholiques  parmi  les* 
quels  trois  ou  qnatre  familles  seulement  étaient  assez  aisées 
et  assez  éclairées  pour  s'occuper  des  affaires  publiques.  Eu 
effet,  elles  jouirent  du  pouvoir  comme  d'un  héritage,  et  par 
une  espèce  d'Analogie  ,  le  même  phénomène  s'étakil  du  côté 
protestant.  Depuis  quelque  temps,  les  autres  familles  riches  et 
instruites  s'inipaticntjjj||jit  de  l'impossibilité  où  elles  étaient 
d'arriver  au  pouvoir  ;  elles  dirigèrent  leurs  attaques  contre  le 
privilège  catholique,  en  s  alliant  la  partie  protestante  du  Gou- 
vernement, et  il  en  résulta  une  nouvelle  constitution  qui, 
émanée  de  l'assemblée  commune ,  avait  principalement  pour 
objet  d'établir  dans  le  canton  l'égalité  des  droits  civils  et  po- 
litiques entre  les  citoyens  des  deux  communions  religieuses. 

La  question  de  la  garantie  à  donner  à  cette  constitution 
était  au  nombre  des  principales  à  résoudre  dans  la  prochaine 
session  de  la  Diète ,  qui  se  réunit  le  S  juillet,  k  Lucerne ,  où 
avait  été  transféré ,  depuis  le  i«r  janvier,  le  siège  de  l'autorité 
fédérale.  Avojrer  dn  canton  de  Lucerne,  et  en  cette  qualité 
président  de  la  Diète ,  M.  Amrhjn  inaugura  son  ouverture 
par  qn  discours  où  perçaient  les  regrets,  le  désappointement  et 
la  cessation  de  tonte  coofuuw  dans  la  force  vitale  de  l'ami*» 
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blée;  Après  avoir  rappelé  qu'en  1858»  époque  de  la  dernière 
réunion  de  la  Diète  à  Lucerne ,  on  avait  foi  dans  la  prochaine 
régénération  politique  de  la  Confédération ,  qu'on  s'enthou- 
siasmait k  l'idée  de  voir  le  principe  de  la  liberté  et  de  légalité 
des  droits  devenir  la  base  du  nouvel  édifice  fédéral ,  l'orateur 
demandait  si  cette  foi  existait  encore ,  si  les  espérances  d'a- 
lors avaient  été  réalisées,  si  la  parole  donnée  au  peuple  avait 
été  tenue.  S'adressent  ensuite  aux  roprésentans  de  la  nation 
suisse ,  il  s'écriait  : 

u  Lors  des  réformes  politiques  cantonales  sorties  du  peuple,  ayez-vous  pa- 
rallèlement complété  les  institutions  fédérales  en  leur  donnant  l'unité  qui  leur 
était  nécessaire  ,  en  les  rendant  nationales ,  en  les  reliant  ensemble ,  afln 

3 D'elles  pussent  présenter  quelque  garantie  à  l'extérieur  comme  à  l'intérieur  T 
lTCJ-vous  placé  notre  état  fédéra tif  vis-à-vis  des  autres  nations  dans  la  po- 
sition à  laquelle  il  a  droit  de  prétendre?  Avcz-vous  pourvu  aux  moyens  de 
défendre  énergiquement  cette  position?  Par  vos  soins ,  la  patrie  est-elle  en 
état  ,  dans  le  cas  de  conflits  européens,  de  maintenir  avec  dignité  sa  neutra- 
lité t  Noua  devons  avouer  avec  douleur  que  la  réponse  à  ces  graves  questions 
noua  pèse. 

«  Quelque  évident  qu'il  soit  que  la  force  d'un  Etat  républicain  ne  consiste 
qne  dans  la  confiance  et  dans  la  volonté  du  peuple ,  cependant ,  jusqu'à 
cette  heure,  c'est  peu  de  chose  ce  que  la  Diète  a  fait  dans  le  but  d'améliorer 
les  institutions  fédérales  et  de  répondre  à  la  volonté  du  peuple  hautement 
manifestée.  Quelque  évident  qu'il  soit  que  la  Confédération,  décomposée  en 
vingt-deux  cantons ,  resserrée  au  milieu  de  puissans  Etats ,  avec  un  terri- 
toire limité  au  cœur  de  l'Europe,  trouvera  difficilement,  à  l'heure  du  danger, 
de  la  sympathie  ou  une  garantie  pour  sa  conservation ,  en  dehors  de  ses 
frontières ,  tandis  que  son  salut  dépend  de  son  union ,  de  l'amour  fraternel 
de  ses  citoyens ,  de  ses  propres-  forces ,  nous  devons  avouer  que  la  Diète  a 
peu  (ait  encore  pour  amener  cette  union  nécessaire .  pour  raviver  cet  amour 
fraternel  et  hanuir  cet  égolsme  qui  paralyse  nos  forces  et  menace  de  noua 
détruire.  » 

La  Diète  avait  donc  un  devoir  sacré  à  remplir.  Les  rela- 
tions de  la  Confédération  avec  les  puissances  étrangères  étaient 
tout  amicales  et  ne  laissaient  rien  à  désirer.  Celait  aux  dé- 
pûtes  de  mettre  ce  moment  à  profit-,  de  comprendre  ce 
qu'exigeaient  les  temps  actuels,  de  sentir  l'impérieuse  nécessité 
de  doter  la  patrie  d'un  meilleur  pacte ,  de  ne  pas  permettre 
que  la  juste  attente  du  peuple  fût  trompée. 

Deux  jours  après  ce  discours  (tt  juillet),  et  comme  pour 
témoigner  que  les  choses  continueraient  à  marcher  dans  le 
sens  qu'il  blâmait ,  on  constatait  en  Diète  que  la  nouvelle  or- 
ganisation militaire  projetée,  &  laquelle  une  commission  fë« 
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dérate  et  plusieurs  commissions  de  l'assemblée  àv&ient  tra- 
vaillé («ojfejK  1838,  p.  «M),  n'avait  pu  ebcore  obtenir  que 
l'assentiment  de  onze  cantons,  et  que  neuf  cantons  la  rejetaient 
d'onc  manière  absolue.  Les  dépotés  des  grands  cantons  insis- 
taient beaucoup  sor  la  nécessité  dte  mettre  on  terme  an  pro- 
visoire existant  depuis  plusieurs  années ,  dans  Tétât  militaire 
de  la  Suisse ,  et  d**dtfptet  cette  houvelle  organisation ,  qui 
seule  pouvait  rendre  là  Confédération  respectable  aui  yeuk 
de  l'Europe.  Ils  rappelaient  les  sacrifices  immehseë  que  leutt 
gooTernemens  cantonaux  avaient  déjà  faits  pour  améliorer 
ceï  ëtat  chéi  eux.  11  fellàif  ;  &  fih  (jbe  ces  sàcHficës  ne  fassent 
$â*  pèrdds;  que  la  Cdiifédérfetion  tout  entière  eût  de  bonnes1 
troupes  à  opposer  &  ses  ennemis ,  et  qu'à  cet  effet  tous  lés 
cantons  déployassent  Ië  inéifaè  fcelô  pour  rinsthfctibn  des  iMl- 
Kces.  Mais  les  députés  des  petits  cantons,  renforcés  du  dénoté 
deNeufcb&tel,  s'opposaient  à  tout  changement  dans  1  organi- 
sation militaire  en  iigttéut.  LeS  premiers  reculaient .  dèvfciit 
les  frais  que  devait  entraîner  le  nouveau  projet.  Quant  att 
députa  de  ftèuféfcfttfel,  brgàhe  d*dn  Etat  soumis  à  là  Prusée,  H 
fie  visait  qtt'â  etopêchër  la  Suisse  de  prendre  une  attitude  forte 
vis-à-vis  de  l'étranger.  Cette  opposition  remporta,  et  l'exé- 
cution du  projet  fbt  encore  ajournée. 

A  f>eittfe  la  ttouvèMè  constitution  de  Glaris  fut-elle  présentée 
à  la  Diète,  que  les  députés  des  trois  petits  cantons  primitifs 
protestèrent  contre  tonte  garantie  qu'on  vendrait  donfter  à 
cette  fetivk-ë  révblutfofttiàifé.  Il  fallait ,  suivant  èdx,  respecte* 
le  traité  de  .1685 }  qui  fcofctêttftlt  toi-mêttie  l'ordlre  *tti  gétté- 
HttoA*  filWH*  dfc  he  jamais  j  tdtttflët  \  ils  alléguaient  le  dan- 
fceJ-  tfik  feôittkit  Ift  tk\\$m  cAlhtfMjUë ,  ii  tinb  ttiihbrité  iftftw 

tendtit  l  bette  «lifrlon  tfètttit  u  totthettre  sut  dérîbûMl  d'un 
majorité  protestante;  C'est  'ce  detfaier  todtif  que  fit  tftloifr  avfcè 
lé  jflds  dé  forte  la  députdtion  de  Nèufchâtél ,  catoton  protes- 
tant ttéanthitins ,  et  ffhrt«  Sfcfis  l'autorité  du  toi  de  PHlSgfe ,  qui 
avait  ltt  [ttétetittett  ffétlrfe  le  chef  de  l'Eglise  protestante  en 
EtirOpè.  Mate  te»  autres  dotation*  ttutintinreùt  te  droit  de 
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chaque  canton  de  se  donner  en  tont  temps  la  fconstitutïon  qui 
lui  convenait ,  et  la  majorité  nécessaire  (19  étais  i|4)  fat  a6- 
qttteë  pour  la  garantie  de  la  nouvelle  constitution  (96  juillet). 

Ce  même  canton  de  Neofchâtel  qui ,  eta  sa  qualité  de  prin- 
cipauté dépendante  de  la  Prusse ,  avait  causé  depuis  six  ans 
tant  d'embarras  &  la  Confédération ,  présentait  encor»  cette 
année  une  4tifefttioh  irritante  à  résoudre.  En  If&l ,  lorsque  le 
parti  qui  roulait  soustraire  ce  canton  à  la  domination  prus- 
sienne ,  en  vint  sut  mains  avec  le  parti  dévoué  à  la  maison 
de  Brandebourg ,  la  îtièle  envoya  des  troupes  à  Neufchâtel , 
et  remit  sur  pied  le  Gouvernement  prussien ,  qui  avait  d'abord 
été  renversé.  De  nouvelles  lutte*  s'ebgagèrfent ,  et  la  victoire 
resta  finalement  aux  adversaires  de  la  réunion  pure  et  simple 
k  là  Suisse.  Le  roi  Frédéric-Guillaume  récompensa  ces  der- 
niers en  leur  donnait  une  médaille  sur  laquelle  on  lit  ces 
niots  :  Fidélité  an  dtootr  tt  à  la  pairie.  La  vite  de  cette  mé- 
daille sur  la  poitrine  des  soldats  tojralisteri  occasiona  une 
fraude  rattiear  au  camp  fédéral  de  Thônrife  en  1634 ,  et ,  sans 
b  prddèbce  dès  fchéfi ,  de  graves  désbrdfcs  aéraient  eu  lieu. 
Pbor  obvier  an  retour  de  pareilles  Scènes  >  le  député  de  Berne 
proposa  &  ht  Diète  de  taldte  un  décret  portant  interdiction 
âui  NeMchlteloft  de  ie  montrât  dans  les  camps  fédéraux  avec 
li  médaille  prussfcnfac.  Celte  proposition  Vêtait  traînée  pen- 
dant trois  fessions  sans  obtenir  dfe  réshltat;  aucune  majorité 
ne  fêtant  phmctae<$e ,  ni  ponr  ton  adoption ,  di  pour  son  re- 
jet. Cette  année  enbôrè  elle  était  ft  Tbidre  dit  jàtir*  et  elle  fat 
discutée  de  nouveafa  dans  là  séidee  du  0  èoftt: 

Le  député  de  Neufchâtel  e&Hméiî  que ,  si  h)n  voulait  prendre 
Me  décision  sur  cet  objet ,  il  Allait  pfôscrire  ioarte  espèce  de 
décorations  ;  mais  il  pensait  qrië  le  ^trti  le  phis  sage  était  de 
retirer  cette  affaire  du  retfès ,  parce  que  ta  décoration  neuf- 
thâteloise ,  comme  récompense  de  fidélité  k  la  patrie ,  ne  mé- 
ritait aucun  blâuje  de  la  part  de  la  Diète.  Ce  signe  de  l'honneur 
•e  pouvait  pas  plus  êtte  répousbé  que  celui  qui  avdit  été  conféré 
par  la  Bffcfe  elle-même  à  dès  Suisses  en  d  autrfeè  circonstances. 
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Le  député  do  Genève  reconnaissait  ic  droit  qu'avait  cbaqOè 
canton  d'établir  des  décorations  poor  son  intérieur;  »»•» 
dès  que  les  militaires  décorés  entraient  an  service  de  la  Coo- 
fédération,  le  port  de  leurs  insignes  devait  être  autorisé. 
L*orateur  trouvait  qu'il  était  dérisoire  de  vouloir  assimiler  la 
médtiUe  neufchftteloise  à  celles  qui  avaient  été  données  ea 
commémoration  de  faits  historiques  réellement  honorables 
pour  les  Suisses.  Berne  voulait  qu'on  proscrivit  toote  espèce  de 
décorations.  Ury,  Schwitz,  Untenrald,  Fribourg,  Bàlc-Vittc 
demandaient  que  l'affaire  sortit  du  recès.  Le  député  de  Vaod 
proposait  t  conformément  à  ses  instructions ,  qu'il  fût  défends 
à  tout  militaire  au  service  de  la  Confédération  de  porter  des 
signes  ou  décorations  qui  rappelleraient  des  souvenirs  de 
guerre  civile  intérieure.  On  n'avait  pas  le  droit,  suivant 
l'orateur,  de  proscrire  toute  espèce  de  décorations,  d'en- 
pocher  nn  militaire  qui  avait  recueilli  la  récompense  des 
braves  sur  nn  champ  de  bataille  étranger ,  d'en  porter  les  mar- 
ques ;  mais  il  en  était  tout  autrement  de  décorations  prove- 
nant de  luttes  intestines ,  rappelant  des  faits  irritons  et  doulou- 
reux, et  qui  tendaient  à  énerver  la  discipline  on  à  susciter  des 
troubles  dans  l'armée.  Le  député  de  Nenfchfttel  s'éleva  vive- 
ment contre  cette  manière  de  considérer  la  médaille  neuf* 
cbàteloise.  Cependant  une  majorité  de  treize  états  et  demi  se 
prononça  en  faveur  de  la  proposition  de  Vaod.  Ainsi ,  Nenf- 
chfttel devrait  faire  déposer  cette  médaille  à  ses  milices,  lorsque 
celles-ci  seraient  appelées  an  service  fédéral. 

L'éternelle  question  de  la  révision  du  pacte  se  repré- 
senta dans  la  séance  dn  Si  août,  et,  comme  de  coutume, 
elle  partagea  l'assemblée  en  trois  opinions  :  celle  qui  voulait 
une  révision  par  la  Diète ,  celle  qui  voulait  une  révision  par 
nne  constituante ,  celle  qui  ne  voulait  auenne  révision.  Cha- 
cune de  ces  opinions  fut  appuyée  par  les  mômes  cantons  et 
sur  les  mêmes  motifr  que  dans  les  sessions  précédentes.  Lfe* 
adversaires  de  tonte  révision ,  i  la  tête  desquels  se  trouvait  la 
canton  de Neufchêtel ,  triomphaient ,  quoiqu'on  minorité,  des 
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divisions  qui  régnaient  parmi  les  partisans  do  principe  de  la 
révision ,  quant  an  mode  de  l'opérer»  et  qui  jusqu'ici  avaient 
fût  manquer  tout  résultat.  Gelai  qui  fat  obtenu  eette  année 
n'était  goère  décisif.  La  Diète  résolut»  à  la  majorité  strictement 
nécessaire»,  de  renvoyer  la  question  à  l'examen  d'une  commis* 
skra  »  sous  ces  réserves  :  1°  que  le  système  fédératif  serait 
maintenu  dans  son  intégrité,  par  opposition  an  projet  de  con- 
sidérer les  cantons  »  non  plus  comme  des  Etats  souverains  ; 
mais  comme  autant  de  départemens  dont  la  représentation  à 
In  Diète  serait  proportionnée  à  leur  population  respective; 
S»  que  le  nouveau  pacte  ne  serait  imposé  de  force  à  aucun 
membre  de  la  Confédération  * 

* 

Ces  diverses  questions  n'excitèrent  cette  fois  que  médiocre- 
ment l'attention  publique  »  et  autant  la  session  de  1836  avait 
été  difficile,  orageuse ,  autant  celle  de  1837  fut»  jusqu'à  sa 
clôture  »  qui  eut  lieu  le  28  septembre ,  paisible  et  peu  re- 
marquable par  ses  travaux.  Aussi»  le  président»  en  adres- 
sant »  dans  la  dernière  séance ,  une  courte  allocution  &  ses 
collègues  »  déplora-t-il  encore  que  l'esprit  d'égoïsme  cantonal 
eût  empêché  la  Diète  de  faire  tout  ce  que  le  bien  de  la  patrie 
aurait  exigé. 

SAN)A1G9E. 

Les  relations  commerciales  de  la  Sardaigne  et  de  l'Espagne» 
qui  s'étaient  maintenues ,  malgré  la  cessation  des  rapporta  di- 
plomatiques entre  les  deux  puissances  »  éprouvaient ,  depuis 
quelque  temps»  des  difficultés  de  la  nature  la  plus  grave. 
Elles  avaient  pour  cause  première  le  refus  du  Gouverne- 
nement  sarde  de  reconnaître  et  de  laisser  agir  officiellement 
en  celte  qualité  les  agents  consulaires  nommés  par  la  reine 
d'Espagne ,  dans  quelques  ports  de  la  Sardaigne.  Vers  la  fin 
de  décembre  1886 ,  le  Gouvernement  espagnol  »  usant  de  re- 
présailles» suspendit  Ycœtquatur  à  tous  les  consuls  et  vice- 
consuls  sardes  en  Espagne  »  en  les  avertissant  d'ailleurs  qu'ils 
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pourraient  continuer  à  «fercpr  tam  fcucl^  4>rç  IMfera 
non  officielle  k  l'égaré  des  sujets  de  kmr  9*tiqp».  Àp*  griffe 
.  articulés  aloi?  par  le  cabjne^  de  Madrid,  la  Coin  fa  Turin 
opposa  l'emprisonnement  **  î'&pylfiep  ultérieur  do  açn  coa- 
sol- général  }  Barcelone,  *tqù  *fl»«  r*pœstation  *  sou*  de» 
prétextes  frivoles ,  dans  les  ports  espagnol* ,  de  ploçifturs  H- 
timens  qui  avaient  été  trfûtés  plus  ^uremeitt,  parée  qu'Us 
étaient  sons  pavillon  sarde ,  et  ruinés  complètement  par  les 
procès  qu'on  leur  avait  bits*  I*  Cour  de  Tqpn  dédara s»^ 
suite  qu'elle  était  disposée  à  permettre  aux  agena  consulaire* 
egftgitqb  4'exercer dune  manière  privée ,  leurs  fonction^  e* 
Sardaigne ,  pourvu  que  les  consul*  sardes  fussent  réhabilités 
dans  les  ports  de  la  péninsule ,  $ans  que,  pour  cela ,  il  fût  né- 
cessaire de  leur  donner  oq  rendre  un  exequatur  qi  de  foire 
aucun  acte  public  J,e  cabinet  de  Madrid  n'accepta  point 
cette  proposition-  Enfin ,  le  Gouvernement  sarde,  arguant  fa 
la  rigueur  avec  laquelle  les  bâtirrçens,  sous  sop  pavillon  » 
avaient  été  repoussés  des  nortç  d'Espagne ,  ordonna ,  après 
avoir  fait  çpnnat^e  }es  intentions  si*  sen^i^es  avant  de  les 
réaliser ,  cju '^  partir  du  i*r  juiljet  f  Ç57 ,  J'^x^  des  porta, 
sardes  serait  interdit  à  tous  les  navires  espagnol^  Une  ipe^ 
sure  analogue  ayant  été  adoptée  en  Espagne ,  par  un  ordre 
royal  du  22  juillet ,  contre  les  navires  sardes ,  il  en  résulta , 
dès  ce  moment ,  entre  les  deux  puissances,  une  rupture  aussi 
complète  qu'elle  pouvait  rétro ,  sans  aller  jusqu'aux  koati- 
lités  ouvertes. 

L'établissement ,  dans  File  de  Sardaigne ,  d'un  régnas*  pis» 
conforme  à  la  justice  et  à  la  raison  du  siècle,  ainsi  que  s'dtaU 
exprimé  un  décret  du  roi ,  avait  commencé ,  Tannée  der- 
nière, par  la  suppression  de  la  juridiction  féodale,  tante»* 
vile  que  criminelle;  il  fit,  cette  année,  un  nouveau  pa» 
remarquable ,  grâce  à  un  édit  royal  du  30  juin ,  qui  déclara 
abolir,  sans  droit  de  compensation ,  tous  les  services  person- 
nels ,  connus  sous  le  nom  de  cùmmandamânti  iommicmk  > 
auxquels  les  vassaux  étaient  taons  enrouleurs  seignews 


jeetift*  Quant  au  prestation*  Modales  en  ugant  on  en  pro- 
4f4t9  ,  le  roi ,  voulant  quelles  fotffinf  détçrrçipées  pVu|iç  ma- 
nière certaine ,  instituait ,  par  lo  même  édit ,  nue  commission 
chargée  de  fixer ,  avec  pouvoir  do  4wdeç  toute*  le*  ques- 
tions et  tous  les  différents  qui  pourraient  survenir  à  cet 
égard,  la  somme  annuelle  que  les  vassaux  devraient  continuée 
h  pajer  aux  possesseurs  de  fiefs,  à  la  p!«çe  <ie  tçutçs  je*  ptçg- 
tarions  de  eette  espèce.  Une  fois  que  les  travaux  de  la  com- 
mission seraient  terminés  et  aurajçni  ejnbrass^  in^tincte- 
aient  tous  les  fiefs  de  File  de  Sardatgne,  le  roi  ferait  connaître 
•ça  résolutions  définitives  relativement  an  sjatèote  féodal  de 
ce  rojaurne. 

Un  événement  plus  important  encore  dans  l'histoire  de  b 
législation  sarde,  U  promulgation  d'un  nouveau  Code  civil, 
qui  aurait  force  de  loi  à  compter  du  i«*  janvier  suivant,  fut 
annoncé  par  un  édit  du  20  jujn,  dont  voici  (a  préambule  : 

«  Du  moment  où  nous  sommes  monté  sur  lo  trône  de  nos  ancêtres ,  Un 
de  nos  premiers  soins  a  été  de  procurer  a  nos  sujets  bfen-éimév  le  Mnéfteitf 
dSmè  législation  unique/  certalrié ,  universelle  et  conforme  ani  principes 
de'  boire  sainte1  relîgidri  catholique  et'  ânx'  principes  fbndanèntavx  do  ta 
monorchie.  On  fit  (Tabbrd ,  pàV  wotre  ordre,  un  recueil  des  lois  sage» /art-» 
tiennes,  qui  étaient  répandues  d'une  manière  non  uniforme  tarife  U»  «ttfférena 
Etats  ;  on  réforma  certaines  prescriptions  anciennes ,  on  en  introduisit  de 
nouvelles  arec  toute  la  prudence  exigée  pour  cette  entreprise.  Maintenant 

2 ne  la  partie  la  plus  importante  de  cette  œuVre  est  accomplie ,  savoir  le 
ode  civil  précédé  d'un  titre  préliminaire  relatif  &  toute  la  législation ,  noua 
ne  devions  pas  différer  de  lui  donner  force  de  loi  pour  le  plus  grand  bien 
des  peuples  qoVDieu  nous  a  donné*  à  régir.  *  '    ' 

Cefte  législation  nouvelle ,  destinée  à  effacer  les  traces  <Ju 
Code  Napoléon  qu'elle  suivait  cependant  en  grande  partie , 
et  qui  avait  été  longtemps  la  loi  de  la  plupart  des  provinces 
composant  aujourd'hui  le  royaume  sarde ,  offrait  avec  ce, 
paôcne  Çpde ,  des  ressemblances  et  des  différences,  dont  un 
magistral  français  (I)  fit  un  examen  détaillé  dans  un  mémoire 
In  à  l'académie  des  sciences  morales  et  politiques. 


(f  )  X.  le  comte  Portails,  premier  président  de  la  eotr  4e  eanatioq  et  patt 
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«  En  réMmé  >  disait  l'auteur  du  mémoire  après  avoir  comparé  toi  titre* 
des  deux  Codes  qui  traitent  des  personnes ,  les  précautions  prises  contre  les 
étrangers ,  et  le  système  de  défiance  qui  protège  les  frontières ,  indiquât  la 
situation  difficile  d'une  puissance  du  second  ordre,  placée  entre  deux  grandi 
Etats  qui  la  menacent  tour  à  tour  de  leur  alliance  et  de  leur  inimitié.  Les 
dispositions  sévères  contre  les  nationaux  qui  désertent  la  cause  du  psys  et 
prennent  du  service  à  l'étranger,  portent  évidemment  la  trace  des  troubles 
politiques  qui  ont  déchiré  le  Piémont  et  l'ont  menacé  de  l'invasion  d'une 
constitution  étrangère. 

«  La  religieuse  soumission  de  l'Etat  aux  lois  de  l'Eglise ,  la  tolérance  pré- 
caire accordée  aux  non  catholiques  »  sont  des  mesures  défensives  contre  l'In- 
vasion des  idées  nouvelles,  et  témoignent  de  la  terreur  que  ces  idées  inspirent 
et  des  progrés  qu'elles  ont  faits. 

«  Le  soin  minutieux  avec  lequel  on  restitue  à  la  puissance  paterneHesai 
Ancienne  énergie ,  prouve  avec  quelle  sollicitude  on  aspire  A  conserver  ou  à 
restaurer,  par  l'empire  des  anciennes  mœurs  ,  l'ancienne  forme  de  gouver- 
nement et  les  institutions  aristocratiques  que  la  conquête  avait  détruites.  Oa 
veut  que  la  puissance  paternelle  soit  dans  la  famille  ce  que  le  Gouvernement 
est  dans  la  société ,  et  que  le  mclntlcn  de  la  discipline  domestique  réponds 
du-  maintien  de  l'ordre  social. 

«  D'un  autre  côté,  l'esprit  du  siècle  prévaut  en  dépit  des  tendances  ré- 
trogrades. On  abolit  la  mort  civile.  Quelque  absolue  que  soit  l'autorité  qu'on 
attribue  aux  lois  de  l'Eglise  catholique,  on  ne  refuse  pas  le  divorce  ictox 
dont  la  religion  l'autorise.  Quelque  respect  que  l'on  affecte  pour  le  mariage 
et  pour  Tordre  domestique ,  on  se  relâche  en  faveur  des  enfans  naturels  de  la 
rigueur  des  anciens  principes  pour  rendre  hommage  aux  droits  sacrés  de 
l'humanité.  Quelque  éloignement  qu'on  témoigne  pour  toutes  les  innova- 
tions» on  accueille  l'adoption ,  on  la  consacre;  elle  intervient  pour  suppléer 
au  mariage  par  une  fiction.  C'est  ainsi  que  les  faits  sociaux  sont  plus  forti 
que  les  intentions  des  Gouvernemens  ,  et  qu'une  législation  toute  catholique 
et  féodale  dans  son  principe,  est  forcée  de  faire  la  part  des  idées  libérales 
dans  son  application.  » 


DUCnK  DE  MODENE 

Six  ans  s'étaient  écoulés  depuis  la  révolution  qui  avait 
forcé  le  duc  François  IV  à  loir  de  ses  Etats»  et  elle  était  corn* 
plétemênt  oubliée  lorsqu'on  jugement  rendu  lé  6  juin  * 
Beggio  9  par  une  commission  militaire ,  vint  apprendre  qo* 
cent  quatre  individus,  tous  contumaces  et  réfugiés  i  l'étranger* 
h  l'exception  d'un  seul ,  étaient  condamnés  à  différentes  peines 
pour  une  participation  plus  ou  moins  directe  à  cette  révolution 
éphémère.  Ils  étaient  prévenus  du  crime  de  haute  trahison, 
savoir  :  treize  pour  avoir,  en  février  1051,  de  concert  ayecCiro- 
Menolti ,  cherché  h  surprendre  le  duc  dans  son  palais  et  i  le 
faire  prisonnier  avec  «a  famille  >  afin  de  mettre  k  exécution 
leur  plan  de  rébellion  :  et,  après  avoir  été  entourés  par  las 
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troupes  docales,  pour  avoir  non  seulement  fait  feu  sur  ces 
troupes,  mais  encore  sor  la  personne  du  duc;  trente-deux, 
comme  complices  de  la  conspiration  de  Menolti  pour  avoir 
arboré  l'étendard  de  la  révolte  au  même  moment  à  Carpi ,  à 
la  Mirandola ,  à  Bomparto ,  à  Bastiglia  et  aux  environs  -,  huit, 
pour  avoir,  en  qualité  de  députés  du  peuple ,  voulu  obtenir  ia 
mise  en  liberté  des  détenus  politiques;  trente ,  pour  avoir  signé 
lacté  du  9  février  qui  constituait  le  Gouvernement  révolu- 
tionnaire ;  dix,  pour  avoir  exercé  des  charges  dans  ce  Gou- 
vernement; les  autres  pour  s'être .  enrôlés  et*  avoir  accepté 
des  grades  dans  l'armée  des  rebelles.  À  ces  causes,  la  corn* 
mission  militaire,  à  l'unanimité,  condamna  vingt-neuf  des  pré- 
venus à  être  pendus  et  à  la  confiscation  ;  vingt-trois  aux 
galères  à  perpétuité;  cinq  à  vingt  années,  dix -huit  à  dix 
années ,  seize  à  cinq  années  de  galères  ;  deux  à  cinq  années, 
trois  à  trois  années  et  un  à  une  année  de  détention.  Ce  der- 
nier était  le  seul  qui  se  fût  constitué  prisonnier  ;  en  raison  de 
cette  circonstance  jointe  à  ses  aveux,  il  obtint  d'avoir  son 
domicile  pour  prison.  Tous  étaient  d'ailleurs  condamnés  aux 
frais  et  aux  dépens. 

Un  adoucissement  fut  apporté  à  cette  sentence;  il  concer- 
nait la  confiscation  prononcée  contre  ceux  qui,  an  nombre  de 
vingt-neuf,  étaient  condamnés  &  mort.  Le  duc  de  Modène  ne 
voulut  pas  profiter  des  biens  de  ces  malheureux;  mais  il  main- 
tint intact  le  principe  de  la  confiscation,  et  disposa  de  ces  biens 
moitié  en  faveur  de  leurs  familles,  moitié  en  faveur  de  celles 
des  autres  contumaces  sans  fortune* 

Quelques  jours  après,  un  nouveau  décret,  rendu  le  19  août, 
accorda  une  commutation  de  peine  à  tous  les  prisonniers  pour 
délits  politiques  dans  le  duché. 

m 

ÉTATS  ÏIO MAINS» 

Le  choléra ,  qui ,  depuis  deux  ans  déjà ,  parcourait  et  ravfl* 
geait  l'Italie ,  bien  que  sous  l'inspiration  de  la  peur  dont  tous 
An*.  kUt.  pour  1837.  31 
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les  Gou  veniemens  étaient  saisis,  ce  pays  continuât  4  oftir  tm 
vaste  réseau  de  quarantaines  ;  le  choléra  réparât  font  à  la  foia 
dans  le  royaume  de  Naples,  dans  les  Etats  romains,  en  Tos- 
cane et  dans  les  Etats  sardes.  Ici  ce  fut  surtout  le  pays  de 
Gênes  qui  eut  à  souffrir  du  fléau.  An  31  août,  il  avait  enlevé 
4H8  individus  dans  la  Tille ,  et  544  dans  les  communes  de  soa 
ressort.  A  Livoorne ,  oA  aucun  cas  nouveau  ne  se  présenta ,  i 
compter  du  6  octobre ,  il  avait  atteint  908  personnes  dont  Mi 
étaient  mortes»  dans  les  soixante-quinze  jours  précèdent  A 
Gênes,  ce  fut  seulement  te  18  octobre  qu'un  Te  deumsolefeftd 
en  actions  de  grâces  signala  la  disparition  du  choléra  »,  e'étak 
le  troisième  que  Ton  y  chantait  pour  le  même  motif.  Plusieurs 
autres  villes,  telles  que  Nice  d'une  part  et  Pise  de  l'autre,  fo- 
rent encore  visitées  par  la  fatale  maladie  •,  mais  elle  ne  s'y  ft 
sentir  que  légèrement  :  c'est  pour  les  Deux -Si  ci  les  et  pour 
les  Etats  du  Saint-Siège  qu'elle  réserva  ses  plus  gratte 
fureurs. 

Ettearriva  en  juillet  dans  ces  Etats  par  la  frontière  de  Napta, 
en  dépit  de  tons  les  cordons  sanitaires  dont  ils  étaient  rigou- 
reusement enveloppés.  De  nouvelles  mesures  Ae  précèiriMk 
prises  par  le  Gouvernement  contre  les  localités  infectées ,  el 
rétablissement  d'un  second  cordon  sanitaire  du  eftté  du  wià 
n'empêchèrent  .pas  le  choléra  d'avancer  de  plus  en  fins.  Vert 
la  fin  du  mois ,  on  commença  à  croire  qu'il  était  dans  SoM 
même,  Depuis  long-temps  il  y  taisait  l'objet  de  tontes  les  co* 
versa  lions,  de  tontes  les  préoccupations,  et  tout  d'abord  la  ter- 
reur fut  extrême.  Des  milliers  d'babitans  et  d'étrangers  par- 
tirent à  la  hâte.  Cependant  le  Gouvernement  fit  démentir  h 
bruit  de  l'invasion  de  la  maladie ,  et  les  médecins  pencherait 
1  croire  que  les  cas  de  mort  suspects  devaient  être  attribuée  à 
une  fièvre  pernicieuse  qui  régnait  en  ce  moment  à  Borna. 
D'ailleurs  ces  cas  étaient  peu  nombreux ,  il  ne  s'en  présenta 
pas  d'autres  immédiatement ,  et  la  population  reprit  jusqu'à  un 
certain  point  sa  sécurité  t  mais  pour  tons  ceux  qui  avaient  Tel* 
^énonce  do  la  marche  capricieuse  du  choiera,  surtout  i  aon# 
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bat,  il  n*y  avait  plus  de  doute,  qu'existant  déjà  en  germe  dans 
Borne ,  il  ne  dût  bientôt  y  éclater  avec  violence. 

En  attendant ,  la  population  romaine  ne  différa  par  son  et* 
titnde  de  celle  des  autres  pays  de  l'Europe ,  à  l'approche  de 
la  même  calamité,  que  parce  qu'elle  se  sentit  animée  tout  d'un 
coup  d'un  surcroît  de  ferveur  religieuse.  On  illumina  la  ville, 
on  chanta  des  messes,  on  récita  des  prières  publiques,  on  fit 
maintes  processions,  on  multiplia  les  hommages  aux  madones, 
tant  pour  remercier  le  ciel  d'avoir  jusqu'alors  préservé  la  ville 

t  m 

du  fléau,  que  pour  le  prier  de  continuer  à  l'en  détourner.  Le 
peuple  se  portait  en  foule  auprès  des  statues  et  des  images 
saintes.  Les  processions  étaient  surtout  suivies  par  urne  mul- 
titude de  femmes ,  marchant  pieds  nus  pour  la  plupart.  On 
remarqua  ensuite  qu'il  y  eut  parmi  les  morts  beaucoup  plus  de 
femmes  que  d'hommes. 

Le  Gouvernement  prenait  en  même  temps  quelques  mesures 
d'une  nature  plus  terrestre.  Tout  en  persistant  1  nier  la  présence 
de  l'épidémie  à  Rome ,  il  faisait  des  dispositions  dans  plusieurs 
grands  bàtimens  pour  y  recevoir  les  malades.  Tqus  les  fonc- 
tionnaires publics,  de  même  que  les  médecins,  les  chirur- 
giens et  les  pharmaciens,  reçurent  Tordre  de  rester  &  leur 
poste  sous  peine  d'être  destitués.  Les  troupes  suisses  qui 
étaient  dans  les  légations ,  furent  appelées  vers  la  capitale. 
Un  mandement  du  vicariat  autorisa  momentanément  l'usage 
de  Unriande  pendant  les  jours  d'abstinence.  Enfin ,  ici  comme 
partout,  la  croyance  aux  empoisonnement  prévalant  parmi  le 
bas  peuple ,  et  se  propageant  de  manière  à  faire  craindre  des 
excès,  un  décret  fut  publié  pour  les  prévenir  :  il  portait 
qu'une  commission  spéciale  jugerait  sommairement  et  sans 
appel ,  et  condamnerait  rigoureusement  aux  peines  établies 
par  les  lois  en  vigueur,  tous  ceux  qui  répandraient  ces  bruits 
ou  qui ,  de  tonte  autre  façon  et  sous  un  prétexte  quelconque , 
attenteraient  aux  personnes  ou  aux  propriétés. 

Vaine  menace  !  Il  fallut  que  dans  Borne  aussi  cette  déplo- 
rable croyance  préludât  par  des  massacres  aux  ravages  dq 
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choléra.  Ce  fut  on  jeune  Anglais  qu'elle  prit  pour  prendre 
tietime.  Le  15  août,  pendant  qu'il  traversait  la  place  de  MmUir 
nara,  il  fut  accosté  par  un  enfant ,  auquel  il  adressa  quelques 
mots  bien  veitlans ,  en  lui  passant  la  main  sur  la  joue.  Les  voi- 
sins remarquèrent  l'étranger,  les  caresses  qu'il  avait  faites  i 
l'enfant,  la  barbe  assez  longue  qui  entourait  son  visage, il  n'en 
fallut  pasdavantage  pour  le  rendre  suspect,  et  bientôt  le  cri  d'em- 
poisonneur, avvelenatore,  retentit  à  ses  oreilles.  À  ce  terrible 
mot,  et  sans  vouloir  écouter  sa  justification ,  la  populace  s'a- 
meute contre  lui.  11  voit  le  danger  et  veut  fuir.  Protégé  par 
deux  gendarmes,  qui  passaient  en  ce  moment,  il  peut  gagner 
une  maison  où  ils  l'enferment.  Mais  la  fureur  de  la  populace 
augmente  avec  le  nombre  :  on  brise  la  porte  de  la  maison  où 
le  malheureux  s'était  réfugié  ;  il  est  saisi ,  renversé ,  dépouillé 
de  ses  vêtemens  et  traîné  par  les  cheveux  pendant  un  espace 
de  six  cents  pas;  on  ne  cesse  de  l'accabler  d'une  grêle  de 
pierres,  on  lui  donne  sept  coups  de  couteau,  on  le  torture 
jusqu'à  ce  qu'on  le  croie  mort.  La  rage  de  ces  forcenés  n'était 
cependant  pas  encore  assouvie  :  ils  voulaient  ou  l'écarteler, 
ou  le  pendre,  ou  le  jeter  à  la  rivière,  ou  le  brûler.  Les  opi- 
nions étaient  partagées.  On  se  décide  enfin  &  le  brûler.  Oa 
ramasse  de  la  paille ,  on  l'y  jette ,  on  l'y  foule  aux  pieds,  d 
l'horrible  supplice  allait  se  consommer,  lorsque  la  gendar- 
merie arriva.  Moitié  par  force,  moitié  par  persuasion ,  au  nom 
de  la  madone ,  elle  parvint  jusqu'à  l'infortuné.  Il  fut  afptM 
enlevé  et  porté  dans  un  hôpital  voisin,  où  il  expira  après  une 
semaine  d'intolérables  souffrances. 

Le  jour  mCtne  où  un  peuple  en  démence  égorgeait  ainsi 
cet  Anglais,  dont  quelques  autres  individus  partagèrent  ensuite 
le  cruel  sort,  le  choléra  donnait  de  sa  présence  dans  Rome 
des  signes  qui  ne  laissèrent  pas  aux  plus  incrédules  le  moindre 
sujet  de  douter.  Le  nombre  des  cas  et  des  décès,  déjà  consi- 
dérable à  partir  de  ce  moment,  s'éleva  rapidement  jusqu'à 
580  et  400  par  jour,  pour  les  premiers,  et  à  900  et  280  pour 
les  seconds.  Tel  fut,  suivant  les  chiffres  officiels,  son  point 
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culminant,  entre  le  %>  août  et  le  8  septembre»  Il  s  était  alors 
étendu  sur  tonte  la  ville ,  et  frappait  indistinctement  toutes  les 
classes  de  la  société. 

Dès  le  28  août,  un  avis  fut  publié  pour  annoncer  qu'une 
foule  de  reliques  célèbres,  qu'il  énumérait,  allaient  être  ex- 
posées à  la  vénération  des  fidèles  -,  pour  inviter  le  peuple,  au 
nom  du  pape,  à  discontinuer  les  processions,  l'expérience  ayant 
démontré  que  ces  rassemblcmens  étaient  dangereux;  et,  dans 
le  cas  où  Ton  en  ferait  encore  quelques-unes,  pour  défendre 
expressément  de  les  suivre  pieds  nus. 

Pendant  ce  temps,  une  consternation ,  une  confusion  dont 
on  se  ferait  difficilement  une  idée,  régnaient  dans  Rome.  Elle 
était  en  proie  à  une  sorte  de  guerre  de  tous  contre  tous. 
Cbaque  individu  se  figurait  que  toute  relation  avec  ses  voi- 
sins devait  lui  être  mortelle*  On  en  voyait  qui  ne  voulaient 
pas  que  personne  restât  devant  enx,  qui  recevaient  leurs 
lettres  avec  des  pincettes,  qui  portaient,  comme  les  hallebar- 
diers  pontificaux,  une  arme  longue  et  effilée ,  qu'ils  brandis- 
saient en  décriant  :  Passez  au  large  !  Le  pape ,  les  cardinaux, 
les  prélats,  les  priqpipaux  fonctionnaires  s'étaient  séquestres. 
Beaucoup  d'étrangers  et  d'habitans  cherchaient  à  quitter  la 
ville;  mais  ce  n'était  pas  chose  aisée.  Outre  que  les  chevaux 
de  poste  ne  s'obtenaient  qu'avec  une  autorisation  spéciale  du 
Gouvernement,  on  se  trouvait  arrêté  à  chaque  instant  par  les 
mille  quarantaines  dont  te  pays  était  sillonné.  D  ailleurs,  les 
communes,  les  villes  des  environs  s'étaient  isolées  l'une  de 
l'autre  et  avaient  interrompu  toutes  les  communications  avec 
la  capitale*  Ni  courriers,  ni  malles-postes,  ni  diligences  ne 
pouvaient  passer.  Il  ne  fallait  pas  songer  à  partir  ;  on  était 
réellement  bloqué  dans  Rome  et  de  la  manière  la  plus  étroite* 
Un  grand  nombre  d'habitans  aisés  s'étaient  même  bloqués 
dans  leurs  palais  ou  dans  leurs  maisons,  et  quiconque  voulait 
aller  (es  voir,  était  obligé  de  se  soumettre  à  des  fumigatious 
de  chlorure*,  dont  l'abus  entraîna  de  graves  inconvéuiens. 
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écoles,  tribunaux,  administrations  publiques,  tout  était  famé. 

Cependant,  le  Ier  septembre,  le  pape  s'était  montré  dans  la 
ville,  et  pen  &  peu,  à  mesure  que  le  mal  perdait  de  son  inten- 
sité ,  Borne  reprit  sa  physionomie  accoutumée.  Une  ordon- 
nance déclara  qu'à  partir  du  6  de  ce  mois,  tontes  les  avenues 
de  la  capitale  devraient  cesser  d'être  obstruées.  Le  Gouverne- 
ment permettait  encore  i  chaque  localité  d'établir  une  sorte 
de  lazaret  où  les  voyageurs  subiraient  une  quarantaine, 
lorsque  leur  intention  serait  de  séjourner  dans  l'endroit  \  mais 
les  malles-postes  et  les  diligences  ne  pourraient  être  retenues 
ea  route.'  Les  troupes  nouvelles  qui  étaient  arrivées  à  Rome , 
devaient,  au  besoin ,  faire  exécuter  l'ordonnance.  Il  fallut,  en 
effet,  avoir  recours  à  la  force,  et  organiser  des  colonnes 
mobiles  pour  parcourir  le  pays,  et  contraindre  les  localités  à 
M  soumettre  aux  mesures  adoptées  par  l'autorité ,  et  à  laisser 
le  passage  libre  aux  voyageurs. 

L'approche  d'une  de  ces  colonnes  devint,  à  Viterbe ,  le  si- 
gnal d'une  collision  sanglante  entre  elle  et  les  jeunes  gens  de 
la  ville.  On  compta  des  morts  des  deux  côtés.  La  cause  de 
eette  rixe  ne  fut  pas  nettement  indiquée  :  si  d'une  part  on 
l'expliquait  par  la  crainte  de  voir  ces  trouves  apporter  le  cho- 
léra dans  la  ville ,  de  l'autre  on  bri  assignait  des  motifs  poli* 
tiques,  et  oà  ta  rattachait  à  des  arrestations  qui  venaient  d'être 
frites  récemment  i  Rome ,  où  un  projet  d'insurrection  sem- 
blerait avoir  été  an  moment  d'éclater. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  vers  le  milieu  d'octobre ,  le  choléra ,  qui 
avait  «ftJHeurs  continué  i  s'avancer  dans  le  reste  du  pays, 
avait  entièrement  disparu  de  cette  capitale.  L'opinion  pu- 
blique n'évaluait  pas  alors  h  moins  de  10,000  le  total  de  ses 
victimes;  mais  ce  chiffre  était  fort  exagéré ,  d'après  le  rapport 
que  la  eommteion  sanitaire  publia  plus  tard  :  il  portait  le 
sombre  des  individus  atteints  par  le  fléau  à  0,572,  et  à  3,410 
oehri  des  morts. 

A  peine  sorti  de  cette  crise ,  le  Saint-Siège  A  après  avoir 
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tant  gémi ,  dans  ces  dernières  années ,  sur  le*  atteinte»  que 
l'Eglise  catholique  avait  reçues  des  révolutions  d'Espagne  et 
de  Portugal ,  se  voyait  obligé  d'élever  de  nouveau  la  voix 
pour  se  plaindre  d'une  très  grave  injure  qui  lui  venait  cette 
Ibis  d'une  puissance  absolue  et  légitime.  Il  s'agissait  de  l'enlè- 
vement de  l'archevêque  de  Cologne ,  exécuté  par  le  Gouver- 
nement prussien  pour  des  causes  et  dans  des  circonstances 
,  dont  on  a  vu  plus  haut  le  détail  (pag.  598).  Le  pape,  dans  un 
consistoire  secret ,  tenu  le  10  décembre ,  prit  hautement  le 
parti  de  l'archevêque  «  dépouillé ,  disait-il ,  de  sa  juridiction 
pastorale ,  expulsé  de  son  siège  par  Ja  force  et  l'appareil  des 
armes  et  relégué  dans  un  lieu  d'exil.  »  Tout  se  borna  d'ail- 
leurs ,  quant  h  présent ,  i  une  approbation  de  la  conduite 
du  prélat  et  &  une  improbaUon  de  celle  de  la  Prusse* 

DEUX-3ICIWS. 

L'archiduchesse  d'Autriche ,  Marie-Thérèse ,  dont  la  main 
avait  été  demandée  par  le  roi  de  Naples,  comme  nous  l'avoua 
lit  dans  notre  dernier  volume ,  partit  de  Vienne ,  accom- 
pagnée de  son  père ,  l'archiduc  Charles ,  et  entra  «  le  tt  jan- 
vier, à  Trente.  Deux  jours  après ,  le  roi  de  Naples ,  qui  s'était 
rendu  par  mer  à  Venise,  arriva  aussi  &  Trente  ;  et  »  le  8,  seoi 
union  avec  la  jeune  archiduchesse  fut  célébrée  dans  la  cha- 
pelle du  palais  Zambelli ,  en  présence  de  l'archiduc  Charles , 
du  prince  de  Salerne  et  des  autres  grands  personnage*  4ep 
deux  cours.  Le  12,  le  roi  et  la  reine  quittèrent  Tispte,  en 
aè  dirigeant  par  Vérone  snr  Venise ,  où  ils  séjournèrent 
quelque  temps  ;  et ,  le  96 ,  ils  firent  leur  entrée  dans  Ntple*, 
àti  bruit  du  canon  et  des  acclimations  de  la  foule  accourue  jur 
teur  passage.  Le  lendemain ,  ils  se  rendirent  en  grande  pompe 
à  la  cathédrale  pour  y  recevoir  la  bénédiction  nuptiale.  Cette 
cérémonie  fut  suivie  de  galas  qui  durèrent  plusieurs  jours,  et, 
I  cette  occasion ,  eurent  lieu  des  grâces ,  des  commutations 
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de  peines  ,  des  remises  d'amendes  et  des  distributions  d'ar- 
gent pour  dégager  des  effets  au  Bf on  t-de- Piété. 

Cette  année  ainsi  ooverte  par  des  fêtes ,  devait  cependant 
compter  parmi  les  plos  calamitenses  dans  l'histoire  des  Deux- 
Siciles,  Le  choléra,  qui,  à  la  fin  de  l'année  dernière ,  avait 
enlevé  5,968  habitons  dans  la  capitale  seulement ,  semblait 
alors  près  de  s'éteindre  -,  mais  ce  n'était  qu'une  trêve  qu'il 
accordait  à  ce  pays.  Vers  le  milieu  du  mois  d'avril ,  il  recom-  ' 
inenga  à  frapper  quelques  personnes.  Ce  n'est  pas ,  malgré 
l'expérience  qu'en  avait  faite ,  en  1856,  de  l'inutilité  absolue 
de  toutes  les  mesures  préservatrices  contre  le  fléau ,  que  le 
Gouvernement  eût  renoncé  au  système  des  quarantaines  et 
des  prohibitions  ;  loin  de  là ,  ce  système  avait  été  suivi  avec 
une  rigueur  extrême  :  aucune  importation  n'était  reçue  soit 
de  la  Méditerranée,  soit  de  l'Adriatique,  sans  l'emploi  des  plu» 
sévères  précautions ,  malgré  tout  le  tort  que  le  commerce  en 
éprouvait.  Le  mal  n'avait  pas  moins  reparu.  Il  est  vrai  qu'il 
ftit  d'abord  peu  violent  ;  mais ,  vers  le  milieu  de  mai ,  il  reprit 
une  certaine  intensité,  et  l'on  commença  à  craindre  que, 
sous  l'influence  d'une  température  aussi  rigoureuse  qu'aux 
mois  de  décembre  et  de  janvier,  il  ne  menaçât  le  pays  d'une 
sérieuse  recrudescence.  Déjà  les  divers  hôpitaux  de  Naplea 
étaient  disposés  pour  recevoir  les  cholériques.  Le  fatal  char 
des  morts ,  avec  ses  deux  lanternes  et  la  croix  Alajache  qui  le 
précédait ,  parcourait  de  nouveau ,  la  nuit ,  les  rues  de  la  ville 
avec  nn  bruit  sinistre. 

Du  90  mai  au  1er  juin ,  il  y  eut  740  cas  et  450  décès.  A 
partir  de  cette  dernière  date ,  le  fléau  s'accrut  rapidement,  et 
la  journée  du  95  juin  vit  508  cas,  et  S76  décès.  Le  nombre 
total  des  cas  était  alors  de  8,717,  et  celui  des  morts  de  5,821,  à 
compter  du  1S  avril ,  époque  de  la  seconde  invasion  du  fléau. 
Bientôt  il  en  vint  à  enlever  de  S  à  400  personnes  par  jour,  et 
du  27  juin  au  S  juillet,  le  total  des  victimes  s'éleva  à  9,798. 
Ce  fut  là  le  paroxysme  de  l'épidémie.  Elle  s'y  maintint  jusqu'au 
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10  juillet,  jour  ou  le  chiffre  des  morts  redescendit  à  316  ;  il 
était,  en  somme,  de  2,452  depuis  le  4  de  ce  mois.  Le  22  juil- 
let, il  y  eut  228  cas  et  148  décès;  le  28, 193  cas  et  112  dé- 
cès*, le  24,  137  cas  et  110  décès.  Ainsi  la  maladie  était  en 
pleine  décroissance.  Bref,  le  chiffre  total  des  décès  par  te  cho- 
léra pour  toute  Tannée ,  fut  de  11,933  dont  5,487  hommes 
et  6,446  femmes,  sur  une  population  qui  était,*au  1er  janvier, 
de  381,719  âmes. 

Une  lettre  écrite  de  Naples,  vers  la  fin  de  juin ,  c'est-A-dire 
au  plus  fort  des  ravages  du  choléra,  contenait  cette  phrase  ca- 
ractéristique. «  Ce  maudit  fléau  semble  vouloir  tout  empor- 
ter et  faire  pousser  l'herbe  le  long  de  la  rue  de  Tolède.  »  Et 
cependant  à  quels  moyens  n'avait- on  pas  recouru  pour  le 
combattre  !  En  même  temps  que  l'administration  et  la  science 
s'épuisaient,  dans  ce  but,  en  efforts  malheureusement  peu 
efficaces,  on  adressait  des  prières  publiques  au  ciel  pour  le 
conjurer  de  mettre  un  terme  à  la  peste.  La  nuit ,  de  grands 
feux  étaient  allumés  sur  les  places,  au  coin  des  carrefours  -,  et 
dans  les  rues  étroites,  on  exposait  des  chaudières  pleines  de 
poix  enflammée.  On  s'imaginait  par  là  purifier  l'air  et  y 
détruire  le  germe  de  la  maladie.  Le  jour,  on  rencontrait  une 
multitude  de  femmes,  pieds  nus  et  les  cheveux  épars,  mar- 
chant processionnellement,  précédées  d'un  crucifix,  et  implo- 
rant à  grands  cris  la  madone ,  ou  cherchant  par  leurs  accens 
plaintifs  à  émouvoir  la  charité  publique.  L'autorité  défendit 
ces  processions  qui  ne  faisaient  que  propager  le  mal  et  ajouter 
encqre  à  l'aspect  de  désolation  que  présentait  la  capitale ,  où , 
quelque  part  que  l'on  fût,  on  entendait  à  chaque  instant  la 
clochette  qui  annonçait  que  le  prêtre  allait  porter  l'extrême 
onction  aux  agonisans. 

Au  milieu  de  tous  les  embarras  qu'il  éprouvait  par  suite  de 
l'invasion  du  choléra,  non  seulement  à  Naples,  mais  encore  dans 
beaucoup  d'autres  localités  du  royaume ,  qu'il  avait  successi- 
vement envahies ,  le  Gouvernement  n'était  pas  sans  avoir  à 
craindre  des  troubles  politiques.  Une  assez  grande  fermentation 


490  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i85;)< 

régnait  dans  les  esprits  à  Naples,  vers  la  fin  de  juillet  ;  elle  était 
encore  augmentée  par  le  silence  que  le  Gouvernement  gardait 
sur  les  événemens  qui  se  passaient  alors  en  Sicile  et  dans 
les  Àbruzzes,  et  par  le  mystère  dont  il  cherchait  à  couvrir  le* 
mesures  qu'ils  le  forçaient  à  prendre.  Toutefois,  Naples,  ofl 
plusieurs  arrestations  eurent  lieu  ,  peur  prévenir,  dit-on ,  tiû 
complot  militaire,  Naples  resta  tranquille;  et  quant  au  reste 
de  la  partie  continentale  du  royaume ,  il  n'y  eut  de  tentative 
d'insurrection  que  sur  un  seul  point,  à  Penne ,  dans  les 
Àbruzzes. 

Les  habitans  de  celte  petite  ville  fraient  en  proie  à  l'agita- 
tion désordonnée  que  faisait  naître  partout  la  croyance  ad* 
émpoisonnëàiens,  qui  accotapaghait  la  première  invasion  dit 
choléra.  Cette  circonstance  partit  favorable  à  quelques  Indi- 
vidus pour  tenter  une  dévolution.  Le  25  juillet,  au  moWnt 
où  le  peuple  sortait  de  l'office  divin ,  tes  chefs  de  la  conspira- 
tion ,  an  nombre  de  cinq  ou  six,  parurent  tout  à  coup ,  ha- 
ranguèrent les  hàbhans,  accusèrent  le  Gouvernement  d'ett* 
[foisonner  ses  sujets,  et ,  profitant  dé  l'irritation  produite  par 
leurs  discours,  proposèrent  de  nommer  d'autres  autorités,  et 
de  proclamer  la  constitution.  C'est  ce  qu'ils  firent  immédiate- 
tuent  avec  le  concours  de  la  pins  grande  partie  du  peuple  ; 
puis  ils  installèrent  une  régence  composée  de  hait  habitai* 
notables,  et  présidée  par  nn  ancien  intendant  de  la  province, 
<{ui  n'accepta  ces  fonctions  que  malgré  lui.  On  envoya  aus- 
sitôt des  proctâinaiiôOs  à  tontes  les  communes  de  la  contrée 
pour  les  instruire  de  té  qui  6'étàit  passé ,  les  appeler  ait 
àtmes  et  invoquer  leîlr  ëppbi.  Un  posté  de  gendarmerie  fat 
fté&tmé ,  l'inspecteur  de  police  îàcatcéré ,  et  i'é vêque  iotatoé 
de  jurer  la  Constitution  et  de  chanter  le  lendemain  tfc* 
Te  deum 

Or,  le  lendemain ,  révfcqute  étant  monté  en  chaire,  dldara 
au  peuple  àssetablé  que  Ton  avait  calomnié  le  Gouvernement, 
que  la  proclamation  de  là  constitution  était  nne  atteinte  portée 
à  l'autorité  tôyale.  L«  peuple  Se  rendit  à  la  Ybhc  Ai  prélat. 
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protesta  de  sa  fidélité  au  roi ,  et  se  retira  tout  entier  de 
l'église ,  à  l'exception  des  chefs  de  la  révolte ,  qui  demeurèrent 
stupéfaits.  Au  môme  instant  arrivèrent  les  réponses  des 
commuées  aux  proclamations  qui  leur  avaient  élé  adressées  la 
veille.  Deux  communes  seulement  sur  les  cinquante-sept  dont 
se  compose  le  district  de  Penne,  paraissaient  disposées  à 
suivre  le  mouvement  du  chef-lieu.  D'un  autre  côté ,  le  syndic 
de  Loreto ,  président  du  conseil  provincial ,  écrivait  qu'il 
allait  se  mettre  en  marche  sur  Penne  avec  200  hommes  de  la 
garde  municipale  et  un  grand  nombre  de  volontaires  pour 
rétablir  l'autorité  du  roi  et  punir  les  révoltés.  Alors  l'évêque 
invita  la  garde  que  ceux-ci  avaient  placée  &  la  porte  de  la  ville» 
à  rentrer  dans  le  devoir;  il  se  rendit  ensuite  au  devant  du 
commandant  militaire  de  là  province ,  lequel  s  avançait  avec 
des  gendarmes  et  des  douaniers,  pour  lui  exprimer  les  senti- 
mens  de  la  population  de  Penne.  A  la  vue  de  la  force  armée, 
qui  entra  le  2&  dans  la  ville ,  les  promoteurs  de  la  rébellion 
prirent  la  fuite  ;  mais  ils  furent  arrêtés. 

Ainsi  tout  était  terminé  lorsque  les  troupes  royales  que  le 
Gouvernement  s'était  hâte  d'envoyer  dans  les  Abruzzes ,  à  la 
première  nouvelle  de  cette  insurrection ,  arrivèrent  k  Penne , 
sous  les  ordres  au  maréchal  dé  camp  Lucchesi  -  Palli  de 
Campo  Frauco.  Investi  a  cette  occasion  de  pouvoirs  ex- 
traordinaires, il  n'eut  à  en  uSer  que  pour  former  une  com- 
mission militaire  qui  devait  procéder  à  la  condamnation  des 
coupables,  suivant  l'expression  du  journal  officiel  de  Na- 
ples.  Cette  condamnation,  prononcée  le  19  septembre,  fut 
pour  les  uns  la  peine  capitale,  qu'ils  subirent  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  pour  les  autres  les  galères  ou  les  fers  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long.  Ceux  que  la  commission 
acquitta  faute  de  preuves  suffisantes,  furent  néanmoins  soumis 
à  la  surveillance  ae  la  police.  La  ville  de  Penne  fut  en  outre 
frappée  par  une  ordonnance  du  roi  qui  lui  retira  le  siège  de 
la  sous-intendance,  pour  le  transférer  à  Sant-Angelo. 

Le  royaume  dé  Naptes  ne  fut  (e  théâtre  d'aucun  autre  mou- 
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vement  de  ce  genre ,  bien  que  la  disposition  des  esprits  dans 
les  Calabres,  eût  porté  le  Gouvernement  i  y  envoyer  aussi 
un  commissaire  extraordinaire  avec  des  troupes  5  mais,  en 
Sicile,  le  choléra,  l'émeute  qui  marchait  partout  à  sa  suite  et 
l'insurrection  politique  se  combinèrent  pour  produire  des 
événemens  de  la  plus  haute  gravité. 

Tandis  que  Naples,  ravagée  par  le  terrible  fléau  attendait 
avec  résignation  le  terme  de  ses  souffrances,  les  provinces 
prenaient  toutes  les  précautions  sanitaires  imaginables,  et 
quelquefois  même  les  plus  absurdes.  La  Sicile  surtout  se  dis* 
tinguait  par  la  sévérité  de  ses  mesures  ;  elle  mettait  en  in- 
terdit toutes  les  provenances  de  Naples,  et  repoussait  à  coups 
de  canon  toutes  les  embarcations  qui  tentaient  d'aborder  chei 
elle.  Tout  cela  ne  fit  qu'aggraver  la  situation  des  populations 
de  cette  lie.  Le  choléra  y  arriva  aussi,  envahit,  désola,  ra- 
vagea tout)  et,  si  cela  peut  se  dire,kil  se  vengea  effroyable- 
ment des  obstacles  qu'on  avait  voulu  apporter  à  son  in- 
vasion. 

Les  deux  premiers  cas  de  choléra  se  déclarèrent  i  Païenne 
le  7  juin  ;  mais ,  selon  l'usage ,  on  n'y  crut  pas.  Après  huit 
jours  de  cette  incrédulité ,  quelques  nouveaux  cas  amenèrent 
le  doute,  qui  se  changea  en  certitude  le  28,  jour  où  Ton  en 
compta  une  cinquantaine.  Jusqu'au  A  juillet,  le  nombre  quo- 
tidien des  décès  augmenta  graduellement  jusqu'à  900.  Le  8, 
il  dépassa  1800,  et  le  lendemain  la  ville  commença  une  série 
de  huit  jours  néfastes,  qui  roulèrent  chacun  de  1600  k  8000 
décès.  Pendant  cette  huitaine  affreuse,  la  population  de  Pa- 
ïenne fut  décimée  dans  toute  la  force  du  mot  :  15,000  vic- 
times encombrèrent  le  Campo  Santo.  Le  13,  les  décès  se  rédui- 
sirent à  900  ;  le  16,  à  4  ou  800.  La  ville  resta  quelque  temps 
dans  cette  position  ;  elle  paraissait  douce  auprès  de  la  terrible 
mortalité  de  18,000,  qui  avait  eu  lieu  du  S  au  15  juillet.  Enfin, 
i  compter  du  21,  les  décès  diminuèrent  de  moitié,  et  après 
le  30,  le  chiffre  resta  constamment  au-dessous  de  100.  Le 
mois  d'août  vit  la  fin  de  celte  épouvantable  tragédie  qui 
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coûtait  i  Païenne  de  28  à  90,000  individus,  environ  le 
sixième  de  sa  population  ordinaire.  Biches  et  pauvres,  jennes 
et  vieux,  robustes  et  débiles  avaient  également  succombé. 

La  violence  du  fléau  fut  sans  doute  la  principale  cause  de 
cette  épouvantable  destruction  *,  mais  la  terreur  qui  s'empara 
de  cette  population  toujours  si  impressionable ,  sous  les  ar- 
deurs dévorantes  de  son  soleil,  aida  fortement  i  aggraver 
le  mal.  Le  nombre  des  fuyards  était  immense,  4t  cependant 
la  fuite  en  sauvait  bien  peu.  Toutes  les  villes  de  l'intérieur 
ayant  établi  des  cordons  sanitaires  et  repoussant  tout  ce  qui 
venait  de  Palerme  *  les  fugitifs  étaient  forcés  de  s'arrêter  dans 
la  banlieue,  qui  était  aussi  en  proie  au  choléra.  Palerme  et  son 
territoire  forment  une  inftoense  plaine  circulaire  entièrement 
fermée  par  de  hautes  montagnes,  excepté  du  côté  de  la  mer. 
Ainsi  les  miasmes  délétères  s'y  entassaient  sans  pouvoir  être 
balayés  par  les  vents.  La  ville  est  d'ailleurs  fort  humide  \ 
chaque  maison  a  des  fontaines  jusqu'à  l'étage  le  plus  élevé,  et 
cette  humidité  ne  pouvait  que  contribuer  puissamment  à  aug- 
menter le  mal.  Tout  ce  qui  était  frappé  succombait,  les  uns 
en  peu  d'heures,  beaucoup  en  une  demi-journée  ;  peu  d'exis- 
tences se  prolongeaient  au-delà  de  vingt-quatre  heures.  Ce  qui 
expliquait  cet  affreux  résultat,  c'est  que  les  médecins  avaient 
tous  pris  la  fuite  -,  que  les  pharmaciens  avaient  fermé  leurs 
boutiques  comme  les  autres  marchands  ;  que  chacun  donnait 
au  hasard  à  ses  parens  ou  amis  des  remèdes  différons,  et  que 
d'ailleurs  ces  remèdes,  quels  qu'ils  fussent,  étaient  d'une 
excessive  rareté.  Bientôt  les  vivres  ne  furent  pas  moins  rares, 
le  peuple  des  campagnes  croyant  à  la  contagion,  et  cessant 
d'apporter  les  subsistances  nécessaires  à  la  ville.  Enfin ,  les 
porteurs  manquèrent  pour  enlever  les  morts  qui  séjournèrent 
dans  les  maisons  ou  dans  les  rues  :  nouvelle  cause  d'aggrava- 
tion pour  la  maladie,  soos  l'influence  d'une  chaleur  horrible, 
d'un  ciel  couleur  de  plomb ,  d'un  air  épais  et  suffocant. 

Palerme  ne  pouvait  échapper  an  préjugé  des  empoisonne- 
mens ,  si  universellement  répandu  dans  tous  tes  pays  où  se 
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Blottirait  le  choléra.  Les  mesures  do  Gouvernement  toett 
réussirent  da  moins  à  en  paralyser  presque  entièrement  les 
funestes  conséquences..  Il  fit  arrêter ,  pour  tes  mettre  sons  ta 
protection ,  fes  personnes  accusées  d'empoisonnement  ;  it  or- 
donna de  les  fouiller  publiquement  et  prouva  ainsi  lenr  inno- 
cence. 

Dans  fa  matinée  du  it  juillet,  cependant,  un  homme  et  on 
enfant  périrent  victimes  de  la  férocité  populaire,  et,  pendant 
un  quart  d'heure,  leurs  cadavres  furent  traînés  dans  les  rues. 
t*  force  armée  accourut ,  dispersa  la  populace ,  enleva  les 
cadavres  et  se  saisit  des  coupables.  Le  vice-roi ,  prince  de 
Gampo-Franco ,  nomma  une  commission  militaire  pour  juger 
et  faire  exécuter ,  dans  les  vingt- quatre  heures,  tout  indivîda 
qui  se  permettrait  la  moindre  violence  contre  les  personnes , 
ou  prononcerait  la  moindre  accusation  d'empoisonnement 
Cette  mesure  suffit  pour  contenir  les  perturbateurs. 

Depuis  cette  époque ,  la  plus  grande  tranquillité  régna  con- 
stamment dans  Païenne.  Celui  qui  parcourait  la  naît  les 
rues  de  la  ville  ne  voyait  sa  marche  dérangée  que  par  les 
cadavres  qu'il  heurtait  -,  il  n'entendait  que  le  bruit  des  cha- 
riots funèbres ,  qni  retentissait  sur  les  dalles  du  pavé.  A 
ce  lourd  roulement  s'unissait  parfois  le  tintement  lugubre  de 
Fhorloge ,  qui  sondait  aussi  des  heures  de  mort  !  Ans  ca- 
davres gisant  dans  la  rue ,  venaient  se  joindre  d'autres  ca- 
davres ,  qui ,  à  l'arrivée  de  la  voiture  sépulcrale ,  sortaient 
silencieusement  des  maisoûs ,  poussés  par  des  mains  invisi- 
bles. 

Le  Gouvernement ,  dès  qu'il  fat  instruit  de  la  situation  de 
Païenne ,  s'empressa  d'y  envoyer  de  nouvelles  troupes.  Ve- 
nues pour  venger  et  punir  des  assassinats  ou  pour  réprimer 
des  tronbtes  politiques ,  ces  troupes  n'eurent  guère  i  agir  que 
contre  les  égorgeurs.  En  moins  de  huit  jours  des  détache- 
mens  parcoururent  les  environs  de  Païenne ,  où  des  meur- 
tres nombreux  avaient  été  commis  >  tant  parce  que  Faction 
fa  Gouvernement  n'avait  pu  d'abord  s'y  faire  sentir  assec 
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promptement,  que  parce  que  l'ignorance  y  donnait  plus  de  force 
à  la  croyance  aux  empoisonnemens.  Partout  des  commissions 
militaires  furent  organisées,  et  les  exécutions  eurent  lieu  sans 
résistance. 

Les  troubles  qui  avaient  éclaté  dans  la  partie  orientale  de 
la  Sicile ,  obligèrent  le  Gouvernement  à  y  déployer  des  forces 
|>lus  considérables.  Une  fiotille,  destinée  à  les  conduire  vers 
ce  point ,  avait  4  bord  un  régiment  suisse ,  quatre  compagnies 
de  chasseurs,  trois  de  gendarmes  à  pied»  deux  de  pion- 
niers ,  une  batterie  d'artillerie  de  campagne  et  un  escadron 
de  gendarmerie  à  cheval ,  environ  3,000  hommes  en  tout.  À 
la  tète  de  ces  troupes  était  le  ministre  de  ta  police ,  marquis 
del  Caretto ,  investi ,  par  un  décret  du  roi ,  des  pouvoirs  illi- 
mités de  Val  ter  ego ,  pour  les  provinces  de  Messine ,  de  Ca- 
tane  et  de  Syracuse.  Cette  expédition  quitta  le  port  de  Na- 
ples  &  la  fin  de  juillet.  Voici  les  événemens  qui  Pavaient 
rendu  nécessaire. 

Le  Itt  juillet ,  le  bruit  90  répandit  dans  Syracuse  que  les 
forçats  s'étaient  évadés.  Cette  nouvelle  y  jeta  I  épouvante  ;  en 
un  clin-d  œil ,  toutes  les  boutiques  furent  fermées.  L'alarme 
fat  de  courte  durée ,  et  la  tranquillité  se  rétablit.  Mais ,  le 
lendemain,  ce  bruit  se  renouvela;  il  produisit  la  môme 
consternation  que  la  veille  ,  et  fit  prévoir  des  malheurs. 
L'éloignement  de  l'intendant,  qui  allait  coucher  hors* de  la 
ville,  et  la  fuite  d'un  grand  nombre  d'autorités  judiciaires  et 
administratives ,  effrayées  du  choléra ,  commençaient  à  en- 
courager les  malfaiteurs.  Le  17,  on  organisa  &  la  hâte  une 
garde  civique  pour  arrêter  les  catastrophes  qu'annonçaient 
déjà  trop  les  accusations  publiques  d'empoisonnement.  La 
journée  se  passa  cependant  sans  désordres  -,  mais  elle  n'était 
que  le  prélude  d'un  drame  sanglant. 

Le  18,  au  matin,  le  peuple ,  toujours  plus  persuadé  que  le 
choléra  n'était  que  l'effet  du  poison  répandu  partout ,  s'em- 
para d'un  étranger  qui  dirigeait  un  Cosmorama ,  de  sa 
femme ,  de  leur  domestique  et  de  trois  individus  siciliens.  On 
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conduisit  les 'deux  premiers  ai  prison;  les  quatre  aatres, 
«près  avoir  été  liés  aux  colonnes  qui  entourent  l'escalier  do 
la  cathédrale ,  forent  horriblement  sacrifiés*  Un  commissaire 
de  police  eut  le  même  sort,  et  le  people  mit  en  libre  pra- 
tique quinze  navires  marchands  qui  étaient  en  quarantaine. 

Le  même  jour,  a  neuf  heures  du  soir,  une  tourbe  effrénée 
ramena  de  la  campagne  l'intendant  de  Syracuse.  Arrivé  ans 
portes  de  la  ville ,  l'infortuné  fut  mis  en  pièces  ,  et  ses  restes 
furent  traînés  jusqu'à  la  cathédrale  et  attachés  aux  colonnes 
avec  les  autres  cadavres.  Le  bruit  général  dans  Syracuse  était 
alors  qu'une  grande  quantité  de  poison  avait  été  trouvée  ches 
le  directeur  du  Cosmorama ,  chez  l'intendant  et  chez  le  com- 
missaire de  police.  Des  caisses  que  Ton  disait  pleines  de 
substances  vénéneuses  furent  déposées  dans  une  chapelle.  Ces 
bruits  exaltèrent  encore  la  frénésie  du  peuple ,  et  l'aurore 
du  19  vint  éclairer  de  nouvelles  horreurs.  La  soif  de  venger 
la  mort  des  parens  et  le  désir  de  sa  propre  conservation  per- 
sonnelle, unis  à  la  croyance  générale  du  poison  jeté  dans  les 
salines ,  dans  les  citernes ,  dans  la  farine ,  enfin  presque  dans 
les  champs  et  dans  l'air,  poussent  le  peuple  aux  derniers 
excès  :  un  inspecteur  de  police  est  saisi  à  la  campagne , 
conduit  en  ville  et  massacré ,  ainsi  que  son  fils ,  sur  la  place 
de  la  cathédrale ,  après  des  scènes  de  cruauté  inouie. 

Le  90y  on  apprit  que  le  président  de  la  haute  Cour  crimi- 
nelle avait  été  égorgé  de  la  même  manière  à  Ftoridia ,  où  3 
s'était  réfugié,  &  quelques  milles  de  Syracuse.  Plusieurs  per- 
sonnes de  sa  suite  et  d  autres  habilans  du  pays  subirent  la 
même  destinée.  Le  soir,  des  illuminations  et  le  son  des  clocha 
célébrèrent  à  Syracuse  le  triomphe  d'une  multitude  ivre  de 
sang.  En  même  temps ,  une  bande  armée  attaqua  un  poste 
combiné  d'infanterie  et  de  gendarmerie  \  mais  une  décharge  de 
ce  poste,  qui  tua  un  homme  et  en  blessa  «m  autre,  mit 
promptement  en  fuite  les  assaillons.  Malheureusement ,  toute 
la  garnison  de  Syracuse  ne  consistait  qu'en  260  hommes ,  qui 
avaient  à  veiller  à  la  sûreté  de  la  forteresse  et  des  munitions? 
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et  à  la  garde  de  800  forçats.  Le  commandai»!  prit  (cotes  les 
mesures  nécessaires  pour  mettre  la  citadelle  à  l'abri  d'oo  coup 
de  main  5  mais  il  ne  voulut  pas  compromettre  ses  troupes  dans 
les  mes. 

Le  même  jour,  diverses  députations  forent  adressées  au 
commandant  pour  loi  faire  connaître  que  le  juge  instructeur 
chargé  do  poursuivre  l'affaire  contre  les  empoisonneurs ,  avait 
déjà  recueilli  beaucoup  de  preuves  certaines  du  crime.  Avis  de 
cette  découverte  fut  donné  au  public  par  one  proclamation  im- 
primée et  affichée  sur  toutes  les  places.  Cette  proclamation  (1), 


(1)  Voici  ce  curieux  document  : 

Lu  SyTÊemtains  A  ieuncompatriHm  ticilUn*. 

t  Nous  nom  empressons  de  tous  fiiire  connaître  que  le  terrible  eboléra* 
marin»  «statique ,  qui  a  luit  tant  de  victimes  à  If  aptes  et  à  Palerme ,  vieuf 
de  tiouver  son  tombeau  dans  la  patrie  de  l'immortel  Arehiméde.  A  peine  le 
prétendu  fléau  exterminateur  a  paru  parmi  nous  que  nous  ayons  reconnu 
qu'il  n'était  que  le  résultat  seul  et  unique  de  poudres  et  de  liquides  vénéneux 
qui  agissent  dans  les  altmens ,  les  boissons,  et  Jusque  sur  les  organes  de  la 
respiration ,  en  infectant  l'air. 

«  Le  directeur  du  Cosmorama ,  Joseph  Sehwenlier,  fils  de  Georges  de 
Toulon ,  et  mari  de  Marie  Lepich ,  dans  son  premier  interrogatoire ,  reçu 
dans  les  formes  par  une  commissfon  nommée  a  cet  effet ,  et  dirigée,  sur  ce 
fuit ,  par  H.  le  Juge  instructeur  don  Francesco  Mistretta ,  a  déclaré  que  le 
propagateur  des  substances  vénéneuses  était  un  Allemand  nommé  Bainard , 
ajoutant  que  celui-ci  était  parti  publiquement  de  Syracuse  pour  porter  l'in- 
fernal fléau  à  Messine  et  à  Catane. 

c  Les  autres  preuves  de  fait  que  nous  avons  sont  la  découverte  de  nitrate 
d'arsenic  reconnu  parmi  les  matières  vénéneuses  trouvées  dans  la  maison  de 
l'Intendant  Intérimaire,  ce  qui,  Joint  aux  preuves  écrites  et  orales,  nous 
promet  les  élémens  du  plus  brillant  procès.  Tous  ces  élémens  nous  portent 
à  conclure  que  les  coupables  de  cet  attentat  sont  l'intendant  intérimaire,  le 
commissaire  inspecteur  et  l'inspecteur  de  police  qui,  dans  la  chaleur  de  la 
découverte ,  furent  tes  victimes  du  courroux  populaire. 

«  Nous  avons  eu  la  douleur  d'être  témoins  de  divers  événemeas  tragiques» 
effets  de  la  juste  fureur  du  peuple;  mais  nous  avons  eu  aussi  la  satisfaction 
de  remarquer  que  depuis  la  découverte  des  empoisonneurs,  te  nombre  des 
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dont  l'absurdité  même  proavait  de  quelle  profonde  conviction 
étaient  imbus  les  esprits  à  Syracuse ,  quant  &  la  réalité  des 
empoisonnemens ,  se  trouvait  malheureusement  justifiée  en 
partie,  ou  du  moins  expliquée  par  le  déplorable  système 
auquel  avait  eu  recours  l'infortuné  directeur  du  Gosmorama. 
Se  yoyant  sur  le  point  d'être  immolé  par  une  populace  fc- 
rieuse ,  il  avait  cherché  à  gagner  do  temps ,  en  disant  <J*H1 
avait  des  révélations  à  faire  sur  les  empoisonnement.  Il 
acessa  ensuite  an  hasard  des  personnes  élevées  en  dignité, 
des  militaires  de  tout  grade  et  les  gouverneurs  eox-mtoe*. 
Ce  stratagème  ne  fit  que  retarder  sa  mort  de  quelques  jours. 

*  Le  SI  juillet ,  le  peuple  était  toujours  armé ,  et  son  égare- 
ment durait  encore  dans  toute  sa  force.  On  publia  que  les 
viandes  étaient  empoisonnées ,  on  brûla  la  boutique  d*oa 
boucher»  op  arrôta  quelques  personnes  »  parmi  lesquelles  le 
capitaine  du  Lazaret.  Hetenn  un  instant  par  In  crainte  des 
commissions  militaires  dont  Pavait  menacé ,  le  1er  août ,  Ha 
ordre  du  jour  du  commandant ,  le  peuple  recommença  le  tel- 
demain  ses  excès» 

Le  même  jour,  S  août ,  la  commission  populaire ,  qui  attit 
été  établie  au  milieu  de  ces  affreux  désordres ,  reçut  codum- 
nicatiou  d'une  dépêche  par  laquelle  le  général  del  Careio 
annonçait  le  prochain  débarquement  de  ses  troupes  et  I* 
pouvoirs  de  Valut  ego  que  le  roi  lui  avait  conférés.  Cette 
nouvelle  porta  au  comble  le  délire  et  Le  désespoir  des  té- 


vietunes  «  souMénMMMiii  diminué.  Km»  pouvons  maintenant  être  P*- 
mttenieni  tranquilles  4  ce  ««Jet.  Nous  nous  flattons  qaa  notée  déoon*»» 
sera  mile  a  nés  chers  compatriotes  de  nielle  et  à  l'humanité  en  général, 
mais  nom  désirons  pour  le  bien  de  tons  de  voir  promptemeat  rontrlr*» 
communications  parmi  nous  Siciliens ,  afa  de  pouvoir  atesl  vous  IMh*  par* 
-venir  les  pièces  les  plus  intéressantes  du  «toc*  n«*  non*  rneuellionf  toeest- 
stvemeat,  pour  rester  votre  conduite  et  vous  déterminer  à  ta  défense** 
feint  publie, 

«  Le  président  patricien ,  baron  Pascui** 
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roltés.  Ib  juarcoarwrent  les  rues  en  vociférant  des  cris  dé  aaort, 
menacèrent  la  fie  du  commandant  et  des  officiers ,  cher- 
chèrent à  corrompre  les  soldats ,  et  se  préparèrent  à  la  résis- 
tance* Danp  i'aprèa-midi ,  une  chaloupe  qui  avait  été  epvoyée 
SUjchtteaa  pour  recevoir  du  commandent  les  détails  circon- 
stanciés de  ton$  les  événeppens  et  de  la  position  de  la  garnison» 
fiit  assaillie ,  en  revenant ,  de  quelques  coups  de  fusil  et  de 
taonblon.  On  resta  en  observation  de  part  et  d'autre  jns- 
fus*  &  Ce  jour-là,  le  peuple  furieux  se  livra  à  de  nouveaux 
massacres  Quatre  personnes,  parmi  lesquelles  un  prêtre, 
forent  traînées  de  la  campagne  dans  la  ville  ;  on  ouvrit  les 
prisons  de  .vive  force  ;  on  en  arracha  le  directeur  du  Coemo- 
rama ,  sa  feoupe  et  des  agens  de  police ,  et  on  les  conduisit 
tous  ensemble  à  la  place  de  la  Cathédrale,  où  ils  moururent 
dans  des  souffrances  affreuses.  Les  assassins  en  étaient  venus 
jDSço'i  en*  écorcher  plusieurs  tout  en  vie.  Les  mutilations 
commises  ensuite  sur  les  cadavres  fqrent  trop  horribles  pour 
être  décrites.  Cette  lamentable  nuit  compta  onze  vietiauta ,  y 
compris  le  capitaine  du  Lazaret. 

Dans  cette  même  nuit ,  à  deu*  heures ,  la  population  atta- 
qua l'archevêché;  mais  un  feu  bien  nourri  de  moosqaelerie , 
.soutenu  pendant  plus  d'une  demi  heure  par  vingt-quatre  pqr- 
sonipes  de  la  suite  de  l'archevêque ,  força  les  mutins  à  se  re- 
tirer. Le  lendemain,  un  pauvre  mendiant,  le  contrôleur  de  la 
ville,  des  femmes,  des  en  tans  furent  encore  massacrés  avec 
«ne  férocité  sans  exemple.  La  matinée  du  7  éclaira  de  non- 
Telles  barbaries  :  un  jeime  homme  aveugle  fut  conduit  smr  fa 
place  et  immolé.  Oa  voyait ,  dans  te  port ,  des  barques  ar- 
mées en  poursuivre  d'à* très  chargées  de  fugitifs  sur  lesquelles 
on  faisait  des  décharges  à  coups  de  fusil.  Le  8,  l'annonce  4& 
l'arrivée  des  troupes  royales  ramena  la  tranquillité.  Le  9 , 
ptrul  une  frégate  qui  expédia  une  chaloupe  à  la  porte  Marine 
de  la  forteresse.  Le  commandant  informa  l'officier  de  la  cha- 
loupe de  tout  ce  qui  fêtait  passé ,  et  lui  déclara  en  même 
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temps  que  toutes  les  barques  qui  sortaient  do  port  en  ce  mo- 
ment emportaient  des  coupables  cherchant  &  se  soustraire  au 
châtiment  dont  ils  étaient  menaces.  Cet  avis  ayant  été  trans- 
mis immédiatement  an  commandant  de  la  frégate ,  toutes  les 
barques  furent  &  l'instant  môme  arrêtées.  Les  troupes  arri- 
vèrent ensuite ,  une  commission  militaire  fut  instituée,  et  son 
œuvre  commença  :  on  peut  juger  par  tout  ce  qu'on  visât  de 
lire,  si  elle  fut  longue  et  terrible;  vingt-six  individus  furent 
passés  par  les  armes.  Un  décret  du  25  août  enleva,  en  outre, 
à  Syracuse  le  titre  de  chef-lieu  do  la  Vallée  (province),  pour  le 
donner  &  la  ville  de  Noto. 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet ,  pendant  que  Messine 
était,  comme  elle  le  fut  encore  jusqu'au  milieu  d'octobre,  pré- 
servée du  choléra ,  un  navire  se  présenta  dans  le  port ,  ve- 
nant de  Naples  avec  un  chargement  de  vêtemenst  La  prove- 
nance et  la  nature  de  ce  chargement  effrayèrent  la  population- 
Elle  demanda  que  ce  navire  fût  renvoyé ,  suivant  Tordre  éta- 
bli depuis  un  an  à  l'égard  des  arrivages  de  Naples  ;  et  comme 
l'administration  ne  se  hâtait  pas  de  se  réunir  pour  prononcer 
ce  renvoi ,  la  foule  se  porta  ,1e  13 ,  au  bureau  sanitaire , 
déchira  les  registres  et  jeta  les  meubles  par  les  fenêtres,  tfo* 
garde  bourgeoise  fut  aussitôt  formée ,  l'administration  or- 
donna le  renvoi  du  navire  ,  tout  rentra  dans  l'ordre,  et  la  plus 
grande  tranquillité  ne  cessa  depuis  lors  de  régner  &  Messine. 

Catane  fut  la  seule  ville  où  les  troubles  dont  la  crainte  <fa 
choléra  devint,  en  Sicile,  la  cause  plus  ou  moins  directe» 
prirent  une  couleur  décidément  politique.  Vers  la  fin  de  juil- 
let ,  des  placards,  affichés  dans  les  rues  de  cette  ville ,  annon- 
cèrent que  le  choléra  était  uniquement  l'effet  du  poison  ré- 
pandu partout ,  et  que  si  le  peuple  ne  prenait  ses  mesures,  il 
allait  aussi  p£rir  victime  des  empoisonnemens  qui  avaient  si 
cruellement  décimé  Païenne.  Ces  placards  firent  une  vive 
•impression  sur  une  population  ardente  et  effrayée  de  l'ap- 
proche du  Beau.  La  garnison ,  qui  ne  comptait  guère  qu'une 
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centaine  d'hommes ,  fol  aisément  désarmée.  A  la  tète  de  la 
révolte  était  le  fila  do  marquis  de  San  Giuliano ,  appartenant 
k  une  des  premières  familles  de  la  Tille.  Le  buste  du  dernier 
roi  fut  mis  en  pièces,  l'administration  déposée  et  l'indépen- 
dance de  la  Sicile  proclamée.  On  envoya  cette  proclamation 
dans  Tile  entière.  Aucune*  ville  ne  répondit  à  ce  signol, 
pas  même  Sjracusc  qui  s'était  compromise  d'une  manière  si 
terrible  par  les  flots  de  sang  versés  dans  ses  murs.  La  popu- 
lation de  Catane  resta  elle- môme  impassible  devant  cette  ten- 
tative révolutionnaire  qu'elle  ne  comprenait  pas.  Les  chefs 
do  mouvement  essayèrent  d'aller  chercher  des  renforts  dans 
une  petite  ville  voisine  -,  mais  ils  furent  repoussés ,  et  voyant , 
k  leur  retour  à  Catane ,  que  ses  habitans  étaient  moins  que 
jamais  disposés  à  les  seconder,  tandis  que  d'un  autre  côté  le 
général  del  Caretto  s'avançait  avec  des  troupes,  ils  gagnèrent 
les  montagnes  pour  se  soustraire  k  la  justice  des  commissions 
militaires  que  ce  général  instituait  partout  en  arrivant.  Ils 
furent  cependant  arrêtés ,  pour  la  plupart ,  livrés  au  conseil 
de  guerre  et  mis  k  mort ,  au  nombre  de  huit ,  après  une  courte 
procédore.  Ici ,  comme  à  Syracuse ,  la  tête  des  contumaces 
fut  mise  à  prix. 

A  Floridia ,  où  les  troupes  royales  parurent  le  1 1  août ,  il 
y  avait  eu  treiie  personnes  massacrées  de  la  même  manière 
qu'à  Syracuse.  Un  officier  suisse  fol  chargé  d'y  rester  avec 
ira  détachement  de  trente  chasseurs  et  de  douze  gendarmes 
à  cheval ,  pour  y  rétablir  Tordre ,  avec  de  pleins  pouvoirs  ex- 
traordinaires portant  qu'il  était  maître  d'agir  comme  il  jugerait 
convenable  ,  et,  en  cas  de  résistance ,  de  tout  raser  au  niveau 
du  sol. 

Les  troupes  se  transportèrent  ainsi ,  d'un  endroit  k  l'autre , 
partout  où  le  choléra  et  avec  lui  la  rébellion  s'étaient  mon- 
trés. Le  peuple  fut  désarmé  et  les  coupables  traduits  devant 
les  conseils  de  guerre.  Ces  endroits  étaient  Aula ,  Modica , 
JUgus*,  ganta-Croco ,  Spaçhaforno ,  Chisramopte ,  Bomiw* 
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et  Ifonteroso.  Dans  Ions  on  avait  assassiné,  incendié,  ?oK*# 
an  témoignage  d'un  militaire  qui  faisait  partie  de  cette  ex- 
pédition. 

Le  senl  nom  de  Suisse  avait  répanda  nne  telle  épouvante 
parmi  les  habitons,  que  tout  se  bâtait  de  fuir  à  la  vne  d'an  seul 
soldat  de  cette  nation.  Il  fallait  bien  qu'il  en  fût  ainsi ,  ponr 
qu'un  corps  de  1,5200  hommes,  tout  au  plus,  chargé  de  par- 
courir  la  province  de  Catane  en  état  de  révolte ,  pût  prendre 
et  désarmer  des  villes  de  20  à  525,000  habitans. 

Le  roi  de  Naples ,  qui  venait  de  faire  sévir  contre  la  tenta- 
tive d'une  poignée  de  Siciliens,  ponr  fonder  l'indépendance 
administrative  de  leur  île  sur  la  base  d'une  constitution,  mé- 
ditait» de  son  côté,  une  révolution  qu'il  jugea  pouvoir  opérer 
frius  facilement  dans  les  institutions  de  la  Sicile ,  an  milieu 
de  la  terreur  dont  sa  population  était  frappée.  Divers  décrets, 
rendus  le  SI  octobre ,  enlevèrent  à  ce  pays  plusieurs  privi- 
lèges im  porta  us,  dans  le  but  de  resserrer  plus  étroitement  les 
liens  politiques  entre  les  deux  grandes  portions  de  la  monar- 
chie, contrairement  aux  vœux  des  Siciliens,  qni  demandaient 
un  gouvernement  tout- à -fait  national.  En  vertu  de  ces  dé- 
crets ,  l'administration  des  domaines  au-delà  du  Phare  ,  c'est- 
à-dire  de  la  Sicile,  devait  être  désormais  confondue  avec 
celle  des  domaines  en  deçà  du  Phare >  on  du  royaume  de  Na- 
ples proprement  dit.  En  conséquence,  le  ministère  d'Etat 
ponr  les  affaires  de  Sicile  était  aboli  ;  sauf  quelques  excep- 
tions »  les  Siciliens  et  les  Napolitains  devenaient  indistincte- 
ment admissibles  aux  charges  publiques  dans  tonte  retendue 
de  la  monarchie  *,  le  vice-roi  de  Sitile ,  prince  de  Campe- 
Franco,  était  remplacé  parle  duc  de Laurenzana,  nommé pow 
Jeux  ans  fietitenant-général  des  domaines  au-delà  do  Phare  \ 
plasienrs  fonctionnaires  supérieurs  du  Gouvernement  sici- 
lien étaient  destitués  on  appelés  à  d'autres  emplois  ;  enfin  y 
les  sons-intendances  étaient  rétablies,  conformément  h  m 
décret  de  1817 ,  dans  les  diverses  vallée*  on  provinces  de  h 
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Sicile.  Un  autre  décret ,  du  même  jour,  déclarait  la  mission 
do  marquis  del  CareUo  terminée  à  la  pleine  satisfaction  du  • 
roi,  et  faisait  cesser  les  pouvoirs  extraordinaires  de  Y  ait  et 
ego  qui  lui  avaient  été  donnés. 

Jusqu'alors  les  Siciliens  avaient  eu  une  administration 
spéciale,  une  sorte  de  représentation  nationale  dans  leur  pays, 
et  une  commission  représentative  à  Naples ,  auprès  du  mi- 
nistère. Ce  sont  et  cette  constitution  particulière  et  cette  demi- 
indépendance  que  détruisaient  les  décrets  du  SI  octobre, 
dont  le  plus  grand  tort ,  en  venant  incorporer  la  Sicile  an 
royaume  de  Naples ,  fut  peut-être  de  fondre  sur  cette  Ile , 
comme  une  vengeance.  En  effet,  l'administration  de  la  Sicile 
était  très  défectueuse  ;  elle  vivait ,  depuis  des  siècles  ,  sous 
les  restrictions  du  monopole  le  plus  sévère.  La  côte  du  Sud , 
exposée  sans  cesse  aux  déprédations  des  pirates ,  était  inha- 
bitée ;  l'intérieur ,  si  fertile  sous  la  domination  des  Cartha- 
ginois et  des  Romains ,  n'offrait  plus  aujourd'hui  que  des  ma- 
récages. La  misère  des  habitans  de  la  campagne  les  poussait 
au  brigandage  -,  les  impositions ,  quoique  peu  considérable» , 
étaient  encore  trop  lourdes  pour  un  peuple  appauvri.  Point 
de  routes ,  point  d'écoles ,    point  d'agriculture ,    point  de 
commerce ,  point  d'industrie,  mais  d'innombrables  couvens  de 
moines  et  de  religieuses ,  mais  une  ignorance  profonde  et  une 
superstition  grossière  qui  n'expliquaient  que  trop  les  horribles 
excès  auxquels  le  peuple  s  était  récemment  porté  ;  voilà  en 
quelques  traits  le  tableau  de  la  Sicile,  considérée  par  Na- 
ples ,  comme  une  province  conquise ,  d'où  Ton  puisait  tout 
For  qu'elle  pouvait  fournir ,  tandis  qu'on  ne  s'occupait  guère 
de  ses  intérêts  matériels.  Si  c'était  pour  remédier  à  cette  dé- 
plorable situation ,  et  non  pas  seulement  pour  mettre  à  exé- 
cution les  lois  sur  les  tabacs ,  le  sel ,  le  timbre  et  la  conscrip- 
tion, dont  les  Siciliens  avaient  toujours  été  exemptés;  si 
c'était  pour  supprimer  des  abus  incompatibles  avec  la  marche 
de  la  civilisation,  pour  amortir  peu  à  peu  l'antipathie  nationale 
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des  Siciliens  envers  les  Napolitains,  en  main  tenant  entre  les  uns 
et  les  antres  une  juste  égalité ,  pour  guérir  enfin  les  plaies  de 
la  Sicile  et  lui  donner  tons  les  élémens  de  bien-être  dont  elle 
était  profondément  dépourvue  ;  si  c'était  i  cette  fia  que  la 
force  du  Gouvernement  central  avait  été  augmentée ,  qu'on 
avait  ramené  à  l'unité  les  deux  grandes  divisions  de  la  mo- 
|narchie,  il  n'est  pas  douteux  que  la  Sicile  ne  dût  un  jour  bénir 
les  décrets  du  SI  octobre  1857 ,  et  les  regarder  comme  Tare 
d  une  époque  de  prospérité» 
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CHAPITRE  V, 


Espagnk.  Divisions  du  parti  carliste.— Nominations  militaires  et  politiques. 
—  Disgrâce  de  Goraex.  —Récompenses  accordées  à  la  viile  de  Bilbao  et  à 
ses  libérateurs.  —  Situation  du  parti  constitutionnel.  —  Etat  des  choses 
dans  le  royaume  de  Valence.  —  Cabrera.  —Mésintelligence  des  généraux 
chargea  de  l'attaquer»  —  Incursion  des  carlistes  dani  la  Manche.  —  Af- 
faire de  Bonol.  —  Avantages  obtenus  par  les  carlistes  en  Catalogne.  — 
Etat  des  deux  années  dans  les  provinces  du  nord.  —  Nouveau  plan  de 
campagne  des  constitutionnels.  —  Echec  du  général  Evans  devant  Er- 
nanl.  —  Loi  sur  la  presse.  —  Projet  de  constitution.  —  Discussion  de  ce 
projet.  —  Opérations  des  carlistes  dans  les  royaumes  de  Valence  'et  de 
Mnrele ,  et  dans  la  Manche.  —  Exposition  de  la  députation  provinciale 
de  Valence.  —  Opérations  des  deux  armées  dans  la  Catalogne.  —  Oppo- 
sition an  ministère  Calarrava.  —  Changement  dans  ce  ministère.  —Votes 
des  Cortés  en  sa  faveur.  —  Troubles  dans  diverses  villes.—  Insurrection 
des  exaltés  en  Catalogne.  —  Adresse  de  la  mioorité  des  Cortés  à  la  reine 

.  cor  les  événemeus  de  la  Catalogne.  —  Dissolution  et  désarmement  des 
gardes  nationales  de  cette  province.  —Dernières  délibérations  des  Cortés 
sur  la  nouvelle  constitution.  —  Loi  qui  supprime  les  établissement  mo- 
nastiques. —  Loi  électorale.  —  Promulgation  solennelle  de  la  nouvelle 

.  constitution.  —  Amnistie.  —  Loi  qui  supprime  la  dlme  et  adjuge  tous  les 
biens  du  clergé  &  la  nation. 


Le  parti  carliste  avait,  comme  le  parti  constitutionnel ,  ses 
divkions,  quoique  moins  apparentes  et  plus  souvent  compri- 
mées par  le  besoin  de  s'unir  contre  l'ennemi  commun.  Elles 
prenaient  naissance  dans  la  diversité  des  opinions,  des  intérêts, 
et  surtout  de  l'origine  des  hommes  dont  le  prétendant  était 
entouré.  Les  Basques  et  les  Castillans  ne  se  trouvaient  pas 
toujours  d'accord  sur  la  manière  de  conduire  la  guerre ,  ni 
sur  le  but  final  quo  Imparti  devait  se  proposer.  Les  premiers 
«rongeaient  particulièrement  aux  privilèges,  aux  franchises 
rfpijblfames  de  leurs  provinces  (  pouf  les  seconds,  il  s'ayis* 
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sait  surtout  d'établir  don  Carlos  victorieux  à  Madrid  et  de 
placer  avec  lui  le  pouvoir  absolu  sur  le  trône.  Aussi  les  uns 
avaient-ils  une  grande  répugnance  à  quitter  leurs  montagnes 
et  à  passer  l'Ebrc ,  tandis  que  les  autres  voulaient  opérer 
dans  les  provinces  du  centre  de  l'Espagne  et  contre  Madrid. 

Il  en  arriva ,  après  l'échec  éprouvé  par  les  carlistes  devant 
Bilbao,  ainsi  qu'il  arrive  souvent  dans  la  mauvaise  fortune -, 
ces  divisions  éclatèrent  avec  une  nouvelle  force  :  les'chefr  se 
renvoyèrent  mutuellement  la  responsabilité  de  la  défaite. 
*  Lorsqu'au  mois  de  juin  1636,  le  général  Villaréal  avait 
remplacé  le  comte  de  Gtosa  Eguia  dans  le  commandement  de 
l'armée ,  cet  acte  de  M.  Ërrp ,  le  ministre  universel  de  don 
Carlos,  avait  été  considéré  comme  une  atteinte  à  l'influence 
du  parti  castillan.  Enthousiaste  des  immunités  de  son  pays,  Vil- 
laréal était,  en  effet,  ub  Basque  dans  tonte  la  force  du  terne. 
Maintenant  les  Castillans  prenaient  leur  revanebe  en  impu- 
tant à  leurs  adversaires  le  mauvais  succès  du  siège  de  Bilbao. 
Ces  altercations  déterminèrent  une  sorte  de  crise  politique 
dans  la  petite  cour  dta  prétendant  \  il  nomma  son  neveu ,  fin- 
fant  don  Sébastien,  général  en  chef,  et  pour  mettre  d'accord 
les  divers  partis,  pour  tenir  la  balance  égale  entre  eipx,  il  lui  ad- 
joignit stauttatiément  Villaréal  et  Moretto,  celui-ci  commeotaf 
d'état  majot,  celui- Mi  tomme  aide -de-camp.  Bientôt  après,  le 
ministre  universel ,  M.  Erro  ,  se  démit  de  ses  fonctions,  et  le 
ministère  fut  reconstitué  avec  ses  divers  départemena,  sous  la 
présidence  de  l'évêque  de  Léon. 

On  aurait  pu  croire  que  dans  ces  changement,  Gomez  n'ap» 
mit  pas  été  oublié ,  «A  que  «m  audacieuse  excursion  à  travrife 
toute  l'Espagne  lui  aurait  vain  quelque  récompense  émioeate; 
loin  de  là,  Ctemet  encourut  la  disgrâce  de  don  Gaffas  et  M 
même  privé  de  sa  liberté  :  on  avait  trouvé  que  les 
rapportées  par  le  chef  carliste  étaient  bien  faiMas  ta 
raison  de  celles ^anl'af  espérait.  H  pajaît  que  lui  et  ses  tien- 
«enans,  dans  cette  expédition»  avaient  plutôt  aongé  à  fe» 
aftéres  pnrtieriièma  qui  celles  de  leur  malire.  SalMttf 
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temps*  Gomez  étirait  sans  doute  payé  de  sa  tète  les  accusa* 
lions  auxquelles  son  intégrité  était  en  butte. 

Bans  ie  parti  constitutionnel ,  on  était  tout  &  la  joie ,  à  Von* 
thoasiasme  qu'inspirait  la  délivrance  inattendue  de  Bilbao.  Un 
numéro  du  journal  officiel  fut  distribué  dans  les  théâtres  de 
Madrid ,  et  de  bruyantes  acclamations  accueillirent  la  nouvelle 
du  triomphe  obtenu  par  les  armes  de  la  reine  *  Il  sembla  que 
^Gouvernement  et  les  Certes  ne  pouvaient  aller  trop  loin  pour 
témoigner  leur  reconnaissance  aux  défenseurs  et  aux  libéra- 
teurs de  Bilbao.  Un  décret  royal  fut  rendu  le  5  janvier,  por- 
tant que  cette  ville  ajouterait  le  titre  à'invxncibk ,  h  ceux  de 
tris  noble  et  très  loyale  qu'elle  possédait  déjà  ;  que  la  muni- 
cipalité aurait  en  corps  le  titre  d'Excellence;  que  les  bataillons 
de  là  garnison ,  la  milice  nationale ,  et  les  corps  de  l'armée 
libératrice  qui  s'étaient  le  plus  distingués,  auraient  le  droit  de 
porter,  sur  la  cravate  de  leur  drapeau ,  les  insignes  de  Tordre 
militaire  de  Saint-Ferdinand  ;  que  les  défenseurs  do  Bilbao 
recevraient  une  croix  d'honneur  avec  cette  légende  :  Il  di- 
fméU  V invincible  Bilbao,  dans  son  troisième  siêtjt .  1886  ;  que  la 
même  croix,  avee  la  légende  :  il  eawm  Bilbao,  aérait  décernée 
i  lotis  les  soldats,  sous-officiers  et  officiers  de  l'armée  libéra- 
trice et  à  tous  les  individus  de  la  marine  nationale  et  alliée  * 
thftitâiré  al  marchande ,  qui  avaient  contribué  à  faire  lever  le 
siège  ;  qu'il  était  conféré  au  général  Espartero  >  pour  lui  et 
ne*  desoétadans  en  ligne  directe,  la  dignité  de  titré  de  Castille 
avec  le  nom  de  comte  de  Lnokana ,  sens  obligation  de  payer 
aucun  droit;  qu'un  service  funèbre  aérait  célébré dan*  tontes  les 
cathédrales  de  la  monarchie»  pour  les  braves  morjs  au  siège  de 
Bitbao.  Ensuite,  les  Certes  décrétèrent  qaeles  défenseurs  de  BH- 
tao,  lés  troupes  de  mer  et  de  terre  et  k  marine  anglaise  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie;  que  le  président  adresserait  an  gé- 
néral m  chef  de  l'armée  libératrice ,  au  commandant  de  l'es- 
cadre anglaise  et  II  la  municipalité  de  Bilbao ,  une  lettre  de 
ftëcitations  ;  qn'one  place  pnbtaptë  de  Madrid  prendrait  le  nom 
ie  place  de  Bilbao,  et  qrïl  y  serait  élevé  un  monument  <pi 
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perpétuerait  le  souvenir  d'un  glorieux  bit  d'arme*  ;  que  les 
habitons  de  Bilbao  seraient  indemnisés  ;  que  des  pensions  se- 
raient* accordées  aux  rentes  et  aux  orphelins  des  braves  qui 
avaient  péri  en  défendant  cetle  ville  ;  enfin  qu'on  monument 
7  serait  érigé  pour  consacrer  le  souvenir  du  siège. 

Ces  décrets,  rédigés  avec  tonte  l'emphase  castillane,  ne 
donnaient-ils  pas  i  entendre  que  la  victoire  du  M  décembre 
était  le  coup  de  mort  de  l'insurrection  carliste  ?  Cependant 
cette  victoire  n'eut  d'autre  résultat  qoefde  faire  reporter 
les  avant-pestes  de  l'ennemi  à  quelques  lieues  de  Bilbao,  et 
rien  ne  fut  changé  dans  l'état  de  l'Espagne.  Ici,  l'armée  con- 
stitutionnelle était  sans  chefs,  là  ,  elle  manquait  de  tout  ;  ail- 
leurs la  discorde  régnait  entre  les  généraux,  que  le  Gou- 
vernement était  impuissant  à  ramener  i  l'obéissance.  Narvaei 
demanda  vainement  des  juges  pour  prononcer  entre  Alaîx  et 
lui;  il  donna  sa  démission.  On  ne  voyait  que  généraux  et 
capitaines-généraux  qui  offraient  également  leur  démission  9 
-pour  le  cas  où  on  ne  leur  enverrait  pas  des  renforts  ou  de 
1  "argent.  Les  villes  et  les  villages,  épuisés,  ne  pouvaient  plus 
subvenir  à  'l'entretien  des  corps  d'armée  qui  les  occupaient. 
Dans  les  Cortès,  les  interpellations  se  renouvelaient  à  chaque 
instant  sur  l'état  des  finances,  sur  la  situation  (désastreuse  des 
provinces,  sur  l'insubordination  des  chefs  militaires  i  l'égard  du 
Gouvernement,  sur  Timpunité  avec  laquelle  les  bandes  car- 
listes continuaient  leurs  déprédations,  sur  la  querelle  d'Ahix 
et  de  Narvaea.  Le  ministère  ne  répondait  que  d'une  manière 
vague  et  insignifiante ,  quand  il  répondait.  La  seule  conclusion 
qu'il  j  eût  à  tirer  de  ces  discussions,  c'est  que  tout  le  inonde , 
*  en  Espagne ,  faisait  à  peu  près  ce  qui  lui  convenait  ;  que  ee 
pays  ét$it  peut-être  celui  de  l'Europe  oà  il  y  avait  le  plus 
d'effets  sans  causes  et  de  causes  sans  effets  *,  surtout  que  deux 
hommes  lui  manquaient  essentiellement,  l'un  pour  gouverner 
et  l'antre  pour  combattre. 

Après  la  délivrance  de  Bilbao ,  l'armée  d'Eapartero  était 
-  ventrfa  dp»!  une  inaction  complète.  (1  ep  était  de  ratoro  <J# 
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l'armée  de  don  Carlos.  La  rigueur  de  la  saison  n'avait  guère 
permis  de  reprendre  les  hostilités.  Des  deux  côtés ,  on  se  repo- 
sait ,  on  réparait  ses  pertes,  on  attendait  de  nouveaux  subsides* 
Hais ,  dans  la  Catalogne ,  dans  la  province  de  Valence ,  dans 
la  Manche ,  les  bandes  carlistes  continuaient  à  montrer  nue 
audace  que  ne  pouvaient  réprimer  quelques  rares  succès  ob- 
tenus fà  et  là  sur  elles,  et  bientôt  annulés  par  les  succès 
plus  importans  que  leurs  chefs  savaient  leur  ménager. 

Pendant  l'absence  de  Cabrera ,  &  l'époque  où  il  accompa- 
gnait Gomez  en  Andalousie  et  en  Estramadure ,  les  troupes 
de  la  reine  avaient  repris  l'avantage  dans  le  royaume  de  Va- 
lence. Cantavieja ,  Chelva ,  Beccïte ,  petites  places  fortes  d* 
1  insurrection ,  avaient  été  successivement  assiégées  et  prises 
par  ces  troupes.  Ce  pays  jouissait  enfin  de  quelque  sécurité  : 
les  carlistes  ne  paraissaient  plus  que  par  groupes  clair-semés$ 
ils  étaient  en  proie  à  la  misère  la  plus  complète  ;  aucun  chef 
n'avait  assec  d'ascendant  ou  de  capacité  pour  les  réunir  :  une 
poursuite  active 9  dirigée  contre  eux,  en  ce  moment  de  dé- 
tresse ,  eût  achevé  de  les  ruiner. 

Le  retour  de  Cabrera  ramena  tout  à  coup  te  trouble  et  la 
terreur  dans  ces  malheureuses  contrées.  Le  caractère  de  cet 
homme ,  son  exaltation  ,  son  fanatisme  absolutiste  qui  lui 
faisait  comme  un  saint  devoir  de  se  montrer  impitoyable 
pour  les  ennemis  de  sa  foi  politique  ;  une  intégrité ,  des  ver- 
tus privées  qu'on  ne  lui  contestait  pas ,  malgré  ses  cruautés  ; 
enin,  un  courage  éclatant ,  lui  avaient  acquis  «  sur  ses  sol- 
dats ,  sur  les  paysans  et  sur  les  autres  chefs  de  guérillas ,  une 
prééminence ,  un  pouvoir  et  un  prestige  qui  rappelaient  Zu- 
malacarréguy.  Peu  de  temps  après  être  revenu  dans  les  mon- 
tagnes du  Bas- Aragon,  il  avait  ranimé,  recruté,  rallié  les  forces 
carlistes,*  et  composé  de  leurs  débris  épars  un  corps  désormais 
redoutable  qui  déjà ,  vers  le  milieu  de  janvier ,  envahissait  la 
plaine  de  Valence  et  y  répandait  la  plus  triste  confusion  (I). 
1 — •■  ■■        .... 

(i)  »S0»  1«  *•«*  éiwroK  *«  ^mv  WtiOBW  *  ttr*PS«r*  qn*  l'au* 
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Cette  réapparition  4a  Cadrera  devait  appela*  9érV*J3?*p|t 
l'attention  du  Gouvernement  de  ftbdyid :  on  £t  wnir  d'A*** 
gon  ao  secours  de  Valence  Iqutes  les  forces  disponibles  je 
Farinée  da  centre  -,  pajs  Cadrera  ne  les  attendit  pas.  Il  re- 
gagna ses  anciennes  positions)  avec  tout  le  butin  ramassé  dans 
la  plaine.  Les  généraux  de  la  reine  auraient  pa  aller  le  re- 
lancer à  CJdecona  et  dans  les  montagnes  de  la  Ce  nia,  du  21  an 
86  janvier,  lors  de  leur  réunion  au*  écrirons  de  Caat.ellQQ  de 
la  Plana ,  où  se  trouvaient  la  division  de  Nogueias ,  |a  bri- 
gade d'Yglésias  et  celle  dq  colonel  Borso  ,  composée  d'an- 
ciens volontaires  de  don  Pedro.  On  ne  voit  pas  ce  qui  aprek 
empêché  ces  trots  corps  de  cerner  Cabrera  et  de  Ja  battre.  lie 
brigadier  Yglesias ,  d'après  le»  récriminations  publiées  par  le 
colonel  Borso ,  refusa  $a  coopération,  sons  l'abforde  prétexte 
qu'il  avait  mission  de  couvrir  Qastellon  de  la  Plana.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  les  généraux  de  la  reine,  ne  jugeant  pas  à  propos 
d'attaquer  Cabrera  dans  pes  montagnes ,  se  bornaient  à  J'ob- 

•        Il  ■  ^  ■  ■    ■  ■    ■  ■■        »  I  I        I      I  ■  I  ■        ■  —     il    ■■      ■  ■■   >■«       I  ■      ■  ■     Il  ■     ,      ■  m 

f 

tenr  de  Y  Annuaire  historique  est  obligé  de  consulter  chaaae  année,  n  .est  Jja- 
possible  qu'un  grand  nombre  ne  présentent  pas  des  inexactitudes  dont  la 
principale  source  est  dans  leur  incorrection  typographique.  Presque  tou- 
jours, «a  examen  serupuiew  al  opiniâtre,  une  comparaison  patients  èv 
ces  document  entre  eux,  un  recours  à  des  pièces  officielles  pins  précis**»  anus 
mettent  en  état  de  rectifier  ces  Inexactitudes  ;  cependant  .elles  se  teprodni- 
sent  trop  souvent  pour  que  quelques-unes  n'échappent  pas  à  l'attention  la  plus 
Infatigable  et  la  plus  consciencieuse.  Aussi ,  même  après  la  publication  Sa 
chacun  de  nos  volumes,  ne  négligeons-nous  rien  de  tout  ce  qui  peut  nous  se» 
mettre  sur  la  voie  de  la  vérité ,  quand  nous  nous  en  sommes  tovolootaist* 
ment  écarté.  C'est  fcr&ce  à  ce  système  d'investigation  incessante,  ou* 
nous  pouvons,  aujourd'hui  réparer  une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  VA*- 
«umre  hirtotiijue  de  4836,  page  407,  au  sujet  de  Cabrera.  Nous  avons  dn 
alors ,  sur  la  foi  d'une  pièce  incorrectement  imprimée ,  que  ce  chef  cartfste 
avait  ordonné  de  fusiller  trcnU-quotr*  femmes ,  en  reprêsaiUe  de  l'exécution 
de  sa  malheureuse  mère  ;  mais  la  proclamation  qu'il  publia  dans  cette  cir- 
constance ne  fait  mention  que  de  quatre  femmes  immolées  par  loi  pour 
venger  ce  meurtre.  On  pourra  penser  sans  doute  que  ce  n'est  pas  le  nombre 
des  victimes  qui  fait  ici  la  barbarie  de  l'action  ;  néanmoins  nous  devions  à 
l'impartialité  rigoureuse  que  nous  nous  Imposons ,  de  rétablir  et  (Ut 
tWtt  H  Ytrité, 
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Miter  dé  lo|n  et  I  empêcher  la  transport  deutattéas»  Atoas 
les  carlistes  résolurent  de  faire  une  incursion  dans  la  Manche 
pour  en  ramener  dés  grains  et  des  troupeaux.  Cabrera  étant 
retenu  au  lit,  par  suite  de  plusieurs  blessures  qu'il  avait  reçues 
récemment ,  ce  fui  sou  lieutenant  ForcadeU  qui  commanda 
cette  nouvelle  expédition* 

Le  12  février,  ForcadeU,  ayant  sons  ses  ordres  cinq  ou  six 
chefs  de  bandes,  tomba  soudain  à  Utiel,  dans  la  HsiUe-âlapche, 
sur  ia  grande  route  de  Valence  à  Madrid,  Il  avait  avec  Ipi 
six  bataillons  et  580  chevaux,  en  tout  4,000  bommip,  «  Leçr 
organisation ,  disait  une  lettre  de  Rcqnena ,  s'est  beaucoup 
perfectionnée  depuis  leur  première  apparition  dans  ce  pays 
avec  Gomea  ;  quoique  mal  tenus ,  quant  à  l'uniforme ,  ils 
marchent  et  manœuvrent  parfaitement  ;  il  y  a  en  tête  de  leurs 
bataillons  beaucoup  de  tambours  et  de  cornets*  ils  ont  même 
une  musique  aasee  complète.  Ils  sont  exactement  informés  par 
les  habitans ,  et  le  service  de  leur  correspondance  efit  bien 
plus  assuré  que  celui  de  la  poste  royale  $  car  ForcadeU,  pen- 
dant le  peu  de  joncs  qu'il  a  passés  dans  ces  parqges,  a  reçu 
treize  dépèches  Tenant  d'Aragon ,  de  Valence ,  de  la  Cenip  et 
même  de  Navarre.  » 

Après  avoir  occupé  Ynîesta ,  Tarazona  et  Viltapueva  4e  la 
Jara ,  propageant  la  terreur  dans  tontes  les  directions,  par  des 
demandes  de  rations  et  des  émissaires,  jusque  Qcana ,  San- 
Clémente  et  Albacète,  le  corps  carliste  rétrograda  sur  Valence. 
Il  ramenait  avec  lui  8,000  moutons,  nue  certaine  de  bœufe, 
plusieurs  chariots  et  500  mulets  de  bftt  chargés  de  denrées 
et  de  grains.  Les  habitans  furent  dépouillés  sans  que  la 
moindre  colonne  leur  portât  secours. 

Cependant,  à  la  rencontre  de  ForcadeU  marchait,  sous  les 
ordres  du  brigadier  Cahuet,  la  deuxième  brigade  de  l'armée 
4e  Valence,  composée  de  trois  régimens  de  ligne  et  d'un 
escadron  de  cavalerie.  Cette  brigade  était  arrivée  &  Bunol , 
gros  bourg  à  dix  lienes  de  Valence,  entoura  de  vieux  remparts» 

flânai  d'un  fort  fft  tril  Ixm  ta*  4*  défense,  et  protégé  à 
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quelque  distance  en  avant,  par  nn  antre  fort  appelé  le  For* 
UUo,  ayant  aussi  garnison.  An  lien  d'attendre  les  carlistes  sous 
l'appui  de  ee  dernier  fort,  pour  les  charger  vivement  s'ils  sui- 
vaient la  grande  route ,  qui  passe  dans  nn  défilé  profond,  on 
pour  se  lancer  à  leur  poursuite,  s'ils  se  jetaient  en  dekors,  la 
brigade  constitutionnelle  se  bâta  de  descendre  des  hauteurs, 
et  de  marcher  an-devant  de  l'ennemi  avec  nn  mépris  extrême 
pour  les  forces  qu'on  lui  attribuait,  avec  la  seule  appréhension 
de  le  voir  se  sauver  trop  tôt  et  emporter  son  butin  dans  les 
montagnes. 

Or,  la  troupe  de  Forcadell  ne  songeait  nullement  à  éviter 
le  combat  ;  elle  s'y  trouvait  même  tout  préparée ,  ayant  fait 
filer  son  convoi  Vers  les  montagnes,  sous  l'escorte  de  400 
hommes,  et  s'avaoçant  en  ordre  de  bataille.  Le  18  février,  à 
hnit  heures  du  matin ,  le  feu  commença  de  part  et  d'antre 
entre  Bunol  et  Siete-Aguas.  Les  carlistes  avaient  détaché  une 
colonne  sur  la  gauche  avant  le  lever  du  soleil ,  et  déployé  sur 
la  droite  quelques  compagnies  de  chasseurs.  Un  bataillon  de 
la  reine ,  qui  marchait  en  tête ,  se  trouva  tout  d'abord  attaqué 
par  le  flanc  et  chargé  de  front  y  il  se  retira  on  plutôt  il  se  dé- 
banda et  alla  porter  le  désordre  et  l'effroi  dans  le  reste  de  la 
colonne ,  tandis  que  le  double  mouvement  de  l'ennemi  sur  les 
flancs  des  constitutionnels,  par  les  hauteurs  qui  dominaient  le 
champ  de  bataille ,  se  développait  et  les  investissait  de  pins  ea 
plus.  La  fuite  du  bataillon  le  premier  engagé,  et  la  démorali- 
sation qui  se  propagea  dans  les  autres,  ne  permirent  plus  de 
rétablir  le  combat.  La  déroute  devint  générale  ;  la  cavalerie 
fut  entraînée  par  l'infanterie ,  et  plus  la  confiance  avait  été 
grande,  plus  la  panique  fut  profonde.  La  brigade.se  dispersa 
dans  tous  les  sens  ;  une  partie  des  fuyards ,  an  lieu  de  re- 
prendre le  chemin  de  Valence,  courut  à  l'opposé ,  et  alla  jus- 
qu'à Requena ,  par  le  côté  d'où  les  carlistes  étaient  arrivés. 
On  n'avait  pas  même  tenté  de  se  réfugier  dans  les  forts.  La 
cavalerie  seule  put  se  maintenir  et  revenir  intacte  i  Valence* 
Forcadell  avait  fait  plu»  de  500  prisonniers. 
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Une  (erreur  plus  vive  que  jamais  agita  soudain  la  popula- 
tion de  Valence;  mais  Forcadell  ne  se  jugea  en  état  ni  d'abuser 
ni  de  profiler  de  sa  victoire.  Après  s'être  avancé  jusqu'à 
Chiva ,  a  huit  lieues  de  Valence ,  il  reprit  la  direction  des 
montagnes  delà  Ccnia  avec  son  riche  convoi,  satisfait  d'avoir 
atteint  le  but  de  son  expédition,  d'avoir  montré  qu'il  savait 
prendre  de  meilleures  dispositions  stratégiques  que  les  troupes 
de  ligne ,  et  dé  leur  avoir  fait  essuyer  une  déroute  complète. 

Un  second  désastre  du  même  genre  eut  lieu  quelques 
jours  après  en  Catalogne  :  les  chefs  Tristany  et  Zorilla  réunis 
délraisirentpresqueentièrementunccolonnedel,200hommes, 
sur  la  route  d'Aragon  à  Barcelone ,  et  s'emparèrent  d'un 
convoi  de  quatre  voitures  chargées  d'effets  militaires  ve- 
nant de  Madrid.  Ce  môme  Tristany  renouvela  cet  exploit  au 
commencement  de  mars,  en  attaquant  encore  un  convoi  qui 
allait  d'Olot  à  Baga  pour  ravitailler  cette  place ,  bloquée  de- 
puis une  quinzaine  de  jours  par  les  carlistes.  La  colonne  qui 
escortait  ce  convoi,  sous  les  ordres  du  brigadier  Ayerbe ,  dut 
céder  à  des  forces  supérieures,  et  le  convoi  fut  pris  en  partie. 

Ces  échecs  prouvaient  combien  il  était  urgent  d'entamer, 
d'écharper  enfin  par  un  coup  d'énergie  et  d'audace  cette  insur- 
rection du  Nord,  qui  faisait  la  principale  force  des  insurrections 
du  reste  de  l'Espagne.  L'armée  de  don  Carlos  s'était  relevée 
du  découragement  dont  l'avait  frappée  sa  défaite  devant  Bil- 
bao  ;  elle  s'était  réorganisée ,  elle  avait  rétabli  ses  moyens 
de  défense.  Elle  ne  tarderait  peut-être  pas  à  reprendre  l'atti- 
tude offensive  qu'elle  avait  pendant  le  siège  de  Bilbao  et  l'ex- 
pédition de  Gomez.  Il  n'échappait  pas  aux  généraux  de  la  reine 
qu'il  y  avait  nécessité  d'agir.  Un  nouveau  plan  de  campagne, 
combiné  par  eux,  devait  les  conduire  au  cœur  du  Guipuscoa. 
Les  carlistes  y  avaient  fortifié  les  villes  et  les  positions  les 
plus  importantes,  coupé  les  routes  et  retranché  les  défilés. 
L'armée  constitutionnelle  était  partagée  en  quatre  corps  : 
Espartero  à  Bilbao,  Evans  à  Saint-Sébastien,  Saarsfield  à  Pam- 
pelune,  Alaix  à  Vittoria.  Une  attaque  simultanée  de  ces  quatre 
Ann.  hi$t.  pour  1837.  33 
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corps  d'armée,  si  elle  était  exécutée  avec  hardiesse  et  rigueur, 
pouvait  amener  la  dispersion  de  l'armée  carliste ,  la  prise 
ou  la  destruction  de  ses  magasins,  de  ses  fabriques  d'armes  et 
de  ses  fonderies  de  canons.  La  difficulté  était  de  faire  concor- 
der tous  les  généraux  à  un  plan  commun,  et  l'événement 
prouva  cette  fois  encore  que  cette  difficulté  était  insurmon- 
table. 

Comme  il  fallait  renoncer  à  emporter  les  lignes  d'Arlaban 
et  de  Guebara,  qui  s'élevaient  en  face  deVittoria;  comme, 
d'un  autre  côté,  la  route  de  Pampelune  à  Vittoria,  par  la  val* 
lée  de  la  Borunda,  était  plus  difficile  encore  à  forcer  que 
celle  de  Pampelune  à  Tolosa ,  le  vrai  point  d'attaque  était 
Ernani  :  c'est  là  qu'il  fallait  converger.  Ce  point  une  fois 
pris  à  revers  et  enlevé  par  les  forces  supérieures  de  deux 
corps  d'armée  réunis ,  que  seconderait  un  mouvement  d'Es- 
partero,  tout  ce  qui  s'étendait  d'Ernani  à  la  frontière  de 
France,  y  compris  Fontarabie,  tombait  de  lui-même  on  n'était 
plus  susceptible  d'une  longue  défense.  Par  le  succès  complet 
de  l'opération ,  les  insurgés  devaient  être  dépossédés  de  To- 
losa ,  de  Hondragon ,  d'Onate ,  c'est-à-dire  de  la  province  de 
Guipuscoa  qu'ils  occupaient  en  entier,  et  refoulés  vers  l'est , 
dans  les  vallées  de  la  Borunda  et  des  Amescuas,  et  sur  Estetfa, 
en  Navarre.  Les  constitutionnels  redevenaient  maîtres  du 
cours  de  la  Bidassoa ,  depuis  Elisondo  jusqu'à  Fontarabie,  son 
embouchure  5  et,  gardant  désormais  eux-mêmes  la  frontière, 
ils  ôtaient  à  l'ennemi  toutes  les  ressources  de  la  contre* 
bande  avec  la  France.  Ce  fut  ce  plan  que  le  général  Evase 
résolut  de  mettre  à  exécution. 

Comptant,  comme  il  en  avait  le  droit,  sur  la  coopération 
du  corps  de  Saarsficld ,  venant  de  Pampelune,  et  sur  celle  du 
corps  d'Espartero,  venant  de  Bilbao,  Evans  sortit,  le  10 
mars,  de  Saint-Sébastien ,  avec  le  corps  anglo-espagnol,  ci 
emporta  les  positions  avancées  des  carlistes;  mais,  crai- 
gnant de  s'engager  isolément  dans  le  pays  insurgé,  il  m 
profita  point  de  ces  premiers  avantages ,  et  perdit  plusieurs 


ESPAGNE.  5i5 

jours  à  attendre  Espartero  et  Saarsfield.  Or,  celui-ci  s'arrêta 
i  une  marche  de  Pampelunc ,  sous  prétexte  que  ta  neige  ne 
loi  permettait  pas  de  forcer  les  carlistes  dans  le  défilé  de  Le- 
camberry.  Quant  à  Espartero,  après  avoir  fait,  avec  beau- 
coup de  lenteur,  nne  quinzaine  de  lieues,  il  s'arrêta  aussi, 
comme  pour  observer  les  opérations  d' Evans,  au  lieu  de 
venir  le  joindre  avec  ses  18  ou  20,000  hommes,  qui  auraient 
pu  décider  le  succès,  môme  sans  le  secours  de  Saarsfield. 
Abandonné  &  lui-mGme ,  Evans  se  décida  néanmoins  à  atta- 
quer Eruani  le  ii>,  et  ses  troupes  prirent  d'assaut  la  mon-* 
tagne  d'Oriamcndi ,  qui  domine  la  ville.  La  possession  de  cette 
hauteur  et  la  supériorité  des  assiégeans ,  en  artillerie,  sem- 
blaient leur  assurer  la  prise  d'Ernani  pour  le  lendemain.  C'est 
alors  que  l'opération  échoua  par  une  habile  manœuvre  de 
l'ennemi.  Comprenant ,  k  l'attitude  du  corps  d'armée  de  Saars- 
field ,  que  ce  général  n'était  point  résolu  à  pousser  en  avant , 
le  nouveau  général  en  chef  des  carlistes ,  l'infant  don  Sébas- 
tien ,  fit  ce  que  Espartero  et  Saarsfield  auraient  dû.  faire  :  il 
se  dirigea  sur  Ernani ,  par  une  marche  forcée ,  à  travers  la 
neige  et  les  plus  âpres  montagnes  -,  arriva  à  temps ,  le  16 
mars ,  avec  un  renfort  de  6  à  8,000  hommes,  pour  protéger 
la  ville  \  prit  aussitôt  l'offensive ,  culbuta  et  repoussa ,  jusque 
dans  les  murs  de  Saint-Sébastien ,  le  corps  anglo-espagnol , 
qui  dut  à  la  contenance  intrépide  d'un  bataillon  de  la  ma- 
rine royale  britannique  de  ne  pas  avoir  vu  tomber  au  pouvoir 
des  vainqueurs  des  milliers  de  prisonniers ,  tous  ses  canons 
et  tout  son  matériel  de  guerre.  Ce  corps  compta  d'ailleurs  en- 
viron 1,800  hommes  tués,  blessés ,  pris  ou  laissés  en  arrière. 
La  perte  des  troupes  de  l'infant  était  de  476  blessés  et  de  100 
morts. 

Embarrassé  d'une  manœuvre  de  don  Sébastien,  qui,  après 
son  exploit  d'Ernani ,  était  revenu  en  Biscaye  pour  se  porter 
sur  le  flanc  gauche  de  l'armée  constitutionnelle,  Espartero  ne 
vit  rien  de  mieux  à  faire  que  de  se  retirer  dans  Bilbao.  Dès 
tors,  la  position  des  trois  généraux  cristinoa  fut  exactement 
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la  même  qu'avant  l'ouYerture  de  la  campagne  :  chacun  d'eux 
se  renferma  dans  son  quartier-général. 

Sur  cea  entrefaites,  les  Cortès  ne  s'étaient  presque  toujours 
occupées  que  d'interpellations  sur  les  affaires  militaires ,  de 
questions  d'intérêt  local  et  de  propositions  individuelles  qui 
n'avaient  abouti  à  aucun  résultat,  ou  dont  l'importance  n'était 
pas  de  nature  à  les  empêcher  de  passer  inaperçues. 

Dans  les  derniers  jours  de  février,  l'assemblée  discuta  une 
loi  provisoire  sur  la  presse  périodique ,  dont  le  principal  but 
était  d'imposer  aux  journaux  l'obligation  de  fournir  un  cau- 
tionnement et  d'avoir  un  éditeur  responsable.  Ce  cautionne- 
ment, qui  ne  devait  pas  porter  intérêt ,  serait  de  40,000  réaux 
pour  Madrid,  de  30,000  pour  Barcelone  et  Cadix,  de  90,000 
pour  Grenade ,  Séville  et  Valence,  et  dans  les  autres  chefs- 
lieux  de  province  de  5  à  10,000,  suivant  la  détermination  des 
gouverneurs.  Les  journaux  qui  ne  s'occupaient  point  de  ma- 
tières politiques  ou  religieuses  étaient  exemptés  de  l'obligation 
de  fournir  un  cautionnement  ;  mais  l'imprimeur  d'un  journal 
scientifique  ou  littéraire  serait  condamné  à  une  amende  de 
1,000  réaux ,  dans  le  cas  où  ce  journal  traiterait  de  matières 
de  ce  genre.  Seraient  responsables  des  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  :  1°  celui  qui  aurait  signé  l'original  de  l'ar- 
ticle incriminé,  s'il  jouissait  de  ses  droits  civils  et  reconnaissait 
sa  signature  -,  9°  l'éditeur  du  journal ,  si  Fauteur  ne  recon- 
naissait pas  sa  signature ,  ne  jouissait  pas  de  ses  droits  civils 
ou  se  dérobait  à  l'action  de  la  justice. 

C'est  aussi  à  cette  époque  (  24  février  )  que  les  Cortès  re- 
çurent ,  par  l'organe  de  M.  Olozaga ,  communication  du  projet 
de  constitution  élaboré  par  leur  commission ,  conformément 
aux  bases  arrêtées  au  mois  de  décembre  dernier  (voyez  1856, 
p.  490).  Ce  projet  était  précédé  d'un  préambule  ainsi  conçu  : 
«  La  volonté  de  la  nation  étant  de  réviser,  en  vertu  de  sa 
souveraineté,  la  constitution  politique  promulguée  à  Cadix 
le  19  mars  1819 ,  les  Cortès  générales ,  convoquées  à  celte 
fin ,  décrètent  et  sanctionnent  ta  constitution  de  la  monarchie 
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espagnole  qni  soit.  »  Calquée  visiblement  sur  les  chartes  adop- 
tées par  les  principaux  Etats  constitutionnels  de  l'Europe ,  elle 
consacrait  l'abolition  de  fa  censure ,  l'indépendance  de  la 
presse ,  l'égale  répartition  des  Impôts,  l'égale  admissibilité 
aux  emplois ,  l'unité  de  la  législation  dans  topt  le  royaume  et 
l'obligation  pour  la  nation  de  pourvoir  à  l'entretien  du  culte 
et  des  ministres  de  la  religion  catholique,  «  que  professent  tous 
les  Espagnols  » ,  disait  la  nouvelle  constitution.  Elle  portait 
ensuite  que  le  pouvoir  législatif  résidait  dans  les  Gortès  et  dans 
le  roi.  Les  Cortès  se  composeraient  de  deux  Chambres  légis- 
latives, égales  en  droits  :  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés* 
Le  nombre  des  sénateurs  serait  égal  aux  trois  cinquièmes  du 
nombre  des  députés  ;  les  sénateurs  seraient  choisis  par  le 
roi  sur  une  liste  triple  de  candidats  présentée  par  les  électeurs 
qui  nommeraient  les  députés.  Pour  être  sénateur,  il  faudrait 
avoir  plus  de  quarante  ans  j  les  fonctions  de  sénateur  seraient 
gratuites  et  à  vie.  Il  y  aurait  un  député  au  moins  par  80,000  ha- 
bilans  ;  l'élection  serait  directe.  Pour  être  élu  député ,  il  fau- 
drait être  de  l'état  séculier,  et  avoir  vingt-cinq  ans  ;  les  députés 
seraient  nommés  pour  trois  ans.  Si  les  lois  sur  les  impôts  et 
le  crédit  public  éprouvaient  dans  le  Sénat  quelques  modifica- 
tions que  la  Chambre  des  députés  n'adopterait  point ,  ce  que 
cette  Chambre  aurait  définitivement  résolu  serait  soumis  à  la 
sanction  du  roi.  Le  pouvoir  royal ,  réorganisé  à  peu  près  sur 
les  bases  admises  par  les  autres  Etats  constitutionnels ,  était 
cependant  soumis  à  quelques  restrictions.  Ainsi  il  fallait  que 
le  roi  fût  autorisé  par  une  loi  spéciale ,  1°  à  aliéner,  céder  ou 
échanger  une  partie  quelconque  du  territoire  espagnol  ;  8°  à 
recevoir  des  troupes  étrangères  dans  le  royaume  *,  8°  à  ratifier 
les  traités  d'alliance  offensive ,  ceux  de  commerce  et  ceux  qui 
stipuleraient  des  subsides  pour  une  puissance  étrangère  ;  4°  à 
s'absenter  du  royaume  ;  ttq  à  contracter  mariage  et  consentir 
au  mariage  des  membres  de  la  famille  royale.  Enfin  des  lois 
détermineraient  l'époque  et  le  mode  de  l'établissement  du 
jugement  par  le  jury  pour  toute  espèce  de  délit*  ?  çt  to  pro* 
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vinces  d'outre-mer  seraient  gouvernées  par  des  lois  spécules. 

15-18  mars.  Dans  la  discussion  générale ,  la  partie  de  ce 
projet  de  constitution  relative  au  Sénat  est  celle  qui  donna  Hev 
aux  pins  vives  critiques.  Les  orateurs  s'attachèrent  surtout  à 
démontrer  que ,  le  nombre  des  sénateurs  étant  irrévocable- 
ment fixé  et  la  durée  de  leurs  fonctions  législatives  viagère , 
il  y  aurait  nécessité  d'un  coup  d'état  toutes  les  fois  que  le 
Sénat  s'obstinerait  dans  une  opinion  impopulaire.  En  consé- 
quence, ofi  demandait  que  les  sénateurs  ne  fussent  pas  nommés 
i  vie ,  et  ensuite  que  leur  nombre  pût  être  augmenté.  Plusieurs 
membres  attaquèrent  encore  le  projet ,  au  nom  du  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple ,  et  manifestèrent  leur  étonnement 
de  ce  que  Part.  5  de  la  constitution  de  1812,  qui  consacre  ce 
principe ,  n'avait  pas  été  conservé.  M.  Cabaliero  établit  nne 
comparaison  entre  cette  constitution  et  le  projet  actuel ,  dans 
lequel  il  signala  des  changemens,  des  lacunes ,  des  différences 
d'esprit  et  de  forme  si  considérables  que  ,  suivant  lui ,  il  ne 
restait  plus  que  le  nom  de  la  glorieuse  constitution  de  Cadix. 
Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Lopez ,  insista  sur  l'insertion 
dans  la  nouvelle  constitution  d'une  disposition  qni  mit  les  di»- 
sidens  en  matière  religieuse  à  l'abri  de  toute  persécution 
pour  cause  de  leurs  opinions.  M.  Olozaga  ne  pensait  pas  que 
cette  addition  lût  nécessaire  :  il  n'y  avait  point,  suivant  loi, 
de  division  religieuse  parmi  les  Espagnols  -,  et ,  d'ailleurs  , 
lorsque  la  constitution  serait  adoptée ,  en  vertu  de  quelle  loi 
pourrait-on  organiser  les  persécutions  de  ce  genre  ?  L'inqui- 
sition avait  disparu ,  et  d'une  manière  si  complète  que  la 
réaction  la  plus  violente  n'avait  pas  pu  la  relever.  H.  Pascual, 
un  de  ceux  qni  réclamèrent  avec  le  plus  de  force  en  faveur  da 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple ,  reprochait  au  projet 
de  n'être  pas  national ,  d'être  emprunté  à  l'étranger,  et  notam- 
ment à  la  Charte  française  de  1850.  Il  remarquait  aussi  qu'il 
n'y  était  pas  fait  mention  de  l'égalité  absolue  des  citoyens 
devant  la  loi. 

La  discussion  générale  se  termina ,  le  18  mars ,  par  an         J 
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vole  sur  l'ensemble  do  projet,  qui  fat  approuve  à  la  majorité 
de  124  voix  (159  contre  5S). 

Ce  vote  était  une  preuve  qae  ce  projet  de  nouvelle  consti- 
tution répondait  assez  complètement  aux  dispositions  de  ras- 
semblée. En  effet ,  la  discussion  des  articles  n'y  introduisit 
qu'un  petit  nombre  de  changemens,  et  il  n'eut  à  subir  de  mo- 
dification essentielle  que  dans  la  partie  relative  à  l'organisa- 
tion du  Sénat.  Le  système  du  projet  fut  repoussé  par  01  voix 
contre  81  (séance  du  14  avril).  Cette  décision  fut  prise  après 
un  discours  de  M.  Olozaga,  qui  avait  cité  l'exemple  de  l'An- 
gleterre et  d'autres  pays,  pour  prouver  qu'une  seconde  Cham- 
bre héréditaire  ou  à  vie  était  un  pouvoir  réactionnaire  ou 
dissolvant  dans  la  constitution  de  l'Etat.  L'orateur  proposait 
de  statuer  que  le  Sénat  serait  renouvelé  par  tiers,  suivant 
Tordre  d'ancienneté ,  toutes  les  fois  qu'on  procéderait  à  une 
élection  générale  de  députés.  Cette  proposition  fut  adoptée  à 
une  majorité  de -50  voix  (91  contre  61).  Le  reste  de  la  dis- 
cussion ,  qui  dura  jusqu'au  27  avril ,  n'offrit  aucune  autre  cir- 
constance remarquable. 

Pendant  l'enfantement  de  cette  constitution ,  l'audace  des 
insurgés  n'avait  fait  que  s'accroître  dans  le  royaume  de  Va- 
lence, et  ils  avaient  continué  à  obtenir  les  succès  les  plus 
scandaleux.  Les  colonnes  mobiles ,  chargées  de  poursuivre 
les  bandes  carlistes ,  n'étaient  pas  sans  remporter  de  temps  en 
temps  quelques  petits  avantages  ;  mais  ces  bandes  dévasta- 
trices se  réunissaient  aussi  aisément  qu'elles  se  dispersaient , 
et  c'était  toujours  à  recommencer  avec  elles.  Après  avoir 
paru ,  vers  le  milieu  de  mars,  devant  Requena,  où  il  avait 
trouvé  toute  la  population  sous  les  armes  et  résolue  à  se 
bien  défendre ,  Cabrera ,  à  la  On  du  même  mois  ,  occupait , 
soit  de  sa  personne ,  soit  par  ses  lieutenans ,  Chinchilla ,  Àl- 
bacète,  Gineta,  sur  la  grande  route  d'Âlicante  à  Madrid. 
Bien  informé ,  comme  toujours .  par  les  gens  du  pays ,  il  sur- 
prit, le  29 ,  dans  les  environs  de  Valence  ,  h  deux  lieues  de 
cette  ville»  les  restes  de  la  brigade  qui,  mise  en  déroute  six 
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semaines  auparavant,  entre  Banol  et  Siete-Aguas,  Tenait 
de  se  réorganiser  à  Liria.  Les  chefs  purent  former  la  troupe 
en  carré  pour  résister  à  la  oavalerie  qni  le*  enveloppait  ; 
mais  les  lanciers  carlistes  ayant  crié  aux  soldats  constitu- 
tionnels de  se  rendre,  qu'ils  seraient  traités  en  camarades, 
ces  soldats  mirent  aussitôt  larme  au  pied  et  abandonnèrent 
leurs  officiers  à  l'impitoyable  Cabrera,  qni  les  fit  tons  fosil- 
ler,  au  nombre  de  quarante  environ*  Forcadelt,  au  com- 
mencement d'avril ,  put  envahir  une  seconde  fois  la  Manche, 
pénétrer  dans  le  royaume  de  Murcie ,  et  s'emparer  de  la  ville 
d'Oribuela ,  à  quelques  lieues  de  Carthagène  et  d'Alicante. 
Parfaitement  reçu  par  la  population  d'Oribuela,  qui  lui  fournit 
un  renfort  de  mille  recrues,  il  y  demeura  pendant  trois  jours, 
tandis  que  quatre  colonnes  mobiles  combinaient  leurs  mou- 
vemens  pour  loi  couper  toute  retraite  ;  néanmoins  il  parvint, 
par  l'astuce  de  ses  manœuvres  et  la  rapidité  de  ses  marches,  à 
regagner  les  montagnes  de  Valence,  avec  tout  son  butin,  i  la 
stupéfaction  générale  de  ceux  qui  croyaient  lui  avoir  fermé 
tous  les  passages.  Cabrera ,  poursuivi  avec  une  nouvelle  vi- 
gueur, fut  aussi  contraint ,  à  la  fin  d'avril ,  de  regagner  les 
montagnes-,  toutefois  ce  ne  fut  pas  sans  reprendre  Canta- 
vieja,  son  ancienne  place  forte,  où  il  entra  par  surprise,  avec 
l'aide  de  la  garnison ,  qui  avait  d'abord  assassiné  son  com- 
mandant ,  et  où  il  trouva  plusieurs  pièces  de  canon ,  des  mu- 
nitions et  un  approvisionnement  considérable.  De  leur  côté , 
et  comme  par  compensation,  les  constitutionnels  s'emparèrent 
de  Gbelva  ;  une  garnison  carliste  de  600  hommes  évacua  la 
place  à  l'approche  de  l'ennemi* 

Cette  triste  situation  du  royaume  de  Valence  n'était  que 
trop  bien  confirmée  par  une  exposition  que  la  députation  pro- 
vinciale avait  adressée  à  la  reine ,  vers  le  milieu  de  mars. 
Cette  exposition  déclarait  que ,  depuis  le  désastre  qui  avait 
frappé  la  seconde  brigade  de  l'armée  du  centre ,  entre  Bnnot 
et  Siete-Agqa* ,  l'esprit  public  était  fort  abattu ,  et  que  lea 
troupe?,  dtaçraliséç»;  rtâuites  a  tf ,000  hommes  au  plus ,  w 
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tendent  partout  sur  la  défensive,  tandis  que  les  bandes  fac- 
tieuses parcouraient  et  ravageaient  impunément  les  parties 
les  plus  riches  du  pays.  La  détresse  des  populations  était  au 
comble  ;  tous  les  produits  de  leur  agriculture  ou  de  leur  in- 
dustrie étaient  enlevés  ou  consommés ,  tantôt  par  les  carlistes, 
tantôt  par  les  troupes  constitutionnelles  ;  enfin ,  dans  un  grand 
nombre  de  localités,  on  avait  payé  les  contributions  jus- 
qu'en 1858  ,  sans  que  le  Gouvernement  ni  l'administration 
militaire  semblassent  en  avoir  plus  de  ressources  à  leur  dis- 
position. 

La  Catalogne  ne  présentait  guère  un  aspect  plus  satisfaisant  -, 
elle  était  aussi  infestée ,  en  grande  partie ,  par  des  bandes 
carlistes,  dont  le  principal  chef,  Trislany,  devenait  redou- 
table. Il  avait ,  comme  on  Ta  vu  plus  haut ,  successivement 
éeharpé  deux  colonnes  de  la  reine  -,  vers  la  fin  d'avril ,  il  prit 
d'assaut,  par  surprise  et  avec  le  secours  de  la  garnison  ,  Sol- 
sona ,  ville  importante ,  siège  de  l'université  de  Catalogne. 
Celte  ville  fut  livrée  au  pillage.  Les  paysans  des  montagnes 
voisines ,  lesquelles  servaient  de  cantonnemens  habituels  aux 
carlistes ,  étaient  descendus  en  foule ,  avec  leurs  bêtes  de 
somme ,  pour  les  charger  des  dépouilles  des  malheureux  tia- 
bitans.  Ce  désastre  détermina  enfin  le  nouveau  capitaine-gé- 
néral de  la  Catalogne ,  baron  de  Meer,  à  quitter  Barcelone , 
avec  toutes  les  troupes  disponibles,  pour  réprimer  les  progris 
des  carlistes.  11  entra  ,  le  2  mai ,  dans  Solsona ,  après  avoir 
battu  et  dispersé  l'ennemi.  Mais  cet  avantage  fut  bientôt  suivi 
d'un  échec  sérieux ,  essuyé  sur  un  autre  point  de  la  pro- 
vince ,  par  la  colonne  constitutionnelle  du  brigadier  Nubie. 
Fendant  que  le  baron  de  Meer  s'avançait  de  Barcelone  sur 
Solsona ,  ce  brigadier  devait  se  porter ,  de  Lérida ,  dans  In 
même  direction.  Tristany ,  délogé  de  Solsona,  se  retirait  à  la 
bâte  par  la  vallée  du  Segré ,  avec  une  masse  de  0  à  7,000 
hommes ,  composée  de  toutes  les  bandes  qui  s'étaient  jointes 
à  la  sienne ,  lorsque  tout  à  coup  la  fortune  si  variable  de  la 
guerre  lui  offrit  l'occasion  de  prendre  une  revanche  éckh 
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Jute.  Informé  par  les  émissaires  qui  secondaient  avec  tant  4a 
dévouement  les  chefs  insurgés,  de  la  marche»  de  la  position  et 
des  forces  de  Nubio,  Tristanj  tomba  snr  loi  à  Improviste ,  le 
cerna  avec  la  niasse  désordonnée ,  mais  supérieure  en  nom- 
bre de  ses  bandes ,  et  réassît  k  détraire  presque  entièrement 
la  colonne  constitutionnelle.  Nubio  fat  taé  :  c'était  nn  des 
meilleurs  généraux  de  la  reine ,  dans  l'armée  de  Catalogne. 
Son  aide-de-camp  et  vingt-six  officiers  succombèrent  avec  lui, 
ainsi  qu'une  grande  partie  de  leurs  soldats ,  qui ,  après  avoir 
brûlé  leur  dernière  cartouche,  tentèrent  vainement  de  se  faire 
jour  à  la  baïonnette. 

Ainsi  donc ,  rien  n'était  changé  en  Espagne ,  et  les  choses 
se  passaient  sous  la  constitution  de  1812,  comme  sous  le  sta- 
tut royal  et  le  despotisme  éclairé;  sous  M.  Calatrava  et 
M*  Mendizabal ,  comme  sous  H.  Isturitz ,  H*  de  Toreno , 
H.  Martinez  de  la  Rosa  et  M.  Zea.  Si  ces  derniers  avaient  eu 
le  tort  impardonnable  de  laisser  se  développer  une  insurrec- 
tion, qu'il  eût  été  facile  d'étouffer  dans  les  premiers  mois  de  son 
existence ,  les  autres ,  portés  au  pouvoir  par  une  révolution 
populaire ,  n'avaient  montré  ni  la  vigueur  ni  l'habileté  néces- 
saire pour  regagner  sur  cette  même  insurrection  le  terrain 
qu'elle  avait  conquis.  Aussi  le  ministère  actuel  avait-il ,  à  son 
tour ,  à  sabir  des  attaques  qui  deveuaient  plus  vives  de  jour 
en  jour ,  de  la  part  de  deux  oppositions ,  dont  l'une  voulait 
ramener  le  Gouvernement  en  arrière ,  et  l'autre  rendre  sa 
marche  en  avant  plus  rapide  et  plus  hardie  ;  l'une  s' efforçant 
de  l'entraîner  plus  loin  qu'il  ne  voulait  aller»  et  l'autre  tendant 
à  reporter  au  pouvoir  les  hommes  que  l'insurrection  de  la 
Granja  en  avait  dépossédés. 

Cette  dernière  opposition  se  composait  en  général  de  ri*- 
tutùtes  ou  partisans  du  statut  royal.  Elle  comptait  de  nom-* 
breux  adhérens  à  la  cour  et  parmi  les  chefs  de  l'armée  ;  dans 
le  pays,  elle  ralliait  les  diverses  nuances  d'opinion  qui  rccon- 
naissaient  pour  chefs  soit  MM.  Martinez  do  la  Rosa  et  de 
Toreno >  soit  MM.  Isturitz  et  Galiano.  C'est  là  ce  qu'on  ap- 
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pelait  le  parti  modéré.  Exclu  presque  entièrement  du  sein  des 
Cortès,  il  s'était  réfugié  daas  les  journaux ,  qui ,  dès  le  mois 
de  mars,  avaient  repris  toute  la  liberté  de  leur  langage ,  et 
ne  trouvaient  que  trop  facilement ,  dans  la  triste  situation  de 
l'Espagne,  les  moyens  de  faire  une  rude  guerre  au  cabinet 
présidé  par  M.  Calatrava. 

Ce  cabinet  était  lui-même  travaillé  par  des  divisions  intes- 
tines qui  se  révélaient  dans  la  presse.  C'est  ainsi  que  M.  Lan- 
dero  ,  ministre  de  grâce  et  de  justice ,  reprocha  à  son  collègue , 
H.  Hendizabal ,  dans  une  lettre  publiée  par  les  journaux,  en 
février,  d'abandonner  partout  la  magistrature  au  plus  affreux 
dénûment  -,  et  il  ajoutait  qu'un  grand  nombre  de  tribunaux 
étaient  sur  le  point  d'interrompre  leurs  fonctions.  Ce  même 
M.  Mendizabai  et  M.  Bodriguez  Vera ,  ministre  de  là  guerre , 
par  intérim ,  depuis  la  destitution  du  général  Rodil ,  étaient 
in  pu  né  ment  attaqués  dans  plusieurs  journaux,  avec  une  vio- 
lence inouie ,  et  traités  de  lâches  calomniateurs  par  des  offi- 
ciers qui  signaient  en  toutes  lettres,  et  qu'on  n'osait  pas  in- 
quiéter. 

M.  Bodriguez  Vera  donna  sa  démission ,  et  fut  remplacé , 
au  département  de  la  guerre,  par  le  comte  d'Almodovar.  Un 
mois  après,  vers  la  fin  de  mars,  le  ministre  de  l'intérieur , 
M.  Lôpez,  quitta  aussi  le  ministère ,  et  eut  pour  successeur 
M.  Pio  Pita  Pizarro ,  chef  politique  de  Madrid.  Cette  seconde 
démission  avait  une  signification  qui  manquait  à  la  première  ; 
car  M.  Lopez  avait  blâmé  ouvertement  l'abandon  de  plusieurs 
principes  populaires  de  la  constitution  de  1818,  et  il  était, 
dans  le  cabinet ,  comme  le  représentant  cle  la  minorité  des 
Cortès. 

Cette  minorité,  que  nous  avons  vue  se  dessiner  l'année  der- 
nière dans  plusieurs  discussions  importantes;  n  avait  pas  cessé 
de  harceler  le  Gouvernement  au  sujet  tantôt  des  opérations 
militaires,  tantôt  des  progros  des  carlistes,  tantôt  de  l'état  des 
finances,  tantôt  enfin  de  sa  tendance  à  se  rapprocher  des 
hommes  du  statut  royal.  Les  hostilités  ne  pouvaient  qu'être  plus 
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ardentes  après  la  retraite  de  H.  Lopez.  Elles  éclatèrent  de 
nouveau  dans  les  premiers  jours  d'avril:  un  membre  des  Cor* 
tes,  H.  Tarin ,  fit  la  proposition  de  s'occuper  spécialement  de 
la  guerre  civile  et  de  réformes  administratives,  et  de  suspendre 
la  révision  de  la  constitution  de  1818,  pour  laquelle  il  préten- 
dait que  l'assemblée  n'avait  pas  de  pouvoirs  suffisans.  La  prise 
en  considération  de  cette  motion ,  qui  donna  lieu  à  d'orageux 
débats,  fut  rejetée  par  07  voix  contre  80.  Ce  fut,  sans  plus  de 
résultat,  que  M.  Lopez  vint  lui-même ,  i  quelques  joors  de 
là ,  adresser  au  ministère  des  interpellations  sur  la  situation 
de  la  province  de  Valence ,  dont  il  fit  la  plus  affligeante  pein- 
ture d'après  des  lettres  écrites,  disait-il ,  non  avec  de  l'encre, 
mais  avec  du  sang  et  des  larmes. 

D'un  autre  côté,  H.  Mendizabal,  sommé  tous  les  jours  dans 
les  Cortès ,  de  rendre  compte  de  son  administration ,  et  d'ex- 
pliquer pourquoi  les  intérêts  de  la  dette  publique  n'étaient  pas 
payés,  refusait  ordinairement  de  répondre  sur  ces  divers 
points,  et  continuait  à  gouverner  les  finances  de  la  façon  la 
plus  irrégulière.  Tous  les  services  publics  étaient  depuis  long- 
temps en  souffrance-,  mais  l'assemblée  repoussait  invariable- 
ment les  propositions  qui  étaient  de  nature  à  jeter  le  ministère 
dans  lembarras. 

.  Les  sympathies  que  la  minorité  des  Cortès  rencontrait 
au-dehors,  se  traduisaient  par  des  cris  de  vive  la  constitution 
sans  modifications  (  viva  la  constitucion  ruta  ),  qui  retentirent 
h  Malaga,  Cadix,  Alicantc,  Valence,  Carthag&ne,  etc. ,  en  mars  j 
Qt  en  avril.  Sarragosse  alla  plus  loin  ;  elle  eut  encore  une  fois, 
le  9  et  le  10  avril ,  une  émeute ,  à  la  suite  de  laquelle  on* 
junte  de  vingt  membres  fut  formée  et  réunie  à  la  députatten 
provinciale.  Toutefois,  ce  mouvement  n'avait  pas  une  grande 
consistance  ;  le  ministère  donqa  ordre  de  dissoudre  la  junte, 
et  cet  ordrç  reçut  son  exécution,  saps  la  moindre  tir 
distance. 

La  Catalogne  était  alors  la  province  qui  annonçait  les  dispo* 
fitione  les  plus  inquiétantes.  Déjà ,  à  l'occasion  de  la  pnbliot* 
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liott  de  la  loi  du  22  décembre ,  qui  accordait  an  Gouvernement 
des  pouvoirs  extraordinaires  (voyez  1856,  p.  485),  deux  ba- 
taillons de  la  garde  nationale  de  Barcelone  s'étaient  mis  Je 
13  janvier,  en  révolte ,  au  cris  de  viva  la  constitution  neta  ! 
mort  aux  aristocrates  !  mort  à  la  cavalerie  de  la  garde  natio- 
nale !  vivent  les  descamisados  !  Aussitôt  les  autorités  avaient 
pris  d'énergiques  mesures*,  la  loi  martiale  avait  été  procla- 
mée, l'état  de  siège  rétabli,  et  le  lendemain,  lorsque  les 
deux  bataillons  eurent  été  désarmés ,  tout  rentra  dans  Tor- 
dre. Quelques  jours  après,  la  municipalité  de  Barcelone, 
accusée  de  connivence  dans  ces  troubles,  fut  destituée  et 
remplacée  par  la  précédente,  qui  avait  été  nommée  sous  le 
statut  royal. 

Une  nouvelle  tentative  d'émeute,  qui  eut  lieu  dans  la  môme 
ville,  le  23  mars,  fut  encore  facilement  réprimée  par  le  baron 
de  Mecr.  Hais  un  mois  s'était  &  peine  écoulé,  et  la  Catalogne 
devint  le  théâtre  de  troubles  beaucoup  plus  graves,  à  l'occa- 
sion des  progrès  que  faisaient  les  carlistes. 

C'est  à  Bcuss ,  ville  de  23,000  âmes ,  la  seconde  de  la  Ca- 
talogne pour  l'importance  de  la  population  et  de  l'industrie 
manufacturière,  que  le  mouvement  éclata,  le  26  avril.  Dans 
la  matinée  de  ce  jour,  le  chef  d'un  des  corps  francs  ou  ba- 
taillons volontaires  que  le  peuple ,  impatient  de  voir  que  la 
force  militaire  ne  le  protégeait  pas  contre  les  carlistes ,  avait 
formés  en  diverses  provinces  ;  ce  chef  se  mit  à  la  tête  d'une 
insurrection  que  l'agitation  produite ,  à  Beuss ,  par  la  nou- 
velle de  la  prise  de  Solsona ,  préparait  depuis  la  veille.  En 
vain ,  le  commandant  militaire  de  la  ville,  essaya-t-il  de  com- 
battre cette  insurrection  :  les  révoltés,  devant  lesquels  il  se 
présenta,  firent  feu  sur  lui  et  le  forcèrent  de  se  retirer  griè- 
vement blessé.  Ils  marchèrent  ensuite  sur  Tarragone,  où  ils 
arrivèrent  le  même  jour,  précédés  de  diverses  proclamations. 
Le  général  qui  commandait  à  Tarragone  était  sur  ses  gardes  ; 
les  autorités  s'étaient  immédiatement  réunies ,  et  les  officiers 
de  la  garde  nationale  avaient  offert  leur  concours  pour  main- 
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tenir  Tordre  et  résister  aux  insurgés.  Ceux-ci  dorent  dose  M 
retirer  -,  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  retenir  phis  nombreu» 
et  icette  fois  leurs  sommations  forent  entendues.  Le  50  ami, 
Tarragone ,  adhérant  aux  résolutions  des  révoltés  de  Reass  1 
se  déclara  indépendante  de  l'autorité  du  capitaine-général  de 
la  Catalogne ,  et  bientôt  le  mouvement  se  propagea  jusqu'à 
Barcelone* 

Ici  ,  la  levée  de  l'état  de  siège ,  ordonnée  seulement  de» 
pois  quelques  jours ,  et  le  départ  do  baron  de  Meer ,  qui  s'é- 
tait dirigé  sur  Solsona ,  laissaient  le  champ  libre  aux  mé- 
contens.  Dès  le  Ier  mai ,  les  chefs  du  parti  avaient  prépaie 
an  soulèvement.  C'est  aux  cris  de  :  Vive  Isabelle  II  !  vm 
la  constitution  réformée  par  les  Cortès  !  vive  la  souveraineté 
nationale  !  mort  aux  traîtres  qui  favorisent  la  faction  !  ébat 
le  statué  royal ,  la  faction  et  les  traîtres  !  que ,  dans  une  pro» 
clamation ,  adressée  ce  jour-là  aux  Barcelonais ,  ils  les  en- 
gageaient à  imiter  le  glorieux  exemple  donné  par  Reuss  et 
Tarragone,  et  à  secouer  le  joug  du  baron  de  Meer»  le  servi* 
partisan  du  statut  royal,  le  favori  des  aristocrates.  Pendant 
deux  jours,  ces  provocations  multipliées  restèrent  sans  effet; 
mais  le  5  au  soir,  une  grande  agitation  se  manifesta  dans  laft 
groupes  réunis  1  la  Rambla  (promenade  publique)»  et  k 
guerre  civile  parut  imminente.  Alors ,  les  autorités  locales 
prirent  leurs  mesures  :  en  l'absence  du  baron  de  Meer,  ce 
fut  le  général  Parreno ,  commandant  en  second  de  la  pro- 
vince, et  le  brigadier  Puig,  gouverneur  de  la  ville,  qui  diri- 
gèrent ces  mesures. 

Le  4 ,  à  sis  heures  du  matin ,  les  insurgés  se  présentèrent 
en  masse  devant  l'Hôtel- de- Ville ,  s'en  rendirent  maîtres  par 
un  coup  de  main ,  et  s'emparèrent  aussi  dune  grande  partie 
de  la  vieille  ville ,  qui  domine  le  reste.  Aussitôt  l'alarme  se 
répandit  dans  tous  les  quartiers  ;  les  églises  et  les  maisons  ae 
fermèrent  de  tous  côtés ,  et  toute  la  force  armée ,  garde  na- 
tionale ,  soldats  de  police ,  troupes  de  marine ,  troupes  de  k 
garnison ,  se  rassembla  autour  du  fort  dea  Atarazanaa. 
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Une  fois  établis  dus  tes  positions  qu'ils  avaient  enlevées  f 
lés  insurgés  poussèrent  dos  «reconnaissances  et  placèrent  des 
postes  avancés  dans  les  rues  voisines;  ils  élevèrent  même 
quelques  barricades,  et  à  mesure  que  les  gardes  nationaux  se 
rendaient  au  lieu  ordinaire  de  leur  rassemblement,  en  pas- 
sant par  le  quartier  qu'ils  occupaient ,  ils  les  désarmaient  et 
les  relâchaient  ensuite,  s'ils  ne  voulaient  pas  prendre  parti 
avec  eu*  D'un  autre  côté,  la  marine  royale  d'Angleterre 
prêtait  nne  coopération  active  aux  autorités.  Un  bataillon  de 
cette  marine  se  forma  sur  le  boulevart  des  Àtarazanas  et  j 
servit  plusieurs  pièces  de  canon  disposées  de  manière  à  ba- 
layer la  Rambla  et  la  rue  Ancha. 

Les  insurgés  s'avancèrent  les  premiers  du  côté  des  troupes, 
comptant  sans  doute  que  leur  présence  les  ébranlerait  et  les 
attirerait  à  eux.  Arrivés  à  une  certaine  hauteur,  ils  rencon- 
Irèrent  une  forte  Colonne,  a  la  tête  de  laquelle  était  le  gou- 
verneur de  la  ville.  Celui-ci  leur  ayant  ordonné  de  se  retirer, 
on  lui  tira  un  coup  de  pistolet  qui  ne  l'atteignit  pas.  Alors  la 
troupe  fit  feu  et  se  précipita  en  avant.  Les  insurgés  reculèrent 
et  se  dispersèrent,  laissant  quelques  morts  et  un  plus  grand 
nombre  de  blessés  sur  le  champ  de  bataille: 

Ces  événemens  se  passaient  dans  l'après-midi.  Les  insur- 
gés s'etant  retirés  au  centre  de  la  ville ,  on  les  y  cerna  et  on 
leur  adressa  plusieurs  sommations  de  se  rendre ,  de  déposer 
les  armes  et  de  livrer  leurs  chefs;  mais  ils  exigèrent  des 
conditions  inadmissibles ,  et  des  deux  parts  on  passa  la  nuit 
sous  les  armes.  Toutefois,  les  plus  compromis  mirent  le  temps 
h  profit  pour  s'échapper  ou  se  cacher.  Le  lendemain  matin , 
comme  il  ne  se  trouvait  plus  personne ,  du  côté  des  révoltés, 
pour  donner  des  ordres ,  tout  le  monde  se  dispersa  en  aban- 
donnant ses  armes,  et  les  troupes  occupèrent  le  foyer  de  l'in- 
surrection. 

Après  la  défaite  qu'elle  avait  essuyée  à  Barcelone,  l'insurrec- 
tion ,  privée  de  son  point  d'appui  le  plus  puissant,  ne  pouvait 
que  languir  pendant  quelque  temps,  pour  céder  soit  h  la  force, 
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soit  à  la  persuasion,  soit  à  la  lassitude.  Aucun  espoir,  d'ailleurs, 
de  prendre  une  revanche  à  Barcelone,  où  un  journaliste,  consi- 
déré comme  le  principal  chef  du  soulèvement  du  4 ,  avait  été 
fusillé  le  10 ,  et  où  le  général  Parreno ,  qui  avait  reçu  des 
renforts  de  troupes ,  avait  rétabli  l'état  de  siège  et  s'était,  à 
tout  événement ,  mis  en  mesure  de  soutenir  avec  énergie 
une  nouvelle  lutte.  Elle  devint  d'autant  moins  probable  que 
les  autres  chefs  de  la  dernière  insurrection  furent  saisis  et 
embarqués  pour  les  lies  Baléares.  Le  succès  obtenu  par  le 
baron  de  Meer,  à  Solsona ,  devait  aussi  contribuer  à  rétablir 
la  tranquillité  là  ou  elle  avait  été  troublée  à  l'occasion  des 
progrès  des  carlistes. 

Les  événemens  de  la  Catalogne  fournirent  à  l'opposition 
des  Gortès  de  nouveaux  sujets  d'attaque  contre  le  ministère  ; 
mais  c'est  encore  sans  succès  qu'elle  essaya  de  lui  enlever  la 
majorité  :  une  proposition  d'enquête  sur  ces  événemens,  faite 
par  un  député  catalan ,  M.  Vila ,  ne  fut  pas  prise  en  considé- 
ration. L'opposition  résolut  alors  d'en  appeler  a  la  reine  ré- 
gente elle-même,  et  décida,  dans  une  réunion  extra- parle- 
mentaire, qu'une  adresse  lui  serait  présentée.  Curieux  à 
connaître ,  comme  résumé  des  griefs  d'un  parti ,  ce  document, 
qui  portait  la  date  du  17  mai  ,  et  avait  réuni  65  signatures , 
était  ainsi  conçu  : 

«  Madame , 

«  Si  nous  n'avions  pas  donné  tant  de  preuves  d'attachement  au  trône  de 
votre  auguste  fille ,  malgré  les  tristes  événemens  dont  quelques  provinces, 
et  notamment  la  Catalogne ,  sont  en  ce  moment  le  théâtre ,  nous  n'aurions 
pas  osé  arriver  jusqu'au  trône  pour  vous  exposer  des  faits  qui,  nécessairement, 
rempliront  votre  cœur  d'amertume. 

«  C'est  peut-être  pour  la  quatrième  fois  que  noris  avons  l'honneur  et 
le  courage  de  nous  exprimer  avec  sincérité  sur  les  dangers  qui  menacent  de* 
puis  bien  long-temps  le  pays.  Malheureusement,  Votre  Majesté  n'a  pas  dai- 
gné accueillir  nos  vœux,  et  plus  le  temps  s'écoule,  plus  une  triste  expérience 
vient  vous  prouver  que  nos  prévisions  étaient  fondées ,  et  que  la  couronne, 
chaque  jour  plus  menacée,  perd  chaque  jour  de  son  influence  auprès  des 
partis  qui  se  disputent  le  pouvoir. 

«  Sur  qui,  Madame,  sur  qui  doit  tomber  la  responsabilité  des  maux  qui 
accablent  l'Espagne?  La  justice  et  l'opinion  publique  vous  le  disent  asaei 
haut  ;  c'est  sur  votre  Gouvernement ,  qui,  transformant  en  questions  de  per* 
tonnes  les  questions  politiques  qui  s'agitent  au  milieu  de  nous,  s'entête» 
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persister  dans  un  système  peureux ,  bâtard  et  nul.  Si ,  parfois ,  ce  gouver- 
.nement  donne  quelque  signe  de  force  vitale ,  ce  n'est  que  pour  agir  contre 
les  patriotes ,  contre  le  parti  libéral ,  Madame ,  le  seul  qui  vous  défende,  le 
seul  enfin  qui  soit  capable  de  soutenir  le  trône  de  votre  fille. 

«  C'est  cet  entêtement  qui  vient  d'être  la  cause  et  du  sang  versé  dans  U 
Catalogne,  et  dé  celui  qu'on  y  versera  encore;  car,  croyez-le ,  Madame ,  la 
tranquillité  de  Barcelone  est  Illusoire;  celte  tranquillité  est  tout  au  plus 
momentanée  ;  or,  soyex-en  sûre ,  Barcelone  serait  tranquille  si  elle  n'avait 

pour  capitaine-général  un Nous  nous  arrêtons,  Madame;  il  suffit  de 

vous  dire  que  tout  est  illégal  et  tyrannique  dans  cette  ville  ;  les  autorités 
civiles  et  militaires  ne  domineut  que  par  la  force  brutale ,  et  les  lois  sont 
méprisées. 

«  Et  l'on  veut  de  la  tranquillité!....  et  l'on  invoque  Tordre ,  la  justice, 
Madame!....  Si, du  moins,  nous  n'avions  qu'à  déplorer  les  malheurs  des 
dernières  journées ,  si  la  lutte  restait  encore  concentrée  entre  le  parti  con- 
stitutionnel ,  celui  qu'on  appelle  républicain  et  le  parti  carliste ,  le  mal  ne 
serait  certes  pas  sans  remède  ;  mais  l'insouciance  de  vos  secrétaires-d'état 
et  leur  hypocrisie  gouvernementale  ont  produit  un  quatrième  parti' ,  le  parti 
de  Yettatulo ,  qui  se  relève  de  toute  sa  force ,  qui  porte  un  défi  à  la  nation, 
et  qui  menace  de  nous  précipiter  de  nouveau  dans  son  malheureux  système 
de  déprédation,  de  délation,  d'intimidation  et  d'obscurantisme. 
*  «  Eh  quoi  !  Madame ,  verrons -nous  encore  au  pouvoir  les  hommes  qui 
déclarèrent  Madrid  en  état  de  siège,  qui  firent  tirer  sur  le  peuple,  et  qui 
emportèrent  dans  leur  chute  l'or  de  la  nation ,  ruinée  par  trois  emprunts 
exorbitans  !  Jamais  le  peuple  espagnol  ne  subira  un  tel  affront. 

«  Madame ,  c'est  avec  le  plus  grand  respect  que  nous  venons  vous  de- 
mander le  renvoi  de  l'administration  actuelle  :  ce  n'est  pas  l'ambition  qui 
nous  dirige.  Tous  les  signataires  de  cette  adresse  sont  décidés  A  n'accepter 
jamais  aucun  emploi  ;  cette  déclaration  peut  vous  prouver  le  loyal  désinté- 
ressement de  notre  demande  :  renvoyés  donc  vos  ministres  ;  mettez  A  la  tête 
de  la  Catalogne  des  hommes  vraiment  libres ,  et  la  patrie,  ainsi  que  nous» 
vous  en  saura  gré.  » 

Cette  démarche  eut  si  peu  d'influence  sur  le  Gouvernement, 
que ,  dès  le  lendemain ,  il  envoya  an  capitaine-général  de  la 
Catalogne  l'ordre  de  faire  désarmer  et  dissoudre ,  sans  délai , 
tontes  les  gardes  nationales  de  cette  province. 

Les  Cortès  >  en  ce  moment ,  étaient  occupées  &  disenter 
quelques  amendemens  et  articles  additionnels  à  la  nouvelle 
constitution ,  qui  avaient  été  présentés  par  divers  membres 
de  rassemblée.  Un  de  ces  amendemens,  tendant  à  restreindre 
le  droit  de  dissolution  accordé  au  roi,  portait  que  les  Chambres 
resteraient  en  session  pendant  trois  mois  au  moins  -,  il  fut  ré- 
jeté sur  les  conclusions  de  la  commission.  Plusieurs  députés 
avaient  encore  proposé  de  modifier  Fart.  30  de  la  constitu- 
tion ,  en  ce  sens  que  le  titre  de  reine  des  Espagnes ,  qu'il 
donnait  à  Isabelle  H ,  serait  remplacé  par  celui  de  reine  des 
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Espagnols.  Cette  innovation ,  que  la  commission  n'avait  pas 
davantage  approuvée ,  fut  encore  combattue  par  le  président 
du  conseil ,  ainsi  que  par  H.  Ârguelles ,  et  rejetée  à  une  majo- 
rité de  100  voix  (  117  contre  17  ).  C'étaient  là  les  plus  remar- 
quables de  ces  amendement  et  articles  additionnels ,  qui  d'ail- 
leurs eurent  tous  le  même  sort. 

L'assemblée  ayant  ainsi  dit  son  dernier  mot  sur  la  nouvelle 
constitution ,  adopta ,  dans  la  séance  du  23  mai ,  un  réglemeot 
spécial  pour  les  formalités  qui  devaient  accompagner  la  pré- 
sentation de  cette  constitution  à  la  reine  régente,  l'acceptation 
qu'elle  en  ferait ,  et  la  préstation  de  son  serment  4e  l'observer 
fidèlement  dans  le  sein  des  Gortès ,  dont  les  membres  prête- 
raient ensuite  te  même  serment  en  présence  «àeS.  & 

Mais,  avant  que  le  moment  de  cette  solennité  fttt  veno, 
les  Corlès  purent  encore  discuter  plusieurs  projets  de  loi  > 
parmi  lesquels  pç  ^pf  pfqs  i{ppprtan$,  dont  la  discussion 
occupa  les  derniers  jours  de  mai  et  les  premiers  de  juin,  atsjt 
pour  bat  de  donper  la  sanction  de  la  représentation  natio- 
nale à  fa  suppression  de  tous  fôs  établïssemens  monastique?  ei 
religieux,  qoî  jusqu'alors  n'avait  encore  été  prononcée  Jqpepr 
ordonnances  (voyez  1836 ,  p.  400).  Une  disposition  de  ce 
projet,  maintenant  trpjfi  $ftjjége4  jje  m^ionnaire?  popr  les 
provinces  a  Asie  f  ne  Jfut  adoptée  qu'après  un?  contestation 
assez  vive,  sur  la  décUratiop  $u  froRverneinpi^  que  ces  in- 
stitutions devaient  être  considérées,  plutôt  coina^e  politique** 
que  comme  religieuses ,  et  qu'elles  étaient  essentielles  à  k 
conservation  des  colonies.  Le  Gouvernement  était  d'ailleurs 
autorisé  à  laissée  subsister  quelques  maisons  dé  religieux  et 
de  religieuses,  consacrées  à  l'hospitalité  ou  à  l'éducation.  Lei 
religieuses  ayant  fait  profession  pourraient  aussi  rester  dam 
les  couvens,  mais  avec  la  faculté  de  demander,  en  toat 
temps,  à  sortir  du  cloître ,  par  une  pétition  adressée  an  chef 
politique  ou  à  l'alcade  constitutionnel. 

les  Cortès  passèrent  ensuite  à  la  discussion  d'un  projet  do 
loi  électorale  qui  portait  |  dans  son  art,  I",  que  toutes  k» 
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provinces  de  k  féuinsule  et  battes  a^centes  m>mmeraien  t 
un  dépoté  pair  80,000  âmes  de  population ,  et  présenteraient , 
par  85,000  âmes/  trois  candidats  pour  le  Sénat.  La  province 
qui  aurait  uû  excédant  de  population  supérieur  à  la  moitié 
au  moins  des  nombres  exprimés  dans  l'article  précédent, 
élirait  un  député  de  plus,  et  proposerait  trois  candidats 
de  plus  pour  le  Sénat.  Chaque  pçovipco  nommerait  un 
nombre  de  dépotés  suppléans  égal  au  tiers  de  ses  sénateurs 
et  de  ses  députés ,  et  de  telle  sorte  qu'elle  aurait  toujours 
«9  moin*  un  député  suppléant  Tout  Espagnol  âgé  de  vingt» 
cinq  ans.  serait  électeur ,  à  la  condition,  sok  de  payer  900 
réaux  d'impôt  direct,  soit  d'avoir  une  rente  annuelle  de  1,1100 
réaux  provenant  dé  biens- fonds  ou  d'une  profession  pour 
Fexercice  de  laquelle  les  lois  exigent  des  études-  et  des  exa- 
pens  préliminaires ,  soit  de  payer  5,00fr  réaux.  de  fermage 
par  an,  en  argent  ou  en  natsrcf-,  sot!  eafifr  dfavoir  m 
loyer  annnel  de  9,800  réaax  à  Madrid ,  de  i,809  dans  les 
villes,  de  80,000  âmes  et  au-dessus ,  de  1,000  dans  les  vittes 
de  20>000  âmes ,  et  de  400  dans  toute»  les-  satires.  Lorsque 
dans  une  province  on  ne  compterait  pas  au  moi**  500  pér* 
soDnes  remplissant  Tune,  ou  l'autre  de  ces  conditions ,  jtou? 
chaque  député  à  élire ,  on  compléterait  ce  nombre  en  pre- 
nant les  plus  imposés.  Les  listes  électorales  seraient  formées 
par  les  députations  provinciales  et  exposées ,  chaque  année , 
4u  public ,  pendant  quinze  jours»  Les  mêmes  personnes  pour- 
raient être  nommées  députés  et  proposées  en  même  temps 
pour  le.  Sénat.  Outre  les  qualités  exigées  par  la  constitu- 
tion, le  député  et  le  sénateur  (ferraient  être  domiciliés  et 
avoir  maison  ouverte  dans  le  royaume»  Les  députés  pour- 
raient être  nommés  sénateurs  ;  mais  les  sénateurs  ne  pour* 
raient  pas  être  nommés  députés.  Pour  être  sénateur,  il  fau- 
drait jouir  d'une  rente  ou  d'un  traitement  annnel  de  80,000 
réaux  au  moins,  ou  payer  3,000  réaux,  de  contribution.  Les 
capitaines  et  commandai»  généraux  >  les  magistrats  de  cours 
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royales ,  les  chefs  politiques ,  les  intendans,  les  trésoriers  et 
leurs  secrétaires  ne  pourraient  être  nommés  députés ,  ni  pro- 
posés pour  le  Sénat,  par  les  provinces  dans  lesquelles  ils 
exerceraient  leurs  charges  ;  non  plus  que  les  juges  de  pre- 
mière instance  par  les  districts  électoraux  de  leur  juridiction* 
Pareillement ,  les  archevêques ,  évêques  et  vicaires-généraux 
ne  pourraient  être  proposés  pour  le  Sénat  par  lemp  diocèses 
respectifs. 

Cependant  la  nouvelle  constitution  (voyez  l'Appendice) 
avait  été  présentée  le  S  juin  à  la  reine  régente  par  une  dépu- 
tation  des  Cortès ,  avec  un  message  contenant  invitation  1  Sa 
Majesté  de  déclarer  si  elle  voulait  jurer  solennellement  cette 
constitution ,  au  nom  de  sa  fille.  Sur  la  réponse  affirmative 
de  la  reine  régente,  une  députation  extraordinaire  lui  avait 
porté ,  le  8 ,  trois  exemplaires  de  la  constitution  signés  par 
tous  les  députés  présens  t  Madrid.  La  signature  de  M.  Àr- 
guelles ,  que  les  dernières  élections  de  l'assemblée  avaient 
appelé  i  sa  présidence  pour  le  mois  de  juin ,  se  trouvait  en 
tête  de  chacun  de  ces  exemplaires  ;  la  reine  régente  les  re- 
vêtit de  son  acceptation ,  qui  fut  contresignée  par  les  mi- 
nistres. Enfin  la  reine  régente ,  invitée  h  vouloir  bien  fixer 
le  jour  de  la  prestation  solennelle  du  serment  k  la  constitution, 
dans  le  sein  des  Cortès ,  avait  désigné  le  18  juin. 

Au  jour  fixé ,  Marie-Christine  et  sa  fille ,  Isabelle  II ,  qui 
furent  accueillies  dans  les  rues  de  Madrid  avec  enthousiasme» 
par  un  peuple  immense  accouru  sur  leur  passage,  se 
en  grande  pompe  au  palais  des  Cortès.  Le  président  de  V 
semblée  ayant  lu  la  formule  d'acceptation  de  la  constitution , 
écrite  de  la  main  de  Sa  Majesté ,  et  déclaré  que  cette  accepta- 
tion était  notifiée  aux  Cortès,  la  reine  régente  prêta  le  serment 
d'observer  cette  constitution  et  les  lois ,  assise  sur  son  trône. 
Sa  Majesté  reçut  ensuite  le  serment  du  président  des  Cortès , 
ainsi  que  celui  des  députés  présens. 

.  Cette  formalité  accomplie ,  la  reine  régente  prononça  un 
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discours  (  toyt*  l'Appendice  ) ,  dans  lequel  elle  rappelait  suc- 
cinctement les  bases  de  la  nouvelle  loi  fondamentale  et  procla- 
mait que  la  sagesse  et  la  générosité  des  Cortès  avaient  dépassé 
ses  espérances  les  plus  hardies  et  comblé  tons  ses  désirs.  Elle 
insistait  sur  la  liberté  pleine  et  entière  qui  avait  été  laissée  à 
la  représentation  nationale ,  dans  la  discussion  de  cette  loi , 
qu'elle  déclarait  de  nouveau  approuver  spontanément  et  ac- 
cepter librement^  en  présenta  de  son  auguste  fille.  Marie- 
Christine  avait  voulu  que  cet  acte  solennel  eût  pour  té- 
moin la  jeune  reine,  dont  la  raison  naissante  ne  pouvait 
manquer  d'être  frappée  de  l'imposant  spectacle  offert  k  ses 
yeux.  Fille  adoplivé  de  la  Liberté ,  élevée  à  l'ombre  de  ses 
lois  protectrices ,  que  son  premier  sentiment ,  disait  la  reine 
régente,  soit  de  les  vénérer,  son  principal  devoir  de  les  exé- 
cuter ,  son  vœu  constant  de  les  défendre. 

«La  loi  fondamentale  de  la  monarchie,  ajoutait  la  reine ,  ayant  été  ainsi 
établie  par  l'accord  le  plus  parfait  entre  la  nation  et  le  trône ,  il  ne  saurait 
rester  anenn  motif  d'incertitude  3  aucun  prétexte  de  désunion.  Symbole  de 
paii  et  de  concorde ,  que  celte  loi  soit  désormais  la  bannière  qui  servira  de 
guide  a  tous  les  Espagnols  dans  la  carrière  du  bonheur  qu'ils  désirent  et 
qu'ils  méritent  si  bien.  Que  tous,  en  la  voyant  flotter  sur  le  trône  de  la  reine 
qu'ils  défendent  avec  tant  d'héroïsme,  regardent  le  trône  comme  le  plus  so- 
lide ciment  de  l'Indépendance  et  de  la  liberté,  comme  la  plus  ferme  colonne 
delà  gloire  et  de  la  prospérité  nationale.  » 

Le  président  des  Cortès ,  M.  Arguelles ,  en  répondant  à  la 
reine  régente ,  signala  cette  journée  comme  le  commence- 
ment de  l'ère  nouvelle  après  laquelle  soupiraient  tous  les  bons 
Espagnols.  Le  titre  glorieux  sous  lequel  régnait  Isabelle  I  f , 
en  dépit  de  la  déloyauté  et  de  l'usurpation ,  renaissait  en 
ce  jour,  triomphant  de  toute  la  légitimité ,  de  toute  la  force 
qu'osait  lui  disputer  un  prince  rebelle.  Dans  eette  grande 
solennité ,  la  nation  voyait  de  nouveau  proclamer  sa  liberté 
et  sanctionner  ses  droits  -,  la  couronne  y  puisait  une  nouvelle 
puissance ,  de  nouvelles  prérogatives  pour  maintenir  Tordre 
public  et  pour  assurer  l'indépendance ,  le  pouvoir  et  la  dignité 
de  la  monarchie, 
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Délirant  perpétuer  le  souvenir  de  la  promutgalkft  éè  k 
constitution,  et  marquer  ce  jour  heureux  par  un  acte  dé  dé- 
memCé  qui  correspondit  i  un  ai  grand  événement,  Il  rtfete 
régente  accorda,  pour  les  délits  ordinaires,  une  amnistie  atttn 
large  que  le  permettaient  les  lois  et  la  situation  du  royaume. 

Par  un  décret  du  19,  b  reine  releva  de  la  déchéance  pro- 
noncée contre  eu,  tons  les  employés  et  fonctionnaires  espa- 
gnols qui  avaient  perdu  letirs  emplois,  grades  et  décoration 
pour  n  a  voir  pas  prêté  serment  à  la  constitution  de  1812*, 
mais  4  la  condition  de  le  prêter  à  la  nouvelle  constitution  de 
la  ntonaftbie. 

En  entre ,  deœt  projets  de  loi  forent  présentés  le  même 
jour  aax  Cottes,  qui  ne  tardèrent  pas  à  les  sanctionner  *,  ft» 
desqneb  levait  le  séquestre  mis  sur  les  biens  des  Espagnols  ab- 
sens  dn  royaume  sans  autorisation,  par  te  décret  du  16  sep- 
tembi$  1836,  pourvu  que ,  dans  un  délai  déterminé ,  ils  prê- 
tassent serment  de  fidélité  à  la  constitution,  et  dont  l'autre, 
portait  amnistie  pour  tous  les  délits  politiques,  sans  s'appliquer 
toutefois  au  rebelles  en  armes. 

Enfin ,  une  circulaire  fut  adressée  le  93  juin  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  M.  Pio  Pita ,  à  tous  les  chefi  politiques 
dn  royaume,  pour  les  inviter  i  montrer  dans  leurs  fonctions 
nn  esprit  de  paix,  de  conciliation  *  de  tolérance  et  d'indul- 
gence, accompagné  de  fermeté  et  d'énergie.  Ils  devraient 
donc,  à  partir  de  ee  jour,  faire  tous  leurs  efforts  pour  concilier 
les  citoyens  et  les  rallier  autour  de  la  constitution  4  dn 
trône;  étouffer  la  discorde  et  la  guerre;  assurer  i  chacanh 
jouissance  paisible  de  ses  droits  et  privilèges  *  affermir  à  totft 
pris  le  régime  légal. 

Par  un*  toi  qne  les.  Cortès  discutèrent  aussi  dans  le  eetf» 
dn  mois  de  juin,  les  contributions  de  la  dîme  et  des  prémices, 
ainsi  que  tontes  les  prestations  qui  en  dérivaient  forent  sup- 
primées ,  et  les  propriétés  du  clergé  séculier,  quelle  que  Al 
leur  dénomination,  leur  application ,  leur  origine ,  forent,  satrf 
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quelques  exceptions,  adjugées  à  la  nation  et  converties  en  biens 
nationaux,  pour  être  vendues,  3e  sixième  en  sixième  chaque 
année ,  à  partir  de  1840.  Toutefois  les  églises  et  les  habita- 
tions des  membres  du  clergé  concerneraient  leur  destination 
actuelle.  Le  produit  total  des  autres  propriétés  servirait  à 
payer  en  partie  le  budget  de  la  dotation  du  clergé  et  les  dé- 
penses du  culte  -,  on  suppléerait  au  déficit  ptonr  cette  dotation 
et  pour  ces  dépenses,  (par  tin  impôt  qui  s'appellerait  contribu- 
tion du  culte. 
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CHAPITRE  VI. 


EâPAftHB.  Nouveau  pfatn  des  généraux  de  U  reine  dans  le  nord.  —  Etal  et 
position  de  leurs  forces.  —  Prise  d'Ernani ,  d'Iran  et  de  Fontmbie.  — 
Expédition  de  don  'Carlos  dans  le  centre  de  l'Espagne*  —  II  entre  en 
Aragon.  —  Affaire  d'Huesca.  —  Affaire  de  Barbastro.  —  Destruction  de 
la  légion  d'Alger. —  Arrivée  de  l'expédition  carliste  en  Catalogne.  —  Af- 
faire de  ftuisona.  —  Don  Carlos  entre  i  Sojsona.  —  Passage  de  l'Ebre  par 
l'expédition  carliste.  —  Opérations  do  Cabrera  en  Aragon.— Manœuvres 
de  quelques  bandes  insurgées  au  midi  de  Madrid.  —Propositions  de  l'op- 
position dans  les  Cortés  contre  le  ministère.  —  Nomination  d'un  nouveau 
ministre  de  l'intérieur.  —  Décret  qui  convoque  une  nouvelle  législature 
conformément  à  la  constitution.  —  Rupture  de  toutes  relations  commer- 
ciales entre  l'Espagne  et  la  Sardaigne.  —  Jonction  des  troupes  de  don 
Carlos  avec  les  bandes  de  Cabrera.  —  L'armée  carliste  envahit  le  pays  de 
Valence.  —  Combat  de  Cbiva.  —  Retraite  de  don  Carlos  sur  Cantavieja. 
—  Etat  matériel  et  moral  des  deux  armées.  —  Concentration  des  forces 
constitutionnelles  aux  environs  de  Cantavieja.  —Suites  de  la  campagne 
dans  les  provinces  du  nord.  —  Manœuvres  des  généraux  de  la  reine  et  de 
don  Carlos  à  Cantavieja.  —  Les  carlistes  reprennent  l'offensive  sur  divers 
points.  —  Une  nouvelle  expédition  carliste ,  commandée  par  Zariateguy, 
passe  TEbre  et  se  dirige  vers  ^Madrid,  par  l'ouest.  —  Etat  des  choses  dans 
la  Catalogne  et  dans  les  provinces  du  nord.  —  Installation  d'une  junte 
carliste  dans  les  montagnes  d'entre  Burgos  et  Soria.  —  Zarlateguj  s'em- 
pare de  Ségovie  et  arrive  aux  environs  de  Madrid.  —  Mesures  de  défense 
prises  dans  cette  capitale.  —  Nouvelle  attaque  de  la  minorité  des  Cortés 
contré  le  ministère.  —  Réaction  dans  l'opinion  publique.  —  Zrfriateguy 
bat  en  retraite.  —  Arrivée  du  général  Espartero  et  de  sa  division  à  Ma- 
drid. —  Démonstration  d'un  certain  nombre  d'officiers  de  cette  division 
contrôle  ministère.  —  Révolution  ministérielle.  —  Discussion  dans  les 
Cortés  sur  ces  événemens.  —Adresse  à  la  reine  à  ce  sujet.  —  Constitu- 
tion du  nouveau  cabinet.  —  Faits  divers. 


Cependant  une  grande  opération  offensive  avait  de  nouveau 
été  combinée  entré  les  généraux  de  la  reine  contre  1  année  de 
4op  Carlos.  Leur  projet,  conjipe  à  l'époque  de  la  dernière 
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tentative  do  général  Etang,  était  toujours  d'enlever  i  l'ennemi 
les  petites  villes  où  il  s'était  fortifié  sur  la  grande  route  d'Iran 
à  Vittoria ,  et  de  couper  en  même  temps  ses  communications 
avec  la  frontière  de  France,  en  occupantle  cours  de  laBidas- 
soa.  Des  forces  considérables,  presque  tontes  les  troupes  du 
général  Espartero ,  avaient  été  transportées  par  mer,  de  Bil- 
iao  et  de  Santander  à  Saint-Sébastien  ;  rénnies  à  celles  d'E- 
vans,  elles  formaient  une  masse  de  30,000  hommes  an  moins, 
avec  40  pièces  de  canon.  Espartero ,  quoique  général  en  chef, 
ne  commanderait  pas  à  Evans,  qui  avait  toujours  stipulé  sa 
coopération  libre  ;  mais  le  général  Seoane,  homme  de  guerre 
éprouvé  dans  les  batailles  du  temps  de  Napoléon ,  avait  été 
envoyé  auprès  d'eux  par  le  cabinet  de  Madrid ,  pour  les 
mettre  d'accord  au  besoin ,  et  ils  étaient  convenus  que ,  en  cas 
de  partage  d'opinions,  l'avis  de  ce  générai  obtiendrait  la  pré- 
pondérance. 

Le  général  Irribaren,  qui  avait  pris  le  commandement  de 
Saarsfield ,  devait  opérer  sur  Elisondo  et  le  JBastan ,  avec  la 
portion  du  corps  d'armée  de  Navarre  cantonnée  autour  de 
Pampelune.  L'autre  portion  de  ce  corps  d'armée  restait  dans 
le  midi  de  cette  province,  pour  s'opposer  à  toute  expédition 
carliste  qui  tenterait  de  traverser  l'Ebre  entre  Logrono  et  Ca- 
lahorra.  Irribaren  lui-même  pouvait  descendre  de  Puente-la- 
Reina  avec  toutes  ses  forces ,  et  prendre  l'ennemi  en  flagrant 
délit,  c'est-à-dire  l'attaquer  au  milieu  de  tous  les  embarras, 
de  toutes  les  difficultés  de  son  passage  du  fleuve.  Il  y  avait , 
en  outre,  quelques  troupes  de  réserve  échelonnées  entre 
l'Ebre  et  le  Duero ,  et  particulièrement  une  colonne  de  cava- 
lerie bien  montée  et  bien  organisée ,  sous  les  ordres  du  bri- 
gadier don  Diego  de  Léon. 

À  Vittoria  se  trouvaient  des  forces  suffisantes  pour  tenir 
les  carlistes  en  échec  dans  leurs  lignes  de  Guebara  et  d'Arla- 
han ,  et  pour  se  porter  en  avant,  si  l'armée  constitutionnelle 
de  Saint-Sébastien  pénétrait  au  cœur  duGuipuscoa.  Des  forces 
£gfrieniept  suffisaptçs,  avfiif n\  été  toiles  à  Bilbao ,  h  Balm-r 
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îeeda  et  en  arriéré ,  sur  h  ligne  de  l'Ebre  su)>érfetir,  petit 
marrcher  contre  âne  expédition  carliste  qui  Voudrait  passer  Iè 
fleuve  au-dessus  de  Prias. 

L'armée,  enfin,  *qwM  A  l'épprovisîonnemerit,  &  l'éqcd^- 
ment,  à  la  solde,  n'avait  rien  à  désirer  pour  le  moment, 
et  la  disposition  morale  des  troupes  était  excellente.  Celait  aux 
gfoéfànx  et  aux  principaux  offîdert  deà  réfeimens  à  faire  h 
reste ,  ceux-là  en  montrant  de  l'accord ,  de  l'habileté,  de  & 
résolution  surtout,  ceux-ci  en  donnant  f  exemple ,  en  payait 
de  leur  personne  ai  milieu  da  feu ,  en  enlevant  lenrs  soldats. 
Cet  élément  essentiel  de  la  victoire  n'avait  que  trop  tnaocjoé 
jusqu'alors  à  l'armée  de  la  réihe. 

Arrivé  à  Saint-Sébastien,  avec  le  dernier  convoi ,  dans  tek 
premiers  jours  de  mai ,  le  général  Espartero  publia  une  (pro- 
clamation annonçant  an  ttbupes  qu'il  allait  les  mener  à  là 
conquête  d'Ernani  et  i  celle  d'Onate ,  capitale  des  lactiebx. 
Le  général  Seoané  passa ,  en  sa  qualité  d'inspecteur  général , 
Une  revue  de  l'armée  ;  qui  manifesta  beaucoup  d'ardeor.  E*- 
pàrteto  parcourut  à  son  lour  toute  la  ligne,  excitant  l'enthoa- 
riasme  des  soldats.  Tout  présageait  un  succès  qui  devint  assuré 
lorsque ,  au  moment  même  où  les  masses  constitutionnelles 
allaient  se  lancer  sdr  les  premières  positions,  des  insurgée , 
don  Carlos  et  l'infant  don  Sébastien  d'en  éloignèrent  avec 
ëne  moitié  de  leur  armée ,  n'y  laissant»  sons  le  comman- 
dement du  général  Goibelalde,  que  les  forces  nécessaires 
pour  en  disputer  la  prise  de  possession  à  l'armée  de  la  reine  , 
et  les  Ini  flrire  acheter  ïrisâ  dièr  que  possible. 

Cette  armée ,  foftnéé  en  trois  divisions  ,  se  porta  es 
avant,  te  14  mai,  dans  la  nuit,  sous  le  commandement 
en  chef  du  général  Espartero.  La  division  du  centre  t 
conduite  par  tè  géèéral  Evans ,  marcha  sur  ErnanL  L'attiqœ 
commença  au  point  fld  jour,  malgré  mie  pluie  affreuse  qui 
tombait  h  flots  glacée ,  et  qui  dura  toute  la  journée.  L'en- 
nemi avait  retiré  de  Sa  ligne  tous  les  canons  dont  il  l'avait 
hérissée  précédemment.  Evans  arriva  presque]  sans  coup 
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férir  sur  tes  retratichemens  élevés  en  avant  dIErnani  $  1  peïtofe 
les  carlistes  ,  à  qui  ils  araient  coûté  tant  de  peines ,  y  firent-iîs 
quelque  résistance.  Après  cela ,  aucun  obstacle  série»*  ne 
4s?ait  empocher  les  tronpes  de  la  reine  d'entrer  à  Ernàni ,  ob 
elles  pénétrèrent  effectivement  entre  dix  et  onze  tante*  du 
matin.  Pendant  ce  temps ,  la  division  Jaûre^uy,  formant  là 
droite ,  atteignait  Urfaietà  ,  et  avait  In  engagement  avfee  Ten» 
ntmi  qui  s'y  était  replié  de  tontes  parts.  Ici ,  les  mêmes  cir- 
constances d'attaqne  et  de  défense  se  présentèrent;  et,  & 
midi ,  Ornieta  recevait  également  les  tronpes  de  la  rehie.  'À 
Urnieta ,  comme  4  Ernani ,  tonte  la  population  avait  émigré , 
emportant  tout  ce  qui  pouvait  être  enlevé  des  habitations. 
Sur  la  gauche ,  le  général  Guerrca  avait  reçu]  d'Esparteto 
l'ordre  d'occuper  Astigarraga  qui  ,  de  même  que  les  vffiages 
voisins ,  était  évacué  par  les  carlistes. 

Ib  n'étaient  pas  disposés  à  céder  aussi  facilement  la  vilte 
d'Iran ,  sur  laquelle  lé  général  Evans  se  dirigea  >  le  t6,  atec 
14,000  hommes  etplusieurs  pièces  de  grasse  artillerie.  Arrité 
devant  Iran ,  après  avoir  traversé  Oyarzun ,  que  les  carlistes 
avaient  abandonné ,  il  vit  son  avant-garde  accueillie  par  ta 
feu  très  vif  d'artillerie  et  de  moosqueterie.  Les  dispositions 
d'attaque  faites ,  l'armée  de  la  reine  commença  à  son  tour  ni 
feu  bien  soutenu ,  auquel  les  assiégés ,  animés  par  le  com- 
mandant Soroa ,  répondirent  de  mamèfre  i  faire  comprendre 
que  la  défense  serait  désespérée,  ils  avaient  laissé  fermer 
toutes  les  issues ,  et  il  ne  leur  restait  feucnn  moyen  de  sortir 
de  la  place  sans  tomber  au  pouvoir  dés  assaiHans.  Ootre  une 
redoute  qui  domine  la  ville ,  ceum-d  avaient  encore  à  em* 
porter  tin  grand  nombre  de  maisons  crénelées,  dont  quelques- 
vies  étaiefat  de  véritables  forts.  Tous  les  ouvrages  extérieurs 
étaient  enlevés ,  le  17,  dans  la  matinée  ;  la  garnison  ,  voyant 
qu'on  allait  donner  l'assaut ,  demanda  à  capituler,  sans  antre 
condition  que  la  vie  sauve.  Au  même  moment ,  un  colonel 
anglais  pénétrait  dans  la  ville ,  par  un  coup  de  main ,  ayec 
quelques  hommes  de  bonne  volonté.  Ce  colonel  attacha  un 
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pétard  à  la  porte  qu'il  fit  sauter,  et  les  Anglais  se  précipitèrent 
par  cette  ouverture.  Ils  étaient  enflammés  par  la  nouvelle 
de  k  reddition  de  la  grande  redoute ,  tandis  qne  Tennenu  en 
était  découragé.  Néanmoins  celui-ci  fit  encore  une  rigoureuse 
résistance  derrière  les  nombreuses  barricades  qu'il  avait  éle- 
vées dans  l'intérieur  de  tontes  les  mes  aboutissant  à  la 
place.  Cette  place  elle-même ,  bordée ,  d'un  côté ,  par  la  mai- 
son de  rille ,  et ,  de  l'autre ,  par  de  solides  maisons ,  toutes 
fortifiées  et  bien  retranchées  ,  ne  fut  emportée  qu'après  de 
glands  efforts.  Exaspérés  par  cette  défense  opiniâtre ,  les 
Anglais ,  débandés  et  répandus  pôle-môle  dans  toutes  les 
rues ,  brisaient ,  frappaient ,  tuaient  sans  pitié  tout  ce  qui 
tombait  sous  leurs  mains.  Une  centaine  d'hommes  furent  ainsi 
passés  an  fil  de  la  baïonnette ,  et  la  ville  fut  livrée  à  un  affreux 
pillage.  Heureusement ,  le  général  Evans ,  ne  consultant  que 
ses  senfimens  d'humanité ,  avait ,  dès  le  matin ,  laissé  sortir 
les  femmes  et  les  enfans  de  la  place.  Il  fit  ensoite ,  ainsi  que 
ses  officiers ,  tout  ce  qui  était  possible  pour  rétablir  Tordre 
et  arrêter  le  carnage  ;  ils  purent ,  an  péril  de  leur  vie ,  sau- 
ver 900  prisonniers  environ ,  qui  avaient  été  jetés  dans  la 
maison  de  ville ,  dont  ces  officiers  gardèrent  la  porte ,  le 
sabre  à  la  main.  Ces  horribles  excès  s'expliquaient ,  s'ils  ne 
se  justifiaient  pas ,  par  la  barbarie  avec  laquelle  les  carlistes 
avaient ,  le  16  mars  dernier,  égorgé  des  prisonniers  anglais , 
dont  les  cadavres  avaient  été ,  pendant  deux  jours ,  l'objet 
des  outrages  les  plus  ignobles. 

La  ville  d'Iran ,  après  cette  scène  de  massacre  et  de  dévas- 
tation ,  offrait  l'aspect  d'une  désolation  complète  ;  c'était  an 
éloquent  chapitre  de  l'histoire  des  guerres  civiles.  Des  600 
hommes  qui  formaient  la  garnison  de  cette  ville ,  90  avaient 
été  tués  avant  la  prise ,  une  centaine  avaient  péri  dans  h 
place ,  et  le  reste  était  prisonnier.  Les  troupes  constitution* 
nelles  avaient  eu  à  peu  près  900  morts  et  blessés. 

Fontarabie  capitula  le  18,  sans  résistance ,  mais  non  sans 
de  longs  pourparlers.  Le  commandant  de  la  place,  effraye  des 
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bruitf  qui  s'élaîcht  répandus  sur  les  massacre*  d'Iran,  et  pé- 
nétré de  ridée  que  les  Anglais  ne  faisaient  point  de  prison- 
niers, stipula  plusieurs  conditions  en  faveur  de  sa  garnison , 
forte  de  500  hommes  environ.  On  lui  donna  l'assurance  qu'il 
n'entrerait  dans  Fontarabie  qu'un  demi-bataillon  de  la  légion 
britannique ,  pour  représenter  ce  corps,  et  que  ce  faible  déta- 
chement, composé  de  soldats  choisis,  serait  maintenu  dans  les 
bornes  de  la  plus  stricte  discipline.  Le  commandant  avait 
d'abord  demandé  qu'aueune  troupe  anglaise  n'entrât  dans  la 
place ,  et  il  ne  signa  la  capitulation  qu'après  qu'un  de  ses  of- 
ficiers eût  été  vérifier  si  Ton  avait  effectivement  donné  quar- 
tier a  la  garnision  d'Irun.  L'occupation  se  fit  ensuite  avec 
ordre. 

C'est  ainsi  que  l'armée  constitutionnelle  s'empara  de  la 
ligne  d'Ernani  &  Irun ,  où  les  carlistes  n'avaient  pu  être  enta- 
més depuis  deux  ans  ;  mais  aujourd'hui  ce  succès  était  loin 
d'avoir  l'importance  qu'il  aurait  eu  au  mois  de  mars,  alors  qu'il 
aurait  fallu  le  disputer  à  toutes  les  forces  de  l'insurrection- Le 
principal  théâtre  de  la  guerre  était  maintenant  ailleurs,  et  tous 
les  yeux  s'étaient  éloignés  de  Biscaye ,  pour  suivre  les  traces 
d'une  nouvelle  expédition  que  don  Carlos  et  don  Sébastien 
conduisaient  eux-mêmes  dans  le  centre  de  l'Espagne. 

L'armée  carliste,  quoique  forte  de  36,000  hommes,  n'avait 
pas  jugé  utile  ou  possible  de  défendre  les  villes  d'Ernani,  d'Irun 
et  de  Fontarabie ,  où  elle  avait  pourtant  élevé  des  fortifications 
considérables.  Nécessairement  c'est  que  l'insurrection  avait  la 
conscience  de  son  infériorité  en  tactique ,  en  organisation  et 
en  artillerie  ;  car  si  elle  avait  pu  résister  aux  50,000  hommes 
dTspartero ,  elle  n'aurait  pas  abandonné  ainsi  le  Guipuscoa , 
une  grande  partie  de  l'Alava  et  de  la  Biscaye ,  ni  surtout  ses 
communications  avec  les  contrebandiers  de  la  frontière  de 
France.  L'armée  carliste ,  obligée  d'évacuer  les  deux  tiers  du 
territoire  qu'elle  occupait,  et  de  se  replier  dans  les  mon- 
tagnes de  la  Navarre ,  ne  pouvait  plus  subsister.  Déjà  même , 
grâce  aux  mesures  de  prohibition  plus  sévères  que  le  Gouver-* 
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uejnçnt  foKftfetttâlaiwm  h  frontière,  dèsbamai*  topa* 
vier,  Ut  disette  régnait  dans  lep* js  insurgé,  les  loumgessnrioat 
manquaient  atapktweot.  H  fixait  se  diviser,  chercher  une 
issue,  porter  la  ggerr*  au  loin  pour  faire  vivre  une  partie  d* 
l'armée.  Cela  ne  pouvait  (Ira  mi*  en  doute  quand  on  remar- 
quait que  les  conseillera  de  don  Carlo*  n'avaient  pas  tenté  nae 
semblable  opération ,  une  diversion  aussi  considérable,  avant 
d'y  fttra  contrainte  par  la  réunion  des  forces  consUtotioaneUea 
dans  le  Gaipu&coa  ;  c'étaient  donc  principalement  celte  réuni» 
et  la  famine  qqi  avaient  nécessité  l'expédition. 

Bon  Carlos ,  naturellement ,  donna  d'autres  motife  à  mm 
départ.  Voici  la  proclamation  qu'il  adressa ,  le  §4 mai,  aux 
Navarrais  T  en  partant  d'Esté  lia  : 

«  Le  jour  où  je  dois  prendre  en  personne ,  des  mains  de  Vusarpatein^  ta 
sceptre  de  mes  pères  est  très  proche  ;  c'est*  Vol» ,  à  votre  sang  et  à  vos  «P 
forts,  protégés  par  le  eiel  toujours  juste ,  que  je  dois  ce  grand  résultai  ; 
ioyct  a  avance  tranquilles  et  sur  votre  avenir  et  sur  ma  reconnaissances 
loin  de  tous  ,  je  serai  pour  vous 'et  vos  entons  un  tendre  père  ;  Je  eomptemf 
toujours  sur  vous,  vous  m'entourerez  ;  les  hommes  à  qui  je  dois  la  couronna) 
seront  ceux  dont  Je  me  servirai  pour  l'affermir  et  la  mettre  i  l'abri  des  pas- 
sion* turbulentes. 

«  Nous  allons  conquérir  des  provinces  nouvelles ,  ou  plutôt  nous  y  alloua 
parce  o^'on  n'attend  que  notre  présence  pour  reconnaître  ma  sourerafneUL* 
En  attendant ,  je  vous  laisse  upe  junte  suprême,  Investie  de  mes  facattéè 
royales  :'  ses  membres  sont  Vos  frères  ;  leur  dévouement  pour  notre  cause 
commune  vont  eal«onou,  ainsi  que  l'attachement  qu'ils  portent  an  pays*? 
union,  confiance,  voity  quel  est  votre  devoir;  çt  je  me  plais  à  croire 
vous  le  remplir**  avec  ièle~  b    *' 


«  i 


Çans  une  antre,  proclamation,  dajét}  d$  Ctspd*  ,  la  90 
(voyez  rÀppendfçe) ,  don  Carlos  annonçât  an*  habitons  dee 
quatre  provinces  du  Nord,  qa  il  allait  oocnpçr  le  trône  de  Saint- 
Ferdinand,  et  qn,e  de  i&,  an  sein  de  la  paix,  U  s'efforcerait  d'es- 
suyer leurs  larmes,  et  d'eflacer,  s'il  était  possible ,  jusqu'au 
souvenir  de  lears  souffrances ,  tpndis  que ,  réunis  dans  leurs 
Cortës  et  jouîtes  générales,  comme  le  voulaient  leurs  iois  ni 
leurs  fueros,  ils  se  rappelleraient  ce  que  réclamaient  la  sitaa- 
tion  et  le  bonheur  du  pays. 

Il  n'était  pas  facile  dp  franchir  la.  ligne  dn  blocus»  ei  sfe. 
ftrtir  du  tçrqtpiçe  insurgé.  Trois  difWttats  s'oJfimiouft  à  dOn\ 
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Carlos  :  traverser  Y Arga  ep^o  PampeUme  et  sou  embouchure 
dans  l'Ebre:  traverser  l'Ebre  dajw  le  haut  de  sou  coiucs  eptre 
Ordana  et  Burgos,  ou  le  traverser,  eotre  Logrono  et  Miranda , 
au  mojen  d'un  pont  de  bateaux.  Dans  l'état  actuel,  du  fleuve 
et  des  dispositions  prises  par  les  généraux  de  la  reine  le  pas- 
sage de  l'Ebre  était  une  opération  hérissée  de  très  grandes  dif- 
ficultés j  aussi  don  Carlos ,  accompagné  de  10,000  hommes 
d'infanterie ,  600  hommes  (Je  cavalerie  et  8  pièces  de  campa* 
gue ,  alla-t-ii ,  le  17,  passer  l' Arga  au  village  d'Echarry.  Ce 
village  n'est  qu'à  trois  heures  de  marche  de  ^aiçpebiqe ,  eX 
Ton  eut  vraiment  lieu  de  s'étonner  que  le  général  Irribaren  se 
fût  laissé  mettre  aussi  gravement  en  défaut.  Une  tentative  de 
passage  par  les  carlistes  étant  prévue  depuis  long-temps,  il 
avait  échelonné  toutes  ses  brigades  entre  l'Arga  et  lEbre , 
de  manière  à  pouvoir  se  réunir  en  forces  et  à  \emps  sur  le 
point  menacé.  Cependant  les  carlistes  exécutèrent  leur  pas- 
sage sans  rencontrer  le  moindre  obstaclp  dans  une  opération 
aussi  hasardeuse. 

D'Echarry ,  don  Carlos  marcha  avec  lenteur,  au  sud-est , 
yen  Huesca.  Le  19 ,  il  passa  le  Bio- Aragon  à  Galipicnzo ,  et 
se  trouvait,  le  22,  à  Exea  de  los  Caballçros.  Il  publia  dans  cette 
petite  ville  une  proclamation  et  un  décret  qui  tendaient  à  ras* 
snrer  les  Aragonais  sur  1?  présence  de  son  armée,  k  leur 
donner  confiance  en  elle ,  à  maintenir  leur  tranquillité  et  à  les 
attirer  sons  ses  drapeaux. 

Irribaren ,  parti  de  Puente-la-Beina  avec  douze  bataillons 

et  000  chevaux ,  ne  s'était  pas  trouvé  en  mesure  de  leur 

barrer  le  passage  de  l' Aragon.  Il  les  suivit  à  plusieurs  lieues 

sur  leur  flanc,  dans  une  direction  parallèle,  par  Tafalla,  Capar- 

roso ,  Tauste  et  Castejon,  couvrant  Tudela  et  Sarragosse.  On 

pouvait  espérer  qu'il  précéderait  les  carlistes  à  Huesca  ;  que., 

reprenant  ainsi  l'avance  sur  eux,  il  les  empêcherait  d'entrer 

dam  cette  ville,  de  continuer  leur  marche  par  la  grande 

route  ae  Barbastro,  et  réussirait,  après  avoir  eu  le  temps  de 

réunir  )e»  autres  brigades  de,  son  corps  d'armée  qui  s'avau- 
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(aient  le  long  de  l'Ebre ,  à  ferntër  ta  prétendant  les  passages 
de  la  Catalogne ,  et  finalement  4  te  forcer  de  rétrograder  sur  1» 
Navarre;  Mais  tout  ce  que  put  faire  Irribaren ,  ce  fat  d'arriver 
devant  Hnesca  le  24,  le  jour  même  où  Tannée  de  don  Carlos2 
y  était  entrée ,  et  de  lot  livrer  bataille. 

Le  bat  <T Irribaren,  en  attaquant  les  carlistes  à  Hdesca,  était 
de  les  attirer  dans  la  plaine  pour  se  servir  avantageusement  de* 
sa  cavalerie.  L'action  fat  vive  et  sanglante.  Il  y  eot  des  deux 
côtés  4  à  300  hommes  mis  hors  de  combat.  Le  brigadier  Léoir 
qui  commandait  la  cavalerie  constitutionnelle  fat  taé  ;  le  géné- 
ral Irribaren  reçut  nne  blessure  dont  il  mourut  bientôt  aprës» 
Le  colonel  Conrad ,  sons  les  ordres  duquel  marchait  mainte- 
nant la  légion  auxiliaire  d'Alger,  fat  aussi  blessé ,  et  cette- 
légion  elle-même  eut  la  part  la  plus  glorieuse  dans  ce  fait. 
d  armes.  Elle  repoussa  les  carlistes  à  la  baïonnette,  et  c'est  sous, 
sa  protection  que  la  cavalerie  de  la  reine  put  se  rallier.  Bref  ^ 
sans  cette  légion,  les  pertes  de  l'armée  constitutionnelle* 
eussent  été  plus  douloureuses,  encore  ;  mais  cette  troupe  in* 
trépide  épouvanta  les  carlistes  par  son  impétuosité.  Elle  pé- 
nétra jusqu'aux  portes  de  Huesca,  et  y  brava  des  décharges  d* 
mousqueterie  à  bout  portant.  On  peut  juger  de  ses  efforts  par 
ce  qu'ils  lui  coûtèrent;  elle  eut  14  officiers  et  300  soldat» 
blessés  ou  tués.  En  dernier  résultat ,  les  troupes  de  la  reine 
se  retirèrent  à  Almudevar,  sur  la  fonte  de  Sarragosse;  le 
Prétendant  resta  maître  de  Huesca ,  -ville  importante  et  chef- 
lieu  d'une  province  formée  de  tout  h*  Haut-Aragon  (1). 


(1)  Un  journal  du  midi  de  la  France  (/«  Sentinelle  de  Vayonne,  du  5  oc- 
tobre) cita  le  fait  suivant,  dont  il  garantis*  .ait  l'authenticité,  comme  un  des 
plus  beaux  exemples  de  courage  et  de  d'  5 vouement  que  puissent  enregis- 
trer les  a  ouates  historiques  de  la  guerre  c'  vile  d'Espagne  : 

et  L'évêquc  d'fiuesca ,  ancien  franciser  Un  ,  célèbre  par  son  libéralisme  , 
présidait  la  Chambre  des  procérés ,  lors  que  la  Chambre  des  procuradoce» 
vota  la  déchéance  a  perpétuité  contre  don  Carlos  et  ses  descendant.  L*é- 
vêque  d'Huesca  présenta  le  vote  des  pro  curadores  à  l'adoption  des  procérés  , 
et  il  en  soutint  virement  l'opportunité ,  Le  Prétendant  ne  tarda  pat  à  ré- 
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Les  carlistes  partirent  le  87  de  Hucsca ,  se  dirigeant  sur 
Barbastro ,  où  don  Carlos  arriva  le  même  jour ,  et  son  armée 
le  lendemain.  Les  çristinos  avaient  continué  à  la  suivre  en 
'  longeant  sa  droite  5  ils  ne  tardèrent  pas  k  occuper  les  deux 
rives  de  la  Gînca  -,  alors  les  carlistes  se  trouvèrent  placés  entre 
Tannée  de  Catalogne ,  que  le  baron  de  Meer  avait  amenée  sur 
ce  point ,  et  les  divisions  de  Navarre  et  d'Aragon ,  mainte- 
nant commandées  par  le  général  Oraa.  Il  semblait  que  ces 
divisions ,  qui  avaient  reçu  plusieurs  renforts ,  formassent  un 
corps  d'armée  assez  considérable  pour  prendre  l'offensive  sur 
la  droite  de  la  Cinca ,  tandis  que ,  du  côté  de  la  rive  gauche , 
le  baron  de  Meer  devait  avoir  aussi  rassemblé  des  forces  suf- 
fisantes pour  disputer  le  passage  à  l'ennemi  et  le  refouler  sur 


pondre  par  nu  décret  qui  condamnait  k  la  peine  de  mort  tons  ceux  des  prô- 
enradores  ou  procérés  qui  avaient  pria  part  à  ce  vote. 

«Lorsque  don  Carlos  s'approchait  de  Hucsca,  on  conseilla  vivement  à 
révoque  libéral  de  quitter  la  ville  et  de  se  dérober  ainsi  à  une  vengeance 
prévue;  il  refusa  constamment,  en  disant  que,  dans  des  temps. difficiles,  les 
grands  dignitaires  de  l'Eglise  n'avaient  pas  l'habitude  de  donner  de  tels 
exemples  de  lâcheté.  Maître  de  Hnesea ,  don  Carlos  fut  logé  an  palais  épis- 
eopal ,  chez  l'homme  qui  avait  présidé  la  Chambre  des  procérés,  avec  un  de 
tes  ennemis  les  plus  actifs  et  les  plus  résolus.  L'évéque  livra  son  palais  an 
Prétendant  et  s'enferma  dans  son  appartement  ordinaire,  une  chambre  nue- 
avec  un  Ht  de  sangle,  deux  chaises  communes,  une  table  et  un  crucifix. 
Echevarria  et  un  antre  chef  de  l'eipédition  se  présentèrent  devant  lui  et 
l'invitèrent  à  se  rendre  auprès  de  don  Carlos.  «  J'ai  livré  mon  palais  k 
des  hommes  armés ,  répondit-il ,  je  ne  reconnais  pas  ici  de  roi  légitime  ; 
retirez-vous.  » 

«  Moreno  se  présenta  de  nouveau  et  menaça  de  faire  abattre  la  porte  de 
la  cellule ,  si  on  ne  se  hâtait  de  la  lui  ouvrir.  L'évéque  ouvrit  alors  :  «  Que 
me  voulez-vous  ?  dit-il  avec  calme  ;  si  ce  sont  les  richesses  que  vous  supposes 
dans  l'appartement  de  l'évoque  qui  vous  poussent  k  violer  sa  prière  et  son 

recueillement,  regardez  et  prenez ou  bien,  si  l'homme  qui  vous  envoie 

se  souvient  du  président  des  procérés,  prenez  encore  ma  tète  ;  les  révolutions 
ont  besoin  de  martyrs ,  et  le  sang  d'un  prêtre  fécondera  la  cause  du  roi  ca- 
tholique....» 

«  La  cellule  de  l'évéque  fut  respectée»  mais  le  palais  fut  pillé  sans 
pudeur.  » 

An*,  h  fit.  pour  1837.  35 
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les  divisions  d'Oraa.  Cependant  les  deux  corps  d'année  se 
bornèrent  à  rester  plusieurs  jours  en  observation,  à  une  jour- 
née de  marche  de  Barbastro  -,  et ,  malgré  tous  les  dangers 
apparens  de  sa  position  dans  cette  ville ,  don  Carlos  7  demeura 
jusqu'au  9  juin ,  paisiblement  et  de  son  plein  gré. 

Ce  jour-là ,  quoique  privé  de  Ja  coopération  du  baron  de 
Meer,  qui,  négligeant  le  principal  pour  l'accessoire,  avait  quitté 
le  voisinage  de  la  Cinça  afin  de  couvrir  Balaguer  contre  le  chef 
catalan  Ros-d'Erolês,  le  général  Oraa  voulut  tenter  une  at- 
taque sous  forme  de  reconnaissance  ;  mais  le  résultat  fiij  le 
même  qu'à  l'affaire  de  Jluesca  :  les  constitutionnels  furemt 
forcés  de  battre  en  retraite,  avec  perte,  sans  avoir  pu  forcer 
l'ennemi  dans  ses  positions.  Peu  s'en  fallut  même  qu'Qra*  ne 
fût  tué  ici,  comme  Irribaren  à  Huesca,  puisqu'il  dut  payer  de 
sa  personne  à  4a  tête  des  troupes  pour  rallier  et  raffermir  sa 
colonne  du  centre ,  qui  pétait  débandée  et  dont  les  batajUooe 
erraient  dispersés  dans  Je  plus  grand  désordre*  D'an 
côté,  les  escadrons  placés  à  l'ailé  rauehe  tournèrent  bridé 
moment  de  charger,  et  laissèrent  linfanterie  exposée  à  être 
enveloppée., Cette  ,jqjfenterie  élait^la  l^on  {T^lgflr;  tf&»- 
tant  que  son  intrépidité*  elle  se  prédpila  sur  les  «artistes,  v- 
rôta  l'impétuosité  arec  laquelle  1b  poursuivaient  lès  troupes  de 
la  colonne  du  centre,  et  préserva  l'armée  de  la  reine  d'we 
défaite  plus  complète.  Itfais,  $près unftel  dévgnçmept,  ce  coifB, 
qui,  pendant  deux  ans»  avait  été  avfcdt-garde  dans  les  engage» 
mens ,  arriére-garde  -dans  les  retraites ,  colonne  de  flanc  dans 
les  marches,  cessa  d'exister  -,  outre  son  chef,  le  colonel  Cop- 
rad,  tué  sur  Je  ch*n*p  deifaataîile  de  Jterbastro,  il  avait  penh 
Sff  officiers  et  400  soldats  (1).  Ses  derniers  débris  forent 


(t)  Né  à  Strasbourg  v  entré  aa  service  en  1806 ,  le  colonel  Conrad  avait 
fait  tontes  les  campagnes  d'Allemagne  et  d'Espagne ,  et  avait  été  décoré  des 
mains  de  l'empereur,  sur  le  champ  de  bataille  de  Leipsick.  fl  écrivait  àt 
Pampelune ,  le  2  juin  1Ô37  :  «  Jamais  je  n'aurai  couru  d'aussi  grands  dan- 
gers que  cent  que  ja  tais  courir,  sï'nous  Joignons  l'ennemi  ;  car  mes  officiera 
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ses  dans  uq  seul  bataillon ,  et  rentrèrent  à  Pampelune ,  com- 
mandés par  nn  capitaine. 

C'est  ainsi  que  s  acheva  la  destruction  de  cette  noble  et  bril- 
lante légion  de  8,000  hommes  que  la  France  avait  prêtée,  deux 
ans  auparavant,  à  FEspagne  constitutionnelle,  qui  n'avait  cessé 
d'en  recevoir  les  services  les  plus  signalés.  Aucun  corps ,  es- 
pagnol 00  étranger,  ne  s'était  distingué,  dans  cette  rude  jguerre, 
par  autant  de  courage ,  de  discipline ,  de  résignation  et  de  fer- 
meté; aucun  n'avait  remporté  seul  plus  d'avantages,  n'avait 
décidé  plus  d'affaires  douteuses,  n'avait  prévenu  ou  réparé 
plus  de  malheurs.  Et  cependant ,  aucun  n'avait  plus  souffert 
de  l'impuissance  et  de  la  mauvaise  volonté  des  autorités  espa- 
gnoles; aussi  ne  savait*  on  si  les  privations  et  Jes  maladies 
qu'elles  amènent  ou  qu'elles  aggravent,  n'avaient  pas  fait  au- 
tant que  les  chances  de  la  guerre  pour  anéantir  cette  héroïque 
légion. 

Trois  jours  après  l'affaire  de  Barbastro,  f  armée  carliste 
quitta  volontairement  cette  ville ,  çt  passa  la  Cinc^ ,  sûr  des 
bateaux,  dans  la  nuit,  avec  tous  son  attirail  de  bagages  et  de 
bêtes  de  somme ,  sans  que  le  général  Oraà  ni  Te  baron  de  lpéçr 
b'j  fussent  opposés.  Seulement,  le  8  juin,  à  la  pointe  au  jour, 
Oraa  atteignit  l'arrière-garde  carliste ,  et  lui  prit ,  tua  ou  nova 
quelques  centaines  d'hommes. 

Il  aurait  fallu  à  tout  prix  empêcher  l'armée  de  flou  Carlos 
de  traverser  la  Cinca ,  pour  prévenir  sa  jonction  avec  les  in- 
surgés catalans.  Pendant  les  huit  jours  où  l'ennemi  était  resté 
immobile  dans  Barbastro,  les  deux  généraux  de  U  reine 
avaient  eu  le  temps  de  rassembler  toutes  leurs  forces ,  aux- 
quelles s'étaient  réunis  plusieurs  milliers  de  volontaires  ara- 


et  mes  soldats  font  démoralisés ,  par  suite  do  manque  d'argent  et  des  piita- 
tiras  qu'ils  ont  épnmvées» 

«  H  faudra  plot  que  Jamais  payer  de  ma  personne,  pour  soutenir  jusqu'au 
bout  ma  réputation,  celle  de  la  légion  et  celle  de  Tannée  française,  qne 
nous  représentons  Ici.  » 
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gonais;  ils  pouvaient,  en  concertant  leors  moavemens,  forcer 
don  Carlos  dans  Barbastro,  oo  l'y  écraser  avec  leur  artillerie, 
et  même  avec  des  pièces  de  gros  calibre  amenées  de  Lérida.  Riea 
de  loat  cela  n'avait  en  lien.  An  contraire ,  le  baron  de  Mcer, 
évitant  de  prêter  main-forte  à  Oraa  contre  don  Carlos  acculé 
h  la  Cinca,  s'était  éloigné  de  cette  rivière  ;  pnis  il  était  reicnu 
trop  tard  à  Fons  poar  disputer  le  passage  aux  carlistes,  et 
enfin  il  s'en  retourna  à  Lérida.  On  ne  pourrait  excuser  ces  gé- 
péranx  d'une  telle  conduite ,  que  par  la  supposition ,  noa 
moins  alarmante  que  leur  inhabileté,  d'une  grande  supériorité 
acquise  à  l'ennemi  par  sa  jonction  avec  les  bandes  carlistes  de 
la  Catalogne ,  qui  s'étaient  dirigées  vers  la  Cinca ,  par  ordre 
de  don  Carlos ,  pour  faciliter  l'entrée  de  l'expédition  navàr- 
raise  dans  la  principauté.  .  • 

Le  jour  même  où  se  faisait  cette  entrée,  nn  tournât  qm 
eut  lien  entre  Vich  et  Berga  valut  an  parti  de  don  Carlos  on 
de  ces  succès  de  surprise  que  les  constitutionnels  avaient  déjà 
si  souvent  laissé  remporter  sur  eux.  Tris  ta  ny,  à  la  tête  de 
JJ,000  carlistes ,  tomba  encore  une  fois  sur  une  colonne  de 
1,500  hommes ,  commandée  par  le  brigadier  Osario ,  la  mit 
en  déroute ,  lui  fit  400  prisonniers ,  et  força  ses  débris  i  aller 
s'enfermer  dans  Berga.  Cette  défaite  d'Osorio  rendait  la  haute 
inontagne  libre  pour  les  carlistes* 

Plusieurs  jours  se  passèrent  pendant  lesquels  les  troupes  de 
don  Carlos  continuèrent  à  s'avancer,  plus  ou  moins  directe* 
ment,  vers  Solsona.  Puisqu'il  ne  remontait  pas  an  nord,  c'est 
qu'il  marchait  en  pleine  sécurité.  En  effet,  la  position  des 
divisions  constitutionnelles  d'Oraa  et  du  baron  de  Meer  proa- 
vaient  qu'on  se  bornait  a  observer  l'ennemi,  et  à  contrit 
Lérida  et  Balaguer.  Bientôt  le  général  Oraa  retourna  à  l'armée 
du  centre,  où  le  rappelait  la  nécessité  de  s'opposer  à  Cabrerai 
qui  manœuvrait  dans  le  Bas  -  Aragon  pour  opérer  fine  divi- 
sion en  faveur  de  don  Carlos,  et  retenait  déjà  dans  Sarragosse 
les  renforts  que  le  général  Espartero  avait  envoyés  en  Cata- 
logne. Oraa  remit  le  commandement  au  baron  de  tfeer,  et 
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celui-ci  parvint  enfin  à  joindre  on  corps  carliste ,  le  19  juin , 
dans  les  environs  de  Guisona,  au  midi  de  la  Basse-Sègre,  entre 
PonsetCervera. 

Ce  corps  carliste  était  sous  les  ordres  de  Hos-d'Eroles. 
Placé  à  lTavant-garde  pour  masquer  les  mouvemens  de  l'armée 
de  don  Carlos ,  il  n'avait  que  des  forces  inférieures  et  peu  de 
Havarrais,  lorsque  le  baron  de  Meer  vint  l'attaquer.  Le  général 
de  la  reine ,  par  une  disposition  habile ,  prêta  le  flanc  à  l'aile 
droite  des  carlistes»  qui  alors  s'avança  hardiment  dans  la  plaine 
de  Guisona  ;  mais ,  à  un  point  où  l'artillerie  et  la  cavalerie 
étaient  cachées  par  un  pli  du  terrain ,  l'infanterie  constitua 
tionnelle  s'arrêta  et  s'ouvrit  ;  les  pièces ,  démasquées  aussitôt  > 
portèrent  le  ravage  dans  les  rangs  carlistes ,  et ,  peu  d'instan* 
après,  la  cavalerie  les  chargea  et  les  acheva  à  coups  de  sabre. 
On  se  battit  des  deux  parts  avec  acharnement.  Ros-d'Erole* 
fit  vainement  les  plus  grands  efforts  pour  rétablir  le  combat  ; 
lo  désastre  de  son  aile  droite  entraîna  enfin  une  déroute  gé- 
nérale. Le  baron  de  Meer  avoua  une  perte  de  300  hommes , 
et  il  porta  celle  des  vaincus  à  2,000  ;  ce  qu'on  pouvait  tout 
au  plus  admettre,  en  y  comprenant  les  soldats  dispersés  et  les 
déserteurs,  qui  ne  manqueraient  pas  de  rejoindre  bientôt  l'ar- 
mée carliste.  Au  reste ,  non  seulement ,  à  la  suite  de  cette  af- 
faire ,  le  baron  de  Heer  ne  poursuivit  pas  l'ennemi  ;  mais  il 
quitta  Guisona  le  soir  même ,  et  se  retira  à  Cervera ,  laissant 
les  carlistes  en  possession  de  la  ligne  du  Llobregos. 

Don  Carlos,  sans  être  autrement  inquiété  dans  sa  marche, 
fit  son  entrée ,  le  15 ,  à  Solsona ,  où  l'attendait  la  junte  de 
Catalogue.  Un  Te  Deum  fut  chanté  à  cette  occasion  dans  la 
cathédrale ,  par  l'évêque  de  cette  ville.  Trois  autres  évêques , 
ceux  de  Tortose,  de  Léon  et  de  Mondopedo,  accompagnaient 
le  Prétendant. 

Parti  de  Solsona ,  don  Carlos  fit  quelques  nouvelles  mar- 
ches dans  la  haute  Catalogne;  mais  bientôt,  renonçant  à  j 
rester  plus  tong-lemps ,  à  tause  de  l'épuisement  du  pays ,  de 
la  rareté  des  vivres,  et  de  l'antipathie  qui  commençait  à  tf* 
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gner  entre  les  Catalans  et  les  Navarrais ,  il  tourna  an  midi , 
pour  aller  tenter  la  fortune  vers  l'Ebre  inférieur.  Lç$  bandes 
catalanes ,  formant  lavant-garde  de  l'armée  carliste ,  occu- 
paient* le  25,  la  grande  route  de  Lérida  k  Barcelone, 
entre  Igualada  et  Martorell.  Le  baron  de  Meer,  à  qui  Pou 
onnait  de  14  à  16,000  hommes,  reyint  établir  son  quartier- 
général  à  Martorell ,  pour  couvrir  Barcelone ,  qu'il  croyait 
menacée.  Pendant  ce  tëmps-Ià,  don  Carlos  manœuvrait  i 
l'opposé ,  du  côté  de  Lérida ,  et  il  descendit  sans  obstacle  vers 
la  partie  de  l'Ebre  qui  coule  entre  Hequinenza  et  Tortose. 

Cette  fois  encore ,  tout  alla  au  gré  des  carlistes ,  et  ils  parent 
enfin  consommer  l'exécution  d'un  projet  qui  avait  paru  pres- 
que impraticable.  On  vit  bien  alors  que  toutes  les  manœuvres 
de  cette  petite  armée ,  en  Aragon  et  en  Catalogne ,  ne  ten- 
daient qu'à  tromper  les  généraux  constitutionnels ,  à  distraire 
leur  attention,  à  les  éloigner  de  l'Ebre.  La  résolution  tardive 
d'Esparterp,  de  porter  son  armée  sur  les  lignes  d'Ernani, 
avait ,  dès  l'abord ,  favorisé  le  plan  de  don  Carlos ,  d'envahir, 
avec  la  moitié  ae  ses  meilleures  troupes,  le  Haut-Aragon  pour 
passer  en  Catalogne ,  y  réunir  les  principales  forces  insurgées 
du  pays,  pénétrer  ensuite  dans  le  royaume  de  Valence ,  et  y 
organiser,  à  l'aidé  des  bandes  de  Cabrera  et  de  ses  lieutenans, 
une  armée  qui  permît  de  marcher  vers  Madrid.  Le  passage  de 
l'Ebre ,  au  bord  duquel  les  carlistes  étaient  arrivés ,  allait 
faire  faire  &  ce  .plan  un  pas  signalé.  Ce  passage  eut  lien , 
le  28  et  le  &9  juin ,  à  Xerta ,  à  farçis,  ligues  au-dessus  de  Tor- 
tose; Cabrera  était  venu.,  avec  l'élite  de  l'insurrection  de  la 
province  de  Valence ,  préparer  un  pont  de  bateaux  à  cet 
effet. 

Certes ,  on  était  loin  de  croire  que  les  carlistes  pourraient 
exécuter  cette  opération  là  où  l'Ebre  n'est  jamais  gaéable,  à 
raison  de  la  grande  quantité  d'affluens  qu'il  reçoit  d'Aragon 
et  de  Catalogne ,  et  qui  font  de  ce  fleuve  comme  un  bras  de 
mer.  D'ailleurs ,  les  troupes  du  baron  de  Meer,  celles  du 
général  Buerens ,  qui  commandait  une  division  de  l'armée 
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du  centre ,  étaient  aussi  près  de  PEbre  que  les  carlistes 
àavarrais ,  et  il  semblait  <[ùù  ces  «îcux  généraux  auraient 
dû  se  lànfcer  aussitôt  sur  iei  traces  dé  l'ennemi  pour  l'ac- 
culer  contre  te  fleuve  et  l'y  détruire  ;  arant  qu'il  eût  eu  \e 
temps.  4*  1*  traverser»  En  outre ,  te  chef  de  l'armée  fa 
«entre,  le  général  Oraa,  et  le  génétal  Rogneras  étaient  ëche- 
loiinés  dans  le  Bas-Aragon  pour  contenir  Cabirera,  surveiller 
le  cours  inférieur  de  l'Ebre,  ei  se  porter  sur  lé  point  qui 
Tiendrait  à  être  menacé.  Comment  donc  le  Prétendant,  avant 
la  témérité  de  hasarder»  dans  la  partie  la  plus  large  du  fleure, 
mie  opération  qui  demandait  au  moins  deux  jours ,  n'aVait-il 
pas  succombé  avec  tous  lès  siens ,  lorsque  là  reine  avait ,  'sur 
ces  deux  rives ,  des  forces  respectables  qui  pouvaient ,  en 
vingt-quatre  heures ,  se  trouver  réunies  à  l'endroit  oA  serait 
tenté  un  passage  pour  lequel  rétablissement  même  d'un  pont 
de  bateaux  était  nécessaire  ?  Don  Carlos  avait  mis  effective- 
ment  deux  jours  &  achever  cette  opération  si  difficile ,  au 
miliea  de  tant  de  dangers ,  sans  que  personne  se  ftkt  trouvé 
en  mesure  de  l'inquiéter  ni  de  l'un  ni  de  l'antre  cûté  du 
fleuve  ;  et  Vêtait  la  critique  la  plus  sanglante  des  opérations 
militaires  dès  généraux  de  la  reine,  qui,  toutes  les  fois 
qae  les  manœuvres  de  l'ennemi  pouvaient  avoir  des  consé- 
quences de  quelque  gravité ,  n'avaffent  jamais  manqué  de 
prendre  lé  change  et  de  se  laisser  jouer.  C'est  ce  qu'on 
avait  vu  naguère  au  passage  du  Rio  Aragon ,  au  passage  du 
la  Cinca ,  comme  on  le  voyait  à  présent  au  passade  de  l*Ebre, 
but  principal  de  l'expédition  que  lés  chefs  carlistes  n'étaient 
parvenus  &  atteindre  que  par  une  grande  habileté  dans  la 
combinaison  des  marches  et  de*  #H*tre-marches  exécutées 
far  eux  depuis  leur  sortie  de  la  Navarre  »  bien  que  l'astuce  et 
fart  dti  «rat-fuyant  s'y  iMiiiftàfe&ctât  $los  que  la  véritable 
stratégie  (i). 

(f)  Un  ordre  do  Jonr  que  1c  général  Oraa  dut  publier  en  venant  reprendre 
1#  eoaunandemeul  de  Tarmée  du  centre ,  n'eipliquaît  que  trop  bien  corn- 
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Quoi  qui!  en  soit,  avant  de  se  trouver  à  point  nommé ,  sur 
les  bords  de  1'Ebre,  pour  aider  l'armée  de  don  Carlos  à  fran- 
chir ce  fleuve,  Cabrera  s'était  efforcé  d'attirer  l'attention 


ment  tant  d'avantages  qu'avait  l'armée  de  la  reine  demeuraient  infructueux 
entre  tes  mains,  et  comment  elle  avait  essayé  les  échecs  de  Huesca  et  de 
Barbastro.  Voici  ce  document  qui  prouve  à  qnel  degré  de  relâchement  était 
tombé  l'esprit  militaire  dans  cette  armée  : 

«  Art.  1".  Toutes  les  fois  qu'une  brigade  ou  un  bataillon  ira  au  feu ,  le 
commandant-général  de  la  division,  et,  en  son  absence ,  l'officier-supérieur, 
disposera  à  t'arrlére-garde  la  moitié  d'une  compagnie  d'infanterie  et  un 
piquet  de  cavalerie ,  avec  mission  de  fusiller  quiconque,  sans  être  blessé  eu 
pourvu  de  l'autorisation  compétente ,  abandonnerait  le  champ  de  bataille. 

«  Art.  2.  Les  officiers  de  la  compagnie  qui  auraient  abandonné  un  soldat, 
seront  suspendus  de  leur  grade,  et  ils  seront  envoyés  prisonniers  dans  un  fort 
jusqulà  ce  qu'ils  aient  prouvé  avoir  pris  toutes  les  mesures  convenables ,  et 
lait  tout  ce  qui  dépendait  matériellement  d'eux  pour  retenir  un  homme  à 
son  poste  en  déployant  toute  leur  vigueur. 

«  Art.  5.  Les  commanda ns  de  bataillons  ou  chefs  d'une  troupe  qui  sera 
dispersée  ou  aura  fui  lâchement  à  la  vue  ou  sous  le  feu  de  l'ennemi ,  seront 
a  l'instant  suspendus  de  leurs  grades  et  jugés  par  un  conseil  de  guerre  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

«  Art.  4.  Pendant  la  bataille ,  le  plus  profond  silence  sera  gardé.  H  est 
défendu  de  crier  :  en  avant  la  cavalerie  ,ou  de  proférer  tout  autre  cri  pou* 
tant  troubler  le  bon  ordre  qui  toujours ,  et  surtout  pendant  le  combat,  doit 
régner  dans  les  rangs.  Celui  qui  aura  proféré  un  cri  sera  puni  selon  que  tes 
officiers  compétens  le  jugeront  convenable.  La  peine  de  mort  pourra  même 
être  appliquée  à  ceux  qui  auraient  crié  :  «  Nous  sommes  coupés ,  perdus  » 
trahison  !»  ou  proféré  tous  autres  cris  pouvant  amener  le  désordre  ou  l'aban- 
don de  la  position  ;  les  chefs  de  bataillons  et  officiers  de  compagnies  qui  au- 
raient entendu  et  souffert  ces  cris ,  seront  suspendus  de  leurs  grades. 

«  Art.  5.  Conformément  à  ce  qui  est  déjà  établi  dans  l'armée  du  nord»  et 
suivant  le  règlement  provisoire  ci-joint,  il  sera  organisé  dans  chaque  bri- 
gade une  compagnie  pour  retirer  et  soigner  les  blessés.  En  conséquence , 
aucun  autre  individu  ne  pourra  quitter  les  rangs;  cet  abus  ayant  été  toléré 
Jusqu'à  ce  jour,  on  a  perdu,  au  milieu  du  combat ,  le  tiers  des  forces  dispo- 
nibles. Tout  soldat  qui  contreviendra  au  présent  ordre  sera  fusillé  sur-le- 
champ  ,  s'il  ne  rentre  dans  les  rangs  à  l'ordre  de  son  chef. 

«  Art.  6.  Comme  l'ordonnance  défend  de  faire  feu  sans  l'ordre  des  chefs , 
les  chefs  et  officiers  des  corps  déploieront  la  plus  grande  énergie  pour  éviter 
les  Inconvéniens  qu'occasionent  à  la  guerre  les  coups  de  fusils  tirés  inaU- 
lemeni.  Ils  économiseront  autant  que  possible  les  munitions  et  ne  permet- 
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des  généraux  de  la  reine ,  en  continuant  d'opérer  par  loi- 
même  on  par  ses  lieutenans,  dans  le  royaume  de  Valence  et 
dans  r Aragon.  Bavageant,  en  juin,  les  environs  de  Sarragosse, 
et  insultant  on  traversait  toor  à  tonr  Àlcaniz,  Calatayud,  Mo- 
lina,  Belchite,  il  fit  si  bien  que  le  général  Oraa  dut,  comme 
nons  favons  dit,  abandonner  la  poursuite  de  l'expédition 
navarraise,  et  marcher  contre  loi;  mais  ce  général  n'arriva 
pas  à  temps  pour  empêcher  le  chef  carliste  de  piller  la  petite 
ville  de  Caspe,  et  de  la  brûler  en  partie. 
.  Au  sud  de  Madrid,  plusieurs  guérillas  carlistes  par- 
couraient aussi  le  pays  à  peu  près  impunément,  et  empê- 
chaient les  communications.  Une  de  ces  bandes  s'était  ap- 
prochée de  Tolède,  dans  les  premiers  jours  de  juin,  et 
avait  mis  le  feu  à  une  porte.  La  petite  ville  de  Castel- 
Blanco,  défendue  par  une  garnison  insuffisante ,  se  vit  égale- 
ment envahie  et  livrée  aux  flammes  par  quelques  bandes 
réunies,  qui  ensuite  se  séparèrent.  Un  chef,  nommé  Palillos, 
à  la  tête  de  300  hommes,  désolait  le  pays  de  Ciodad-Réal ,  au 
nord  de  la  Sierra- M orena,  et  interceptait  souvent  la  corres- 
pondance d'Andalousie.  Vers  la  fin  de  juin,  ce  chef  surprit  un 
détachement  de  50  grenadiers  à  cheval  de  la  garde  royale  qui 
3e  rendait  dans  une  ville  voisine  de  Ciodad-Réal ,  et  loi  tua 
88  hommes.  Le  reste  fat  poursoivi  josque  dans  les  faubourgs 
de  Ciudad-Béal. 

Pour  les  Cartes,  comme  pour  le  reste  de  l'Espagne,  la  ques- 
tion militaire  absorbait  en  ce  moment  la  question  politique, 
et  plusieurs  fois,  depuis  l'entrée  de  don  €arlos  en  campagne 


Iront  pas  que  des  batteries  et  des  compagnies  entières  engagent  le  combat 
avec  des  guérillas  ou  des  hommes  isolés ,  et  jamais  surtout  bon  de  la  portée 
du  fusil  ,  ce  qui  fait  consommer  inutilement  des  cartouches  qu'on  doit  con- 
server pour  des  circonstances  plus  décisives. 

«  Art.  7.  Les  commandans  généraux  des  divisions  et  chefs  de  brigades 
seront  responsables  de  l'exécution  des  présentes  dispositions,  qui  seront 
mises  à  Tordre  du  Jour  de  l'armée  et  lues  chaque  fois  au  moment  d'engager 
le  combat.  » 
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ttrec  soft  expédition  navarrafee,  derf  tatofions  avaient  tté  fuies 
ààûs  le  sein  de  II  représentation  nationale,  sons  lé  coup  des 
éténemens  dé  fil  géeta*.  Àttifi,  U  **  jiihi,  une  feroÊositiotf 
signée  par  (es  prinfcipâux  taenibres  db  la  minorité,  pour  en- 
gager rassemblée  k  déclarer  qu'uti  èhafigement  lai  paraissait 
Aééèssairé  dafi*  lé  ftytté&e  adopté  relatif  émeut  k  ta  guerre 
mile,  foi  développée  pat  M.  Anïceto  Alvàro.  L'orateur  traça 
un  tàbteaà  très  fcètnbto  4e  h  situation  de  l'Espagne  et  dé 
la  liberté  dans  ce  pajs.  Il  accusait  le  Gouvernement  de  ne 
rien  faire  pour  sauver  li patrie  en  langer  ;  de  laisser  joiflr  les 
conspirateur  c&rl&tteè  d^tfnë  impunité  qui  équivalait  k  une 
protection  ;  de  se  dëllet  dés  libéraux,  auxquels  il  attribuait 
des  projeta  anarchiques  ;  de  à'avoir  ëi&tê  rii  l'enthousiasme  du 
peuple  ni  l'ardeur  dés  ifaiBees  AaHonàlfes,  et  de  préparer  le  re- 
nouvellement des  scèfee*  de  UNS.  Les  ennemis  dû  ministère 
ébtàptaiéfet  depuis  quelque  tempi  sur  le  succès  de  cette  dé* 
monstration  potarle  téhVer&ét;  niais  la  nouvelle  épreuve 
Qu'ils  avaient  voulu  ffiurë  deïetfr  force  ne  leur  réussit  pas  : 
ifaè  majorité  flè  91  f tâfc  cfcfctre  48  décida  que  la  proportion 
9e  M.  Alvaro  ne  seftiit  pfefe  éprise  êft  considération. 

Plus  heûVebse  diffts  là  sêatce  du  4  juillet,  l'opposition  fit 
adopter,  par  ?$  voix  coùtre  86,  une  nouvelle  proposition  qui 
Obligeait  le  ininls&i'é  A  communiquer  aux  Cortès  sa  correspon- 
dance avec  les  généraux  en  chef  depuis  trois  mois,  ainsi  que 
fcfelfe  qui  éftit  rdàûfo  «fax  topéttftiôtts  aé  la  dette  étrangère  -, 
à  déclarer  (juie  touslfes 'MUtâtes,  fadlSmment  celui  de  fermée, 
ttàiëilt  assurés,  et  S'il  pôdVàît  disposer  dé  forces  nécessaires 
pour  maintenir  la  tranquillité  publique  et  pour  faire  respecter 
la  jiouveUe  coçsti^n.      ,...„.«.       . 

Le  passage  de  l'Eb*e<p*r  den  £arios  donfcia  lien  à  wentm- 
t elle  prtrpt^fti*tt ,  jf*iô  libellé  Mil.  FoiiMn  et  Fatterô  évi- 
taient rassemblée  à  concentrer  (ouïe  son  attention  sur  ja  guerre 
civile  et  sur  les  moyens  de  sauyer  la  patrie»  Après  une  longne 
et  orageuse  discussion,  les  Gortès,  dans  la  séance  du  7  juillet, 
prirent  la  proposition  en  considération ,  et  la  renvoyèrent  à 
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l'examen  d'une  commission  ;  mais  cette  discussion  n'avait  mis 

en  lumière  aucun  de  ces  moyens,  plus  nécessaires  que  jamais 

k  rechercher.  H.  Fôntan,  en  développant  sa  proposition  dans 

on  discours  fort  .étendu ,  s'était  encore  borné  &  présenter 

'   ition  actuelle  sous  If 

*  • 
s  .les  plus  dis^ingi 

jusqu'à! 

ministère ,  avait  pris  décidément  parti  cette  fois  pour  l'oppo- 
sition, et  avait  demandé  avec  feu  que  la  proposition  fût  sé- 
rieusement examinée.  Le  .président  du  conseil,  JI.  Galatrava, 
avait  soutenu  qu'on  ne  pouvait  rendre  le  Gouvernement  res- 

E*  msable  des  malheurs  de  |a  guerre  •,  ajoutant  que ,  du  reste , 
s  ministres  étaient  prêts  à  se  retirer,  s'ils  ne  jouissaient  plus 
de  la  confiance  des  Cortès.  L'opposition  n'avait  qu'à  désigner 
les,hommes  plus  habiles,  pfus  heureux  ^  qui  pourraient  oc- 
cuper le  banc  des  ministres  »,  et ,  bien  que  M.  Galatrava  eût  la 
certitude  qu'ils  ne  feraient  pas  ïnieux  que  leurs  processeurs, 
il  prenait  l'engagement  d'appujer  k  ('instant  leur  nomination 
auprès  de  la  reine.  M.  Olozaira  avait  terminé  une  réplique 
qui  avait  soulevé  de  nouveaux  orages ,  en  invitant  tous  les 
partis  à  oublier  leurs  divisions  et  à  se  rappeler  ces  paroles 
d'un  préopinant ,  que  don  Carlos  viendrait,  et  passerait  le 
même  niveau  sur  toutes  les  têtes. 

Le  ministère,  après  cette  discussion,  ne  put  s  eippêcher  de 
sacrifier  un  de  ses  membres;  M.  Pita-Pizarro,  ministre  de 
l'intérieur,  qui  paraissait  surtout  avoir  encouru  ï'animad- 
yersion  de  l'opposition,  ne  tarda  pas  a  être  remplacé  par 
M.  Acuna. 


d' 

i  la  presque  unanimité  (110  voix  contre  22)  d'une  proposi- 
tion tendant  à  le  faire  mettre  en  accusation  pour  avoir  sus- 
pendu le  paiement  des  intérêts  de  la  dette  étrangère,  parut  un 
décret  royal  qui  marquait  implicitement  le  terme  de  cette 
législature ,  en  convoquant ,  pour  le  19  novembre  suivant , 
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les  deux  Chambre»  h  élire  conformément  à  la  nouvelle  con- 
stitution. 

Notons  encore  ici  on  décret  da  22  juillet,  qui  interrompit 
les  relations  commerciales  de  l'Espagne  et  de  la  Sardaigne. 
«  Le  Gouvernement  sarde ,  disait  le  préambule  de  ce  décret, 
persistant  dans  sa  conduite  injustifiable  et  décidément  hostile 
envers  S.  IL  la  reine  Isabelle  II  et  la  cause  de  la  liberté 
espagnole ,  après  avoir  forcé ,  par  ses  attaques  et  ses  provo- 
cations non  méritées ,  S.  M.  la  reine  régente  &  prendre  cer- 
taines mesures  qne  commandait  impérieusement  la  dignité  de 
la  nation  et  da  trône ,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  l'Etal , 
vient  d'ajouter  une  nouvelle  insulte  i  ses  outrages  antérieurs, 
en  ordonnant  qu'à  partir  du  icr  de  ce  mois  tous  les  ports  de  la 
monarchie  sarde  seraient  fermés  aux  vaisseaux  sous  pavillon 
espagnol,  et  que  tous  ses  agens  consulaires  en  Espagne  cesse- 
raient leurs  fonctions.  »  En  présence  de  ce  fait ,  la  reine 
régente  n'avait  pas  pu  ne  pas  employer  les  représailles 
qu'exigeait  l'honneur  national  ;  elle  ordonnait  donc  que  tons 
les  ports  de  la  monarchie  espagnole  seraient  fermés  au  pa- 
villon sarde,  et  que  tous  les  agens  consulaires  de  la  Sardaigne 
en  Espagne  cesseraient  aussi  leurs  fonctions. 

Le  passage  de  FEbre  était  devenu  une  nécessité  pour  don 
Carlos.  Il  n'avait  pas  trouvé  en  Catalogne  les  sympathies  ou 
les  intérêts  de  localité  qui  le  soutenaient  dans  le  pays  des 
Basques.  Les  Catalans  ne  s'étaient  prêtés  à  aucune  organisa* 
tion ,  et  ils  avaient  vu  de  mauvais  œil  les  chefs  que  le  Préten- 
dant avait  amenés  avec  lui.  D'un  autre  coté ,  la  difficulté  de 
s'approvisionner  au  milieu  de  populations  indifférentes  ou 
hostiles ,  et  plusieurs  rencontres  plus  ou  moins  désastreuses 
avec  les  troupes  de  la  reine  avaient  affaibli  l'armée  carliste* 
Dans  cette  position ,  une  ressource  restait  a  don  Carlos ,  et  il 
l'avait  saisie  :  c'était  de  joindre  les  bandes  carlistes  qui,  sous  ta 
conduite  de  Cabrera  et  de  plusieurs  autres  chefs,  parcouraient 
depuis  long-temps  le  royaume  do  Valence  et  le  Bas-Aragoo  > 
poussant  parfois  des  pointes  jusque  dans  les  Castillc*. 
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&erta,  où  don  Carlos  avait  passé  l'Ebre,  est  situé  dans  la 
contrée  qui  serrait  ordinairement  d'asile  i  ces  bandes.  Cette 
contrée ,  fort  étendue ,  comprenait  tout  le  pays  montagneux 
qui  règne  le  long  des  frontières  de  l'Aragon  ,  de  la  Vieille* 
Castille ,  de  la  Manche ,  de  la  Catalogne  et  du  royaume  de 
Valence  $  elle  appartenait  à  ces  diverses  provinces ,  mais  elle 
constituait  un  territoire  homogène  par  sa  configuration ,  par 
son  isolement  de  toutes  les  grandes  communications,  et  par  le 
caractère  de  ses  habitans.  Là ,  don  Carlos  pouvait  trouver  un 
refuge  à  peu  près  inexpugnable ,  en  cas  de  défaite  ;  de  là ,  il 
il  dominait  trois  riches  provinces  vers  lesquelles  il  pourrait 
se  porter  à  volonté  • 

Si  le  Prétendant  fie  marcha  pas  alors  directement  sur 
Madrid ,  ce  n'est  pas,  à  ce  qu'il  semble,  qu'aucun  corps  d'ar- 
mée ,  qu'aucun  général  de  la  reine  fût  prêt  ou  disposé  à 
l'en  empêcher.  Oraa ,  avant  d'être  en  mesure  de  lui  barrer  le 
passage,  avait  à  réunir  les  détachemens  épars  de  l'armée  du 
centre;  et  les  fautes,  les  lenteurs  des  généraux  constitution- 
nels, le  défaut  ordinaire  d'intelligence  et  de  concert  dans  leurs 
mouvemens  auraient  permis  à  l'expédition  carliste  d'arriver 
presque  sans  coup  férir  aux  portes  de  la  capitale.  Mais  don 
Carlos,  quo  la  disette  des  subsistances,  depuis  que  la  frontière 
de  France  était  pins  rigoureusement  fermée  à  ses  fournisseurs, 
avait  forcé  de  sortir  des  provinces  du  nord,  avait  sans  doute 
l'intention ,  en  marchant  d'abord  vers  la  Catalogne ,  de  for* 
mer  quelque  établissement  sur  le  littoral,  pour  s'approvi- 
sionner d'armes  et  de  munitions  par  la  Méditerranée ,  et  se 
mettre  en  communication  directe  avec  les  puissances  d'Italie , 
dont  les  dispositions  lui  étaient  entièrement  favorables.  Bien 
que  les  obstacles  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  et  les  démons- 
trations menaçantes  de  la  marine  anglaise  eussent  fait  avorter 
ce  dessein,  don  Carlos  n'avait  probablement  pas  renoncé  à 
tenter  de  nouveau  de  l'exécuter  de  l'autre  côté  de  l'Ebre;  car, 
après  avoir  pris  à  Cantavicja  les  vivres  et  les  munitions  qui 
lui  étaient  nécessaires*  il  descendit,  réuni  à  Cabrera ,  dans  le 
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royaume  de  Valence ,  où  les  intelligences  qu'A  s'était  ména- 
gées pouvaient  lai  Cure  espérer  que  quelque  place  '  voisine 
de  la  mer  loi  ouvrirait  ses  portés. 

'  Une  première  tentative  de  ce  genre  qai  fat  faite  devant  Cas- 
tellon  de  la  Plana  n'eut  aucun  succès.  Lé  f  Juillet,  cette  vffle 
était  bloquée  pat  les  carlistes,  et  le  lendemain ,  avant  te  point 
du  jour,  ils  ouvrirebt  un  feu  auquel  ta  gartrison  téjxmdit  avec 
ardeur.  Pendant  ce  temps  on  achevait  des  travaux  dfe'&Sjfensfe 
qui  arrivaient  presque  dans  les  rues  de  Castcflou ,  interceptées 
sur  divers  points  par  des  barricades.  *Les  carlistes  passèrent  1k 
journée  à  tirer  des  coups  de  fusil ,  sans  pouvoir  sVpjprocher  A 
la  place ,  dont  les  environs  étaient  inondés,  et  se  retirèrent 
Don  Carlos  prit  ensuite  le  chemin  de  Valence ,  en  vue  de  la- 
quelle il  resta  pendant  trois  jours,  espérant  que  quelque'  sé- 
dition y  éclaterait  en  sa  faveur.  Trompé  dans  'cet  espoir,  man- 
quant absolument  de  l'artillerie  nécessaire  pour  enlever  une 
ville  aussi  bien  fortifiée,  et  se  voyant  poursuivi  par  le  général 
Oraa ,  le  Prétendant  tourna  A  droite  et  se  dirigea  sur  la  route 
de  Ccença  et  de  Madrid. 

Jusqu'alors  l'expédition  avait  avancé  sans  rencontrer  au- 
cun obstacle  \  les  généraux  delà  reine  se  tenaient  à  distance, 
observaient  de  loin  les  mouVemens  de  l*ennèmi,  ou  faisaient 
d'immenses  défours  pour  rallier  leurs  divers  corps  d'arbtâjL 
Mais  enfin,  Va  van  ce  que  don  Carlos  avait  d'abord  prise  &ur 
ses  adversaires,  il  ta  perdit  en  s'arrêtant  devant  Valence  T  et, 
le  18  juillet,  il  fat  atteint  i  quelques  lieues 'de  celte  vïfle  par 
le  général  Orâa,  qui,  étant  parvenu  à  réunir  la  veille  au  soir 
douze  bataillons  et  six  escadrons  (b,000  hommes  d'infanterie 
et  600  chevaux),  se  mit  aussitôt  en  route,  et  le  lendemain 
matin  attaqua  avec  résolution  l'armée  carliste,  dans  les  fortes 
positions  de  Chiva.  Cette  armée ,  suivant  le  rapport  d'Oraa , 
formait  vingt  bataillons  et  douze  escadrons,  auxquels  il  fit  es- 
suyer une  défaite  notable.  L'action  fut  vive  et  dura  depuis 
neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir.  Une  bril- 
lante charge  de  cavalerie  décida  la  victoire  eu  faveur  des  con- 
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stitutiopnels,  qgà  chassèrent  l'ennemi  des  positions  avanta- 
geuses qu'il  occupait,  et  le  délogèrent  successivement  de  toutes 
.ses  lignes.  800  mojrjs  comptés  sur  le  ebatyp  de  bataille,  #*> 
prisonniers  presque  Ioujs  pfavafTftip,  un  grapd  nombre  ge 
blessés ,  de?  vivres,  des  munitions,  des  arirçes  e{  beaucoup  de 
déserteurs ,  tels  forent  les  fruits  de  cette  yicfojre ,  qui  coûja 
aux  carlistes  1,500  hommes  fin  moins.  Le  général  Oraa  ne 
porta  sa  perte  qu'à  jO  morts  et  450  blessés,  parmi  lesquels 
plusieurs  officiçrs  de  distinction.  Pn  antre  résultat  de  cette 
victoire  encore  plus  significatif ,  c'est  que  Je  rpouyeipent  ge 
don  CarJos  sur  Jffadnd  par  Cuençp  était  manqué,  pgf  fe 
prince  changea  aussitôt  de  direçtipn  et  revint  en  toute  bâte  se 
réfugier  dans  la  petite  forteresse  carliste  d#  Cantavieja,  ?u 
centre  de  ces  hautes  mqptagnes  qui  dominent  le  ^s-^ifgty1 
et  le  royaume  de  Valence. 

Pendant  cette  retraite  précipjt&  jk  tfpvçrs  ;un  pays  affreu;, 
les  paysans  massacrèrent  souvent  jles  tratneurs  carlistes,  soft 
haine  politique ,  soit  latitude  de  la  gqerr.e  civile ,  soit  yen- 
geapee  des  atrocités  commises  par  Cabrera.  Ce*  n'est  pas  ce 
qu'on  avait  promis  aux  Navarrpis,  qui  s'amendaient  à  uqe 
marche  triomphale  sur  Jtfadrid ,  au  malien  $q  populations  em- 
pressées de  les  accueillir.  Loin  de  J$ ,  ils  n  avaient  encore 
éprouvé  que  des  souffrances  et  des  pertes,  ftien  n'était  plus 
rarep^rmi  eux  qu'un  hopme  i^bi)|é.  Presque  tous  les  sol- 
dats marchaient  à  moitié  nus  \  beaucoup  p'avaient  pas  de 
chemises,  et  les  trois  quarts  manquaient  de  chaussures.  On 
avait  pris  à  Jlqrvjedro  $ouie  balles  de  sandales  de  corde  tres- 
sée ;  il  avait  fallu  les  abandonnera  Chiva,  sans  avoir  pu  les 
distribuer.  Toutefois,  malgré  tant  de  souffrances,  de  fa- 
tigues et  de  mécomptes,  le  moral  de  l'expédition  n'était  pas 
aussi  abattu  qu'on  aurait  pu  le  croire.  Ce  qui  le  soutenait,  ce 
n'était  pas  seulement  une  discipline  sévère ,  mais  encore  l'o- 
piniâtreté naturelle  aux  Espagnols,  et  un  incroyable  fana- 
tisme religieux.  Pour  les  Basques  et  les  Navarrais,  don  Carlos 
était  une  personnification  de  la  foi  catholique,  et  ils  la  défep* 
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daient  en  lai  contre  les  libéraux  dans  lesquels  ils  voyaient  des 
ennemis  de  la  religion.  C'était  la  même  haine  qoi  brûlait 
contre  les  Ma  ares  dans  le  cœur  des  compagnons  de  Pelage.  Ce 
fanatisme  était  si  profondément  enraciné  chez  eux ,  que  les 
moines  qui  suivaient  l'expédition  n'avaient  pas  besoin  de  le 
stimuler,  et  qu'ils  se  bornaient  à  célébrer  la  messe  le  diman- 
che ,  au  milieu  de  l'armée  agenouillée. 

Jusqu'alors ,  sauf  quelques  actes  d'indiscipline ,  que  l'excès 
de  la  misère  explique  facilement,  l'armée  constitutionnelle 
n'avait  pas  moins  fait  preuve  de  constance ,  de  dévouement , 
d'abnégation  et  de  patience  k  supporter  des  marches  forcées , 
des  veilles ,  des  combats  et  des  travaux  accablans ,  quoique 
presque  toujours  sans  solde ,  souvent  sans  chaussures  ou  sans 
habits ,  et  quelquefois  sans  autre  aliment  qu'une  chétive  ration 
de  biscuit  et  de  morue.  Ces  grandes  qualités  dn  soldat  espagnol 
avaient  été  trop  ordinairement  mal  employées  et  consumées 
en  stériles  efforts ,  surtout  par  la  faute  des  officiers  dont  les 
vices ,  la  mollesse ,  l'inapplication  au  service  et  le  manque 
d'élan  au  feu  avaient  paralysé  l'enthousiasme  des  troupes , 
fait  manquer  les  attaques  et  donné  l'exemple  d'une  tiédeur 
fatale.  Sous  ce  rapport ,  l'avantage  était  tout  à  l'armée  car- 
liste. Chez  elle ,  les  officiers  étaient  des  hommes  durs  à  la 
peine,  qui  auraient  mangé  des  racines  d'arbre,  qui  mar- 
chaient à  pied,  bivouaquaient  avec  le  soldat  et  n'avaient 
rien  de  plus  que  lui  •,  c'étaient ,  en  un  mot ,  des  officiers  di- 
gnes de  ce  titre ,  de  vrais  militaires.  A  ceux  de  l'armée  de 
la  reine ,  il  fallait  un  chevçl  pour  les  porter,  et  deux  bêtes  de 
somme  pour  leur  bagage  et  leur  cuisine.  Une  fois  arrivés ,  ils 
couraient  se  loger  dans  les  maisons ,  faisaient  bonne  chère 
et  dormaient  à  l'aise,  sans  s'inquiéter  de  leurs  soldats,  couchés 
par  terre ,  accablés  de  fatigues  et  presque  affamés. 

Au  reste ,  l'armée  carliste  subissait  de  plus  dures  privations 
que  l'armée  constitutionnelle ,  n'ayant  pas ,  comme  celle-ci  > 
des  places  de  dépôt  pour  ses  blessés ,  des  magasins  pour  sa 
subsistance,  de  grandes  villes  et  des  forteresses  pour  points 
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d'appui ,  et  ne  pouvant  vivre  que  de  ce  qu'elle  saisissait  lors- 
qu'elle était  en  route ,  ou ,  si  elle  était  stationnée  quelque 
part ,  de  ce  que  lui  apportaient  les  bandes  détachées  pour  aller 
ramasser  des  vivres  au  loin  &  travers  les  colonnes  et  les  gar- 
nisons ennemies.  Aussi ,  cette  armée ,  depuis  sa  sortie  de  la 
Navarre ,  avait-elle  perdu  le  tiers  de  ses  hommes ,  un  millier 
de  chevaux  et  presque  tous  ses  mulets  de  bât  par  suite  des 
marches  excessives  qu'elle  avait  faites  sans  aucun  relâche, 
d'abord  pour  se  porter  en  avant ,  puis  ensuite ,  pour  se  ré* 
fugier ,  après  l'affaire  du  1 8  juillet ,  dans  les  montagnes  de 
Cantavieja. 

Plusieurs  généraux  de  la  reine  avaient  convergé  vers  cette 
place  ,  mais  sans  déployer  la  même  activité  que  les  carlistes. 
Au  lien  de  serrer  l'ennemi  de  très  près  pendant  sa  retraite , 
au  Geo  de  le  relancer  aussitôt  dans  les  montagnes  et  de 
mettre  &  profit  sa  démoralisation ,  on  lui  avait  laissé  le  temps 
de  se  reposer ,  de  se  refaire ,  de  réorganiser  ses  bataillons 
décimés  par  le  combat  et  par  la  désertion ,  de  guérir  ses 
chevaux  éclopés.  Enfin ,  au  bout  de  dix  a  douze  jours  ,  les 
généraux  de  la  reine  arrivèrent  sur  les  différons  abords  de 
Cantavieja.  On  espéra  dès  lors  qu'ils  frapperaient  un  coup  dé- 
cisif en  s'emparant  de  la  personne  de  don  Carlos ,  et  cet  es- 
poir était  fondé  sur  les  plus  solides  motifs.  En  effet ,  vers  la 
fin  de  juillet ,  des  forces  combinées  que  les  évaluations  les 
plus  modérées  portaient  à  28,000  hommes ,  étaient  réunies 
aux  environs  de  la  forteresse  carliste ,  avec  un  général  de  di- 
vision et  quatre  généraux  de  brigade ,  sous  les  ordres  des 
généraux  en  chef  Oraa  et  Espartero. 

Ce  dernier,  après  le  passage  de  l'Ebre  par  don  Carlos,  avait 
été  appelé  des  provinces  du  nord ,  où  pendant  six  semaines  il 
s'était  à  peu  près  reposé  sur  ses  lauriers  d'Ernani,  sans  pro- 
fiter de  ses  premiers  succès  et  de  l'absence  d'une  forte  partie 
de  l'armée  carliste,  pour  pénétrer  au  cœur  du  Guipuscoa  et 
en  chasser  l'insurrection.  Cependant  aucune  rivalité,  cette  fois, 
aucun  désaccord  n'avait  pu  empêcher  Espartero  d'agir,  puisque 
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le  général  Evans  avait  quitté  le  service  de  l'Espagne,  dans  kl 
premiers  jours  de  job,  avec  la  plupart  des  officiers  de  la  légion 
britannique.  Quoi  qu'il  en  soit ,  Espartero  s'était  borné  à  fran- 
chir la  ligne  d'Andoain  et  à  se  rapprocher  de  l'Ebre,  laissant  les 
carlistes  à  peu  près  libres  dé  leurs  mouvemens  dans  l'intérieur 
je  la  Biscaye  et  de  la  Navarre,  et  faisant  sa  principale  occu- 
pation de  veiller  à  ce  qu'une  nouvelle  expédition  ne  traversât 
pas  le  fleuve  pour  opérer  une  diversion  en  faveur  de  don  Car- 
los. Pendant  ce  temps-là ,  l'ennemi  arrêtait  les  courriers,  égor- 
geait les  escortes  et  les  voyageurs,  envahissait  impnnépiej|t 
les  abords  de  Pampelune,  bloquait  en  quelque  sorte  Bilbao, 
avec  une  poignée  de  soldats ,  et  se  livrait  à  tons  les  excès  de  . 
la  guerre  civile.  Ainsi  provoqué ,  Espartero  se  contentait  de 
mériter  le  titre  de  sentinelle  de  VEbre  que  les  troupes  lui  avaient 
donné  par  dérision.  Jl  fut  tiré  de  cette  inaction  par  un  ordre 
du  Gouvernement ,  <yii  lyi  mtytyfc  £e  venir  s'opposer  à  la  mar- 
che de  don  Carlos  dans  Je  centre  de  lpspagne.  Espartero  mit 
alors  une  activité  inusitée  4e  W  Part  >  à  se  rendrç  à  JfotiB»; 
mais  il  p'en  fallut  de  beaucoup  qp'il  se  poftât  avec  la  mêpie 
rapidité  sur  Cantavieja ,  Iprsqne  don  Carlos ,  bf  tjfl  }  Chijra , 
faisait  ver?  ce  poiat  une  retraite  pénible  et  désa^tfegase. 

Nous  ayons  dit  *yeç  quelles  forces  imposantes  Esparterp  et 
Oraa  avaient  opéré  leur  jonction  vers  la  fin  de  juillet.  Lemf 
avant-postes  étaient  à  Mosquerqela  et  à  FonUnèjtp,  l  trop»  Of 
quatre  heures  seulement  de  Cantavieja.  Espartero  était  p<$4( 
sur  la  route  de  Calatayud ,  d'où  il  tirait  ses  convois  *,  0r*i  , 
sur  celle  de  Temçl ,  capitale  du  Bas-Aragon.  Tous  deux  occu- 
paient de  belles  et  fortes  positions  sur  les  oontre-forts  des 
montagnes  qui  font  face  aux  rochers  de  Cantavieja.  Pour  cette 
fois ,  on  regarda  comme  certaine ,  à  Madrid ,  la  destruction 
de  la  petite  armée  du  Prétendant.  Or  les  généraux  constitu- 
tionnels ne  parurent  pas  vouloir  l'attaquer,  mais  seulement 
l'observer  paisiblement,  sans  même  le  tenir  en  état  deblocusj 
ear  don  Carlos  allait  d'un  vjliage  à  l'autre  dans  le  rayon  de  la 
forteresse ,  et  ses  détachemens  luji  amenaient  chaque  jour  des 
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convois  dp  vivres  ou  des  troupeaux.  Cependant  le  gros  de  Far- 
inée carliste  n'était  déjà  plus  dans  les  montagnes  de  Cantavieja; 
la  lenteur  des  généraux  de  la  reine  lui  avait  laissé  le  temps 
d'en  sortir  ;  il  n'y  restait  que  5,000  hommes  avec  don  tyrlos, 
lesquels  figurèrent  pour  toute  Tannée  pendant  trois  jours,  ep 
se  multipliant  aux  alentours  du  fort,  prenant  position  tantôt 
à  Cantavieja  même,  tantôt  à  droite,  tantôt  à  gauche,  tantôt 
au  nord ,  tantôt  au  midi ,  pivotant  ainsi  sur  leur  centre ,  de 
sorte  que  Je  Prétendant  semblait  avoir  le  don  de  l'ubiquité. 

En  même  temps,  une  forte  division  carliste,  sous  les  ordrjop 
de  Llangostera,  manœuvrait  sur  TEbre  inférieur,  occupait  plu- 
sieurs villages  voisins  de  ce  fleuve ,  assiégeait  la  petite  ville  dp 
Mora  avec  du  canon ,  et  se  tenait  à  portée  de  proléger  le*  dé* 
harquemcqs  attendus.  D'un  autre  côté ,  une  seconde  division 
opérait  daps  toute  la  contrée  qui  s'étend  des  montagn.es  jfc 
Cantavieja  à  Sarragosse.  Cette  seconde  division  tendait  à  cofpçfr 
les  communications  du  général  Espartero ,  en  se  jetapt  pujr  J* 
grande  route  de  Sarragosse  à  Calatayud  et  à  Daroca  pçpjr  ga- 
gner ensuite  la  Castille  par  les  montagnes  situées  à  l'ouest  $ç 
cette  même  route.  Ce  projet  fut  exécuté. 

Quant  aux  généraux  constitutionnels ,  en  ç  rtyvjpt  $$?%$(> 
Cantavjeja ,  où  don  Carlos  était  sous  leur  m#in ,  ils  n'f vjiepjt 
pas  pu  s'accorder  sur  le  plan  à  suivre  contre  typ-  k?  général 
Espartero  voulait  attaquer  par  Mirambel,  tandis  que  le  général 
Oraa  attaquerait  par  la  Yglesuela.  Mais  Orçia  n'admettait  popjlt 
cette  combinaison  v  il  demandait  qu'on  se  réqnlt  à  Mosque- 
ruela  pour  agir  d'un  commun  effort.  C'était  toujours,  c<wmç 
on  voit,  cette  hésitation  ou  cette  rivflité  d'amour-propre  q^i 
avait  fait  que  jusqu'à  présent ,  aucun  général  n'avait  coopéré 
franchement  à  un  plan  combiné ,  de  peur  de  préparer  un  succès 
à  son  collègue.  Pendant  ces  discussions,  don  Carlos  continuait 
&  se  montrer  sur  divers  points  du  rayon  de  Cantavieja ,  et  ses 
divers  corps  d'armée  du  dehors  poursuivaient  leurs  progrès. 
Les  <leux  généraux  en  chef,  Espartero  le  premier,  finirepjt 
par  reconnaître  qu'ils  étaient  les  dupes  d'un  simulacre  danp^e  • 
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ils  se  mirent  en  roule  pour  réparer  cette  bévue,  et  les  28,000 
hommes  de  l'armée  constitutionnelle  se  séparèrent  le  2  août, 
après  nue  campagne  de  quelques  jours  autour  de  Cantavieja 
qui  forme  on  des  épisodes  les  plus  bizarres  de  cette  guerre , 
sans  avoir  tiré  un  conp  de  fusil  aux  5,000  hommes  de  don 
Carlos. 

Les  deux  généraux  songeaient  à  marcher  vers  le  gros  de 
l'armée  carliste ,  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  d'accord  sur  la 
direction  qu'elle  avait  suivie.  Mais  un  incident  qu'il  avait  été 
facile  de  prévoir  depuis  long-temps  allait  compliquer  nota- 
blement les  opérations  militaires  déjà  disséminées  sur  un  si 
grand  espace.  Le  général  carliste  Zariateguy,  avec  une  divi- 
sion de  l'armée  de  Navarre ,  dont  le  bot  était  de  diviser  les 
forces  de  la  reine  et  de  seconder  les  opérations  du  Prétendant, 
avait  passé  l'Ebre ,  le  20  juillet ,  entre  Haro  et  Miranda ,  et 
se  dirigeait  vers  la  capitale.  Espartero,  de  son  côté ,  ne  tarda 
pas  à  prendre  le  même  chemin.  * 

Don  Carlos ,  malgré  ses  derniers  échecs  ,  avait  évidem- 
ment gagné  un  grand  point;  c'était  d'avoir  transporté  au 
midi  de  l'Ebre  la  lutte  concentrée  d'abord  dans  les  Pyrénées. 
Le  théâtre  de  la  guerre ,  en  effet ,  n'était  plus  seulement  dans 
la  Navarre  ;  il  avait  pris  une  immense  extension.  L'insur- 
rection n'avait  cessé  d'étendre  ses  bataillons  au  cœur  de  la 
Péninsule ,  manœuvrant  ici  par  divisions  et  par  corps  d'ar- 
mée, ailleurs  enveloppant  les  provinces  comme  d'on  réseau 
de  bandes  multipliées  qui  assiégeaient  toutes  les  routes  et 
obligeaient  les  constitutionnels  &  faire  face  à  l'ennemi  dans 
tontes  les  directions. 

Le  général  tJrbistondo,  investi  par  don  Carlos  du  comman- 
dement en  chef  des  forces  carlistes  de  la  Catalogne ,  obtint , 
dans  le  mois  de  juillet ,  malgré  le  baron  de  Heer  et  les 
9,000  hommes  qu'il  avait  sous  ses  ordres ,  plusieurs  avan- 
tages notables.  Il  s'empara  ,  le  12  et  le  15  juillet ,  de  Berga 
et  de  Gironella ,  dôût  il  6t  les  garnisons  prisonnières ,  et  où  il 
trouva  des  armes  et  des  munitions.  Il  marcha  ensuite  sur 
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Pratz-de-Luzanes  5  maisJc  baron  de  Mecr  parvint  à  lai  barrer 
le  passage ,  et  il  n  entra  dans  cette  place,  le  18,  qu'après  que 
celui-ci  en  eut  emmené  la  garnison.  Le  même  jour,  Urbistondo 
occupa  deux  antres  petites  villes  qui  avaient  été  évacuées  à 
son  approche,  le  85,  il  parut  devant  Ripoll,  qui  se  ren- 
dit le  96,  et  où  il  ramassa  des  fusils  et  des  cartouches.  Ri- 
poll, dont  la  population  est  de  5,000  âmes,  était,  comme 
fierga,  une  position  importante  pour  les  carlistes  dans  la 
llaute-Catalogne.  Urbistondo  fut  moins  heureux  à  San- Juan 
de  las  Abadessas ,  dont  le  baron  de  Mecr  le  contraignit  k 
lever  le  siège ,  le  99,  après  une  affaire  pendant  laquelle  une 
centaine  de  soldais,  faits  prisonniers  à  Gironetla,  repassèrent 
dans  les  rangs  constitutionnels. 

Vers  la  fin  d'août ,  une  colonne  constitutionnelle ,  partie 
de  Campredon ,  délivra  de  nouveau  Juan  de  las  Abadessas 
qu'Urbtstondo  était  revenu  assiéger.    A   part  cet  échec  , 
Urbistondo  continua  à  conserver  l'ascendant  dans  la  Hautc- 
Catalogoe ,  en  dépit  d'une  junte  centrale  qui  avait  été  for- 
mée, en  juillet,  à  Barcelone,  dans  le  but  spécial  de  prendre 
des  mesures  extraordinaires  pour    triompher  des   bandes 
carlistes  qui  devenaient  de  plus  en  plus  menaçantes.  Ces 
mesures  consistaient  à  faire  des  levées  d'hommes ,  à  ramas- 
ser des  contributions ,  à  mobiliser  des  gardes  nationales ,  à 
encourager,  à  faciliter  enfin  par  tous  les  moyens  des  expé- 
ditions contre  les  carlistes;  mais  les  travaux  de  la  junte 
demeurèrent  à  peu  près  stériles.  Les*  carlistes  se  maintinrent  t 
dans  leurs  positions  à  la  frontière  des  Pyrénées.  Urbistondo 
procédait  tranquillement  &  l'organisation  des  forces  insurgées 
de  ce  pays;  lâche  fort  difficile  et  dans  laquelle  le  général 
Marolto  avak  échoué  au  mois  d'octobre  de  Tannée  dernière 
(  voyez  1050,  p.  472  ).  Urbistondo  déployait  non  seulement 
des  qualités  militaires ,  mais  aussi  des  sentimens  d'humanité 
qui  le  distinguaient  honorablement  de  beaucoup  de  chefs  de 
pon  parti.  Quant  au  capitaine-général  baron  de  Meer,  n'ayant 
jw*  9$$(K  de  troupes  pour  occuper  toutes  les  ligne?  çtrat^ 
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giques  de  la  province,  il  se  contentaif  de  la  parcourir  à  la  tête 
de  ses  8,000  hommes  ,  avec  lesquels  il  pouvait  passer  par- 
tout ,  se  transporter  directement  sur  les  points  menacés  et 
déjouer  les  principales  tentatives  de  l'ennemi. 

L'état  des  choses  dans  les  provinces  du  nord  donnait  lieu 
de  remarquer  que  >  malgré  la  réduction  d'Ernani ,  d'Iran  et 
de  Fontarabie,  malgré  la  sortie  des  diverses  expéditions  car- 
listes ,  avec  un  total  de  13  à  30,000  hommes ,  ces  provin- 
ces n'en  étaient  pas  moins  en  insurrection  comme  par  le 
passé ,  et  que  les  troupes  constitutionnelles  n'y  avaient  point 
avancé  d'un  pas  dans  l'intérieur.  Au  contraire,  le  générât 
carliste  Uranga  entreprit,  en  juillet,  le  siège  de  Penacerrada, 
non  loin  de  Vittoria ,  avec  des  pièces  de  gros  calibre.  Les 
troupes  restées  en  Navarre  n'étant  pas  as&ez  fortes  pour  faire 
lever  ce  siège,  le  général  Escatera,  commandant  en  chef  par 
intérim ,  en  l'absence  d'Ëspartero ,  avait  dû  abandonner  la 
poursuite  de  Zariateguy ,  et  revenir  sur  l'Êbre  en  toute  hâte 
pour  sauver  Penacerrada .  Aes  forces  auraient  pu  être  détachées 
de  Bilbao  vers  la  Gastille  ;  mais  le  commandant  de  Bilbao  fut 
obligé  de  les  garder,  pour  contenir  un  autre  chef  carliste  qui 
tentait  une  nouvelle  incursion  de  ce  côté.  Désormais  supé- 
rieure en  nombre  aux  petites  colonnes  qui  la  suivaient  de  très 
loin ,  l'expédition  de  Zariateguy,  composée  de  neuf  bataillons 
et  cinq  escadrons,  se  dirigea  sans  obstacle  vers  la  Gastille. 

Cette  expédition  était  accompagnée  de  la  junte  carliste  de 
Gastille,  formée  de  dix-huit  prêtres  dont  les  chefs  étaient  de 
Burgos.  Avec  la  junte ,  marchaient  encore  des  moines ,  qui 
prêchaient  et  vociféraient  sur  leur  passage  contre  les  libé- 
raux, Qu'ils  désignaient  par  les  noms  de  juifs,  de  négros,  de 
francs-maçons.  Cette  junte  s'installa,  avec  deux  bataillons,  i 
§an-Leona'rdo,  dont  elle  ôt  fortifier  l'ancien  château  féodal , 
au  milieu  des  Pinarès  ou  montagnes  couvertes  de  sapins, 
qui  s'étendent  de  Burgos  à  Soria,  et  qui  avaient  été  le  théâtre 
des  premières  hostilités  tentées  en  1853  par  tiérino ,  avec 
là  ou  15,000  paysans.  Dominant ,  de  ce  point ,  le  pays  sitôt 
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entre  FEbre  et  le  Daero ,  la  jante  travailla  &  enrôler  des 
honrfmes  et  à  créer  an  nouveau  centre  d'insurrection ,  qui , 
en  prenant  de  l'accroissement  sur  an  territoire  aussi  sca- 
breux, aurait  pu  devenir  tin  très  grave  embarras. 

Zariateguy ,  poursuivant  son  chéutin ,  passa  le  Daero ,  le 
i«*  août,  et  se  porta  aussitôt  sur  Ségovie,  ville  située  à  quinze 
lieues  de  Madrid ,  importante  par  son  dépôt  et  son  école  d'ar- 
tillerie, et  célèbre  surtout  par  son  Àlcazar  ou  château  fort.  Les 
carlistes  parurent,  le  4  au  matin,  devant  la  place.  Elle  n'avait 
pour  toute  garnison  qu'âne  poignée  de  soldats,  de  volontaires 
et  de  miquelets ,  et  à  peu  près  S00  gardes  nationaux  de  Sé- 
govie même.  Cette  force  était  insuffisante  pour  garnir  une 
grande  étendue  de  murailles ,  interrompues  et  inachevées 
«Tailleurs  en  plusieurs  endroits.  Cependant  on  soutint  l'at- 
taque, et  pn  répondit  résolument  au  feu  de  l'ennemi,  qui,  du 
premier  coup ,  s'était  emparé  des  faubourgs.  Quelques  heures 
après ,  il  escaladait  la  muraille ,  sur  laquelle  quelques  gardes 
nationaux  furent  tués ,  tandis  que  88  on  50  demeuraient  pri- 
sonniers entre  les  mains  des  carlistes, avec  deux  pièces  .d'artil- 
lerie et  des  munitions.  Le  reste  de  la  garde  nationale  s'était 
retiré  précipitamment  dans  l'Àlcazar,  où  Ton  continua  à  ti- 
railler, les  ans  se  préparant  h  s'y  défendre ,  les  antres  à  en 
faire  le  siège  avec  les  pièces  d'artillerie  qu'ils  venaient  de 
prendre  et  qu'ils  établirent  en  batterie  devant  la  forteresse. 
Entre  cinq  à  six  heures  du  soir,  les  carlistes  ayant  envoyé  an 
parlementaire ,  on  entama  des  négociations ,  que  les  assiégés 
traînèrent  en  longueur  jusqu'au  lendemain  à  la  pointe  dd 
jour,  dans  l'espérance  d'être  secourus  de  Madrid ,  on  par  le 
capitaine-général  de  la  VieîHe-Castille ,  Mendez  Vigo ,  qui 
marchait  vers  Ségovie.  Cette  etpérauce  ne  se  réalisant  pas ,  et 
r  Alcazar  ayant  été  jugé  trop  faible  pour  résister  &  l'artillerie , 
tes  assiégés  acceptèrent ,  le  8 ,  de  grand  matin ,  une  capitula- 
tion en  vertu  de  laquelle  ils  parent  se  retirer  où  bon  leur 
sembla ,  et  en  partie  avec  leurs  armes. 
Quelques  heures  plus  tard ,  le  général  Mendez  Vigo  s'ap- 
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produit  de  Ségovie;  mais  il  ne  fit  rien  pour  en  chasser  les 
carlistes ,  qui  la  rançonnèrent ,  la  pillèrent  tout  à  loisir,  et  il 
se  porta  vers  la  capitale.  Les  carlistes ,  sans  cesser  d'occuper 
Ségovie,  prirent  la  même  direction,  franchirent  la  chatftede 
Guadarrama,  entrèrent  à  Satnt-Ildefonse ,  où  ils  respectèrent 
le  palais ,  et  arrivèrent  jusqu'à  trois  lienes  de  Madrid. 

A  la  nouvelle  de  la  prise  de  Ségovie ,  le  Gouvernement 
s'était  bâté  dp  pourvoir  aux  moyens  nécessaires  pour  maintenir 
l'ordre  et  assurer  la  défense  de  la  capitale.  La  garde  nationale 
fut  mise  sons  les  armes ,  les  postes  furent  doublés,  des  pa- 
trouilles nombreuses  circulèrent  dans  les  divers  quartiers.  Ces 
précaution*  arrêtèrent  promptement  les  démonstrations  sédi- 
tieuses qui  avaient  eu  lieu  dans  les  faubourgs  et  à  la  Porte  du 
Soleil  j  où  quelques  cris  de  vive  Charles  V  !  avaient  été  pro- 
férés. Comme ,  d'un  autre  côl£,  une  centaine  de  partisans  de 
don  Carlos ,  en  apprenant  l'arrivée  des  carlistes  dans  le  voisi- 
nage, s'empressèrent  d'aller  les  rejoindre*  on  défendit  à  tonte 
personne  de  sortir  de  Madrid.  On  fortifia  les  barrières,  et  un 
appel  fut  fait  à  tous  les  homme»  de  bonne  volonté  pour  con- 
tribuer &  la  défense  de  la  capitale.  Ceux  qui  n'étaient  point  de 
la  garde  nationale  furent  invités  à  se  rendre  à  l'HôIcl-dc- 
Villc  pour. y  dire  armés  et  équipés.  Enfin  ,  par  un  décret  du 
G  août,  la  Nouvelle -Castille  fut  déclarée  en  élat  de  siège, 
excepté  en  ce  qui  concernait  le  Gouvernement  et  les  Cortès. 

Apres  tant  de  luttes  que  la  minorité  des  Codés  ne  s'étah  pas 
lassée  d'engager  contre  le  ministère ,  au  sujet  de  la  guerre 
civile ,  et  malgré  l'impuissance  de  l'assemblée  à  résoudre  de 
pareilles  difficultés ,  impuissance  reconnue  récemment  par  le 
rapport  de  la  commission  qui  avait  été  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  MM.  F  on  tan  et  Fallero  (voyez  page  354), 
l'entrée  des  carlistes  à  Ségovie  ne  pouvait  manquer  de  fournir 
à  cette  même  minorité  un  prétexte  de  revenir  à  la  charge 
avec  plus  de  vivacité  que  jamais.  £n  effet ,  cet  événement 
provoqua ,  dans  la  séance  du  7  août ,  des  interpellations  trè* 
Miipfca  fc  la  part  des  prinQipw*  membres  de  ToppoaîtkNU 
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Une  proposition  fat  faite  d'obliger  le  Gouvernement  i  rendre 
compte  des  mesures  prises  pour  arrêter  les  progrès  de  la 
goerre  civile.  Plusieurs  ministres  soutinrent  l'attaque  ;  c'étaient 
MM.  Calatrava ,  Mendizabal  et  Àcnna.  Ils  insistèrent  sur  le 
danger  qu'il  y  aurait  à  donner  les  explications  demandées, 
car  ce  serait  mettre  l'ennemi  dans  le  secret  des  opérations 
projetées.  En  résultat ,  la  proposition  fut  encore  rejetée  (  par 
76  voix  contre  85). 

Le  lendemain ,  sur  une  nouvelle  interpellation  de  M.  Olo- 
xaga ,  le  ministère  ,  après  avoir  communiqué  aux  Cortès  le 
décret  par  lequel  Madrid  et  la  Nouvelle-Castille  étaient  mis 
en  état  de  siège ,  ajouta  que  la  liberté  de  la  presse  demeure* 
rait  sans  entraves.  Cette  concession  n'empêcha  pas  l'opposition 
de  présenter  dans  la  même  séance  une  proposition  dont  le 
but  était  d'inviter  les  Cortès  A  déclarer  que  le  système  du  mi- 
nistère ne  répondait  pas  aux  besoins  du  pays ,  et  qui  obtint 
exactement  le  même  nombre  de  voix  que  la  précédente. 

En  dehors  de  rassemblée ,  le  parti  contre  lequel  la  révolu- 
tion du  mois  d'août  1886  avait  été  faite  se  prévalait  aussi , 
mais  avec  plus  de  succès  que  l'opposition  des  Cortès ,  des 
malheurs  des  armes  constitutionnelles ,  de  l'apparition  des  car- 
listes jusqu'aux  portes  de  la  capitale ,  pour  redoubler  ses  at- 
taques contre  le  ministère.  Usant  sans  aucun  ménagement 
d'une  liberté  qu'on  n'avait  pas  laissée  à  leurs  adversaires  en 
pareilles  circonstances ,  certains  journaux  voyaient  dans  les 
événemens  de  la  Granja  la  cause  de  tous  les  maux  du  pays, 
et  appelaient  une  honte  éternelle  sur  un  parti  dont  le  seul 
avènement  au  pouvoir  avait ,  disaient-ils ,  déterminé  le  Gou- 
vernement français  h  retirer  à  l'Espagne  une  coopération 
qui  aurait  terminé  la  guerre  civile  en  moins  d'un  mois.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  ce  reproche ,  et  bien  que  les  généraux  de  ta 
reine  n'eussent  pas  été  plus  heureux  sous  M.  Martine*  de  la 
Bosa  et  M.  Isturitz,  que  sous  M.  Calatrava,  le  public  ne  songeait 
qu'aux  calamités  présentes ,  et  l'opinion  revenait  évidemment 
au?  bojpmes  qui  avaient  d'abord  pria  pour  drapeau  to  statort 
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royal ,  qui  se  donnaient  le  nom  de  modérés ,  et  qui  déclarait 
enfin  se  rallier  sincèrement  4  la  constitution  de  1857. 

Au  reste ,  Madrid  ne  resta  pas  long-temps  dans  la  situation 
ibqnièle  et  agitée  où  l'avait  jeté  l'approche  des  carlistes. 
L'appel  fait  par  le  Gouvernement  à  tons  les  bons  citoyens  avait 
été  entendu ,  et  la  garde  nationale ,  après  avoir  assuré  le 
maintien  de  Tordre,  était  disposée  à  repousser  vigoureusement 
l'ennemi,  s'il  se  présentait.  Les  partisans  de  don  Carlos ,  qui 
avaient  profité  du  premier  moment  de  stupeur  pour  accré- 
diter tes  bruits  tes  plus  atarmans ,  avaient  été  forcés  au 
silence  par  ces  démonstrations  éclatantes  de  la  garde  natio- 
nale ,  dont  l'attitude  avait  répandu  en  même  temps  la  con- 
fiance dans  les  rangs  de  la  population.  D'ailleurs ,  l'excursion 
de  Zariateguy  dans  la  Castille  eut  bientôt  son  terme.  Le  gé- 
néral Meniez  Vigo ,  renforcé  des  délachemens  que  le  Gouver- 
nement lui  avait  envoyés  de  la  capitale,  et  d'une  brigade 
venue  de  ïtequena ,  n'eut  guère  qu'à  marcher  en  avant ,  le 
Il  août ,  pour  déloger  l'ennemi  du  village  de  Las  Rosas ,  qu'il 
occupait  aux  portes  de  Madrid.  Ayant  appris  le  lendemain 
qu'Esparlero  arrivait  à  marches  forcées  avec  un  corps  de  8  à 
10,000  tommes ,  tes  carlistes  se  mirent  décidément  en  re- 
traite ^toujours  poursuivis  par  le  général  Vigo.  Toutefois, 
l'ennemi  repassa  le  Duero ,  près  d'Aranda,  le  18 ,  sans  avoir 
été  atteint ,  et  prit  la  direction  des  montagnes  de  Soria ,  em- 
menant avec  lui  l'énorme  butin  qu'il  avait  enlevé  dans  la 
I Province  de  Ségovie.  Dès  le  1S ,  un  décret  royal  avait  levé 
'état  de  siège  de  la  Nouvelle-Castille. 

La  prisé  de  Ségovie  offrait  au  général  Èspartero  une  occa- 
sion trop  belle  d'exécuter  le  projet  d'aller  &  Madrid,  accré- 
dité par  lui  dans  les  rangs  de  son  armée,  pour  ta  laisser 
échapper  -,  ou  plutôt  it  n'était  plus  en  son  pouvoir  de  résister 
&  la  volonté  pressante  âes  officiers.,  qu'il  avait  lui-môme  en» 
courages.  Quand  oh  avait  appris  &  l'armée  l'entrée  des  car- 
listes à  Ségovie ,  un  cri  s'était  (ail  entendre  :  à  Madrid!  Le 
ministère  n'avait  pas  envoyé  Tordre  de  commencer  la  marche  $ 
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mais  Espartero  avait  dû  penser  que ,  dans  les  premiers  mo- 
mens  de  panique  excités  par  les  événemens  de  Ségovie ,  son 
armée  ne  pouvait  manquer  d'être  parfaitement  accueillie. 
Les  acclamations  de  la  population  de  Madrid,  saluant  lave- 
nue  de  8,000  libérateurs,  lui  prouvèrent  qu'il  ne  s'était  pas 
trompé. 

Cependant  le  ministère  n'avait  pu  voir  avec  satisfaction 
l'armée  se  porter  vers  la  capitale.  On  tenta  un  dernier  effort 
pour  arrêter  le  général  en  chef  sous  les  murs  de  Madrid  :  te 
général  Seoane  fut  chargé  de  parlementer  avec  Espartero, 
«qu'il  engagea  vivement  à  marcher  droit  à  Ségovie.  Espartero 
ne  tint  compte  des  offres  et  des  promesses  qui  lni  furent 
faites  -,  il  entra  à  Madrid  dans  la  soirée  du  12  août,  accompa- 
gné seulement  de  l'avant-garde  de  son  corps  d'armée ,  qui  ar- 
riva le  lendemain. 

Le  bruit  d'une  révolution  ministérielle  circula  aussitôt  sour- 
dément.  Ce  bruit  se  répandit  avec  une  telle  rapidité,  qu'un 
membre  des  Cortès  en  fit  le  texte  d'une  interpellation  formelle 
dans  la  séance  du  15,  proposant  que  l'assemblée  se  déclarât 
en  permanence  jusqu'à  ce  que  le  président  du  conseil  lui  eût 
donné  des  explications  satisfaisantes  sur  ce  qui  se  passait. 
H.  Mendizabal  répondit  qu'il  ignorait  la  source  et  la  cause  des 
rameurs  dont  on  parlait;  et  que  le  ministère  n'avait  pas  cesse 
de  mériter  la  confiance  de  la  reine  régente.  La  proposition  fut 
retirée  sur  quelques  observations  de  plusieurs  députés,  et 
entre  autres,  de  MM.  Fontan  et  Arguelles,  qui  firent  remar- 
quer que  la  reine  régente  avait  le  droit  de  changer  son  minis- 
tère, sauf  le  droit  des  Cortès  d'approuver  ou  non  l'usage 
qu'elle  ferait  de  sa  prérogative. 

Le  16,  Espartero'  allait  marcher  vers  Ségovie ,  lorsqu'une 
soixantaine  d  officiera  de  deux  régitnens  de  la  garde  annon- 
cèrent  qu'ils  refuseraient  le  service ,  tant  que  lç  Gouvernement 
resterait  entre  les  mains  de  KL  Calatrava  et  de  ses  collègues. 
Un  général  exhorta  les  troupes  à  persister  dans  l'obéissance , 
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et  i  faire  lew  devoir  ;  son  discours  ne  fut  bien  accueilli  que 
des  soldats  et  des  sous-officiels.  Quant  aux  officiers,  ils  insis- 
tèrent pour  le  renvoi  da  ministère. 

Ces  officiers  furent  mis  momentanément  aux  arrêts.  Tou- 
tefois, les  ministres  pensèrent  que  la  position  n'était  plus 
tenable  devant  de  pareils  symptômes  de  mécontentement  écla- 
tant an  sein  de  l'année ,  et  Us  donnèrent ,  le  17,  leur  démis- 
sion, qui  fnt  acceptée  sur-le-champ  par  la  reine  régente. 
Mais  ce  qui  peignait  bien  le  déplorable  état  de  l'Espagne, 
cette  irritation  sans  bot,  ces  soulèvcmens  sans  plan  arrêté ,  la 
défiance  et  la  confusion  universelles ,  c'est  que  les  ministres 
qui  s'étaient  retirés  devant  une  espèce  d'émeute  militaire,  nf 
trouvèrent  pas  des  successeurs  tout  prêts  à  prendre  leur  place. 
Les  itatutiêtes  ne  purent  on  n'osèrent  expliquer  le  mou- 
vement en  leur  faveur.  Ce  n'est  pas  que  des  propositions 
n'eussent  été  faites  de  leur  part  à  la  reine;  mais  elle  re- 
cula devant  la  condition  qu'ils  lui  imposaient  de  dissoudre 
immédiatement  les  Cortès. 

Dana  son  incertitude,  la  reine  fit  appeler  aoprès  d'elle 
un  député,  M.  Pio  Pila  Pizarro,  qui,  pendant  le  peu  de 
temps  qu'il  avait  été  ministre  de  l'intérieur,  avait  déjà  su  lui 
inspirer  une  grande  confiance  personnelle.  C'est  sous  l'in- 
fluence de  ce  personnage ,  qui  lui-même  devait  entrer  dans 
le  nouveau  cabinet  comme  ministre  des  finances ,  qu'an  décret 
royal  fut  signé  le  18,  nommant  le  général  Espar tero  président 
du  conseil  et  ministre  de  la  guerre,  H.  Bardaji  y  Azara  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  M.  Yadillo,  ministre  de  l'inté- 
rieur, M.  Salvato ,  ministre  de  la  justice ,  et  le  général  Eva- 
riste  San  Miguel ,  ministre  de  la  marine.  Mais  ce  décret  ne 
reçut  pas  tout  de  suite  son  exécution.  Ce  nouveau  minis- 
tère, dont  la  couleur  politique  n'était  pas  nettement  tranchée, 
dont  les  élémens  n'étaient  pas  homogènes,  ne  se  constitua 
pas;  les  membres  désignés  pour  le  composer,  hésitaient, 
^insi  le  premier  résolut  de  cette  démonstration  d'une  poj« 
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gnée  d'officiers  tendant  à  opérer  nn  dix-huit  brumaire ,  fut 
de  faire  flotter  te  salut  public  plus  misérablement  que  jamais 
entre  tant  de  passions  qui  s'agitaient,  tant  de  machinations  qui 
se  croisaient  en  Espagne,  sans  produire  un  homme  capable  de 
saisir  et  de  tenir  d'une  main  habile  et  ferme  les  rênes  de 
l'Etat. 

Ce  même  jour,  les  événemens  qui  avaient  provoqué  la 
démission  du  ministère  Calatrava  furent  le  sujet  d'une  dis- 
cussion très  orageuse  dans  le  sein  des  Corlès,  dont  la  séance 
s'ouvrit  au  milieu  d'une  affluence  considérable  de  spectateurs. 
M.  Hadoz  prit  le  premier  la  parole  pour  attaquer  avec  force 
l'acte  d'insubordination  militaire  qui  avait  servi  de  prétexte 
au  changement  de  ministère  -,  acte  qu'il  attribuait  à  des  in- 
trigues et  à  des  manœuvres  occultes.  «  Ces  intrigues,  di- 
sait-il ,  sont  l'ceqvre  des  partisans  de  don  Carlos,  qui,  se 
couvrant  d'un  masque ,  prennent  tour  à  tour  le  titre  de  mo- 
dérés et  de  conservateurs;  mais  ce  sont  de  vrais  carlistes, 
bien  qu'ils  n'avouent  pas  leurs  opinions.  »  L'événement  dont  on 
venait  d'être  témoin  était  la  conséquence  forcée  de  la  faiblesse 
que  les  ministres  avaient  montrée  antérieurement  Assuré- 
ment, si  le  premier  acte  de  désobéissance  aux  ordres  du 
Gouvernement  avait  été  sévèrement  puni ,  nn  nouvel  acte 
d'insubordination  n'eût  pas  eu  lieu.  Il  Cillait  prévenir  de 
pareils  abus,  ajoutait  M.  Madoz;  il  fallait  opposer  une  digue  à 
ce  torrent  et  à  ces  intrigues,  car  il  était  impossible  que  la 
liberté  triomphât,  que  le  trône  se  consolidât,  si  tous  les  citoyens 
ne  se  rendaient  esclaves  de  la  loi. 

M.  Infante  déclara  que  ce  n'était  pas  la  crainte  de  l'insur- 
rection qui  avait  déterminé  les  ministres  k  donner  leur  dé- 
mission; ils  avaient  au  contraire  résolu  de  ne  point  céder  à 
l'esprit  de  révolte,  et  de  rester  à  leur  poste,  même  au  péril 
de  leurs  jours  ;  ils  ne  s'étaient  retirés  qu'au  moment  où  ils 
avaient  appris  que  la  sédition  était  étouffée. 

Opposé  par  principe  aux  révolutions  et  surtout  aux  ré- 
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volations  militaire*,  pensant  qae  si  oo  foulait  la  liberté  et 
le  Gouvernement  représentatif,  le  soldat  devait  être  une 
machine,  n'ayant  des  oreilles  que  pour  entendre  les  ordres 
de  ses  chefs,  des  yeux  que  pour  voir  l'ennemi,  le  général 
Seoane  s'éleva  fortement  contre  les  officiers,  dont  pas  an  seul 
n  avait  tiré  l'épée ,  n'avait  sacriQé  sa  vie ,  dans  la  scène  de  la 
Granja ,  alors  que  la  reine  était  entourée  dune  soldatesque 
effrénée*  Ces  officiers,  qu'il  accusa  de  lâcheté,  bien  qu'ils 
cassent  donné  qaelques  preuves  du  contraire,  disait -{}, 
avaient  encouragé  le*  désordres  qui  suivirent,  parce  qu'ils  ne 
voulaient  pas  quitter  Madrid  et  marcher  a  l'ennemi.  Sachant 
que  le  désir  de  beaucoup  d'entre  eux  était  encore  de  venir  à 
Madrid  pour  ne  plus  en  sortir,  le  général  Seoane  avait  averti 
le  Gouvernement,  qui  l'avait  invité  à  enjoindre  ao  général 
Espartero  de  ne  pas  approcher  de  la  capitale  avec  ses  troupes. 
Le  général  Espartero,  après  avoir  rassuré  leé  ministres,  avait 
manqué  d'énergie  pour  réprimer  la  sédition ,  et  il  avait  souf- 
fert que  soixanle-pinq  officiers  fissent  la  loi  an  pays.  «  Ces 
bommep,  disait  en  finissant  le  général  Seoane,  se  sont  servis 
du  prétexte  que  S.  M*  n'était  pas  libre  dans  le  choix  de  ses 
ministres,  pour  lui  donner  dp  vive  force  cette  liberté.  Non , 
messieurs,  ce  n'est  point  là  leur  véritable  but  ;  leur  but  est  dp 
venir  à  la  cour  Jouir  £es  plaisirs  qu'elle  procure.  » 

Cette  discussion  se  termina  par  l'adoption ,  à  l'unanimité 
des  135  membres  présens,  d'une  proposition  dont  l'objet  était 
d'adresser  un  message  à  la  reine  pour  lui  exprimer  les  sentir 
mens  pénibles  que  les  Corlès  avaient  éprouvés  en  apprenant 
ce  qui  s'était  passé  parmi  les  troupes  réunies  aux  environs  de 
la  capitale ,  et  pour  inviter  S.  M.  à  chàtiçr  sévèrement  les 
auteurs  d'un  acte  d'insubordination^ui  constituait  une  atteinte 
A  sa  prérogative. 

Le  message  dont  il  s'agissait  fut  adopté  dans  la  séance  dp 
22 ,  à  la  presque  unanimité  des  voix  (104  contre  6  )  ;  la  dis- 
cussion n'eu  avait  pas  été  très  vive,  et  le  nouveau 
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ne  l'avait  pas  combattu;  it  avait  fait  a 
l'organe  du  général  San  Miguel ,  que 
soulever  des  questions  irritantes  et  de  1 
dans  les  circonstances  critiques  où  se 
même  ministre,  en  réponse  a  quelques 
sur  la  nécessité  de  se  rallier  antoui 
1887,  avait  protesté  de  son  attachement  a  la  nouvelle  loi  fon- 
damentale de  la  monarchie. 

Le  général  Espartero  n'accepta  point  des  fonctions  que  là 
vois  publique  l'avait  tout  d'abord  déclaré  incapable  de  rem- 
plir -,  sur  son  refus  le  général  Evaristo  San  Higuel  fut  nommé 
ministre  de  la  guerre.  H.  Gonzalez  Alonzo  fut  appelé  au 
ministère  de  l'intérieur,  également  refusé  par  M.  Vadillo ,  et 
le  cabinet  se  trouva  ainsi  complété. 

Le  premier  acte  de  ce  cabinet  qui  eut  une  certaine  signifi- 
cation ,  fut  nne  circulaire  adressée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  toutes  les  autorités  de  son  ressort,  dans  le  but  de    ' 
soustraire  les  électeurs  à  l'influence  des  agens  du  ministère 
tombé. 

Ge  n'était  pas  le  nouveau  cabinet  qui  pouvait  se  montrer 
rigoureux  envers  les  officiers  a  l'insubordination  desquels  il 
devait  l'existence.  Il  fut  annoncé  aux  Cortès  qu'ils  avaient 
retrouvé  le  sentiment  de  leurs  devoirs.  Ils  avaient  déposé, 
dans  une  humble  adresse  à  la  reine,  l'expression  de  leur  re- 
pentir ,  en  demandant  grâce.  La  reine  avait  eu  égard  &  cette 
demande,  et  des  ordres  furent  expédiés  an  général  Espartero 
pour  lui  communiquer  la  détermination  prise  par  le  Gou- 
verneurtnt  1  l'égard  de  ces  officiers,  qui  furent  réintégrés 
dans  leurs  grades. 

Le  général  Seoane  ayant  été  provoqué  par  ces  mêmes  offi- 
ciers, à  raison  du  discours  qu'il  avait  prononcé  dans  la  séance 
du  18,  nn  duel  eut  lieu  avec  un  seul  pistolet  chargé.  Il  échut 
par  le  sort ,  a  l'adversaire  du  général ,  qui  reçut  une  blessure 
grave,  dont  il  parvint  cependant  a  guérir.  Il  était  encore  re- 
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tenu  chei  lui ,  par  suite  de  cette  blessure ,  lorsque ,  dans  la 
première  séance  de  septembre ,  les  Cortès  saisirent  l'occasion 
da  renouvellement  de  leur  bureau  pour  le  nommer  prési- 
dent de  l'assemblée  et  faire  ainsi  acte  d'hostilité  contre  le 
nouveau  ministère  et  contre  les  auteurs  de  l'émeute  militaire 
qui  loi  avait  donné  naissance. 


a 


* 


ESPAGNE. 


A-- 


4s>-ar»*^j 


—  •—»»«>«■»  JiXgi.^B-î tor-âa--j,;ji,  - 


L;-::t^.*»-t-:î-i-^ajl  S« 


CHAPITRE  VII 


Espaone.  Emeutes  militaires  &  Ernani,  Miranda,  Vlttoria,  Pampclunc,  cîe. 
—  Nouvelle  incursion  des  carlistes  dans  le  royaume  de  Valence.  —  Com- 
bat de  Herrera.  —  Marche  de  don  Carlos  sur  Madrid.  —  Préparatifs 
pour  la  défense  de  celte  ville.  —Dispositions  morales  de  l'armée  carliste. 
Don  Carlp.bat  en  retraite.  —  Résultats  de  son  expédition  sur  Ma- 
fc.  — -.  Poursuite  de  l'armée  carliste  par  les  généraux  de  la  reine.  — 
itloni- des- deux  armées  dans  les. montagnes  d'entre  Soria  et  Burgos. 
Carlos  repasse  l'Ebre  avec  toute  son  armée  et  rentre  en  Biscaye, 
lé  de  la  campagne.  —  Dissensions  des  généraux  carlistes.  — 
^choses  dans  les  provinces  du  nord.  —  Le  général  Espartero  fait 
troupes  qui  se  sont  révoltées  &  Miranda  et  à  Pampelune.  — 
aérations  des  deux  parties  belligérantes  dans  le  nord,  1* Aragon, 
le  Valence  et  la  Catalogne.  —  Dissolution  de  la  légion  auxi- 
[nique  et  départ  de  la  brigade  portugaise.  —  Hostilités  des 
re  le  ministère.  —  Formation  d'un  nouveau  cabinet.  —  Décla- 
cablnet  dans  le  sein  des  Cortés.  —  Lois  diverses.  —  Dissolu- 
[tés.  —  Elections  pour  les  deux  Chambres.  —  Troublas  dans 
heg.  — -  Etat  général  du  pays.  —  Ouverture  de  la  session.  — 
la  couronne.  —  Formation  des  bureaux  dans  les.  deux  Cbam- 
[scussion  de  l'adresse  dans  la  Chambre  des  députés  et  dans  le 
Composition  d'un  nouveau  ministère  sous  la  présidence  de 
ite  d'Ofalia. 


ne  s'étonnera  pas,   lorsque  des  officiers  donnaient 
Texemple  de  l'indiscipline  et  de  rinçurrcclîpn ,  que  le  même 
esprit  de  vertige  se  soît  emparé  des  soldats.  Déjà ,  dans 
Jes  mois  de  juin  et  de  juillet,  des  désordres i,  plus  pu  moins 
.  jrravea    avaient  éclaté  sur  plusieurs  points  de  l'Espagne,  et 
montré  que  le  moral  de  l'armée  de  là  i;eine(  était  fortement 
ébranlé.  Un  régiraient ,  dont,  quelques  "soldais  avaient  été  ar- 
rêtés, s'était  soulevé  à  Ernani,  le  4  janjêt.y|Le  coi^ièilQ  JBÈ— 
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qui  fit  émigrcr  une  foule  d'habitans ,  jusqu'à  ce qu'une  trans- 
action ,  intervenue  le  7  septembre,  eût  fait  rentrer  a  demi 
cette  ville  sous  l'autorité  de  la  reine. 

II  est  remarquable  que  don  Carlos  ne  tira  pas  avantage  de 
l'éloignement  d'Espartero  et  de  ces  instans  d'anarchie  san- 
glante pendant  lesquels  l'armée  constitutionnelle  semblait  peu 
en  état  de  résister  à  quelque  vigoureuse  entreprise.  Il  devait 
Cependant  trouver  d'autant  plus  de  facilité  à  l'exécuter,  que 
Sanz  et  Forcadell ,  avec  leurs  bandes,  avaient  de  nouveau  en- 
vahi le  pays  de  Valence,  dans  la  première  quinzaine  d'août, 
qu'ils  l'avaient  mis  à  contribution,  qu'ils  avaient  même  attaqué 
le  Grao,  qui  est  le  port  de  Valence,  et  forcé  Oraa  et  Buerens  i 
se  rapprocher  de  la  mer,  pour  résister  a  ces  envahissement 
Cantonné  dans  le  Bas-Aragon ,  don  Carlos  attendait ,  obser- 
vait; les  deux  généraux  de  la  reine  se  bornaient  à  peu  près  au 
jriême  rôle. 

la  division  de  Buerens  se  lassa  la  première  de  cette  inac- 
tion. Officiers  et  soldats  murmuraient  contre  la  conduite  du 
général.  Il  allégua  que  les  dépêches  du  Gouvernement  lui  en- 
joignaient de  ne  pas  livrer  bataille ,  que  les  forces  des  carlistes 
étaient  supérieures  an  siennes ,  que  du  reste  il  était  prêt  a 
marcher  à  l'ennemi,  si  la  division  le  voulait.  La  réponse  des 
officiers  à  cet  appel  fut  un  cri  belliqueux ,  et  Buerens  se  dis- 
posa au  combat. 

Don  Carlos  se  trouvait  aux  environs  de  Herrera,  entre 
Belcbite  et  Carinena,  avec  10,000  hommes  d'infanterie  et 
000  chevaux ,  lorsque  le  général  constitutionnel  vint  l'attaquer, 
te  96  août,  dans  la  matinée.  Le  feu  dura  quatre  heures.  Des 
deux  côtés  l'acharnement  fut  extrême.  La  victoire  resta  aux 
Carlistes ,  qui  la  durent  à  la  supériorité  de  leur  cavalerie  et  de 
leur  artillerie.  Rompus  par  celle-ci ,  enveloppés  par  celle-là» 
lès  bataillons  de  Bueretos*,  qui  s'étaient  vainement  formés  en 
%9frés ,  furent  presque  entièrement  dispersés  et  se  réfogièrent 
partie  à  Carinena,  partie  à  Dàroca,  avec  une  perte  d'environ 
V,SH>'hotnmcs  triés,  blessé*  ou  pnSoiiiifers; 
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La  nouvelle  de  l'échec  essuyé  par  Bucrens  fit  cesser  les 
incertitudes  d'Ëspartero.  Après  quinze  jours  employés  par  ses 
soldats  soit  à  errer  dans  les  rues  fie  Madrid ,  d'où  on  ne  les 
avait  pas  fait  sortir  sans  peine ,  soit  à  saccager  les  jardins  et 
les  vignes  des  environs,  il  se  mit  en  mouvement  avec  sa  di- 
vision pour  retourner  en  Aragon.  Arrivé  le  i«  septembre  à 
Daroca ,  où  il  entra  en  communication  avec  Oraa ,  il  lui  fallut 
presque  aussitôt  redescendre  au  midi ,  et  revenir  en  quelque 
sorte  sur  ses  pas  pour  aller  de  nouveau  couvrir  Madrid.  Dgn 
Carlos  se  portait  définitivement  vers  la  capitale  avec  toutes 
ses  forces ,  par  la  Sierra  d'Albarazin  et  la  province  de  Guença , 
précédé  des  bandes  de  Cabrera,  qui  arrivaient  du  pays  de  Va- 
lence. 

La  réapparition  des  carlistes  du  côté  cTOcana,  à  dix  ou  douze 
lieues  au  sud  de  Madrid ,  vers  le  9  septembre,  rendit  à  celte 
ville  la  physionomie  qu'elle  avait  eue  à  i  approche  de  Zariate- 
guy,  un  mois  auparavant.  Par  un  décret  du  il,  la  capitale  fut 
mise  une  seconde  fois  en  état  de  siège.  La  garnison  et  la  garde 
nationale  manifestaient  les  meilleures  dispositions.  Aune  revue 
des  troupes  que  Marie  Christine  passa  le  iS ,  accompagnée  de 
la  jeune  reine,  elles  furent  accueillies,  Tune  et  l'autre,  avec  le 
plus  vif  enthousiasme.  Dans  la  matinée  du  12 ,  pendant  que 
don  Carlos  occupait  Arganda  avec  le  gros  de  son  armée, 
l'avant-garde  forte  de  2,000  à  2,300  hommes,  sous  le  comman- 
dement de  l'infant  don  Sebastien  et  de  Cabrera,  se  montra  sur 
le  chemin  de  Valiecas ,  à  moins  de  deux  lieues  de  Madrid. 
Toute  la  garde  nationale  se  présenta  au  premier  rappel  qui 
fut  battu,  et  disputa  à  la  garnison  les  postes  les  plus  dan- 
gereux. Madrid  n'avait  jamais  eu  un  aspect  plus  martial. 
De  toutes  parts  on  ne  voyait  que  baïonnettes ,  on  n'entendait 
que  le  tambour.  Les  membres  des  Certes  prirent  eux-mêmes 
le  fusil.  La  garde  nationale  des  villages  voisins  vint  se  réunir 
à  celle  de  Madrid.  Vingt-quatre  pièces  d'artillerie  légère  avaient 
jeté  disposées  sur  plusieurs  points ,  dans  ia  rue  d'AIcaia ,  a  la 
.Porte  du  Soleil,  syr  la  place  May  or,  aux  avenues  du  château,. 
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au  Retiro ,  et  partout  les  caftonnîers  étaient  I  leur  poste , 
taiêche  atlnmée.  Un  bataillon  sacré  ferait  été  composé  d'anciébs 
militaires.  Grâce  à  toutes  fce&  mesures ,  Madrid  poutait  repttttt- 
Sct  viabriàaStetaeM  l'attaque  de  don  Carlos  et  thâfalenir  sa 
tranquillité  intérieure.  Aussi  ne  vit-on  pas  éclater  dans  la 
Tille  I*  Moindre  démonstration  en  faveur  do  Prétendant ,  et 
dti  tàiWeii  de  toute  cette  fopakiîon  armée  pour  la  défense  de 
«es  toute,  il  tit  sortit  qu'nh  cri  de  ralliement  eh  faveur 
d'Isabelle  tl  et  de  ta  constitution. 

Ainsî ,  l'approche  de  don  Carlos  avait  redonné  dfe  l'élan  à 
tldprit  pubffc  et  secoué  l'apathie  castillane.  C'est  ce  qui  ar- 
rivait ttraqAe  (bis  qoe  les  carlistes  devenaient  plus  toënàçans  ; 
les  constitutionnels  déployaient  alors  une  énergie  et  des  tes- 
ttttfrceè  <|tfon  né  le  tir  soupçonnait  pas.  kàiâ  cette  &riccbàsion 
de  péripéties ,  ces  alternatives  de  zèle  et  de  Utig^ieùt  étërni- 
tâtèûi  la  guette  et  ruinaîent  l'Espace.  Le  malheur  de  ce  pays, 
Véttît  qoe  te  nation  lie  comprit  pas  Çhlt  ftfettl  en  finir  pi*  an 
gëtfétëâ*  sacrifice  à  la  patrie ,  £ar  un  gtbûA  effort  d'hommes 
et  d'argetit. 

DWi  Cbrlitë,  élit  portes  Be  Madrid,  était  agité  et  in- 
qtttet ,  ait  dire  d'nn  officier  de  &  garde  -,  inquiet  dés  réactions 
qull  battrait  pb  empêcher.  «  îotitès  proches  du  ànccéâ ,  ajou- 
tait le  ittêtaë  téfooiii ,  ted  rancîmes ,  les  haines ,  lés  vengeances 
hé  Se  traient  piûà  et  parlaient  H^ùt  ;  toutes  lès  longues  fcri- 
vatibtis  que  son  armée  avait  patiètomtmk  ehdbréeà  allaient  fi- 
nit, toutes  les  pertes  d'àrgerit  allaient  être  réparée ,  lobs  les 
theortres  altaifehlêtre  Vengés!  Le  jour  de  l'entrée  &  Madrid 
«était  le  grand  jota?  <teà  rétribution*  et  dès  justices  ;  ces  choses 
se  révélaient,  Cfrs  propos  se  dftaient  dans  le  camp ,  et  Charles  V, 
qtote  jte  n'ai  tu  étau  d'aucun  danger,  a  eu  foxtr  d'un  succès  qui 
ensanglanterait  sa  capitale.  »  Aussi,  plutôt  <fuè  d'entrer  dans 
Madrid,  où  il  prévoyait,  suivant  le  même  témoin,  de  cruelles 
réaction*  et  de  grands  désastres ,  don  Carlos  aima  mieux  at- 
tendre ,  et  s'éloigna.  Voici  maintenant  d'autres  circonstances 
qui  durent  te  confirmer  dana  sa  résolution. 
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Quelques  détacheuiens  dç  la  garnison  se  portèrent  vers 
Yallecas ,  à  la  rencontre  des  ennemis  qui  se  montrèrent  dans 
ç^^  #r cet iflp.  L^  existes  qui  occupaient  les  haqteprs  da 
cbeiqin  dp  V^lleças ,  vig-j*-v$  du  Çueq  Retiro ,  np  s'gvenlu- 
jfè^ent  pa§  £  dyscenfoe  ^n§  {a  plaine!  où  ils  ^ur^ieipt  eu  arajiçp 
à  rarillerie  çt  g  1$  cavalerie  de  1#  reine.  (1  n'y  eut  doocpas  d'en- 
jpgeweflt  >  maiç  sçnlemept  quelques  coups  de  fusil  tirés  de  loin, 
qui  fie  firppt  pps  beaucoup  de  mal,  et  daps  la  soirée ,  l'ennpiqi 
PPéfft  U^nquillcmpnt  sa  retraite ,  ne  jugeant  pas  à  propos  d'at- 
teqdre  JSspajlero,  Oraa,  et  les  généraux  de  1$  vieille  Cçstille, 
qpi  accoqfaient  avec  une  ardeur  inusitée',  pour  se  concentrer 
jiutopr  (Je  Madrid. 

J)£s  le  lendemain  matin,  il  était  devenu  inutile  de  faire  di|- 
jtr  le  sef  vice  extraordinaire  de  la  garnison  et  de  la  garde  na- 
tionftje.  Les  goldats  rentrèrent  dans  leurs  casernes,  les  gardes 
nationaux  regagnèrent  leurs  foyers.  Les  boutiques  s'ouvri- 
.  rept  de  nouveau ,  et  la  sérénité  habituelle  de  la  population 
rçnjplpça  l'altitude  belliqueuse  que  Madrid  avajit  prise  pendant 
deux  jours. 

L'e*pédition  de-  don  Carlos  était  terminée.  Entreprise  sans 
.  doute  dans  l'espoir  que  les  portes  de  Madrid  seraient  ouvertes 
#u  Prétendant,  que  ses  ao)i$  politiques  y  provoqueraient  une 
insurrection  à  la  faveur  de  laquelle  il  pourrait  s'emparer  de  la 
capitale,  elle  avait,  sous  ce  rapport,  complètement  échoué. 
Mai?  les  carlistes  avaient  eu  aussi  un  autre  but ,  qu'ils  avaient 
atteint ,  et  qui  était  de  ramasser  des  vivres  dans  une  contrée 
que  la  guerre  n'avait  pas  encore  épuisée.  Enfin  ce  n'était  pas 
sans  réveiller  sur  divers  points  des  sympathies  assoupies  ou 
eentprimées,  que  don  Carlos  yvait  proqacné  sa  personne  en 
4jpgpn9  d$ps  le  pays  de  Valence  et  dans  la  Nouvelle-Castille. 
Dapp  jdpsieprs  petites  villes  et  bourgs ,  et  notamment  à  Buen- 
djf  t  4,  Argânda ,  fc  Afondejjar,  il  avait  été  accueilli  avec  le  plus 
vif  pqthop^apme ,  au  son  de  la  musique ,  au  bruit  des  cloches, 
en  même  temps  que  son  approche  ou  sa  présence  était  le  si- 
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gnal  d'une  réaction  violente  contre  les  hommes  et  les  choses 
du  parti  constitutionnel. 

L'armée  carliste ,  tout  en  abandonnant  les  environs  dfe  la 
capitale  sans  vouloir  risquer  une  bataille,  essaya  de  se  main- 
tenir dans  la  province  de  Guadalaxara.  Sa  marche  en  retraite 
se  ralentit  à  la  hauteur  de  cette  ville ,  qu'elle  occupa.  Tonte- 
fois  ,  la  garde  nationale  et  la  garnison  s'étaient  retirées  dans  le 
fort ,  et  opposèrent  une  vive  résistance  aux  attaques  de  Ca- 
brera. Honteux  de  laisser  les  carlistes  maîtres  d'une  capitale 
de  province  à  quinze  lieues  de  Madrid ,  et  poussé  par  la  cla- 
meur publique ,  Espartero  se  mit  en  mouvement  de  Madrid , 
le  17 ,  avec  un  corps  d  armée  qui  comptait  15  ou  16,000 
hommes,  et  se  porta  sur  Guadalaxara,  que  l'ennemi  évacua 
en  désordre,  ne  comptant  pas  sans  doute  être  serré  de  si  près. 

Dès  ce  moment ,  la  marche  de  l'armée  carliste  ne  fut 
qu'une  longue  et  pénible  fuite  jusqu'aux  âpres  montagnes  si- 
tuées au  nord  du  Duero ,  entre  Burgos  et  Soria  ;  tandis  que 
Cabrera  ,  vivement  poursuivi  par  le  général  Oraa ,  qui  le  mit 
deux  fois  en  déroute ,  se  séparait  du  Prétendant,  pour  se  ré- 
fugier avec  ses  bandes  dans  le»  montagnes  du  Bas-Aragon* 
Don  Carlos ,  qif  Espartero  ne  cessa  de  harceler,  ne  réussit  à 
regagner  celles  de  la  Vieille-Castille,  à  la  fin  de  septembre, 
que  par  une  série  de  détours  à  travers  des  chemins  et  des  sen- 
tiers réputés  impraticables.  Peut-être  même  ne  serait-il  point 
parvenu  à  repasser  le  Duero ,  à  Aranda ,  si  Zariateguy  n'était 
arrivé  à  son  secours.  Zariateguy,  après  avoir  agi  isolément  dans 
les  montagnes  de  Soria  ,  depuis  son  retour  de  Ségovie ,  s'était 
récemment  avancé  au  midi  du  Duero ,  jusqu'à  Valladutid ,  ca- 
pitale de  la  Vieille-Castille,  dont  il  avait  pu  s'emparer,  le  ift, 
pendant  que  les  généraux  de  la  reine  étaient  occupés  sur  d'au- 
tres points.  Bientôt  cependant  il  y  avait  été  attaqué  victorien* 
sèment  par  le  général  Carondelet ,  et  il  avait  abandonné  cette 
conquête  importante ,  pour  aller  rejoindre  don  Carlos  sur  In 
Duero. 

L'armée  carliste  employa  les  premiers  jours  d'octobre  a  se 
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dans  les  montagnes  de  Burgos  et  de  Soria.  Tous  les 
efforts  des  généraux  Espartero ,  Lorenzo  et  Carondclet  con- 
vergèrent sor  cette  contrée ,  pour  y  bloquer  don  Carlos ,  l'y 
resserrer  de  pins  en  pins ,  l'y  attaquer  enfin.  Les  chefs  qui  le 
conseillaient  se  tirèrent  de  la  difficulté  par  un  coup  de  résolu- 
tion. Le  tt  octobre ,  ils  tombèrent  avec  toutes  leurs  forces ,  à 
Betuerta ,  sur  le  général  Lorenzo ,  qui  était  en  danger  d'être 
écrasé ,  lorsqu'Espartero  vint  rétablir  le  combat ,  et  les  rejeter 
sur  Santo-Domingo.  Mais  Espartero  avait  été  ainsi  contraint 
de  découvrir  la  ligne  du  blocus  et  d'ouvrir  un  passage  sur  la 
Castille.  Aussitôt  l'ennemi  se  précipita  de  ce  côté,  vers  le 
Dnero ,  ayant  du  moins  gagné  l'avantage  de  se  soustraire  à  la 
concentration  des  forces .  constitutionnelles ,  qui ,  maintenant 
obligées  de  se  diviser,  pour  fermer  à  la  fois  les  principaux 
points  qu'il  pourrait  envahir,  devait  nécessairement  lui  laisser 
une  plus  grande  liberté  de  mouvemens. 

Un  instant  il  fut  permis  de  croire  que  don  Carlos,  manœu- 
vrant au  midi  du  Duerp ,  allait  une  seconde  fois  menacer  la 
Nouvelle -Castille,,  et  recommencer  l'opération  qu'il  avait 
manqaée  dans  le  mois  de  septembre.  Tel  était ,!  en  effet ,  le 
bruit  que  l'état- major  carliste  fit  répandre*,  mais  ce  bruit  et 
les  marches  qui  semblèrent  le  confirmer,  n'avaient  d'autre 
but  que  de  masquer  le  projet  arrêté  dans  le  conseil  du  Préten- 
dant ,  de  repasser  l'Ebre  et  de  rentrer  dans  la  Navarre.  Diffé- 
rentes manœuvres  habilement  exécutées  par  les  carlistes 
mirent  en  défaut  la  surveillance  d'Espartero.  Enfin  don  Car- 
los et  Zariatcgoy  se  dirigèrent  également  vers  l'Ebre,  qu'ils 
passèrent  sur  différens  points ,  du  90  au  SB ,  et  toute  l'armée 
carliste  se  trouva  de  nouveau  concentrée  dans  les  provinces 
du  nord. 

A  l'époque  où  don  Carlos  en  personne  avait,  quitté  la, 
Navarre  pour  traverser  l' Aragon ,  la  Catalogne ,  les  Castilles , 
et  venir  se  montrer  à  quelques  lieues  de  Madrid,  il  y  eut 
matière  à  de  sérieuses  appréhensions  pour  la  cause  constitu- 
tionnelle, et  celle  des  carlistes  parut  avoir  de  grandes  chances 
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<fe  strcbfes.  Ses  partions  iraient  cro  <jaH  anflMit  wi  Pfeétta* 
ïtttfl  fa  pdftter  KEhto  àvefc  l^étMé  de  s»  tsftspes,  et  de  k 
fcfonfrer  âài  JfopUt&lieMs  de*  dfeat  CastMlei  poat  le*  toir  se 
lever  en  sa  faveur.  E'ttjMtàiivè  était  fidfn.  Blindait  doréeiaq 
mois  ;  ette  avait  ètë  servie  |>ar  le*  circonstances  $  mais  elle 
n'avait  ïieÈ?  pfroddit.  Ert  deéttiàto  andlyse,  le  Prétendait  était 
bftïigé  dé  re&#héfr  le  fctycr  primitif  de  •«■Munaifafr»  «I  t'<* 
fcêiise  bien  qall  avait  feflti  de»  Misons  majeures ,  de  grani» 
flftlgucs ,  de  gràâdea  pertes  de  lofas  genres ,  une  impossibilité 
ééffiontèëe  de  se  «fffirt&fr  **ec  àvnfatage  dam  laOaètilfe, 
pour  qu'il  §è  At  détetiftitié  h  s'en  éMgner. 

Tbtttefbia ,   \ti  gtoréthiht  crlsttoos  n'en  étaient  P«  f** 
$r&  du  But  Çhïls  s'e  jfrtipéiMtmt.  ite  sf  étale*  leo^tcaq» 
borhés  à  empêcher  le  pasaage  de  t'Etaè  pàt  tes  bktatib>p»fe 
abnCMos.  Deptt»  fci«<j[  inol*  qa  il  avait  franchi  ce  fleeve,  et 
passé  d'Aragon  en  Catalogue ,  de  Catdlogae  dans  ie  ittjanne 
de  Valence,  de  Valettfee  ëtt  CaitHle ,  arrivant  presque  soos 
ieï  rfethpàrts  ibjyrovttft  de  Madrid;  dateurs,  ministres  et 
jMdéraui  gontertatfehl  ifnlt  IM  Mr^i  Impossible  de  repassif 
rEfcrfe.  Atijourai^ai  ;  l'Efcre  était  repassé,  et  bientôt  en  vit  le 
fcfiûérid  en  chef  des  KHitëés  de  la  rei&e  a*  féliciter  de  km  rf- 
6ttîtat  data  les  tettaes  familiers  à  I*  jéetaiice  castillane.  4fc- 
pbtidant,  là  qnètàon  itaifitàfee  Se  trouvait  beaucoup  mite 
àvàfacSë  qti'avaiit  eéttë  eàifcptigftie.  I!  y  a  un  an ,  il  t>ariteàit 
kibtilfeàx  que  don  Cartes  bût  ftteiittiter  ad-dfelà  de  t'ttrt? 
ttaiùtéAâtrt  ,  bette  b»H*rfe  tfttttstait  plés  que  sur  la  ckrta.  En 
la  passant  et  ëtt  la  tëpafeàilt  dti  fois ,  don  Carlos  nUè*  ton- 
tKbÊtts  atàléilt  jrtbttW  ijftlls  ife  ht  fr«qfecteraient  pltts  <p* 
ftit&  tant  pTo^é  cofettbMiéè.  Rentre  dftns  lès  prwrîaw 
du  nord ,  le  Prétendant  n'avait  pas  même  abandonné  te 
cdtoqaftda.  BoiiJtfites  fit  de»  <*e*s  i&ktlgaWes  et  a^trtrris, 
Ses  bandés  ébtitttMfenlt  fe  fcWfrre  flarr  toaè  tes  fràfttt  *k  il 
fanait  portée  foi-taêfttft  kiMl,  tandis  que  te  grtos  de  r*i*& 
carliste ,  épbbé  p&r  ctoq  mois  de  combats,  -de  fktignes,  de 
privations ,  allait  se  reWirfc  dans  tes  vallées  de  In  Navarre* 
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de  la  Bfaayfe,  les  population*  espagnoles  n'sAfeient  pas 
mate*  Aïe  instant  de  répit.  Sans  cefese  faàreèlées,  rançonnées , 
décimées  pw  les  gaérillaa  carlistes,  eltoé  ne  pouvaient  pas  ne 
pas  finir  par  se  livrer  an  déaefepdir*  et  demandât  «a  peu 
8*  phix  et  de  aéttttilé  à  tout  |>ri*»  Tbujfrurs  en  "mesure  de 
repasser  l'Ebrei,  1  la  tête  de  sbn  principal,  coiffe  d'anhée.*  le 
itaétendauiee  représenterait  i  la  prewtèrfe  ecoafcto»  ftvéralriq  : 
et  qui  tépeardiit  qae ,  secondé  par  ik  misère^  l'apathie  ou  la 
défection  générale,  il  ne  réussirait  pas  un  jdnr  à  S'etaparer  de 
Madrid? 

TeUb  ett ,  an  reste ,  l'espérance  qa'fcnrtoiiça  don  Carlos 
loi-même,  dans  une  prrielaùiation  publiiez  te  S8  octobre, 
à  «on  quartier- gcnéril  d'Avdniieja.  À  l'entendt* ,  il  riétàit 
réhtré  que  thonlentawértent  dans  les  prbvinets  fidèles,  et 
bientôt  il  retournerait  atec  prieur  au  ^eite  ou  éea  devoirs 
l'appelaient.  Il  cïahait  ansri  tes  ttplèib  de  son  akarfe, 
«fce  le  besoin  de  recueillir  defc  tnnnffiànq  avait  engagée  à 
ëéder  po«r  un  temps  qéelqae  Ibrraim  Efaéh  i  frwr  <Min*r  à 
ses  èétttèis  ùeb  preuve  éclatante  de  sa  faute  èstmév  tt  décla- 
rait qu'A  partir  de  ee  Jour,  il  nnrtcherfcDt  i  faut  tète ,  «4  les 
eoridétrâit  ïni-faêtne  &  ta  vidtoire. 

Le  désaccord  et  M  rivalité  qtri  régnaient  entre  ses  gérié- 
m*x  étateAt ,  SMs  debte  j  jioat-  iyuéll|on  cheee  dans  eette 
•êtbrtrtH  Won  dé  dm  Carlos  de  se  «rite  la  $&éià\  èh  èhéf  de 
tf*  tTôbpêé;  ÏWte  ïttmêe  eariisfè  *nfc  fais  t entrée  an  Na- 
vàrtte ,  les  dissensions  et  teb  réerbniéâtioès .  édrtèidnt  avec 
fbfce.  Les  h&to&ek  Èù  parti  castillan ,  qui ,  fcvec  Gebrerk , 
le  sëMe  le  plus  fanatique  de  l'abftoiéiisine ,  avaient  ëU  la 
IWèufr  dû  taattHS  ;  fMAidadt  mm  expédition  ;  repartaient  à 
ÉfKatègtty  devoir  évtfCUé  tràp  tôt  Ségerio-,  celai -ci  té- 
kdWtoAl  «)tle ,  depuis  liait  jours  v  il  attendait  lebt*  Apparition 
aux  environs  de  Mhdtid ,  et  <}"*  hnnr  retard  seul  avait%  fait 
mauqtiër  la  prise  de  la  ea£ttate.  Les  Basques  se  pronon- 
cèrent contre  toutplan  decaropagne  i|ui  tendrait  à  les  faire  sortir 
$e  lenrç  provintts.  Il  y  eut  urtme  une  sorte  de  ctautyiration 
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pour  se  débarrasser  de  don  Carlos,  ainsi  que  de  têtu  les  Castil- 
lans ,  et  conférer  le  titre  de  vice-roi  à  l'infant  don  Sébastien. 
Aussi,  VUlaréal,  Zariateguy  et  leurs  amis  tombèrent -ils 
bientôt  dans  la  disgrâce  dn  Prétendant. 

Cependant  ,  c'était  pour  le  général  Espartero  nn  devoir 
impérieux  de  rentrer  dans  les  provinces  basques ,  sur  les 
pas  de  Fermée  carliste ,  car  les  armes  de  la  reine  avaient 
à  y  reprendre  l'ascendant  que  plusieurs  échecs  récens  lai 
avaient  frit  perdre. 

Déjà  ,  vers  la  fin  d'août,  le  général  carliste  Uranga  s'était 
étendu  an  midi  de  Vittoria  et  sur  la  rive  gauche  de  l'£bre.  Il 
s'était  emparé  le  26  de  ce  mois,  de  Penacerrada ,  où  il  avait 
lait  S  h  400  prisonniers,  et  trouvé  4  pièces  d'artillerie  avec 
des  munitions.  Située  à  moitié  chemin  de  Vittoria  à  Lo- 
grono ,  Penacerrada  était  on  point  important  que  le  général 
Cordova  avait  fait  fortifier  pour  assurer  la  communication  de 
ces  deux  villes,  qui  étaient  les  deux  principales  places  de  dé- 
pôt de  Tannée  de  la  reine  dans  la  Biscaye.  En  revanche ,  les 
constitutionnels,  sous  les  ordres  du  brigadier  Léppold  O'Don- 
ncll ,  gagnèrent  quelque  terrain  sur  la  route  d'Ernani  à  Tolosa, 
en  s'emparent,  le  8  septembre,  des  villages  d'Urnieta  et  d'An- 
doain  ;  mais  ils  ne  restèrent  pas  long-temps  en  possession  de 
ces  positions.  Le  iO  septembre,  le  colonel  des  tirailleurs 
d'Isabelle  II,  Léon  Iriarte,  se  mit  en  marche  de  Pampelune, 
à  la  tête  de  quatre  bataillons,  délogea  les  carlistes  des  envi- 
rons de  ceëe  ville  et  les  força  de  repasser  l'Arga  en  désordre. 
Iriarte  comptait  opérer .  ensuite  de  concert  avec  la  colonne 
d'Utibarri,  et  sans  doute  il  serait  entré  à  Estelle  ;  mais  ces 
deux  généraux  ne  s'entendirent  pas.  Ulibarri  refusa  de  secon- 
der des  plans  qui  avaient  été  arrêtés  par  les  autorités  mili- 
taires établies  à  Pampeluua!»  à  la  suite  de  l'insurrection  du 
régiment  de  Léon  Iriarte.  Ce  défaut  d'accord  eut  de  graves 
conséquences.  D'abord  il  empêcha  Iriarte  de  poursuivre  ses 
premiers  succès  }  puis,  il  permit  aux  carlistes,  rassurés  sur  le 
sort  de  Tolosa ,  de  se  porter  en  forces  vers  Audoain ,  le  (4V 


ESPAGNE.  58g 

d'y  attaquer  O'Donnell  et  de  le  rejeter,  atec  une  perte  con- 
sidérable, sur  Ërnani.  Il  n'y  avait  alors  pour  ainsi  dire  au- 
cune chance  de  réparer  ces  défaites,  car  c'était  l'époque  où 
don  Carlos  se  montrait  aux  portes  de  Madrid,  où  Zariateguy 
reprenait  l'offensive  dans  la  Vieille-Castille ,  et  le  Gouverne- 
ment fut  obligé  de  tirer  de  nouveaux  renforts  des  provinces 
basques,  qui  demeurèrent  à  peu  près  livrées  à  elles-mêmes* 
Tout  ce  que  purent  faire  les  troupes  de  la  reine  qu'on  y  avait 
laissées,  malgré  l'indiscipline  et  l'anarchie  auxquelles  elles  s'a- 
bandonnaient encore  parfois,  ce  fut  de  reprendre  Peralta  dont 
le  général  Uranga  sciait  rendu  maître,  de  l'empêcher  de  pren- 
dre Lodosa ,  et  d'envoyer  de  Saint-Sébastien  une  expédition  à 
laquelle  la  marine  anglaise  coopéra  et  qui  n'éprouva,  dans  les 
premiers  jours  d'octobre ,  qu'une  légère  résistance  pour  s'em- 
parer de  Guetaria ,  dont  le  château  était  toujours  wfté  au 
pouvoir  des  cristinos  (voyez  183B,  p.  627).  La  supériorité 
dans  les  provinces  basques  et  dans  la  Navarre  n'en  restait  pas 
moins  acquise  aux  carlistes  an  moment  où  don  Carlos  y 
rentra  :  ils  avaient  profité  de  la  faiblesse  de  leurs  adversaires 
et  de  leur  insubordination ,  pour  se  mettre  en  possession  de 
plusieurs  petites  places  fortes,  de  plusieurs  districts  impor- 
tans  ^maîtres  de  la  ligne  de  Valcarlos  à  Pampelune,  ils  te- 
naient cette  ville  étroitement  bloquée ,  et  coupaient  toutes  les 
communications  de  la  Navarre  avec  la  France.  C'était  là  un 
état  de  choses  qn'Espartero  aurait  dû  faire  cesser  au  plus  tôt, 
et  pendant  que  la  saison  ne  mettait  pas  encore  obstacle  aux 
opérations  -,  mais  ce  général  avait  aussi  une  mission  de  rigueur 
&  remplir,  celle  de  châtier  les  insurrections  militaires  du  mois 
d'août,  de  venger  les  généraux  que  les  soldats  avaient  mas- 
sacrée, et  ce  fut  i  quoi  il  jugea  devoir  s'employer  de  pré- 
férence, 

*  Le  30  octobre ,  plusieurs  divisions  étaient  formées  en  bar 
taille  à  Miranda;  parmi  elles  se  trouvait  le  fégiment  pro- 
vincial de  Ségovie  qui  avait  fait  l'émeute  de  Mkanda  ;  le 
général  Espartero  se  plaça  au  milieu  du  carré,  ^>  daup.uqé 
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allocution  énergique,  il  représenta  ta*  aatàate  Fénopaitéde 
crime  qu'avaient  commis  les  avteors  de  raasasfeieat  in  général 
Escalera.  «  lis  m  Gâchent,  ajouteit-H ,  en  désignant  le  régi- 
ment de  Ségovie ,  dtffts  le»  rangs  de  ce  jiégînmaâ.  Ont,  dêti» 
ces  rangs  se  ttroQténi  te*  itt&uies  assassins  qoi  oùt  frappé  4 
mort  te»  général.  Qne  temrs  camarades  les  dénoncent  sur-Ie* 
etia&ip ,  Jfoon  te  régiment  prottpciâé  de  Ségovie  spra  défâei 
immodûrteifttnt.  »  Trente  fotdats  ayant  été  jiTré»,  vingt 
ftrrfcflt  condamné*  au*  galères,  et  dix  à  mort.  Cet  deonns 
tarent  amenés  devant  le  front  des  troupes  et  fasiUée.  Apte* 
Pêftétfttiôii  »  te  général  fispertero,  reprenant  la  parole ,  *n* 
gagée  ferrement  les  ftronpto  à  rester  unies ,  et  déclara  sa 
finissant  qne  le  régitqent  proyioeial  de  Ségovie  cessait  d'qp» 
partetitr  h  l'armée  espagnole.  Les  officiers  et  sonfr-pficîeas  aç 
fenMfent  i  Madrid  eu  ils  resteraient  1  la  disposition  de 
Gouvernement)  feé  so|<Wtt  aéraient  répares  daas  d'antres 
t6tp$. 

Êèpartero  alla  ensuite  fc  ftsmpekne  pour  y  faire  snr  las 
anfedr*  de  ftfttftitècftai  dans  laqœtts  avait  péri  le  général 
Saattfcti,  te  uWWft  àttmple  qu'à  Muianda.  Le  Ut  navembtft» 
après  tjtte  toute?  les  troupes  se  ferèat  formées  «p  carré  «f 
téfc  gfeeie  dé  lu  «fifeéeN*  de  frampelun*  >  Bspartero  ha^egas 
les  soldais;  ^  sf adressait  *»x  timHnnas  d'Isabelle,  tt  lea 
ttdçfc  ëè  leé  ft*ê  éérioM*,  •*  né  désignaient  a  1! 
les  téttyàMés.  Bofeeé  d'eatrs  tu*  fiarçnt  forcés  par  h 
camarades  dft  «ttrtîr  des  range.  Le  brigadier  ^àm  Ironie 
ëtatit  arrivé  Eût  ofeéf  tttfffefftia**  Bspaeter*  4ai  déclara  qnn  le 
public  le  croyait  égtferi^ <^paMe,  etqberiil  l'était,  i)  antait 
Wetrtm-à  rendre  teempte  i  Bien.  lï+  cetosetf  de  tfacrte  Art 
TôrtiéV  dè'tMk  lèqilét  te*  *<**»*$  compprartmt,  et  4e  40»  4» 
brigadier  Léon  Iriarte ,  an  commandant  et  quatre  serge**  «p- 
^HttabU8^'a«;^8  des  tiratfleafs,  Ripent  passé» pw»  les 
éttteS/'tftmtettUB»*  d*  twaitteora  échappèrent ,  an  lejrfia- 
'fciàrfréfc  fVaiftk ,  ta  Mrt  q«è  knr  réservait  fe >atfce*xpé- 
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Maintenant  que  les  attentais  commis  k  >Iirap^a  çt  &  Pam- 
pelune  avaient  été  rigoureusement  punjp ,_ celait  api  jGoiivejr- 
Mftienl  eapag nol  4e» lever  le  premier  préteatp  de  cep  désor- 
dre* 9  en  reilhat  k  ce  que  les  tf  oupcs  eusse/if.  a-u  moins  le 
strict  nécessaife*  l'était  à  Espqr|.ero  de  sopgpr  gpe  tapt  de  fy- 
tigae» ,  supportées  par  l'armée  lOçptituiionnjeUe,  $&  pouvaient 
pas  Be  pas  la  décourager,  ne  pas  ébranler  son  wojral,  lorsque 
jafcais  Ifaabtleié  dfe  sw  chefe  ne  |pi  offrait  l'pcca^ioff  dç  franger 
«ta  coup  décisif  contre  l'insurrection  wjisle  ;  c  était  £  ce  g£- 
oéral  jée  ae  souvenir  que  la  vicipjre  aide  ppigtyfptyçpjt  £9 
Maintien  de  la  dJacipttne. 

Cependant ,  Eapartero ,  apxfy  upe  reçowfMssance  feile,  au 
commencement  de  dteambre,  sur  la  1  jpne  de  Pampelqne  à  la 
frontière  de  France ,  et  qui  lui  démontra  l'impossibilité  de  la 
rétablir  pendant  liaver ,  repartit  pour  Lçgrono ,  se  disposant 
à  refïnaameiDer  tm.  rôle  toql  j^s^if  dp  s/eplinelle  de  iÊbre. 
Oubliant  qu'il  frétait  >  comme  se?  collègues ,  qye  pour  une 
ittbfe  part  4M*<le*idqraiers  échecs  de  don  Carlos  -,  que  c'était 
lien  jdbtM  mie  force  d'inertie  .qg'pne  forcp  agissante  qui 
avait  empêché  ce  prince  de  s'établir  dans  la  Catalogne  ap 
^anute.paya  d^y!al#»ca-,  Eçpaiter^  up  j^ea  pps  nécessaire 
de  lien  qontap.à  4ea  ejtqlo&  ji  peu  près  nfgatifs  et  qui  con- 
aMkiçitt  iaftflfoinMtA  ayoir  «u mttfw  aWl  ?ite  gpe  larmée 
jcariîste,  I14U}U  jpwteftt.l^iledti  p^voir  que  celte  inaction 
dfweraU  àJiaauireflAwu  W»te^,|^t^ps  .^e  ^ç^jrer  $jL  dp 
jttfttenârt«MWaf*.*  >4*  x^ff^T^  bata*|lon<>  jj^or^nisfk, 
4^  repw&Hr^pllks  menaçaate  qu>pp,aravapt.  E^rçtfÇip  dut 
«teatapc*COT*ir  lorsqu'à  la  H*  de  J>n#éc  don  Qarloç  lança 
rfapil^centr^de  i:£9pagpe  qpfnouv^u  cprps  expéditionnaire 
^t^fitatâ^tti  etq^ç-upe,^  à  fapcbir  FEbre,  malgré  les 

4*nprw*tj^fe»*pr.  m  fepnte*  jif  fema  pas  meneau  gf- 
il^ill^^ii)|iM;k!seide'gkHce  AP'iMe  tycjDiât  pour  le  mo- 

JMPrtnftriMaiiîtiwiP^  MfyMMek  *ar^  !•  KgRP.0e  «p 
fleuve. 

-IfOMp  tiAifl|g<M  et  d*P*  le  rojjuipedt  Yalence  la  ^tuatkm 
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était  également  loin  d'avoir  tenu  ce  qu'elle  promettait,  an  flots 
de  septembre ,  lorsque  Cabrera ,  fuyant  en  désordre  devant 
Oraa ,  allait  se  réfugier  à  Cantavieja.  Il  sembla  bientôt  n'être 
pins  question  que  d'assiéger  et  de  prendre  cette  place  pour 
réduire  aux  abois  les  bandes  carlistes  de  ces  parages.  Telle 
était ,  en  effet ,  l'opération  que  le  général  Oraa  se  proposait 
d'entreprendre ,  en  venant  à  Sarragosse ,  dan*  les  premiers 
jours  d'octobre ,  demander  de  l'argent ,  des  rations  et  des 
munitions.  Mais  Cabrera  trouva  le  moyen  de  détourner  le 
coup  qui  menaçait  sa  forteresse.  En  reparaissant  en  novem- 
bre ,  dans  les  plaines  de  Valence ,  pour  ramasser  du  butin 
et  des  recrues ,  il  força  son  adversaire  à  le  suivre  snr  ce  ter- 
rain ,  où  la  lutte  ne  prit  pas  un  caractère  plus  décisif  que 
par  le  passé. 

Les  choses  en  restèrent  aussi  au  même  point  en  Catalogue, 
après  plusieurs  rencontres  entre  les  deux  partis ,  dans  les» 
quelles  les  avantages  et  les  pertes  se  compensaient,  et  quelques 
tentatives  infructueuses  des  insurgés  pour  occuper  diverses 
places ,  soit  dans  la  Haute-Catalogne ,  soit  sur  les  bords  de 

l'Ebre. 

Quant  &  tout  ce  que  laissait  à  désirer  l'administration  de 
l'armée,  un  seul  fait  permettra  de  juger  de  ce  que  fit  i  cet 
égard  le  Gouvernement  espagnol.  La  légion  anglaise ,  dont 
les  débris  tenaient  garnison  à  Saint-Sébastien ,  ftit  dissoute , 
le  10  décembre ,  par  son  commandant.  Il  avait  passé  avec 
le  Gouvernement  un  contrat  par  lequetll  se  réservait  le  droit 
de  refuser  la  coopération  de  ses  soldats,  slls  demeuraient  pen- 
dant trois  mois  sans  toucher  de  solde.  Ce  terme  ayant  été  de 
beaucoup  dépassé,  le  commandant  anglais  usa  de  ion  droit,  et 
prévint  lé  général  de  la  reine  dans  le  Guipfrsooa  qtffcte  servfee 
de  la  légion  cessait  entièrement ,  et  qn'iï  tfefttpta»  i  oompter 
sur  elle.  Privée  de  tout  iëcoùrs  «f  de  lotîtes  foufnittr*  «ft 
vivres  ou  en  habits,  cette  légion  était  rédrite  *n  deritte*' éfift 

de  misère.  •'»••'»  ÎJ 

Des  troupes  auxiliaires  que  le  tmré  de  la  «pfcfârupte  al- 


•    ESPAGNE.  595 

liaace  avait  données  à  l'Espagne,  il  ne  lui  resta  plus,  dès 
lors ,  que  ce  qoe  les  combats  et  les  souffrances  avaient  laissé 
subsister  de  la  légion  française  d'Alger.  La  brigade  prêtée 
à  la  cause  de  la  reine  Isabelle  par  le  Portugal ,  en  vertu  du 
mêmetraké,  avait  aussi  abandonné  cette  cause,  vers  la  Gn 
d'août,  pour  aller  jouer  un  rôle  dans  les  troubles  politiques 
dont  ce  pays  était  alors  le  théâtre. 

Souvent  effacée  devant  la  question  militaire ,  qui  absorbait 
a  peu  près  tout  l'intérêt  des  affaires  espagnoles ,  la  question 
politique  reprend  le  dessus ,  maintenant  que  nous  avons 
achevé  de  dresser  le  bilan  de  la  guerre  pour  cette  année ,  et 
nous  ramène  à  Madrid ,  où  nous  avona  laissé  les  Cortès  en 
face  d'un  nouveau  ministère  dont  elles  n'avaient  pas  vu  la 
formation  sans  mécontentement. 

Les  hostilités  éclatèrent  h  l'occasion  d'un  décret  royal ,  du 
S  septembre,  par  lequel  le  ministre  des  finances,  M.  Pio 
Tita  Pizarro ,  pour  pouvoir  appliquer  toutes  les  ressources 
disponible»  à  la  solde  et  aux  besoins  les  plus  urgens  de 
l'armée ,  avait  suspendu  provisoirement  le  paiement  des 
mandats  délivrés  avant  le  18  août.  Ce  décret  donna  lieu 
d'abord  S  nne  proposition  tendant  à  déclarer  que  le  ministère 
Tte  jouissait  pas  de  la  confiance  de  l'assemblée ,  et  qui  ne  fut 
rejet ée,  dans  Iq  séance  du  18  septembre ,  qu'à  une  majorité 
de  5  voix  (88  contre  88).  Aossitôt ,  le  décret  du  2  septembre 
fut  révoqué  dans  sa  principale  disposition;  mais  cela  n'em- 
pêcha pas  les  Cortès  d'approuver,  vers  la  fin  du  mois ,  à  une 
majorité  considérable  (  84  voix  contre  97 ) ,  un  rapport  de  la 
commission  des  finances  qui  jugeait  ce  décret  inique,  in- 
constitutionnel, attentatoire  à  la  propriété  ainsi  qu'à  la  bonne 
foi  nationale,  et  qui  contenait  l'avis  que  M.  Pita  ne  pouvait 
continuer  ses  fonctions  de  ministre  sans  les  plus  grands  in- 
convéniens  pour  la  chose  publique.  M.  Pio  Pita  avait 
vainement  rappelé  divers  actes  semblables  des  ministères 
précédens ,  rendus  dans  des  circonstances  et  pour  des  motifs 

4m.  hi$i.  pour  1837.  38 


594  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i857). 

analogues ,  et  qui  n'avaient  encouru  aucun  blâme  dç  U  pirt 
de  rassemblée. 

Ce  rote  des  Cortès  détermina  une  nouvelle  crise  ministérielle. 
MM.  Pio  Pita ,  Salvato ,  Gonzalez ,  Âlonzo  et  San  Miguel 
ajant  donné  leur  démission,  le  1er  octobre,  ils  forent  rem- 
placés, savoir  :  le  premier,  dans  le  ministère  des  finance», 
par  don  Josa-Maria  Perez ,  sons-secrétaire  d'Etat  an  même 
département  -,  le  second ,  dans  le  ministère  de  grâce  et  de 
justice,  par  don  Juan- Antonio  Castejon,  régent  de  l'audience 
royale  de  Madrid  ;  le  troisième,  dans  le  ministère  de  l'intérieur, 

Jar  don  Rafaël  Perez;  chef  politique  de  Madrid  ;  le  quatrième, 
ans  le  ministère  de  la  guerre,  par  le  maréchal-de-camp  don 
Ignace  Balanzat.  En  outre ,  le  chef  d'escadre  don  François- 
Xavier  tJUoa  fut  nommé  au  ministère  de  la  marine.  Mais  le 
même  numéro  de  la  Gazette  officielle  qui  contenait  ces  no- 
minations enregistrait ,  immédiatement  après ,  la  démission 
de  MM.  Balanzat  et  Castejon,  qui  eurent  pour  successeurs, 
celui-ci ,  don  Pablo  Mata-Yigil ,  et  celui-là ,  le  maréchal-Je- 
camp  don  Francisco  Raraonet.  Le  ministère  des  finances* 
auquel  M.  José  Ferez  n'avait  étp  appelé  que  par  intérim,  fa 
attribué  définitivemept ,  le  7  octobre ,  à  M.  Seîjas.  Enfin ,  ua 
décret  du  i&  Aonna  la  présidence  du  Conseil  à  1JI.  Bardaji , 
qui  restait  ministre  des  affaires  étrangères. 

Dès  le  6,  M. 'Mata-Vigil  avait  déclaré,  dans  le  sein  to 
Cortès,  au  nom  du  nouveau  cabinet,  qu il  fjerâit  tous  les 
efforts  bnagiqabbçs  pour  que  la  constitution  de  1837  fût  la 
bannière  de  paix  et  de  concorde  aplour  de  laquelle  vien- 
draient se  rallier  tous  les  Espagnols  \  que  son  plus  vif  d£sif 
était  de  diminuer  autant  que  possible  le?  calamités  de  ,U 
guerre  civile,  sTl  pe  parvenait  pas  à  l'étouffer  aussi  prompte- 
ment  qu'il  le  voudrait  5  qu'il  proposerait 'toutes  les  améliortr 
tiôns  compatibles  arec  l'état  du  pays-,  qu'il  adhérait  à  la  pro- 
position d'un  député  de  révoquer  les  pouvoirs  extraordinaires 
dont  le  Gouvernement  avaif.  été  investi. 
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t7n  autre  député ,  H.  Calderon  de  la  Barca ,  invita ,  dans 
cette  même  séance ,  le  ministère  à  lever  au  ping  tôt  l'état  de 
siège  qui  pesait  sur  la  province  de  Madrid.  Les  faibles  défta* 
chémens  ennemi*  qui  rôdaient  aux  environs  de  la  capittlè  m 
semblaient  pas  k  l'orateur  pouvoir  justifier  la  prolongation 
d'une  mesure  aussi  exceptionnelle,  te  ministre  de  la  guerre 
accueillit  favorablement  cette  invitation ,  et  doqna  l'assura»** 
que  le  cabinet  s'occupait  de  la  question*  Elle  fut ,  en  effet  f 
résolue  par  un  décret  rojal  du  9  octobre ,  qni  mit  fin  if  l'étal 
de  siège  établi  a  Madrid. 

Composé  d  hommes  pris  pour  la  plupart  en  deta»  é» 
Passémblée  des  Cortès,  et  sans  couleur  politique,  ce  ipjiûitèr* 
n'avait  été  évidemment  formé  que  pour  faire  (es  élections  et 
pour  achever  une  session  législative  dont  il  nous  reste  * 
rappeler  les  travaux  les  plus  important. 

N'ayant  reçu  qu'en  partie  seulement,  et  avec  beant€QUp4fr 
difficulté ,  l'emprunt  forcé  de  900  millions  de  réapx  décrétai 
l'année  dernière,  et  dominé  par  la  Qécessité  4e  combler 
chaque  année  un  déficit  permanent  dans  lep  finance*  44 
l'Espagne,  le  Gouvernement  avait  présenté  apx  Cortès,  ver»' 
le  milieu  de  juillet ,  un  projet  de  loi  tendant  à  qgtorôtt  1er 
perception  d'une  contribution  extraordinaire  de  guerre»; 
M*  Mendizabal ,  auteur  de  ce  projet ,  divisait  en  trois  caté- 
gories l'es  produits  de  toutes  les  richesses  du  royaume, savoir: 
i6  ceux  des  propriétés  rurales  $  9°  ceux  des  propriété!)  ur- 
baines, fabriques  et  autres  établissemens  \  5°  ceux  de  la  for- 
tune mobilière.  Les  produits  des  propriétés  rivale»  popvtiert: 
s'évaluer  i  2,800  millions  de  réaux ,  d  après  le*  données* 
basées  principalement  sur  le  cadastre  de  1786 ,  aneç  lei  umh 
dfâcations  introduites  par  le  temps  çt  les  circonstances.  Sui- 
vant les  mêmes  données,  on. évaluait  à  416  millions  les  re- 
venus des  propriétés  urbaines.  Quant  à  la  richesse  mobilière, 
elle  était  soumise  à  un^subside  industriel  de  10  millions*  Jfo> 
glaht  sur  ces  données  la  proportion  dans  laquelle  chaque  ctaw 
dé  richesses  devrait  participer  au  paiement  dé  la  nouvelle 
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contribution ,  le  ministre  en  portait  le  total  i  314  mffiiofts  4e 
réaux  (  78,1500,000  francs)  ;  mais ,  dans  la  discussion  de  ce 
projet,  qui  occupa  plusieurs  séances  du  mois  d'août,  celte 
proposition  ne  fol  pas  admise  intégralement  par  lesCortès,  et 
le  chiffre  de  h  contribution  resta  indéterminé. 

Cne  loi  dn  mois  de  juin  ayant  supprimé  la  dîme ,  ce  qui 
obligeait  le  Gouvernement  i  se  charger  désormais  de  l'entre- 
tien du  clergé ,  le  ministre  des  finances  était  Tenu  presque 
aussitôt  demander  l'autorisation,  que  les  Gortès  lai  accor- 
dèrent ,  de  percevoir  cet  impôt  pendant  une  année  encore. 

Les  Cortès  décidèrent  aussi  que  le  Gouvernement  ferait 
tons  ses  efforts  pour  compléter  û  levée  de  50,000  hommes 
qui  avait  été  décrétée  en  même  temps  que  l'emprunt  forcé 
de  900  millions  de  réaux ,  et  dont  l'exécution  n'avait  pas 
mieux;  réussi. 

Dans  les  premiers  jours  de  septembre  fut  adoptée  une  loi 
sur  les  députations  provinciales ,  qui  les  composait ,  quant  à 
présent,  du  chef  politique  et  intendant  de  chaque  province, 
ou  des  personnes  investies  de  ses  fonctions ,  et  d'un  nombre 
de  députés  égal  aux  sections  judiciaires ,  ce  nombre  ne  devant 
jamais  être  au-dessous  de  sept.  Les  députations  provinciales 
seraient  d'ailleurs  nommées  par  les  électeurs  des  députés  aax 
Cortès. 

Aux  termes  d'un  projet  de  loi  présenté  par  un  membre  de 
Fassemblée  et  discuté  vers  le  milieu  de  septembre ,  seraient 
considérés  comme  renfermant  des  doctrines  subversives  les 
journaux  on  imprimés  qui  attaqueraient  directement  les  Cor- 
tès ou  Tune  des  branches  du  pouvoir  législatif ,  en  cherchant 
i  entraver  l'exercice  de  leurs  droits  constitutionnels  \  les 
deux  branches  du  pouvoir  législatif  pourraient,  indépen- 
damment des  tribunaux  ordinaires ,  juger  les  délits  de  ce 
genre* 

Dans  la  séance  du  29  septembre  fut  adopté  un  projet  de  loi 
portant  que  les  Espagnols ,  absens  du  royaume  avec  ou  sans 
autorisation,  qui  ne  prêteraient  pas  serment  de  fidélité  à  la 
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constitution  et  &  la  reine ,  dans  le  délai  de  trois  mois  fixé  par 
la  loi  do  10  j  aille t  dernier,  perdraient  leurs  pension ,  solde ,' 
décorations  et  honneurs,  et  ne  seraient  plus  admis  à  aucune 
fonction  publique.  .* 

Une  loi  qui  attestait  encore  combien  était  grande  la  disette 
d'argent  dans  laquelle  se  trouvait  l'Espagne,  mit  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement,  pour  être  réalisés  le  plus  tôt  possible 
et  subvenir  aux  frais  de  la  guerre ,  les  ornemens  d'or  et 
d'argent  et  les  pierrems  appartenant  à  tous  les  établissemens 
religieux  et  ecclésiastiques.  Toutefois ,  on  ferait  la  réserve 
de  ceux  des  objets  d'art  que  les  députations  provinciales  ju- 
geraient nécessaire  de  conserver  aux  églises. 

Une  autre  loi ,  dont  il  y  avait  à  tirer  les  mêmes  conclusions, 
accorda  au  Gouvernement ,  pour  faire  face ,  en  1857,  au 
déficit  présumé  de  574,408,442  réaux  :  1°  60  millions  sur  la 
contribution  extraordinaire  de  guerre  dans  les  îles  de  Cuba 
et  de  Porto-Bicco  -,  2°  40  millions  sur  le  produit  des  biens 
des  communautés  religieuses  dans  lesdites  îles*,  3°  19  mil- 
lions sur  le  produit  des  cloches  des  couvens  supprimés; 
4°  6,300,400  réaux  sur  le  produit  de  la  vente  des  actions  de 
la  banque  de  Saint-Ferdinand  appartenant  aux  communes  , 
avec  obligation  de  les  rembourser  -,  5°  436,198,042  réaux  sur 
la  contribution  extraordinaire  de  guerre. 

Enfin ,  les  Cortès  avaient  longuement  discuté  un  projet  de 
loi  réglementaire  du  clergé ,  que  la  reine  régente  ne  crut  pas 
devoir  sanctionner,  bien  qu'elle  le  déclarât  conforme  au  vœu 
presque  général ,  tendant  à  ce  que  la  dotation  du  culte  et  de 
ses  ministres  fût  assurée  de  telle  sorte  que  le  clergé  n'offrît 
ni  le  spectacle  d'une  opulence  aussi  contraire  à  l'esprit  de 
l'Eglise  que  peu  d'accord  avec  le  triste  état  des  ressources 
publiques,  ni  l'attitude  humiliante  de  l'indigence. 

Telles  sont  les  principales  questions  qui  occupèrent  l'at- 
tention des  Cortès  dans  les  derniers  mois  d'une  session  dont 
le  Gouvernement  marqua  le  terme  au  4  novembre.  Ce  jour-là» 
le  président  du  Conseil  vint  donper  leçlqre  duo  décret  por- 
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tant  que  Sa  Majesté ,  en  verlu  des  facultés  attribuées  à  1^ 
couronne  par  Fart.  26  de  la  constitution ,  avait  jpgé  çonvçr 
nable  de  dissoudre  la  législature.  Ce  décret  était  accompagné 
de  quelques  mots  de  remercîmens  pour  le  dévouement  dont 
rassemblée ,  dans  ses  longs  et  importans  travaux ,  n'avait  pas 
cessé  de  faire  preuve  en  faveur  du  trône  de  la  reine  Isabelle  II. 
Sa  Majesté  remerciait  aussi  la  Chambre ,  en  son  nom  person- 
nel ,  des  services  qu'elle  avait  rendus  à  la  reine  régente  et  au 
payé  ,  en  dotant  l'Espagne  d'une  loi  fondamentale  dont  la  ré- 
daction prouvait  autant  de  lumières  que  de  sagesse ,  et  qui 
devait  être  à  toujours  le  symbole  de  ralliement  des  bons  et 
loyaux.  Espagnols.  M.  Lopez ,  le  dernier  président  élu  de  l'as- 
semblée ,  exprima  toute  la  reconnaissance  dont  elle  était  péné- 
trée pour  les  flatteuses  expressions  renfermées  dans  le  décret, 
et  proclama  ensuite  à  haute  voix  la  clôture  des  Cortès  consti- 
tuantes de  la  nation  espagnole.  À  peine  avait-il  terminé ,  que 
le  général  Seoanc  s'écria  avec  force  :  «  Vive  la  constitution  ! 
vive  Isabelle  II  !  »  L'assemblée  entière  répéta  ce  double  cri 
avec  enthousiasme,  et  se  sépara  immédiatement  dans  Tordre 
le  plus  parfait. 

Malgré  tous  les  efforts  qu'avait  faits  la  majorité  de  cette  as- 
semblée, quoique  née  de  l'insurrection,  pour  garder  une 
certaine  ligne  de  modération,  et  venir  en  aide  au  Gouverne- 
ment, qu'une  assez  forte  minorité  voulait  entraîner  dans 
des  voies  complètement  révolutionnaires,  ce  n'était  pas  à 
son  profit  qu'avaient  eu  lieu  les  élections  destinées  à  for- 
mer les  deux  Chambres  établies  par  la  constitution  de  1837. 
Ces  élections ,  commencées  le  22  septembre ,  ramenaient  sur 
la  scène  politique  les  hommes  qui  avaient  partagé  le  pouvoir, 
non  seulement  avec  MM.  Martinez  de  la  fiosa ,  de  Toreno  et 
Isturitz ,  mais  encore  avec  M.  Zea ,  et  jusqu'à  des  anciens 
ministres  de  Ferdinand ,  jusqu'à  des  collègues  de  M.  Calo- 
marde.  Un  assez  grand  nombre  de  titulaires  de  la  grandesse , 
de  membres  de  Yestamento  des  procérès  et  plusieurs  digni- 
taires du  haut  clergé  allaient  reparaître  dans  le  Sénat.  Ap- 
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payés  par  le  Goùverrietaent ,  les  partisans  du  despotisme 
éclairé  y  du  stàttft  royal  et  Se  l'intervention  française  avaient 
obtcna  tin  triomphe  sîgnàté.  Aussi  leurs  adversaires ,  irrités 
.  de  la  tôuruure  (jiie  prenait  ta  lu(tè  électorale ,  avaient-ils  coih- 
mfe  sur  divers  points  des  désordres  plus  ou  moins  graves. 

À  Cadix  9  des  gardes  nationaux  ,  envahissant  l'église  qui 
serrait  de  collège ,  avaient  détruit  furne  électorale ,  déclaré 
lès  listes ,  brisé  les  tables ,  les  bancs,  et  frappé  de  leurs  armes 
les  électeurs  et  les  membres  du  bureau ,  qu'ils  mirent  en  fuite. 
La  vtolence  matérielle  avait  aussi  joué  son  rôle  dans  les  éïec- 
tions  de  Malaga  et  de  Grenade.  À  Barcelone ,  les  nteneurs  da 
mouvement  du  4  mai  avaient  ameuté  le  peuple  contre  les 
électeurs  du  parti  modéré.  Ceux-ci ,  au  moment  où  ils  étaient 
réunis ,  le  8  octobre,  furent  assaillis,  dispersés ,  et  le  président 
dû  collège  reçut  une  blessure  mortelle.  L'intervention  des 
membres  de  la  municipalité  fut  inutile  pour  rétablir  Tordre  ; 
outragés  et  mis  eux-mêmes  en  danger,  ils  finirent  par  céder 
aux  exigences  des  perturbateurs ,  et  les  opérations  électorales 
forent  momentanément  suspendues.  Mais  bientôt  le  capitaine* 
général,  baron  de  Sf  eer ,  revint  &  Èarcelone  avec  $,000  hommes 
dé  troupes,  et  sa  présence  rassura  la  population,  que  les 
derniers  troubles  commençaient  à  faire  émigrer  de  nouveau. 
Le  premier  acte  du  capitaine-général  fut  de  prononcer,  sur  la 
demande  des  juntes  de  commerce  et  des  corporations  indus- 
trielles ,  la  dissolution  et  le  désarmement  de  la  garde  natio- 
nale. Cette  mesure  fut  aussitôt  exécutée ,  et  quelques  arresta- 
tions furent  faites  parmi  les  chefs  du  parti  exalté.  Les  opéra- 
tions électorales ,  qui  avaient  été  interrompues ,  ne  tardèrent 
pas  à  être  reprises ,  et  s'achevèrent  tranquillement. 

Celles  de  Madrid  différèrent  des  précédentes ,  non  seulement 
.  en  ce  qu'elles  ne  donnèrent  Ben  à  aucun  trouble ,  mais  encore 
parce  qu'elles  furent  favorables  au  parti  qui  avait  dominé 
dans  ta  dernière  assemblée  des  Cortès.  MM.,Calatrava ,  Âr- 
guelles ,  Calderon  de  la  Barca ,  Seoane  ,  Mendfzabal ,  Martin 
de  los  Héros,  etc. ,  figuraient  sur  la  liste  des  députés  ou  sur 
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celle  des  candidats  pour  le  Sépat;  quelques-an»  obtinrent 
môme  les  deux  avantages  à  la  fois.  Il  est  vrai  que  ces  élections 
furent  annulées  par  les  deux  Chambres ,  sur  le  motif  que  la 
dépntation  provinciale ,  nommée  sous  l'influence  du  ministère 
Calatrava ,  avait  admis  1  voter  pins  de  000  électeurs  qui  n'a- 
vaient pas  ce  droit  -,  mais  une  seconde  épreuve  électorale 
donna  les  mêmes  résultats  que  la  première. 

Une  autre  particularité  de  celte  élection  générale ,  c'est 
qu'autant ,  dans  la  crise  où  se  trouvait  l'Espagne ,  on  aurait 
pu  croire  que  la  masse  des  citoyens  appelés  i  élire  les  manda- 
taires du  pays  se  serait  montrée  empressée  d'exercer  son 
droit ,  autant ,  an  contraire ,  elle  avait  fait  preuve  d'indiffé- 
rence et  d'apathie.  Dans  des  villes  populeuses,  où  l'action  des 
lois  était  entière  et  dominait  les  exaltés ,  le.  plus  grand  nombre 
des  électeurs,  soit  dégoût,  soit  défiance,  ne  s'était  pas 
présenté. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  n'était  pas  tout  que  les  membres  des 
deux  Chambres  fussent  élus,  il  fallait  encore  qu'ils  arrivassent 
à  Madrid.  Or,  on  se  ferait  à  peine  une  idée  des  périls  qu'offrait 
le  moindre  voyage ,  dans  l'état  actuel  des  choses  en  Espagne* 
Jamais ,  à  aucune  époque,  même  pendant  la  guerre  de  l'indé- 
pendance, les  chemins  n'avaient  été  moins  sûrs.  Plusieurs 
centaines  d'individus  qui  »  vers  la  fin  d'octobre,  auraient  voulu 
se  rendre  de  Madrid  en  Andalousie ,  étaient  forcés  d'attendre, 
faute  d'escorte  suffisante  pour  pouvoir  circuler  librement  dans 
la  Manche  et  dans  l'Estramadure.  A  la  suite  des  guérillas  car- 
listes pullulaient  des  bandes  de  voleurs  empressées  de  suivre 
l'exemple  des  troupes  du  Prétendant  et  même  de  celles  de  la 
reine.  Les  campagnes  étaient  pillées  par  ces  brigands ,  quand 
elles  n'avaient  pas  été  rançonnées  alternativement  par  les 
deux  armées  belligérantes.  Dans  la  Manche ,  la  consternation 
était  telle,  qu'aussitôt  la  nuit  venue,  les  plus  grandes  précau* 
lions  étaient  prises  pour  fermer  hermétiquement  les  maisons , 
de  peur  des  carlistes  ou  des  voleurs.  Le  Gouvernement  avait 
été  lui-même  obligé  de  suspendre  tout  envoi  de  convois  pour 
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l'Andalousie ,  les  détacherons  de  180  fantassins  et  de  80  che- 
vaux n'étant  pas  toujours  assez  forts  pour  garantir  le  passage* 
Il  est  inutile  de  dire  que  les  diligences  ne  marchaient  plus , 
afin  d'éviter  le  sort  de  celle  de  Valence ,  qui ,  arrêtée  par 
40  cavaliers ,  à  quelque  distance  d'Ocana ,  avait  été  brûlée  sur 
la  grande  route.  Sept  voyageurs,  emmenés  dans  la  montagne 
par  les  brigands ,  envoyèrent  demander  à  Madrid  une  rançon 
de  150,000  réaufe.  L'audace  des  carlistes  était  d'ailleurs  sans 
bornes  :  c'est  ainsi  que ,  le  5  novembre ,  un  lieutenant-colonel 
en  retraite  et  27  gardes  nationaux  furent  pris  ou  tués ,  &  Ar- 
jonilla ,  à  cinq  lieues  de  Jaën ,  par  une  bande  de  la  Serrania 
de  Bonda ,  qui  était  venue  fondre  sur  ce  bourg ,  en  traversant 
les  trois  provinces  de  Séville ,  Grenade  et  Jaën ,  sans  que  les 
autorités  ni  lis  habitons  eussent  soupçonné  son  projet. 

La  députation  provinciale  de  Ciudad-Real  adressa ,  en  date 
du  6 ,  une  représentation  à  la  reine  régente ,  pour  lui  exposer 
l'état  déplorable  de  ce  pays.  Elle  espérait  que  les  plaintes 
qu'elle  faisait  entendre  toucheraient  le  cœur  de  S.  M. ,  et  dé- 
clarait que  si  l'on  n'accédait  pas  à  sa  juste  supplique ,  elle  se 
verrait  forcée  de  donner  sa  démission  en  masse.  Elle  ajoutait 
que  Palilkw  venait  de  demander  20,000  rations  à  Almodovar- 
del-Campo,  avec  ordre  de  les  conduire  à  son  quartier  général 
d'Alonga  -,  que  les  rebelles ,  tantôt  réunis,  tantôt  disséminés , 
occupaient  et  parcouraient  la  contrée  dans  toutes  les  directions^ 
que  personne  ne  pouvait  aller  d'un  lieu  k  un  autre,  sans  tom- 
ber entre  les  mains  des  factieux  ;  que  l'agriculture  était  morte 
parée  qu'on  ne  pouvait  se  livrer  aux  travaux  des  champs ,  que 
les  récoltes  étaient  enlevées  ou  foulées ,  etc.,  etc. 

Les  réclamations  les  plus  pressantes  vinrent  aussi  des  auto- 
rités civiles  de  l'Estramadure.  Dans  une  adresse  plus  significa- 
tive que  développée ,  ces  autorités  menaçaient  d'abandonner 
leur  poste,  si  le  Gouvernement  ne  leur  donnait  pas  les  moyens 
de  faire  respecter  leurs  ordres ,  et  s'il  ne  les  protégeait  pas 
contre  quelques  bandes  carlistes  peu  nombreuses,  mais  encoar 
ragées  par  l'impunité. 
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Oti  tte  sera  était  M»  étonité  ii  les  èipûit»  et  iés  Séfiaténrs 

* 

nenTettement  élus  héritèrent  à  braver  tant  de  (hagerà  pour  se 
fendtfe  de  leurs  provînt  à  Madrid ,  et  si  tes  deux  Chambres 
étalent  fort  incomplètes  lorsque  Pouverture  de  la  session  ent 
lien,  te  iftaorembre ,  après  quelques  séances  consacrées  i  des 
rtavart  préparatoires. 

La  reine  régente ,  accompagnée  de  sa  fille ,  la  reine  Isa- 
Selle  II,  se  rendit,  ce  jour-là,  an  palais  des  Cortès  OÙ  le  pré- 
sident dn  Conseil  toi  remit ,  en  Itti  baisant  la  main,  nn  discours 
dont  elle  donna  lecture  (tutfez  PÀppericflce),  et  dans  lequel , 
«^occupant  presque  tout  d'abord  des  relations  extérieures  de 
l'Espagne,  elle  se  félicitait  de  l'intérêt  <Jtfe  continuaient  A 
montrer,  pour  sa  cause,  les  signataires  dn  traité  dé  la  qua- 
druple alliance. 

C'a*,  disait  I*  saine ,  à  leo*  fMtoutf  ««Mstasenq^s  mm  tarons  os 

grande  partie  la  sûreté  de  nos*  frontières ,  ainsi  qne  celle  de  la  vaste  étendue 
dt  notre  littoral  *  gtAes  è  la  vigilance  activa  des  escadre*  atUée».  Enfin , 
nous,  leur  sommes  redevables  <f  autres  secours  efficaces,  et  opportuns  qm  ren- 
dent ctiaqne  jonr  puis  vîVé  nta  reconnaissance  profonde  envers  eoi.  Parmi 
ce# aeo*qr$,J*constoére 0*1111* étoni  d'une  hante  importante  les  mesora* 
adoptées  par  â.  H.  le  roi  des  français  pour  empêcher  l'exportation, ,  en  ffe- 
vttir  des  rebelles ,-  d'armés ,  de  muntooiw  et  de  vivres  par  la  ligne  sf  étendue 
4&&  Pyrénées,  et  l'autorisation,  accordés  dan*  tgSetyie*  cas,  i  nos  tmtfnna, 
de  passer  sur  lé  territoire  français.  » 

La  rekft  se  faisait  mm  ptaUn  d'informer  les  Cottes  frtHe 
«fait  ratifié  h  traité  coati»  i  Madrid,  k  \m  fin  de  l'année  der- 
mère,  entre  l'Espagne  a*  la  lépnWifBe  do  Mexique ,  espérant 
qpe  cette  gécwcàtatioa  entre  deu  peeptes  fn>  doivent  se  re- 
garder coosaie  itéra»,  produirait  de»  avantage»  ncnlènjaMM 
pour  les  deux  pajs. 

Animée  des  mêmes  sfainimeiw  envers  les  autres  Ktet*  de 
l'Amérique ,  elle  a*afe  oaierl  (par  ma  décret  royal  d»  iftsep- 
teasbre)  ses  perte  de  l'fiapaga*  au  narôes  marefianA  As  Vé- 
néMél*  et  de  Montevideo. 

Regrettant  L  interruption  survenue  dans  les  relation»  eota- 
merciales  de  l'Espagne  et  de  laSardaigne,  die  ne  laisserait  pas 
échapper  la  première  occasion  de  les  rétablir  sur  l'ancien  pied. 


£P  cQpsgfvaiU  intacts  Hionnew  dn  la  tovmiie  al  la  dignité  de 
)a  nation. 

Ç*9Sft«t  «itf  <%  «u*  aftwM  i*téfie«fes  da  pays ,  la  reine 
appelait  }w  joins  que  *oa  Goayeroamwt  owasactait  à  là  r4* 
paratkm  des  dommages  canné*  par  l»a  btafes  éf  vaatatrioès  du 
prince  rehe))e  -,  à  l'indwtrie  »  «u  commette  ,  à  l'igricoline  , 
au*  arts ,  *cjx  routes ,  aux  eguwx ,  etc.}  elle  éûuniérait  les  dt~ 
yef ces  matières  qui  seraient  soumise»  a»  Certes  t  eUe  traitait 
les  ^yçntage*  obtenus  par  l'année  constitutionnelle  snr  l'armée 
çarlistç  \  elle  annonçait  que  b  Gouvernement  avait  pria  des 
mesures  énergiques  pour  exterminer  les  bandes  de  brigands 
dpnt  l'unuçiui ,  dans  sa  fcitfc,  avait  faussé  quelques  provinces 
infestées. 

«  Si  pour  quelques  Instàns,  dfsaiC-etle  ensuite,  la  discipline  militaire  «'est 
relâché*  dan}  certain*  ter***  et  ai  dat  criera,  eépiovabto*  ont  SU  com- 
mis ,  leurs  auteurs  principaux  ont  été  bientôt  châ}.i$a  sé^féeçment  %  et  9109 
(tavetuemant  veiller*  à  ce  que  de  si  racheux  excès  lie  se  renouvellent  cas.  » 

Enfin ,  après  avojr  avoué  qui}  paç  suite  des  gr «rcp  diffi- 
cultés auxquelles  donnait  naWJUJffç  W  Ifttt^  ftoturée»  le*  fi- 
nances publique*  «0  pouvait  W  WWM  pçéwnter  Vf spect 
désirable  -,  *jprè$  a,yoit;  jédwé  <VQW.  «n  G<Wteç*e»<#k  ecarti- 
puerait  d'améliorer  dans.ses4uajp^pMta  ÇfiUfl  bwMûh^d'adr 
mirjistratfoD ,  ^  qu'il  uç  perdit  p^4ç  yue  1*  sarvjce  impor- 
tant de  la  dette  nationale  et  &W)g&4*  totf  fc*  *»#*#»  étais* 
depuis  l'apnée  dernière  maUtfuwwsapqM  négligés»  S»  M.  tar- 
in iq^it  en  ces  termes  : 

«  Tel  est  en  résnmé,  messieurs,  l'état  da  par*.  5*ît  n'est  pas  aussi  heu- 
reux que  mon  cctur  le  durerait,  arienjpMftU  *  il  ÛM*  Bjfeeyseirfciunrf  l'attri- 
buer aux  maux  qu'entraîne  le  cruel  fléau  de  (a  guêtre  civile,  Mais  je  vous 
■ssuic  que  la  prompte  issue  de  celte  gnatrè  ser*  toujours  l'objet- de  mes  plus 
vires  scjlteltndes  et  le  but,  auguel  tend/on^  tonJt  le  gèle  et  l'acttrU*  da  mou 
Gouvernement. 

«  Je  ne  doute  paa,  que  je  trouverai  toujon**;  enptiéude  roua  toute  la  coopé- 
ration qui  pourra  m'étre  nécessaire  pour  atteindre  ce  but  si  important,  ainsi 
ejoe  pour  maintenir  l'ordre  pubKe  et  faire  eiécntêr  et  respecter  ta  constitu- 
tion que  nous  ayons  jurée.  Ce  but  aéra  pins  facilement  atteint  par  l'union 
et  la  parfaite  harmonie  entre  les  pouvoirs  de  l'Etat.» 

La  reine  régente  usa  da,  droit  laissé  à  la  couronne .  par  la 
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constitution  de  1857,  de  désigner  le  président  du  Sénat,  en 
faveur  de  H.  Moscoso  d'Altamira.  Celait  du  premier  coup 
donner  la  mesure  de  la  politique  aujourd'hui  dominante. 
M.  Moscoso,  ministre  de  l'intérieur  dans  les  deux  cabiueU 
présidés  par  H.  Martinez  de  la  Bosa,  en  1881  et  en  1854, 
était  en  1829  de  la  société  des  AnilUros,  et  n'avait  point 
émigré  en  1823,  après  les  événemens  de  Cadix.  MM.  le  mar- 
quis de  Guadalcazar  et  Manuel  Tarancon  furent  les  vice-pré- 
sidens ,  et  MM.  le  comte  de  Parsent  et  Torrès-Solanos  les  se- 
crétaires du  Sénat.  La  Chambre  des  députés  choisit  pour  son 
président,  à  la  majorité  de  fi  voix  (54  contre  52),  M.  le  mar- 
quis de  Someruelos  ;  nomma  MM.  Mon  et  Olavarietta  vice- 
présidens ,  MM.  Hompanera ,  Benavidès ,  Reynoso  et  Footan 
secrétaires,  et  composa,  en  grande  majorité,  sa  commission  de 
l'adresse,  d'hommes  de  la  nuance  politique  de  M.  Martinez  de 
la  Rosa,  qui  fut  lui-même  chargé  de  rédiger  ce  document 

N'offrant  en  général  qu'une  contre-épreuve  du  discours 
royal,  il  ne  donna  guère  à  remarquer  que  la  manière  dont  il 
s'exprimait  sur  la  nouvelle  constitution,  signalée,  dans  le  pre- 
mier paragraphe ,  comme  un  symbole  d'union  pour  tous  les 
Espagnols  et  le  but  de  toutes  leurs  espérances ,  et ,  dans  le 
dernier,  comme  la  devise  et  le  drapeau  que  la  Chambre  allait 
prendre.  Il  invitait,  en  outre,  le  Gouvernement  à  ne  rien  né- 
gliger dans  l'intérêt  de  l'accomplissement  du  traité  de  la  qua- 
druple alliance ,  a6n  de  mettre  un  terme  à  la  guerre  civile  qui 
dévorait  l'Espagne ,  tout  en  froissant  les  intérêts  des  royaumes 
voisins  et  en  compromettant  peut-être  pour  l'avenir  la  paix  et 
l'équilibre  de  l'Europe.  Il  déclarait  d'ailleurs  que  les  popula- 
tions demandaient  la  paix  d'une  voix  unanime ,  et  que  tous 
les  efforts  du  Gouvernement  devaient  tendre  vers  ce  but.  En6n, 
il  renfermait  le  désir  que  le  Gouvernement ,  ne  se  contentant 
pas  des  châtimens  déjà  infligés  aux  auteurs  des  assassinats 
commis  sur  des  généraux ,  prît  les  mesures  les  plus  énergiques 
pour  que  ces  attentats  ne  pussent  jamais  se  reproduire. 

S7  et  88  novembre.  Dans  la  discussion  générale  de  cette 
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adresse ,  plusieurs  membres  de  la  minorité  (MM.  Lnjan,  Fon- 
tan ,  Olozaga)  reprochèrent  encore  au  Gonvernement  français 
la  facilité  qu'il  donnait  ans  carlistes  pour  tirer  de  France  des 
âpprovisionnemens  de  tonte  espèce,  et  attaquèrent  le  ministère 
sur  la  manière  dont  s'étaient  faites  les  élections ,  et  sor  le  si- 
lence sons  lequel  le  discours  de  la  couronne  avait  passé  les 
Cortès  constituantes  et  les  gardes  nationales  de  quelques  villes 
qui  avaient  victorieusement  résisté  aux  carlistes.  Le  ministre 
de  la  justice,  en  repoussant  ces  reproches  et  ces  attaques,  sou- 
tint que  le  Gouvernement  français  remplissait  avec  la  plus 
complète  fidélité  le  traité  de  la  quadruple  alliance  sur  la  longue 
frontière  des  Pyrénées.  Mais  Poratear  qui  fit  la  plus  vive  im- 
pression sur  rassemblée,  ce  fut  M.  Martinez  de  la  Bosa  venant 
expliquer  les  intentions  de  la  commission. 

«  La  commission,  disait-Il,  mm  par  cette  pensée»  que  les  dépotés  devaient 
nécessairement  vouloir  ce  qoe  voulait  le  pays,  a  en  présente  a  l'esprit  cette 
triple  condition  :  la  paix ,  l'ordre  et  la  justice!  La  réponse  à  la  couronne 
roule  sor  ces  trois  points  cardinaux;  la  commission  réclame  ces  trois  choses, 
parce  qu'elle  soit  que  la  nation  n'a  pas  d'autre  désir,  d'autre  volonté. 

ce  La  paix  dont  la  commission  a  parlé  est  une  paix  honorable,  une  paix  qui 
s'acquiert  par  la  victoire ,  cl  qui ,  une  fois  consolidée ,  sait  pardonner  ;  qui, 
te  front  ceint  de  lauriers ,  tend  généreusement  la  main  aux  vaincus.  (Bien  l 
bien  !)  La  bannière  de  la  liberté  ne  doit  pas  rester  tachée  du  sang  de  ses 
ennemis  ;  il  convient  que  la  paix  soit  humaine  et  généreuse ,  et  de  nature 
à  rallier  les  populations  sous  l'étendard  de  la  constitution  que  nous  avona 
jurée.  (On  applaudit.)  Le  désir  de  la  paix  a  invité  la  commission  à  indi- 
quer, autant  qu'elle  le  pouvait,  sans  sortir  des  limites  de  ses  attributions,  les 
moyens  de  l'atteindre.  Elle  a  du  s'occuper  de  la  nécessité  d'entretenir  l'ar- 
mée, de  maintenir  la  discipline  ;  elle  a  dû  porter  ses  regards  sur  les  secours 
fournis  par  tes  puissances  alliées ,  et  enfin  élever  la  voix  vers  le  Gouverne- 
ment pour  l'engager  à  assurer  par  des  moyens  opportuns  l'accomplissement 
du  traité  de  quadruple  alliance.  La  commission ,  en  parlant  de  l'armée ,  de 
la  discipline ,  des  subsides  militaires ,  des  secours  des  puissances  alliées,  n'a 
en  qu'une  chose  en  vue ,  la  paix. 

«  L'ordre ,  c'est  le  besoin  de  toute  société  ;  sans  ordre ,  point  de  liberté. 
Il  faut  le  proclamer,  nous  voulons  l'ordre  dans  l'administration ,  dans  les 
fonds  publics,  dans  la  gestion  des  municipalités.  Des  idées  d'ordre  devront 
présider  à  l'examen  des  budgets.  Avec  l'ordre  dans  l'administration  des 
finances ,  le  crédit  s'améliorera ,  et  avec  le  crédit  se  consolidera  la  liberté. 

«  En  réclamant  la  justice,  la  commission  s'est  faite  simplement  l'écho  des 
▼ceux  du  peuple.  Apres  la  paix  ,  la  Justice  est  un  besoin.  Les  passions  ne 
la  respectent  pas,  les  vengeances  ne  savent  pas  s'apaiser  ;  des  lois  sont  in- 
dispensables. » 

Bientôt  M.  Martinez  de  la  Rosa  retenait ,  après  H.  Lojan , 
sor  les  causes  de  la  prolongation  de  la  guerre ,  et  repoussant 


606  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i857), 

F  accusation  .d'impéritie  que  cet  orateur  avait  lancée  contre  le 
Gouvernement ,  il  rappelait  tout  ce  qui  avait  été  fait  sous  soft 
ministère,  pour  tâcher  d'amener  le  terme  de  cette  guerre, 
avec  laide  de  Saarrfekl,  Quesadar,  Yaldez,  Mina,  Petite (4 
la  fleur  des  généraux  de  l'Espagne.  S'il  tfâvâW  pas  obtenu  alors 
plus  de  suocès ,  donna»!  des  hommes  et  de  l'argent ,  9  n'était 
pas  responsable  des  torts  As  ta  fortune.  Répondant  eittuite  i 
M.  Qkaaga ,  qui  stwait  désiré  que  l'adresse  fct  plus  eipfirîtt 
au  sujet  4e  la  nouvelle  cemUtutfon ,  H.  Martmez  de  f*  fio& 
s'exprimait  ainsi  : 

«c  Messieurs ,  lorsque  la  commission,  essaya  de  devinée  Vosinian  ds.  H 
Chanter*  et' dé  l' exprimer,  elle  s'aperçât  qu'un  cercle  avait  été  tracé  parla 
loi  >  et  mie  tout  les  députât  y  eMajknJ  renfermés.  Quel  était  es  eertte?  FideA 
Ifté  an  trône  J*  Isa  belle  II,  et  fidélité  à  la  nouvelle  constitution,  jurée.  La 
commission  voulait  que  cet  oftjtito  se  présentassent  les  premiers  a  la  tW  : 
c'est  pourquoi  le  projet  commence  par  Isabelle  H  et  la  constitution ,  et  fiait 
dans  les  mêmes  termes-  (Tcé>bijaai-)Çl  qeela  (amas  plus  capHcile*  la  eêa- 
mission  aurait-elle  pu  employer?  La  loi  politique  récetfaasot  publtée  a  M* 
liflé  la  constitution  un  symbole  d  union  pour  £t  BspagftoU  loymm  et  jhfmf, 
et  te,  but  de  toutes  les  cs'pêrqnçet.  Je>  CfOis  qu'il  vtjHk  pto  peirtMB  d'eU  4N* 
davantage.  Tous"  Ifs  E&pagoois  loyaux  doivent  se  véuéir  autour  de  ce  ffmfcôtt 
d'union ,  et  ((s  doivent*,  #  prendre  pou?  Qut  de  toutes  leurs  mpênank  Oa 
ne  peut  en  dire  plus  tfuâe  constitution  nowYeUemeiifr  établie.» 


If.  Olbzàga  arri^t  Vcmlti  <jtfé  Ton  eût-dtf  que ïa constitutif* 
était  le  tombeau  de  tous  le?  partis;  M.  Hïàttlne*  r|e  la  Rbaa 
distinguait  entre  U&  parti*  légUroes,  qui  ooulbattaieat  nût  W 
terrain  de  la  toi;  quHtffcàXeui:  aa  pouvoir  éû  swTOafc  les  voi» 
tracées  pue  être ,  et  te*  partis  eriitfnfeisi ,  (flrt  dbetd&iiml  <!$ 
armes  dfëferjdues  pour  attaquer  WGouveraaaMJnâ*,  Foratedr  dfr 
clarait  les  prettftflr  utile*  et  trétessaires. 

«  Quant  à  ceux,  pcws«ryatfr<il ,  qèt  sent  tas  eiiaSMis*dtf  trSas  et  (te  M 
cooslitutioQ,  qu'ils  soient  battais  eTiefc  M.  Ok*a#ft»t»ae«  avec  HUblt^té  # 
tableau  de  no»  dissension*  intérieure»  députa  ftn>igin«deil*  ednstifaffirif  d$ 
Cadix  jusqu'à  es  jour.  J*  ne  téaaKtar  point  saf  cVlèrWto^eraéit  MitoûP 
rique;  mais  puisque  nous.  aveu* ;  uhb  nevreM*  œaiftfttfiotf,  c'est  aaftnr 
d'elle  que  doivent  s*  EéjWta  le*  partis-légaux.  Las  uns  l>aree  qK'ite  ptÉr^bY 
dire  avec  orgueil  :  Ces}  nqfltc  oNMcg»;  et  le  parti q*l  S'a  pas  eu  trorgaite 
dans  les  Cortés  constituantes  doit  imiter  cet  exemple  et  dire  :  fous  avesfUt 
ta  constitution,  mais  avec  nos  doctrines.  Nous  voulions  l'élection  directe,  et  les 
Cortés  actuelles  sont  le  résolut  de  l'élection  disette,  Nous  desirfoa»  duu 
Chambres  législatives,  nous  les  avons.  Nous  demandions  que  la  compose., 
eût  le  dieit  de  mcttawir  litatotnl  lai  WU,  et  W  teïû  est  étoroli'pàr  !* 


constitution.  Nous  souhaitions  aussi  eue  la  cgurtftne  eût  le  droit  de  çobyot, 
qoer,  proroger  et  dhsoAro  les  (fortes  ;  nitre  désir  s'est  réalisé.  C;es(  pour- 
quoi nous  aimons  la  constitution. 

«  Ainsi  nous  devons  tous  être  contens,  et  considérer  comme  criminel  quï- 
cenquefoudiait «ne révolution  ou  me  c*ftirWe>ofotl6ii.(Àpp1audftettenffj 
Celte  grande  nation  a  été  asses  long-temps  en  proie  nui  discorde*  ctaHas.  Les 
Cortés  acquerront  Te  titré  le  plus  glorieux,  si  Tondit  d'ènes' qu'elles  ne  Turent 
ni  réTolulioniiaire»  nrcontre-rérotqtYo««aire8,  auta  réparatrices  ;  c'est  à 
raison  de  ces  «eoUmens  ,  dont  la  commission  est  profondément  pénétrée, 
qu'elle  a vainque l'adresse  Se  terminât  comme  dlé  etohnvénee,  par  ces 
mots  ;  «  Le  trône  d'Isabelle.  Il  et  la  cqptMtqifra  ta*  wm  ftvoiia  Jqr4ê.  »    •. 

La  Chambre  ayant  été  appelée  à  voter  sur  l'ensemble  cfa 
projet  d'adresse ,  il  fut  adopté  à  Fuiiaftimilë  des  89  membres 

2&  novembre- 1%  décembre.  Dans  \a  difteumea  des.  parafa- 
pbes  Kntéfeet  stetort*  principaretnetrt  sur  celui  qui  concernait 
le  traité  de  la  quadruple  alKaace  et  ses  efforts  que  k  GoaveiH 
Vement  devait  Ûite  jWnr  que  ce  traité  reçfit  sa  pleine  et  en- 
tière eiécwtioa. 

La  question,  de  savoir  si  l'Espagne  avait  besoin  dm  secours 
de  l'étrange?  païafcsrait  très  $lïca,te  in  générai  Çrarîtfe  Snt\ 
Migud.  H*  ne  pensait  pas  que  le  fiouwreement,  rïfr  soHicitiMt 
TiMervention ,  f  obtînt  telle  qu'il  la  désirait.  La  politique 
étrangère  avait  toujours  été  la  mêfpe  &  l'égard  de  l'Espagne. 
Le  cabinet  français  était  au  centre  de  l'Europe ,  et  il  avait  à 
consulter  d'autres  intérêts  qoe  ceu*  de.  l'Espagne.  Si  donc  u 
ne  devait  pa$  y  avoir  d'intervention ,  pourquoi  entretenir  des 
illusions  au  sein  des  populations,?  U  fallait  que  la  nation  cher- 
chât son  salut  en  elle-même. 

M.  Martin  dp  la  Rosa  s'attacha  ^  établir  qye  il.  Isturilz 
avait  obtenu  de  la  Frapce,  en  1856,  une  coopération  large, 
efficace ,  pour  imprimer  une  forte  impulsion  à  la  guerre* 
C'étaient  les  troubles  du  mois,  d'août  quji  avaient  entraîné  la 
^ssçlqUon  du  corps  auxiliaire  que  la  France  se  disposait  \ 
envoyer  ep  Espagne,  Plus  tard  le  cabinet  espagnol  avait  consi^ 
dèçéjp  traité  de  la  quadruple  alliance  sous  un  antre  point  <Uj 
vnfyty  «vait  pçnsé  qqè  relativement  à  1*  France,  le  traité  s$ 
bornait  ^  toi  imposer  Pobligçtfion  d'^pp^cbçç.  toute  cpmjpuni- 
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cation  avec  le  Prétendant  par  la  frontière,  et  la  France,  se 
prévalant  de  cette  interprétation ,  déclara  qu'elle  n'était  pas 
tenue  défaire  davantage.  Mais,  pour)M.  Martinezde  la  Hosa, 
Cela  n'était  pas  vrai ,  et  l'obligation  de  la  France  était  expli- 
cite et  formelle.  Les  Gouvernemens  anglais  et  portugais  IV 
vaient  reconnu  et  la  France  aussi ,  car  en  1858,  lorsque  la 
coopération  avait  été  demandée,  le  cabinet  français  avait 
répondu ,  non  pas  je  ne  suis  point  obligé,  mais  je  vais  exa- 
miner si  le  moment  d'agir  est  venu. 

«  Gela  est  clair,  messieurs,  continuait  l'orateur,  l'obligation  est  consignée 
dans  l'art.  4  du  traité  de  quadruple  alliance.  Je  sais  bien  que  les  affaires  de 
cette  nature  ne  se  décident  point  devant  les  tribunaux;  mais  il  est  nue  con- 
science publique  qui  juge  les  Gouvernemens  et  les  nations.  Que  signifie  le 
mot  coopérer,  sinon  concourir  efficacement  au  même  but?  Suffirait-il  pour 
cela  de  garder  la  frontière?  Assurément  non ,  car  cette  obligation  a  été  éta- 
blie par  les  articles  additionnels  du  mois  d'août.  Lisez  le  traité  et  les  articles 
additionnels,  et  vous  verrez  que  le  mot  coopération  signifie  envoi  de  troupes. 
L'Espagne,  qui  avait  promis  sa  coopération  au  Portugal ,  envoya  use  divs» 
•ion  dans  ce  pays.  Le  Portugal ,  de  son  côté ,  en  envoya  une  en  Espagne  ; 
F  Angleterre  a  envoyé  des  forces  navales  h  notre  secours ,  en  vertu  du  même 
traité.  Pourquoi  donc  interpréterait-on  autrement  le  traité  relativement  à 
la  France?  le  ne  parle  pas  ainsi  par  amour-propre,  mais  parce  qu'il 
importe  que  la  nation  établisse  son  droit ,  et  il  y  a  lieu  d'attendre  du  Gou- 
vernement français  qu'il  finira  par  interpréter  le  traité  comme  les  autre* 
puissances.» 

• 

Le  général  San  Miguel  s'éleva  avec  vivacité  contre  cette 
assertion,  que  les  événemens  de  la  Granja  avaient  fait  avorter 
le  projet  de  coopération  de  la  part  de  la  France.  Il  repoussa 
fortement  la  conclusion  que  Ton  aurait  pu  en  tirer,  que  la 
révolution  du  mois  d'août  1836  était  responsable  de  la  pro- 
longation de  la  guerre  ainsi  que  des  calamités  qui  pesaient  sur 
le  pays  ;  il  déclara  celte  révolution  pure  et  légitime  comme 
toutes  celles  qui  avaient  été  faites  pour  la  défense  de  la 
liberté. 

M.  Sancho  soutint  ensuite  que  la  résolution  prise  par  le 
Gouvernement  français,  de  suspendre  ïoute  coopération  en 
faveur  de  l'Espagne,  était  antérieure  adx  événemens  de  la 
Granja.  Il  résultait  des  lettres  du  général  Alava ,  alors  mi* 
nistre  d'Espagne  en  France ,  que ,  dès  le  13  août,  les  ambas- 
sadeurs d'Autriche ,  de-  Prusse  et  de  Russie  s'étaient  rendus 


ESPAGNE.  G09 

««près  du  roi  des  Français  afin  de  réclamer  contre  les  prépa- 
ratifs qu'on  faisait  pour  porter  des  secours  à  l'Espagne  ;  et 
que  la  dépGche  télégraphique  ordonnant  la  suspension  de 
ces  préparatifs  était  partie  le  15  de  Paris,  tandis  que  la  nou- 
velle des  événemens  de  la  Granja  n'y  était  parvenue  que 
quatre  jours  après. 

M.  Martinez  de  la  Rosa,  reprenant  la  parole,  cita  plusieurs 
docomens,  desquels  il  résultait  évidemment ,  suivant  lui ,  que 
les  mouvemens  arrivés  dans  la  Péninsule,  en  juillet  et  en  août 
1836,  avaient  été  cause  de  la  dissolution  de  la  légion  qui  s'orga- 
nisait à  Pau.  Il  reconnaissait  que  ce  n'était  pas  la  révolution  de 
-la  Granja  qui  avait  motivé  cette  mesure  ;  car  plusieurs  pro- 
vinces avaient  commencé  à  se  prononcer  avant  le  15  août  (I) . 
•  M.  Martinez  de  la  Rosa  avait  dit  qu'il  n'avait  pas  réclamé, 
étant  ministre,  la  coopération  de  la  France,  parce  qu'il  était 
convaincu  qu'elle  serait  refusée,  et  qu'un  pareil  refus  entraî- 
nerait un  grave  préjudice  pour  le  pays.  M.  Olozaga  demandait 
ai  les  motifs  qui  existaient  alors  n'existaient  plus  aujourd'hui; 
si  l'Espagne  avait  la  sécurité  qu'elle  n'avait  pas  à  cette  époque  ; 
si  Les. maux  de  la  guerre  avaient  diminué  à  un  tel  point  qu'un 
refus  de  coopération  ne  nuirait  pas  à  sa  cause.  «  Convenons , 


(i)  Momentanément  exclu  de  la  représentation  nationale ,  par  suite  de 
l'annulation  des  élections  de  Madrid ,  M.  Calatrava  intervint  dans  cette 
discussion  par  la  voie  de  la  presse.  La  position  politique  qu'il  avait 
occupée ,  après  la  révolution  de  la  Granja  ,  donnait  de  l'importance  à 
•a  publication.  Elle  tendait  à  rérater  le  discours  de  M.  Martinez  de  la 
Basa ,  en  démontrant  que  ni  les  événemens  de  la  Granja ,  ni  le  mouvement 
des  provinces  antérieur  à  ces  événemens ,  n'avaient  empêché  le  gouverne- 
ment français  de  prêter  sa  coopération  À  l'Espagne  en  1856  ;  que  la  disso- 
lution de  la  légion  de  Pau  et  la  suspension  des  secours  offert  s  auraient  eu 
tien  quand  même  le  ministère  Isturitz  n'aurait  pas  été  renversé  ;  que  la  cause 
véritable  et  unique  de  la  dissolution  de  la  légion  était  la  volonté  du  roi,  qui, 
constamment  opposé  à  rentrée  des  troupes  françaises  en  Espagne,  n'avait 
jamais  voulu  adopter,  sur  ce  point,  l'opinion  de  la  majorité  de  ses  mi- 
nistres ;  que  ces  derniers  avaient,  à  ce  qu'il  parait,  agi  sans  l'agrément  et 
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disait  l'orateur,  qoe  la  dorée  de  la  guerre  mile  est  doe 
a  l'impuissance  de  tous  les  hommes  qui,  jusqu'à  ee  jour, 
ont  gouverné  l'Etat.  El  cependant  tous  prétendent  avoir  agi 
avec  prudence^  à  les  entendre,  tous  auraient  Lu  dans  l'avenir 
de  la  patrie.  »  L'orateur  croyait  que  ceux  qui ,  lors  de  la  con- 
clusion du  traité  de  la  quadruple  alliance,  n'avaient  pas 
compté  avec  le  Gouvernement  français,  avaient  manqué  de 
prévision  et  d'habileté  diplomatique.  L'art.  4  ne  stipulait 
qu'une  espérance  de  coopération  de  la  part  de  la  France.  Cet 
article  prévoyait  le  cas  où  la  coopération  deviendrait  néces- 
saire -,  mais  à  cet  égard  il  s'en  rapportait  à  la  France ,  et  il  y 
avait  impossibilité  de  démontrer  quand  arriverait  le  casw  /ir- 
deris.  M.  Ofozaga  s'attachait  à  prouver  la  fausseté  de  nette 
idée  9  que  certains  hommes,  certains  événemens  avaient  em- 
pêché la  coopération  du  Gouvernement  français,  et  amené 
ainsi  la  prolongation  de  la  guerre  civile.  Suivant  lui,  les  nais- 
sances étrangères  n'avaient  jamais  voulu  fournir  de  secours 
qu'à  un  cabinet  représentant  la  volonté  nationale,  a  un  ca- 
binet énergique  et  capable  de  faire  respecter  ses  résolutions. 

«  La  coopération,  continuait-il,  a  été  refusée  au  ministère  du  statut 
royal ,  parce  qu'il  m  représentait  pas  la  volonté  nationale  »  et  parce  quête 

Gouvernement  français  ne  Voulait  pas  aventurer  des  secours ,  sans  savoir  si 
la  nation  en  profiterait ,  ou  pour  un  pouvoir  qui  ne-représentaît  pas  les  uv» 

-térèts  du  pays.  C'est  par  la  même  raison  que  la  coopération  a  été  refusée  an 
ministère  de  M.  Isturitz;  il  faut  imputer  ce  refus ,  non  pas  à  la  revotai** 


même  sans  la  participation  de  Sa  Majesté  dans  tout  ce  qu'Us  avaient  &u\  à 
cet  égard;. que  le  roi,  dés  qu'il  avait  été  instruit,  par  les  déclarations  «si 
les  plaintes  d'une  ou  de  plusieurs  grandes  puissances  du  Mord ,  que  Ton  pré- 
parait un  envoi  de  troupes ,  avait  décidé  absolument  que  le  plan  demeurerait 
sans  exécution ,  conformément  au  principe  qui  avait  toujours  présidé  à  su 
politique  vis-à-vis  de  l'Espagne ,  sous  la  constitution  comme  sons  le  statut 
royal.  Bu  reste,  M.  Calatrava  déclarait  partager  l'avis  de  M.  Martinet  delà 
Rosa ,  sur  l'obligation  où  était  la  France  d'aider  l'Espagne  plus  qu'elle  ne  le 
faisait  dans  la  lutte  actuelle  ;  et  personne  ne  désirait  plus  ardemment  que 
lui  l'accomplissement  de  cette  obligation  de  la  manière  la  plus  large»  quelle 
que  fut  son  opinion  sur  la  probabilité  de  l'obtenir. 
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a*  aux  frénqmeiM  dont  la  Péninsule  a  été  te  théâtre ,  mais  aux  ministres 
qui  les"  ont  provoqués.  Il  résulte  de  ce  que  Je  viens  de  dire ,  que  Ses  nomme» 
ornées  au  vœu  national ,  n'inspireraient  aucune  confiance  aux  puguance* 
attWës  ;  je  veux  parler  de  ces  hommes  qui  refusaient  à  la  nation  lesinstitu- 
tions  qu'elle  possède  aujourd'hui,  et  ces  institution*  ne  sont  assurément  pas 
le  résultat  de  leurs  doetrines ,  car  les  auteurs  de  la  constitution  n'en  avaient 
pas  besoin.  »  T7  ™ 

_  * 

L'orateur,  en  finissant,  défiait  quelqu'un  de  rassemblée 
de  se  lever  et  de  dire  :  «  le  sois  sûr  d'obtenir  la  coopération, 
et  je  puis,  en  conséquence,  accepter  le  pouvoir;,  avec  la  certi- 
tude de  terminer  promptement  la  guerre  civilç.  » 

Avant  d  adopter,  dans  la  séance  du  12  décembre ,  le  der- 
nier paragraphe  de  l'adresse,  qui  passa  comme  tous  les  autres, 
sans  amendement,  après  plusieurs  séances  emplovées  à  des 
débats  d'un  intérêt  secondaire,  la  Chambre  entendit  encore  uj^ 
orateur,  le  général  Narvaez,  dont  les  paroles  se  recomman- 
daient à  l'attention^  par  la  célébrité  que  ce  jeune  officiçr  pé- 
tait acquise  en  poursuivant  Gomez  avec  une  vigueur  nçu 
commune  chez  les  généraux  espagnols. 

Suivant  le  général  Narvaez ,  qui  considérait  la  gqerjrç  ci- 
vile comme  la  question  suprême,  le  pays  pouvait  ençoçç  se/ 
sauver,  par  ses  propres  ressources.  Il  ne  voulait  pas  cep^daçl 
se  prononcer  contre  une  coopération  étrangère,  car,  ayeo 
elle ,  on  délivrerait  plus  nrojnptement  le  peujrie  des  maux 
qu'il  endurait.  Mais  si  cette  coopération  n'avait  pas  liçu,  les, 
députés  de  la  nation  espagnole  ne  devaient  pas  oublier  quelle 
pouvait,  malgré  tout,  se  sauver  elle-même.  Si  elle  n'avait  pas 
encore  remporté  l^  victoire ,  c'était  uniquement  parce  qu'on 
avait  en  le  tort  de  confondre  la  question  politique  avec  l^ 
question  militaire,  a  Que  le  passé,  disai}  l'orateur,  nous  servq 
de  leçon,  et  dans  la  prochaine  campagne ,  instruits  par  l'ex- 
périence, nous  triompherons.  Mais,  si  nous  restons  désunis  ,r 
si  nous  nous  déchirons,  il  n'y  aura  encore,  pour  nous,  coinme 
autrefois ,  que  des  désastres,  et  la  liberté  périra.  ».  L'orateur 
faisait  ensuite  le  pins  triste  tableau  de  l'état  du  paya,  et  ter- 
minait çn  déclarant  que  la  constitution  de  1857  était  la  b$n> 
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nlère  de  l'Espagne;  que  quiconque  ne  la  respecterait  pat* 
quiconque  susciterait  de  nouvelles  discordes,  serait  un  traître 
ou  un  lâche. 

8,  6,  7  décembre.  Le  passage  caractéristique  de  l'adresse 
du  Sénat  était  aussi  celui  qui  portait ,  qu'un  des  moyens  de 
mettre  un  terme  à  la  guerre  civile ,  était  de  réclamer  l'exé- 
cution complète  du  traité  i$  la  quadruple  alliance.  A  propos 
de  ce  passage,  qui  fut  d'ailleurs  unanimement  approuvé,  la 
discussion  recommença  ici  et  se  maintint  dans  les  mêmes 
termes  qu'à  l'autre  Chambre.  Le  projet  d'adresse  du  Sénat 
reçut  d'ailleurs  un  amendement  assez  remarquable  :  il  ne 
faisait  pas  une  mention  explicite  de  la  nouvelle  constitution  \ 
mais  un  paragraphe  additionnel  dans  lequel  on  lisait ,  que  le 
Sénat  prendrait  pour  guide  la  constitution  que  la  reine  ré- 
gente avait  jurée  et  spontanément  acceptée  comme  un  sym- 
bole d'union  entre  tous  les  Espagnols  loyaux ,  fut  adopté ,  sur 
la  proposition  de  M.  Gonzalez. 

Déjà  désorganisé  par  la  retraite  volontaire  de  deux  de  ses 
membres,  les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  le  minis- 
tère s'était  presque  complètement  effacé  dans  cette  dooble 
discussion  dont  tout  le  monde  prévoyait  que  le  terme  serait 
celui  de  son  existence.  En  effet ,  le  16  décembre ,  un  nou- 
veau cabinet  fut  composé  de  la  manière  suivante  :  M.  le 
comte  d'Ofajia ,  ministre  des  affaires  étrangères  et  président 
du  Conseil^  le  général  Espartero,  ministre  delà  guerre  ( l'in- 
térim restant  au  baron  Espinosa  del  Solar  )  \  M.  le  marquis 
de  Somernelos,  ministre  de  l'intérieur;  M.  Mon,  ministre  des 
finances  -,  M.  Castro ,  ministre  de  la  justice  ;  le  '  chef  d'escadre 
don  Manuel  de  Canas,  ministre  de  la  marine.  Successivement 
ministre  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères  en  1825  et  en 
1824,  puis  ambassadeur  à  Paris  et  à  Londres,  If.  d'Ofalia» 
qui  donnait  à  ce  cabinet  sa  couleur,  était  encore  ministre  de 
l'intérietir  à  la  mort  de  Ferdinand ,  en  1883 ,  et  avait  quitté 
ce  poste  pour  se  livrer  exclusivement  aux  fonctions  de  secré- 
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taire  du  conseil  de  régence,  auxquelles  l'appelait  le  testament 
de  ce  prince. 

Quelques  brèves  paroles  que  H.  d'Ofalia  prononça  devant 
la  Chambre  des  députés,  le  18  décembre,  et  devant  le  Sénat , 
le 21 ,  indiquaient  qu'il  prenait  pour  devise  ces  trois  mots: 
paix,  ordre  et  justice.  En  conséquence,  le  ministère,  désirant 
répondre  anx  espérances  du  pays ,  s'efforcerait ,  avec  l'appui 
des  Cortès,  de  mettre  fin^r  la  guerre  civile,  et  de  rallier  tous 
les  partis  sous  l'empire  de  la  constitution  et  des  lois. 
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CHAPITRE  VM. 


Portugal.  Réunion  des  Cortés.  —  Attentat  contre  la  personne  du  prince 
Ferdinand.  —  Ouverture  de  la  session.  —  Discours  de  la  couronne.  — 
Adresse  des  Cortés  en  réponse  i  ce  discours.  —Finances.  —  Insurrection 
mignéliste  dans  les  Algarves.  —  Projet  de  budget.  — fiDpJ**  <te  nouvelle 
constitution.  —  Finances.-*  Etat  général  dn  pays.  -jJCrise  ministérielle. 

—  Honrement  mignéliste  aux  environs  de  Lisbonne.  —  Formation  d'un 
nouveau  ministère.  —  Insurrection  des  partisans  de  la  Charte.  — Mesures 
prises  par  le  Gouvernement  et  les  Certes  contre  cette  insurrection.— 
nifeste  du  ministère.  —  Proclamation  de  la  reine.  —  Proposition  d> 
quête  faite  an  sein  des  Cortés ,  sur  les  causes  de  rînsnrrection.  —  Réponse 
de  la  reine  à  une  adresse  des  Cortés.  —  Proclamation  du  maréchal 
Saldanha ,  comme  chef  de  l'insurrection.  —  Dispositions  des  populations. 

—  Le  maréchal  Saldanha  marche  sur  Lisbonne.  —  Le  duc  de  Terceira 
prend  parti  pour  l'insurrection.  —  Les  insurgés  établissent  nue  régence. 

.  —  Manifeste  des  Cortés.  —  Les  insurgés  s'éloignent  de  Lisbonne.  —  Af- 
faire de  Rio-Msior.  — .Négociations  entre  les  deux  partis.  —  Progrés  de 
l'insurrection  dans  les  provinces  dn  nord.  —  Rentrée  en  Portugal  de  la 
brigade  an  service  d'Espagne. — Combat  de  Rmvaés.  —  Capitulation  des 
insurgés.  —  Naissance  d'un  héritier  du  trône.  —  La  reine  refuse  de  sanc- 
tionner une  résolution  des  Cortés  contre  les  chefs  de  la  dernière  insurrec- 
tion. —  Rétablissement  des  libertés  constitutionnelles  que  cette  insur- 
•  reclion  avait  lait  suspendre,  —  Ajournement  du  paiement  des  intérêts  de 
la  dette  extérieure.  —  Insurrection  mignéliste.  —  Recomposition  du  mi- 
nistère. —  Discussion  de  la  nouvelle  constitution.  —  Objets  divers.  — 
Finances. 


On  n'était  pas  sans  crainte  à  Lisbonne  de  Yoir  troubler  la 
tranquillité  publique  le  18  janvier,  jour  où  les  Cortés  devaient 
se  réunir  :  certaines  mesures ,  prises  par  le  Gouvernement  et 
par  le  commandant  de  l'escadre  anglaise ,  confirmaient  les  ru- 
meurs répandues  sur  une  nouvelle  tentative  de  contre-révo- 
lution secrètement  préparée  ;  mais  l'événement  démentit  com- 
plètement ces  craintes  et  ces  rumeurs ,  et  les  Cortés  se  mirent 
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aussitôt  en  devoir  de  procéder  aux  opérations  préliminaires 
de  k  session.  Ces  opérations,  qui  consistaient  dans  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  et  dans  la  constitution  du  premier  bureau 
mensuel  de  l'assemblée ,  montrèrent  tout  d'abord  que  le  mi- 
nistère avait  son  assentiment.  Une  question  assez  délicate , 
c'était  celle  de  l'élection  des  ministres ,  qui  s'étaient  présentés 
aux  suffrages  des  électeurs  et  avaient  été  nôtnmés,  au  mépris . 
d'un  article  formel  de  la  constitution  de  1829 ,  d'après  lequel 
ils  ne  pouvaient  pas  être  députés.  Celte  élection  donna  lieu 
i  de  vives  attaques  contre  le  ministère;  toutefois  «lie  fut 
confirmée  par  tes  Cor  tes.  t 

Tout  s'était  jusqu'alors  passé  satas  incident  remarquable , 
lorsque»  le 25 janvier,  le  mari  de  la  reine ,  le  prince  Ferdi- 
nand ,  fut  assailli  brutalement  dans  une  rue  de  Lisbonne  par 
un  aventurier  qui  lui  jeta  une  pierre  -,  mais ,  quoique  les 
dispositions  de  la  population  ne  fussent  pas  très  bienveillantes 
envers  le  prince,  cet  acte  fut  aussitôt  regardé  comme  le  résul- 
tat d'un  dérangement  de  cerveau  chez  son  auteur  ;  aussi  ne 
produisit-il  qu'une  émotion  passagère,  et  le  lendemain  la  reine 
alla  tranquillement  ouvrir  la  session  des  Cortès. 

Doua  Maria ,  daps  le  discours  qu  elle  prononça  à  cette  oc- 
casion (voyez  l'Appendice  ) ,  commençait  par  rappeler  com- 
ment la  constitution  de  1892  et  la  Charte  de  1896  avaient  été 
promulguées.  Maintenant  le  peuple  portugais  avait  pensé 
qu'il  .était  nécessaire  de  revenir  à  l'origine  de  tout  pou- 
voir légal ,  et  pour  trouver  le  remède  k  ses  maux ,  il  s'en 
était  rapporté  uniquement  à  la  sagesse  du  Congrès  consti- 
tuant. La  reine  espérait  que  les  représentai  de  la  nation  in- 
troduiraient dans  les  institutions  constitutionnelles  du  pays 
ki  changemens  et  les  modifications  que  les  besoins  nou- 
veaux et  les  lumières  de  TOptqoe  actuelle  exigeaient.  Enfin , 
apfts  aVoir  sèortrîs  au  jtagefteht  dés  Cortès  les  mesures 
'prises* les  réfoYlficfe  opérées 'Jtar  le  Gouvernement  pendant 
l'absence  du  cotys  législatif,  la  rtine  appelait  Faftention  sé- 
rieuse de  rassemblée  sur  l'état  des  finances.  Le  Gouverné- 
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ment  lui  donnerait  son  concours  pour  établir  un  système  d'é* 
coDomio  sévère:  mais  lorsque  les  rédactions  nécessaires 
auraient  été  faites ,  Sa  Majesté  comptait  sur  le  patriotisme  des 
Cortès ,  pour  le  vote  des  subsides  destinés  à  faire  lace  aux  dé- 
penses courantes  et  à  payer  les  dettes  intérieures  et  exté- 
rieures du  pays. 

Calquée  en  grande  partie  sur  ce  discours»  l'adresse  des  Cor- 
tès ,  qui  lui  servait  de  réponse ,  relevait  encore  la  gloire  et 
l'importance  des  journées  de  septembre ,  dans  lesquelles  le 
principe  vital  de  tous  les  Gouvernemens  représentatifs  avait 
été  proclamé ,  et  déclarait  que  la  grande  majorité  de  la  na- 
tion portugaise  voulait  l'ordre ,  la  stabilité  et  la  sécurité ,  avec 
ces  avantages  de  la  liberté  constitutionnelle ,  qui  lui  avaient 
été  promis  depuis  1820,  mais  qu'elle  n'avait  pas  obtenus. 

Bientôt  les  ministres  vinrent  tour  à  tour  présenter  un  étal 
complet  de  la  situation  du  pays.  Les  embarras  de  cette  situa* 
tion ,  sous  le  rapport  des  finances ,  ne  furent  pas  dissimulés , 
et  vers  le  milieu  de  février,  H.  Passes  démontra  aux  Cortès 
qu'il  y  avait  nécessité  de  pourvoir,  sur-le-champ,  aux  besoins 
du  trésor  par  des  moyens  extraordinaires.  En  conséquence,  il 
soomit  à  rassemblée  un  projet  qu'elle  convertit  immédiate- 
ment en  loi ,  et  par  lequel  le  Gouvernement  était  autorisé 
à  réaliser  en  monnaie  effective,  la  somme  de  800  contos 
(4,800,000  fr.)  de  la  manière  qu'il  jugerait  la  plus  convenable 
aux  intérêts  de  la  nation.  Ce  ne  fut  que  très  lentement ,  avec 
,  beaucoup  de  difficultés  et  à  des  conditions  onéreuses ,  que 
H.  Passos  parvint  à  se  procurer  cette  somme. 

Un  autre  embarras  de  la  situation ,  c'était  la  présence  do 
cbef  miguéliste  Bemechido,  qui  parcourait  les  Algarves  et  f  A- 
lemtejo,  avec  une  bande  de  S  à  400  hommes,  mettait  ces  den 
provinces  à  contribution  y  interceptait  parfois  les  courriers , 
auxquels  il  enlevait  l'argent  du  Gouvernement,  et  défiait  d'en- 
tant mieux  les  forces  militaires  dirigées  contre  lui,  qu'il  était 
impossible  de  tirer  des  paysan»  la  moindre  information  sor  sea 
PKmremenst  Ubo  «dfpte  envoyée ,  le  18  février,  è  la  reins, 
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jwr  là  municipalité  de  Lagoa ,  petite  ville  des  Algarves ,  n'é- 
tait qu'un  long  cri  de  doolenr  sur  les  progrès  des  insurgés  et 
sur  le  mal  qu'ils  faisaient  au  pays.  «  La  vérité  est ,  disait-on 
dans  ce  document,  que  Remecbido  va  impunément  où  il  veut, 
que  ses  bandes  ont  pénétré ,  il  y  a  peu  de  temps ,  jusqu'à  Al- 
gos ,  point  central  (ksftgarves  \  qu'elles  se  promènent  partout, 
assommant  le  peu  ae  défenseurs  de  la  liberté  qu'elles  rencon- 
trent. La  vérité  est  que  ce  n'est  qtâ  Lagos  et  à  Faro  que  le 
citoyen  peut  se  croire  à  couvert  dPdanger,  et  que  partout 
ailleurs ,  il  n'y  a  plus  de  sûreté  individuelle.  La  vérité  est  que 
les  babitans  de  la  ville  de  Silves  ont  été  obligés  de  réparer  les 
vieilles  murailles  des  Maures,  dégradées  par  les  siècles ,  pour 
se  garantir  contre  les  attaques  de  l'ennemi ,  et  qu'aucune  ville 
n'est  à  l'abri  d'une  invasion.  Ce  ne  sont  plus  les  petits  villages 
voisins  de  la  montagne ,  dont  les  babitans  sont  les  hommes  de 
Kemechido ,  qui  le  redoutent  ;  ce  sont  les  grandes  villes  qui 
ae  trouvent  dans  l'effroi.  »  Le  Gouvernement  ne  pouvait  rester 
sourd  à  un  si  pressant  appel  ;  sur  sa  proposition ,  les  Corlès 
adoptèrent,  le  27  février,  après  une  assez  fongue  discussion , 
un  projet  de  loi  qui  l'autorisait  à  exercer  pendant  trois  mois 
un  pouvoir  discrétionnaire  dans  la  Serra  des  Algarves  et  dans 
les  districts  de  Fato ,  Beja  et  Evora ,  avec  obligation  de 
rendre  compte  à  la  Chambre ,  tous  les  mois ,  de  l'usage  qu'il 
aurait  fait  de  ce  pouvoir. 

Le  projet  dp  budget  pour  l'année  financière  du  1er  juillet 
1857  au  80  juin  1858,  communiqué  aux  Cortès  dans  la  séance  * 
do  21  mars,  présentait,  quant  aux  dépenses,  une  forte  diminu- 
tion sur  le  précédent  (voyez  1856,  p.  825).  Ce  nouveau  ftojet t 
évaluait»  en  effet,  les  dépenses  à  i  1,217,596,566  reis,  et  les  re- 
cettes à  9,294,362,753,  d'où  un  déficit  de  1,925,955,615  reis. 
Il  était  question  de  rétablir  la  balance  dans  les  comptes  de 
l'Etat,  par  un  certain  nombre  d'impôts  nouveaux,  dont  la  dis* 
cusçion  devait  souvent  disputer  le  temps  des  Cortès  à  celle 
dp  projet  tte  wwtitatfcQ  qne  la  cQUimwoQ  chargée  tp&fy* 
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lement  de  le  rédiger,  leur  avait  soumis  dis  les  premiers  jour* 
du  mois. 

Emprunté  tout  i  la  fois  à  la  constitution  de  18&  et  1  ta 
Charte  de  1826,  entre  lesquelles  3  formait  une  sorte  de  com- 
promis ,  ce  projet  consacrait  la  libert^e  la  presse ,  et  le  sys- 
tème des  deux  Chambres,  dont  Tune  *CTaj)à  la  nomination  de 
k  couronne;  accordait  à  celle-ci  un  veto  absolu  ain£î  que 
le  droit  de  dissoudre  le^Cortès  *,  défendait  aux  membres  des 
deux  Chambres  d  accepWr  aucun  emploi  autre  que  celui  de 
ministre  -,  interdisait  au  roi  le  commandement  en  chef  de  l'ar- 
mée; attribuait  aux  Coriès  le  droit  de  nommer  la  régence  eu 
tas  de  minorité  du  monarque,  et  consacrait  l'indépendance  et 
l'inamovibilité  du  pouvoir  judiciaire. 

La  discussion  générale  de  ce  projet  de  constitution ,  qui 
Commença  le  6  avril,  donna  Geu  &  de  tifs  débats  sur  la  sou- 
veraineté du  peuple  9  l'institution  dû  corps  législatif  en  deux 
Chambres,  le  veto  du  roi  èi  le  droit  qui  lui  était  conféré  de 
dissoudre  la  Chambre  des  députés.  Plusieurs  orateurs  com- 
battirent le  Système  dés  deux  Chambres  et  des  prérogatives 
royales',  déclarant  qull  n'était  pas  conforme  aux  principes  pro- 
clames dans  les  journées  de  septembre  et  de  novembre.  Ap- 
puyé par  les  ministres ,  ce  système  eut  l'assentiment  des  Cortès, 
qui  votèrent ,  le  6  mai ,  à  la  majorité  de  65  voix  contre  17 , 
l'ensemble  du  projet  de  constitution. 

Cependant  l'attention  des  Cortès  avait  été  de  nouveau  ap- 
pelée sur  la  malheureuse  situation  des  finances  du  pays;  dans 
la  s&nce  du  ÎU  avril ,  £ar  un  exposé  de  M.  Passos ,  dont  II 
résultait  que  leè  revends  de  l'Etat ,  jusqu'au  30  juin  de  la  pré- 
sente année,  offriraient  un  déficit  de  0,717  contos ,  lesquels , 

(  '  4  1*1.*  ' 

réunis  aux  1,853  contok  dos  k  la  banque ,  donnaient  un  total 
de  8,332  céntos  (environ  86  millions  de  francs).  Or,  quelques 
mesures  quelek'Coftè's  aâdptà&sënt,  quant  au  déficit  de  Tannée 
suivante,  évalué  \  1,9£&  conlôs,  elles  n'auraient  accompli  leur 
mission  laborieuse,  aïrift  que  le  dbajit  M.  Passos,  dans  ta  séance 
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du  8  mai ,  que  lorsqu'elles  auraient  couvert  le  déficit  arriéré* 
Comme  il  était  impossible  d'atteindre  ce  bat  à  Tàlde  de  réduc- 
tions ,  d'impôts  nouveaux  et  de  la  vente  si  tente  et  si  difficile 
des  biens  nationaux,  la  seule  ressource  qui  rtâftt,  c'était  un 
emprunt.  Le  ministre  savait  46e  lés  clrconstànfltt  empêche- 
raient de  l'obtenir  en  ce  ttotttent  à  dès  conflfebhs  avanta- 
géuses  -,  mais  il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  d'épargner  an  pays 
«ne  catastrophe,  et  ta  nécessité  commandait  de  faire  un  sacri- 
fice. En  conséquence ,  M.  Pàssos  proposait  aù±  Cortès  d'auto- 
riser te  Gouvernement  &  contracter,  à  l'intérieur  o'ù  ï  l'étran- 
ger ^  un  emprunt  de  8,852  contos. 

À  cette  nouvelle  révélation  sur  la  détresse  où  feè  trouvait  le 
Portugal ,  il  faut  ajouter  qu'une  Forte  partie  de  la  fcardè  natio- 
nale de  Lisbonne  n'avait  fias  vu  sans  mécontentement  la  dé- 
cision des  Cortès  eh  faveur  du  système  des  deux  Chambrés  et 
du  veto  dit  roi ,  et  que  niêdlfe  uhé  pétition  circulait  dans  Ses 
ranfcs,  pour  demander  le  maintien  dé  la  constitution  dé  1822; 
que  les  troupes ,  faute  (l'être  payées ,  âë  livraient  &  dés  actes 
d'insubordination  de  pins  eh  plus  ihtftii&âhs  ;  que  feeînechido, 
malgré  quelque*  échecè ,  cbnthlôâit  à  se  tnainlenir  dans  les 
montagnes  des  Alger Ves;  éhfln  «jfbè  le  ^artt  de  la  Cnairte  re- 
commençait â  lever  là  tête,  travaillait  lès  régime^  que  la 
pénurie  Où  le  GouvernéBttèht  é&it  obligé  de  les  laisser  dispo- 
sait à  Insurrection ,  et  qVfl  se  préparait  évidemment  pour 
«ne  nouvelle  tehUtivè  contrë-révôfâtionnàirè  plus  ou  moins  t 
prochaine. 

C'est  dans  cet  état  général  des  choses  qu'une  crlSe  mïnisté- 
ttole  eut  lied,  par  suite  d'un  voté  des  CoHès  oppose  dux  vues 
du  cabinet ,  sur  une  question  d'une  importance  fort  secondaire. 
H  S'agissait  de  créer  ëëi  sduV-lfecWtaires  d'Etat  \  i  celte  occa- 
sion ,  le  vœu  fat  éifals  ffifti*  lès  Certes  ù>e  le  iftifaftt&re ,  qui 
n'était  toujour*  coitfpoéâ  cjdèf  dé  trois  dtcûiaites,  aefievât  de  se 
compléter,  et ,  édfflmé  ftotfr  donner  fô'fcà  3  Ce  vœu ,'  une  ma- 
jorité de  8  voix  repoussa  la  flrojiosKion  ministérîèffé  relative 
aux  place*  de  sous-secrétàiréd  dTEtSt.  HBf.  f  a*46*,  Sa  &  Ban- 
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deira  et  Vieira  de  Castro  crurent  devoir  se  retirer  devant  ce 
refus  de  rassemblée  ;  le  il  mai ,  ils  remirent  ieor  démissk» 
à  la  reine,  qui  chargea  le  président  des  Cortès,  M.  Dia*  d'O- 
liveira ,  de  composer  le  nouveau  cabinet. 

Deux  jours  après ,  un  mouvement  migûéliste  éclata  a  deai 
lieues  de  Lisbonne.  Une  troupe  de  S  à  400  individus ,  seMats 
de  la  ligne ,  hommes  de  l'ancienne  police ,  officiers  de  don 
Miguel,  paysans,  partirent  de  Lisbonne  et  de  quelques  en* 
droits  voisins  pour  se  rendre  dans  un  village  k  proximité  do- 
quel  se  trouvait  un  dépôt  d'armes  et  de  munitions  dont  ils  es- 
péraient s'emparer,  ainsi  que  des  chevaux  d'un  régiment  de 
lanciers ,  qui  étaient  au  vert  dans  les  prairies.  Les  forces 
envoyées  par  le  Gouvernement  sur  les  lieux  empêchèreat 
l'exécution  de  ce  projet  ;  mais  on  ne  put  saisir  qu'une  tren- 
taine des  conspirateurs  :  les  autres  avaient  eu  le  temps  de  tra- 
verser le  Tage ,  et  de  se  disperser  dans  l'intérieur  du  pays. 

Toutes  ces  circonstances  faisaient  qu'il  n'était  pas  facile 
de  former  un  cabinet.  Tant  de  charges,  tant  d'embarras 
rendaient  les  prétendais  à  la  succession  des  ministres  démis- 
sionnaires aussi  peu  nombreux  que  peu  empressés.  Plosieors 
personnages ,  à  qui  des  offres  furent  faites  par  la  reine  oa  pr 
M.  d'Oliveira  »  refusèrent  sous  un  prétexte  ou  sous  un  aatre. 
Enfin ,  le  1er  juin ,  après  des  négociations  fort  difficiles ,  «s 
cabinet  fut  composé  de  la  manière  suivante  :  M.  Diaz  <T0fr* 
veira ,  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur  et  par  ia- 
térim  delà  justice  \  M.  Manuel  de  Castro  Pereira  de  Mesquin, 
ministre  des  affaires  étrangères  ;  M.  Joao  d'Oliveira ,  miatftrt 
des  finances  ;  le  vicomte  de  Bobeda ,  ministre  de  la  guérie 
et  par  intérim  de  la  marine. 

Dès  le  8  juin,  M.  Diaz  d'Oliveira  remit  à  la  Chambre 
une  déclaration  signée  de  lui  et  de  ses  collègues ,  dans  laquelle 
ils  développaient  le  système  politique  que  se  proposait  de 
suivre  le  nouveau  cabinet.  Il  déciderait  en  Conseil  toutes  lei 
affaire»  importantes ,  serait  responsable  de  ses  actes ,  et  e»»H 
yow  bot  principal  le  maiqttai  et  ia  euwlMttioii  du  priori^ 
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proclamé  ta  9  septembre  dernier)  c'est-à-dire  la  réforme  con- 
stitutionnelle ,  la  liberté  légale ,  le  progrès  et  l'économie ,  avec 
l'ordre  et  la  stabilité.  Le  Congrès  ayant  été  seul  investi  par  la 
nation  du  pouvoir  constituant ,  l'opinion  dn  ministère  était 
que  le  Gouvernement  devait  se  borner  à  assurer  la  liberté  illi- 
mitée des  Cortès  de  discuter  et  de  voter  la  loi  fondamentale 
du  pays ,  sans  foire  d'aucun  des  points  en  discussion  une 
question  ministérielle. 

«  La  nouvelle  administration ,  disait  eoQo  le  ministère,  ne  se  dissimule 
pis  les  difficultés  nombreuses  centre  lesquelles  elfe  anra  à  lutter  ;  mais  elle 
ne  s'en  effraie  pas ,  et  elle  espère  que ,  soutenue  par  le  Congrès  et  par  le 
patriotisme  et  le  bon  sens  des  Portugais  qui  désirent  la  liberté  combinée  avec 
Tordre  et  la  paix  sous  l'égide  de  la  loi ,  elle  parviendra  à  les  surmonter 
toutes.  » 

~  Il  ne  manquait ,  pour  mettre  le  comble* à  ces  difficultés , 
qu'une  guerre  civile  -,  elle  éclata  quelques  semaines  après. 
Le  12  juillet ,  les  troupes  cantonnées  à  Braga  et  aux  envi- 
rons ,  dans  la  province  d'entre  Douro  et  Min  ho ,  s'insurgèrent, 
sous  la  direction  du  baron  dç  Leiria ,  en  faveur  de  la  Charte 
de  1826.  En  se  mettant  à  la  tête  de  cette  insurrection ,  le 
baron  de  Leiria  publia  une  proclamation  dans  laquelle ,  après 
avoir  dit  que  la  liberté ,  la  prospérité ,  le  crédit  public  ,  les 
espérances  de  l'avenir,  les  lois ,  tout  avait  péri  sous  les  ruines 
de  la  Charte  constitutionnelle  de  la  monarchie ,  il  engageait 
les  Portugais ,  soldats  et  citoyens ,  à  rétablir  cette  Charte  sous 
lés  auspices  des  hommes  qui  combattaient  pour  la  liberté 
autour  de  l'immortel  duc  de  Bragance ,  et  à  délivrer  la  reine  * 
des  mains  de  ses  oppresseurs.  Travaillée  depuis  long-temps 
dans  ce  but ,  l'armée  répondit  à  cet  appel  ;  des  mouvemens 
pareils  à  celui  de  Braga  se  déclarèrent  à  Estremoz ,  Elvas  , 
Castello  Branco  ,  Torres  Novas  et  plusieurs  autres  villes  du 
sud  et  de  Test.  Il  fallait  réunir  ces  forces  éparses  et  offrir  un 
centre  de  ralliement  aux  partisans  de  la  Charte;  le  maréchal 
Saldanha  se  chargea  de  cette  entreprise.  11  partit ,  le  87,  de 
Cintra  avec  une  douzaine  de  ses  anciens  officiers,  et  fut  rejoint 
à  Matra  par  cinquante  lanciers.  Ils  avaient ,  le  matin  de  ce 
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sans, rencontrer  d'antre  obstacle  que  quelques  gardes  muni- 
cipaux qui  essayèrent  vainement  dç  les  arrCter,  et  dont  un  fui 
tué  sur  la  place.  Le  50 ,  le  maréchal  Saldanha  arbora ,  à 
Xorres  Novas ,  le  drapeau  dp  la  Charte,  Jut  proclamé  h  l'una- 
nimité commandant  en  cjief ,  et  envoya  immédiatement  aux 
divers  corps  insurgés  tordre  (|e  converge^  sur  ce  point 

Le  Gouvernement ,  de  son  côté,  avait  agi  avec  énergie  et 
promptitude.  Instruit,  le  13  au  soir,  par  le  télégraphe,  de» 
événemens  de  Braga ,  il  en  avait  appelé ,  dès  le  lendemain 9 
aux  Cortès  ;  elles  décidèrent  à  la  presque  unanimité  ,  et  leur 
décision  reçut  immédiatement  la  sanction  royale ,  que  le  Gou- 
vernement était  au|orisé  à  user  pendant  un  mois  de  pouvoirs 

extraordinaires  et  discrétionnaires ,  suivant  que  les  circon- 

.  ,         ...»       »    .   >  . 

stances  le  requerraient ,  afin  d'étouffer  la  rébellion  qui  venait 
d'éclater  danf  la  province  de  Minho  -,  que ,  pendant  le  même 
espace  de  temps ,  la  liberté  individuelle  serait  suspendue  dans 
tout  le  royaume  ;  que  le  Gouvernement  pourrait  faire  arrêter 
tous  les  individus  suspects ,  sans  autre  formalité  ,  et  enfin 
qu'aucun  journal ,  brochure ,  gprophlet ,  imprimé  ne  serait 
publié  sans  son  cojisenteijaept  préalable.  A.  l'expiration  4e  ce 
terme ,  le  Gouvernement  serait  tenu  de  rendre  compte  aux 
Cortès  de  l'usagç  <ju'$  aurait  fait  des  pouvoir?  dont  il  était 
investi  en  vertu  de  cette  loi. 

Le  ministère  ne  se  contenta  pas  de  supprimer  les  journaux 
qui  prêchaient  le  rétablissement  de  la  Charte  et  d'emprisonner 
les  hommes  qui  le  complotaient  ou  le  favorisaient  -,  il  s'occupa 
aussi  de  réprimer  l'insurrection.  Le  vicomte  §a  da  Bandeira  t 
nommé  lieutenant-général  de  la  reine ,  dans  Les  provinces  du 
nord,  partit,  le  13  juillet,  pqur  Porto  avec  un  corps  de  8  à  000 
hommes.  Il  se  rendit  ensuite  à  Yalença,  place  forte  adossée  à 
la  frontière  du  côté  de  la  Galice ,  où  te  baron  de  Leiria ,  ren- 
fermé  dans  cette  place  avec  ses  troupes ,  était  assiégé  par  un 
corps  de  soldats  et  de.  volontaires  que  le  général  d'Almarge* 
fjyaU  amené  de  Poçto.  Qnan}  aç  iparécbal  Saldanba,  cç  fut  I9 
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JiaroQ  Bomfim  qui  reçut  la  motion  de  maccbçr  eoairç  loi 
avec  tontes  les  troqpes  disponible  restées  ï  Lisbonne  ;  et  ii 
fut  investi ,  comme  le  vicomte  Sa  da  Bandeira ,  des  pouvoir» 
extraordinaires  de  lieutenant- général  de  la  reine. 

Cette  guerre  civile  eut,  d'ailleurs,  cçla  de  remarquable,  que 
les  deux  partis  s  attaquèrent  beaucoup  moips  h  coups  de  ca- 
non qu'à  coups  de  proclamations  et  ifi  manifestes.  Celai  du 
ministère,  inséré  au  Dxaro  do  Governo ,  du  Itt  juillet ,  faisait 
surtout  un  crime  aux  insurgés  d'avoir  choisi ,  pour  prendre 
les  armes,  le  moment  le  plus  grave  et,  le  plu*  critique  où  h 
Portugal  se  fût  jamais  trouvé,  alors  que  V ordre  et  la  paix  lui 
étaient  le  plus  nécessaires j  quand  les  finances  et  le  crédit  pu- 
blic  étaient  presque  épuisés  >  lorsque  don  Carlos ,   dans   Je 
royaume  de  Valence,  menaçait  FEstramadure;  enfin,  lorsque, 
tout  l'espoir  de  l'indépendance  de  la  nation  se  concentrait  sur 
la  prochaine  naissance  d'un  héritier  de  la  couronne.  Le  choix 
<le  ce -moment  aussi  dangereux  qu'important,  l'indifférence 
montrée  pour  l'état  de  la  reide,  ce  désir  évident  de  tirer  parti 
des  malheureuses  circonstances  où  le  pays  était  engagé ,  c'é- 
taient là  autant  de  preuves  irréfragables  de  la  fausseté  de 
leurs  professions  de  foi  et  de  leur  d&Qjàuté,  ainsi  que  de 
leur  ambition,  de  leur  haine  et  de  leur  jatousie.  Leurs  moyens 
répondaient  à  leur  mobile  :  ils  voulaient  séduire  les  troupes, 
détruire  parmi  elles  le  peu  de  discipline  qui  y  régnait  encore , 
mais  les  soldats,  sans  ressources,  sans  paje,  presque  sans  ah- 
mens  dans  la  plupart  des  garnisons,  avaient  jusqu'ici  repoussé 
les  suggestions  et  rejeté  l'or  de  la  faction.  À  la  fin,  cependant, 
elle  avait  réussi  à  faire  entendre  le  cri  de  la  révolte,  et  le  mi- 
nistère déclarait  qu'il  n'y  avait  qu'un  remède  à  employés 
contre  le  mal  ;  c'était  de  combattre  promptement  son  in- 
fluence, et  de  recourir  tout  d'abord  à  d'énergiques  moyens, 
pour  empêcher  qu'une  répression  plus  rigoureuse  ne  devînt 
nécessaire* 

*    Le  21,  parut  aussi  une  courte  proclamation  de  la  reine 
pour  exhorter  les  Portugais  à  la  concorde  et  à  la 
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lion,  nais  dans  laquelle  il  partît  que  les  minfetrea  fraient 
vainement  essayé  de  faire  placer  quelques  mol»  de  Blâme  plu» 
on  moins  sévères  contre  les  auteurs  de  l'insurrection. 

Il  n'y  avait  pas  à  douter,  en  effet,  que  cette  insrjrrcctkm 
n'eût,  comme  la  tentative  du  mois  de  novembre  N  toutes  le» 
sympathies  de  la  cour,  et  que  les  Anglais  ne  la  favorisassent 
encore  de  tous  leurs  vœux,  parce  qu'elle  tendait  à  rendre  Ut 
pouvoir  à  leurs  partisans,  éloignés  des  affaires  depuis  la  ré* 
yolution  de  septembre.  C'était  encore  une  opinion  générale* 
ment  répandue  en  Portugal,  que  l'or  anglais  soutenait,  après 
Tavoir  préparée ,  cette  nouvelle  levée  d$  boucliers  en  faveur 
de  la  Charte  ;  cette  opinion  eut  indirect  ement  pour  organe , 
au  sein  des  Cortès,  le  baron  Bibeira  dr  j  Sabrosa,  qui,  dans  la 
séance  dft  37  juillet ,  s'exprima  ainsi  ,  en  demandant  que  la 
Chambre  fit  une  enquête  sur  les  cauf.es  de  la  révolte  actuelle  : 

«  Une  grtnde  partie  de  la  population  de  la.  capitale  est  persuadée ,  soit 
avec  fondement  ou  non ,  que  c'est  l'infln*  ence  étrangère  qui  a  produit  le  sou- 
lèvement d'Estremoz.  Consentirons»'  jas  à  Ce  qoe  Ton  abuse  du  droit  des 
gens  pour  armer  le  bras  du  père  contr  e  ie  fi)s  et  celui  du  fils  contre  le  père? 
C'est  un  plaisir  barbare  et  une  politique  infernale  que  celle  de  rester  à  re- 
garder du  bord  d'un  navire  couler,  le  sang  portugais  dans  une  guerre  fra- 
tricide. Faisons  notre  devoir  ;  noir  imons  la  commission  que  je  vous  propose  » 
et  sachons  enfin  jusqu'à  quel  pofrjt  l'influence  étrangère  a  égaré  nos  soldais, 
compromis  nos  amis  et  rjos  f rêves  »  et  allumé  de  nouveau  la  guerre  civile 
dans  notre  malheureuse  patrie*,  » 

La  proposition  fut  adoptée,  et,  en  outre ,  la  Chambre  dé- 
cida qu'elle  ferait  une  adresse  ft  la  reine ,  pour  la  prévenir  de 
la  ferme  intention  où  elle  était ,  de  soutenir  l'œuvre  de  la  ré- 
solution de  septembre*  La  reine  reçut ,  le  2  août ,  la  députa- 
tion  des  Cortès,  chargée  de  lui  porter  cette  adresse ,  à  laquelle 
elle  répondit  en  ces  termes  : 

«  J'ai  écouté  avec  le  plus  grand  ploi  sir  la  déclaration  solennelle  que  les 
Cortés  m'ont  adressée  aujourd'hui.  Elle  est  digno  d'eux  ;  je  compte  sur  la 
nation  portugaise,  elle  peut  compter  si  ir  moi.  Poursuivez,  messieurs,  fâ- 
ché v  ement  des  réformes  que  vous  avez  si  judicieusement  commencées,  et  que 
la  nation  attend  avec  la  plus  vire  irapa  lience.  Les  mesures  vigoureuses  et 
énergiques  adoptées  par  mon  gouvernera  ent  vous  prouvent  suffisamment  que 
mes  sentimens  s'accordeot  parfaitement  avec  ceux  des  représenta**  da  la 
nation,  a 
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Cependant ,  le  maréchal  Saldanha ,  non  contrat  fane  pre- 
mière proclamation  qu'il  avait  publiée  en  partant  de  Cialra , 
en  lança  encore  deux  antres  le  4  août,  de  son  quartier-général 
de  Castello  Branco ,  pour  représenter  aux  soldats  et  aux  Por- 
tugais que  la  fille  du  grand  don  Pedro  était  prisonnière  dans 
son  palais,  où  elle  se  trouvait  en  butte  à  l'insolence  de  la  pins 
vile  populace.  Du  reste,  le  maréchal  n'oubliait  rien  de  ce  qui 
pouvait  exciter  les  passions  et  les  ressentimens  de  l'armée 
contre  le  Gouvernement  établi,  et  pour  lui  montrer  la  répara- 
tion de  ses  injures ,  le  terme  de  ses  souffrances  dans  la  res- 
tauration de  la  Charte.  En  parlant  aux  Portugais ,  il  attaquait 
surtout  la  loi  récente  qui  suspendait  la  liberté  de  la  presse  et 
la  liberté  individuelle.  L'épée  qu  il  avait  tirée,  il  ne  la  remet- 
trait dans  le  fourreau  qu'après  que  la  Charte  constitution- 
nelle aurait  été  proclamée  à  Lisbonne,  et  que  la  nation  aurait 
recouvré  ses  droits  précieux,  dont  elle  avait  été  dépouillée 
dans  la  désastreuse  nuit  du  9  septembre.  Sûr  du  résultat ,  et 
adoptant  la  maxime  :  Quiconque  n'est  pas  contre  nous  est 
pour  nous,  le  maréchal  se  bornait  à  menacer  ceux  qui  prête- 
raient la  moindre  assistance  aux  rebelles,  c'est-à-dire  à  ses 
adversaires,  ou  qui  tireraient  sur  ses  soldats. 

Puisqu'il  suffisait  au  maréchal  Saldanha  que  les  populations 
ne  fussent  pas  contre  lui ,  il  dut  être  à  peu  près  satisfait ,  car 
la  grande  majorité  du  peuple  portugais  resta  indifférente  entre 
les  deux  partis ,  et  laissa  à  cette  insurrection  la  couleur  ex- 
clusivement militaire  qu'elle  avait  eue  dès  son  origine.  Les  dé- 
monstrations que  les  partisans  de  la  Charte  espéraient  voir 
éclater  en  leur  faveur  à  Porto ,  et  même  à  Lisbonne ,  n'eu- 
rent pas  lieu.  Au  contraire,  tandis  que  les  gardes  nationales 
des  villes  penchaient  assez  décidément  pour  le  maintien  du 
régime  actuel ,  celle  de  Lisbonne  se  montrait  disposée  &  le 
défendre  énergiquement.  On  rétablissait  les  lignes  de  cette 
capitale,  on  élevait  des  barricades  aux  abords  des  principales 
rues,  on  formait  des  corps  de  volontaires,  une  forte  partie  de 

la  garde  nationale  était  constamment  sous  les  armes ,  et  on 
Ann.  hisL  pour  1837.  M) 
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ouvrait  des  souscriptions  pour  venir  en  aide ,  soit  aot  indi- 
vidus de  ces  corps  qui  seraient  blessés,  éoit  à  leurs  familles , 
dans  le  cas  où  ils  périraient  victimes  de  leur  dévoueftnent  à  U 
cause  de  la  constitution. 

Et  même  dans  l'anhée,  l'insurrection  des  chartistes  n'avait 
eu  ni  l'élan  ni  l'extension  que  ses  promoteurs  s'attendaient  à 
lui  voir  prendre.-  Elle  n'avait  guère  d'existence  réelle  qu'à 
Yalença ,  où  le  bâton  de  Leiria  tenait  bon  contre  les  forces 
qui  l'assiégeaient,  et  à  Castello  Branco ,  que  le  maréchal  Sat- 
danha  était  venu  occuper  le  i*r  août.  Elle  était  donc  resserrée 
à  l'extrémité  du  Minho  et  du  Beira ,  sans  communication  éta- 
blie entre  les  deux  points  qu'elle  avait  en  son  pouvoir  au  nord  et 
à  l'est.  Partout  ailleurs  les  mouvemens  insurrectionnels  étaient 
comprimés,  ou  ne  présentaient  plus  aucun  danger  sérieux. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  maréchal  Saldanha  ou- 
vrit sa  campagne  en  se  portant  sur  CoYmbre ,  où  il  entra  le 
10  août,  sans  éprouver  aucune  résistance.  Son  plan  paraissait 
être  de  marcher  vers  Porto  ;  mais,  soit  qu'il  eût  trouvé  nieil- 
leur  d'en  changer,  soit  qu'il  n'osât  pas  engager  la  lutte  avec 
les  forces  qui ,  sou&  les  ordres  du  baron  Bomfim ,  étaient  à 
Guarda ,  disposées  à  lui  disputer  le  passage  dé  Porto ,  le  àiâ- 
réchaf ,  aj)rèê  déUi  jours  Ak  tepôs  donnée  à  ses  troupes ,  ijtans 
Coïmbré,  prit  lit  route  de  List>onne.  Il  passa  par  Pombal , 
Leyria,  Âlcobaca,  recrutant,  sur  son  passage,  un  certain  nom- 
bre de  déserteurs  et  de  miliciens  mobilises,  et  il  arriva  le  18, 
à  Rio-Maior,  â^éc  lin  corps  d'environ  1,3Û0  hommes  d'infan- 
terie et  de  Cavalerie. 

De  Rio-Maior,  Saldanha  se  remit  en  marche  pour  aller 
se  réunir  au  maréchal  duc  de  Terceira.  Après  avoir  hésité  jus- 
qu'alors à  se  prononcer  ouvertement  pour  l'insurrection,  le  doc 
était  sorti  le  18  de  Lisbonne,  avec  une  suite  nombreuse,  dans 
laquelle  on  remarquait  plusieurs  personnages  importans,  et  il 
alla  établir  son  quartier-général  â  Mafra.  Dès  le  même  jour, 
le  duc  de  Terceira  lança  aussi  sa  proclamation ,  qui ,  ne  pou- 
vant rien  ajouter  à  toutes  celles  que  cette  .crise  avait  déjà  en- 
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gendrées,  les  surpassait  seulement  par  la  violence  du  langage. 
La  circonstance  que  le  cortège  du  duc  de  Terceira  avait  pris 
quarante  chevaux  des  écuHes  de  la  reine,  et  celle  non  moins 
significative  a  une  longue  entrevue  qu'il  avait  eue ,  kvant  son 
départ,  avec  Sa  Majesté,  dont  il  était  le  grand  écuyer,  firent 
une  vive  sensation  dans  la  capitale. 

Lé  maréchal  Saldanha  et  le  duc  de  Terceira  opérèrent  leur 
jonction ,  le  20 ,  à  l*orrès-tedrâs ,  et  là  fut  instituée  ube 
régence ,  composée  de  ces  deux  personnages  et  dé  Sri.  Mou- 
sinho  de  Àlbuquerque.  Le  lendemain ,  ils  publièrent  (voyez 
l'Appendice )  un  manifeste  dans  lequel ,  après  s'être  attachés 
k  flétrir  la  révolution  du  9  septembre ,  ils  déclaraient  que  «  la 
régence  temporairement  établie  pour  le  Gouvernement  dû 
royaume  durant  la  captivité  de  Sa  Majesté,  »  ne  reconnaissait 
et  ne  reconnaîtrait  jamais  comme  loi  Fondamentale  de  là  mo<| 
narebie  que  la  Charte  de  don  Pedro-,  qu'elle  considérait 
comme  nuls  et  sans  force  obligatoire  tous  les  actes  exécutifs , 
politiques  et  législatifs ,  émanés  des  divers  Gouvernémens  de 
faii  qui  avaient  asservi  le  royaume  depuis  le  9  septembre 
1836  j  que  son  unique  but  était  de  réintégrer  ta  nation  et  le 
trône  dans  la  pleine  jouissance  des  prérogatives,  Franchises  et 
libertés  qui  leur  étaient  garanties  par  la  Charte  constitution- 
nelle de  la  monarchie. 

Les  Cortès  s'occupaient  aussi  en  ce  moment  de  rédiger  un 
manifesté  à  la  nation  (voyez  r Appendice) ,  qui  commençait 
par  démontrer  son  droit  incontestable  d'en  appeler  k  elles  pour  * 
réviser  et  modifier  le  pacte  social.  Ensuite ,  elles  racontaient 
longuement  les  vicissitudes  par  lesquelles  le  Portugal  avait 
passé  depuis  1(120 ,  et  la  part  que  dès  hommes  cupides  et  in- 
satiables ,  repus  d'or  et  de  places,  avaient  eue  dans  ces  vicis- 
situdes. C'étaient  les  mêmes  hommes  qui,  aujourd'hui,  con- 
testant le  droit  du  peuple  et  des  Cortès,  ses  représentais, 
s'étaient  jetés  aveuglément  et  avec  démence  dans  une  ten- 
tative révolutionnaire  repousséê  par  le  bon  sens  public,  mais 
propagée  jusqu'à  un  certain  point  par  l'or  et  les  intrigués  de 
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l'étranger.  Les  Cortès ,  en  terminant ,  engageaient  fortement 
le  peuple  à  maintenir  Tordre  et  la  concorde  dans  ses  rangs.  - 

Le  85  août,  jour  même  où  était  publié  ce  manifeste,  adopté 
la  veille  par  l'assemblée ,  les  deux  maréchaux  parurent  avec 
leurs  troupes  devant  Lisbonne ,  que  les  partisans  de  la  con- 
stitution se  montraient  résolus  i  défendre  jusqu'à  la  dernière 
extrémité.  Des  proclamations  émanées  des  clubs,  et  mar- 
quées au  coin  de  la  plos  violente  exaspération ,  annonçaient 
qu'ils  ne  reculeraient  devant  aucun  excès.  Des  menaces  de 
vengeance  et  de  mort  étaient  à  chaque  instant  proférées 
contre  les  Anglais ,  que  Ton  accusait  d'avoir  soldé  la  contre- 
révolution  ;  et  il  paraissait  qu'ils  auraient  tout  à  craindre  si 
l'escadre  anglaise  faisait  le  plus  léger  acte  d'intervention  en 
faveur  des  partisans  de  la  Charte.  Dès  que  le  bruit  se  répandit 
que  les  insurgés  approchaient,  le  rappel  fut  battu ,  et  12,000 
hommes  de  la  garde  nationale  se  joignirent  à  la  garde  muni- 
cipale et  i  un  corps  de  300  marins  qu'on  avait  armés  i  la 
hftte,  pour  aller  occuper  les  lignes.  Cette  attitude  imposa  sans 
doute  aux  maréchaux ,  car  ils  restèrent  trois  jours  aux  portes 
de  Lisbonne  sans  tenter  aucune  attaque ,  et  prirent  ensuite  le 
parti  de  s'en  éloigner ,  le  US  au  matin ,  ayant  appris  que  les 
troupes  commandées  par  le  baron  Bomfim  et  le  vicomte  Sa  da 
Bandeira ,  qui  avait  été  rappelé  des  provinces  du  nord ,  ve- 
naient au  secours  de  la  capitale. 

Les  deux  armées  se  rencontrèrent,  le  88,  près  de  Bio-M aior. 
L'action  dura  deux  heures ,  et  fut  d'abord  assez  vive.  L'in- 
fanterie des  chartistes  eut  fort  à  souffrir.  Cette  infanterie 
comptait  dans  ses  rangs  de  nombreux  volontaires  appartenant 
à  la  première  noblesse  du  royaume ,  qui ,  presque  toute  dé- 
vouée à  la  cour,  avait  embrassé  la  cause  de  la  Charte.  Plu- 
sieurs d'entre  eux  restèrent  sur  le  champ  de  bataille  00 
reçurent  de  graves  blessures.  Lorsque  les  deux  maréchaux 
virent  leur  infanterie  fléchir,  ils  donnèrent  ordre  à  leur  ca- 
valerie ,  qui  formait  la  réserve ,  de  marcher  en  avant.  Le 
cavalerie  du  vicomte  Sa  da  Bandeira  s'ébranla  k  son  tour,  et 


PORTUGAL.  629 

Ton  s'attendait  â  voir  les  deux  corps  se  charger  avec  la  môme 
ardeur  que  l'infanterie.  11  D'en  fut  rien  cependant.  Arrivées  à 
portée  l'une  de  l'autre,  les  deux  troupes  s'arrêtèrent  et 
fraternisèrent  &  la  vue  de  leurs  généraux.  Cette  étrange 
issue  d'un  combat  qui  avait  commencé  avec  un  certain  achar- 
nement, décida  les  deux  maréchaux  à  conclure  un  ar- 
mistice. 

Il  fût  convenu  que  les  troupes  du  baron  Bomfim  se  retire- 
raient à  Leyria  et  celles  du  marquis  de  Saldanha  à  Alcobaca  -, 
que ,  le  30,  des  commissaires  des  deux  partis  se  réuniraient 
pour  s'entendre  sur  les  moyens  d  arrêter  l'effusion  du  sang 
portugais,  conformément  au  désir  exprimé  par  le  marquis  de 
Saldanha;  que  la  reprise  des  hostilités,  qui  cesseraient  jusqu'à  ' 
nouvel  ordre,  devrait  être  dénoncée  quarante- huit  heures 
d'aVance. 

Dans  la  réunion  des  commissaires,  indiquée  par  cet  armistice, 
les  propositions  suivantes  furent  faites  de  la  part  du  marquis 
de  Saldanha  :  la  Charte  serait  reconnue  comme  loi  du  royaume, 
et  les  Cortès  élues  en  conséquence  de  cette  Charte  seraient  auto- 
risées à  prendre  en  considération  telles  réformes  qui  seraient 
jugées  nécessaires,  suivant  la  forme  qu'elle  détermine;  les 
employés  de  l'ordre  civil  et  de  Tordre  militaire,  actuellement 
en  place,  ne  seraient  point  renvoyés;  ceux  qui  avaient  été 
destitués  depuis  le  mois  de  septembre  ne  seraient  pas  réin- 
tégrés -,  on  n'abolirait  point  les  mesures  législatives  adoptées 
relativement  aux  finances  depuis  cette  époque.  Les  commis- 
saires du  baron  Bomfim  répondirent  qu'ils  ne  pouvaient  ac- 
cepter aucune  proposition  ayant  pour  objet  de  changer  le 
système  politique  actuel,  proclamé  par  la  nation,  accepté  par 
la  reine,  et  que  les  Curies  avaient  seules  le  droit  do  modifier. 
Ainsi,  cette  conférence  n'eut  aucun  résultat ,  et ,  dès  le  len- 
demain, le  baron  Bomfim  dénonça  la  cessation  de  l'ar- 
mistice» 

La  trêve  expirée ,  le  maréchal  Saldanha  se  remit  en  mou- 
vement, le  S  septembre,  paraissaut  se  porter  sur  Santarem , 
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dont  le  baron  Bonifiai  avait  pris  la  route  ;  mais  \e  maréchal 
profila  de  la  nuit  ponr  changer  de  direction  et  marcher  vers  le 
nord ,  dans  le  double  bat  d'éviter  an  nouvel  engagement  avec 
les  troupes  du  baron  ,  et  daller  placer  la  lutte  sur  un  terrain 
que  quelques  circonstances  récentes  semblaient  rendre  plus 
favorable  aux  chartistes. 

C'était  d'abord  la  délivrance  du  corps  du  baron  de  Leiria , 
qui,  le  90  août,  avait  exécuté  nne  sortie  désespérée,  et  forcé 
le  général  d'Almargen  i  lever  le  siège  de  Valença.  Ensuite , 
les  garnisons  de  Chavès,  de  Bragance  et  de  Villaréal,  s'étaient 
prononcées  pour  la  Charte,  an  nombre  de  280  à  500  hommes 
en  tout.  Enfin ,  nn  tiers  environ  de  la  brigade  portugaise  an 
service  d'Espagne  venait  de  rentrer  en  Portugal ,  en  se  ral- 
liant à  la  même  cause* 

Dès  le  commencement  de  l'insurrection ,  le  ministère  por- 
tugais avait  rappelé  cette  brigade,  commandée  par  le  vi- 
comte Das  Antas  ;  puis ,  il  avait  cédé  aux  sollicitations  do 
cabinet  de  Madrid  pour  la  retenir  en  Espagne ,  et  ordonné 
qu'elle  continuerait  à  y  combattre  les  carlistes.  Néanmoins,  cet 
ordre ,  quoique  expédié  le  12  août ,  n'était  pas  encore  arrivé 
à  la  brigade ,  le  25 ,  lorsque  déjà  elle  était  sur  les  frontières 
du  Portugal.  Elle  marchait  en  trois  colonnes,  dont  l'une 
formait  une  seconde  «division  et  se  trouvait  &  une  dislance  de 
quatre  à  cinq  lieues  de  l'autre ,  qui  était  \  Salamanque.  La 
communication  de  Tordre  de  rester  en  Espagne  fut  mal  ac- 
cueillie, et,  le  lendemain ,  cette  seconde  division ,  forte  d'en- 
viron  000  hommes ,  fit  entendre  le  cri  de  :  «  Portugal  !  Por- 
tugal !  »  En  mêmç  temps ,  elle  se  mit  en  marche ,  non  pour 
aller  joindre  la  première  à  Salamanque ,  mais  pour  passer  la 
frontière.  Elle  prit  ensuite  la  route  de  Bragance ,  où  elle 
proclama  la  Charte.  La  division  qui  resta  soumise  aux  ordres 
du  vicomte  Bas  Antas  s'élevait  à  environ  2,000  hommes  \  elle 
rentra  également  en  Portugal ,  et,  dès  lors ,  il  devint  évident 
que  l'issue  de  cette  lutlp  entre  la  constitution  et  la  Charte  dé- 
pendait beaucoup  dp  parti  qu'elle  prendrait. 
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Le  vicomte  Pas  Apjas  demeura  fidèle  à  la  protestation 
contre  l'insurrection  actuelle,  qu'il  avait  signée  ainsi  que  tons 
ses  officiers,  le  14  apût,  étant  encore  à  Burgos.  Depuis  çon 
retour  en  Portugal ,  ayant  reçu  du  Gouvernement  plein  pou- 
voir d'agir  contre  les  insurgés  et  de  faire  ce  qu'îj  croirait  le 
meilleur  suivant  les  circonstances,  il  ce  dirigea  çuç  Porto  où 
il  entra  le  10  septembre ,  et  où  il  fut  rejoint  le  lendemain  par 
le  vicomte  Sa  da  Bandeira,  qui  amenait  un  nouveau  renfort 
de  Lisbonne. 

Les  deux  maréchaux  avançaient  aussi  avec  leurs  forces  vers 
la  province  de  Iras -os -Montes,  dans  le  but  de  rallier  celles  du 
haron  de  Leiria ,  et  bientôt  le  vicomte  Pas  Antas  jpanœu- 
yra  pour  arriver  à  une  rencontre  qui  eut  lieu  le  18  septembre, 
$  ftaivaès,  sur  la  grande  route  de  Braga  à  Chavès,  au  nord- 
es|  de  Porto  et  très  près  de  la  frontière  de  la  Galice.  Le  maré- 
chal §a)4anha  ni  le  duc  de  Terceira  n'étaient  présens  h  Fac- 
tion, et  quoique  le  baron  de  Leiria,  qui  avait  alors  le 
commandement  des  troupes  insurgées,  eût  choisi  une  bonne 
position,  ils  lui  avaient  prescrit  de  ne  point  hasarder  le 
combat  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  rejoint  par  leur  cavalerie ,  que 
Saldanha  amenait  en  toute  hâte.  Comptant  d'ailleurs  sur  nne 
flçjfection  importante  du  côté  de  l'ennemi,  ils  devaient  cher- 
cher à  traîner  les  choses  en  longueur  ;  mais  le  vicomte  Das 
Antas  prit  des  dispositions  lejlçs,  que  le  baron  de  Leiçia  fut 
obligé  d'accepter  la  bataijje.  te  baron  occupait  en  avant  de 
]£uiva$s  des  positions  formidafjes,  où  les  accfdens  du  ter- 
rain faisaient  qne  forteresse  (je  Ja  pjace  de  chaque  compa- 
gnie, et  à  l'abri  desquelles  \\  croyait  ppuvoir  arrêter  je  pas- 
gage  4U  vicomte  Das  ^nfap,  ÇeUjj-ci ,  voyant  ja  difôpulté 
da^aquer  (Je  front,  donna  l'ordre  à  up  brigadier  de  prendre 
du  çfianjyp  et  «je  gagiief  leg  ^autey.r^  qui  dominaient  la 
ligne  (Je  l'ennemi  \  lorsque  Jç  yicomte  jugea  que  ce  mouve- 
ment était  à  peu  près  opçré ,  il  fit  commencer  le  feu  à  droite 
et  à  gauche.  Déjà  U  avait  rejeté  l'aije  droite  des  chartistes 
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vers  leur  centre ,  lorsque  la  brigade  qu'il  trait  chargée  de  les 
tourner ,  irriu  sur  teari  derrières,  et  prit  part  i  r action,  eu 
même  temps  qu'il  faisait  exécuter  une  charge  de  cavalerie  au 
centre.  Ainsi  attaqués  en  tête  et  eu  queue ,  les  insurgés  aban- 
donnèrent leurs  retranchemens,  et,  jetant  leurs  araes,  ils  s'en- 
fuirent dans  toutes  les  directions.  Ils  laissaient  au  pooroir  des 
Tainqueurs ,  dont  la  perte  tant  en  morts  qu'en  blessés  n'excé- 
dait pas  30  hommes,  5  drapeaux,  12  officiers,  parmi  lesquels 
un  colonel ,  400  hommes  qui  avaient  rejoint  les  rangs  consti- 
tutionnels, et  une  grande  quantité  d'armes  et  des  munitions. 

Arrivés  à  la  fin  de  la  journée ,  le  marquis  de  Saldanba  et 
le  duc  de  Tcrceira  n'hésitèrent  pas  à  reconnaître  la  gravité  de 
leur  position  et  retendue  do  désastre  qui  avait  frappé  leurs 
troupes.  En  conséquence  ils  demandèrent  au  vicomte  Dus 
Antas,  qui  s'était  mis  a  la  poursuite  des  vaincus,  une  con- 
férence personnelle  afin  de  mettre  un  terme  a  la  lutte.  Le 
vicomte  répondit  qu'il  dépendait  des  deux  maréchaux  de 
finir  cette  lutte  sans  une  plus  grande  effusion  de  sang ,  eu 
ordonnant  a  leurs  forces  de  se  soumettre  immédiatement  a 
l'autorité  de  la  reine ,  c'est-  à-dire  au  Gouvernement  établi ,  et 
de  déposer  les  armes.  C'étaient  là  les  seules  conditions  qu'il 
pût  accepter.  Les  maréchaux  durent  y  souscrire,  et  le  10 
septembre  fut  conclu  entre  les  chefsdes  deux  armées  une  conven- 
tion portant,  qu'à  partir  de  ce  moment ,  toutes  les  troupes  qui 
avaient  arboré  l'étendard  de  la  révolte,  restaient  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement  de  S.  M.  9  que  les  officiers  qui  n'avaient 
pas  joué  un  rôle  principal  dans  le  mouvemeot  contre  les  institu- 
tions proclamées  au  mois  de  septembre  1836,  conserveraient 
leurs  grades  et  décorations  légalement  acquis,  et  recevraient 
une  demi-solde ,  mais  qu'ils  ne  seraient  pas  considérés  comme 
faisant  partie  de  l'armée  active;  que  les  autres  officiers  se- 
raient forcés  de  quitter  le  Portugal,  et  recevraient  aussi 
une  demi -solde,  si  le  Gouvernement  leur  maintenait  leurs 
grades  légalement  acquis.  Cette  dernière  partie  de  la  con- 
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ventkm  ftit  aussitôt  exécutée  par  les  deux  maréchaux  ;  ils 
franchirent  la  frontière  d'Espagne  et  se  rendirent  ensuite  en 
Angleterre. 

Deux  jours  avant  le  combat  qui  avait  dénoué  en  faveur  du 
parti  de  la  constitution  cette  étrange  guerre  civile  «  un  évé- 
nement auquel  la  situation  du  Portugal  faisait  attacher  une 
plus  grande  importance  que.de  coutume,  s'était  passé  à  Lis- 
bonne. Le  16  septembre,  dans  la  soirée ,  la  reine  dona  Maria 
était  accouchée  d'un  héritier  de  la  couronne.  Cet  événement 
donnait  une  nouvelle  garantie  de  stabilité  &  la  branche  ré- 
gnante ,  et  agrandissait  en  même  temps  le  rôle  politique  que 
le  mari  de  la  reine  était  appelé  à  jouer.  Il  prit  aussitôt  le  titre 
de  roi ,  qui  lui  était  réservé  pour  cette  éventualité ,  et  une  dé- 
putation  des  Cortès  vint  le  complimenter,  en  cette  qualité ,  a 
l'occasion  de  la  naissance  du  jeune  prince  (1). 

La  reine  voulut  signaler  la  naissance  du  prince  héréditaire , 
en  signant,  le  2  octobre,  un  décret  d'amnistie  pour  certains 
délits  civils  et  militaires.  Si  cette  amnistie  ne  s'étendait  pas 
jusqu'aux  délits  politiques ,  c'est  que  la  reine  avait  craint  de 
mécontenter  trop  fortement  le  parti  démocratique ,  en  usant 
de  sa  clémence  envers  les  auteurs  de  l'insurrection  chartiste. 
On  eut  d'ailleurs  une  preuve  surabondante  de  l'intérêt  qu'ils 
lui  inspiraient  dans  le  refus  qu'elle  fit  de  sanctionner  une  ré- 
solution adoptée  le  15  août  par  les  Cortès,  et  tendant  à  priver 
les  généraux  insurgés  de  leurs  grades  et  honneurs.  La  con- 
stitution de  1822,  n'accordant  au  pouvoir  royal  qu'un  veto 
suspensif  de  trente  jours,  et  ce  délai  étant  expiré,  cette  réso- 


(1)  Le  baptême  du  prince  royal  eut  lieu,  le  1er  octobre,  en  présence  du 
corps  diplomatique ,  d'une  députation  des  Cortès ,  de»  ministres  d'Etat  et 
des  autres  fonctionnaires  publics.  La  marraine  était  la  duchesse  deBragance, 
et  le  parrain  ^empereur  du  Brésil ,  représenté  par  l'ambassadeur  brésilien. 
1/enfbnt  reçut  les  noms  suivans  :  Don  Pedro  d'Àlcantara ,  Maria ,  Fernando, 
Miguel,  Hafeêl,  Gabriel,  Gonzagne,  Xavier,  Jean,  Antoine,  Léopold, 
Victor,  François  d'Assise,  Joies,  Amélie,  Saie-Coboorg-Gotna ,  de  Bra- 
gaace  et  Bourbon. 
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)$ l?\  JWT*H  passer  ^  forçç  de  loi ,  npoypnjunj  une  ^con4e 
f^optipa  des  Cor (^  ;  mqis  ^  reine  allégua  qu'use  inrft^f on- 
fton  sérieuse  l'ayant  saisie  dans  l'intervalle ,  elle  était  encore, 
lorsqu'elle  fit  conpattre  sa  détermination  an  commencement 
du  mois  d'octobre ,  dans  les  délais  que  lui  açcordaif  la  consti- 
tution,. Celte  détççminatjop  {tait  baséç 'sur  l'oppos^o*  4?  ^ 
mesure  avec  les  principes  éUbjjs  par  la  constitution  ette»  \<ù 
organises ,  sur  la  fâcheuse  jjnguence  qu'elle  pourrait  w» 
cjans  l'avenir  con^nae  précédent,  et  enfin  suj:  son  inutilité,  aprèi 
la  convention  conc|uc  avec  leq  jnsunjés-  ]Jïqn  seulement  les 
Certes  n'insistèrent  pas  çur  l'expiration  du  délai  marqué  pat 
la  constitution  ;  mais  encore  elles  admirent  que  la  convçojiofl 
du  20  septembre  rendait  la  destitution  £es  généraux  cjiartisiç* 
guperflue ,  et  ce  d£bat  copstitufionnel  çqtre  la  reine  et  la  re- 
présentation natiqnaje  fin  aiqsi  terminé ,  malgré  l'irritation  4« 
d[qj)s  qui  réclamaient  vivemçnt  l'adoption  de  la  résolution ,  en 
j$ine  des  deux  marép^au*. 

Bientôt  aprèf ,  fyx  j^ug  ope  Joi  flu,i  abrogeait  celle  du  M 
jqilM,  renouvelée  <}epui9  par  Ips  Cor  tes,  et  ayant  pouf  but  fy 
suspendre  la  |}berl$  de  la  presse  et  la  liberté  individuel  V 
était  statu$  çn  m$me  temps  que  la  loi  du  4  mars,  relative  à  II 
gerra  des  4!gapres  e)  aux  districts  de  Faro,  Beja  et  Evoça, 
resterait  en  vigueur  pendant  deux  ujois  encore. 

Quant  $  la  presse,  quf  Içs  ÇortÇs  venaient  de  délivrer^ 
ses  entravent  $l}e  était  l'objet  d'une  autre  loi  récente  portant 
que  chaque  journal  aur^t  ci  ^topT  responsable  e(  oblige 
fournir  un  cau^ijn^n^pf  fy  t,<ftQ  ini|rei8  j  que  les  tfjfo  4f 
la  presse  seraient  jugés  par  le  jury ,  et  qu*en  cas  de  non  paie- 
ment, les  amendes  seraient  commuées  en  un  emprisonnement, 
au  taux  d'un  jour  pour  chaque  somme  dé  800  rets  (9  fr.  9Ù  c.) 
£on  veçsçe  au  fi$c. 

Citait  quelque  ch^e ,  %*n*  doujp ,  qpç  Ravoir  r*»4a  a« 
Portugal  ses  garanties  constitutionnelles  ,  nuis  la  défaite  ta 
chartistes  ne  fit  pas  ce  que  leur  triomphe  n'aurait  pas  finît, 
elle  ne  tira  pas  le  pays  des  embarras  financiers  dont  il  éjait 


accablé.  C'est  vainement  qu'on  établissait  de  nouveaux  impots , 
qu'on  augmentait  les  anciens,  qu'on  empruntait  de  toutes 
mains  ,  qu'on  dépensait  d'avance  les  revenus  les  plus  certains; 
le  gouffre  du  déficit  ne  faisait,  par  là,  qu'aller  toujours  en  s'c- 
largissant,  et  un  décret  du  14  octobre  vint  attester  que  le  Por- 
tugal se  trouvait  aussi  dans  l'impossibilité  de  paver  sa  dette 
extérieure.  Ce  décret  déclarait  que  le  Gouvernement  ne  pou- 
vait empêcher  plus  long-temps  les  circonstances  par  suite 
desquelles  on  avait  déjà  cessé  de  psjer  les  appointemens  des 
employés  de  l'Etat  et  les  intérêts  de  la  dette  intérieure ,  d'é- 
tendre également  leur  effet  aux  dividendes  des  emprunts  con- 
tractés eu  Angleterre.  En  conséquence ,  les  coupons  du  S 
pour  100  et  du  S  pour  100  a  éeboir,  |e_  lf  décembre  et  le 
1er  janvier  auivans,  seraient  échauffés  contre  djes  obligations 
à  on  an  de  terme,  avec  intérêt  de  ïj  pour  100. 

Si  du  moins  la  tranquillité  publique  avait  été  assez  bien  af- 
fermie pour  laisser  le  Gouvernement  tout  entier  aux  soins  d'a- 
méliorer la  situation  financière  1  Majs  une  insurrection  mi- 
guéliste ,  contre-coup  de  celte  des  partisans  de  la  Charte , 
ainsi  que  des  événemens  e    '  jjç  d  Espagne ,  éclata 

en  octobre  dans  les  provii  ja_Ua  c}  fy  J ras-os- 

Hontès.  peux  banijes  jjss  ,  composées  de  Por- 

tugais et  d'espagnols,  et  ci  jjj  par  un  ^ngadier  et 

l'autre  par  un  professeur  t  le  Coimbre.  parurent 

en  armes,  proclamèrent  d(  tarent  d'ans  plusieurs 

{laces.  A  cette  nouvelle ,  le  ministre  résolut  de  demander 
aux  Çortès  l'autorisation  de  suspendre,  les  garantes  constitu- 
tionnelles dans  les  districts  de  Guarda  et  de  Castefio-Branco, 
et  il  annonça  en  même  tenons  [  séance  gu  4  novembre)  l'in- 
tention d'agir  contre  les  insureik  avec  autant  de  célérité  que 
d'énergie.  L'autorisation  demandée  fuj  accordée  à  l'unanimité. 
La  révolte  qu'elle  devait  aider  à  réprimer  ne  fut  pas  d'ailleurs 
do  longue  durée  :  poursuivies  avec  ardeur  par  les  gardes  na- 
tionales du  pajs  et  par  le  peu  de  troupes  de  ligne  qui  s'y 
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trouvait,  les  deux  bandes  miguélistes  furent,  k  quelques  jour* 
de  distance ,  battues ,  dispenses  et  détruites. 

On  ne  sera  pas  surpris  si ,  au  milieu  de  tant  de  difficultés , 
sans  cesse  renaissantes ,  le  cabinet ,  qui  avait  déjà  subi  une 
réorganisation  dans  le  mois  d'août,  était  encore  à  reconstituer. 
Qui  pouvait ,  en  effet,  se  soucier  de  prendre  un  fardeau 
aussi  lourd,  dans  l'état  déplorable  du  pays  ?  Toutefois ,  après 
de  longues  négociations ,  le  ministère  parvint  à  se  reformer 
en  s'adjoignant  le  vicomte  Sa  da  Bandeira  ,  comme  prési- 
dent du  Conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le 
baron  Bomfim ,  comme  ministre  de  la  marioe  et ,  par  inté- 
rim ,  de  la  guerre.  MM.  da  Sitva-Sanchez ,  de  Campos  et 
Joao  d'Oliveira  conservaient,  le  premier ,  l'intérieur ,  le  se* 
coud ,  la  justice  et  les  affaires  ecclésiastiques,  et  le  troisième, 
les  finances.  Quant  au  vicomte  Das  Antas ,  il  fut  nommé  in- 
specteur-général de  l'armée. 

Cependant  la  discussion  des  articles  de  la  nouvelle  constitu- 
tion avait  été  interrompue  vers  la  fin  de  mai ,  époque  à  la- 
quelle les  Cortès  n'avaient  encore  statué  que  sur  les  premières 
dispositions  du  projet  portant;  en  résumé ,  que  la  religion  cap- 
tholique-romaine  était  la  religion  du  royaume ,  et  que  le  culte 
public  des  autres  religions  était  interdit*,  que  le  Gouverne- 
ment était  monarchique ,  constitutionnel ,  héréditaire  et  re- 
présentatif ;  que  la  maison  régnante  était  celle  de  Bragance , 
et  que  Tordre  de  succession  demeurait  établi  dans  la  personne 
de  Dona  Maria  II  *,  que  la  presse  était  libre  et  ne  pourrait  jamais 
être  assujettie  à  la  censure  préalable.  Arrêtée  ainsi  dès  son 
origine  et  restée  suspendue  pendant  toute  la  durée  de  l'insur- 
rection des  partisans  de  la  Charte ,  qui  avait  dû ,  avec  les  em- 
barras du- Trésor  public,  appeler  exclusivement  l'attention 
des  Cortès,  cette  discussion  fut  enfin  reprise  le  87  septembre 
et  toucha  tout  d'abord  aux  bases  mêmes  du  Gouvernement 
constitutionnel. 
Après  avoir  déclaré  que  la  souveraineté  réside  essentielle- 
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ment  dans  la  nation ,  de  laquelle  émanent  tons  lea  pouvoirs 
politiques,  et  que  ces  pouvoir»  sont  le  législatif,  l'exécutif  et 
le  judiciaire  ,  rassemblée  9  arrivant  à  l'article  qui  disposait 
qne  le  pouvoir  législatif  serait  exercé  par  les  Cortës  avec  la 
sanction  du  roi ,  eut  à  se  prononcer  entre  le  système  des 
deux  Chambres  et  celui  d'une  Chambre  unique.  Quatre  séances 
forent  employées  à  débattre  le  pour  et  le  contre,  et  enfin  une 
majorité  de  64  voix  contre  16  adopta  le  projet  de  la  commis- 
sion, qui  composait  les  Cor  tes  de  deux  Chambres,  celle  des 
sénateurs  et  celle  des  députés. 

Alors  s'éleva  la  question ,  non  moins  ardue,  de  savoir  par 
qui  et  pour  quel  temps  seraient  nommés  les  membres  du  Sé- 
nat. De  très  longs  et  de  très  vifs  débats  s'engagèrent  encore 
sur  cette  question  qui  ne  fut  décidée  que  vers  le  milieu  d'oc- 
tobre. Quatre  résolutions  avaient  été  soumises  aux  Cortès  :  la 
première ,  qui  réservait  exclusivement  à  la  couronne  le  droit  de 
nommer  les  sénateurs,  fut  repoussée  par  76  voix  contre  f  8;  la 
seconde ,  consistant  à  attribuer  cette  nomination  au  peuple  ne 
passa  qu'à  une  majorité  de  7  voix  (49  contre  42)  5  la  troi- 
sième ,  portant  que  les  sénateurs  seraient  nommés  à  vie ,  fut 
rejetée  instantanément  ;  une  majorité  de  61  voix  contre  4 
sanctionna  la  quatrième,  qui  admettait  pour  le  Sénat  le 
principe  d'une  élection  périodique ,  sauf  à  en  régler  ultérieu- 
rement l'application. 

Ces  décisions,  qui  s'éloignaient  complètement  du  projet 
de  la  commission,  trompaient  l'attente  d'an  grand  nombre  de 
membres  même  du  parti  libéral  le  plus  avancé ,  dont  l'opi- 
nion était  favorable  à  la  nomination  d'un  Sénat  élu  par  le 
peuple  en  listes  doubles  ou  triples  sur  lesquelles  la  cou- 
ronne choisirait ,  comme  dans  la  nouvelle  constitution  espa- 
gnole. La  seconde  résolution  n'ayant  passé  [qu'à  une  majorité 
de  7  voix ,  les  partisans  de  cette  opinion  ne  perdirent  pas  tout 
espoir,  et,  dès  la  séance  suivante,  la  question  fut  agitée  de  sa- 
voir si  les  Cortès,  en  adoptant  le  principe  de  la  nomination  des 
sénateurs  par  le  peuple ,  avaient  entendu  qu'il  les  nommerait 
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fcxdusrvetncnt ,  on  si  là  couronné  aurait  le  choix  entre  les  élus: 
M*is,  bien  qde  plnsiéuirs  des  membre  dont  nbtft  veBbné  di 
parler  et  enîîre  autres  M.  Macirio  de  Castro,  président  de  ras- 
semblée, eussent  vivement  appuyé  le  principe  de  la  constitu- 
tion espagnole ,  la  majorité  décida  <|ue  les  Cortés  avaient  adopté 
l'électiofl  pnre  des  ftétiatâBfs  par  lé  périple  et  rejeté  rétention 
mille.  Toutefois,  la  question,  comme  on  le  verra  ptus  tard, 
n'était  pas  définitivement  résolue,  et  tés  Cortés  reviendront, 
jusqu'à  tin  certain  point,  sur  lenr  vote. 

L'esprit  démocratique  qui  animait  l'assemblée ,  céda  ploi 
fecilettiéfat,  non  cependant  sâdi  des  débâts  animés  et  prolongés, 
iur  là  question  du  veto  absolu  et  sur  celle  du  droit  de  proroger 
et  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés ,  l'un  et  l'autre  furent 
accordés  à  la  couronne,  &  une  grande  majorité. 

En  revanche ,  les  attributions  générales  des  deux  Chambres, 
telles  qu'elle*  friirent  ehsuité  fixées  (5K$  octobre) ,  conformé- 
ment au  projet  dé  la  cbinmissiofi,  tendaient  à  faire  k  la  repré- 
sentation nationale  une  pàH  de  podvoir  aussi  large  que  pos- 
sible. 

Lé  prdjet  dé  lia  Bom^Fs^bn  portait  encore,  que  chaque  légis- 
lature durerait  ({Àatfe  liti,  îfull  j  aurait  ufaè  session  annuelle, 
que  chaque  séé&dii  iMlifaétlë  be  pourrait  être  terminée  sans  <Juè 
le  budget  fût  vôt&,  <{hfe  Va  séatice  royale  d'ouverture  aurait  lien 
tous  les  ans  le  1er  février,  que  la  clôture  <fë  là  session  se  ferait 
aussi  efi  séance  fctyâlS,  et  qiie  Ces  deux  séaricéfe  se  tiendraient 
en  Cortés  gfcriéràl<& ,  les  3eui  Chambres  radies,  les  sénateurs 
â  droite  et  les  députés  â  gauche.  Un  député  insista  vainement 
{>our  faire  supprimer  cette  disposition  de  placer  les  sénateurs 
I  droite ,  qui  avait  été  prise  lorsque  l'on  croyait  qu'ils  seraient 
nommés  à  vie  -,  mais  léfe  articles  précédons  lie  furent  adopta 
(26  octobre)  qu'avec  plusieurs  amendemens  dont  il  résultait 
que  la  législature  ne  durerait  que  trois  ans,  que  chaque  session 
ne  durerait  pas  moins  de  trois  mois,  et'qiie  la  séance  royale 
d'ouverture  étirait  lieu  le  12  janvier. 

Après  avoir  approuvé  rapidement  la  prééminence  du  présU 


dent  lies  aéhatetlrs  dans  là  ttëûfiibii  bcè  déni  Cttànibrèè,  rihbom- 
patibililé  des  fonctions  de  sénateur  et  de  député,  lïnvidftfoitlti 
dès  sénateurs  et  des  dépotés  pour  leurs  opinions  exprimées  dhns 
les  Chambres,  et  la  nécessité  dé  l'aùtoKsàtion  de  12  CBâniBrè  I 
laquelle  il  appartiendrait  pour  l'arrestation  d'Un  débuté  ou  d'tttl 
sénateur,  &  l'exception  du  cas  de  flagrant  délit  et  de  crittfe  ca- 
pital, les  Cortës  abordèrent  an  article  don  plàs  haut  intérêt  \  il 
était  ainsi  conçu  :  «  Lès  sénateurs  et  députés  ne  ftourtont  pltty) 
dd  moment  où  leur  élection  aura  été  décl&itëè  an  ministre  de 
rintéHtour,  et  pendant  tout  le  teihps  dé  la  législature,  abcejiter 
ni  solliciter  soit  pour  eux  soit  f>our  leurs  parens ,  bi  pénferoti  ^ 
ni  décoration,  ni  emploi  du  Gouvernement,  si  ce  n'efct  lorsque 
cela  lenr  échéera  par  rang  d'ancienneté  ou  de  gtade  dans  là 
carrière  qu'ils  parcourent.  »  Plusieurs  membres  combattirent 
cette  dernière  partie  de  l'article,  soutenant  qu'elle  laissait  sub- 
sister tous  les  inconvéniens  qu'on  voulait  éviter.  La  discussion 
étant  devenue  très  vive ,  il  fût  décidé  que  l'on  procéderait  au 
tote  nominal ,  et  l'article  fut  adopté  par  88  voix  contre  0.  Ce 
vote  avait  eu  lied  sans  préjudice  d'un  amendement  teiidarit  à 
établir  que  ceux  qui  accepteraient  dèà  fetnfilofi  par  dVtiit  d'an- 
cienneté ou  dé  grade,  èeràient  sbûfflii  h  inb  nouvel  lie  élèctidtt. 
Cet  atnendeinènt  tendit  à  la  discussion  tôdlè  ik  vivacité,  dans 
la  Ééance  suivante  (Ht  octobre) ,  et  il  ne  fut  rejeté  <jù'â  dnb 
majorité  de  8  voix  (41  contré  38).  Oïl  [>assa  ensuite  jk  uù  at- 
licle  pohant  que  les  sénateurs  et  lés  décrites  pouvaient  cepen- 
dant etirë  nommés  ministres  d'Êtàt,  mais  ^d'alors  leuri  places 
devraient  rester  vacantes  dans  lès  Chambres.  Là  questfon , 
débattue  pendant  tout  le  reste  de  cette  séance  et  celle  dû 
lendemain  (98  octobre)  fut,  en  définitive,  résolue  de  la  ma- 
nière suitante  :  73  voix  contre  5  décidèrent  que  les  séna- 
teurs et  les  députés  pourraient  être  nommés  ministres  d'Etat  , 
et  qu'ils  n'auraient  pas  besoin  J>our  cela  du  consentement  dès 
C&smtire*;  il  fut  statué  à  la  preàquè  unanimité,  que  le  sénateui 
ou  le  député  nommé  ministre ,  laisserait  sa  place  à  la  Chambré 
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vacante ,  et ,  à  la  majorité  de  4S  voix  contre  86,  qu'il  pear* 
rail  être  réélu. 

11  fat  d'ailleurs  interdit  aux  sénateurs  et  aui  dépotai 
d'exercer,  pendant  le  temps  des  sessions,  d'antre  emploi  publie 
que  celui  de  ministre  d'Etat ,  ainsi  qu'au  Gouvernement  de 
les  employer,  dans  l'intervalle  des  sessions ,  lorsque  cela 
rendrait  impossible  leur  mission  aux  Cortcs  ordinaires,  sauf  , 
pour  le  premier  cas,  l'autorisation ,  et  pour  le  second ,  l'ap- 
probation ultérieure  de  la  Chambre  respective.  (30  octobre.  ) 

D'après  les  dispositions  adoptées,  sans  débats  remarquables, 
relativement  à  la  Chambre  des  députés,  cette  Chambre ,  dé- 
clarée élective  et  temporaire ,  aurait  l'initiative  pour  les  im- 
pôts et  la  conscription,  pour  l'examen 'de  l'administralioa 
passée  et  la  réforme  des  abus  qui  s'y  seraient  introduits, 
pour  la  discussion  des  propositions  faites  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. Ce  serait,  en  outre,  une  attribution  exclusive  de  la  même 
Chambre,  que  de  décréter  la  mise  en  accusation  des  ministres. 
Un  article,  dont  la  discussion  fut  assez  animée,  est  celui  qui 
portait  que  les  députés  auraient  un  traitement  pécuniaire  pour 
tout  le  temps  des  sessions,  et  une  indemnité  de  voyage.  Soumis 
au  vote  nominal ,  cet  article  fut  adopté  par  OS  voix  contre  4. 
Quant  aux  députés  d'outre-mer,  parmi  lesquels  n'étaient  psi 
compris  ceux  des  fies  adjacentes,  ils  auraient  un  traitement 
même  pendant  l'intervalle  des  sessions ,  pourvu  qu'ils  ne  rési- 
dassent ni  dans  ces  lies ,  ni  en  Portugal.  (51  octobre.) 

Arrivant  au  Sénat,  k  l'égard  duquel  elle  n'avait  encore  M 
que  statuer  qu'il  serait  électif  et  temporaire,  l'assemblée 
décida  que  les  sénateurs  n'auraient  point  de  traitement  et 
qu'ils  ne  pourraient  être  élus  que  parmi  les  propriétaires  ajaat 
une  rente  annuelle,  en  biens  propres,  de  deux  contas  (12,009 
francs);  les  grands  commerçans  et  manufacturiers  dont  k 
bénéfice  annuel  monterait  à  cinq  conlos  au  moins  *,  les  arche- 
vêques et  évêques  ayant  diocèse  dans  le  royaume  ou  dans  les 
provinces  d'outre-mer;  certains  professeurs  des  universités  et 
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des  écoles  polytechniques  de  Lisbonne  et  de  Porto  ;  les  ami- 
raux,  vice- amiraux,  lieotenans  -généraux,  maréchaux-dc» 
camp  et  chefc  d'escadre  ;  les  ambassadeurs  et  les  ministres  plé- 
nipotentiaires ,  après  cinq  ans  d'exercice  dans  la  carrière 
diplomatique.  L'âge  requis  pour  siéger  au  Sénat  fut  fixé  & 
SU  ans.  Un  article  dn  projet  portant  que  le  prince  royal  et  les 
infans  seraient  sénatenrs'de  droit  à  18  ans,  et  pourraient 
voter  à  SB ,  donna  Heu  à  une  vive  discussion  -,  en  résultat , 
eet  article  fut  maintenu ,  par  57  voix  contre  51,  à.l'égard  du 
prince  royal ,  et  rejeté  dans  sa  partie  relative  aux  infans.  Les 
attributions  exclusives  du  Sénat  seraient  de  connaître  des 
délits  individuels  commis  par  les  membres  de  la  famille 
royale ,  les  ministres  d'Etat,  les  sénateurs,  et  par  les  députés 
pendant  la  législature;  de  connaître  de  tout  ce  qui  concerne- 
rait la  responsabilité  des  ministres  d'Etat.  Ce  serait  aussi  une 
attribution  exclusive  du  présida^  ou  du  vice-président  de  la 
dernière Cbambre  des  sénateuraret,  à  leur  défaut,  du  prési- 
dent on  du  vice-président  de  la  dernière  Chambre  des  dépu- 
tés, de  convoquer  les  Cortès ,  après  la  mort  du  roi ,  pour 
l'élection  de  la  régence  définitive,  toutes  les  fois   que  la 
régence  provisoire  ne  les  aurait  pas  convoquées  dans  l'espace 
de  trois  jours.  (1er,  3,  6,  7,  8  novembre.) 

Si  le  Sénat  faisait  subir  aux  lois  sur  les  impositions  et  la 
conscription  quelque  altération  que  la  Chambre  des  députés 
refusât  d'admettre,  ces  lois  passeraient  à  la  sanction  royale, 
telles  qu'elles  auraient  été  définitivement  approuvées  par  cette 
Cbambre.  (9  novembre.) 

La  nomination  des  députés  serait  faite  par  élection  di- 
recte. Les  Portugais  ou  les  étrangers  naturalisés,  possédant  un 
revenu  liquide  annuel  de  80,000  reis  (environ  800  fr),  pro- 
venant de  propriétés,  d'nne  industrie,  d'un  commerce  ou 
d'un  emploi,  auraient  droit  de  voter  dans  les  élections.  Cet  ar- 
ticle ne  fut  admis  qu'après  une  longue  discussion  dans  laquelle 
plusieurs  orateurs  s'étaient  efforcés  de  faire  diminuer  le  cens 
électoral.  N'auraient  pas  le  droit  de  voter,  ceux  qui  n'auraient 

Ann.  hist.  potir  1837.  M 
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pas  atteint  l'âge  de  95  ans,  à  moins  qu'il*  ne  fassent  mariés  on 
officiers-militaires  et  qu'ils  n'eussent  SI  ans  -,  ceux  qui  se  des- 
tineraient aux  ordres  sacrés  et  qui  en  auraient  pris  les  pre- 
miers degrés  ;  les  fils  de  famille  vivant  avec  leur  père  9  i 
moins  qu'ils  ne  fussent  employés  publics.  Tous  les  électeurs 
ayant  9$  ans  accomplis  et  un  revenu  annuel  de  400,000  ras 
(9,800  fr.  environ  )  provenant  de  propriétés,  d'une  industrie , 
d'un  commerce  ou  d'un  emploi ,  seraient  éligibles.  Seraient 
exceptés  de  cette  disposition  et  absolument  inéligibles,  les 
affranchis,'  les  faillis  qui  n'auraient  pas  justifié  de  leur  bonne 
foi ,  les  prévenus  de  crime.  Seraient  respectivement  non 
éligibles  ,  les  administrateurs- généraux  (  préfets  )  dans  la 
province  où  ils  résideraient  ;  les  intendans  (contadores),  dans 
leurs  districts  ;  les  évêques  et  les  vicaires  capitulaires,  dans 
leurs  diocèses  ;  les  curés,  dans  leurs  paroisses;  les  juges,  dans 
le  ressort  de  leur  juridictimi;  les  commandai»  des  divisions 
du  royaume  et  les  comman *m»  des  places,  dans  les  lieux  de 
leur  commandement.  Les  commandan*  des  corps  d'année  de 
premier  ordre  ne  pourraient  pas  recevoir  les  voix  des  mili- 
taires qui  leur  seraient  soumis.  L'article  du  projet  de  la 
commission  portant  que  tous  les  citoyens  éligibles  pourraient 
être  élus  dans  une  partie  quelconque  de  la  mooarcfcie ,  alors 
même  qu'ils  n'y  seraient  ni  nés,  ni  çésidens,  ni  domiciliés, 
ayant  été  rejeté  par  49  voix  cpntce  34a  il  fut  résolu  que  la 
moitié  au  moins  cjes  députés  de  la  province  devraient  êtm  Ma 
ou  avoir  leur  résidence  depqis  un  ap  dans  cette  môme  pro- 
vince. (9,  10,  II,  15  novembre.) 

Après  avoir  statué ,  dans  la  séance  du  14  novembre ,  sur 
lçs  prérogatives  ordinaires  dn  pouvoir  royal  ,  rassemblée  dé- 
cida que  le  roi  ne  pourrait  pas  empêcher  l'élection  des  dépn- 
tés  -,  —  s'opposer  à  la  réunion  des  Codés ,  qui  devrait  avoir 
lieu  tous  les  ans ,  au  9  janvier  ;  —  commander  la  force  ar- 
mée ,  ni  nommer  pour  commandant  en  chef  aucun  prince  de 
la  maison  royale  ;  —  exercer  aucune  des  attributions  qui ,  en 
vertu  de  la  constitution,  appartiennent  aux  Cortèson  aux  juges, 
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—remettre  on  commuer  la  pcpne  des  ministres  4'Elat  condam- 
nés -y  —  Cire, en  même  temps  le  chef  d'un  autre  Etat,  sans  le 
consentement  des  Certes  ;  —  sortir  du  royaume  de  Portugal  çt 
des  Algarves ,  sous  peine  d'être  considéré  comme  ajan&  fa 
digue. 

Un  article  da  chapitre  <jni  traite  de  la  succession  }  la  c$Rr 
roppe ,  portait  que  la  ligne  collatéral  de  Vex-infeitf  do»  tygjr- 
gnel  et  de  tonte  sa  descendance  serait  pour  toujours  e*c)fl*  4e 
cetle  succession.  Le  yote  nominal  ayapt  été  demandé  sur  cet 
article,  U  fut  adopté  à  l'unanimité  des  74  doutés  pcfswm 

Si  la  succession  appartient  à  une  femme  »  csllç-ci  qa  ppmm 
se  marier  qu'à  un  Portugais,  et  avec  l'approbation  des  Qirtyf  • 
Le  mari  n'aura  aucune  part  dans  le  Gouyernement  *  et  ne 
prendra  le  titre  de  roi  que  lorsqu'il  aura  nn  fils  on  une  fillç. 

Les  chapitres  suivans  concernaient  les  ministres  »  dont  Ja 
responsabilité  était  établie  sur  les  bases  les  plus  larges  ;  la  foifle 
armée  ,  dans  laquelle  était  comprise  la  garde  qatjpiifite ,  fpi 
concourrait  à  réfection  de  ses  officiers  \  lordre  jndiciwre ,  qe 
composant  de  jurés  et  de  juges  ,  et  dont  rindépendtfpice  f t 
rips#ipyibi|it6  étaient  garanties  ;  radi^^^ion,  réglfe  de 
teU* w*e  qp  il  ;  aqraàt  dans  chaque  district  %âmw*inti$  DP 
qwgistrat  du  pouvoir  exécutif  nommé  par  lq  m ,  wp  jpqle 
élective  et  un  cqpseil  permanent ,  et  dans  les  f^pdJWHWMi 
des  chambrée  municipales  Çcamarw)  auxquqll**  appipliet- 
4caît  r^dministratîon  éconoiwqpto  et  municipale  ;  les  finances 
Bftfrmalea  et  la  révision  de  la  constitution ,  à  laquée  lea  ré- 
formes seraient  faites ,  pou  par  la  législature  qui  les  *wc*it  ju- 
gées nécessaires ,  mais  par  la  suivante.  m 

Enfin  le  président  des  Gortès ,  H.  Ifecario  de  Castro ,  pr^- 
posa  une  disposition  transitoire  ainsi  conçue  :  «  La  première 
Chambre  des  députés  qui  sera  réunie  conformément  à  la 
présente  constitution ,  pourra  faire  les  altérations  qu'elle  ju- 
gera convenables  &  l'article  48 ,  relatif  à  l'organisation  de 
1&  Chambre  des  sénateurs.  »  Cette  proposition  donna  lien 
encore  à  des  débats  très  animés  pendant  trois  séances  j 
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k  question  fat  ensuite  posée  et  décidée  de  celle  manière  : 
i«  l'article  45  devra- 1- il  être  revu  dam  le  législature  pie- 
chaine?  Résolu  négativement  par  SB  voix  contre  96  -,  9°  poorrt- 
t*on,  dans  la  légistatore  prochaine ,  rêveur  seulement  wt  le 
point  de  savoir  si  l'élection  des  sénateurs  doit  être  paw%e 
mixte,  par  triples  listes?  Résolu  affirmativement  par  44  voix 
eoptre  96;  5° cette  révision  de vra-t-elle  être  faite  par  les  éeai 
Chambres?  Résolu  affirmativement 

L'esprit  démocratique  essaya  vainement  de  prendra  sa  re- 
vanche de  cette  décision ,  en  proposant  de  revenir  aussi  sar  h 
question  de  la  dissolution  des  Certes  et  du  veto;  cette  propo- 
sition fiât  repoussée  à  une  forte  majorité. 

Cette  longue  discussion  étant  ainsi  terminée ,  le  projetée 
constitution  fut  remis ,  le  94  novembre ,  à  la  commission  ée 
rédaction  chargée  de  le  présenter  le  plus  tôt  possible  aux  Cor- 
tes ,  avec  tous  les  amendemens ,  tous  les  changemens  qn'eUei 
lui  avaient  frit  subir ,  afin  qu'il  pût  être  soumis  à  la  sanction 
royale; mais  l'année  s'écoola  sans  que  cette  dernière  focmafilé 
eût  été  remplie. 

Un  projet  de  loi  spécial  sur  le  nombre ,  l'élection  et  le  te* 
nouvellement  des  sénateurs  fut  ensuite  adopté  par  les  Cortè». 
B  portait  que  le  nombre  lotal  des  sénateurs  serait  égal  à  b 
moitié  de  celui  des  députés,  et  à  la  moitié,  plus  un ,  si  « 
dernier  était  impair  ;  que  l'élection  des  sénateurs  serait  di- 
recte et  faite  par  les  mêmes  électeurs  qui  éliraient  les  dépotés  \ 
que,  pour  être  sénateur,  il  n'était  pas  nécessaire  d'avoir 
son  domicile  ou  sa  résidence  dans  te  district  où  Ton  était  éh> 
mais  que  les  sénateurs  ne  pourraient  être  nommés  dans  ks 
lieux  où  Us  exerceraient  leur  autorité;  que,  toutes  tas  fois 
qu'il  y  aurait  lieu  de  procéder  au  renouvellement  de  h 
Chambre  des  députés ,  le  Sénat  serait  aussi  renouvelé  par 
moitié.  Ces  dispositions  n'étaient  relatives  qu'aux  sénatert 
du  continent  (1). 


(i)  D'après  ua  prof  et  de  loi  électorale  comaniafc|iié  à  l'atsemMée, 
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Dus  la  séance  du  30  novembre ,  les  Gortës  discutèrent 
encore  quelques  articles  complémentaires  de  la  constitution , 
qui  posaient  les  principes  suivant  lesquels  seraient  régies  le* 
provinces  d'outre-mer.  Ces  articles,  après  avoir  établi  qu'elles 
seraient  gouvernées  par  des  lois  spéciales ,  accordaient  au 
Gouvernement  le  droit  de  prendre,  dans  l'intervalle  des 
sessions,  toutes  les  mesures  législatives  que  requerraient 
les  circonstances ,  sauf  à  faire  ratifier  ensuite  ces  mesures 
par  les  Cartes.  Cette  disposition  ne  passa  pas  sans  une  vive 
opposition.  Il  fut  enfin  statué  que ,  dans  les  cas  où  Ton  ne 
pourrait  pas  même  attendre  les  décrets  du  Gouvernement,  le 
gouverneur-général ,  ouï  son  conseil,  prendrait  les  mesores 
nécessaires ,  et  en  rendrait  compte  au  Gouvernement 

Le  14  décembre ,  fat  discutée  une  proposition  par  laquelle 
le  ministre  de  l'intérieur  avait  demandé  que  la  suspension 
des  garanties  constitutionnelles  dans  les  Àlgarves  fût  encore 
prorogée  pour  deux  mois.  Malgré  les  efforts  do  Gouverne- 
ment et  la  poursuite  active  des  troupes  de  la  reine,  Remechido 
continuait  à  tenir  la  campagne.  Cette  prorogation  fut  accor- 
dée par  les  Cortès. 

Maintenant  que  la  discussion  de  la  constitution  était  épui- 
sée, les  Cortès  se  disposaient  à  porter  toute  leur  sollicitude  sur 
les  moyens  de  faire  face  aux  dépenses  et  de  combler  le  déficit 
financier.  Plusieurs  projets  tendant  i  ce  but  forent  soumis,  le 
13  décembre,  à  l'assemblée,  par  M.  J.  d'Oliveira.  Le  ministre 
les  fit  précéder  d'un  rapport ,  dans  lequel  il  déclarait  que,  le 
déficit  montant,  au  1er  juin  1857,  à  8,800  contos,  et  le  tt 
pour  100  étant  aujourd'hui  &  80  et  demi,  il  faudrait,  pour 
remédier  à  ce  déficit  par  un  emprunt,  la  somme  de  84,000 
contos.  Reconnaissant  qu'il  y  avait  impossibilité  de  recourir  k 
ce  moyen ,  il  proposait  :  1°  d'émettre  un  million  sterling  en 


séance  du  16  décembre,  0  y  aurait  vingt-trois  collèges  électoraux ,  et  un  dé* 
puté  pour  7,000  feui,  ce  qui  porterait  le  nombre  de»  députés  à  139,  et,  cet*» 
séquemmetH ,  à  70  celui  des  sénateurs. 
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tfofcs  dû  trésor  star  Londres ,  payables  à  douze  tftoiS  dé  dite  , 
pour  rembourser  768,000  livres  sterling  engagées  tfaet 
MM.  BtfhschHd  et  GoMsmith ,  et  doit  le  reste  sertit  remis 
ftfti  porteur*  dM  fonds  portugais,  à  la  place  des  arrérages  qui 
fetor  étafent  dus  actuellement-,  9°  de  capitaliser  et  de  conso- 
lider tocttè  fâ  dette  flottante  de  l'Etat  contractée  jusqu'au  30 
jtfia  1887;  8»  d'émettre  1,800  contos ,  de  5,000  i  SS,000 
reft,  pftylMes  en  espèces  au  porteur,  par  les  fermiers  du 
tfttac,  en  1040,  M  qui  auraient  cours  dans  le  royaume  comme 
papier-monnaie.  Tons  ces  projets ,  et  d'antres  de  même  na- 
ture, tel  4*6  cdtti  de  ne  payer  que  la  moitié,  le  tiers,  le  quart 
de  tours  rihires  aux  employés,  montraient  à  quelle  extrémité 
le  Portugal  en  était  réduit ,  et  mettaient  plutôt  sa  plaie  à  nu 
qtffe  ne  faisaient  espérer  de  la  voir  guérir,  alors  infime  qu'ils 
tttrÉfcnt  été  adoptés  par  les  Cortès  et  exécutés  par  tb  Gourer- 
néttent* 


r 


grànde;-brëtàg^  647 


CHAPITRE  IX. 


Grakde-Brbtaofb.  Etat  des  partis.  —  Ouverture  d*  la  session.  —  Dis* 
cours  royal.  — Discussion  de  l'adresse  dans  les  deux  Chambres.  —  Bill 
relatif  aux  corporations  municipales  d'Irlande.  —  Bill  relatif  aux  taxes 
d'église.  —  Résolutions  relatives  au  Bas-Canada.  ~  Motions  diverses*  — 
Discussion  sur  la  saisie  d'un  bâtiment  anglais  £ar  les  Russes ,  dans  ta  met 
Noire.  —  Affaires  d'Espagne.  —  Bill  relatif  aux  dîmes  d'Irlande.  — 
Discussion  incidente.  —  Décisions  de  la  Chambre  des  lords,  relatives  au 
bill  des  corporations  municipales  d'Irlande. 


Quoique  maîtres  de  la  Chambre  hanté  et  appuyés  dans  là 
Chambre  des  communes  par  nne  minorité  imposante ,  les  tories 
ne  pouvaient  conquérir  le  pouvoir  sur  la  coalition  formée  des 
trois  grandes  fractions  du  parti  réformateur,  les  whigs,  les  ra- 
<ficaux<  et  les  Irlandais  ;  mais  ils  triomphaient  par  la  force  d'i- 
nertie, et  rendaient  ce  même  pouvoir  à  peu  près  nul  entre  les 
mains  de  leurs  adversaires.  C'est  le  fait  important  que  la  der- 
nière campagne  parlementaire  avait  mis  en  relief.  Depuis, 
aucun  changement  ne  s'était  opéré  dans  fa  situation  des  divers 
partis,  qui  se  neutralisaient  l'un  par  l'autre ,  luttant  tour  à 
tour ,  whigs  et  radicaux  contre  les  tories ,  tories  et  whigs 
contre  les  radicaux.  Ainsi ,  la  session  de  1837  s'annonçait 
comme  devant  laisser  les  choses  au  même  point  que  la  précé- 
dente ;  d'autant  plus,  que  dans  cette  impuissance  d'agir  réci- 
proquement constatée ,  il  y  avait  maintenant  chez  les  whigs  et 
les  tories  une  tendance  à  éviter  Tes  grands  chocs ,  les  batailles 
décisives. 

Le  discours  par  lequel  une  commission,  composée  dû  lord 
chancelier,  de  lord  Melbourne,  de  l'archevêque  de  Canter- 
Jrory ,  de  lord  Duncannon  et  de  lord  Lansdowne ,  vint ,  le 
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51  janvier,  oonir,  au  nom  do  roi,  la  nouvelle  session ,  ré- 
pondait bien  à  cette  disposition  de»  esprits  (  voyez  r Appen- 
dice ).  Les  questions  de  politique  extérieure  étaient  à  peine 
effleurées  dans  ce  document,  et*i'on  n'y  pariait  ni  de  l'Orient, 
ni  de  la  prise  du  Vixen,  qui  avait  attiré  l'attention  de  l'Eu- 
rope (voyez  1856,  p.  588).  Une  autre  omission  plus  remar- 
quable encore,  c'était  celle  du  nom  de  la  France.  Pour  la 
première  fois  depuis  1830,  l'alliance  des  deux  pays  n'était  pas 
mentionnée  comme  une  garantie  du  maintien  de  la  paix,  bien 
que  le  discours  du  roi  des  Français ,  prononcé  lors  de  la  ré- 
cente ouverture  des  Chambres,  contint  la  phrase  accoutumée 
sur  son  union  intime  avec  le  roi  de  la  Grande-Bretagne.  La 
cause  de  cette  omission  était  dans  la  politique ,  moins  active 
que  celle  de  l'Angleterre,  adoptée  par  le  cabinet  des  Toile- 
ries à  Tégard  de  l'Espagne ,  et  peut-être  même  du  Portugal, 
Ces  deux  puissances  étaient  ici  l'objet  de  deux  paragraphes 
ainsi  conçus  : 

«  Sa  Majesté  déplore  que  la  guerre  civile  qui  a  agité  la  monarchie  espa- 
gnole ne  soit  pas  encore  terminée  ;  mais  elle  a  continué  à  fournir  é  S.  M.  la 
reine  d'Sspagne  l'assistance  qu'elle  s'était  obligée  de  lui  prêter  par  le  traité  de 
quadruple  alliance  de  4834,  dans  le  cas  ou  ce  secours  serait  nécessaire  ;  etfit 
Majesté  se  réjouit  de  ce  que  ses  troupes  de  coopération  aient  secondé  d'une 
manière  efficace  les  troupes  de  8.  M.  catholique. 

«  Le  Portugal  a  été  le  théâtre  d'événemens  qui,  pendant  vm  temps,  oat 
menacé  de  troubler  la  tranquillité  intérieure  du  pays.. Sa  Majesté  a  ordonné, 
en  conséquence,  une  augmentation  temporaire  de  ses  forces  natales  dans  le 
Tage,  4  l'effet  do  protéger,  d'une  manière  plus  efficace ,  les  personnes  et  les 
propriétés  de  ses  sujets  résidant  à  Lisbonne  ;  et  l'amiral  commandant  l'es- 
cadre de  Sa  Majesté  a  reçu  l'autorisation  de  protéger,  en  cas  de  besoin ,  ta 
reine  de  Portugal,  sans  toutefois  intervenir  dans  les  questions  constitutioa- 
nettes  qui  divisaient  les  partis  en  hostilité.  » 

• 

Plus  explicite  snr  les  affaires  intérieures,  mais  en  conser- 
vant toujours  nn  caractère  de  grande  circonspection ,  et  ne 
faisant  d'ailleurs  que  reproduire  le  programme  de  la  sessioa 
dernière,  le  discours  de  la  couronne,  après  avoir  recommandé 
k  l'examen  du  Parlement  l'état  de  la  province  du  Bas-Canada , 
annonçait  que  des  mesures  seraient  présentées  pour  l'amélio- 
ration de  la  législation  et  de  l'administration  de  la  justice , 
ainsi  que  pour  accroître  la  stabilité  de  l'Eglise,  pt  frire  ri» 
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gner  la  concorde  et  l'harmonie.  Il  appelait  enfin ,  d'une  ma- 
nière tonte  spéciale,  l'attention  des  Chambres  sur  la  constitu- 
tion actuelle  des  corporations  municipales  d'Irlande ,  spr  la 
perception  des  dîmes  irlandaises ,  et  sur  la  question  difficile, 
mais  urgente,  d'une  loi  des  pauvres  pour  ce  pays. 

Proposée  par  le  comte  de  Fingal ,  et  appuyée  par  lord 
Suffield,  qui,  tous  deux,  insistèrent  principalement  sur  la  né- 
cessité de  rendre  justice  à  l'Irlande,  de  lui  accorder  les  mêmes 
privilèges  qu'aux  autres  parties  de  l'empire ,  et  de  répandre 
dans  ce,  pays  la  satisfaction  et  la  prospérité ,  comme  un 
moyen  d'accroître  le  bonheur  et  la  puissance  de  l'Angleterre 
elle-même,  l'adresse,  en  réponse  au  discours  royal ,  ne  ren- 
contra, dans  la  Chambre  des  lords,  aucune  opposition. 

Le  duc  de  Wellington  déclara ,  au  sujet  de  ce  discours  et 
de  cette  adresse,  que  jamais  il  n'en  avait  entendu  qui  fussent 
moins  susceptibles  d'être  combattus,  et  il  ne  prit  guère  la  pa- 
role que  pour  repousser  cette  assertion  des  deux  préopinans, 
que  la  formation  de  l'association  générale  d'Irlande  (  voyez 
1896 ,  p.  613)  devait  être  attribuée  à  l'injustice  de  l'une  des 
branches  de  ta  législature  envers  ce  pays.  L'orateur  désap- 
prouva ans»  l'emploi  des  forces  militaires  de  l'Angleterre  en 
Espagne ,  comme  dépassant  les  limites  du  traité  de  la  qua- 
druple alliance. 

Tout  en  se  félicitant  de  voir  que  les  nobles  lords  assis  sur 
les  bancs  de  l'opposition  ne  proposaient  aucun  amendement 
à  l'adresse,  lord  Melbourne  donna  à  entendre  que  les  mesures 
annoncées  par  la  couronne  pourraient  soulever ,  plus  tard , 
des  dissidences.  Quant  k  l'association  générale  d'Irlande,  per- 
sonne plus  que  lui  n'avait  regretté  qu'elle  se  fût  établie.  Les 
motifs  allégués  en  faveur  de  son  établissement  ne  le  justi- 
fiaient aucunement.  Il  s'était  passé,  dans  cette  association,  des 
choses  que  lord  Melbourne  ne  saurait  approuver;  toutefois, 
elle  agissaitfeu  grand  jour,  et  jamais  ses  membres  n'avaient 
dissimulé  lenrs  pensées.  D'ailleurs  ,  l'Irlande  n'avait  pas  été 
moins  tranquille  que  l'Apgleterre ,  pendant  les  vacances  di| 
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Parieront,  on  si  quelques  perturbations  partielles  ànteût  es 
•Ken,  elles  ne  devaient  être  attribuées  qu'aux  efforts  des  no- 
blés  lords  de  l'opposition.  Lord  Melbourne  contestait  qn'one 
réaction  morale  se  fût  opérée  dans  l'opinion ,  à  l'avantage  do 
parti  tory,  et  soutint  ({ne  le  ministère  avait  observé  les  maxi- 
mes éinises  par  ledfec  de  Wellington,  sûr  l'impossibilité  d'Im- 
poser un  gouvernement  k  l'Espagne,  et  d'intervenir  défis  set 
affaires  intérieures. 

Dans  la  Cfaatnbre  des  communes ,  après  la  motion  de  l'a- 
dresse faite  par  M.  Sabdfbrd ,  et  appuyée  par  H.  Villiers- 
Stuart,  un  des  chefs  dn  parti  radical ,  M.  Roebuck,  reproch* 
an  gouvernement  de  ne  pas  se  mohtrer  fidèle  aux  principes 
du  bill  de  réforme,  et  s'attacha  à  démontrer  la  nécessité  de 
consacrer  législativement  le  vote  an  scrutin  secret.  M.  Betn- 
mont,  qui,  d'abord  avait  demandé ,  par  voie  d'amendement, 
l'abolition  complète  des  dîmes  d'Irlande,  retira  aussitôt  sa  pro- 
position. H.  Hume  n'approuva  pas  l'attaque  de  H.  Roebnek 
contre  le  cabinet.  Suivant  rbohotable  membre ,  ce  que  Fou 
défait  chercher  avant  tot^,  aujourd'hui ,  c'était  l'union.  Ce- 
pendant, il  adressa  lui-même  une  critique  au  gouvernement, 
dont  il  blâmait  la  conduite  à  l'égard  du  Portugal.  «  Une  inter- 
vention en  Portugal ,  disait-il ,  n'était ,  à  mon  avis ,  ni  sage, 
ni  juste  ;  c'était  un  acte  impolitique.  On  a  fait  à  Lisbonne  ee 
qu'assurément  on  ne  tolérerait  jamais  ici.  »  L'orateur  termi- 
nait en  réclamant  la  suppression  des  taxes  d'église  et  des  ré- 
ductions dans  les  dépenses  de  TÉtat. 

Sir  Robert  Peel  exprima  sa  satisfaction  de  ne  rien  voit 
dans  l'adresse  «fui  Ait  dé  nature  k  provoquer  de  sa  £aft  an 
amendement.  Il  lui  était  ffcrfte ,  atftant  qu'agréable ,  d'imifàr 
le  soin  extrême  avec  lequel  tbds  les  orateurs  avaient  évité 
jusqu'ici  de  soulever  dès  débats  préliminaires.  Il  nisendt  dfe 
la  réserve  prudente  qui  caractérisait  le  discours  du  tfône ,  et 
s'abstiendrait  de  toutes  paroles  tendant  i  réveille?  des  dispo- 
sitions hostiles.  Toutefois,  il  croyait  de  son  droit  de  se  réser- 
ver la  faculté  de  discuter  dans  une  autre  circonstance,  la  po- 
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HMcjtle  eltërieure  àa  gouvernement,  front  le  moment,  #se 
bornait  4  protester  de  toutes  ses  forces  contre  toute  interven- 
tion de  l'Angleterre  en  Espagne  r  qui  n'aurait  pas  été  prévue 
et  garantie  par  le  traité  de  la  quadruplé  altiahce.  Eb  Portugal, 
on  avait  pu  voir  et  apprécier  tout  ie  danger  de  ces  interven- 
tions. 

Lord  Patmerston  fit  l'apologie  de  ta  politique  du  Gouverne- 
ment ,  surtout  en  ce  qui  concernait  l'Espagne  et  le  Portugal. 
Eu  définitive ,  l'adresse  de  la  Chambre  des  communes  fut , 
comme  celle  de  la  Chambre  des  lords ,  adoptée  sans  division. 

Toutefois ,  on  revint  bientôt  incidemment  sur  l'association 
générale  d'Irlande ,  qui  excita  dans  les  deux  Chambres  de 
vifs  débats,  et  fut  de  nouveau  attaquée  et  défendue  avec  cha- 
leur à  l'occasion  du  bill  Relatif  aux  corporations  municipales 
d'Irlande,  dont  la  présentation  avait  été  annoncée  pour  le 
7  février? 

Dans  là  séance  de  ce  jour,  après  avoir  rapidement  démon- 
tré la  justice  et  l'opportunité  d'un  nîll  tendant  à  réformer  ces 
corporations,  à  faire  cesser  des  abus  reconnus  de  tous  et  plus 
crians  que  ceux  qu'on  avait  Reprochés  aux  corporations  d'An- 
gleterre et  d'Ecosse,  lord  johb  fttfsseft  déclata  que  lé  bill  qu'il 
avait  à  soumettre  à  la  Chambre  lie  difféfaït  que  peu  de  celui 
qu'elle  avait  déjà  adopté  dans  là  session  ptécédetitfe  (voyez 
1838,  p.  379)-,  et  voici  comment  jj  expliquait  la  modification  la 
plus  importante  que  ce  bill  eût  subie  : 

«  Bios  le  bill  de  l'année  dernière ,  Je  » reposais  d'investir  la  couronne  du 
droit  de  nommer  les  shérifTfc  des  villes.  Noos  demandons  maintenant  que  le 
eeascil  municipal  désigne  trois  candidats  4oa4  et*  nom*  seront  tonvls  an 
lord-lieutenant.  Celui-ci  aura  la  faculté ,  ou  de  choisir  un  sbériff  parmi  les 
trois  candidats ,  ou  de  les  Tejfeter  tous  treti.  Alors  le  conseil  pourvoirait  A 
l'élection  de  trois  antres  candidats ,  et  si  le  lord  lieutenant  les  repoussait  en- 
core ,  il  nommerait  lui-même,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  un  shériff 

de  son  choix Ce  droit,  conféré  au  lotd-Heeienant,  après  une  double 

épreuve ,  sera  rarement  exercé  ;  car  H  serait  fort  extraordinaire  que ,  sur  les 
six  candidats  désignés  par  le  conseil  municfpal ,  Il  ne  s'en  trouvât  pas  un 
qui  pat  être  appelé  à  ce  poste  de  confiance.  (On  applaudit.)  » 

Bientôt  l'orateur,  qui  regardait  cette  question  comme  dé- 
cisive pour  le  ministère ,  continuait  en  ces  termes  : 
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ejfOoyez  bien  que  c'est  choie  pénible  pour  nous  de  présenter  tons  les  us 
de  nouveaux  bills,  de  les  voir  rejeter  sans  prendre  on  parti.  (Ecoutes1.) 
Sans  doute,  le  Parlement  et  le  pays  doivent  avoir  tout  le  temps- nécessaire 
pour  prendre  en  considération  la  nature  du  gouvernement  d'Irlande  et  celle 
de  la  proposition  que  nous  faisons;  mais  je  crois  qne  le  Gouvernement  ne 
pourrait  pas  continuer  à  marcher  ainsi ,  avec  la  confiance  que  La  Chambre  a 
bien  voulu  lui  accorder  jusqu'ici.  Je  ne  pense  pas ,  dis-je,  qu'il  pourrait  sur- 
tout conserver  ses  titres  à  cette  confiance ,  en  souffrant  que  Ton  adoptât,  à 
l'égard  de  l'Irlande,  des  principes  contre  lesquels  nous  avons  déjà  protesté 
et  protestons  encore  aujourd'hui  hautement.  (Redoublement  des  cris  :  Ecou- 
tez 1)  Il  ne  faut  pas  donner  à  cette  question  une  couleur  autre  que  celle  qui 
lui  est  propre.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  préventions  religieuses,  de  sympathies 
politiques  ;  c'est  une  question  de  droit  qui  est  agitée.  Vous  avez  à  décider  si 
les  Irlandais  ont  le  droit  de  jouir  des  avantages  légaux  accordés,  aux  termes 
de  la  constitution ,  à  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté ,  ou  si  vous  les  proscrirez 
comme  indignes  d'en  jouir,  en  les  proclamant  une  race  abâtardie. 

«  Je  ferai  ici  un  appel  à  une  autorité  dont  j'aime  à  m'entourer,  lorsque 
j'ai  besoin  de  citer  un  grand  homme  sur  la  constitution  nationale  :  je  ne 
cherche  alors  ni  dans  Blackstone ,  ni  dams  Locke  ;  mais  je  puise ,  toutes  les 
fois  que  je  le  peux,  dans  les  principes  et  les  mazimes  de  Foi.  (Tonnerre 
d'applaudissemens.)  Fox  disait ,  en  1797,  que  la  seule  manière  de  gouverner 
l'Irlande  était  de  plaire  au  peuple  irlandais;  et  11  le  disait  en  termes  trop 
précis  pour  que  je  ne  les  reproduise  pas  avec  empressement  :  «  Mon  voeu  le 
«  plus  ardent ,  c'est  que  le  peuple  irlandais  soit  appelé  au  partage  égal  de 
«  nos  principes ,  de  notre  système ,  de  notre  Gouvernement.  Je  vaudrais  voir 
«  le  gouvernement  irlandais  réglé  d'après  les  idées  et  les  préventions  irlan- 
«  daises.  Je  crois  fermement  que ,  plus  l'Irlande  sera  directement  régie  par 
«  un  gouvernement  irlandais,  et  plus  elle  sera  dévouée  et  attachée  aux  in- 
«  téréts  de  l'Angleterre.  » 

C'était  d'après  les  principes  émis  par  Fox ,  que  lord  Mol- 
grave  avait  constamment  agi ,  comme  lord  lieutenant  d'Ir- 
lande, Il  avait  entrepris  de  porter  dans  l'administration  de  ce 
pays»  nn  esprit  d'impartiale  justice  qu'il  ne  connaissait  pas. 
Grâce  à  ses  efforts  et  à  ceux  de  M.  O'Logfrlea ,  attorney-gé- 
néral  d'Irlande ,  le  peuple  irlandais  avait  pa  se  convaincre  que 
la  police  n'avait  d'antre  mission  que  celle  de  faire  respecter  la 
loi*  Lord  John  Rnssell  établissait  ensuite  par  des  chiffres  qne 
la  diminution  des  crimes  en  Irlande  était  le  fruit  de  ce  système 
d'administration.  Les  sociétés  secrètes»  ainsi  qne  les  sociétés 
orangistes ,  qui  exerçaient  une  fâcheuse  influence ,  avaient 
disparu.  Sans  doute  il  était  à  regretter  que  sur  les  ruines  de 
ces  sociétés ,  il  se  fût  formé  une  association  nouvelle  ;  mais 
elle  était  une  conséquence  forcée  des  maux  qu'endurait  le 
peuple  irlandais ,  et  de  l'expérience  qu'il  avait  acquise ,  que  la 
crainte  seule  pouvait  arracher  des  concessions  à  l'Angleterre. 
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«  Fendant  la  discussion  du  blll  des  corporations ,  disait  enfin  l'orateur,  Il 
était  à  peine  question  de  l'association  nationale;  alors  le  peuple  irlandais 
avait  des  espérances  qui  ne  sont  pas  entièrement  réalisées.  Un  dédaigneux 
refus  a  provoqué  l'inauguration  de  l'association  nationale  •  et  cette  associa- 
tion ne  sera  supprimée  que  par  la  justice  la  plus  complète  rendue  à  l'Ir- 
lande. L'Irlande  veut  et  doit  être  traitée  comme  l'Angleterre  et  l'Ecosse. 
(Applaudissemens.)  Justice  pour  l'Irlande ,  c'est  ce  que  je  viens  vous  de- 
mander aujourd'hui.  Espérons  que  yous  accueillerez  une  mesure  destinée  à 
satisfaire  les  Irlandais.  Une  double  considération  doit  voua  engager  à  l'a- 
dopter :  d'abord  elle  est  juste ,  et ,  en  second  lieu ,  elle  ne  peut  que  res- 
serrer les  liens  d'affection  qui  unissent  le  peuple  irlandais  à  l'Angleterre. 
(Bruyans  applaudissemens.) 

Loin  d'approuver  ce  qui  Tenait  d'être  dit  sur  les  effets  da 
rejet  da  hill  des  corporations  d'Irlande ,  dans  la  session  der- 
nière, M«  Jackson  soutint  qoe  ce  rejet  avait  été  une  chose 
heureuse  ;  car*  le  but  du  bill  était  de  transférer  le  pouvoir  des 
mains  des  protestant  aux  mains  des  catholiques  romains.  En- 
suite, l'orateur  attaquait  les  innovations  introduites  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice,  en  Irlande,  et  citait  des  exemples 
d'une  impunité  forcément  acquise  au  crime,  faute  de  pouvoir» 
en  vertu  du  nouveau  système ,  trouver  des  jures  indépendans. 
Lord  John  Bussell  n'aurait  pas  dû  invoquer  comme  un  brillant 
résultat  en  faveur  du  Gouvernement  la  dissolution  des  sociétés 

orangistee. 

• 

«  11  est  peu  honorable  pour  le  Gouvernement,  pursuivait  M.  Jackson* 
d'avoir  laissé  s'établir  une  nouvelle  association  catholique  romaine  pendant 
qu'il  faisait  tomber  les  sociétés  orangistes.  Cette  association  est  illégale. 
Non  seulement  elle  contrôle  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif,  mais  elle  lève 
même  des  contributions;  elle  impose  des  taies  directement  à  la  population 
irlandaise.  Son  but  politique,  le  voici  :  elle  veut  l'abolition  complète  des 
dîmes,  le  vote  au  scrutin ,  l'abréviation  de  la  durée  des  Pariemens,  et  enfla 
un  changement  organique  dans  la  Chambre  des  lords.  Le  père»  ou,  pour 
mieux  dire ,  le  patriarche  de  cette  association ,  a  déclaré  formellement  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  tranquillité  en  Irlande  tant  qu'on  n'aurait  pas  obtenu  ces 
mesures. 

«  L'emploi  des  fonds  perçus  par  l'association ,  quel  est-il î  Ces  fonds  ser- 
vent à  défrayer  ceux  qui  résistent  aux  demandes  des  membres  du  clergé ,  que 
l'on  veut  fatiguer,  écraser  pour  en  obtenir  ensuite  meilleur  marché.  On  guer- 
roie poy  s'assurer  le  gain  définitif  du  combat.  Les  frais  de  ces  procédures 
s'élèvent  par  ces  manœuvres  dans  une  si  haute  proportion  qu'il  est  peu  de 
personnes  en  état  de  les  supporter.  Est-ce  là  de  la  légalité?  Eh  bien,  moi. 
Je  le  déclare  franchement ,  l'existence  même  de  cette  association  est  une 
conspiration  flagrante  et  permanente  contre  les  lois.  (Ecoutex.)  Tous  les  ar- 
gumens  invoqués  par  le  noble  lord  en  faveur  de  cette  association  sont  Im- 
puissâns.'  Je  sais  tout  prêt  à  prouver  que  l'association  n'est  pas  seulement 
tolérée,  mais  qu'elle  existe  par  la  volonté  et  avec  la  sanction  du  Gouverna 
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ment  de  Sa  Majesté,  Des  me  mît  ni  iti  u  tfi  auçiUflnn  on!  fténn—ifa  i  lin 

emplois  par  le  noble  lord.  (Écoutez.)  » 

L'orateur  s'élevait  avec  force  contre  ces  nominations  f  sur* 
tout  dans  la  magistrature,  d'bommes  signalée  parmi  les 
membres  -  les  plus  actifs  de  l'association ,  ou  confins  par 
l'exaltation  de  leur*  principes.  Pensait-on  que  les  protestant 
d'Irlande  fussent  assez  insensés  pour  se  contenter  d'une  jus- 
tice rendue  par  de  pareils  hommes?  Après  les  faits  qu'il 
av^it  cités ,  il  se  croyait  en  droit  de  demander  si  c'était  là  de 
l'impartialité ,  et  ajoutait  que  tout  cela  ne  tendait  qu'à  ruiaer 
la  religion  protestante.  L'association  nationale  tenait  se»  ré*» 
nioqs  m  grand  jour  sans  être  inquiétée  ;  mais  qu'une 
protestante  se  préparât,  et  l'on  en  persécutait  les 
Etait-ce  là  de  la  justice  ?  Enfin  M.  Jackson ,  ne  pouvant 
trouver  d'expressions  assez  fortes  popr  censurer  la  conduite 
dn  Gouvernement  irlandais ,  se  bornait  à  déclarer  que  ce 
gouvernement  avait  abusé  de  sa  prérogative  et  qu'il  avait  fait 
le  plus  grand  mal  à  l'Irlande. 

Après  avoir  opposé  des  personnalités  à  celles  dont  il  avait 
été  l'objet  de  la  part  du  préopinant,  et  avoir  pris  vivement  la 
défense  de  lord  Malgrave,  qu'il  appelait  le  sauveur  de  l'Ir- 
lande t  V*  Û'ConneU ,  arrivant  à  l'association  irlandaise , 
s'exprima  ainsi  : 

«  L'association  aationalt ,  contre  laquelle  en  a  tant  parié ,  t'est  réunie 
pour  deui  objets  :  régler  fa  questien  des  dîmes  et  obtenir  la  referme  des  eut*. 
poratioM  municipales  ;  elle  se  dissoudra  aussitôt  qu'elle  aura  réalisé  es  plan. 
(Ecoutez  l)  Fidèle  à  ma  mission  comme  elle  le  sera  à  la  tfeane,  Je  deman- 
derai ,  j'implorerai  justice  pour  l'Irlande.  Je  le  conçois,  an  nom  seul  de  jus- 
tice,  M.  Jackson  peut  et  doit  sourire;  c'est  une  chose  dont  il  n'ose  pus. 
(Gris  :  A  l'ordre  1)  Il  serait  à  désirer  que  les  adversaires  de  l'Irlande  se  mon- 
trassent aussi  francs  que  le  sont  ses  amis  politiques.  Que  ne  disent-ils  :  Les 
catholiques  sent  indignes  d'être  appelés  au  partage  dis  bienfaits  de  la  con- 
stitution !  Pourquoi  ne  pas  proclamer  l'infériorité  du  peuple  Irlandais  à  esté 
des  peuples  d'Angleterre  et  d'Boosse?  (On  applaudit.)  Que  Von  y  sejage  Irisa» 
sans  la  Justice ,  plus  d'Union!  » 

M.  Roebuck  accusait  l'opposition,  au  Ailieu  des  vives 
dénégations  des  tories  et  des  applaudissemens  des  bancs 
ministériels ,  de  penser  que  les  Irlandais  ne  pouvaient  ni  ne 


GRANDE-BRETAGNE.  655 

devaient  être  assimiles,  pour  la  jouissance  fies  droits ,  aux 
peuples  d'Angleterre  et  d1  Ecosse.  Le  principe  des  libéraux , 
ta  contraire ,  celui  qui  avait  présidé  à  la  rédaction  du  bjU 
actuel ,  c'était  l'égalité  parfaite  des  trois  peuples  pour  l'orga- 
nisation des  corporations  municipales.  L'orateur  déclarait  que 
les  deux  principes  étaient  aussi  opposés  que  le  jour  et  la  nuit, 
et  ajoutait  que  le  Gouvernement  deviit  être  prudent  et  ne  pas 
prêter  trop  aisément  l'oreille  aux  suggestions  de  l'opposition, 
U  faisait  cette  ohservation ,  parce  que ,  dans  la  discours  de 
.  Jord  John  Rua&ell ,  il  avait  remarqué  des  généralités ,  do» 
expressions  assez  vagues  pour  lui  donner  à  penser  qqe  l'on 
ne  serait  pas  tout-à~fait  éloigné  d'écouter  les  conseils  d'un 
parti  qui ,  adversaire  né  de  la  mesure ,  ne  s'associerait  jamais 
à  son  esprit.  On  n'avait  fait  que  trop  de  concessions  pour 
opérer  une  réconciliation  ;  en  concédant  encore ,  on  s'ex- 
poserait à  altérer,  à  mutiler,  &  annuler  complètement  le  bill. 
Il  était  déjà  à  regretter  que  le  noble  lord  n'eût  pas  conçu  son 
plan  d'une  manière  plus  large  et  plus  franche  en  l'étendant  à 
toute  l'Irlande.  Le  ministère  devait  se  pénétrer  de  ce  principe 
fondamental ,  c'est  que  le  peuple  était  digne  de  se  gouverner 
lui-même.  Toute  mesure  tendant  k  la  consécration  de  ce 
grand  et  solennel  principe  doublerait  les  forces  do  ministère -, 
tandis  que ,  au  contraire ,  la  plus  légère  concession  k  des 
doctrines  perfides  saperait  sa  puissance  en  minant  la  confiance 
du  peuple.  * 

&  février.  Représentons  de  l'Irlande,  MM.  Rrowne,  W.  Ro- 
che et  Gratian  déclarèrent  qa'elle  ne  pouvait  être  traitée 
plus  long-temps  en  pays  conquis  ;  que  les  choses  en  étaient 
Tenues  au  point  qu'aujourd'hui  il  (allait  ou  accorder  la  réforme 
des  corporations  »  ou  répudier,  révoquer  les  actes  d  union  et 
d'émancipation ,  destinés  eux-mêmes  à  Caire  cesser  d'iniques 
distinctions.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  le  peuple  irlandais 
émancipé  élevait  la  voix  avec  une  solennité  qui ,  jusqu'alors, 
avak  manqué  i  ses  plaintes  ;  ce  n'est  pas  4  ce  moment  que  sea 
justes  demandes  devaient  être  repoussées. 
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1/iittptitode  des  Irlandais  4  s'administrer  eux-mêmes ,  Fin* 
justice  de  transférer  brusquement  la  suprématie  des  mains 
d'an  parti  dans  celles  d'an  autre ,  le  pouvoir  arbitraire  que 
s'était  arrogé  l'association  nationale ,  les  illégalités  imputées 
i  lord  Mulgrave  sertirent  encore  de  bases  aux  discours  de 
MM.  Hardy  et  Lefiroy. 

Le  secrétaire  d'Etat*pour  l'Irlande ,  lord  Morpeth  »  ré- 
pondit aux  argumens  de  M.  Jackson,  contre  l'administration 
de  la  justice  en  Irlande ,  et  soutint  que  la  conduite  de  lord 
Malgrare  était  aussi  noble  que  simple.  Quant  à  l'association 
nationale ,  lord  Morpetl^  s'exprimait  ainsi  : 

«  A  l'égard  de  cette  société ,  il  est  impossible  de  soutenir  que  l'existence 
«Tua  semblable  corps  et  l'extension  donnée  à  ses  pouvoirs ,  indiquent  an  état 
social  parfaitement  réglé.  (Ecoutez!)  Il  est  impossible  de  penser  à  son  éta- 
blissement permanent  sans  donner  naissance  à  de  sérieuses  inquiétudes,  k 
des  sentlmens  de  jalousie  de  la  part  du  gouvernement  local.  (Ecoutes!)  C'est 
là  un  motif  puissant  qui  me  fait  détester  cette  politique  mal  entendue  et 
perverse ,  cause  première  de  l'établissement  et  des  développemens  de  cette 
association  ;  car  il  est  évident  que  tant  qu'il  ne  sera  rien  changé  dans  la  na- 
ture des  hommes,  cette  association  sera  ce  qu'elle  est,  l'inévitable  consé- 
quence d'anciennes  provocations.  (On  applaudit.)  Mats  Je  voudrait  bien  ap- 
prendre d'une  autorité  compétente  que  ce  corps  est  illégal.  (Ecoute*!) 
M.  Jackson ,  tout  en  paraissant  croire  qu'il  était  illégal ,  n'a  pas  été  jusqu'à 
se  prononcer  formellement  à  cet  égard  ;  il  n'a  pas  osé  déclarer  raatodaUon 
illégale.  M.  Shaw,  en  disant  que  cette  association ,  si  elle  ne  contrariait  pas 
les  termes  mêmes  de  la  loi ,  était  au  moins  opposée  i  son  esprit ,  a ,  par 
cela  même,  reconnu  qu'elle  n'était  pas  contraire  a  la  lettre.  Il  parait,  en 
résumé ,  d'après  toutes  les  opinions  émises  par  les  honorables  membres  de 
l'opposition ,  qu'ils  ne  regardent  pas  cette  association  comme  clairement  et 
manifestement  illégale.  (Écoutez!)  » 

Dans4bus  les  cas  s  lord  Morpeth  s'estimait  heureux  d'être 
au  service  d'un  Gouvernement  qui ,  au  lieu  de  présenter  de 
nouveaux  bUls  pour  la  suppression  de  cette  association  ,  s'at- 
tachait k  faire  disparaître  les  causes  apparentes  de  son  insti- 
tution. Il  repoussait  ensuite ,  par  les  dénégations  les  plus 
formelles  t  les  imputations  faites  au  ministère  de  n'être  pas 
d'accord  sur  cette  question  et  d'être  l'instrument  d'une  volonté 
particulière.  Toutefois ,  il  convenait  d'une  chose  ;  c'est  que, 
dans  les  choix  que  le  ministère  avait  faits  pour  les  emplois 
administratifs  et  judiciaires  en  Irlande ,  il  avait  toujours  pré- 
féra ses  amis  à  ses  adversaires  avoués ,  k  ses  calomniateurs  ,  i 
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ses  ennemis  acharnés  et  perfides*  Telle  avait  été  Jusqu'ici  la 
politique  de  lord  Mulgrave  *,  en  dépit  de  toutes  les  attaques , 
telle  elle  serait  toujours. 

Après  avoir  répété  contre  te  bill  les  argumens  dont  l'oppo- 
sition s'était  déjà  armée  dans  la  session  précédente,  sir  James 
Graham  et  sir  Robert  Peel  s'attachèrent  encore  à  faire  res- 
sortir l'influence  exercée  sur  le  ministère  et  sur  lord  Mulgrave 
par  l'association  nationale  ,  'qui  recevait  l'impulsion  de 
M.  O'Connell. 

«  L'année  dernière ,  disait  sir  R.  Peel ,  vous avez  supprimé  les  associations 
orangistes,  que  je  n'ai  point  défendues,  mais  qui  au  moins  avaient  pour 
but  le  maintien  de  là  religion  protestante  en  Irlande  et  celui  de  l'Union  ;  et 
voilà  qu'aujourd'hui»  tout  en  blâmant  l'association  nationale ,  tout  en  re- 
connaissant les  dangers  dont  elle  menace  l'empire  britannique ,  tous  en  su- 
ttasez  la  loi  •  tous  la  laissez  tranquillement  délibérer  sur  la  destruction  du 
protestantisme ,  vous  ouvrez  les  conseils  du  Gouvernement ,  yous  donnez  dos 
places,  des  honneurs,  de  l'influence  à  ses  membre^  les  plus  actifs,  nui 
£tu*  hardis  propagateurs  de  ses  doctrines  1  » 

Sir  J.  Graham  et  sir  R.  Peèl  reconaissaient  qu'il  y  avait 
en  diminution  progressive  des  délita  de  rébellion  et  des 
sanglantes  émeutes  en  Irlande;  mais  ils  n'attribuaient  ni  la 
même  portée,  ni  surtout  la  même  cause  à  ce  fait  invoqué  par 
le  ministère  en  faveur  de  l'administration  dé  lord  Mulgrave. 
Suivant  eux ,  s'il  y  avait  moins  de  séditions ,  de  meurtres  et 
de  violences  en  Irlande  ,  cela  venait  de  ce  que  tous  les  pro- 
priétaires de  dîmes  avaient  à  peu  près  renoncé  à  exercer 
leurs  droits ,  parce  que  le  Gouvernement  les  avajj  entière- 
ment abandonnés  ,  et  que  la  force  matérielle ,  comme  la  force 
morale ,  avait  passé  du  côté  de  leurs  adversaires. 

Contrairement  à  ce  que  lord  John  Bussel  avait  dit ,  que 
l'objet  des  actes  d'union  et  d'émancipatipn  était  d'établir  une 
identité  entre  les  institutions  des  deux  pays ,  sir  Robert  Peel 
soutenait  que  cet  objet  avait  été  d'établir  l'égalité  des  droits 
civils.  Croyant  que  le  bill  compromettrait  cette  égalité ,  ainsi 
que  celle  des  droits  politiques,  il  en  tirait  la  conséquence  qu'il 
fallait  abandonner  ce  principe  de  l'analogie  entre  les  institu- 
tions des  deux  pays. 

ytnn.  ftftf.  pour  1837.  V2 
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Sir  J.  Graham  avait  eu  pour  contradicteur  sir  1.  C.  Hob- 
house ,  qui  avait  réduit  tout  le  débat  &  la  question  de  savoir 
si  le  pays  serait  gouverné,  par  une  majorité  de  la  Chambre 
des  lords  contre  une  majorité  de  la  Chambre  des  com- 
munes ,  ou  par  une  majorité  de  la  Chambre  des  commune? 
contre  une  majorité  de  la  Chambre  des  lords  -,  et  il  avait 
ajouté  que  sir  J.  Graham  lui-même  avait  avoué  que  celte 
question  ne  pouvait  pas  être  résolue  dans  le  premier  seni 
A  sir  Robert  Peel  succéda  lord  John  Russell ,  qui  lui  rap- 
pela le  choix  qu'il  avait  fait ,  étant  premier  ministre ,  de  cer- 
tains membres  des  loges  orangistes  pour  remplir  des  (onc- 
tions importantes  ;  expliqua  les  raisons  qu'il  avait  eues  de  ne 
pas  présenter ,  ainsi  que  l'honorable  baronnet  l'aurait  voulu-, 
le  bill  des  pauvres  et  le  blll  de  TEglisè  d'Irlande ,  en  mêmfc 
temps  que  celui  cfes  corporations  municipales ,  et  fit  ressortir 
de  nouveau  l'impérieuse  nécessité  de  satisfaire  aux  réclama- 
tions de  ce  pays ,  en  montrant  comment  la  tâche  devenait 
d'année  en  année  plus  difficile  pour  le  Gouvernement ,  a  me- 
sure  que  l'accomplissement  de  ses  projets  de  réforme  se 
trouvait  reculé  nar  la  résistance  qu'il  rencontrait  dans  Voie 
des  deux  Chambres  du  Parlement. 

Aucune  division  ne  suivit  ces  débats,  et  les  deux  premières 
lectures  du  bill  eurent  lieu  sans  opposition  ;  mais ,  dans  ta 
séance  du  20  février ,  lorsque  lord  John  Ëussell  eut  demaboS 
que  la  Cfeambre  se  formât  en  comité  pour  examiner  le  ViU 
des  corporations  municipales  d'Irlande ,  lord  ttancis  Ëgerlon 
renouvela  sa  motion  de  Tannée  dernière  (voyez  1836,  page 
&84),  tendant  à  ce  que  lé  comité  fût  autorisé  à  pourvoir, 
par  tels  arrangeme&s  qu'il  jugerait  nécessaires,  à  l'abolition 
des  corporations  municipales  d'Irlande ,  mesure  rigoureuse- 
ment indispensable  pour  établir  une  administration  impar- 
tiale et  efficace  de  la  justice  dans  ce  pays,  et  fonder  solidement 
la  paix  et  lé  bon  gouvernement  des  villes  irlandaises.  Bien 
que  la  discussion  qui  s'engagea  sur  cette  motion  ait  encore 
rempli  trois  séances ,  on  comprend  qu'elle  ne  pouvait  produire 
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aucun  argument  nouveau ,  et  qu'ici  la  chose  essentielle  était 
le  voté  de  la  Chambre  :  émis  dans  la  séance  du  22 ,  il 
eut  pour  résultat  le  rejet  de  la  motion  à  une  majorité  dç 
80  voix  (328  contre  242).  Les  ministres  eux-mêmes  ne 
comptaient  pas  sur  une  victoire  aussi  éclatante  (i) ,  et  les 
tories,  qui  avaient,  dès  le  premier  moment,  désespéré  de  leur 
propre  causé  ,  croyaient  cependant  que  le  chiffre  de  la  maj<£» 
rite  ne  dépasserait  pas  30  ou  40  voix. 

10  et  il  avril.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  te  moment  vint 
de  la  troisième  lecture  du  bill ,  l'opposition  en  appela  dere- 
chef à  la  discussion.  Toutfjp  qui  avait  déjà  été  dit  d'une  part 
sur  le*  dangers  que  ce  bill  Avait  courir  i  la  paix  de  l'Irlande 
et  à  l'Eglise  protestante  de  ce  pays ,  en  donnant  l'ascendant 
eux  catholiques ,  fut  alors  répété  longuement  *,  tandis  que ,  de 
l'autre  part,  on  s'efforçait  toujours  de  présenter  la  mesure 
comme  entièrement  politique ,  de  repousser  toutes  les  cônr 
«déralions  religieuses  qu'on  voulait  y  rattacher,  et  de  voit 
tout  &  la  fois  dans  le  bill ,  suite  nécessaire  de  l'acte  d'éman- 
cipation ,  un  moyen  de  rendre  justice  à  l'Irlande  et  <J'as$uret 
#e  tranquillité.  Au  milieu  de  toiles  ces  redites j  le  discourt  de 
sir  Robert  Peel  fut  plus  particulièrement  remarqué  ajustement 
perce  que  rorateur  se  détourna  de  la  question  des  municipa- 
lités irlandaises  pour  aborder  la  question  ministérielle. 

Accueilli ,  en  commençant ,  par  des  murmures  el  des  mar-* 
.qoes  non  équivoques  de  défaveur,  l'honorable  beronnet  se 
nàOttlfa  fort  sensible  à  cette  manifestation  d  «ne  partie  de  la 
Chambre.  Il  PexpKqtia  par  le  bruit  qui  avait  couru  et  qu'il 
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(I)  Cette  fois  celte  victoire  n'était  pas  due  seulement  au  parti  irlandais; 

t* àT,  en  analysant  le  rote  de  la  Chambre ,  on  voyait  qm  les  membres  irlan- 

4lito  eléciMlalt4|tfi  asitebtient  à  la  séance  t'étaient  partagés  ainsi  qu'il  sali  : 

«poi*  la  motion  de- lord  F.  Egerton,  Ecossais,  16;  Irlandais,  27  :  total  43»; 

contre  fa  motion,  Ecossais,  27;  Irlandais,  53  :  total  80.  La  majorité  des 

membres  écossais  et  irlandais  était  donc  de  57,  et  si  Ton  retranchait  ce 

nombre  de  80,  on  trouvait  que  45  membres  aurais  avaient  lait  partie  de  la 

-mtfftiftté'Male?  en  sVauteet  termes ,  crie  242  membres  anglais  avaient  voté 

pour  la  motion  et  199  contre. 


660  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i857). 

repoussa  comme  une  indigne  calomnie,  que  son  intention 
était  de  demander  la  révocation  du  bill  d'émancipation  des  ca- 
tholiques et  du  bill  de  réforme  municipale  d'Angleterre.  En- 
trant ensnite  en  matière  ,  il  exposait  de  nouveau  les  raisons 
qu'il  avait  de  combattre  le  bill  des  corporations  d'Irlande, 
non  toutefois  sans  faire  une  offre  de  conciliation.  Si  le  minis- 
tère abandonnait  la  cause  d'appropriation  dans  le  bill  des 
dtmes  d'Irlande,  l'opposition  pourrait  laisser  passer  le  bill  des 
corporations.  C'était  là ,  selon  M.  Pecl ,  la  seule  manière  de 
terminer  la  lutte. 

«  Oq  a  parlé ,  disait-il  dans  ta  pérorais»* ,  d'une  intrigue  de  notee  parti 
pour  ressaisir  le  pouvoir;  on  a  prétend iiMssi  que  le  cabinet  actuel  est  très 
désireux  de  quitter  tes  affaires.  J'en  suis  Vraiment  peu  surpris.  Dam  la  po- 
sition des  choses,  peu  d'hommes,  certainement,  seront  tentés  de  lutter 
rentre  les  difficultés  qui  nous  environnent ,  à  moins  d'être  forcés  par  la  con- 
science d'un  devoir  public.  Regarder  en  quel  état  sont  nos  relations  exté- 
rieures. (Ici ,  lord  Pal  m  ers  ton  se  met  à .  sourire.)  Je  suis  heureux  de  voir 
le  sourire  sur  les  lèvres  du  noble  lord  ;  il  a  bien ,  en  effet ,  quelque  raison  de 
se  féliciter,  quand  il  songe  à  la  position  de  notre  pays  par  rapport  à  la  Russie 
et  aux  grands  pouvoirs  du  nord  ,  par  rapport  à  l'Espagne ,  à  la  France  et  à 
tous  les  Etats  dent  les  intérêts  touchent  aux  nôtres.  Voyez  l'état  des  aflûres 
au  dehors  :  en  Espagne,  point  de  gouvernement;  en  France,  point  de  gou- 
vernement ;  en  Angleterre ,  il  devient  chaque  jour  plus  douteux  s'il  y  en  a 
ou  s'il  n'y  en  a  point. 

«  Au  dedans,  la  position  est-elle  meilleure?  Le  commerce  est  travaillé 
•d'une  crise  dont  on  ne  prévoit  pas  l'issue;  les  populations  manufactnriéfes 
sont  dans  la  détresse;  et,  dans  le  Parlement  enfin,  cent  affaires  de  U  plus 
liante  importance  sont  commencées,  nulle  ne  se  termine.  Qu'avons-nous  fait 
depuis  le  commencement  de  la  session?  Quel  projet  a  été  achevé?  Quelle  me- 
sure menée  à  fin  ?  Celle  même  que  nous  discutons  et  qui  passera  ici ,  ne  sera- 
t-elle  pas  arrêtée  ailleurs  ?  Où  donc  le  noble  lord  troove-t-il  un  sujet  de 
rire?...  Est-il  donc  possible  qu'un  homme  public  ou  qu'une  réunion  d'hommes 
s  publics  aient  quelque  envie  de  prendre  en  main  les  affaires  de  l'Etat ,  au  mi- 
lieu d'un  si  grand  désordre?  Toutefois,  si  les  ministres  succombent 


cette  situation ,  et  s'ils  ne  trouvent  d'autres  moyens  que  leur  retraite  pour 
*> happer  à  de  si  grands  embarras,  il  se  présentera,  j'ose  le  dire,  des  hommes 


fkml  le  courage ,  le  dévouement  et  l'énergie  sauront  entreprendre  la 
'difficile  de  sauver  le  vaisseau  de  l'Etat  des  graves  périls  dont  il  est  aujounThni 
menacé.  » 


Ces  paroles  tour  à  tour  pleines  de  confiance  et  de 
suivant  qu'elles  s'appliquaient  au  parti  tory  on  au  ministère, 
semblaient  annoncer  que  la  position  politique  n'était  plus  M 
qu'elle  était  au  22  février.  En  effet ,  la  troisième  lecture  du 
bill  des  corporations  d'Irlande  ne  fut  votée  qu'à  une  majorité 
de  55  toi x  (30B  contre  847),  Parmi  les  causes  qui  forent 
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gnéès  à  cet  affaiblissement  des  forces  ministérielles  dans  la 
Chambre  des  communes ,  figurait  en  première  ligne  la  présen- 
tation d'une  série  de  résolutions  sur  les  taxes  d'église ,  dont 
nous  allons  maintenant  nous  occuper. 

II  y  a  trois  ans  (voyez  1854 ,  page  620)  ,  lord  Altborp , 
alors  chancelier  de  l'échiquier,  avait  essaye  de  satisfaire ,  à  cet 
égard,  aux  réclamations  des  dtssidens  -,  et  Ton  peut  se  rappe- 
ler que ,  Tannée  dernière  (voyez  1856 ,  page  617) ,  une  société 
f 'était  formée  à  Londres  pour  poursuivre  l'abolition  des  taxes 
d'église  (churck  raies).  Cette  abolition,  sollicitée  par  une 
foule  dfe  pétitions  présentées  chaque  jour  aux  deux  Chambres, 
qui  en  recevaient  aussi  un  bon  nombre  tendant  au  maintien  de 
ces  taxes ,  était  l'objet  d'une  mesure  que  le  chancelier  de  l'E- 
chiquier, M.  Spripg-Rice ,  soumit/  le  5  mars,  à  la  Chambre 
des  communes  en  comité. 

II  commença  par  faire  sentir  l'importante  de  la  motion* 
Elle  avait  pour  but  d'assurer  la  paix  religieuse  du  pays  et 
d'étendre  les. grands  principes  qui  avaient  jusqu'alors  inspiré 
la  plupart  des  résolutions  adoptées  par  la.  Chambre.  Une  des 
principales  difficultés  de  cette  question ,  c'était  ce  travers  de 
certains  esprits  toujours  empressés  de  proclamer  que  l'Eglise 
était  en  danger.  M.  Spring-Bice  n'h'ésitait  pas  à  déclarer  que 
le  Gouvernement  n'était  mu  par  aucun  esprit  d'hostilité  contre 
l'Eglise ,  en  proposant  la  mesure  actuelle  j  sa  pensée  intime 
était,  au  contraire,  qu'elle  tendait  plus  que  toute  autre  à 
consolider  et  à  concilier  tous  les  intérêts.  L'orateur  le  di- 
sait hautement ,  pour  répondre  aux  reproches  dictés  par  une 
aveugle  prévention.  Pour  les  deux  côtés  de  la  Chambre ,  il  ne 
s'agissait  pas  de  laisser  cette  question  dans  le  statu  quo ,  mais 
bien  de  trouver  le  meilleur  moyen  de  la  résoudre  -,  car  on  re- 
•  connaissait,  et  le  fait  avait  été  établi  par  une  commission,  sous 
le  ministère  do  duc  de  Wellington ,  qu'il  était  urgent  de  régler  . 
cette  matière.  II  ne  fallait  qu'ouvrir  les  yeux ,  pour  voir  com- 
bien il  importait  à  l'Eglise  établie  de  remédier  à'un  mal  qui 
n'était  pas  nouveau.  En  effet,  la  résistance  an  paiement  des 


66a  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i857). 

taxes  d'église  remontait  à  une  date  déjà  ancienne.  I<es  pre- 
mières démonstrations  dans  ce  sens  avaient  eu  lieu  h  Sheffield, 
en  1817  et  en  1M8.  Elles  s'étaient  renouvelées  avec  plus  <Td- 
clat  encore  à  Manchester,  en  1855 ,  et  celte  résistance ,  cû 
1855 ,  était  devenue  si  générale ,  que  depuis  lors  on  n'avait 
pas  même  tenté  d'y  percevoir  la  taxe.  Gela  pouvait-il ,  devait- 
il  continuer  ?  Si  Ton  comptait  sur  cette  taxe  pour  soutenir 
l'Eglise ,  il  faudrait ,  afin  d'en  assurer  le  paiement ,  décider  la 
Chambre  des  communes  à  rendre  la  loi  plus  efficace ,  plus 
puissante ,  et  Ton  n'y  pouvait  songer  sérieusement.  Dans  cet 
état  de  choses,  voici  la  marche  que  le  ministère  jugeaij conve- 
nable d'adopter  : 

L'Eglise  ne  devait  pas  être  abandonnée  à  la  discrétion  de  ses 
membres  et  en  appeler  aux  contributions  volontaires  pourTeo- 
tretien  de  ses  édifices  ;  en  supprimant  les  taxes ,  il  fallait  donc 
pourvoir  à  cet  entretien.  Ce  but  serait  atteint  par  une  meilleure 
administration  fies  propriétés  ecclésiastiques ,  qui  donnerait 
en  plus  une  somme  annuelle  de  230,000  liv.  st. ,  suffisante 
pour  remplacer  ces  taxes'  dans* leur  destination/  Une  commis- 
sion serait  nommée  pour  faire  exécuter  le  bill  qui  consacrerait 
ce  plan.  Il  ne  s'agissait  pas  de  diminuer  les  revenus  d'un  seul 
membre  de  l'Eglise  ;  l'excédant  de  recette  qui  serait  réalisé 
sur  les  produits  des  propriétés  de  l'Eglise  suffirait  pour  cou- 
vrir la  dépense  indiquée.         > 

Après  s'être  attaché  à  démontrer  longuement  qtae  cet  ex- 
cédant devait  être  de  250,000  liv.  st.  -,  que  les  conditions  faites 
aux  détenteurs  des  biens  de  l'Eglise  ,  en  vertu  de  la  nouvelle 
Combinaison,  ne  leur  offriraient  aucun  désavantage;  que, 
d'un  autre  côté ,  les  propriétés  ecclésiastiques  seraient  amélio- 
rées-, qu'un  système  plus  régulier  présiderait  à  la  conclusion 
des  baux ,  M.  Spring-Rice  continuait  ainsi  : 

«  PoutraU-on  «1er  que  ce  soit  l'Eglise  établie  qui  dolfte  gagner  î«  plue  * 
cet  arrangement?  N' est-ce  rien  qu'elle  soit  désormais  et  paix  sur  ce  sujet  de 
longues  et  continuelles  disputes,  les  taies  d'église?  N'est-ce  rien  qu'il  n'y 
ait  plus  d'assemblées  annuelles  de»  nabi  tans  de  cuaque  paroisse  pow  dé- 
battre cette  question  ?  N'est-ce  rien  que  l'occasion  ne  se  présente  pins  d'user, 
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daps  0e  pareille?  assemblées,  d'argumens  tfcéologiqnes ,  argumens  toujours 


remuent,  £t  dont  vous  désirerez  la  continuation,  si  tous  jfesjjntp  -court*  le 
risque  de  faire  passer  le  caractère  chrétien  de  la  charité  à  la  haine!  ÇTest-C£ 
rien  que  tout  cela  ?  et  suis  je  dans  le'  tort  en  disant  que'  <f  est  rEglis*  établie 
jjuj profitera  le  pins  de  cet  arrangement?  » 

Le  chancelier  de  échiquier  termina  en  proposant  nue  ré* 
Solution  portant  qoe ,  pour  les  réparations  et  ^entretien  des 
églises  paroissiales  et  des  chapelles ,  en  Angleterre  et  dans  le 
pays  de  Galles ,  et  peur  la  célébration  du  culte  divin ,  il  serait 
tiré  de  l'augmentatien  dq  .valeur  donnée  aux  biens  de  l'Eglise 
une  allocation  permanente  et  suffisante  ;  qne  cette  augmenta* 
Aura  serait  obtenue  par  l'établissement  d'un  nouveau  système 
é'adminiçtratioa  et  par  l'emploi  du  produit  de  la  location  des 
bancs  \  que ,  la  perception  des  taxes  d'église  devant  cesser 
complètement  d'avoir  lieu  \  partir  du  jour  déterminé  par  le 
bail ,  les  lords  commissaires  du  trésor  de  Sa  Majesté ,  afin  de 
faciliter  l'exécution  de  cette  résolution ,  seraient  autorisés  à 
éaare  dqs  avances  garanties  et  remboursables  sur  les  propriétés 
aie  l'Eglise. 

Plusieurs  membres  prirent  aussitôt  la  parole  pour  ou  contre 
la  motion.  Les  uns  applaudissaient  à  la  mesure ,  qui ,  généra- 
femept  réclamée ,  leur  .paraMftÀt  jusle^  nécessaire ,  politique , 
de  nature  k  conlsijwer  pjuiswjnmpot  à  la  .copf  pijdttio»  *jw$i 
qui  la  sftreté  de  l'Egtfse ,  à  fi&ttfkire  complètement  tes 
dçn*  ,  jet  i  faire  4i3paray r.Q  jjge  jpwpe  permanente  de  déi 
p\  de  mésintelligence (#.  Bt>ffp9  H-  Lepaard^Jor/j  Ho w kà, 
10|I.  jDçncûmbft,  Hevres,  <i?tton).  JLes  .euirps  tf^9****** 
cette  utèH*  jnepuç*  ejrec  I4  pb»  grands  énçrgje.  Suivant  ces 
Apj»erS(w  RoJwt  Ingtts,  lpr4  ^dqn,  V.  fetaer),  ,1a 
jéfptanw  au  paieipe^  <fcs  gWP  $fig)m  pavait  lieu  quç  dans 
qp  |MBtk  nombre  de  Jpcqftfr  5  le  Gouvernement  Coupait  pn 
exemple  da*ttH£«*  en  titAÙt  *  c&{v  légère  résistance,  et 
encourageait  ainsi  le  peuple  à  s'opposer  à  la  loi;  si  Ton  exa- 
ppBftit  attentivement  les  péjjtions  figées  contre  les  taxes 
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d'église,  on  n'aurait  pas  de  peine  à  te  conraincre  qu'eHei 
s'attaquaient  plus  encore  au  principe  de  rétablissement  de  l'E- 
glise nationale ,  qu'à  cet  taxes  elles-mêmes  -,  on  s'en  prendrait 
bientôt  aux  dîmes»  et  les  prétentions  des  dissidens  ne  s'arrête- 
raient qu'après  la  ruine  complète  de  l'Eglise  établie  -,  la  mesure 
proposée  accélérerait  cette  ruine;  les  ministres  roulaient 
conférer  i  une  minorité  une  partie  de  la  fortune  dévolue  à 
l'Eglise  ,  on  ne  craignait  pas  de  jeter  la  perturbation  diai 
son  sein  pour  tranquilliser  les  consciences  des  dissidens*,  enfin 
la  mesure  était  une  mesure  de  spoliation  et  tendait  k  un  ordre 
de  choses  subversif  des  établissemens  nationaux.  Sir  RobeK 
Peei  combattit  aussi ,  mais  avec  plus  de  modération ,  le  pba 
ministériel.  L'honorable  baronnet  trouvait  que  l'application 
projetée  de  l'excédant  de  recette  n'était  pas  satisfaisante,  et «p'il 
était  des  intérêts  plus  pressens  que  ceux  auxquels  on  voulait 
consacrer  cette  ressource.  L'emploi  le  plus  convenable  de  cA 
excédant,  s'il  pouvait  être  réalisé ,  serait  l'augmentation  ds 
traitement  des  ministres  de  l'Eglise  qui  ne  recevaient  pas  phn 
de  £00  livres  sterling  par  an ,  et  la  répartition  de  ces  fonds 
parmi  les  districts  privés  de  tout  moyen  d'instruction  re- 
ligieuse. 

Quelques  jours  se  passèrent  avant  la  reprise  de  cette  dis- 
cussion par  la  Chambre  des  communes  ;  mais  dans  Fintemttft 
une  démonstration  fut  faite  ailleurs,  qui  devait  fortement  en- 
courager les  adversaires  de  la  mesure.  L'archevêque  de  Gan- 
terbury,  ayant  présenté  à  la  Chambre  des  lords  (séance  do 9 
mars)  plusieurs  pétitions  contre  l'abolition  des  taxes  d'é- 
glise, saisit  cette  occasion  de  repousser  une  conclusion, 
qu'on  avait  tirée  des  nombreuses  réunions  tenues  'dans  di- 
verses parties  du  royaume ,  et  des  clameurs  provoquées  i  ce 
sujet  de  toutes  parts  -,  savoir,  que  l'esprit  public  était  décîdé- 
taent  contraire  &  la  continuation  do  paiement  de  ces  taies. 

q  Au  reste,  poursuivait  le  prélat,  c'est  là  une  question  qui  préoccupe* 
f>1us  haut  point  la  classe  agricole.  (Ecoutef  !)  Je  suis  fondé  à  croire  que  Taba- 
lilion  de  cette  taxe  serait  extrêmement  impopulaire  au  yeux  des  bonus** 
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qui  la  composent.  (Ecoutez  !)  Ces  hommes  sont  dévoués  à  l'Eglise  dans  la- 
quelle ils  sont  nés,  à  cette  Eglise  qui  est  ceUe  de  leurs  pères,  et  jamais  il* 
ne  slMbitaerakni  à  la  pensée  de  voir  se*  ministres  troublés  dans  la  posses- 
sion des  temples  consacrés  à  leur  religion.  La  répugnance  manifestée  contre 
les  taies  d'église  ne  s'est  pas  étendue  au-delà  de  certains  districts  popu- 
leux ,  et'si  Ton  peut  juger  des  projets  nourris  dans  ces  districts  par  les  diSï 
cours  des  partisans  de  l'abolition ,  Il  est  facile  de  voir  que  leur  pensée  de  des- 
truction va  plus  loin  que  l'abolition  des  taies  d'église  :  ils  ne  le  dissimulent 
même  pas;  Us  ont  d'autres  projets  encore,  (pn  applaudit.)  Si  les  plans  soumis 
A  la  Chambre  des  communes  avaient  été  satisfaisans  pour  tous»  je  me  senda 
fait  un  scrupule  de  présenter  ces  pétitions  sans  avoir  demandé  aux  signataires 
un  nouvel  assentiment.  (Ecoutez!)  Mais  je  serais  fort  étonné  que  le  plan 'pro- 
posé pot  satisfaire  un  ami  sincère  de  l'Eglise.  (Applaudissemenssur  les  bancs 
des  tories.)  » 


L'archevêque  de  Canterbury  dirigeait  plusieurs  objection* 
contre  le  pian  soumis  à  la  Chambre  des  eommajies  >  et  il 
ainsi  : 


«  Le  plan  se  réduit  à  ceci  :  On  veut  mettre  les  biens  des  dignitaires  de 
l'Eglise  sous  le  contrôle  de  commissaires  spéciaux  ayant  pouvoir  pour  passer 
des  baux ,  engager,  hypothéquer  et  aliéner  ta  propriété ,  en  un  mot  en  dis- 
poser en  maîtres.  Dés  lors ,  plus  d'influence  pour  les  dignitaires  de  l'jEglite  ; 
il  leur  faudra  courber  la  tête  devant  les  commissaires  nommés  par  te  Gou- 
vernement. (Ecoutez!)  A  ces  considérations  générales  il  me  serait  facile  d'en 
ajouter  d'autre*  non  moins  concluantes ,  et  qui  pourront  être  présentées 
plus  tard  en  temps  opportun  ;  les  réflexions  que  j'ai  soumises  à  la  Chambre 
suffiront ,  dés  ce  moment  ♦  pour  lui  faire  comprendre  une  pensée  qui  ne 
n'appartient  pas  exclusivement.  J'ai  été  autorisé  par  de  respectables  amis  à 
me  constituer  ici  leur  organe.  Ce  matin,  une  réunion  «Févêques  a  eu  lieu. 
Ouinae  prélats,  à  peu  prés  tous  ceux  qui  sont  a  Londres ,  s'étaient  empressés 
de  s'y  rendre;  j'ai  été  chargé  par  eux  de  faire  part  à  la  Chambre  des  résolu- 
tions qu'ils  ont  adoptées  à  l'unanimité,  et  de  la  décision  qu'ils  ont  prise 
de  sésister  à  la  mesure  proposée  *par  tous  les  moyens  légaux.  (Cris  de  ; 
Ecoutez!)  » 

Ce  discours  avait  soulevé  eu  lord  Melbourne  une  émotion 
pénible ,  parce  qu'il  loi  était  impossible  de  voir  dans  un  tel 
langage  rien  qui  pût  concilier  l'affection  du  peuple  anglais  à 
l'Eglise,  pour  laquelle  son  dévouement,  à  lui  lord  Melbourne, 
ne  devait  paraître  équivoque  à  personne.  Une  antre  pensée , 
également  douloureuse ,  l'obsédait  :  il  ne  pouvait  s'empêcher 
de  croire  que  les  membres  assis  au  banc  des  évêques  avaient 
été  encouragés  par  certaine  influence  dans  la  décision  qu'ils 
avaient  adoptée.  Néanmoins,  toute  autre  considération  devant 
tomber  devant  l'intérêt  bien  entendu  du  pays,  S.  S.  n'hésiterait 
pas  à  présenter  le  biH  sur  les  taxes  d'église,  malgré  la  décla- 
ration que  venait  de  faire  le  très  révérend  prélat. 
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15,  14,  1$  mars.  La  Chambre  des  communes  s'élaatde 
gOBveafi  formée' eu  cpipUl  ppqr  rçtamgp  de  çe}tp  qqestion, 
$ir  Robert  Peel  attaqua  le  projet  ministériel  comme  mmrt 
parement  financière,  61  comme  opposé  anx  règles  d'oae 
bonne  économie  pofitiqqe.  Il  entra  dans  4e  longs  détails  et 
développa  une  immense  série  de  chiffres  tendant  à  démontrer 
que  les  calculs  présentés  par  le  ministère  n'étaient  pas  exwU* 
qu'une  autre  gestion  deç  biens  de  l'Eglise  ne  donnerait  pas 
l'excédant  dont  on  avait  besoin  pour  remplacer  les  taxes  sup- 
primées. H  trouvait  étonnant  que  l'on  ne  se  rattachât  pas  au 
Erincipe  consacré  en  1854  p%r  une  imposante  majorité ,  et 
eeonnn  par  lord  John  Bussell  elle  chancelier  de  l'échiquier, 
principe  d'après  lequel  c'était  à  l'Etat,  non  à  l'Eglise,  i 
pourvoir  aux  réparations  des  édiÇges  du  cuMe.  Lord  Jlpfrick 
répondit  aux  chiffres  de  M.  Peel  par  des  chiffres  différens,  qm 
prouvaient  que  l'exactitude  des  calculs  du  ministère  était  par* 
ftUeù  M.  BmUo^.fit  valoir  d'aptr^sj-aisons  en  faveur  de  h 
inesure.  Il  reconnaissait  que  la  loi  avait  pu  donner  jusqu'il 
de*  moyens  4e  recouvrer  les  taxes  d'églfce  et  triprapher  k 
U  plupart  dgp  ré^tapçes  in^yi<Jaell^  i  mais  il  croyait  qu'elfe 
ne  l'emporterait  pas  sur  les  résistances  pins  générales  foi  as 
larderaient  p?s  à  éclater ,  si  le  projet  en  discussion  élpit 
rejeté.  TeHe  était  aussi  l'opinion  du  docteur  Lnsbingtoa. 
Selon  sir  William  Follett,  la  mesure  constituait  sar  les  droits 
de  Y  Eglise  établie  un  empiétement  coupable ,  qui  tendait  i 
ébranler  ce  vieil  édifice  et  menaçait  la  religion  anglicane  4e 
nouvelles  et  plis  graves  atteintes.  Lord  John  Bussell  rappela 
à  la  Chambte  que  les  résolutions  proposées  formaient  seule- 
ment le  principe  et  la  base  d'un  Ml  qui  serait  rédigé  confor- 
mément à  leur  esprit,  mais  dans  lequel  on  pourrait  introduire 
quelques-unes  des  modifications  suggérées  par  les  orateurs  de 
l'opposition.  Il  démontra  que  les  tories  eux-mêmes  ne  pen- 
saient pas  que  les  choses  pussent  rester  où  elles  en  étaient 
venues ,  et  demanda  site  voulaient  rendre  encore  pins  rigoa- 
'  reuse  la  législation  existante ,  an  lien  d'accéder  i  un  arrange- 
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ment  équitable ,  d'ane  exécution  facile ,  et  qoi  mettrait  fin  1 
dos  scènes  déplorables  trop  souvent  renouvelées.* 

Ce  débat  continua  encore  quelqtfte  temps,  mais  en  tournant 
toujours  dans  le  même  cercle  cPargirmens,  'bien  que  lord 
Stanley  et  M.  Spring-Rice  y  prissent  part;  après  quoi,  la 
Chambre  s'étant  divisée,  les  résolutions  proposées  ne  pas- 
sèrent qu'à  une  majorité  de  98  voix  (973  contre  9150). 

Celte  majorité  déjà  si  faible,  sur  «ne  question  de  cette  im- 
portance, et  que  les  adversaires  do  ministère  regardèrent 
comme  une  défaite  pour  lui ,  s'affaiblit  encore  considérable- 
ment dans  une  dernière  épreuve  que  le  plan  ministériel  eut  à 
subir.  Une  nouvelle  discussion  s'engagea  (99  et  95  méi),  dans 
laquelle  non  seulement  tous  les  plus  habiles  orateurs  du  parti 
tory  revinrent  Vigoureusement  à  la  charge  contre  la  mesure  ; 
mais  qui  eut  encore  ceci  de  remarquable  qu'elle  fut  pour  sir 
Francis  Burdett  une  occasion  de  se  ranger  avec  édat  du  côté 
de  l'opposition.  La  Chambre  procéda  ensuite  a  la  division ,  et 
le  ministère  n'obtint  qu'une  majorité  de  8  voix  (987  contre  989) 
en  faveur  de  son  plan. 

Après  un  tel  résultat ,  que  les  tories  accueillirent  par  de 
broyantes  acclamations ,  la  taesure,  qui  d'ailleurs  eût  inévita- 
blement édioué  devant  la  Chambre  des  lords ,  ne  pouvait  aller 
phrt  loin.  En  conséquence,  lord  John  Bosseli  annonça  qu'il 
demanderait  la  formation  d'une  commission  spéciale  d'enquête 
sur  le  mode  actuel  d'administration  des  biens  ecdésiastiqoes , 
en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  GaHet ,  afin  de  constater  si 
Ton  ne  pourrait  en  augnfenterla  valeur  par  une  administration 
différente  ;  et  que  la  discussion  du  bHI  des  taxes  d'église  serait 
ajournée  jusqu'au  rapport  de  cette  commission.  En  faisant  cette 
motion ,  dans  la  séance  en  M  juin ,  lord  John  Russell  déclara 
qne  ht  faiblesse  numérique  en  faveur  de  la  mesure  relative 
à  ces  taxes  lie  l'avait  pas  étonné,  après  toutes  les  calomnies 
répandues  contre  elle  par  la  mtfhreiliance  ;  mais  qne  le  Gou- 
vernement avait  dft  renoneer  à  4'espoir  de  faire  passer  son 
projet  dans  le  cours  de  cette  session.  H  avait  donc  Âriht  cher- 
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cher,  pour  telle  mesure  utile,  une  base  plus  solide  et  plus  par- 
faite ;  c'est  afin  d'attendre  ce  but ,  qu'il  proposait  a  la  Chambre 
d'ouvrir,  an  moyen  dune  commission,  une  enquête  sur  le 
mode  à  suivre  pour  renouveler  les  bans  des  propriétés  ecclé- 
siastiques, • 

Le  parti  radical  tenta,  à  cette  occasion ,  une  épreuve  qui 
ne  lui  réussit  point.  M.  Harvey,  un  des  membres  de  ce  parti, 
présenta  un  amendement  à  la  motion ,  portant  que,  quels  que 
fussent  les  résultats  de  l'enquête,  l'opinion  de  la  Chambre 
était  qu'après  un  temps  déterminé ,  les  taxes  d'église  devraient 
cesser  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles.  Cet  amende- 
ment n'obtint  que  $8  voix  sur  547  votans.  Yint  ensuite ,  du 
.coté  des  tories  y  M.  Goulburn ,  qui  demanda  que  rengagement 
fût  pris  d'appliquer  à  l'instruction  religieuse  de  la  population 
l'excédant  que  devait  produire ,  sur  les  revenus  actuels ,  une 
meilleure  administration  des  biens  de  l'Eglise  anglicane.  Cette 
proposition  fut  repoussée  par  à9i  voix  contre  3)63.  Quant  à  la 
motion  de  lord  John  Russell -,  elle  réunit  en  sa  faveur  une 
majorité  de  85  voix  (319  contre  258). 

Sur  ces  entrefaites,  la  Chambre  des  communes  s'était  aussi 
occupée  d'une  mesure  annoncée  dans  le  discours  de  la  cou- 
ronne ,  à  l'ouverture  de  la  session ,  et  tendant  à  l'établissement 
d'une  loi  des.  pauvres  en  Irlande.  Accueillie  favorablement 
par  tous  les  partis ,  cette  mesure  ne  pouvait  devenir  le  sujet 
*  d'une  de  ces  luttes  politiques  que  nous  avons  surtout  mission 
de  raconter  dans  cet  ouvrage  ;  elle  fut  en  effet  discutée  dans 
la  Chambre  des  communes,  sans  donner  lieu  à  aucun  incident 
remarquable, 

.  Une  autre,  question  également  signalée  à  l'attention  du  Par» 

*lement>  par  le  discours  de  la  courenne,  la  question  du  Bas* 

Canada ,  où  les  mésintelligences  dont  nos  volumes  précédens 

.  ont  expliqué  la  cause,  n'avaient  fait  qu'aller  en  s'aggravnnt, 

..avait  encore  été  portée,  le  6  mars,  devant  la  Chambre  des 

communes,  par  lord  John  Russell. 

«  C'est  an  grand  avantage,  disait  le  ministre,  que  nous  ne  paraissions 
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pas  procéder  dans  cette  affaire  avec  précipitation  ou  passion,  ni  avec  igno- 
rance; qae  la  question  ait  été  aussi  éclairée  qu'elle  pouvait  l'être;  que  tout 
ce  qui  pouvait  être  accordé  justement  aux  demandes  de  l'assemblée  repré- 
sentante du  Bas-Canada ,  Tait  déjà  été ,  et  qu'enfin  H  ne  s'agisse  plus,  pour 
cette  Chambre,  que  de  considérer  si  nous  modifierons  ou  non  la  constitution 
donnée  au  Canada  en  1791  (<et  si  nous  la  modifierons  d'une  manière  qui  se- 
.  nrti  inconciliable  avec  les  relations  de  la  mère  patrie  et  des  colonies,  ou  si  . 
nous  interviendrons ,  parce  qu'il  y  a  nécessité ,  pour  préserver  cette  colonie  * 
eUe^néme  des  troubles  qui  la  menacent,  et  la  couronne  britannique  de  la 
honte  de, laisser  ses  sujets  sans  protection. 

'«  La  première  demande  de  l'assemblée  du  Canada,  (end  à  Taire  un  corps  ' 
électif  du  conseil  législatif ,  qui  a  été  jusqu'ici  nommé  par  la  couronne*  Cette 
assemblée  demande  ensuite  que  le  conseil  exécutif  devienne  responsable,  et 
semblable  i  cet  égard  au  ministère  dans  ce  pays.  Elle  demande  encore  que 
la  loi  des  tenures  soit  changée ,  sans  respect  des  droits  acquis  sous  l'empire 
d'un  acte  passé  par  le  Parlement  britannique.  Elle  demaude  enfin  que  la 
compagnie  des  terrains  soit  abolie,  sans  plus  de  respect  pour  des  droits  éga- 
lement acquis  sous  le  même  acte.  » 

> 

Lord  John  Russell  soutenait  qrje ,  consentir  à  ces  demandes, 
ce  sertit  rendre  le  Canada  comptée  ornent  indépendant  de  la 
Grande-Bretagne,  on  plutôt  loi  attacher  tons  les  incon  véniens, 
tontes  les  charges  d'une  colonie ,  sans  aucun  de  ses  avantages  ; 
il  exposait  ensuite  le»  mes  do  Goût eraemeirt  sur  cette  ques- 
tion, ainsi  qne  les  mesures  destinées  à  mettre  fin  atnt  dif- 
ficultés. Depuis  quatre  ans  et  demi ,  les  juges  et  lès  officiers 
du  roi ,  dans  le  Bas-Canada ,  ne  recevaient  aucun  salaire ,  et 
îh  avaient  été  entièrement  abandonnés  k  Ietrr%  propres  res- 
sources pour  subsister.  La  Chambre,  disait  l'orateur,  com- 
prendra qu'il  est  bien  temps  dintervenir  eà  foreur  de  ces 
fonctionnaires;  en  conséquence ,  il  proposait  d'ordénner  l'ap- 
plication (Tune  certaine  portion  des  revenus*  du  Bas-Canada 
au  paiement  de  leurs  appohitemens.  Il  proposait  aussi  d'ex- 
clure les  jtiges  du  Conseil  législatif,  ainsi  que  tous  les  indivi- 
du* qui  se  seraient  rendus  coupables  de  quelque  faute' infa- 
mante, et  qta'aueun  membre  de  ce  Conseil  ne  ftt  dorénavant 
sbmtaé ,  avant  que  le  gouverneur  de  la  province  en  eût  référé 
au  Gouvernement  de  la  mère-patrie.  Quant  aux  principes  on 
au?  prédilections  d'après  lesquels  on  choisissait  les  membres 
du  Conseil  législatif,  lord  John  Busseli  pensait  qu'on  avait  été 
trop  souvent  dans  l'habitude  de  les  prendre  exclusivement 
parmi  les  habitans  d'origine  anglaise ,  qui  ne  formaient  qn'aae 
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1res  petite  minorité  dan»  la  population  it  h  «miéee  >  tuÀ 

que  l'assemblée  représentative  était  eompoeée  eu  grande  par- 
tie d'individus  d'origine  française,  dont  les  vues  fit  les  inté- 
•  rets  >  sur  beaucoup  de  points ,  étaient  complètement  en  oppo- 
sition avec  ceux  de  la  autorité.  Il  devait  dire  que  la  manière 
dont  les  derniers  gouverneurs  de  cette  colonie  avaient  usé ,  i 
cet  égard ,  des  pouvoirs  que  leur  attribuait  l'acte  de  19M, 
Mé  loi  paraissait  pas  judicieuse ,  et  qu'il  serait  bien  préfé- 
rable de  choisir,  par  moitiés  égales ,  les  membre!  du  Consël 
législatif  f  dans  la  population  française  et  dans  la  population 
anglaise,  comme  cela  se  faisait  pendant  les  premiers  temps  qtii 
avaient  suivi  l'adoption  de  cet  acte.  Quant  k  la  formatioq  du 
Conseil  exécutif ,  il  proposait  de  o'j  taire  entrer  que  deux  op 
trois  personnes  revêtues  d'un  caractère  officiel  >  de  prend» 
le  reste  dans  le  Conseil  législatif  et  dans  rassemblée  repréee*- 
tative  9  et  de  41e  lui  laisser  distiller  aucune  question  qui  n'au- 
rait pas  un  intérêt  direct  pour  la  province ,  si  ce  n'est  de  l'avii 
jdu  gouvernent.  Il  proposait  encore  que  le  gouverneur  ffct 
libre.  4'agir  contrairement  aux  décisions  dit  Conseil  exécutif, 
»'iL  Iç  jugeait  convenable^  à la  condition  de  faire  uii  rapport 
.sur  la  circonstance?  I/asseinblée  représentative  avait  demande 
l'abolition  de  fa  Compagnie  >dtsi4errqin$  4$  V Amérique  du 
JHor^y  ea  alléguant  que  l'^te.dp  J7flti  lui  donnait  le  suprême 
.contrôle  sur  tça  4en$s  libres  de  la  peprioce,  inaja  lpr4  John 
JUwell  regardait  oette  prétention  copiée  md  fondée ,  et  il 
trouvait  que  la  compagnie  avait  été  t*ès,  utile  à  la  colonie*  Un 
autre  suget  de  plainte  pour  l'tsseiqblée,  détail  la  loi  des  te- 
•jiures  >  qoi  nv#k  été  originairemfrot  récrée,  vivant  elle , 
dans, l'igwraace  de  l'état  des  choses,  h  cet  égard,  au  Bas- 
jCaaada ,  et  qtw  n'offrait  fias  les  mqyins'  dune  commutation 
volontaire*  Gea  opinions  ayant  été  reconnues  fondées»  le  ani- 
BÎstère  proposait  que  le  Parlement  abolit  cet  acte,  aussitôt  que 
•la  tégistottu-e  coloniale, aurait  adopté  une  nouvelle  loi  sur  ce  sa* 
jet»  mais  en  veillant,  avec  Je  plus  grand  >oinà  oeque  les  droits 
acquis  ne  souffrissent  aucun  préjudice.  Les  Ganadiens  avaient 
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*  t  *  » 

enco§p  réclame  contre  les  embarras  qu'éprouvaient  le  Haut  et 
.  le  Bas-Canada  dans  leurs  transactions  commerciales,  contre 
la  fixation  des  droits  de  douanes,  contre  les  difficultés  de  1$ 
navigation  du  Saint-Laurent»  Une  commission  composée  Je 
membres  des  Conseils  législatifs  et  des  assemblées  représenta* 
tivea  (les  deux  provinces,  se  réunirait  à  Montréal,  pour  remé- 
dier à  ces  griefs.  Cette  commission  s'occuperait,  en  Outre,  dé 
constituer  une  Cour  d'appel ,  de  régler  la  mise  en  accusation 
g  lies  juges  et  des  autres  agens  du  pouvoir  exécutif,  et  dé  axer 
la  ligne  des  frontières.  Enfin,  relativement  aux  subsides,  le 
ministre  proposait  que ,  la  liste  civile  assurée ,  ainsi  que  le  sa?» 
laire  des  juges  et  àe  certains  officiers  du  Gouvernement ,  lès 
revenus  du  Bas-Canada  fussent  laissés  tout  entiers  à  la  dispo- 
sition  de  rassemblée  représentative ,  qui  les  appliquerait  à  dés 
objets  d'utilité  intérieure. 

Telles  étaient  les  bases  d'une  série  de  résolutions  soumises 
a  la  Chambre  par  lord  John  Russetl ,  et  contre  lesquelles  les 
chefs  du  parti  radical ,  MML  Leader,  ÉoeMqk  ,  Molesworth  , 
Thompson,  O'Connell,  Hume  s'élevèrent  avec  énergie.  Ils  les 
considéraient  comme  arbitraires,  coerci tives.,  indignes  d'un 
Gouvernement  libéral ,  coinme  constituant ,  en  un  mot ,  uà 
système  d'oppression  accablant  pour  le  Canada.  Jamais  les 
Canadiens  n'avaient  obtenu  justice  *,  on  avait  répondu  à  leurs 
^plaintes  par  des  menaces  ou  par  des  moyens  de  rigueur  j  et 
cependant  on  avait  sous  les  yeux  l'exemple  je  l'Irlande*  Cette 
conduite  amènerait  au  Canada  les .  mêmes  résultats  qu'elle 
avait  eus  en  Irlande.  Tout  acte  nouveau  d'injustice  criante  ne 
ferait  qu'exaspérer  les  esprits.  Un  peuple  qui  demandait  jus- 
tice ,  sans  l'obtenir,,  était  voisin  de  la  rébellion.  Le  Gouver- 
nement devait  y  songer  sérieusement  -,  il  s'était  engagé  flan$ 
une  carrière  périlleuse,  La  force  de  la  majorité  parlementaire 
doublerait  la  résistance  des  Canadiens  -,  s'ils  pliaient  devant  ces 
mesures  de  rigueur,  ils  seraient  des  esclaves,  ils  auraient 
mérité  de  l'être. 

La  Chambre  resta  sourde  à  ces  paroles  prophétiques ,  et  les 
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résolutions  proposées  par  le  ministère  forent  approuvées, 
dans  la  séance  do  8  mars ,  à  une  immense  majorité  (141  êbn(re 
10).  Les  autres  épreuves  fie  leur  furent  pas  moins  favorables,  - 
malgré  les  nouveaux  efforts  que  fit  le*  parti  radical  pour  ob- 
tenir des  concessions  en  faveur  des  Canadiens ,  dont  les  dispo- 
sitions lui  paraissaient  complètement  analogues  k  celles  dé 
l'Amérique  du  nord,  k  la  veille  de  proclamer  son  indépen- 
dance. La  Chambre  des  lords  adopta  pareillement  ces  résolu- 
tions*, mais  le  bill  qui  devait  leur  donner  force  de  loi,  fut, 
comme  on  le  verra  plus  tard ,  ajourné  à  la  session  prochaine.    • 

Le  même  parti ,  qui  avait  inutilement  soutenu  la  cause  des 
Canadiens,  n'avait  pas  été  plus  heureux,  en  faisant,  dans 
la  Chambre  des  communes,  plusieurs  motions,  parmi  les- 
quelles on  distinguait  d'abord  celle  de  sir  W.  Moles  worth, 
tendant  k  la  révocation  du  statut  de  la  reine  Anne ,  qui  porte 
qu'on  ne  peut  être  élu  membre  du  Parlement  qu'à  la  con- 
dition de  posséder  une  propriété. d'une  certaine  valeur.  Ce 
statut  avait  pour  but  d'exclure  de  la  Chambre  des  communes 
les  négocians  et  Tes  industriels.  Il  avait  entraîné  de  gravée 
abus ,  et  Ton  savait  combien  il  était  facile  d'éluder  ses  dis- 
positions  sur  la  valeur  de  la  propriété  nécessaire  pour  être 
éligîMe;  de  ménager  une  transaction  qui  conférât  toutes  les 
conditions  d'éligibilité  voulues.  Un  tiers  des  représentans  des 
Villes  et  des  bourgs  d'Angleterre  n!avaient  jamais  rempli  ces 
conditions.  Il  y  avait  â  Londres  un  homme  de  loi  qui ,  pour 
100  Hv.  sterl.,  se  faisait  fort  de  donner  k  un  candidat  l'éligi- 
bilité légale.  Ce  statut  était  donc  inutile.  C'était  d'ailleurs  un 
tort  immense  que  de  prendre  pour  base  de  l'aptitude  d'à» 
bomme  à  exercer  les  fonctions  parlementaires,  son  Age  et  son 
opujenec.  L'honneur  n'était  pas  le  corollaire  obligé  de  la  for- 
tune ,  ni  l'intelligence  celui  de  l'Age.  Le  Parlement  qui ,  as 
dix-septième  siècle,  avait  su  résister  au  despotisme  des 
Stuarts,  n'avait  pas  été  astreint  à  cette  condition  d'éligibilité, 
et  cependant  on  trouverait  rarement  une  assemblée  plus  dis- 
tinguée par  les  lumières,  l'indépetulnnco  et  le  dévouement  d© 
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m  membres.  Le  peuple  était  nécessairement  victime  d'an  état 
de  choses  dans  lequel  la  propriété  était  appelée  an  plus 
hante*  destinées;  la  richesse  alors  obtenait  toute  l'influence. 
Le  suffrage  des  électeurs  devait  être  complètement  libre  et 
débarrassé  de  toute  entrave.  Tels  furent  les  principaux  argu- 
mens  invoqués  &  l'appui  de  la  proposition  par  son  auteur  et 
par  MM.  Leader,  O'Connell ,  Ch.  Butler f  Wakley  et  par  lord 
Ebrington ,  dans  la  séance  du  14  février.  Le  ministère  déclara, 
par  l'organe  de  lord  John  Russell ,  qu'il  était  disposé  à  sou- 
tenir un  bHl  ayant  pour  objet  d'amender  la  législation  relative 
h  la  condition  de  l'éligibilité  parlementaire.  L'orateur  no 
croyait  pas  qu'il  convint  de  maintenir  un  statut  généralement' 
reconnu  susceptible  d'être  éludé.  Toutefois ,  il  s'associerait 
plus  volontiers  à  la  demande  d'un  biil  pour  modifier  la  loi , 
qu'à  la  révocation  complète  de  cette  loi ,  bien  que  cette  révo- 
cation elle-même  ne  dût  pas  être  un  grand  malheur.  Sir  W. 
Molesworth  ayant  refusé  de  formuler  sa  motion  dans  les  termes 
indiqués  par  lord  John  Russell,  elle  fut  rejetée  à  une  majorité 
de  99  voix  (185  contre  104). 

Les  autres  questions  de  réforme  composant  le  programme 
des  radicaux,  furent  ainsi  successivement  soulevées,  com- 
battues par  le  ministère ,  que  les  tories  appuyèrent  de  leurs 
<Kfcours  ou  de  leurs  votes,  et  repoussées,  comme  de  coutume, 
après  des  débats  dont  le  seul  intérêt  était  désormais  dans  le 
résultat  des  divisions  de  la  Chambre  des  communes ,  qui  ser- 
raient à  constater  l'état  de  l'opinion  sur  les  doctrines  démocra- 
tiques. Ces  divisions  donnèrent  98  voix  pour  et  197  contre  une 
notion  de  M.  Ch.  Lushington ,  tendant  à  ce  que  la  Chambre 
déchrftt  que  la  présence  des  évêques  dans  le  Parlement  était 
contraire  aux  intérêts  généraux  ainsi  qu'à  la  religion  chré- 
tienne ,  et  propre  à  éloigner  de  l'Eglise  établie  les  affections 
du  peuple  (16  février)  ;  1B5  voix  pour  et  968  contre  une  mo- 
tion de  M.  Grote,  tendant  à  introduire  lé  vote  secret  dans  tes 
élections  parlementaires  (7  mars)  ;  89  voix  pour  et  895  contre 
motion  de  M.  Clay,  tendant  k  autoriser  l'importation 

Ann.  hUl.  pour  1837.  43     . 
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des  blés  étrangers,  moyennant  on  droit  fixe  au  lien  du  droit 
actuel ,  qui  variait  selon  les  mercuriales  des  marchés  anglais 
(16  mars)  \  SI  voix  pour  et  M  contre  une  motion  de  M.  Evrart, 
tendant  h  abolir  le  droit  de  primogénitnre  dans  le  partage  des 
biens  mobiliers  d'une succession  ab  intestat (4 avril);  79. voix 
pour  et  167  contre  une  motion  do  major  Fancourt ,  tendant 
à  supprimer  la  peine  du  fouet  dans  l'armée  anglaise  (7  avril); 
4&  voix  pour  et  81  contre  une  motion  de  M.  Roebuck,  ten- 
dant à  ce  qu'on  examinât  l'opportunité  qu'il  pourrait  y  avoir 
d'exempter  les  journaux  de  tout  droit  de  timbre  (15  avril); 
88  voix  pour  et  97  contre  une  motion  de  M.  Tennjson  d'Ejn- 
*  court  >  tendant  à  réduire  de  sept  ans  à  trois  la  durée  légale  des 
Parlemens  (8  mai)  ;  et ,  enfin,  73  voix  pour  et  166  contre  une 
motion  de  M.  Duncombe ,  tendant  à  modifier  les  clauses  de 
1  acte  de  réforme  relative  au  paiement  des  taxes  (10  mai).  On 
peut  voir,  au  reste ,  par  le  nombre  des  membres  que  ce»  po- 
tions avaient  attirés,  que ,.  pour  la  plupart,  elles  n'excitaient 
que  médiocrement  l'intérêt  de  la  Chambre. 

Quant  aux  affairés  étrangères ,  l'intervention  anglaise  e* 
Espagne  et  la  saisie  par  les  Busses  du  bâtiment  anglais ,  le 
Pûren,  dans  la  iper  Noire  {voyez  1856%  p.  555),  avveat  seok» 
donné  lieu  à.  des  débats  dignes  de  quelque  attention. 

La  prise  du  Vixen  avait  été ,  dès  les  premiers  jours  de  k 
session ,  l'objet  d'une  courte  discussion,  dans  laquelle  lçrd 
Palmerston  s'était  borné  à  dire  que  la  question  était  actuelle- 
ment soumise  aux  jurisconsultes  de  la  couronne  r  et  §ne  le 
Gouvernement  attendait  leur  avis.  Une  interpellation  pies 
énergique  ayant  été  faite  &  ce  sujet,  par  M.  Roebuck ,  dene  la 
séance  du  17  mars ,  lord  Palmerston  ne  répondit  encore  qoe 
d'une  manière  évastye.  M.  Roebuck  soutenait-que  le  territoire 
de  la  Circassie  n'avait  pas  été  cédé  à  la  Russie  par  le  traité 
d'Attdrinople  ;  que  le  Vixen  n'avait  pas  fait  acte  de  contraven- 
tion an  règlement  des  douanes  russes ,  et  que  le  Gouverne- 
ment russe  était  dans  son  tort 

«  On  a  414,  pour  fortifier  (*•  procWf  dt  la  Rwsfr,  conUeesUfoialsr, 
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que iett«  puiéfliiXf  était  formidable,  et  qu'U  ne  fallait  0a>,  à  1*  légère, 
s'embarquer  dans  une  guerre  contre  elle.  Je  ne  partage  pas  celte  opinion  ; 
stton  mot»  1*  paix  de  1  Europe  ne  peut  être  garantie  que  par  une  politique 
à  la  fois  franche,  ferme  II  hardie.  La  Russie  est  une  puissance  que,  pour 
ma  part,  je  méprise  souverainement.  Je  ne  doute  pas  que ,  si  l'empereur  de 
Russie  osait  déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre,  avant  un  mois,  tout  pa- 
villon russe  aurait  disparu  de  toutes  les  mers.  Si  j'ai  un  conseil  a  donner  au 
noble  lord ,  c'est  d'agir  avec  fermeté  et  de  parler  haut  ;  car  j'ai  l'intime  con- 
viction que  l'empereur  de  Russie  n'aura  jamais  l'imprudence  et  la  maladressa 
de  braver  le  courroux  d'une  puissance  capable  de  4'écraser  en  un  mois. 
(Ecoute*  !)  Majs ,  dira-ton ,  ce  ne  serait  pas  te  cas  de  déclarer  la  guerre  pour 
une  semblable  question.  Je  soutiens  le  contraire.  Gomment  1  le  Gouvernement 
russe  aura  lésé  de  la  manière  la  plus  injuste  et  la  plus  grossière  les  droits  du 
commerlé  anglais ,  et  cette  offense  demeurera  impunie  1  Je  ne  puis  le  croire. 
L'empereur  de  Russie  est  un  barbare  que  de  faibles  liens  attachent  à  peine 
an  reste  de  l'Europe  ;  ce  barbare  se  courberait  bientôt  devant  la  colère  du 
peuple  anglais.  » 

L'honorable  membre  terminait  en  demandant  la  communi- 
cation des  extraits  de  toute  la  correspondance  entré  les  Gou- 
vernemens  d'Angleterre  et  de  Russie ,  relativement  au  traité 
d'Andrinople  et  au  blocus  de  la  mer  Noire. 

Lord  Palmerston,  après  avoir  déclaré  qu'il  avait  reconnu  le 
priocipe  du  blocus,  ajQuta  que,  dans  un  moment  où  les  chose* 
étaient  en  voie  de  négociations  qui  pourraient  amener  la  paix 
ou  la  guerre ,  il  ne  convenait  pas  que  la  Chambre  engageât 
une  discussion  prématurée-,  qu'elle  devait  laisser  cette  affaire 
à  la  discrétion  exclusive  du  Gouvernement,  et  attendre  .que  le 
résultat*  lui  eût  été  officiellement  communiqué.  Il  donnait 
d'ailleurs  à  la  Chambre ,  l'assurance  que  le  Gouvernement 
comprenait  toute  l'importance  de  la  question ,  et  que  cette 
question,  soumise  à  un  examen  sérieux ,  était  l'objet  de  sa 
plus  vive  sollicitude. 

Quelques  autres  membres  (MM.  Evart,  MXeau*  Mme, 
O'Connell  et  lord  Dudlej  Stuart)  n'insistèrent  pas  avec  moins 
de  force ^que  M*  Roebuck,  et  sur  un  #t  moins  superbe  à  re- 
gard de  la  Russie,  pour  que  l'outrage  fait  au  commerce  an* 
glus  fût  convenablement  vengé ;  mais  la  Chambre  ne  se 
montra  pas  d'hument  aussi  belliqueuse ,  et  la  motion  fut  re- 
jetée sans  division. 

Enfin,  lord  Palmerston!  interpellé  de  nouveau  par  M.  Rot> 
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bock ,  sur  l'affaire  da  Vixtn,  dans  la  séance  do  S  juin,  an- 
nonça que  les  négociation*  entre  les  deux  Gouvernement 
étaient  terminées»  et  qu'en  résultat,  le  Gouvernement  anglais, 
après  on  mûr  et  complet  examen  de  la  question,  ne  se  croyait 
pas  fondé  à  faire  de  nouvelles  demandes  an  Gouvernement 


Le  cabinet  anglais  avait  aussi  recalé  sur  la  question  de 
Cracovie ,  quoiqu'il  eût  pris ,  dans  la  session  dernière ,  par 
l'organe  de  lord  Palmerston ,  l'engagement  d'j  envoyer  on 
agent  consulaire.  Lord  Dodlej  Stoart  ayant  demandé  (22  mars) 
si  cet  engagement  avait  été  teno ,  lord  Palmerston  répondit 
que  f  exécution  de  ce  projet  avait  rencontré  de  plus  grandes 
difficultés  qu'il  ne  lavait  pensé  d'abord;  en  conséquence 9  le 
Gouvernement  n'avait  pas  envoyé  de  consul  à  Cracovie ,  et 
n'en  enverrait  pas.  On  se  rappela  alors  les  bruits  qui  avaient 
couru  l'année  précédente ,  et  qui  avaient  été  recueillis  par 
plusieurs  journaux  étrangers ,  ordinairement  bien  informés , 
sans  que  le  Gouvernement  anglais,  que -nous  sachions,  les  eût 
jamais  fait  démentir.  On  assurait  qu'au  moment  où  il  s'occu- 
pait de  la  nomination  de  son  agent ,  les  cours  de  Saint-Pé- 
tersbourg, de  Vienne  et  de  Berlin  lui  avaient  unanimement 
signifié  que  l'envoi  de  cet  agent  à  Cracovie  serait  considéré 
par  les  trois  puissances  protectrices  comme  on  acte  d'agres- 
sion et  d'hostilité.  Sur  les  représentations  de  l'Angleterre, 
cette  déclaration  aurait  été  répétée  de  la  manière  la  pins 
sitive,  et  le  ministère  anglais  aurait  alors  renoncé  à 
projet. 

D'un  antre  côté,  les  affaires  de  la  reine  d'Espagne  n'étaient 
pas  tellement  brillantes»  ses  généraux  n'étaient  pas  tellement 
heureux  et  habiles  en  ^nbattant  les  carlistes,  que  les  adver- 
saires de  la  politique  du  cabinet  anglais,  à  l'égard  de  ce 
pays,  dussent  se  réduire  au  silence.  Loin  de  là ,  les  tories  , 
dans  les  deux  Chambres ,  accusaient  cette  politique  à  tovte 
occasion.  Déjà  elle  était  devenue,  dans  la  séance  du  10 
à  la  Chambre  des  communes,  Vobjet  d'une  conversation 
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virement  soutenue  des  deux  parts,  l'opposition  prétendant 
toujours  que  le  traité  de  la  quadruple  alliance  était  outre- 
passé ,  le  ministère  continuant  à  se  retrancher  derrière  ce 
traité  dont  il  se  bornait ,  disait-il ,  à  exécuter  fidèlement  les 
stipulations.  L'insuccès  de  l'attaque  du  général  Evans  sur 
Ernani ,  vers  le  milieu  du  mois  de  mars  (  voyez  plus  haut  , 
p.  814)  ,  fut  comme  un  prétexte  pour  les  tories  de  revenir 
à  la  charge  d'une  manière  plus  sérieuse  :  dans  la  séance 
du   17  avril ,   sir  Henri  Hardinge    fit  la  motion  qu'une 
adresse  fût  présentée  au  roi ,  afin  d'obtenir  que  Tordre  du 
conseil  qui  suspendait  l'interdiction  des  enrftlemens  à  l'é- 
tranger, ne  fût  pas  renouvelé,  et  qu'à  l'avenir,  il  fût  enjoint 
aux  forces  navales  de  l'Angleterre ,  sur  les  côtes  d'Espagne , 
de  n'accorder  au  Gouvernement  de  ce  pays  d'autre  coopéra- 
tion que  celle  à  laquelle  Sa  Majesté  s'était  engagée  par  le 
traité  de  la  quadruple  alliance.  Suivant  l'honorable  membre, 
lord  Pahnerston  avait  compromis  le  caractère  national  par 
Tordre  du  conseil,  relatif  aux  enrôlemens  k  l'étranger;  il  avait 
compromis  la  gloire  militaire  de  l'Angleterre ,  par  les  opéra- 
tions entreprises  sous  ses  auspices.  L'ordre  du  Conseil  avait 
paralysé  la  convention  conclue  par  l'entremise  de  lord  Elliot. 
Cette  convention  qui  aurait  humanisé  la  guerre,  avait  été  né- 
gligée ,  dès  que  lord  Palmerston  eut  fait  acte  d'intervention 
et  adopté  des  mesures  qui  ne  tendaient  qn'i  rendre  la  lutté 
plus  brutale.  Le  décret  de  Durango  avait  eu  pour  caqye  l'ex- 
pédition de  la  légion  britannique.  Sans  doute,  ce  monstrueux 
décret,  qui  légalisait  l'assassinat,  était  fait  pour  inspirer  l'hor- 
reur et  le  dégoût  ;  et  si  jamais  décret  pouvait  avoir  pour  effet 
d'entraîner  la  déchéance  d'un  Prétendant ,  ce  serait  celui  de 
Durango»  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  était  ftcheux  que  des  soldats 
anglais  eussent  pu  se  trouver  mêlés  plus  ou  moins  directe* 
ment  à  des  scènes  de  carnage  qui  faisaient  frémir.  L'orateur 
traçait  un  tableau  peu  honorable  de  la  conduite  de  la  légion 
britannique,  qu'il  représentait  d'ailleurs  comme  ayant  eu 
toutes  les  privation*  à  sopffrir  ;  et  il  soutenait  que  la  coopéra- 
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tion  des  soldats  de  la  marine  anglaise  était  une  mesnte  oon- 
traire  au*  termes  du  quadruple  traité.  C'était  doue  na  devoir 
pour  la  Chambre  d'empêcher  que  ces  soldats  fussent  fins 
longtemps  employés  dans  cette  guerre  anti -chrétienne  ,  et  de 
forcer  le  ministère  à  se  renfermer  strictement  dans  la  lettre 
du  traité  que  Sa  Majesté  avait  malheureusement  conclu  sur 
l'avis  de  ses  conseillers. 

Cette  discussion ,  que  les  tories  avaient  préparée  avec  soin, 
comme  devant  porter  on  coup  décisif  an  ministère  par  le  cMé 
de  sa  politique  qu'ils  estimaient  le  pins  faible ,  se  prolongea  1 
travers  trois  séances  ;  et  ce  fut  seulement  dans  la  dernière 
(19  avril)  que  lord  Palmerston  prit  la  parole*  Il  s  attacha 
d'abord  i  disculper  la  légion  anglaise.  Personne  plus  que  lui 
n'était  affligé  des  atrocités  commises  dans  la  lutte  ;  mais  par 
malheur  l'histoire  était  là  pour  prouver  que  le  caractère 
espagnol  avait  été  de  tout  temps  pins  cruel  et  plus  sangui- 
naire que  celui  d'aucune  antre  nation  européenne.  Un  des  ptos 
grands  bienfaits  de  la  régénération  politique  de  l'Espagne  y 
sons  les  auspices  d'une  constitution  libérale,  ce  serait  de  faire 
disparaître  ce  caractère  de  férocité ,  ce  vice  national.  Arrivant 
à  la  question  de  la  coopération  de  la  marine  anglaise ,  lord  Pal- 
merston soutenait  que  le  blocus  rigoureux  des  côtes  d'Espagne, 
auquel  on  voulait  que  l'Angleterre  se  bornât ,  était  précisément 
la  seule  chose  impraticable.  Dans  une  guerre  ouverte,  le  Uocns 
ne  pouvait  être  effectué  que  par  les  parties  belligérantes  elles- 
mêmes  et  non  par  des  auxiliaires.  La  marine  anglaise  n'avait 
fiait  en  Espagne  que  ce  qu'elle  avait  finit  dans  tontes  les  antres 
parties  du  monde ,  lorsqu'elle  avait  été  appelée  à  coopérer, 
soit  avec  l'armée  anglaise ,  soit  avec  nn  allié  \  elle  avait  été 
employée  à  élever  des  batteries ,  k  assiéger  et  i  prendre  des 
villes.  Quant  k  l'ordre  du  conseil  qui  permettait  les  enrôle- 
mens  pour  le  service  de  I9  reine  d'Espagne ,  cet  ordre  était 
dans  les  attributions  de  la  couronne ,  il  était  d'accord  avec  la 
politique  du  Gouvernement.  Après  une  longue  énumération 
des  exemples  d'enrôlemens  k  l'étranger,  qui  avaient  en  Ken  en 
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Angleterre ,  sans  que  jamais  on  eût  songé  i  tes  flétrir  eotame 
des  actes  déshonorons ,  lord  Paimerston  continuait  en  ees 
termes  : 

«  La  véritable  question  est  celle  de  savoir  si  l'Angleterre  abandonnera,  on 
alHé  qu'elle  a  promis  de  secourir.  Une  s'agit  pas  seulement  de  l'avenir  ré- 
servé aui  provinces  basques ,  La  question  est  p|us  largo  :  la  lotte  dont  l'Es- 
pagne  est  le  théâtre  n'est  qu'une  partie  de  cette  lutte  pjus  grande  qui  se  dé- 
veloppe daos  le  monde  entier.  Il  faut  que  la  Chambre  se  déeide  entre  deux 
systèmes  de  politiaue  étrangère  diamétralement  opposés,  fit  veuillez  bien 
remarquer  que  ces  deux  systèmes  sont  intimement  liés  à  tous  nos  intérêts  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur. 

«  L'opposition  dit  qu'elle  ne  soutient  pas  don  Carlos  ;  mais  elle  soutient 
certainement  son  opinion,  et  si  là  motion  de  sir  Henri  Hardinge  était 
adoptée,  les  projets  du  Prétendant  en  recevraient  un  immense  appui.  L'op- 
position a  suivi  le  même  système  relativement  k  don  Miguel  >  quand  elle 
était  au  pouvoir  ;  non  quelle  approuvai  ses  atrocités ,  mais  parce  qu'elle  att- 
rait craint  d'ébranler  le  système  politique  auquel  ce  prince  appartenait.  Une 
fols  hors  du  pouvoir,  elle  l'a  secondé  de  toute  son  influence  ;  Il  en  est  de 
même  pour  don  Carlos ,  qui  ne  doit  la  protection  dont  U  Jouit  auprès  de  l'op- 
position qu'aux  principes  de  gouvernement  qu'il  professe.  » 

Lord  Paimerston ,  en  terminant ,  déclarait  qu'une  alliance 
avec  don  Carlos  serait  anti-nationale  et  contre  nature ,  parce 
que  son  principe  serait  de  combiner  l'orangisme  et  le  maintien 
et  l'Eglise  protestante  aVlc  tout  ce  qu'il  y  avait  d'élémens  de 
corruption  et  de  bigoterie  dans  le  catholicisme  ;  parce  que 
4m  hommes  de  religions  et  de  sentimens  divers  formeraient 
une  ligne  pour  retarder  la  civilisation  du  genre  humain.  Ainsi 
la  question  soumise  i  la  Chambre  était  d'une  haute  impor- 
tance pour  toute  l'Europe,,  et  sa  décision  retentirait  dans  le 
monde  entier.  Il  ne  s'agissait  pas  de  se  prononcer  entre 
les  partis  rivaux  en  Angleterre ,  mais  entre  les  principes 
4e  deux  partis  qui  se  combattaient  dans  tous  les  pays  de 
l'Europe  ;  et  de  la  solution  de  la  question  dépendraient  plus 
ou  moins  la  tranquillité ,  le  bien-être  et  le  bonheur  de  l'hu- 
manité. 

En  répondant  h  ce  discours ,  sir  Robert  Peel  invoqua  con- 
stamment le  système  de  non  intervention.  Cependant  il  re- 
connaissait qu'il  fallait  exécuter  le  traité  de  la  quadruple  al- 
liance ,  puisqu'il  existait  ;  mais ,  sans  exagérer  ni  dépasser  les 
obligations  qu'il  imposait  à  l'Angleterre.  Or ,  c'était ,  selon 
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lai ,  €6  qne  le  ministère  avait  fait  en  débarquant  en  Espagne 
de*  troupes  de  marine  avec  de  l'artillerie  5  en  les  autorisant  à 
s'avancer  dans  l'intérieur  du  pays  insurgé ,  et  à  se  mêler  dans 
les  rangs  de  la  légion  britannique,  an  lien  de  se  borner  stricte- 
ment  à  bloquer  la  côte  de  Gantabrie.  Il  craignait  que  peu  à 
peu  cette  intervention ,  d'abord  timide  et  dissimulée ,  ne  m 
développât  sur  une  plus  large  échelle  et  n'engageât  l'Angle- 
terre bien  au-delà  de  ses  prévisions  actuelles  et  des  stipula- 
tions du  traité. 

Il  faut  le  dire ,  il  7  avait  à  la  Chambre ,  du  côté  mi- 
nistériel »  parmi  les  whigs  et  les  radicaux ,  beaucoup  de 
membres  qui  partageaient ,  sur  les  affaires  d'Espagne ,  les 
opinions  de  sir  Robert  Peel.  Toutefois  Us  ne  pouvaient  vouloir 
renverser  le  ministère  en  votant  contre  lui  -,  c'était  déjà  bien 
assez ,  pour  un  certain  nombre  d'entre  eux ,  de  s'abstenir. 
Malgré  cette  demi-défection ,  la  motion  de  sir  Henri  Hardioge 
fut  encore  repoussée  à  une  majorité  de  36  voix  (278  contre 
24S  )  ;  majorité  plus  forte  que  le  ministère  n'avait  dft  l'es- 
pérer peut-être ,  et  qui  suffisait  jffcur  le  maintenir  dans  sa 
position. 

Deux  jours  après  (  SI  avril  ) ,  les  tories  prenaient  leur  re- 
vanche à  la  Chambre  des  lords  t  en  adoptant ,  à  la  suite  d'une 
discussion  qui  reproduisait  toujours  la  même  série  d'objec- 
tions et  de  réfutations ,  une  motion  tendant  à  ce  qu'il  Alt 
donné  communication  à  la  Chambre  des  dépêches  adressées 
au  commandant  des  forces  navales  de  l'Angleterre  f  sur  les 
côtes  d'Espagne.  Mais  ce  nouvel  acte  d'hostilité  de  la  part 
de  la  Chambre  haute  tira  si  peu  à  conséquence  que  l'ordre  de 
10  juin  1835,  autorisant  les  sujets  anglais  à  prendre  du  service 
à  l'étranger,  fut  prorogé  pour  un  an  dans  le  conseil  tenu  i 
Windsor  le  97  mai.  Toutefois  >  lorsque ,  dans  la  séance  da 
15  juin ,  lord  Londonderry  ramena  le  débat  sur  les  aflaires 
d'Espagne ,  en  renouvelant  toutes  les  attaques  que  la  politique 
du  cabinet  avait  déjà  essuyées  à  ce  sujet ,  lord  Melbourne  fit 
entendre  que  cet  ordre  avait  été  prorogé  par  d'autres  mollis 
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que  ceux  qui  «raient  détermina  son  adoption  primitive* 
ment;  et  qu'aujourd'hui  le  Gouvernement  n'était  paa  libre  d'y 
renoncer. 

Cependant  le  ministère  avait  racolé  autant  qu'il  l'avait  pu 
le  moment  d  aborder  de  nouveau  ta  question  la  plus  épineuse , 
ceHe  des  dîmes  d'Irlande  ;  c'est  seulement  le  I«p  mai  qu'il 
l'a  soumis  à  la  Chambre  des  communes.  Après  avoir  rap- 
pelé qu'il  venait  demander  l'autorisation  de  présenter  le  cin- 
quième bail  apporté  depuis  trois  ans  à  la  Chambre ,  sur  la 
matière  (  voyez  1886 ,  p.  890)  ;  après  avoir  dit  qu'il  éviterait 
avec  tout  le  soin  possible  tout  ce  qui  ressemblerait  i  de  l'esprit 
de  parti ,  dans  une  question  si  féconde  en  élémens  de  dis- 
corde et  d'effervescence,  lord  Horpeth  ajouta  que  les  bases  du 
règlement  de  cette  question  étaient  les  mêmes  que  celles  des 
dnq  bills  précédens.  Ainsi  la  dtme  serait  convertie  en  une 
rente  payable  par  le  propriétaire  ;  elle  supporterait  une  ré- 
duction de  90  pour  100*,  la  perception  de  la  rente  serait 
laissée  aux  ecclésiastiques  aujourd'hui  propriétaires  de  la 
dtme ,  auxquels  seraient  attribués  des  pouvoirs  convenables 
pour  le  recouvrement.  Quant  i  la  fameuse  clause  d'appro- 
priation ,  elle  portait  ici  qu'une  contribution  de  10  pour  100 
serait  imposée  aux  personnes  jouissant  des  revenus  de  l'Eglise 
en  Irlande,  et  qoe  cette  contribution  devrait  servir  aux  besoins 
de  (Instruction  de  la  population  irlandaise.  Du  reste ,  la  me- 
sure consacrait  plusieurs  amendemens  adoptés  dans  la  session 
dernière ,  par  la  Chambre  des  lords ,  pour  ce  qui  concernait 
les  moyens  d'assurer,  entre  les  membres  du  clergé ,  une  ré- 
partition plus  équitable  des  revenus  ecclésiastiques* 

La  seconde  lecture  du  bitl  des  dîmes  d'Irlande  ayant  été 
demandée  par  lord  Horpeth ,  dans  la  séance  du  9  juin , 
IL  Crawford  proposa  de  la  renvoyer  i  six  mois.  Lord 
Horpeth  repoussa  cette  proposition ,  en  démontrant  son  inop- 
portunité et  en  insistant  sur  l'importance  de  la  mesure.  Lord 
Stanley  annonça  que ,  bien  qull  ne  s'opposât  pu  i  la  seconde 
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leclare  dn  bUl ,  il  croirait  cependant  devoir  prendre  h  pa- 
role, en  comité ,  contre  plusieurs  de  aes  clauses.  I)  était  sur- 
tout décidé  à  combattre  le  principe  en  vertu  duquel  on  ventait 
imposer  une  contribution  anr  le  clergé-  Il  louait  d'àiHcnrs  le 
Gouvernement  d'avoir  introduit  dans  le  bâti  plusieurs  des  dis- 
positions qu'il  avait  lui-même  proposées  l'année  précédente. 
Après  quelques  observation»  de  lord  John  Kussell ,  dont  il 
résulta  t  qu'il  ne  voulait  pas  entrer  maintenant  dans  la  dis- 
cussion de  la  mesure ,  la  Chambre  se  divisa ,  et  la  seconds 
lecture  fut  votée  à  la  presque  unanimité  des  membres  prête» 
(289  contre  14). 

La  motion  de  cette  seconde  lecture  était  encore  devenue 

l'occasion  dfun  autre,  débat  qui  se  recommande  à  l'attention  > 

comme  servant  4  constater  la  situation  politique  du  moment 

Ce  débat  commença  par  une  violente  attaque  de  M.  Eoebndt 

'  contre  le  ministère. 

«  Notre  position ,  disait  cet  orateur,  est  telle  qu'il  nous  est  impossible  de 
«ire  quoi  que  ce  soit  dans  l'Intérêt  du  peuple.  H  faut  dire  toute  la  Vérité: 
aujourd'hui  nous  sommes  sans  Çouferaeœept, et  le  Parlement  perdus  ternes 
précieux.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  Chambre  dtè  communes  qui  n'ait  été  témoin 
d'an  échec  subi  par  le  ministère;  car  la  majorité  de  5  vols:  qu'il  .a  rééeunssat 
obtenue  couvre  une  défaite  réelle,  et  cela  est  si  vrai  que  la  mesure  des  taxes 
'd'église  ne  peut  pas  être  rapportée  à  cette  Chambre.  (Ecoutez  !)  Les  lords  sent 
décidé*  à  refuser  la  justice  à  l'Irlande,  A.  quoi  bon  s'occuper  du  MU  du 
dîmes  d'Irlande  t  La  Chambre ,  paralysée ,  n'a  plus  aucune  puissance ,  «t 
41e  fera  bien  de  ne  pas  discuter  une  mesure  qui  ne  deviendra  jamais  toi* 
royaume.  La  situation  actuelle  n'est  pas  assez  belle  pour  que  nous  ntes 
empressions  de  nous  associer  aux  derniers  efforts  d'un  ministère  expirant.» 

L'hoporable  ipembre,  qui  voyait  le  parti  tory  relever  h 
tête ,  épiant  f  instant  favorable  pour  ressaisir  le  pouvoir, 
énumérait  ensuite  ses  griefs  contre  les  ministres.  Ils  avais** 
voulu  ménaj/er  trop  complaisamuient  un  corps  irresponsable  ; 
ils  reculaient  devant  layeu  franc  et  formel  que  le  biU  d* 
dîmes  dirige,  qu'il  regardait,  au  reste,  comme  une  véritafti* 
dérision ,  contenait  des  encoortgeuiens  au  principe  de  la  coe- 
triMicm  volontaire;  i|s, combattaient  tontes  les  proposition! 
de  réforme  de  h  Chambre  des  fards.  Ainsi  c*U*  session  finMt 
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comme  la  précédente ,  sans  aucuns  résultats  avantageux  pour 
le  peuple,  qui  ne  pouvait  plus  raisonnablement  rien  attendre 
des  wighs.  Toutes  ees  raisons  portaient  l'orateur  &  proposer  à 
la  Chambre  de  se  former  en  comité  pour  prendre  en  considé- 
ration la  situation  actuelle. 

Non  seulement  M.  Roebuck  ne  fut/guère  appuyé  dans 
cette  levée  de  boucliers;  mais  divers  membres  du  même 
parti ,  MM.  Lushington,  O'Connell  et  Home,  se  prononcèrent 
contre  leur  collègue.  Us  s  attachèrent  à  démontrer  que  le  mi- 
nistère n'avait  pas  manqué  à  ses  engagemens  ;  que  ce  n'é- 
tait pas  sa  faute  si  plusieurs  mesures  de  réforme  présentées 
par  lui  avaient  écboué  à  la  Chambre  des  lords;  qu'il  ne 
pouvait  s'exposer,  <en  présentant  les  autres  mesures  dont 
H*  Roebuck  avait  parlé,  h  n'avoir  pour  loi  qu'une  minorité 
accablante  ;  que  des  motions  semblables  à  celles  qui  venaient 
d'être  faites,  surtout  accompagnées  d'observations  de  cette 
nature ,  ne  pouvaient  que  favoriser  la  rentrée  des  tories  au 
pouvoir.  M.  O'ConneU,  trouvant  que  le  Gouvernement  avait 
lait  le  plus  grand  bien  à  l'Irlande ,  grâce  à  la  manière  dont  ce 
pays  était  maintenant  administré ,  protesta  au  nom  du  peuple 
irlandais  contre  les  attaques  dont  ce  même  Gouvernement 
était  l'objet.  Il  exprimait  l'opinion  de  là  nation  irlandaise 
comme  la  sienne,  en  faisant  le  vœu  que  les  ministres  res- 
tassent long-temps  en  place.  M.  Hume,  tout  en  reconnaissant 
la  vérité  de  la  plupart  des  faits  articulés  par  M.  Roebuck,  ren- 
dait cependant  toute  justice  aux  ministres  pour  leurs  bonnes 
intentions  et  pour  leurs  louables  efforts  dans  l'intérêt  des 
droits  populaires. 

Lord  John  Russell  r  repoussant  à  son  tour  les  accusations 
de  H.  Roebuck ,  demanda  si  l'Irlande  avait  élevé  la  voix 
pour  se  plaindre ,  et  rappela  tontes  les  grandes  mesures  de 
réforme  que  le  Gouvernement  avait  fait  passer  depuis  quel- 
ques années.  Quant  aux  mesures  que  réclamait  M.  Roebuck, 
folles  que  la  suppression  de  la  Chambre  des  lords  et  l'adoption 
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de  la  eonlribotioo  volontaire  pour  les  dépenses  do  colle ,  lord 
John  Bosseil  déclarait  non  seolement  qu'elles  ne  saoraicnt 
entrer  dans  les  tocs  do  Gouvernement,  mais  encore  qoe  le 
publie  n'avait  pas  1  cet  égard  la  pensée  qoe  l'honorable 
membre  loi  prêtait. 

:  «  n  m  ifed  pas ,  ee  me  semble ,  à  on  homme  qui  n't  rien  à  opposer  â  dos 
efforts  honorables ,  disait  lord  John  Rnssell  en  terminant ,  de  déverser'  sur 
nous  le  blâme  et  l'ironie  y  et  sons  on  faux  semblant  d'amour  pour  la  liberté, 
«Teutrarer  par  des  sarcasmes  amers  la  marche  calme  et  droite  de  la  réforme. 
Chercher  i  semer  le  désespoir  dans  les  cœurs,  c'est  vouloir  amener  les  choses» 
non  pas  à  un  mouvement  rétrograde ,  mais  a  un  temps  d'arrêt  sous  les  aus- 
pices on  hommes  qui  ont  sans  cesse  proclamé  que  la  réforme  était  dange- 
reuse et  qu'ils  ne  lui  donneraient  jamais  d'ettensloo.  » 

Les  nombreux  et  broyans  applaodissemens  qui  ronron- 
nèrent ce  discours,  attestèrent  qoe  la  motion  de  M.  Roebock 
avait  peo  de  chances  de  succès-,  elle  fat,  en  effet,  rejetée 
sens  division* 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qoe  la  session  marchait  an  même 
dénouaient  qne  la  dernière ,  comme  le  démontrait  la  manière 
dont  en  osait  la  Chambre  des  lords  à  l'égard  dn  bill  des  cor- 
porations municipales  de  l'Irlande,  la  seule  des  grandes  ques- 
tions annoncées  dans  le  discours  du  trône ,  sur  laquelle  elle 
eût  eo  jusqu'alors  à  se  prononcer.  Ce  bill  avait  été  apporté , 
dès  le  18  avril ,  à  cette  Chambre ,  par  lord  Melbourne ,  qui 
avait  demandé  que  la  seconde  lecture  en  Ait  fixée  au  SB.  Ette 
eut  lieu  ce  jour  -  là  après  quelques  observations  do  doc  de 
Wellington  et   de  lord  Lyndfaiirst  •  qui  votaient  pour  la 
.  deuxième  lecture  dans  le  but  unique  de  provoquer,  en  tempe 
utile ,  une  plus  ample  discussion  sur  une  mesure  4  laquelle  ce 
dernier  déclara  ne  vooloir  jamais  se  rallier  tant  qu'elle  con- 
serverait son  caractère  actuel.  C'était  donc  encore  dajss  le 
comité  de  la  Chambre  qoe  la  lutte  véritable  devait  s'engager; 
mais ,  par  une  nouvelle  tactique  de  parti ,  les  tories  avaient 
résolu  d'éloigner  autant  que  possible  le  moment  de  cette  lotte. 
.  En  conséquence,  lorsque,  dans  la  séance  du  8  mai,  lord  Mel- 
bourne fit  la  motion  que  la  Chambre  se  formât  en  cofaité  sor 


GRANDE-BRETAGNE.  685 


le  bill  des  corporations  municipales  d'Irlande ,  le  doc  de.  Wel- 
lington proposa  d'ajourner  le  comité  an  9  juin,  pour  laisser, 
disait-il,  k  la  Chambre,  le  temps  dé  connaltrejes  antres  me- 
sures du  ministère  relatives  à  l'Irlande ,  et  surtout  le  bill  des 
dîmes  de  ce  pays.  Vainement  lord  Melbourne  et  lord  Lands- 
downe  combattirent  cet  ajournement;  vainement  lord  Bron- 
gham  conseilla,  d'un  ton  menaçant ,  à  leurs  seigneuries  de  ne 
pas  jeter  le  gant  à  la  Chambre  des  communes  ;  la  proposition 
du  duc  de  Wellington  fut  adoptée  à  une  majorité  de  41  roix 
(ISS  contre  81). 

Comme  au  9  juin,  les  autres  bills  dont  avait  parlé  le  duc  de 
Wellington  n'étaient  pas  encore  présentés  à  la  Chambre ,  ce 
fut  pour  lord  Ljndhurst  un  prétexte  de  demander  la  prolon- 
gation de  l'ajournement  du  comité ,  en  ouvrant  toutefois,  dès 
ce  moment,  les  hostilités  contre  le  bill  des  corporations  d'Ir- 
lande et  contre  le  ministère.  Aucune  considération  au  monde 
se  pourrait  le  déterminer,  disait  -il ,  &  voter  pour  un  bill  qni 
compromettrait  la  paix  de  l'Irlande,  la  solidité  de  l'Eglise  an- 
glicane et  les  intérêts  du  protestantisme.  La  tranquillité  de 
l'Irlande  devait  être  basée  sur  les  principes  protestons  ;  de  là 
dépendait  l'union  des  deux  royaumes. 

«  Le  bill  qu'on  vous  propose ,  continuait  lord  Lyndhurst,  attribuerait  au* 
catholiques  romains  toute  la  prépondérance  dans  les  corporations  d'Irlande. 
Ces  corporations»  aujourd'hui,  sont  exclusivement  protestantes;  mais  il 
faut  bien  considérer  qu'elles  agissent  dans  l'esprit  qni  les  a  lait  établir, 
c'est-à-dire  qu'elles  travaillent  au  maintien  de  l'Eglise  anglicane  en  Irlande. 
(Ecoutez  !) 

«Le  plan  serait  maintenant  défaire  prédominer  l'influence  catholique  dans 
ces  corporations  confisquées  au  proût  des  agitateurs ,  et  il  est  fâcheux  de 
penser  que  les  ministres  adhérent  à  un  système  dont  reflet  serait  la  ruine 
du  protestantisme.  Cette  opinion  résulte  du  langage  qu'ils  tiennent ,  et  ce 
résultat,  d'ailleurs,  n'a  rien  qui  doive  étonner;  car  pour  pouvoir  garder 
leurs  places  les  ministres  ont  besoin  de  l'appui  du  parti  catholique  irlandais. 
(Applaudissemens.)  Un  coup  d'œil ,  rapidement  Jeté  sur  l'étal  actuel  de  l'Ir- 
lande ,  suffit  pour  démontrer  la  vérité  de  cette  assertion.  »      ^ 

Ici  lord  Ljndhurst  attaquait  avec  force  ^association  natio- 
nalo  irlandaise,  qu'il  représentait  comme  immense,  toute- 
puissante  ,  dominant  les  élections  et  le  Gourernemefit  loi- 
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même.  Cependant  le  Gouvernement  n'avait  jamsis  ptfc  W 
moindre  mesure  ponr  la  disaondre  \  loin  de  réprimer  ses  ex> 
ces,  il  lavait  scptenoe  directement ,  en  choisissant  des  magis- 
trats dana  son  sein.  Lord  Lyndhurst  faisait  remarquer  ensuite 
combien  le  ministère  avait  suivi  une  conduite  différente ,  i 
Tégard  dea  sociétés  orangistea ,  qui  an  moins  avaient  l'avan- 
tage d'avoir  été  créées  dana  l'intérêt  dn  protestantisme  en 
Irlande;  qui ,  dès  le  premier  vœu  manifesté  par  Sa  Majesté» 
s'étaient  empressées  de  se  dissoudre. 

«JEn  présenca  de  ce  contraste ,  ajoutait  l'orateur,  n'est-il  pas  permis  de 
conclure  que  le  noble  vicomte  (lord  Melbourne)  ne  voit  pas  d'un  mauvais 
oeil  le  développement  de  la  religion  catholique  ?  Cette  disposition  est  natu- 
relle jusqu'à  un  certain  point";  leGouTernement  a  été  soutenu  depuis  quelque 
temps  par  ce  parti.  Mais  où  trouver  dans  l'histoire  un  autre  exemple  d'un 
cabinet  qui  cherche  son  appui  parmi  les  ennemis  déclarés  de  l'Eglise  protes- 
tante d'Angleterre  ?  (On  applaudit.) 

«  Enlevez  aux  ministres  l'appui  des  dissidens,  que  deviendront-ils?  (Ecou- 
tes S)  Le  Goawnement  sentirait  «lors  le  pouvoir  lui  échapper.  On  devrait 
savoir  pourtant  que  des  concessions  en  appellent  d'autres.  Donnez  aux  dissi- 
dens une  partie  des  dépouilles  de  l'Eglise  et  donnez-leur  le  moyen  d'oppri- 
mer l'Eglise»  leurs  exigences  ne  feront  ensuite  que  s'accroître.  A.  quai  point 
s'aurétera  le  noble  vicomte  dans  son  imprudente  carrière  ?  (Ecoulez  !)  N'en- 
tend-il pas  comme  nous  certains  hommes  s'écrier  avec  on  insolent  orgueil, 
qu'ils  n'ont  reçu  encore  qu'une  partie  de  ce  qui  doit  leur  revenir,  et  qaajwes 
avoir  tout  obtenu  ,  mais  seulement  alors,  ils  cesseront  de  troubler  Ta  tran- 
quillité du  pays.  Un  ministre  du  cabinet ,  et  ce  «lest  pas  le  moins  capable, 
disait  dernièrement  que  pour  tranquilliser  l'Irlande,  il  était  nécessaire  de 
satisfaire  les  agitateurs  et  que  l'on  ferait  des  concessions  jusqu'à  ce  que  leart 
vœux  fussent  remplis;  ces  vœux,  les  voici  :  La  ruine  de  l'Eglise  d'Irlande  et 
la  révocation  de  l'Union.  (Ecoutez  l)  » 

Lord  Lyodhurst ,  ajkrès  avoir  discuté  les  diverses  disposition* 
do  bill ,  terminait  en  proposant ,  par  voie  d'amendement ,  la 
formation  du  comité  au  S  juillet. 

Lord  Melbourne  avait  cru  d'abord  que  lord  Lyndhurst 
adopterait ,  dans  cette  discussion ,  un  ton  calme  et  modéré  ;  M 
s'était  trompé ,  et  il  le  disait  k  regret ,  l'orateur  avait  employé 
un  langage  de  nature  à  produire  sur  les  deux  pays  l'impres- 
sion la  plift  fâcheuse ,  à  accumuler  toutes  les  difficultés  pour 
empêcher  une  conciliation.  Dana  le  cours  des  invectives  aux- 
quelles il  avait  jugé  i  propos  de  ae  livrer,  lord  Lyndhurst  avait 
prétendu  que  les  ministres  n'a*  aient  ponr  appui  que  les  me* 
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mis  de  la  coottitafion.  Poorqooi  se  permettait-il  une  pareille) 
accusation  ?  Que  les  partisans  do  ministère  fassent  catholiques 
on  dissidens,  avait-il  le  droit  de  les  censurer?  Il  était  inconve- 
nant que  le  noble  lord  vînt  blâmer  ainsi  nne  partie  notable 
de  ses  concitoyens. 

«  Le  noble  lord ,  ajoutait  l'orateur,  a  parlé  de  certains  individu!  qu'il  an» 
pelle  les  patrons  et  les  défenseurs  do  Gouvernement  ;  H  prétend  que  nous 
n'avons  d'autre  appui  que  les  catholiques  romains  d'Jdnnde,  et  qoe  toat 
nos  efforts  tendent  a  les  protéger  au  détriment  des  protestons  en  masse.  Il 
n'en  est  pas  ainsi ,  mylords  ,  et  je  repousse  cette  imputation.  Nous  ne  rou- 
lons pas  que  les  intérêts  du  protestantisme  soient  foulés  aux  pieds  en  Ir- 
lande. Nous  sommes  résolus  à  protéger  les  droits,  les  libertés  et  la  propriété 
de  toutes  les  classes  de  sujets  de  S.  M. ,  à  quelque  religion  qu'ils  appartien- 
nent d'ailleurs. 

«  On  a  cité  l'association  catholique  d'Irlande.  Je  me  suis  déjà  expliqué  sur 
ce  point.  Le  noble  lord  demande  si  jamais  il  y  a  eu  une  association  pareille 
dans  le  pays?  Je  l'invite  à  vouloir  bien  se  rappeler  ce  qui  s'est  passé  en 
Irlande ,  de  1827  à  1829 ,  lorsqu'il  était  lord  chancelier.  Il  existait  certaine- 
ment alors  une  association  catholique.  Eh  bien  !  à  cette  époque,  le  noble 
lord  n'a  ni  invoqué  la  loi  commune,  ni  présenté  un  nouveau  statut  au.  Par- 
lement. (Geste  négatif  de  lord  Lyndhurst.)  Nous  dira-t-il  qu'il  a  présenté  un 
nouveau  statut  au  Parlement  ?  Cela  est  vrai  ;  mais  le  nouveau  statut  était 
accompagné  et  protégé  par  le  bill  d'émancipation  des  catholiques.  Le  noble 
lord  qualifie  l'association  "irlandaise  d'association  catholique  romaine  :  c'est 
nne  erreur  ;  car  ce  qui  donne  un  caractère  dangereux  et  formidable  i  cette 
association ,  c'est  que  des  protestons  en  sont  membres ,  d'où  il  suit  qu'elle 
est  plus  générale  qu'aucune  de  celles  qui  l'ont  précédée.  » 

Lorsqu'une  association  contenait  dans  son  sein  beaucoup 
d'hommes  distingués ,  il  serait  imprudent  et  impolitique  de  la 
part  du  Gouvernement  d'en  frapper  les  membres  d'exclusion. 
S'il  avait  toujours  repoussé  des  emplois  publics  les  membres 
des  sociétés  orangistes ,  c'est  que  ces  sociétés  avaient  un  ca- 
ractère particulier,  c'est  qu'elles  étaient  secrètes. 

Lord  Melbourne  déclarait  enfin  qu'il  s'opposait  à  un  ajour- 
nement dont  les  raisons  ne  lui  paraissaient  pas  plausibles,  qui 
était  contraire  à  tous  les  usages  parlementaires  -,  mais  cette 
opposition  était  inutile  :  la  proposition  de  lord  lyndhurst  fut 
adoptée  à  une  majorité  de  86  voix  (908  contre  119). 

Cette  fois ,  la  décision  de  la  Chambre  haute  n'avait  pas  seu- 
lement pour  motifs  la  haine  de  l'aristocratie  britannique  contre 
lea  Irlandais ,  qu'elle  avait  dépouillés ,  opprimés  pendant  ai 
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long-temps  /et  la  cnpidité  de  celle  Eglise  an&lteane ,  raponasée 
des  sept  huitièmes  de  la  population  irlandaise ,  auxquels  elle 
impose  cependant  le  fardeau  de  ses  dépenses  et  du  faste  de 
ses  prélats;  il  était  probable  que  l'état  do  roi  d'Angleterre, 
souffrant  en  ce  moment  dune  maladie  dont  il  ne  paraissait 
pas  devoir  relever,  et  la  perspective  des  grands  changement 
qui  pourraient  s'opérer,  s'il  venait  à  succomber,  n'avaient  pas 
été  sans  influence  sar  la  conduite  de  cette  Chambre. 
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CHAPITRE  X. 


Grahde-Bxrta6Ke.  Majorité  de  la  princesse  Victoire,  héritière  présomp- 
tive du  trône.  —  Mort  du  roi  Guillaume  IV.  —  Séparation  des  deui  cou- 
ronnes d'Angleterre  et  de  Hanovre.  —  Proclamation  de  la  princesse 
Victoire  coanw  reine  d'Angleterre.  —  Sennens  et  déetarations  de  U  nou- 
velle reine.  —  Adresses  des  deui  Chambres  à  la  nouvelle  reine  et  &  in 
reine  douairière.  —  Ajournement  à  la  session  prochaine  de  toutes  les 
grandes  mesures  en  discussion.  —  Déclaration  du  duc  de  Wellington  an 
sajét  de  l'Irlande.  —  Budget.  —  Bill  relfttirà  la  succession  an  trône.  — 
Bill  relatif  ara  élections  irlandaises.  —  Incident  relatif  an  roi  de  Hanovre. 

—  Clôture  de  la  session.  — .  Dissolution  du  Parlement.  —  Etat  des  partis. 

—  Elections.  —  Dissolution  de  l'association  générale  d'Irlande.  —  Ou- 
verture de  la  session.  —  Déclaration  de  fol  de  la  reine.  —  Discours  de  la 
eonreene.  —  Discussion  de  l'adresse  dans  les  dent  Chambre».  —  Liste 
sivUe.  —  Motion  tendant  à  réviser  les  pensions  de  1a  liste  civile*  —  Vota 
de  la  liste  civile.  —  Etat  général  du  Canada.  —  Insurrection  dans  cette 
colonie.  —  Crise  commerciale. 


Déjà  mène  avant  la  maladie  da  roi ,  loi  regards  avaient 
Commencé  à  te  porter  avec  plus  d'empressement  vêts  la  prin- 
cesse Alexandrine- Victoire  «  héritière  présomptive  de  la  cou- 
ronne; et  c'était  l'Irlande  qui  avait  donné  le  signal  des  hom- 
nmges  à  Jui  rendre.  Dana  une  réunion  de  raisocietioo  générale, 
ine le  28  mars  à  Dublin,  M.  O'Connell  avait  rappelé  que  la 
1e  princesse  atteindrait  bientôt  an  dii~huitièane  année , 
Age  auquel  elle  deviendrait  sur-le-champ  reine  d'Angleterre , 
Misée  de  toot  contrôle  de  la  part  d'un  régent  eu  d'un  protec- 
-fsBur,  si  quelque  accident  frappait  le  roi.  Se  répandant  alors 
■*m  éloges  pleins  d'enthousiasme  sur  la  princesse  Victoire ,  sur 
tint  ujère,  la  duchesse  de  Kent,  pour  rédocaliou  qu'elle  avait 
donnée  a  sa  611e*,  sor  son  pire,  que  l'orateur  représentait 
«gnome  ayant  été  un  ami  de  l'Irlande  et  un  partisan  aincère 
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des  principes  de  liberté  civile  et  religieuse ,  M. 
déclaré  qu'il  convenait  que  les  Irlandais  fissent  une  admis 
k  la  jeune  princesse,  pour  loi  témoigner  leur  dévouement 
et  leur  fidélité.  Il  n'avait  pas  manqué  de  réveiller  à  ce  propos 
le  souvenir  du  projet  attribué  aux  loges  orangistes  «  d'empê- 
cher l'héritière  légitime  de  monter  sur  le  trône,  et  de  mettre 
k  sa  place  un  don  Carlos ,  s  c'est-à-dire  le  duc  de  Cumberland. 
La  proposition  d'envoyer  par  nne  députation  une  adresse  i  h 
princesse  Victoire ,  k  l'occasion  de  sa  mejfirUé»foy#le  v  tint 
ensuite  été  adoptée  à  l'unanimité ,  au  milie*  danncchamtiDai 
les  nlus  bruyantes. 

te  SI  niai,  jour  où  cette  majorité  s'aciyinplissaij,  fota- 
gnalé  p*r  d«s  réjouissance*  et  des  fûtes  à  Londres  et  da|*)» 
principales  villes  dn  royaume.  L'aristocratie  irWg  et  tory 
s'empressa  d'aller  an  palais  de  Kensington  pour  offrir  ses  féfi- 
citytions  à  la  jeune  pcjjp<$p$ç.  Q<£  a^F-essef  éipânffe?  de  diten 
corps  constitués  loi  furent  pfénanftieft,  ainsi  qu'à  la  dncbtfie 
de  Kent^  Enfin  les  vrkigs  et  les  radicaux  célébrèrent  ta  ôr- 
constance  par  des  banquets  dans  lesquels  ils  exprimèrent  les 
nouvelles  espérances  qu'elle  les  autorisait  à  concevoir  en  fa- 
veur de  leors  principes  politiques.  Ainsi  tous  les  partis  fri- 
saient des  «mess  &  la  prince**»  que,  d'après  Péâafcde  Jf  isnié 
du  foi ,  ib  voyaient ,  dtaus  no  aven»  pteckfkt,  assise  nrk 
trAne  d'Angtetcm. 

En  effet,  Guillaume  IT  était  atteint,  à  celle  époque,  4km 
èspèoe  d^stfcase  fiévien**  accompagné  dlunc  (sas  inolenf** 
dittfile.  munew»  fois  «a  «spéra  que  ta  oomtknticm  dn  ■•■ 
béent  les  dfcrisde  In  stésuce  trio*ph»aie»Hu  na»l  s  méf 
cet  espoir  lift  trompé  :  Gtftiaume  IV  nmifufiè'in*  kjdnspfr 
de  poitrine,  nn  efatteau  dé  Windsor,  Icflftjimtà  dnuiAesl» 
«t<qn*lqMi  minutes  du  matin.  Né  InUi  *eeût  Utt},  il  4s» 
«bail ,  ptoeonséquent ,  à  sa  soixuntMrtttiàme  année.  Il  t«t 
régné  ^ttede  sept  uns*  ayaQt  snecédd  à  son  frère  Gong*  IV 
|»M»jtp4Mfc 

Le  nomèa  ÇnUlaum*  IV  restera  lié  an  plus  grand  éréu» 
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titoftt  de  Phistotré  d* Angleterre  depuis  la  révolution  de  1688  » 
4  là  réforme  parlementaire ,  qui  est  \  elle  seule  une  révolution. 
Loin  du  trône ,  et  quand  il  n'était  encore  que  troisième  prince 
4m  saag,  tout  Je 'nom  de  duc  de  Clarence ,  il  avait  combattu 
Au»  loi  rang»  du  parti  libéral.  Appelé  &  ht  couronne ,  il  avait 
gardé  tes  «tiennes  opinions  politiques ,  et  la  réforme  s'était 
accomplie  ;  non  sans  «s  effort  ânes  énergique  de  sa  volonté , 
Inès  qu'ensuite  il  soit  revenu  vers  les  tories. 

frriUaume  IV  n'ayant  point  laissé  d'enfii»  légitimes,  il  fat 
remplacé^ sur  le  trôee  par  la  princesse  Victoire ,  fille  de  son 
frère  puîné ,  ie  défunt  due  de  Kent ,  et  de  la  princesse  Marie- 
Louise- Victoire  de  Saxe-Cobourg ,  sœur  du  roi  des  JBçlges. 
fiée  le  S4  mai  1819  à  Kensingtop,  elle  venait  d'atteindre, 
comme  nous  l'avons  dit,  sa  dix-huitième  année ,  âge  auquel 
là  loi  anglaise  fixe  la  majorité  pour  la  succession  à  la  couronne  ; 
elle  entra  donc,  sans  tutelle  ni  régence,  par  la  mort  du  roi 
son  oncle ,  dans  le  plein  exercice  de  la  souveraineté  sur  Jet 
trois  royaumes. 

Le  décès  de  Guillaume  IV  amenait  encore  un  changement 
d'un  autre  ordre ,  moins  importent  pour  rAngleteuteqne  pour 
l'Esope,  La  couronne  de  Hanovre,  réunie,  defoia itaréno* 
me^t  de  Georges  I",  *  <*Ue  de  1»  Gtande-Bretagne ,  *'*n  aé* 
parait  aqjourd'lioi ,  parco  qjae ,  daprèa In  loi tiu  pays ,  elle  an 
passe  à  la  ligue  féminine  que  dans  le  cas  de  l'exiiMliea  aW 
solue  de  la  ligne  mageoime.  Ce  n'était  pas  une  perte  pont 
l'Angleterre ,  qui  n'jwait  vu  trop  souvent  dails  ridjoatctio*  du 
Hanovre  qu'un  ftcheux  motif  de  se  mâler  au*  querelles  du 
continent.  L'Angleterre  ne  retirait  rien  de  celte  adjoocliop  et 
nj  avait  trouvé  qu'une  bion  faible  source  dfrfioence  à  1% 
Diète  de  la  confédération  germanique.  C'est  le  doc  de  Cmnber- 
land ,  frère  puîné  du  4uc  de  Kent,  et,  dans  l'étpt  actuel  dfft 
choses,  héritier  présomptif  de  la  couronne  d'Angleterre,  qui  allait 
régner  en  Hanovre.  On  sait  que  ce  prince  était  lie  iqliwepjçi^ 
avec  le  parti  ultra -tory ,  çt  qu'il  avait  été  ie  grapd  j^llrç  ^ 
loges  orangistes.  Il  ne  resta  plus  en  Angleterre  que  quelques 
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jôars  pendant  lesquels  il  reçut  do  peuple  de  Londres  dts  «a** 
ques  significatives  de  l'impopularité  qui  lui  était  dès  long- 
temps acquise  à  divers  titres. 

Dans  la  matinée  du  80  juin ,  un  conseil  de  cabinet  eat  tiea 
an  palais  de  Kensington ,  où  la  reine  fat  proclamée  avee 
toutes  tes  formalités  d'usage ,  en  présence  d'Qp  grand  nombre 
de  membres  du  conseil  privé ,  des  ministres  et  des  grands  of- 
ficiers de  l'Etat.  Le  lord  thanchelier  lut  i  la  reine  ta  formule 
du  serment  ordinaire ,  portant  qu'elle  gouvernerait  le  rojaume 
conformément  aux  lois,  etc.  Elle  fit,  en  outre,  une  déciaratm 
{voy^z  T Appendice  )  dont  voici  le  passage  essentiel  ; 

«  ïe  regarde  comme  un  avantage  tout  spécial  de  succéder  à  un  monarqM 
dont  le  nom  est  devenu  un  objet  de  vénération  et  d'affection  générale,  à 
caosarde  son  respect  coiistant^our  les  droits  et  les  libertés  de  ses  sujets  et 
île  jâ  sollicitude  pour  l'amélioration  des  lois  et  des  Institutions  nationales. 

«Elevée  en  Angleterre  sous  la  direction  aussi  tendre  qu'éclairée  de  la 
mère  la  plus  affectionnée,  j'ai  appris  dés  mon  enfance  à  respecter  et  i  aimer 
la  constitution  de  ma  patrie.  Je  m'étudierai  sans  cesse  à  soutenir  la  réKgioa 
réformée ,  telle  que  la  loi  Va  établie ,  assurant  en  même  temps  à  tous  r«a- 
tiére  jouissance  de  là  liberté  religieuse.  Je  protégerai  avec  fermeté  les  droits, 
et  je  contribuerai  de  tout  mon  pouvoir  an  bonheur  et  au  bien-être  de  tout» 
les  elasses  de  mes  sujets.  » 

'  Les  ministres  s'approchèrent  dn  trône  et  prêtèrent  à  genoai 
le  serment  de  fidélité.  Les  membres  dn  conseil  privé,  et  à 
lenr  tête  le  duc  de  Comberland ,  prêtèrent  successivement  le 
même  serment.  Les  ministres  remirent  ensuite  les  sceaux  de 
leurs  fonctions  respectives  à  la  reine,  qni  les  lenr  rendit  aus- 
sitôt* Enfin  il  fut  ordonné  que  Sa  Majesté  serait  proclamée  le 
lendemain  dans  Londres,  sous  le  nom  de  Victoire  1**. 

Cette  proclamation  se  fit  (voyez  la  Chronique,  2i  juin)  sui- 
vant les  formes  traditionnelles ,  dans  cinq  on  six  quartiers 
dtfftrens  de  la  capitale ,  pendant  qu'une  foule  immense ,  at- 
tirée par  ce  spectacle ,  sur  le  passage  du  cortège,  ne  cessait 
de  manifester  le  plus  vif  enthousiasme  "pour  la  jeune  reine. 

'  Le  même  jour,  la  reine  prêta  le  serment  relatif  à  la  garantie 
8c  l'Eglise  (TEcosso ,  et  fit  publier  deux  proclamations ,  dout 
funé  avait  pour  objet  d'inviter  toutes  les;  personnes  qai 


*v**- 
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occupaient  des  emplois  publics  à  continuer  de  les  remplir 
arec  zèle  et  aaaidoité ,  et  l'autre,  dfe  déclarer  les  intentions  du 
nouveau  monarqoe  pour  l'encouragement  de  la  piété  et  de  la 
vertn,  et  la  résolution  do  punir  le  vice,  la  profanation  et  Pim- 
«toralité  (1). 

Dans  la  séance  du  22  (elle  eut  ceci  de  particulier  à  1a 
Chambre  des  lords,  que  le  roi  de  Hanovre  y  prêta  de  nouveau 
serment  de  fidélité  comme  pair  d'Angleterre  ',  bien  que  d'ail- 
leurs il  ne  dût  pas  laisser  de  procuration  pour  voter  à  sa  place , 
*prèa  son  départ),  lord  Melbourne  donna  commuiycatiou  à 
cette  Chambre  ,  et  lord  John  Russell  à  la  Chambre  des  com- 
munes, d'un  message  de  la  reine  portant  qu'elle  aimait  à  pen- 
ser et  qu'elle  était  convaincue  que  la  Chambre  partageait  l'af- 


(1)  Vote*  cette  curieuse  formule ,  qui  fait  partie  intégrante  du  cérémonial 
de  Pavéncment  des  rois  d'Angleterre,  niais  que  les  scandales  de  la  vie  de 
Georges  IV,  les  tristes  exemples  qu'il  donna  jusqu'à  sa  mort,  avaient  engagé 
Guillaume  IV  à  supprimer,  tant  ils  rendaient  ridicule  cette  protection  offi- 
cielle accordée  aux  bonnes  mœurs. 

Après  avoir  rappelé  les  etemples  de  vertu  et  de  piété  offerts  par  ses 
prédécesseurs,  les  actes  qui,  sons  différens  régnes ,  ont  été  publiés  pour 
punir  te  vice,  Ta  profanation  et  les  blasphèmes,  et  les  encouragemens 
donnés  aux  vertus  et 'aux  sentimens  religieux,  la  nouvelle  reine  d'Angleterre 
tcratfcnait  ainsi  : 

«  Pour  prévenir  tonte  espèce  de  vices  et  de  débauches ,  et  pour  que 
la  religion  soit  pratiquée  par  les  officiers ,  soldats ,  marins  et  autres  em- 
ployés à  notre  service  de  terre  ou  de  mer,  nous  recommandons  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  à  tous  les  commandons  et  officiers  supérieurs  de  ces 
corps,  de  veiller  strictement  à  ce  qu'il  ne  se  commette  aucune  profanation, 
débauche  ou  autre  immoralité  parmi  leurs  subordonnés,  et  noua  leur  enjoi- 
gnons par  leurs  bonnes  vie  et  mœurs,  comme  par  leurs*  discours,  de  donner 
l'exemple  de  la  piété  et  de  la  vertu  à  tous  ceux  qui  se  trouvent  placés  sous 
leur  autorité  immédiate,  comme  aussi  de  surveiller  très  sévèrement  leur 
conduite  et  de  punir  tous  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  quelques-unes 
des)  otfenses  mentionnées  ci-dessus,  les  déclarant  responsables  des  funestes 
conséquences  qui  pourraient  résulter  de  leur  négligence  à  cet  égard.  Nous 
ordonnons  que  la  présente  proclamation  soit  lue  quatre  fois  par  an  au 
moins  dans  toutes  les  paroisses ,  églises  et  chapelles  de  notre  royaume ,  par 
1es>  ministres,  chapelains  et  aumôniers,  immédiatement  après  le  service  divine  » 
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fliclion  profonde  que  loi  avait  inspirée  la  mort  do  roi*  La  mm 
ajoutait  que  l'état  des  choses ,  l'époque  à  laquelle  la  sçssio* 
était  arrivée,  et  ta  loi  qui  lui  imposait  le  Revoir  de  convo- 
quer  un  nouveau  parlement,  rendaient  superflue  toute  regain*» 
mandation  pour  toutes  autres  mesures  que  celles  qui  étaient 
indispensables  à  l'expédition  àes  affaires  urgentes. 

Lord  Melbourne  et  lord  John  Russell  firent,  à  l'occasion  4a 
ce  message ,  un  panégyrique  du  feu  roi ,  auquel  s'associèrent 
le  duc  de  Wellington,  lord  Grey,  lord  Brougham  dans  la 
Chambre  haute ,  et  sir  R.  Peel  dans  la  Chambre  des  com- 
munes, tes  deux  Chambres  accueillirent  à  l'unanimité  la  pro- 
position fai(e  par  les  deux  ministres  de  voter  des  adresses  de 
condoléance  sur  la  mort  du  roi,  à  la  nouvelle  reine  et  à  la 
reine  douairière,  et  de  félicitations  à  la  première  sur  son  avè- 
nement au  trône. 

Dans  la  séance  suivante,  lord  John  Russell  déclara  i  la 
Chambre  des  communes  que  toutes  lés  grandes  questions  ac- 
tuellement en  discussion  seraient  ajournées  &  la  prochaine 
session  du  Parlement.  Après  l'adoption  dun  règlement  pro- 
visoire pour  la  liste  civile,  et  le  vote  du  budget,  1*  Parlement 
aetuel  serait  dissous. 
.  Lord  Melbourne ,  qui  fit  dans  la  Chambre  des  lords  une 
déclaration  analogue,  annonça  en  outre  qu'il  y  avait  ipoor- 
JWt  à  une, éventualité,  pour  le  cas  d une  vacance  du  trône. 
Cette  éventualité  concernait  le  doc  de  Cumbertahd ,  qui  arri- 
vait le  premier  dans  l'ordre  de  succession  à  la  couronne,  et  qui 
était  aujourd'hui  un  souverain  indépendant  ;  comme  ses  de- 
voirs exigeaient  qu'il  résidât  en  pays  étranger,  H  y  avait 
nécessité  que  te  Parlement  fit  une  loi  pour  le  cfts  où  te  trône 
deviendrait  vacant  pendant  t'absence  de  l'héritier  présomptif. 
Quant  aux  autres  mesures  pouvant  entraîner  d*  longue»  disons- 
siens,  provoquer  des  résistances  opiniâtres  et  produire  une 
grande  divergence  dans  les  opinions,  lord  Melbourne  répé- 
tait ,  en  terminant ,  qu'il  fallait  nécessairement  lés  ajourner  k 
la  prochaine  session  du  Parlement. 


Lord  BMtafrne  ayant  déWa*é  en  conséquence ,  dans  la 
séance  dti  iô  Juin,  qu'il  tié  proposerait  pas  à  la  Chambre  de 
discoter  les  Mils  des  crtrjKfratîons  municipales,  des  df&es  et 
des  pauvres  d'Irlande ,  le  doc  de  Wellington  prononça  ,  à  ce 
sujet,  qoéftptés  paroles  fttfybrtantes  à  recueillir. 

«  Mon  vif  tfésir,  lit-il ,  est  4e  mettre  un  terme  à  là  dtsènsilon  4k  tous 
ces  bUls,  en  trouvant  à  leur  égard  un  ataigement  «flrifrle;  J»  désire 
principalement  d'Mt  finir  aveê  la  question  des  dîmes ,  qui  a  été  introduite  il 
y  a  sept  ans.  Je  désire  aussi  que  quelque  plan  soit  adopté  pour  tenir  au  se- 
cours des  Marres  d'Irlande ,  et  .pour  que  la  question  des  corporations  soit 
réglée  »  si  l'on  peut  s'entendre  sur  lés  autres  questions  qui  se  lient  à  celle-là. 
Mon  plus  ardent  désir  est  que  la  discussion  parlementait*  qui  recommence 
d'année  en  année  sur  ces  questiens>  ait  une  fin  ;  et  je  puis  assurer  le  noble 
vicomte  (lord  Melbourne)  que  si,  dans  le  frœteln  Parlement >  nos*  nous 
retrouvons  Sans  les  mêmes  positions  respective»,  )e  suis  disposé  à  appuyer 
toutes  les  mesures  raisonnables  qu'il  pourra  présenter  pour  la  solution  défi- 
Utile  et  êatisfciwmte  de  toutes  cet  question.  » 

Dès  le  lendemain ,  50 ,  le  chancelier  de  l'échiquier  soumît 
l'ensemble  du  budget  à  la  Chambre  des  communes.  La  crise 
commerciale  ,  gui ,  bien  qu  elle  n'égalât  pas  celle  de  182», 
pesait  alors  si  lourdement  sur  l'Angleterre ,  fut  d'abord  si- 
gnalée à  l'attention  de  la  Chambre  par  M.  S.  fiice.  Il 'ne 
cachait  pas  qu  il  avait  découvert  dans  les  circonstances  dit  mo- 
ment, qu'il  avait  démêlé  au  milieu  "de  cette  extravagante  ma- 
nie de  spéculations  si  répandue ,  des  symptômes ,  sinon  àlar- 
mans;  du  moins  féconds  en  sujets  d'appréhension  sérieuse. 
La  crise  actuelle  était  une  leçon  qui  ne  devait  pas  être  perdue  -, 
il  fallait  plus  que  jamais  de  ta  prudence.  Heureusement ,  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  ftchéux  A  craindre  était  passé ,  et  le  mi- 
nistre citait  en  preuve  l'importance  des  valeurs  déposées  dans  . 
les  caves  de  la  Banque  ;  valeurs  qui  depuis  le  mois  de  février 
dataient  pas  cessé  d'aller  toujours  en  augmentant. 

Eipoaant  ensuite  Tétât  comparatif  dès  Recettes  et  des  dé- 
pensés telle*  qtfil  les  Avait  estithées  dans  M  session  dernière  , 
et  telles  qu'elfes  s'étaient  ptâsetKééê  en  réalité,  le  chancelier 
de  l'échiquier  arrivait  eut  fésttftats  suivant ,  en  nombres 
ronds  : 
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Douanes,  20,540,000  21,445,000 

Accise,  14,150,00©  14,439,000 

Timbre,      .  7,000,000  7,100,000 

Tâief,  3,575,000  3,681,000 

<      Postes,  4,54M00  1,618,000 

Recettes  diverses,  175,000  165,1*0 

Dépenses.*  Bt>*luatûm*.  Paieqm**. 

Dette  fondée,  28,518,000  28,557,000 

Autres  charges  sur  le  fonds  - 
,        consolidé,  2,094,000  2,185,000 

Armée,  \ 

Dépenses,  diverses ,     / 

Dividendes  arriérés 69,000 

Indemnités  pour  les  esclaves 
des  Iodes-Occidentale*,        1,100,000  '   1,448,542 

En  résumé,  le  total  effectif  des  recettes  était  de  48,435,001) 
liv.  sterl.,  et  celui  des  dépenses  de  46,895,000}  ils  dépassaient 
Fun  et  l'autre  les  calculs  du  ministre. 
'  Qnant  aux  dépenses  pour  Tannée  1897-1088,  M.  Spring- 

Rice  les  évaluait,  en  nombres  ronds,  de  la  manière  suivante  :' 

<  .  •  ■ 

Charges  sur  le  fonds  consolidé,  dette  flottante  et  dette 

fondée.     .'.... 50,896,000 

Armée .    .  , 6,401,000     ,. 

Marine , 4,688,000 

Artillerie.    *    .    .    .        1,502,000 

Dépensés  diverses *      2,504,000 

Voici  maintenant  le  montant  présumé  des  recettes  : 

Doulnes. 21,100,000 

Accise. * 15,800,000 

Timoré 6,8Ôb,000 

Téxes.     .    .    .    . 5,710,000 

Poètes ..;/....      1,060,000 

Recettes  diverses 165,000. 

Bref,  la  totalité  des  dépensée  était  estimée  1  48,7)06,000 
Hv.  sterL,  non  comprit  84*5,000  liv.,  ponr  l'indemnité  des 
Indes-Occidentales,  et  la  totalité  des  recettes  &  47,240,000  for.; 
en  dernier  résultat ,  le  ministre  n'espérait  qu'un  excédant  de 
receite  de  384,673  liv.,  par  suite  d'un  déficit  antérieur  de 
1*23,000  liv.  auquel  il  faudrait  faire  face. 
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Get  exposé  fie  répondait  ni  è  latente  de  la  Chambre  f  ni  i 
«elle  du  ministre  \  mais  M.  S.  Itice  ajoutait  qu'il  avait  la  con- 
fiance la  plus  entière  dans  les  ressources  du  pays ,  qu'elles 
n'étaient  nullement  compromises,  qoe  l'a  venir  le  rassurait  com- 
plètement. Déjà,  depuis  quelques  semaines,  le  commerce 
paraissait  reprendre  une  activité  dont  les  recettes  publiques 
profiteraient  nécessairement  Plusieurs  industries,  par  exem- 
ple ,  celles  du  verre  et  du  papier,  étaient  en  voie  de  prospérité. 
La  réduction  des  droits  de  timbre ,  en  augmentant  d'une  ma- 
nière énorme  la  circulation  des  journaux ,  avait  augmenté» 
dans  la  même  proportion ,  la  consommation  du  papier.  Ton* 
tefois ,  l'excédant  de  la  recette  de  l'année  ne  devant  pas  aller, 
en  définitive,  au-delà  de  384  à  400,000 liv.  sterl.,  le  chance- 
lier de  l'échiquier  déclarait  qu'il  ne  pouvait  proposer  aucune 
réduction  de  taxes ,  quelque  politique  et  populaire  qu'elle 
fût ,  à  la  veille  de  voir  s'ouvrir  les  élections  gé^riles.  La 
Chambre  et  le  pay?  comprendraient  qu^  c'était  déjà  bed^rap 
d'avoir  fait  face  à  toutes  les  exigences ,  dans  un  temps  vrai- 
ment désastreux ,  tout  en  payant  l'indemnité  accordée  aux 
propriétaires  d'esclaves  des  Indes-Occidentales. 

Cet  exposé  fut  vivement  attaqué  par  plusieurs  membres,  qui 
réclamaient  des  économies ,  une  réforme  du  système  moné- 
taire, un  examen  sérieux  des  opérations  de  la  Banque,  qu'ils 
voulaient  rendre  responsable  de  la  crise  commerciale  actuelle  \ 
une  modification  du  système  des  impôts,  qu'ils  accusaient  de 
peser  de  la  manière  la  plus  injuste  sur  les  classes  industrielles  \ 
mais  toutes  leurs  observations  n'eurent  pas  le  pouvoir  de  faire 
introduire  aucun  changement  dans  le  budget* 

Le  budget  voté ,  il  ne  restait  plus  au  Parlement  qu'à  statuer 
sur  une  mesure  importante ,  celle  qui  devait  pourvoir  au  cas 
où  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  serait  absent  du 
royaume  à  l'époque  du  décès  de  la  reine.  D'après  un  bill  pré- 
senté à  la  Chambre  des  lords ,  le  98  juin ,  il  était  décidé  que , 
dans  ce  cas ,  jusqu'à  l'arrivée  dudît  héritier  en  Angleterre , 
les  officiçrs  dont  le?  noms  suivent ,  en  possession  de  leurs 
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tjnitgél  ft  t êptfqwe  4a  dfefcf  de  Sa KljfefclS J  sarvcff  :  faWhe- 
ftqtfédéCàntèfbnty,  lé  tord  bhifncdicr  on  gftftfe  du  fcritttd 
tfcean  de  4a  conrotirie  ;  fe  ftH  fSreûiiet  fr&orier,  te  lotd  jfré- 
sMtetft  do  conseil,  Je  lord  £ftnd  Atofral  et  te  loti  ÇtévAtt  fS%è 
du  batte  de  la  reiôe,  Sèhiferrt  constitué*  Jtigfes  du  royaume  util. 
CfoMè  tek ,  fis  ftifâeàt  Ravoir,  ad  nom  du  Sbdbé&Siftifr  dè< 
ta  fetne ,  et  en  àon  tien  et  jdâcè,  dé  fifre  exercer'  et  eïlditeir 
tons  actes  d'autorité,  dé  gtàivèrtièiftéirt  et  d'àdmîd^tràtibà , 
âtéfc  autant  36  ptétftitttde  ifoe  te  pûtoit&it  faire  ledit  Soccë&enr, 
ait  était  pèsent  dam  le  royàdmè  ont,  jusqu'à  son  arrivée  ou 
jusqu'à  la  limitation  de  leur*  {unirbirt  p*ï  lui.  En  biilire,  rhé- 
ritier  présomptif  pourrait  nomtaér,  par  ttrois  âcték  signés  de 
sa  main  et  scellés  de  soti  sceau,  lesdîts  actes  révocables  ou 
susceptibles  d'être  modifies ,  Sfetctti  SOU  bon  plaisir ,  le  inêine 
àotfabr<eJie  personnages ,  et  jamais  plus  de  sept,  nés  Sujets  db 
toyaunèj  aHfigleteirre  et  d'IrlÂhdé ,  pour  être  adjoints  aux  of- 
firiJKi-desàtis désigna,  i\et  là  métfcô  qualité,  et  potit  agir 
dé  ht  toéfoë  tiiaritèrè  iet  avec  té  même  pouvoir,  tésdità  lords 
jbgtes ,  téhûii  ai!  nombre  de  clht(  au  ihoins ,  pontraieftt  exercer 
tons  tes  droits  nt  nset  de  tods  tes  pouvoirs  ci-dessus  men- 
tionnés ,  aussi  plein  étôfcbt  que  si  tods  avaient  été  présens  et 
consentant.  Les  ttirdâ  juges  ne  pourraient  d'ailleurs ,  sans 
Fdrdr*  elpréi  dé  Fbérîtfeir  de  là  cOu+onne ,  dissoudre  le  Par- 
lement qui  siégerait  &  l'époque  de  là  vacance  du  trône ,  on  qui 
Sfetàft  ultérieurement  convoqué.  Ifs  lie  pourraient  également 
donner  l'ésseritiitteiit  rojat  eii  ttattement  à  un  Jbill  on  â  des 
Kits  qui  auraient  poulr  objet  de  changer  l'ordre  de  snccè&iôii 
à  la  couronne  -,  abroger  ili  ctatiger  les  actes  relâtift  à  l'uni- 
forfaiité  des  prières  publique*  et  l'administration  des  skere- 
mens  et  autres  rites  et  cérémonies  ;  à  ta  forme  de  l'ordlnàtiôn 
et  de  la  consécration  des  membres  dn  ctèrgé  de  l'Eglise,  et  I 
ta  garantie  de  là  religittn  protestante. 

Telles  étaient  les  dispositions  essentielles  de  ce  Mit ,  qni 
dans  té  comité  de  la  Chambré  deé  lordd ,  reçut;  sur  la  propo- 
sition dn  Gouvernement,  un  amendement  à  l'effet  tfàutor  ise 
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l'héritier  présomptif  a  nommer  autant  de  lords  jeges  qu'il  le 
trouverait  cent eouble ,  et  dont  la  tronsème  lecture  est  liea  te 
7  juillet.  Le  MU  passa  ensuite  sens  difficulté  duns  h  Chambre 
des  commuer  (10,  11,  M,  ftft  j*yet) 

Cependant  U  Chambre  des  tard*,  malgré  las  parole»  de  con- 
uiliutiaD  prononcées  dernièrement  par  le  due  de  Wellington , 
n'en  persévérait  pas  moins»  dent  eea  mauvais  vouloir  à  l'égard 
dte  lYdande.  Chaque  élection  dans  ee  pays  ae  fanant  an  même 
poW  j  et  Félectien  ne  derant  dorer  qu'on  jour,  d'après  le  bili  de 
réforme,  depuis  boit  hêtres  de  matin  jusqu'à  quatre,  il  ee 
résulte  que  tout  ce  qui  dipasse  en  certain  nombre  d'électeurs 
eat  privé  ,  par  le  fait ,  do  droit  .de  suffrage*  C'est  pourquoi,  en 
Angleterre,  on  désignait  autant  de  places  pour  lepeU  qu'il  y 
et  ait  de  quartiers*  et»  dans  eea  quartiers,  on  subdivisait  en>- 
eereiepott  suivant  la  population.  Le  même  droit  était  accordé 
4  l'Irlande  par  un  MB  dont  ta  Chambre  dea  tords  rejeta  la 
deuxième  lecture,  dans  la  séante  do  40  joUet*  à  la  majorité 
de  38  voix  (74  contre  36),  sous  le  prétexte,  allégué  par  le  due 
de  Wellington,  que  ce  bîU  avait  été  présenté  postérieure- 
menti  la  déclaration  de  la  reine  *  portant  qu'Aucune  question 
nouvelle  né  serait  sodmlse  au  Parlement* 

Eu  même  temps  que  cette  décision  venait  ajouter  à  lum- 
inosité du  parti  réformiste  contre  la  Chambre  des  lords,  l' An- 
gleterre apprenait  que  le  due  dé  Combcrland,  en  prenant 
possession  du  trône  de  Hanovre  ,  avait  refusé  de  prêter  ser- 
ment i  la  constitution  du  pays  (txft/ts  phw  beat,  p-  4M).  Ge 
coup  d'état  tourna  encore  contre  les  tories ,  et  Ton  ne  manqua 
pas  de  proclamer  hautement  que  c'en  était  fait  .du  bill  de  ré- 
forme, si  jamais  le  roi  de  Hanovre  était  appelé  à  régner  en 
Angleterre.  Aussi  le  colonel  Thompson  aanonea-Uil,  dans  fa 
Chambre  des  communes,  qu'il  proposerait,  dès  If  commen- 
cement de  la  session  prochaine,  on  Mil  d'exclusion  contre  tout 
-prince  00  potentat  étranger,  et  pour  investir  du  droit  de  suc- 
cession i  le  couronne  le  prince  Georges  de  Cambridge  et  ses 
-nuruiofa»  # 
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Ce  f ai  là  le  dernier. incident  de  cette  session,  dont  la  jeune 
reine  vint  faire  la  clôture,  le  13  juillet ,  avec  toute  la  solea- 
niié  d'usage,  et  an  milieu  d'un  immense  concours  de  en* 
rienx  tant  an  dehors  que  dans  l'enceinte  dn  Parlement.  Le 
discours  que  la  reine  tint  à  cette  occasion  (voce*  l'Appen- 
dice) n'était  gnère  remarquable  que  par  l'expression  quelle 
renouvelait  de  sa  résolution  de  maintenir  la  religion  prêtes* 
tante,  de  garantir  4  tons  le  libre  exercice  des  droits  de  la 
conscience*  de  protéger  les  libertés  et  d'assurer  le  bien-être 
de  tontes  les  classes  de  la  nation.  «  Je  m'attacherai,  dtsaitelie 
encore ,  k  consolider  nos  institutions  .civiles  et  ecclésiastiques 
par  des  améliorations  opportunes,  tontes  les  fois  que  ces  amé- 
lioration* seront  nécessaires ,  et  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra 
de  moi  pour  concilier  tons  les  partie  et  faire  disparaître-  les 
animosîtés  et  la  discorde.  »  Du  reste,  ce  discours  ne  contenait 
pas  nn  mot  sur  les  affaires  d'Espagne ,  ni  sur  les  grandes  ques- 
tions qai  avaient  mis,  depuis  deux  ans,  les  deux  Chambres  en 
guerre  ouverte^    . 

Le  même  jour,  fut  pnbliée  une  proclamation  de  la  reine , 
qui  prononçait  la  dissolution  dn  Parlement  actuel ,  et  ordon- 
nait aux  chanceliers  d'Angleterre  et  d'Irlande  d'émettre  les 
tarifs  accoutumés  pour  l'élection  des  membres  du  nouveau 
Parlement 

Il  semblait  que  la  mort  du  roi  Guillaume  Al  venue  résou- 
dre les  difficultés  d'une  crise  politique  sans  exemple.  Les 
partis  et  les  affaires  se  trouvaient  dans  une  telle  situation , 
qu'il  était  dev<mu  impossible  de  marcher  dana  un  sens  ni 
dans  l'autre.  Tout  était  neutralisé  -,  whtgs ,  tories ,  roi ,  Parle- 
ment, tous  étaient  condamnés  à  l'inaction  jusqu'à  ce  qu'il 
plût  au  ciel  d'envoyer  un  dénotaient.  A  l'intérieur,  les  whjgs 
tenaient  le  .gouvernement,  sans  pouvoir  le  diriger  selon  leurs 
vues*  ils  proposaient  des  bills  sur  lesquels  la  Chambre  des 
lords  mettait  incessamment  son  veto.  L'Irlande  et  la  Chambre 
dea  communes  empêchaient,  d'ailleurs,  les  tories  de  renlrer  au 
ministère.  Cet  état  do  paralysie  politique  s'étendait  jusqu'aux 
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aflairee  extérieures  dans  lesquelles  orf  n'osait  rien  entre- 
prendre *  rien  décider*  Tel  était  le  marasme  fatigant  dont  on 
pensa  que  l'Angleterre  allait  sortir,  grâce  à  l'occasion  qui  loi 
était  fournie  de  donner  an  ascendant  décisif  à  l'une  on  à  l autre 
opinion;  dans  les  élections  pour  la  Chambre  des  communes* 

Les  élections ,  c'était  en  ce  moment  ce  qni  préoccupait  le 
pjys  lent  entier.  Aussitôt  après  la  mort  du  roi»  il  y  avait  eu , 
etaMM  on  Ta  vu,  une  sorte  d'armistice  entte  tons  les  pastis. 
Lord  Stanley,  en  répondant  à  lord  John  Russell ,  dans  % 
séance  du  85  juin,  avait  déclaré  que  lui  et  ses  amis  ne  négfc* 
gercent  rien  pour  (aire  arriver  paisiblement  la  session  à  son 
terme.  Un  langage  plus  nouveau ,  pins  significatif  encore, 
c'était  «celui  que  le  due  de  Wellington  avait  terni  dans-  h 
séance  do  29*  il  prouvait  que  les  tories*  sentaient  In  né»* 
cessité  d'arborer  le  drapeau  de  la  conciliation.  De  son  côté, 
le  ministère  avait  évité,  depuis  la  mort  du  roi,  de  s'e*pUquct 
catégoriquement  sur  les  grandes  questions  politiques  et  r*K~ 
gienscs  qu'il  avait  vainement  essayé  de  Étire  résandre  dans  » 
les  deux  dernières  semons.  Les  paroles  que  la  jeune  reine 
avait  en  à  prononcer  en  diverses  circonstances ,  et  qu'il  avait 
naturellement  inspirées  9  témoignaient  de  la  même  circon- 
spection. Ainsi ,  l'on  pouvait  dire  que  les  wbigs  et  les  tories 
doutaient  également  des  dispositions  de  la  ,  nation ,  et  du  ré- 
sultat des  prochaines  élections. 

Cependant,  il  semblait  que  les  meilleures  chances  fessent 
pour  les  wbigs  :  i  eux ,  cette  foft ,  appartenait  l'ioluénce  de  . 
pouvoir,  outre  l'appui  des  nouvelles  corporations  muaicipates 
en  Angleterre,  et  tout  au  moins  la  neutralité  bienveMante  de 
la  cour.  Préparés  i  faire  d'immenses  sacrifiées  d'argent ,  les 
tories  avaient  en  leur  faveur  la  prépondérance  qtfe  donne  la 
possession  du  sol,  le  clergé  anglican,  la  frayeur  qe'mapireiwt 
les  projets  hardis  des  radicaux ,,  et  tout  ce  que  l'Anglaljtare 
protestante  nourrissait  encore  de  prévention»  odkMtws  01*  ri- 
dicules envers  les  catholiques  d'Irlande. 

C'est  dans  cet  état  des  choses  qoo  les  partis  le  portèrent 
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«mt  élection* ,  avec  im  ardeur  qui  annoftçait  essor  qàe 
h  victoire  serait -vivement  disputée.  À  part  quoique*  candi* 
éatades  plus  émineus,  tels  qoe  air  Robert  Peél  ,  fc*A  Jehe 
Rnssell,  M.  Spriag-fttce,  loittMiMnton?qui'se  tintent,  eu 
s'adressent  aux  électeurs,  sur  le  top  de  la  réserve  et  d*  la  mo» 
-iTérstion  »  on  n'épargna  rien  de  tout  ce  qui  pouvait  réveiller 
ltepaéjogés,  enflammer  les  pompons,  frttmvter  les  iutérgs; 
Les  réformistes  exploitèrent  avec  avantage  le  nom  du  roi  de 
■•notre!  dont  Usée  firent  une  arme  contre  tours  adversaire», 
«et  qu'ils  livrèrent  souvent ,  da  haut  des  hustiags,  ans  huées; 
amx  sarcasmes  de  la  multitude.  En.  revanche ,  le  nom  d'O  * 
£ettMN,dant  la  bouche  des  tories,  résumait  tons  les  dangtrt 
dont  ils  déclaraient  que  la  religion  anglicane  était  menacée 
par  taite  dn  système  do  ministère ,  etr  des  ménagemens  quil 
<gartak  envers  f Irlande  catholique,  L'aete  d'amendement  à  la 
M  des  pauvres,  mesure  sage,'  utile,  nécessaire,  que  sir  Robert 
ftwl  et  le  duc  de  Wellington  n'avaient  pu  s'empêcher  d*ap* 
prouver,  fet  aussi  reproctré  amèremeiftt  an  ministère ,  et  M 
fit  perdra,  sanruocuu  doute,  un  grand  nombre  de  voix»  Du 
reste,  cette  fait*  éfeetarele,  qui  commença  te»  juiMet,  et  aè 
continua  pendant  nn  mois  euvinan,  fut ,  comme  de  coutume , 
empreinte  de  brutalité,  é$  séduction,  dSnthaidatkm  et  de  vé- 
nalité. Des  désordres;  des  troubles  plus  on  moins  graves  éda* 
tèrent ,  par  le  fait,  soit  des  tories,  soit  dés  réformiste* ,  4 
Uverpoot,  à  Cambridge ,  à'Laae^Epd  date  le  comté  de  Staf* 
fbrd r  i  HoddersfieM ,  i  Wftkefleld ,  dans  le  comté  d'York , 
en  Irlande,  à  €o*k,  i  Limcridk,  etc.  A  Wakefreld,  ce  fut 
non  véritable  bataille  à 'coups  de  briques ,  oè  plusieurs  per- 
sonnes perdirent  te  vie;  et  ce  n'est  pas  la  seule  ville  qni 
eut  ft  regretter  dès  morts  ef  des  bie&és.  A  Toam ,  en  Ir* 
lande,  ta  tronp^  fat  obligée  de  faire  feu,  le  rfof  ad  ayant  été 
hrtfeex  &ife  inutilement.  A  en  caractère  4e  violence,  les  élec- 
-ièÊ*>  joignirent  an  pins  bant  degré  celui  de  la  éorroption. 
Dès  que  le  marché  électoral  fut  ouvert,  les  votes  forent  cotés 
4ttMte  une  mstfAaudise,  Tory,  irikig  ou  radical ,  tons  les 
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partit  àptwX  vçwtt  l'wgnt  à  (Utfs  pour  suffire  an*  dépens» 
de  tapi*  élections.  I<es  joqroao^  tories  répétaient  cbnqtp 
jour  leurs  aualbènies  contre  certain*  membre»  4e  rariato*- 
cratîe  qui  se  montraient  trqp  éçpopmes ,  et  ils  proclawn*q|t 
naïvçment  qu'ils  vaincraient  tvec  l'or.  On  yit  des  électeurs 
qui,  ajapi  ^ccepté  de.  fortes  comme*  d'un  parti ,  .Us  renvoyé- 
rent  ensuite,  en  déclarant,  sans  façon ,  qu'ils  avaient  trouva 
un  ipeillepr  pri*  de  leur,  yole*  D'autres  prirent  des  deux 
nrçins  et  quelquefois  ne  votèrent  pour  pecsoqne.  AjUeuHk 
enfin,  c  étaient  des  électeurs  qui  se  vantaient  d#  leuj  patrijfr» 
tisme,.  parce  qu  iU  avaient  vendu  leur  vote  au»  qmdidal  wîr 
fonniste  pour  la  moitié  du  prix  qu'on  leur  eu  qffr&it  an  nom 
du  candidat  torj. 

L'élection  étant  ainsi,  plus  que  jamais ,  au  pjos  offrant  ni 
dernier  enchérisseur ,  il  est  facile  de  comprendre ,  indépenr 
dauunent  de  toute  autre  cause,  que  te  parti  radical  ne  pouvait 
pas  se  tirer  de  cette  lutte  avec  le*  honneur*  de  la  guerre.  Il  fil, 
en  effet,  des  pertes  notables  :  tyUtf,  Rogbuck  ,,Hujne-,  £wnrl 
le  docteur  Boymng ,  le  colonel  Thompson >  céh»  qui  s'était 
engagé  &  faire  dans  U  session  prochaine  up$  ipntion  tendant 
à  priver  le  roi  de  Hanovre  de  ses  drpfts  à  lacçujpnuf  4'A»r 
gleterre,  n^  yif  çnt  p^a  rnpon vêler  leuj  mandai*  çt  f^nqnt  re- 
placés par  des  tartes.  Toutefois,  M.  Hume»  après  nwrip 
échoué  dans  lq  çomjé  de  Middjese?»  fqt  upmmé  *  KilfceWJ* 
en  Irlande,  par  lïnfriqnce  de, M.  O'QonnelJ,.  qui  lo  Uxl  lui- 
même  à  Dublin*  tes  défaite*  Je$  ptys  çeQjwpahlflS  que  subir 
j$nj  les  tojriçp  fjwpeni  celles  dp. sjr  Jape»  Graham,,  dans  le 
comté  de-Gumberland,  et  de  MM.  Goulburn  et  Gladstone,  4 
Leicester.  Sir  F.  Burdett  n  avait  pns»  osé  se  présenter  de- 
vait le*  électeurs  de  Wetaminstfr,  qui  lui  donnèrent  M,  Lea* 
dçrypur  successeurs  et  il  alla,  se  fW*e  nommer  i  D^viftfc 
dans  je  Wiltshire,  La  députyion  de  Imir*?  appartint  eu* 
<$re  top|  entière  au  parti  réformiste.. 

£n.résnm4i  H  iorôl*  hplU^tol»  les  bourgs,  Ten^forti-i 
rtnt  danftjes.  çmtfa  <*  obtinrent  une  major**  d'une  tren* 
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tainé  de  voix  sur  leurs  adversaires  en  Angleterre.  L'Ecosto 
ti  surtout  l'Irlande  Tinrent  rétablir  réqmtibre  et  même  faire 
peneber  la  balance  en  faveur  des  wfcigs.  La  représentation  de 
l'Irlande  se  composait,  pour  les  sept  dixième,  et  celle  de 
l'Ecosse,  poar  lés  trois  cinquièmes,  de  réformistes.  En  somme, 
le  ministère  pot  compter  sur  une  majorité  de  Se  voix  environ 

dans  ta  Chambre  des  communes. 

'  C'était  assez  pour  se  main  tenir  au  pouvoir ,  mais  c'était 
trop  peti  pour  être  fort  et*  amener  la  Chambre  des  lords  à  ca- 
ffttthlidn;  Loin  de .  là ,  ce  résultat  inattendu  des  élections , 
qui  augmentait  les  forces  de  la  minorité  dans  la  Chambre  des 
-eftmmunes ,  ne  pouvait  qu'encourager  les  tories ,  dont  il  dé- 
passait au  moins  les  espérances  s'il  ne  comblait  pas  tons  leurs 
vœux.  Déjfc  le  ministère  dut  comprendre  combien  sa  situation 
àttfcit  devenir  encore  plus  difficile ,  lorsqu'il  vit  sir  Robert 
Peel  triompher  devant  les  électeurs  de  Tamworth,  dont  il  était 
le  représentant,  de  ce  qu'après  des  élections  faites  sous  une  ad* 
qui  lui  était  contraire,  lé  parti  conservateur  comp- 
de  500  à  MO  membres"ttans  la  prochaine  Chambre  des 
communes.  On  avait  souvent  dît  que  l'accroissement  des  force* 
4e  ce  même  parti  ,*  dans  le  dernier  Parlement ,  s'expliquait 
par  ce  ftft ,  ^ue  les  élections  dé  UffSS  avaient  eu  JSeu  sous  un 
cabihet  conservateur  ;  mais  aujourd'hui  lés  whigs ,  malgré 
les  avantages  que  donne  la  possession  du  pouvoir,  n'avaient 
pas  vu  augmenter  le  nombre  de  leurs  partisans  ,  et  M.  Peel 
assurait  même  qu'ils  auraient  été  vaincus  s'ils  n'avaient  pas 
exploité  à  leur  profit  Hofloence  du  Gouvernement  et  le  nom 
d&  la  reine* 

Quoi  qui!  en  soit,  il' devenait  nécessaire  pour  les  amis  d'an 
ministère  qui  arflatt  se  trouver  en  face  d'une  opposition  for- 
midable1, compacte 7  homogène  et  vigoureusement  organisée, 
d'Ole* ,  autant  que  possltle ,  i  cette  opposition  ses  motifs 
d'attaque.  Ce  fut  sans  doute  parce  Çtfil  sentait  cette  nécessité 
que  IT.  OCoaneli ,  dans  W  rémkm  de  l'association  gé- 
nérale d'Irlande ,  ttftife  fe  SI  octobre  à  Bufcliu,  proposa  la 
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dissolution  de  cette  association.  Tt  ne  faisait  pas  cette  démar- 
che tans  hésitation ,  sans  nn  vif  sentiment  de  chagrin  /car  ' 
tt  était  convaincu  qne  l'Irlande  devait  compter  sur  sa  propre 
énergie ,  et  ii  reconnaissait  Putilifé  éminénte  de  l'association. 
Néanmoiis ,  aujourd'hui  qne  la  reine ,  la  conr ,  le  Ainislère 
étaient  favorables  à  l'Irlande  et  à  ses  intérêts  -,  qne  les  heu-* 
renx  effets  du  système  adopté  par  te  Gouvernement  com- 
mençaient à  être  ressentis  sur  tons  les  points  de  ce  pays , 
M*  O'Connett  jugeait  convenable  d'abandonner  l'association , 
sauf  à  la  faire  revivro  si  l'Irlande  n'obtenait  pas  ce  qu'elle 
trahit ,  si  on  laissait  subsister  ses  griefs ,  si  Ton  refusait  de 
réformer  les  abus  dont  elle  se   plaignait.  L'orateur ,  après 
avoir  tracé  tin  tableau  de  l'association ,  qui  avait  60,000 
souscripteurs,  dont  plus  de  4,000  &  une  livre  sterling ?  et 
90,000  contribuant  selon  leurs  moyens,  termina  en  proposant 
la  résolution  suivante,  que  rassemblée  adopta  au  bruit  des 
acclamations  : 

€  Pénétrés  de  1*  ploi  vive  reconnaissance  pour  radmlaistrttiou  f*ta«, 
énergique ,  humaine  et  parfaitement  impartiale  du  gouvernement  de  Tir- 
lande  par  le  comte  de  Mulgrave  ;  pleins  de  confiance  dam  les  intentions  sin- 
cère» des  ministres  de  S*  Majesté  de  rendre  Justice  à  l'Irlande,  en  la  mettant 
sur  le  même  pied  que  l'Angleterre  et  l'Ecosse,  et  par-dessus  tout  et  avant  tout, 
remplis  de  reconnaissance  aussi  respectueuse  que  vive  pour  Sa  très  gracieuse 
Majesté ,  à  raison  de  la  politique  éclairée  et  nationale  qui  a  signalé  les  dé- 
toits  de  son  heureui  régne  ;  dans  de  telles  circonstances ,  nous  regardons 
comme  on  témoignage  de  confiance  dans  ra#ûnlstraiion  actuelle  la  décla- 
ration présente  que  cette  association  est  et  demeure  dissoute,  laissant  le  soin 
de  faire  réaliser  ses  projeta  aux  membres  populaires  irlandais  prêtant  leur 
■ppui  an  gouvernement  de  la  reine.  » 

Cependant  il  régnait  dans  le  langage  des  tories  une  cer- 
taine affectation  de  joie  que  ne  justifiait  pas  compléteront 
la  perspective  réelle  qui  s'offrait  à  eus»  Gela  fut  démontré 
de*  le  premier  moment  de  la  réunion  de»  deux  Chambres , 
le  18  novembre.  La  Chambre  des  communes  ayant  à  pro- 
céder immédiatement  &  l'élection  d'un  président  (speaker) , 
M.  Abercromby ,  qui  avait  occupé  ce  pdste  dans  la  Chambre 
précédante ,  fat  réélu  sens  aucune  opposition.  Sir  Robttt  Ffcel 
avait  déclaré-,  en  son  nom  et  au  nom  de  son  parti ,  que  la 
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craint  d*  yoir  ça  conduite  mal  interprétée  *  te  4£n*  i$.  |*A? 
t  yenir  les  conférences  que  gpprrait  entraîner  ty  chiffre  piaf 
00  moins  faible  4e  la  majorité  y  repgagçajept  à  ne  poijit  ont»* 
hâUr/e  la  réélection  proposée  . 

Quelque*  séances  furent  ensuite  cposjcréea  à  la  prestation 
du  seraient  dans  les  4eu*  Chambres,  et,  le  SQ^ln  reine  vint  pré: 
sider  &  l'ouverture  du  premier  Parlement  élu  8911s  son  règne. 
Cette  cérémonie  fat  marquée  par  nn  incident  ipii  ne  serçptftr 
doit  qu'en  pareille  circonstance  :  la  reine  fit ,  du  Ijapt  dp  mfk 
trône ,  en  présence  des  fords  et  des  commajp£S,  la  déclaration 
de  foi  d'usage,  dont  elle  répétait  chaque  phrase  &  pesasse  ftp 
le  lord  çhàpceftqr  les  prononçait  (1).  , 

La  reine  lut  ensuite  un  discours  d'ouverture  de  la  aeaqtfti)  * 
moins  développé,  moins  explicite  encore  que  ne  le  *ot}t  ordi- 
nairement les  communications  de  ce  gejucp  (pejfe*  l'AptyPH 
dice).  Elle  avait  reçu  de  toutes  les  puissances  étranger*  l#pa 
plus  fortes  assurances  de  leur  vif  désir  d'entretenir  avec  çlle 
dés  relations  d'amitié  $  et  elle  se  réjouissait  de  penser  qu'elle 
ftuirak  tatvir  les  plot  ekert  intérêts  de  ses  atgelp»  eft  leor 

^in    n..i'r*-i  Tjtî  i'«  ■----    fn._ *■■». ^-  -■■    .**,  •  j,,^,., ,,/   -t.,  n  -,Mnr  la  n,»  frwffrit 


(1)  Getic  dérimtio* ,  remarquable  à  phtt  fini  titre ,  ait  ainsi  conçue  i 
«MB,  Alfirfnetft^Vrc^Ha,  fàfftfrrhé e^  décftre  »iîxcêrc#èirt et  aolchna^- 
letnejU ,  eo  (^séiice  d£  piw ,  jpe  Je  croie  que,  dans  le  ftweaneaJ  da  II 
C£ne  da  antre  Sieigneur,il  as}  a  aucune  transsubstantiation  4*4  étéHfens  <éta 
pain  et  da  via  dan*  le  corps  et  le  sang  du  Cnrîst ,  et  que  cette  tfaàsiut>$ta$- 
tfatftm  n'est  opérée  ni  pendant  ni  après  la  iconsécrelion  ;  js  crois  que  i'Uvfa- 
cation  on  l'adoration  de  la  Vierge  Marie  et  des  saints ,  ainsi  que  le  sacrifice 
de  lan?e.^,  t^^j^  fOQtpcajftpés  dans  lEgUse*  R^.satfaaperstl- 
lieux  et  idolàtrïques. 

1  ffol  >  en  présentée  dé  Bien,  professe,  affirme  et  certifie  qne  je  fais  la 
pésetiK&clsratibtt  ^  atteste  partie  «rieélie'Wni 'la  schs'plélnet  otdïnatre 
dat  Qft*M  ft!s.ja'tt*  swC^tapris  par  tek  protesiam  anglais ,  sans  éaasiaai  ai 
équivoque ,  sans  restriction  mentale  quelconque,  sans,  aucune  aorte  da  dé- 
pense qui  m'ait  d'avance  été  accordée  pour  cet  objet ,  soit  par  le  pape ,  soit 
par  toute  autre  autorité ,  et  sans  penser  qne  je  sois  ou  que  je  puisse  être 
<t*spanaêo,  devant  bien  ôa  devant  les  nommes ,  de  ta  présente  déclaration , 
.  qnaiaaa  le  papa  pu  .une  autr*j*rsoa»e  a*  tout  autre  >ea*ef*  quel  qa'U  ssii, 
ajwiille  ladite  déclaration  *t  la  prononça  dp  pul.sjfet,  *. 
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pmm*nt  te»  avantages  d«k  paix.  Tool  en  regrèUant  que  k 
guerre  civile  .continuât  d'affliger  l'Espagne ,  elle  remplirait 
fidèlement  les  eogagemens  de  sa  couronne  vis~a-vk.de  là 
rein*  d'Espagne,  conformément  «ix  stipulations  do  ttaité  4e 
k  qpadrnpk  alIkM*  Elle  recommandait  l'état  du  Bas-Canada 
«a  sérieux  eumeft  du  Parlement ,  et  finissait par  e^ekr  son 
attention  tar  un  certain  nombre  de  questions ,  telles  que  le 
Mate  civile,  la  condition  des  pauvres  en  Irlande,  k  percep- 
tion dea  dtmea  el  le  gouvernement  municipal  dea  villes  de.  ce 
paya ,  qu'elle  indiquait  très  brièvement  dans  en  esprit  générai 
et  assec  vague  d'amélioration  et  de  referme ,  qui  laissait  an 
partis  née  liberté  entière,  et  tendait  à  ne  point  compromettre 
prématurément  la  royauté. 

Le  discussion  de  l'adresse  commença  le  même  jour  dana  lee 
doux  Chambres.  C'est  le  duc  deSussex  qui  k  proposa  danek 
Chambre  dis  lords»  Il  exprima  tant  d'abord  k  peuséc,  que  les 
seotinras  énoncés  dana  le  discours  de  k  couronne  étaient  de 
nature  à  écarter  jusqu'à  l'apparence  même  de  l'opposition ,  et 
que  Lli.  S$*  approuveraient ,  sans  craindre  de  déroger  à  leurs 
principes  7  le  prqjet  de  réponse  qu'il  aurait  J'hDufceur  de  kur 
communiquer.  La  Chambre  toet  entière-  ne  pouvait  avoir 
qu'on  but  eu  ee  moment  :  prouver  son  affection  et  son  dévoue- 
ment à  k  reine ,  et  lui  donner  l'assurance  qu'elle  était  prête  k 
répondre  k  ses  vœux ,  et  disposée  à  seconder  ses  bienveillantes 
intentions*  Le  doc  de  Susaex  examina  ensuite  les  passages  les 
pins  inqpofclane  du  discours  royal»  en  évitant  de  prononcer 
mu  eeql  mot  qui  pût  troubler  l'harmonie.  C'est  surtout  ep  par- 
kntde  l'Irknde  qu'il  se  montra  circonspect;  mais  en  même 
temps  il  invoque  l'appui  du  due  de  Wellington ,  dont  il  vanta 
les  takne  et  k  aèk,  et  qu'il  espérait  voir  s'associer,  autant 
que  eek  lui  serait  possible ,  eux  mesures  d»  ministère. 

Le  due  de  Wellington  parut  aeticpter  ces  avance!  pu- 
bliques que  k  Goevernctaeet  et  k  cour  lui  faisaient  par  l'or* 
gnne  4e  l'onde  de  k  reitoe  ;  il  adhéra  cordialement  no  prqjat 
d'adresse,  qui  n'était ;,  suivant  l'usage,  qu'une  eontre-épîrcuve 
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d*  discours  de  It  couronne  ,  et  qui  fat  adopté  I  l'unanimité f 
ainsi  que  le  noble  doc  en  avait  exprimé  l'espoir. 

Dans  la  Chambre  des  communes ,  une  adresse  conçue  de  la 
même  façon  fat  proposée  par  lord  Leveson ,  et  appuyée  aussi 
de  manière  à  obtenir  l'assentiment  des  tories;  mais  id  IW 
n'avait  pu  suivre  cette  ligne  de  conduite ,  sans  exciter  le  mé- 
contentement du  parti  radical.  M.  Wakley,  on  des  repré* 
sentansde  la  métropole,  reprocha  amèrement  au  ministère 
d'oublier  que  la  majorité  qui  Iç  soutenait ,  comptait  des  ra~ 
dieaux  dans  ses  rangs;  de  s'être  bien  gardé  de  s'expliquer  sur 
tes  besoins  réels  de  la  nation ,  et  enfin  d'avoir  mis  dans  la 
boncbe  de  la  reine  un  discours  tel  que  les  tories  oux-urêmes 
auraient  pu  le  rédiger.  Cependant ,  en  1906 ,  lord  Melbourne 
et  lord  John  Rusjcll  s'étaient  plaints  dn  vague  qui  régnait 
dans  le  discoure  de  la  couronne  ;  ils  avaient  dit  que  Ton  devait 
y  spécifier  les  réformes  désirées.  Aujourd'hui,  M.  Wakley 
cherchait  en  vain  dans  le  nouveau  discours  la  mention  d'une 
réforme  quelconque.  Parlait-il  dn  scrtjtm  secret ,  que  les 
électeurs  réclamaient  comme  une  protection?  Parlait-il  de 
l'extension  de  la  franchise  électorale  ?  L'orateur  ne  croyait 
pas  pouvoir  faire  agréer  &  la  Chambre  une  proposition  sur 
ces  questions  ;  mais  le  moment  était  arrivé  de  la  mettre  à 
réprouve.  Tories  et  libéraux ,  tous  venaient  des  hustiàgs  oft 
Hs  srét aient  proclamés  les  amis  du  peuple;  c'est  pourquoi  il 
présenterait  un  amendement  qui  pourrait  servir  de  pierre  do 
touche  pour  les  intentions  véritables  de  l'opposition  et  des 
partisans  du  ministère.  On  disait  que  les  deux  partis  politiques 
de  la  Chambre ,  qui  avaient  été  si  long-temps  hostiles ,  son- 
geaient à  se  donner  la  main.  Voulaient-ils  réellement  fermer 
une  coalition  ?  M.  Wakley  faisait  cette  question,  parue  qu'il 
fallait  que'  le  peuple  sût  ce  qu'il  avait  i  attendre  de  ht 
Chambre;  et  si  une  coalition  avait  Ken,  il  déclarerait  que  les 
lottes  des  trois  dernières  années  avaient  eu  un  caractère  fac- 
tieux. Les  tories  avaient  accepté  le  htll  de  réforme,  mais  ils 
se  copiaient  pas  qu'il  produisit  ses  fruits  ;  cette  résolution 
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.perçait  dans  chacun  de  leur»  acte*.  Quart  à  ce  bill  lai-mAmé, 
il  n!avait  pas  répondu  à  l'attente  de  ses  auteurs.  Le  peuple 
avait  le  droit  d'exiger  que  toutes  des  distinctions  féodale* 
fussent  abotfea  ,  et  que  des  lois  juste»  et  équitable^issent  vo- 
tées par  le  Parlement.  Cependant  le  discoure  de^kouronne 
n'annonçait  ni  l'abrogation  de  Ja  loi  sur  les  grains  >  ni  ceUe  de 
la  loi  de  primogénitnre.  Convaincu  que  le  peuple  ne  pourrait 
jemai*  recouvrer  ses  droits ,  si  ie  bill  de  réforme  n'était  mo- 
difié ,  l'oraleor  terminait  en  présentant  trois  amendemens  à 
Tadresse,  tendante  réclamer  :  le  premier,  une  extension  de 
Ja  franchise  électorale  5  le  second ,  le  vote  au  scrutin  secret , 
et  le  troisième ,  l'abrogation  du  bill  de  septennalité.  ML  Wa- 
Uey  aimait  à  croire  que  ,  quelle  que  filt  la  marche  qu'ils  adop- 
teraient à  Tégard  des  deux  autres  questions ,  les  ministres  ne 
repousseraient  certainement  pas  le  vote  au  scrutin  secret  ; 
autrement  on  les  verrait  bientôt  siéger  sur  les  bancs  de  l'oppo- 
sition ,  et  ils  perdraient  l'occasion  de  rendre  d'immenses  ser- 
vices &  leurs  concitoyens  et  de  s'immortaliser. 

Sir  W.  MolAworth  appuya  les  amendemens.  Suivant  lui , 
Jes  dernières  élections  avaient  prouvé  que  le  biH  de  réforme 
était  insuffisant.  Il  contenait,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
de  réaction  en  faveur  du  torysme ,  et  que  les  victoires  rem- 
portées par  cette  opinion  dans  la  lutte  électorale  n'étaient  dues 
qu'à  la  corruption  et  à  l'intimidation.  Cette  corruption,  si  pais- 
sante sout  l'ancien  système,  était  devenue  mille  ibis  plus  grand* 
aujourd'hui.  En  conséquence ,  l'honorable  membre  priait  les 
ministres  de  proposer  un  bill  pour  réformer  le  bill  de  ré- 
forme. 

<  M.  Hume  se  rangea  entièrement  à  l'avis  des  préopinans. 
H  trouvait  que  les  ministres  avaient  manqué  à  leur  devoir  eu 
ne  donnant  pas  i  la  Chambre  les  explications  auxquelles  elle 
avait  droit;  en  passant  sous  silence  les  taxes  d'éçlise,  les  re- 
venus de  l'Eglise ,  l'organisation  du  clergé.  Il  fallait  qoe  le 
ministère  déclarât  si  son  intention  était  ou  non  de  reprendre 
les  MUs  qui  avaient  été  présentés  dans  les  sesaioqs  précéf 
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rdentes ,  conformément  aa  discours  du  trône  4e  ttMl.Bar  qui 
te  ministère  prétendait^  etypuyer  ?  4*r  roppcestieu  ?  Dans 
ee  cas ,  il  serait  certainement  trompé.  Son  véritable  appui , 
t'était  le  rapie  ;  et ,  pour  se  rendre  digeq  de  qet  appai ,  il  dé- 
mit fair«Lser  au  Parlement  toufes  les  mesures  .que  les  be- 
eoins  nationaux  exigeaient  impérieusement.  Il  devait,  en  un 
mot,  développer  tontes  lea  conséquences  du  bit!  de  réforme, 
dont  le  résultat  des  dernières  élections  avait  montré  tonte 
J  inefficacité ,  tonte  l'imperfection.  Toutefois ,  M.  Home ,  qui 
attaquait  encore  le  ministère  snr  la  potttiuue  unifie  à  Mgarl 
du  Canada,  sur  la  liste  civile  et  *ur  l'exagération  des  forças 
militaires  du  pays  ,  n'approuvait  point  le  parti  qu'avait  plis 
ft{.  Wakley  de  mettre  dès  ee  moment  la  Chambre  t  ¥ épreuve 
avec  les  questions  du  scrutin  secret,  de  l'extension  de  la  fran- 
chise électorale  et  de  l'abréviation  de  In  dorée  des  Pxrtamepfc 
Suivant  l'orateur,  ces  questions  devaient  être  réservées  pour 
être  soumises  plus  tard  à  ia  Chambre  et  discutées  pins  sérieu- 
sement. 

.  Après  avoir  dit  que  le  ministère  avait  vonA  éviter,  le  pre- 
mier jonr  où,  la  jeune  reine  paraissait  devaftt  son  Partecnent , 
de  faire  naître  des  discussions  irritantes  ;#*|ft'U  avait  crn  que, 
dan*  une  circonstanoe  aussi  solennelle ,  il  était  nécessaire  que 
la  terne  reçut  une  adresse ,  sinon  unanime  >  de  meîos  le  plus 
près  possible  de  l'unanimité ,  et  que  les  expressions  de  In  fi- 
iéëtétfo  la  Chambre  à  k-ooerontie  et  de  son  attachement  à  4a 
personne  de  Sa  Majtetté  ne  lussent  pan  défigurées  »  eu  se*né- 
lai*  à  (tes  questions  sur  lesquelles  en  saveit-ipe  les  opinions 
étaient  divisées,  lord  John  Russell  soutint  que  le  mous* 
tèee  avait  rempli  ses .  promesses  et  temr  les  eugêgemens 
pris  4aaà  le  discours  du  trône  de  IttS.  Ainsi, >es  caupora- 
tiens  municipales  d'Angleterre  avaient  été  refermées ,  ta  me* 
sure  relative  i  l'enregistrement  dee  naissances  \  des  mariages 
et  des  décès  avait  dû  faire  cerner  les: plaintes  dea  fKssidene  ;  et» 
quant  k  la  question  dm  4axes  d'église ,  le  Ministère  se  von-* 
lait  pua  qu'ette  ftt  soustraite  eux  investigations  de  fat&mm- 
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bre.  irritant  èMife  aot  gestions  4a  scrutin  secret,  de 
friterie*  Ai  In  franchise  électorale  et  de labréviitioa  de  te 
datée  dès  Par  lérhéhs ,  lord  John  Rusôell  s'expriaiaj*  #n  gM 

termes  : 

•  « 

a  Je  ne  veux  pu  entrer  aujourd'hui  dans  la  discussion  générale  des  ques- 
tions soulevées ,  niais  je  crois  devoir  expliquer  mes  vues  en  ee  qui  concerne 
faite  de  réforme  et  ma  position  personnelle.  Je  ne  pois  dlseftouter  les  incoii- 
véniens  et  tes  abus  oui  se  rencontrent  dans  l'application  da  bill  de  réforme. 
Je  reconnais  que,  dans  les  dernières  élections ,  l'intimidation  et  la  corrup- 
tion ont  joué  un  rôle  déplorable  ;  je  reconnais  que  certaines  dispositions  de 
la  loi  permettent  d'en  tirer  on  grand  avantage  pour  inquiéter  et  Yexer  Pé- 
lectenr  de  bonne  loi.  Ce  sont  là  des  question»  sur  lesquelles  je  pense  que  le 
Parlement  doit  toujours  avoir  l'œil  ouvert ,  afin  de  corriger  dans  les  détails 
les  défauts  qui  peuvent  s'y  être -glissés ,  et  de  conserver  au  bill  de  réforme 
aen  caractère  essentiel.  Jsfai*  aussi  ce  sont  là  des  questions  entièrement  dif- 
férentes de  celles  qu'on  vient  de  soulever,  telles  que  l'extension  du  suffrage 
électoral,  le  vole  au  scrutin  secret ,  et  la  réduction  de  la  durée  du  Par- 
lement à  trois  années ,  questions  que  je  considère  comme  ne  tendant  à 
rien  moins  qu'à  détruire  le  bill  de  réforme  et  à  placer  sur  des  bases  nou- 
velles le  système  de  la  représentation  nationale  ?  Suis-je  préparé  à  ces  chau* 
Semens?  Assurément  non  !  J'admets  à  l'égard  de  l'enregistrement  des  élec- 
èurs  que  de  grands  atnendemens  peuvent  être  effectués.  C'est  du  reste  une 
matière  qui  a  souvent  occupé  la  Chambre ,  et  moi-même  j'ai  proposé  l'année 
Stefnltre  quelques  mesures  destinées  à  atteindre  le  but  ;  et  si  l'on  peut  trou- 
ent encore  des  facilités  à  introduire  sous  ee  rapport  ,  je  suis  tout  prêt  à  les 
Îdopter.  Mais  ce  que  Je  dis ,  ce  que  je  veui  dire ,  c'est  qu'après  avoir ,  Il  y 
cinq  ans  à  peine ,  réformé  tout  le  système  de  1a  représentation  nationale , 
eprèe  revoir  établi  sur  de  nouvelles  bases»  il  ne  serait  aujourd'hui  n|  ange 
ni  prudent  de  recommencer  l'opération  ,  de  former  une  nouvelle  classe  d'éiec- 
toors,  de  changer  la  manière  de  voter,  et  de  chercher  dans  de  nouvelles  ga- 
ranties une  représentation  plus  complète  de  la  volonté  populaire.  Je  déclare, 
pour  mon  compte ,  que  je  ne  pourrais  prendre  pari  a  une  semblable  expé- 
rience ,  dût  cette  déclaration  m'attirer  de  la  part  de  M.  Hume  quelque  dure 
qnatiâcatioB.  Cependant  il  faut  que  j'explique  en  quel  sens  je  me  regarde 
eosmaeiftéMsneintien  de  l'acte  de  réforme.  Quand  j'ai  proposé  au  Mr* 
tesnent  le  Mil  de  réforme ,  on  sait  que  le  cri  du  pays  fut  aussitôt  que  là 
réforme  serait  trop  large»  trop  étendue ,  et  les  réformistes  radicaux  étatenU 
en  générai  plus  eontens  du  bill  que  les  réformiste»  modérés.  Mais  lord  tire? 
pensait,  et  c'était  aussi  ravis  de  tord  Âlchorp,  qui  le  déclara  dans  ta  Chambre 
des  eosjthtenes,  tord  Gter  pensait  et 4e dit  dyne  ta  Chambre  des  lards»  qu'il 
était  {riQSste  d'accorder  une  niesurè  de  léforma  étendue  et  targe ,  péerqué 
«effet  au  moine  une  mesuré  définitive. 

to  et*  a*  réforme  est-Il  donc  sot*  toua  tes  rapports  me  mesufedénnitiv«T 
rie  serait  une  absurdité  date  prétendre.  Le  peuple  anglais  n'a-t-Jl  pas  la 
éreft  4>a4iecùier  de  nouveau  les  •diapoéittont?  Je  ne  dis  rien  de  pareil,  et 

tpretone*  en.  eontrarre  que  le  peuple  anglais  en  a  ptetrtentent  le  droit,  ai 
h  lut  semble.  Hais  ee  n'est  pas  mot  qui  te  ferai.  Je  pense  que  la  stabilité 
•aie  née  inetftutlon*  serait  compromise  si  l'on  revenait  si  toi  sur  cette  ques- 
tion delà  représentation  nationale. Il  «n'est  impossible  ,  é  moi  qui  ai  pro- 
posé le  Mil  de  réforma,  et  qui  me  sens  Hé  par  les  engagement  contractés 
•sors»  de  prendre  aucune  part  dans  les  larges  mesures  de  reconstruction  que 
l'en  propose,  en  de  consentir  k  l'abolition  de  l'acte  lui-même»  sues  me  croire 
eeepabtéxftm  asxnqne  de  foi  envers  oeux  qutaftssaJent  de  concert  avee  mot 
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à **He époque. Si  le peuple anglais ne partage passes  ^ . .  .  . 
re(k>dsséf .  il  peut  m'em pêcher  de  siéger  dans  la  législature  ou  dans  Tes  con- 
401s  du  souverain  ;  il  peut  faire  que  d'antres  y  «rien*,  appétit  ,  d'antres 
hommes  à  vues  plus  larges,  plus  élevées,  plus  éclairées;  mais  jl  no  peut  les 
attendre  de  moi.  » 

•  *  * 

Quant  au  projet  de  coalition  dont  avait  parlé  l'auteur  des 
amendemens ,  lord  Johu  Russell  déclarait  qu'il  n'avait  pas  la 
moindre  connaissance  d'un  pareil  projet  ;  que  oe  projet  n'était 
pas  dans  son  intention ,  et  qu'il  ne  savait  pas  qu'il  fût  dans 
l'intention  d'aucune  autre  personne. 

Sir  R.  Poel  tenait  plus  que  jamais  à  la  pensée  qu'il  avait 
souvent  émise ,  qu'il  ne  convenait  pas,  le  premier  jour  de  la 
session  du  Parlement,  de  le  presser  de  se  prononcer  4'une  ma- 
nière directe  sur  telle  ou  telle  question.  Dans  les  circonstances 
actuelles,  il  ne.  pouvait  qu'assurer  la  reine  de  son  dévouement 
loyal.  Il  voterait  donc  pour  l'adresse,  parce  que ,  sans  parler 
dp  son  désir  bien  connu  d'éviter,  pour  le  moment ,  toute  oc- 
casion de  débats,  celte  adresse  était  rédigée  de  telle  façon , 
qu'il  faudrait  ôlre  bien  pointilleux  et  bien  difficile  pour  y  pro- 
poser des  amendemens.  Il  s'abstenait,  d'ailleurs,  de  s'engager 
sot  aucune  des  mesures  énoncées  dans  redresse  et  dans  le 
discours  de  la  couronne,  et  se  réservait  le  droit  d'en  dire  son 
opinion,  lorsqu'elles  seraient  présentées. 
• 

M*  Wakfey.  s'est  demandé ,  en  Jetant  les  yeux  autour  de  lui ,  disait  ensuite 
l'orateur,  comment  il  se  Taisait  que  la  majorité  réformiste  fût  descendue  de 
4ft0  voix  à  25  ou  50  r*  Eh  .bien  !  je  vais  le  lui  dire.  Ne  croYêx  pas  que  ce  soit 
J'fatiraidaUeoou  la  corruption  dont- on  a  tant  parlé  qui  aient  produit  ce  ré- 
sultat» (  Cris  de  oh  t  oh  I  )  Quoi  donc  t  pourquoi  vous  récrier  ?  est-ce.  donc  là 
l'idée  que  vous  avez ,  r estime  que  vous  laites  du  bill  de  reforme  ?  (  Applau- 
jUssemefi*  sur  les  bancs  de  L'opposition.)  Est-il  bien  vrai  qu'en  4B37,  après 
Coûtes  les  prédictions  faites  sur  le  contentement  universel  que  devait  produire 
Je  bill  de  réforme,  et  sur  la  confiance  publique  dont  il  devait  être  la  source 
et  l'aliment  inépuisable*  est-il  bien  vrai  qu'on  ait  dit  dans  cette  Chambre 
que  de  tous  les  maux  qui  affligent  ce  malheureux  pays ,  son  système  de  re- 
présentation est  le  pire?  (  Apptaudissemeas  de  r  opposition.)  AHeinen  en- 
tendu >  ne  me  suavje  pas  trompé ,  a-t-on  déclaré  tout  à  l'haute  que  le  pays 
gémissait  opprimé  sous  ce  fléau  t  Mais  non ,  je  ne  me  suis  pas  trompé;  c'est 
l'expression  qu'on  a  employée  pour  rendre  dans  toute  sa  vivacité  le  snécouiea- 
temeot  de  la  nation!  Eh  bien  1  voilà  le  langage  qui  a  changé  l'esprit  du  pays. 
Le  public  est  alarmé  •  le  public  s'inquiète  à  la  menace  d'une  nouvelle  révo- 
lution ;  car  ce  n'est  rien  moins  qu'une  révolution ,  et  Jord  John  Russell  »  l'un 
des  auteurs  du  bill  de  réforme,  Ta  reconnu  lui-même  quand  il  a  dit  que 
1*  Angleterre  ne  pouvait  essayes  uns  dévolution  tous  les  ans.  Et  s'il  eu  est 
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als^ ,  que  rsu*  an  que  punie  la  peuple,  que  Ml  penser  «m  nation  intelli- 
gente de  tous  ces  changemens  et  de  ces  menaces  de  changeroens  nouveaux  ? 
-  c  EBe  a  tu  opérer  un  changement  énorme  dans  le  système  représentatif 
du  naja,  «Uaqgement  que,  d'après  la  déclaration  de  ses  auteurs  et  de  ses  par- 
tisans ,  elle  devait  croire  accepté  par  tous ,  non  comme  une  mesure  défini- 
nttire  -,  purée  qu'il  n'y  a  rien  dans  les  institutions  humaines  de  définitif  et 
d'irrévocable ,  mais  de  l'aveu  des  hommes  politiques ,  comme  une  solution , 
comme  un  dénoûment  de  la  question  de  la  réforme.  Et  Ton  vient  de  nous 
cjlre  que  l'eupérieuce  avait  été  faite  à  dessein  dans  de  larges  proportions  , 
pour  qu'on  n'eût  pas  à  la  recommencer  de  sitôt.  C'était  la  réponse  que  l'on 
faisait  4  nos  inquiétudes  et  à  nos  craintes.  Maintenant ,  cmq  ans  à  peine  se 
sont  écoulés  que  vous  déclarez  non  seulement  que  le  peuple  n'est  pas  content, 
mais  que  son  plus  grand  fléau  est  le  système  actuel  de  représentation  établi 
par  l'acte  de  réforme.  Otfl ,  voilà  le  langage  qui  tient  eu  alarme  l'esprit  pu- 
blic ,  et  qui  tend  à  compromettre  le  développement  des  principes  libéraux  , 
bien  plus  que  les  actes  de  l'absolutisme. 

«  En  effet*  le  peuple  se  dit»  quand  on  lui  tient  un  pareil  langage  ;  Si 
l'Angleterre  a  renoncé  à  ses  anciennes  institutions  qui  avaient  au  moins 
l'avantage  d'une  longue  durée  et  de  l'ordre  établi  ;  si  l' Angleterre  a  consenti 
à  ce  sacrifice ,  à  cette  expérience  d'un  nouveau  système ,  et  si,  pour  tout  ré- 
sultat ,  ce  nouveau  système  au  bout  lie  cinq  ans  est  déclaré  une  illusion  et  nn 
suéeempte»  si  ou  Kacousede  ne  mériter  que  l'indignation  publique  et  de 
n'avoir  produit  qu'injustice,  faut- Il  donc  que  nous  courions  derechef  le  ris- 
que d'un  autre  changement ,  d'une  autre' révolution?  Tontes  les  fois  que  l'on 
proclame  1'insuulsance,  Je  dis  plus,  l'entier  insuccès  du  blil  de  réforme ,  de 
cet  acte  qui  devait  faire  le  bonheur  du  pays,  voilà  les  conclusions  que  le  peu- 
ple eu  tire  aussi  té  t.  Et  ce  sont  ces  imprudentes  paroles ,  c'est  la  menace  de 
détruire  nn  jour  l'intégrité  et  l'indépendance  de  la  Chambre  des  lords ,  c'est 
rinsolence  avec  laquelle  on  nous  déclare  à  nous  que  nous  avons  tort  et  que 
nos  adversaires  seuls  ont  raison  ;  c'est  l'intolérance  avec  laquelle  ou  proclame 
que  je  représente  mal  la  nation ,  parce  que  je  ne  suis  pas  du  même  avis  que 
If.  Home  ;  ctot  la  crainte  de  nous  voir  attaquer  les  autres  institutions  civi- 
les et  religieuses  du  pays  ;  ce  n'est  pas  l'intimidation  et  la  corruption ,  mais 
le  sentiment  raisonnable  et  la  virile  sagesse  d'un  peuple  qui  sait  distinguer 
ta  referme  des  abus  de  ce  perpétuel  remaniement  des  lois  existantes  ;  c'est 
la  ferme  résolution  de  ne  pas  vivre  dans  un  état  d'agitation  continuelle, 
et  de  ne  pas  toujours  servir  d'iustruraens  à  eeux  qui  ne  sont  pas  satis- 
faits du  résultat  de  leurs  propres  actes  ;  ce  sont  toutes  ces  circonstances, 
tous  ces  mobiles,  toutes  ces  justes  craintes  qui  Bbt  produit  dans  l'opinion 
publique  le  changement  dont  vous  vous  plaignes ,  et  qui  eut  tait  descendre 
M  majorité  réformiste  du  chiffre  de  150  voix  ou  chiffre  incertain  et  flottant 
de  30  à  40.  (  Vifs  applaudissemens de  l'opposition.)  » 

,  Sir  Robert  Peel  exprimait,  en  terminant ,  sa  ferme  convic- 
JÛW  4F*'il  pouvait  s'en  remettre  à  la  gaine  et  énergique  raison 
d»pt*B'e  *Bgl*i*7  pour  soutenir  dans  la  latte  cette  minorité 
jpqifjamtfl  rangée  autour  de  loi,  pour  résister  avec  elle  »  non 
fat  an  progrès  raisonnable  et  sage,  mais  au  progrès  révolu - 
tion?aif?>  dont  le  bot  était  de  déplacer  la  balance  de*  pou- 
voirs* et  de  donner  la  prépondérance  à  une  opinion  sur  toutes 
le*;  autf0ft>  4pr£#  fc?  chaigçme/p  coQf^cré»  par  le  bill  dç 
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UHMWmta*»  vaelaît  pies  d'atttree,  An  tarte,  ë  «rt 
j^âpacjé  que  lé  bob  $608  4ti  peuple  aUgUU  Itiaéeratt  toajbari 
M*  Wakley  et  m»  am  m  tbinorité.  Quand  il*  étoffaient 
on  restreindraient  la  corps  électoral,  quand  il*  m  altéreraient 
*  ledr  gré.  la  Constitution ,  jàmab  81  fie  pourraient  e*  faire 
l'esek?»  et  la  docile  instrument  de  leurs  opinions,  Quai  q«*fl 
en  sôii,  sir  H.  JPeel  repoussait  les  amendeoiaus ,  et  ae  dépa- 
rtit prèj  à  les  attaquer  datts  loti*  leur*  détail»,  j'ite  repattft- 
eaiefct  aooa  «ne  nouvelle  ferme*  * 

Le  prëinièï  dé  ce*  âtaëhdé'mens  JajrAùt  été  rejeté  4  tim  im* 
fanée majorité  (M»  Mi  contre  5»)-,  M;  Wakler  ne  jugea 
pet  à  propos  de  demander  la  division  4e  le  Chambre  sur  ka 
Autres.  Jt  était  évident,  suivit  Jùj ,  qpé  \p*  c&eft  dés  d^ot 
grands  partie  aristocratiques  d'Àaçleterre  étaient  d'accord 
aiir  lea  principe»,  JSi  la  aoalitioa  ôe  s'était  pua  eoçor*  opérlê 
êbtire  lea  £er$onneis  t  01e  était  complète  pour  lea  dktëtrine*. 
Basa  cet  état  de  ehoaea  >  ee  aérait  au  peuple  à  e'armer  loi- 
Wéme  ppdr  aà  querelle  :  il  verrait  qu?  la  Chambre  ixà  méritait 
fit*  **  doûfotkte  -,  et  qu'au  Meu  de  Ittl  présenter  des  pétitions 
«a  faveur  et  ia  réforme»  il  ferait  eue**  de  ae  pourvoir  auprès 
4e  la  rein^i  ejle-ftiiètte. 

Il  ctiftftatt  de  fidre  observer  M  que  piaèteare  membres  da 
parti  radine)  avaient  éonsUdre  epnme  intempestive  et  ïn*>p- 
pprtup*!,  SfettjJ  ifcaiiiffstytibn  flfe  «etittows  politiques  ijans  tittè 
adressé  qui  «a  devait  contenir  que  dea  assurances  da  respect 
et  de  dévouement  pour  le  IfOjie.  Lé  chiffre  de  vingt  vôfcjt  ne 
donnait  donc  en  aucune  manière  la  mesure  des  forcée  de 
rttptttôn  toffifcAbriàtts  l*  PkriemteM',  et  l'on  ne  pourrait  en 
jbfcer  4ttb ldrîfque M.  Qtote  féttttfi  motion  qollavaSI  déjà 
énoncée, fcdr  lé  voté  an  fabrati*  ttrittt. todt  *  tjfùê M  M*- 
1busfefc>u  actubtle  £oAstatà$t'f  c%st  ^uNinè  ftctssiéft  pbtfftftdeii 
qààift  àut  ptf  éaipcs,  s'ftaft  atfcôtapfie  entre  fcft  fr*3icë**  dt 
le  ViÂ nîàfèrë  ;'  stiisièn'  tyfre  St.  Leàdet  nttt ,  potf  «AU  «8*:, 
consbritthé*  fetta*  h  sëilifèè  &  II-  en  «sant^rë  la  «#- 
ritatibu  frit*  H  ^9Mte  jtt*  «ttt  fthu  ÀosseUf,  at'tit ruiné 
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testai  tant*  èspérafcées ,  ci  qufolle  serait  firtalè  au  ministère: 
Si  ta*  vetns  du  peuple  anglais  étaient  méeonnus  da  sable  lord 
/et  de  ses  eoHègqee,  que  défait  attendre  d'eu  eue  population 
«mie  da  tuern  de  forée  peur  foire valeur  ses  droits?  Ici,  1'*- 
rateur  s'étendait  sur  Tétai  da  Bas-Canada*  qu'il  montrait  an 
-proie  A  aneindtgnfcbon,  k  une  fsraaenteiion  voisine  de  ta  ré- 
•velté,  grâce  son  nmrei  de  Gouvernement.  Il  teraaioa  an 
regrettent  sincèrement  qne  tend  iofcn  RosseO  refasât  da  prê- 
ter 1  oreille  au  sollicitation*  dn  corps  électoral  >  désireux  de 
se  voir  affranchi  d'nn  infâme  sjstèine  da  corruption  et  f  Inti- 
midatioti;  <*. 

:  Ainsi  attaqué  de(  nouveau ,  lord  John  BusseU  protesta 
arec  énergie ,  en  réponse  à  on  reproche  qai  lai  avait  été 
adressé  par  M.  BuHer,  contre  toute  idée  de  chercher  des  pré- 
textes pour  rompre  êvec  ses  amis  politiques  »  et  pour  contrac- 
ter alliance  avec  utr  antre  parti;  inàts  il  fl'çta  répéta  pas 
moins'9  aux  applaudissement  des  tories*  ses  déetafetiena  lou- 
chant le  yole  au  scrutin  secret ,  l'extension  dé  la  franchise 
électorale  et  la  trienealité  dea  Partant**** 
:  L'adresse  fat  ansnke  adoptée,  après  quelques  mais  de  deux 
efcatenife  qui,  en  traitant  des  affaires  d'Espagne,  avaient 
▼amémeiÉt  essajé  d'attirer  la  discnssion  sur  le  terrain  de 
In  politique  extérieure. 

Sieètôt  (m  netemta*),  la  première  qtNfctio*  împor- 
Ante  que  le  nouveau  Parlement  ont  à  résoudre,  salle  de 
ta  liste  civite ,  fut  portée  dorent  ta  Chambre  des  oomuvmes, 
par  ta  ehanealîar  As  t'échiqafor*  quj  demadt  qne  nette 
question  fit  soumise  à  une  rayamiinian  spéciale  et  vingt 
et  nn  membres.  Sona  ta  rèfncde  fieorgeelV*  ta  tante dinfo , 
d'*ord  Axée  i  MNMN6  Jk.  stnrl.  evaH  été  élnvéq  poa- 
liaient eisimt  à  1,MS,M*  litres,  fistte  de  ..Gnittaenfe  IV  ni- 
tait  qaeile  4t«0Mt4  livres.  £Ue  «était  trenrée  auflbam- 
ment  pourvue,  malgré  celte  réduction»  ef  il  n'avait  fallu 
recourir  à  aucuns  crédite  extraordinaires,  Gc  qne  k  Chambre 
avait  surtout  à  eonsidérar  étant  dVrêter  ta  dhifirs  de  i'alfe- 
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cation  réclamée  maintenant  dans  l'intérêt  de  la  crtroaae, 
c'était  de  ne  pas  donner  trop  peu,  afin  *de  ne  pas  ta  mettra 
dana  la  nécessité  de  s'adresser  au  Parlement  pour  le  paiement 
de  ses  dettes*  La  reine  se  voyait  dan»  une  position  toute  diffé- 
rente de  celle  de  ses  prédécesseurs  immédiats  de-Ut  maison  de 
Hanovre.  Presque  tooalea  princes  de  cette  maison,  à  leur 
avènement,  succédaient  en  même  temps  an  trône  et  à  des 
.revenus  considérables.  Aujourd'hui,  la  reine  n'avait  kérité 
d'aucuns  biens  personnels;  eBe  n'aurait  que  ce  qu'il  plairait 
an  Parlement  de  lui  accorder.   ■ ..   ■    m 

La  liste  civile  de  Guillaume  IV  était,  indépendamment 
des  revenus  ,  subsides  et  droits  divers ,  qui  la  portaient,  en 
somme»  à  1,083,904  liv.  st. ,  composéede  la  manière  suivante  : 

.  •  ■  • 

Cassette  particulière 110,000  liv.  sterl. 

dont  60,000  poor  la  roi  et  50,000  pour  U  veine*         '  ♦ 

Salaires  des  officiers  de  la  maison  royale* 490,300 

*  Dépenses  de  la  maison  royale.  * 171,500 

Générosités  et  charités  royales.   .......     23,300 

Pensions 75,000 

Le  ministre  proposait  de  fiter  la  cassette  particulière  de  la 
-nouvelle  liste  civile  à  60,000  liv.  sterL,  en  laissant  de  ctték» 
60,000  qui  étaient  attribuées  à  la  reine.  Les  salaires  des  offi- 
ciers seraient  réduits ,  en  total ,  de  9,8tt  liv.  sterl.  Les  dames 
qui  devaient  former  la  maison  de  la  jeune  raine  ne  rece- 
vraient que  000  et  300  Bv>,  an  lien  de  1,000  et  de  «00 
qu'eUee  avaient  sens  la  reine  Anne.  * 

,  Quant  aux  pensions  de  la  Mite  civile,  qui  s'élevaient»  en 
1800,  A  SOByOtlB  liv. >  en  10» ,  4  100*1)04  hv.,  en  i**7,  i 
ftdO^&tt  liv.,  et  poor  lesquelles  le  Parlement  avait  attend? 
sous  le  dernier  règne ,  une  aoosme  annuelle  de  7S,O0O  liv., 
M.  Springf  Biee  s'attendait  i  rencontrer  ane  forte  opposition 
sur  ce  chapitre^  mais,  persuadé  que  cette  opposition  n*ait 
plutôt  peur  objet  la  qualité  et  le  fcérite  des  pensionnaires  qw 
le  montant  des  pensions,  il  soutenait  que  le  Gouvernement 
avai^fidèlemenl  observé  une  résolution  de  la  Chambre,  portant 
qne  c'était  un  devoir  impérieux  pour  les  conseillers  respon» 


sable»  de  la  couronne  de  ne  recommander  à  Sa  Majesté  pour 
les  pensions  et  les  récompenses,  que  des  personnes  qui  au- 
raient de  justes  droits  à  la  bienveillance  royale,  par  'les  ser- 
vies qrieMes  enraient  rendus ,  eoit  à  la  couronne,  sait  an 
pub)io,  ou  qui ,  par  d'utiles  découvertes  dans  les  sciences  ou 
dans  ks  arts,  mériteraient  la  considération  du  souverain  et  le 
paftnoaage  de  la  nation.  Au  surplus ,  la  liste  des  pensionnaire*, 
ainsi  que  les  motifs  qui  leur  avaient  frit  accorder  des  pensions, 
seraient  communiqués  à  la  Chambre,  et  dorénavant  c'est  ce  qui 
aurait  lieu  chaque  année  pour  toutes  les  pensions  nouvelles, 
M»  Spring-Riee  reconnaissant  que  le  Gouvernement  était  res- 
ponsable en  cette  matière,  et  qu'il  convenait  que  la  Chambre 
en  At  un  examen  attentif*. 

Le  ministre  annonçait  ensuite  que  le  Gouvernement  propo- 
serait de  satfhper  le  droit  de  4  et  demi  pour  100  qui  se  pré* 
levait  sur^^^R-es ,  au  profit  de  la  couronne;  mais  les  re- 
venus des  oSRnes  de  Laneastre  et  de  Cernouaitles  lui  seraient 
conservés  :  la  position  financière  de  la  reine  ne  permettait  pas 
d'y  renoncer  y  seulement  ces  duchés  seraient  administrés  avec 
la  plus  grande  publicité,  et  tous  les  ans  le  Parlement  recevrait 
des  rapports  sur  ce  sujet. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  ayant  déclaré ,  en  outre,  que 
l'intention  du  ministère  était  de  soumettre  les  pensions  de  la 
liste  civile  k  sue  révision ,  il  Tint;  dans  la  séance  du  8  dé- 
cembre ,  demander  qu'une  commission  spéciale*  fût  nommée  à 
cet  effet.  Depuis  long-temps  le  parti  radical  réclamait  cette  ré- 
vision, que  les  tories  avaient  toujours  combattue  de  toutes  leurs 
forées.  C'était  effectivement  une  qoestion  fort  grave  pour  eu*. 
Pendant  de  longues  années,  ils  avaient  seuls  disposé  des 
grâces  de  la  cour,  et  ils  pouvaient  craindre  qu'un  examen 
rigoureux  des  pensions  de  la  liste  civile  ne  tarît,  pour  beau- 
coup  Centre  eux,  la  source  des  faveurs  souvent  accumulées 
avec  plus  de  libéralité  que  de  justice  sur  les  plus  opulentes  fa- 
milles de  l'aristocratie  anglaise.  Aussi ,  et  bien  que  plusieurs 
membres  de  l'opposition  dussent  voter  pour  ta  proposition  du 
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chancelier  de  l'échiquier,  coniorméteent  m  ettga^anwt 
qu'ils  avaient  récemment  pri$  eut  les  htatiats  »  «r  B.  9eel 
s'éieva-t-tt  vivement  œstre  eUe«*  Soi  prinmpei  aiftnaaaty 
c'est  que  Jet  ministree  responsables  de  pies  grand  «om^re  ter 
pensions n'existaient  pèas pour la  plupart ;  ytti* «ïdiaiae* ptne 
là  pour  défendre  lenrt  actes ,  el  qa^èa  ne  pouvait  frire  le 
procès  i  des  morts.  L'honorable  baronnet  rappela  aYsiinania; 
91e  le  ministère,  dominé  sans  doute  par  U  sentiment  dcne 
situation  passagère ,  demandait  aujourd'hui  ee  quïi  avait  ne* 
poussé  précédemment.  De  côté  do  ministère ,  on  répliquait 
que  les  circonstances  n'étaient  plus  les  mêmea;  que  le  réviiioi 
des  pensions  de  la  liait  civile  serait  laite  dans  Un  esprit  de  jue* 
tice  impartiale  $  qu'elle  était  nécessaire  pour  établir  la  respoa» 
sabilité  du  Gouvernement  ep  cette  matière }  que  tant  et  de  ai 
fâcheuses  imputations  «raient  ité  accumulétedtftoe  ees  peu-* 
siens ,  qu'on  ne  saurait  appeler  trop  de:  lumié^Hfe  ce  sujet  \ 
qse  la  Chambre  ne  pouvait  voter  140  à  iw^Rii*.  steri. 
pour  des  pensions  qni  ne  lai  aéraient  pas  connues.  Ces  raisons 
remportèrent  :  la  motion  du  chancelier  de  réchiqoier  fol 
adoptée  à  une  majorité  de  40  voix  (MUS  contre  9H). 

Quant  an  bill  de  la  liste  civile  elle  même ,  après  avoir  été 
développé  et  dfoaté  dans  Je»  séance»  du  U>  da  14  et  do  1» 
décembre»  il  subit  >  le  M>,  aa  dernière  épreotec  à  la  Chambré 
des  communes.  M.  Hume  rasoùvela  ta  utotàen  de  réduira 
le  chtfté  total,  fat  était  de  «8&/N0  lit.  etatL,  indépen* 
datnmeot  des  fond*  secrets  et  ées  pensions  ,  à  838,000  un 
Elle  fut  rejetée  sans,  division*  il.  Grote,  antre  membre  radi- 
cal y  reproduisit  aussi  sa  ppopaaitse»,  tendent  à  supprime* 
les  danses  dn  bâti  qui  autorisaient  la  reine  à  empirer  mai 
somme  annuelle  pour  de  njenveUea  pension*  è  la  charge  delà 
liste  civile*  Cette  proportion  fat  rejetée  par  Ittlveift  oontmJUI. 
fi'nn  antre  eMé ,  sir  H.  Puai  présenté  .  ma  *  amendassent 
in  termes  duquel  f  encédafct  qni  pourrait  se  trouver  i  la 
fin  de  chaque  année  sur  la  somme  de  i,M0  tir*  accordée  ponr 
h»  p  panions  >  serait  ajouté  an*  1,900  Ahr.  defantoée  suivante. 
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Le  chweaUor  de  l^hiqoier  ayevt  aftéfé  i  cet  Maehdemfent , 
il  fut  adapté  par  1 14  voix  cQnlre  2Q  >  nonobstant  4epp#sîtion 
des  membre»  radicaux.  Enfin,  un  dernier  atnepdcmetft  de 
M.  Gbanmef*,  dont.  l'objet,  était  de  supprimer  16*000  liv. 
accordées  ponr  le  service  secret  de  la  maison  de  la  reine,  fat 
rejeté  k  le  Majorité  de  100  voix  contre  9$,  et  le  biR  fat  en- 
suite définitivement  adopté  (1). 

Envoyé  immédiatement  à  I?  Chambre  des  lords,  4 ai  ne 
tarda  pus  à  lai  donner  sa  sanction  (1 9, 90,  Si  et  38  décembre)^ 
après  avoir  entendu  quelqaes  observations  Cfitiqpes  fie  Ipftf 
Broogbam  sur  la  question,  ce  bill  classait  aipsi  les  aUopatipap 
de  la  liste  civile  : 


«a^ 


(1)  Voici  le  relevé  des  sommet  dont  Jouit  la  maison  royale  d'Angleterre  : 

Liste  civile  de  la  reine  Victoria  ,  non  compris  les  peosfoos  ni  les  40,000 
liv.  st.  de  fonds  secrets 385,000 1.  st. 

Retenus  des  duchés  de  Lancastre  et  de 
Coroottattlea,  de  100  à  50,000  l.y  ta  plat  bas.     50,460 

A  la  rein*  douairière  Adélaïde 400,000 

A  la  duchesse  de  Kent ,  mère  de  la  reine. .     30,0QO 

565,000 1.  st. 

Prittêêê  d$  U  fkmitk  royale. 

Ledar deCamb«laad,roideHâno?t«.  .     ft4,000 

Le  duc  de  Sossex 21,000 

Le  duc  de  Cambridge   . 21.000 

Le  prince  Georges  de  CampeaisM,  0*060 
I.  st.  (on  les  dit  sappriinés). 

Le  prince  Georges  4e  Cambridge.    .-   »    .       4t,0Q|O 

Le  roi  des  Belges ,  50,000 1 . ,  remboursé , 
34,06*.      ;..,:....'...       46,000 

I*  prince*  de  MecàieineoarB>Stréttti^    .    .       1,S4t 

Princèaes  do  ta  famille  royale. 

Princesse  Aogustà 43,000 

Princesse  Marie  {duchesse  de  Crtoâcester),  *  43,000 
Marées*,  Slhpbeth  (prineasaa  de  Basse- 

Hombonrg). 43,000 

Princesse  Sophie.     ........  43,600 

Princesse  Sophie  de  Bloneastan  ,   .    .    %  7,00* 


• 


f20  HISTOlhE  ÉTRANGÈRE  (18S7). 

Cassette  aartleaUère  de  là  reine»    ......  fiO^ôôttvV 

Salaires  des  officiers  de  la  maison  de  Sa  Majesté  et 

1         pensions  de  retraite •  431,910 

Dépenses  de  la  maison  de  Sa  Majesté* 172,500 

Munificences ,  charités ,  service  de  ffliimônerie  de 

8a  Majesté.     * 43,900 

Dépenses  imprévues  extraordinaires 8,040 

Nouvelles  pensions 4,200 

Fonda  secrets., v  10,000.       # 

« 

*  Le  Parlement  était  an  moment  de  prendre,  à  l'occasion  des 
fêtes  de  Noël,  les  vacances  d'nsage,  et  le  ministère  avait  d'a- 
bord annoncé  l'intention  de  les  prolonger  jusqu'au  Ier  février; 
mais,  diaprés  les  nouvelles  du  Canada ,  qui  arrivèrent  à  cette 
époque  en  Angleterre ,  il  jugea  que  la  présentation  des  mesures 
appelées  par  l'état  de  cette  colonie ,  ne  pouvaient  pas  ôtre 
ajournées  aussi, long- temps ,  et  la  reprise  des  travaux  parle- 
mentaires fut  6xée  au  16  janvier  1858. 

Lorsque  la  France ,  par  le  traité  de  IJT65 ,  eut  cédé  le  Ca- 
nada à  l'Angleterre ,  tous  les  pouvoirs  furent  remis  entre  les 
mains  d'un  gouverneur  et  d'un  conseil  à  la  nomination  du  roi. 
Cette  forme  de  gouvernement  despotique  n'avait  pas  d'a- 
bord mécontenté  des  hommes  peu  avancés ,  peu  éclairés ,  et 
absolument  incapables  de  porter  leur  attention  sur  des  ques- 
tions de  principe.  Mais  epsnite  l'accroissement  de  là  popula- 

■  '  '    '      »  ■      ii  ■■■       '  - ■       ■* 

Penùomf  à  dot  mrvit*ar$  de  la  fkmUk  iSijmk. 

Domestiques  de  Georges  III 10,070 

—  de  la  reine  Charlotte. .    .    .       7,833 

—  de  la  reine  Caroline.   .    .    .  823 

.     .  — ^ 48,T35 

Pensions  des  listes  civiles.     ....    .    .    1SM8&  43M8S 

Troupes  de  (a  maison  royale. 
Gardes  a  cheval.      ........     85,757 

Gardes  a  pied.     .    .    ....    .    ...    192,103  .277,860 

Total  général.    .    .    .  \    4,1 44,f»  I.  st. 

•  ••••■.* 

La  livre  sterling  valant  25  francs  20.  cent..  Il  résulte  de  ce  tableau  que 

toutes  les  dépenses  4e  la  maison  royale  d'Angleterre  s'ététeat  par  année  à 

28,7*6*400  francs.  - 
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tion ,  l'extension  du  commerce ,  le  voisinage  de*  Etats-Unis 
de  venus  indépendaus  ^firent  naître  des  idées  nouvelle* ,  des 
betoins  nouveaux.  Le  Gtarernepent  anglais  eut  l'habileté  de 
le  comprendre,  et  de  donner  aux  Canadiens  une  part  dans 
l'administration  dtleur  pays.  En  I7»t ,  le  Parlement  passa 
an  acte  qu'en  peut  regarder  comme  la  Charte  de  toutes  les 
colonies  anglaises  de  l'Àméfique.  Le  Canada  fat  alors  divisé 
en  deux  provinces  appelées  le  Haut  et  le  Bas-Canada  :  le  Goa- 
Terneaent  de  chacune  d'elles  se  composa  d'an  gouverneur  et 
d'an  conseil  exécutif  nommés  par  te  roi,  d'un  conseil  légis- 
latif, choisi  aussi  par  lui,  dont  les  attributions  soqt  assez  sem- 
blables à  celles  de  la  Chambre  des  lords ,  et  d'une  assemblée 
législative  investie  des  pouvoirs  de  la  Chambre  des  communes. 
Les  membres  de  cette  assemblée  étaient  élus  pour  quatre 
ans ,•  par  les  colons  domiciliés  jouissant  d'une  propriété  fon- 
cière produisant  au  moins  40  schelljpgs  de  revenu ,  et  par  les 
habitons  qui  payaient  un  loyer  de  10  liv.  st*  Le  conseil  légis- 
latif et  rassemblée  législative  furent  chargés  de  la  discussion 
et  du  vote  des  lois  d'intérêt  local.  Les  bills  étaient  ensuite 
Soumis  à  la  sanction  du  gouverneur,  qui  la  donnait,  la  refusait, 
on  la  réservait  pour  faire  connaître  plus  tard  la  volonté  royale.  ' 
Le  roi  avait  d'ailleurs  le  droit*  de  retirer  la  sanction  du  gou- 
verneur, pendant  les  deux  années  subséquentes  à  la  sanction 
donné.  Le  gouverneur  eut  la  fatuité  de  convoquer,  proroger 
et  dissoudre  l'assemblée  législative  j  mais  celle-ci  dut  être  réu- 
nie tous. les  ans.  La  justice  civile  était  administrée  par  de 
hautes  cours  d'appel  et  par  des  cours  du  banc  du  roi.  La  cour 
d'appel  se  composa  du  gouverneur  de  la  colonie,  qui  la  prési- 
dait ,  d'un  premier  jugo  de  la  cour  du  banc  du  roi ,  efe  des 
membres  du  conseil  exécutif.  Elle  prononçait  en  dernier  res- 
sort dans  tontes  les  causes  en  appel  pour  des  sommes  au-des- 
sous de  000  tiv.  ;  au-dessus  de  cette  somme ,  l'appel  devait 
être  porté  devant  le  roi ,  on  son  conseil  privé.  La  police  se  fit 
par  des  juges  de  paix  qui  ne  reçurent  aucun  salaire  :  les  mem- 

Ann.  MsU  pour  1837.  46 
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bres  du  conseil  exécutif  et  ceux  4a  oonaeiUégialftttf  detwmt, 
partout  où  ils  se  trouvaient ,  juges  de^aix  de  droit* 

Ces  institutions,  auxquelles  il  foi  t  joindre  l'introduction  dti 
Jury,  laissaient  sans  doute  une  large  pari  de  pouvoir  i  la  mé- 
tropole; toutefois  elle*  dorent  paraître  jatîsfiûsaates  à  un 
peuple  accoutumé  aux  redevances  et  aux  droits  ^ignouriaus. 
Quoi  de  plusdésiraHe  en  effet  pqpr  une  colonie  qu'unfieuvar- 
nement  calqué  sur  celui  de  la  métropole  ?  Maia  on  ne  songeait 
pas  que  lorsque  le  Canada  aurait  acquis  une  plus  grande  îer- 
pprïaftce,  que  tarsqne  des  intérêts  anglais  y  auraient  pria  *♦- 
due,  lorsqu'une  population  nouvelle,  différente  de  l'ancienne 
par  l'origine,  les  mœurs,  la  religion,  le  langage ,  serait  vanne 
s'y  installer,  l'esprit  anglais  se  livrerait  à  son  cours  naturel, 
et  ferait  servir  tes  jostnnnees  qu'il  s'était  réservés  dans  la  coi- 
Mlifftàm  coloniale, i  Bubs&uer  son  influence  à  celte  des  colons 
,  Irançaja  jueque~J&  incontestée.  Dès  lors  il  devait  y  avoir  latte 
mftp  deux  races  :  l'une»  indigène ,  en  majorité ,  propriétaire 
.. légitime d*  sol;  l'antre,  étrangère,  en  minorité,  mais, forte 
4e  l'app^dn  pouvoir -et  naturellement  disposée  A  traiter  J$  pp*- 
jniàre  en  peuple  .conquis*  C'est  m  *py  ne  majaqw  pas4^mi# 
dans  le  Bftft-fttAada. 

dMMttt  la  complète ,  la  magistrature  «*  le  pouvoir  ci^il 
avaient ,  pour  le  frijapatldetaura  ceputantans ,  4/ap  pflrewb» 
*ttacbées  i  la  noblesse*  Cette  aristooratie'mêhU  à  eanoipnfll 
feér&toire  une  atfattliéé  qui  k  jnktitaàner  et  renpectflr  M 
peuple.  QaHAd  aUe  eut  quitté  les  places  quelle  oocnpwt» 
quand  1*  eortqnéaiua  eurent  succédé  aux  vaincue  »  .nu  ehMh 
~$feneat  total  e'aeeemplit  :  les  nooveaa^vanus  étaient  loin  d* 
rMjwnMer  à  leurs*  devanciers ,  du  moins  ils  ne  leur  ressem- 
Jdaîent  que  par  le  côté  défavorable,  car  Us  avaient  leurs 
défauts  sans  avoir  leurs  qualités.  C'étaient  en  général  des 
fournissetjrfi  et  des  marchands  qui  appartenaient  à  des  Antilles 
peu  considérées ,  et  qui ,  en  entrant  en  fonctions,  ne  voultu-ent 
.point  renoncera  leur  commence.  Beaucoup  d'entre  eux  ne 
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yifteet à»m  c*a  fonctions  qu'un  moyen  d'Agrandir  le  cercle 
4e  km»  afiMres  personnelle»  ;  d'antre*  osèrent  de  la  loi  dont 
il*  étaient  dépositaire*  poor  exercer  la  tyrannie  la  plus  odieose 
et  le  dépoli**8  k  ph*  absolu.  Outre  ces  fournisseur*  et  eee 
marchands ,  d^à  le  Canada  avait  été  envahi  par  une  feule 
d'Aagio-  Américaine  qui  avaient  émigré  des  Etats -Un»  après 
lenr  indépendance.  Ces  aventuriers  se  donnaient  le  litre  de 
loyalistes.  Alléguant  qu'ils  avaient  souffert  ou  combattu  poar 
cqpter  Qdètes  à  la  mère-patrie ,  pour  lui  conserver  la  postes* 
ston  die  ses  anciennes  colonies,  ils  ne  mirent  point  de  bornes 
à  leurs  réclamations ,  à  leurs  plaintes ,  et  obtinrent  du  Gou- 
vernement anglais ,  en  récompense  de  leurs  prétendue  ser- 
vice* ,  une  pprtie  des  déponiUes  de  la  noblesse  française. 
Bientôt  loyalistes  et  fournisseurs  firent  cause  commune ,  et 
il  s'établit  entre  eux,  poar  l'accaparement  des  places  et  de  tous 
les  avantages  du  pouvoir,  une  ligue  offensive  et  défensive , 
contre  laquelle  se  brisèrent  tous  les  efforts  de  leur*  adver- 
saires. Jamais  plan  ne  fut  mieux'suivi ,  jamais  il  n'y.  eut 
d'accord  plus  parfait  -,  tout  se  tut  devant  l'intérêt  de  la  petite 
communauté.  Dans  le  Bas-Canada ,  on  vit  une  famille  qui 
absorbait  &  elle  seule  la  treizième  des  revenus  de  la  province. 
Dans  le  Saut-Canada,  une  autre  famitte,  qui  comptait  qua- 
rante individus ,  occupait  toutes  les  places  importantes ,  rem- 
plissant fes  tribunaux  supérieurs,  composant  à  moitié  la 
conseil  e*éççtif  *  doua  un  de  ses  membres  était  président; 
ayant  la  contrôle  du  monopole  de  la  compagnie  canadienne , 
la  précède nce  de  la  Banque  et  la  moitié  des  directions  de  cet 
établissement*  En  fait ,  les  affaires  civiles  et  judiciaires  du 
Haut-Canada  dépendaient  de  cette  famille ,  et  malliaur  h  qui 
n'était  pas  dans  le*  bonnes  grâces  d'un  de  ses  membres  ! 
Ken,  pas  môme  le  pouvoir  supérieur  de  la  métropole,  ne 
pouvait  le  afenver  de  l'arbitraire  de  leurs  actes.  Cette  confra- 
ternité ,.  cette  naion  d'intérêt* ,  ce  népotisme  qui  carac- 
térise l'ulftgajgbie  brkanniqne.*au  Canada  ,•  se  signala  encore 
<kas  la  aiparlitien  des  lerrtes  que  l'on  fit  à  cens  qd  étaient 
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censés  avoir  rendu  des  services  an  pays.  Des  entas  de 
quatre,  de  cinq»  de  sept  ans  reçurent  de*  milliers  d'acres 
de  terre.  Enfin ,  qu'on  des  associés  commette  quelqoe  faille, 
quelque  délit  >  qui  l'expose  à  la  vindicte  des  lois ,  dé- 
marches, sacrifices  pécuniaires,  marques  de  sympathie, 
rien  n'est  épargné ,  de  la  part  de  ses  coassociés ,  pour  le  tirtt 
de  In  peine ,  ainsi  qu'ils  s'expriment ,  et  souvent  ils  y  rées- 
dissent 

Mais  à  côté  de  ces  hommes  auxquels  était  confiée  l'admi- 
nistration du  Canada ,  et  qui  ne  se  distinguaient  que  par  leur 
avidité,  leur  avariée,  leur  amour  des  places ,  s'élevait  une  bour- 
geoisie chaque  jour  plus  puissante ,  plus  éclairée ,  plus  riche. 
Ces  avantages ,  elle  les  devait  aux  institutions  nouvelles  et  à 
l'esprit  de  commerce ,  qui  se  glissa  parmi  les  habitans ,  après 
la  conquête.  Cette  classe  acquit  ainsi  de  l'influence ,  obtint 
sans  peine  l'affection  du  peuple,  et  finit  par  jouer  on  rôle  im- 
portant dans  le  Bas-Canada.  Investie  du  droit  de  nommer  les 
membres  de  l'assemblée  législative,  puisqu'il  suffit,  pour  être 
électeur -de  posséder,  un  revenu  annuel  de  40  sch.  ou  de 
payer  10  liv.  de  loyer,  c'est  dans  son  sein  qu'elle  choisit  ses 
représentons  :  de  là  une  assemblée  essentiellement  démo- 
cratique ,  qui  fut  constamment  en  dissidence  flagrante  avec 
le  pouvoir  exécutif  et  le  conseil  législatif,  comme  on  a  déjà 
pu  le  voir  dans  nos  volumes  de  1854  et  de  1858.  Dans  Tes* 
pace  de  quatorze  ans ,  plus  de  deux  cents  Mils ,  que  cette 
assemblée  avait  adoptés ,  ont  été  repousses  par  ce  pou- 
voir et  par  ce  conseil  ;  quatre-vingt-six  autres  bille  ont 
éprouvé  de  telles  altérations,  que  l'assemblée  n'a  pn  s'empê- 
cher de  les  rejeter  à  son  tour  :  c'est  encore  ce  qui  arriva  pour 
trente-quatre  Jûils  sur  cent  sept  qu'elle  avait  votés  dans  la 
session  de  1838-1836. 

Un  des  bill  9  sanctionnée  par  cette  assemblée,  tendait  à  forcer 
le  député  qui  accepterait  une  place  du  Gouvernement,  k  courir 
la  chance  d'une  aoutrotte  élection;  ce  biil  ne  fut  pas  admis.  Vg 
autre  bill,  qui  avait  pour  objet  de  faire  retirer  les  troupes  des 
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lieux  oà  se  tenaient  les  collèges  électoraux ,  fat  également  re- 
jeté. L'assemblée  législative,  animée  d'un  grand  zèle  pour 
répandre  parmi  le  peuple  les  bienfaits  de  l'instruction ,  voulut 
établir  des  écoles  élémentaires  d'après  le  système  écossais  : 
en  conséquence ,  un  député  présenta ,  dans  la  session  de  1814, 
un  bill  qui  invitait  le  peuple  à  nommer  des  commissaires  pour 
l'exécution  de  ce  système  ;  ce  bill  eut  le  même  sort  que  les  pré- 
cédent. Depuis  cette  égbque  jusqu'en  1899,  un  grand  nombre 
de  bills,  dont  le  but  était  toujours  d'établir  des  écoles  primaires, 
furent  successivement  adoptés  par  l'assemblée,  etarepoussés, 
soit  par  le  conseil  législatif,  soit  par  le  pouvoir  exécutif. 
Hais  alors ,  grâce  à  la  persistance  de  l'assemblée ,  un  bill  re- 
latif aux  écoles  obtint ,  à  la  grande  satisfaction  de  la  population 
canadienne ,  la  sanction  des  trois  pouvoirs.  Dans  le  cours  de 
la  même  année ,  près  de  18,000  élèves  reçurent  gratuitement 
une  instruction  élémentaire ,  et ,  en  18SS ,  ce  chiffre  s'éleva 
à  57,688.- Malheureusement ,  la  durée  de  ce  bill  n'était  pas 
illimitée  ;  en  1836 ,  époque  où  il  expirait ,  le  conseil  ne  voulut 
pas  le  renouveler.  Dans  un  seul  jour,  plus  de  1,600  écoles 
furent  fermées ,  et  plus  de  40,000  élèves  furent  privés  des 
bienfaits  Ve  l'instruction. 

Cet  état  d'hostilité  indiquait  assez  que  tout  arrangement  entre 
deux  corps  législatifs  mus  par  des  principes  si  opposés,  était 
désormais  impossible.  L'assemblée  l'a. bien  senti,  alors  que 
dans  ses  nombreuses  protestations  et  dans  ses  adresses  en 
réponse  aux  discours  de  la  couronne ,  elle  demandait  que  le 
conseil  législatif  devint  électif.  Outre  cette  réforme ,  l'assem- 
blée réclamait  le  droit  d'exercer  un  contrôle  absolu  sur  les 
recettes  et  les  dépenses  de  l'administration  locale.  Fidèle  à 
son  système ,  le  pouvoir  exécutif  repoussa  cette  réclama- 
tion que  justifiaient  cependant  les  dilapidations  et  les  mal- 
versations de  ses  agens.  Il  fit  plus  ;  l'auteur  delà  proposition 
et  ceux  qui  l'avaient  soutenue,  accusés  de  haute  trahison, 
furent  jetés  dans  un  cachot.  L'assemblée  n'en  persista  pas 
moins,  et  pon  opinion  prévalut  enfin.  Mais  telle  es}  la  nature 
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des  obstacle»  qte  hi  opposent  eraororaujourdliui  ses  adver- 
saires, que  ceux-ci  disposent  i  leor  gré  des  finances  publiques 
mus  aucune  espèce  4e  responsabilité.  A  côté  de  ta  question 
financière ,  s'éleva  celle  de  l'intervention  du  Gouvernement 
augbk  dans  tes  affaires  purement  locale*.  Cette  intervention 
amène  à  sa  suite  des  difficultés  sans  nombre  qui  portent  son- 
vent  un  grave  préjudice  aux  intérêts  de  la  colonie.  Ainsi  le 
Gouvernement  a  cédé  à  une  compagnie,  pour  nne  faible 
somme ,  d'immenses  terrains,  qui,  mieux  vendus,  auraient 
infailliblement  produit  des  ressources  importantes.  L'assem- 
blée, ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut  (page  4168),  a  demandé  le  rap- 
port de  cet  acte ,  et  veut  aussi  exercer  son  contrôle  sur  les  do- 
nations en  terres,  afin  que  lé  pouvoir  supérieur  n'en  fasse  pus 
un  moyen  de  corruption* 

Une  nouvelle  session ,  ayant  été  ouverte  le  99  septembre 
1886,  le  gouverneur  de  la  colonie ,  lord  Gosford ,  déplorant 
les  torts  que  l'état  des  choses  faisait  au  service  public,  recom- 
manda aux  deux  branches  de  la  législature  d'oublier  leurs 
différends  passés ,  et  de  s'occuper  sans  délai  de  b  nécessité 
absolve  de  ne  pas  refuser  plus  long- temps  les  subsides.  L'as- 
semblée, dans  sa  réponse  i  ce  discours,  représenta  de 
nouveau  le  conseil  législatif  comme  étant  en  opposition  vio- 
lente, systématique,  avec  les  droits ,  les  libertés,  la  prospé- 
rité du  Bas-Canada  ;.  et  eUe  insista  énergiquement  sur  toutes 
ses  réclamations  précédentes.  Cetter  réponse  fut  votée  à  ta 
presque  unanimité  (86  voix  contre 8),  et  peu  de  temps  «près,  la 
session  fut  prorogée,  le  Gouvernement  persistant  i  ne  pas 
obtempérer  anx  principales  exigences  fie  rassemblée.  C'était 
par  le  fait,  résister  aux  vœux  des  trois  quarts  d'une  popula- 
tion qui  ne  compte  pas  moins  de  000,080  âmes. 

L'irritation  de  cette  majorité ,  que  Ton  appelait  tantôt  le 
parti  français  et  tantôt  le  parti  réformiste  ou  patriote ,  deve- 
nait fort  grande ,  et  déjà  elle  s'était  manifestée  d'une  manière 
éditante  V  en  1887,  dans  plusieurs  réunions  publiques,  lorsque 
k  nouvelle  des  résolutions  adoptées  par  I*  Parlement  (voyez 
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pfaa  havt,  p.  08B)  Tint  la  porter  à  sm  comble.  Àoatit&t  eé 
fat  dans  le  parti  patriote  comme  un  sarment  unanime  de  m 
pas  te  soumettre  à  ces  résolutions.  Lea  réunions  racom- 
meneèrent"  snr  tous  laa  pointa  do  territoire,  et  urne  pops-» 
lation  exaspérée  y  donna  cours  aux  seutimens  lea  plus  violenè. 
Dana  eue  de  ce*  réunions,  qui  ae  tint  à  Moatréal ,  plusieurs 
milliers  d'hommes  adoptèrent  à  leur  tour,  une  série  de  ré-» 
solutions*,  dont  voici  lea  plus  saillantes  : 

« 

«  Résolu  que,  le  Parlement  anglais  s'étant  rend  a  coupable  d'une  violation 
manifeste  de  nos  droits  reconnus ,  H  est  de  notre  det oir  impérieux  de  résister 
à  une  semblable  violation  par  tous  les  moyens  légaui  qui  sont  en  notre 
pouvoir ,  et  de  ne  plus  avoir  recours  à  un*  corps  qui  s'est  déclaré  si  positive- 
meat  tao*tHe  à  nos  libertés. 

et  Réjsoln  que  »  ne  comptant ,  pour  le  maintien  et  le  meilleur  établissement 
de  nos  libertés ,  qtie  sur  notre  seule  énergie  et  sur  la  sympathie  de  nos  voisins 
en  continent  américain  »  M  est  prudent  de  nous  préparer  à  faire  lace  aux 
difficultés  qui  peuvent  survenir,  par  l'exercice  dune  économie  rigoureuse 
dans  nos  dépenses  personnelles-,  par  l'avancement  de  l'instruction,  l'amé- 
lioration de  l'agriculture  et  des.  manufacture»  domestiques ,  et  l'extension  du 
commerce  intérieur.  » 

A  Montréal  et  dans  d'antre*  endroits,  il  fut  encore  résolu 
qu'on  recourrait  à  des  mesurée  aemblables  à  celles  qui  furent 
prises  par  lea  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  nord,  dana  des  cir- 
constances analogue»;  c'esl-à-dire  qne  Ton  ne  consommerait 
mena  des  produits  qui  contribuaient  aux  revenus  qae  le  Gou- 
reniement anglaiaseproposaU  de  saisir  pour  payer  lea  employé* 
de  la  colonie.  Le  café,  le  thé,  le  rhum  et  l'eau-de-vie  étaient 
classés  parmi  ce*  produits,  dont  U  non  consommation  ne 
pouvait  manquer  de  causer  un  tort  considérable  au  trésor.  Il 
lut  enfin  résolu  qu'on  n'achèterait  flu#4a  marchandises  an- 
glaises, et  qu'après  lea  denrée*  dp  pays»  celles  quela  contre- 
bande p#rvieiàaWt  à  importer  de»  Etett-Vnis,  défraient  avoir 
lapréttrence. 

. Dun auiie oMi* laa députée  iu<Uw*4u parti  patriote,  punai 

fesqauda  on  dfetingHsitJM,  Papineau,  le  président  de  l'assemblée 

JifrUâi*)  pitfiMtmnl  fcp  ppmmunea,  provoquaient  la  po- 

pilation  à  la  résiatmiqe  pt  n'avaient  paa  de  peine  4  lui  persua- 
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der  de  maintenir  ses  droits.  La  marche  de  M.  Papinean  fi* 
triomphale ,  et  le  peapie  accourut  sur  son  passage,  «on  pss 
seulement  avec  des  drapeaux  ornés  de  devises  pins  on  moins 
énergiques,  mais  aussi  avec  des  mousquets»  Une  organisation 
générale  fut  formée;  un  comité  central  et  permanent  s'éta- 
blit a  Montréal  et  se  mit  en  correspondance  ayec  ks  comités 
communaux.     #  • 

Cependant  le  parti  anglais,  qui  prenait  aussi  le  nom  de  parti 
constitutionnel  on  loyaliste,  ne  restait  pas  inactif.  Il  pous- 
sait depuis  long-temps  le  Gouvernement  1  s'emparer  des  sub- 
sides que  l'assemblée  législative  lai  refusait ,  et  maintes  fois  it 
avait  agile  la  question  de  réunir  les  deux  Canadas  en  one 
seule  province ,  afin  de  balancer»  par  l'élément  anglais ,  qui 
dominait  dans  le  Haut-Canada  l'élément  'français ,  dont  la 
prépondérance  dans  le  Bas-Canada ,.  était  irrésistible*  Aux 
réunions  des  patriotes ,  les  loyalistes  répondirent  par  d'au- 
tres réunions  1  Québec  et  &  Montréal ,  dans  lesquelles  ils  dé- 
clarèrent désapprouver  tes  actes  de  la  majorité  de  l'assemblée 
législative,  abborrer  les  résolutions  adoptées  par  le  parti  coa^ 
traire ,  regarder  l'union  du  Canada  avec  la  mère-patrie  comme 
indispensable  a  la  prospérité  de  la  colonie ,  protester  de  leur 
dévouement  k  la  couronne  d9 Angleterre  et  regretter  les  efforts 
que  faisaient  certains  individus  pour  indisposer  les  esprits 
contre  le  Gouvernement  et  le  Parlement  anglais.  L'avéne- 
ment  de  la  reinp  Victoire  donna  encore  à  ces  sentiment  une 
occasion  de  se  manifester  avec  une  nouvelle  vivacité. 

Quoique  les  mêmes  divisions  *  les  mêmes  causes  de  mécon- 
tentement existassent  dans  le  Haut-Canada ,  comme  Jes  An- 
glais et  les  Irlandais  y  formaient  presque  toute  la  population 
d  origine  européenne,  que  l'on  pouvait  évaluera  plus  de  MO 
mille  babitans ,  le  Gouvernement  y  rencontrait  moins  de  dif- 
ficultés et  y  avait  moins  de  sujets  de  crainte.  Tootefois ,  les 
patriotes ,  les  réformistes ,  s'agitaient  là  aussi,  prêts  A-  suivre 
l'exemple  que  leur  donneraient  ceux  du  Sas-Canada,  fin  et- 
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teâdant,  i]*  soutenaient  la  même  cause  dans  leurs  journaux 
et  témoignaient  hautement  de  leur  sympathie  pour  elle  dans 
leun  réunions  publiques.  . 

C'est  dans  cet  état  des  esprits  et  des  choses  que  la  session 
législative  du  Bas-Canada  s'ouvrit  le  18  août.  Lord  Gosford , 
dans  le  discours  qu'il  prononça  en  cette  circonstance,  s'attacha 
démontrer  que  le  Gouvernement  anglais  avait  cédé  avec  au-» 
tant  de  répugnance  que  de  regret  à  la  nécessité  impérieuse 
d'invoquer  l'intervention  du  Parlement  pour  faire  cesser  les 
embarras  de  l'administration  de  la  colonie*  Du  reste  ,  en  réu- 
nissant la  législature ,  on  se  proposait  de  lui  fournir  upe  oc- 
casion de  rendre  inutile ,  en  accordant  elle-même  des  sub- 
aides ,  tout  nouveau  recours  au  Parlement ,  et  l'exécution 
des  résolutions  qu'il  avait  adoptées* 

L'assemblée  législative,  après  avoir  protesté  dans  son 
adresse  en  répons?  à  ce  discours ,  de  son  patriotisme  et  de  son 
dévouement ,  représentait  que  la  marche  suivie  par  elle,  de- 
puis quatre  ans ,  était  fondée  sur  les  principes  les  pieux  re- 
connus de  la  constitution»  Cette  marche  avait  été  .prise 
dans  le  but  d'obtenir  la  suppression  «'de  nombreux  abus, 
contre  lesquels  la  Chambre  et  le  peuple  avaient  long-temps 
réclamé  en  vain ,  bien  que  Ton  n'eût  pas  contesté  la  justice 
de  la  plupart  de  ces  remontrances  et  que  l'on  eût  donné  des 
assurances  que  ces  maux  trouveraient  promptement  leur  re- 
mède. Dès  lors ,  rassemblée  avait  entendu  avec  autant  de 
douleur  que  de  surprise ,  Son  Excellera  lui  déclarer  que  les 
miAtres  de  Sa  Majesté ,  avant  de  supprimer  ces  abus,  avaient 
résolu  de  demander  à  la  Chambre  des  communes  un  vote  de 
crédit ,  afin  d'avancer ,  à  titre  d'emprunt ,  les  sommes  néces- 
saires pour  payer  les  arrérages  dus  aux  fonctionnaires  publies 
de  la  colonie ,  et  qu'epsuite  ces  avances  seraient  reprises  sur 
le  trésor  de  la  province ,  en  vertu  d'un  acte  du  Parlement  de 
la  Grande-Bretagne,  si  l'assemblée  ne  prévenait  pas  une  nou- 
velle intervention  de  sa  part,  en  accordant  les  subsides.  SUe 
«primait  aussi  son  étonnement  de  ce  que  le  Gouvernement 
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anglais,  an  lien  de  se  montrer  menaçant  el  de  reennrir  1  deri 
ttiesnre*  eitrémes ,  n'eût  pus  pensé  d'abord  à  faire  disparaître 
les  causes  réelles  qui  amenaient  les  refp*  de  la  Chambre  dé 
consacrer  par  des  allocations  de  subsides*  des  aba*  redonnas. 

*  Ce  serait,  ajoutait-elle,  tromper  à  la  fois  V.  Exe.  et  le  Gouverne- 
ment, que  de  ne  pas  déclarer  avec  franchise  et  fermeté,  que,  malgré 
tout  notre  désir  dft  «eus  Uyrer  k  rpurro  de  Ja  réforme ,  non*  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  regarder  ces  mesures' comme  une  violente  attaque  contre 
lès  droits  du  peuple  et  ceux  de  la  Ctutaabre.  Biles  sont  à  nos  jeux  de  nates* 
£  affecter  la  sécurité  des  loyaux  sujets  «Je  S.  M.  dans  cette  province ,  i  avé- 
rer ieur  confiance  dans  le  Gouvernement ,  et  a  entraver  des  arr&ngemeits 
«emmencés  ;  elles  tendent,  en  un  mot,  à  affaiblir  lès  liens  qui  existent  «tf*f 
la  colonie  et  la  mère  patrie.  Ce  qui  nous  étonne  encore ,  c'est  cette  demande 
de  fonds  qui  nous  est  adressée ,  lorsque  le  Gdtiveraétnenl  de  0.  H.  Wtt  rien 
Cejft  pour  assurer  au  conseil  législatif  une  plus-  large  part  de  la  confiance  pu- 
blique. Sans  doute  ce  nouveau  mal  tient  a  l'a  fausse  interprétation  donnée  a 
la  conduite  de  la  Chantes  d'assemblée.  Hh  bâta!  nous  réitérons  notre  èèr 
Claration .  que  ,  selon  nous ,  le  seul  moyen  d'assurer  au  pays  de  la  manière 
la  plus  solide  les  avantages  du  Gouvernement  représentatif,  c'est  (rappliquer 
la  principe  de  l'élection  au  conseil  lejjf)a tif.  Noms  ««pouvons  pas  recomman- 
der l'adoption  de  mesures  différentes.  Cependant  malgré  la  malheureuse  'expé- 
rience d'nn  demî-siéclè  et  pardessus  tout  «.malgré  l'insuccès  des  efforts  faite 
pour  réformer  ce  corps  conformément  aux  recommandations  solennel  Ifs  de  la 
commission  du  Canada  en  1828 ,  le  Gouvernement  de  S.  M.  conserve  fei- 
Mrir  de  le  réorganiser  de  tetie  sorte  qu'il  puisai*  répondre  à  son  )Mit  nrinjitif. 
C'est  au  Gouvernement  de  £.  M.  a  se  hâter  de  mettre  cette  mesure  à 
fépreuve.  Ce  sera  ensuite  à  ta  Chambre  4  examiner  si  la  réforme  ainsi 
exjcjitée  peut  frire  -espérer  un  système  de.  législation  utile  et  honorante 
pour  le  pays.  Tel  est  l'uniqae  but  que  se  propose  d  atteindre  là  Chambre , 
ta  demandant  l'appiieatloa  d«  nriabia*  ds  l'étaetioa  ta  eeostAl  iégkeiattf  4e 
la  province.  » 


Un  antre  projet  d*adressé ,  dKNrant  qnelqne  peo  de  eeM»- 
d ,  arait  été  présenté  comme  amendement  \  il  fat  repoussé  k 
tJrje  grande  majorité  (tniroi*  contre  17).  La  question  de  sa- 
voir si  ,  l'adresse  T<^e,  rassemblée  continuerait  k  sesstwr, 
ftt  résolne  négativement  par  65  teix  contre  14$  et ,  A  <[ni 
est  ptns  tort ,  nu  amendement  -,  eyatri  ponr  ënt,  de  la  part  de 
1a  CfeerniVre ,  de  se  déclarer  fidèle  a  la  eonronne  d^Àngtetefte 
et  désireuse  de  eonaét^er  et  tfàkenlfcr  funimi  atèc  l'empire 
britannique ,  fit  encore  rejeté  à  In  même  rnajorfoé  (••  vdht 
contre  16). 

Irtmédfcletoeôt  après  la  présentation  de  l'adresse  a»  #<J*- 
vétaenr,  le  M  aoftt ,  la  ttgiahtare  fat  prorogée,  et  replacée 
ainsi  ttaetefteiit  ém»  la  ptthfon  oô  eHt>  s'était  mise  elle- 
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même,  le  fB  septembre  1896,  dors  qo'eHe  avait  décidé, 
comme  elle  venait  encore  de  le  faire,  d'ajourner  ses  délibéra- 
tion*, josqd'A  ce  que  lien  eût  fait  droit  A  ses  réclamations. 

A  cette  époque,  lord  Gosford  faisait  rechercher  de*  magis- 
trats et  des  officiers  de  la  initiée,  pour  avoir  assisté  à  des  réu- 
nions illégales  et  séditieuses.  Ces  fonctionnaires  envoyaient 
eux-mêmes  leur  démission ,  dans  des  termes  rempli»  de  mé- 
pris pour  le  Gouvernement  fies  banquets  leur  furent  offerts 
1  cette  occasion,  et,  malgré  nne  proclamation  de  lord  Gosford 
pour  les  supprimer ,  de  nouvelles  réunions  eurent  ti eu  ,  dans 
lesquelles  ou*  résolut  que  les  remerdmens  de  ta  plus  vive  gra- 
titude seraient  adrefiteés  à  l'assemblée  législative  et  à  son 
président ,  M.  Papinean  ;  que  les  fonctionnaires  destitués  ou 
démissionnaires,  avaient  acquis  de  nouveaux  titres  &  l'estime 
de  leurs  concitoyens  -,  que  tous  les  employés  devaient  suivre 
cet  exemple,  et  que  quiconque  accepterait  une  place  du  Gou- 
vernement serait  déclaré  inflfcme. 

La  pins  importante  de  ces  réunions  ée  tint  vers  la  fin  d'oc- 
tobre, eu  village  de  Satnt-Cbarles ,  riane  le  district  du  Mon- 
tréal» -Elle  avait  pour  but  de  consacrer  une  sorte  du  fédération 
entre  six  comtés,  dont  les  délégués  s'y  étaient  rendus  au 
nombre  de  HfiQQ  environ.  Parmi  eux,  on  remarquait  M.  Pa- 
pinean et  tous  lue  thefr  du  parti  patriote.  Plusieurs  discours 
très  violons  forent  prononoés;  an  deux  se  terminait  par 
cette  déclaration  :  «  Un  été  déjà  adressé nssee  de  pétitions  au 
Gouvernement  •,  il  est  temps  du  eé  faire  entendre  i  coups  de 
canon..  »  Outre  les  résolutions  ordinaires  sur  tes  griefc  du 
peuple  canadien,  et  les  mesures  qu'il  devait  prendre  pour  en 
obtenir  te  jredqpsoauseut,  les  confédérés  aéeptèrent,  à  ftmâni- 
usité,  nne  adresse  à  leurs  compatriotes  dfes  deux  provinces. 
Ensuite ,  les  jeunes  gens  «'approchèrent  d'une  colonne  sur- 
montée d'un  bonnet  de  lu  liberté ,  qui  avait  été  érigée  en 
l'honneur  de  M.  Papinean,  et  jurèrent  qu'ils  sAuièut  fidèles  à 
I»  cause  de  leur  pays,  pour  laquelle  ils  étaient  prtts  i  com- 
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battre  et  à  mourir.  Ce  serment  lot  prêté  au  bre^de  la  fusil- 
lade et  du  canon. 

Les  loyalistes  s'organisaient  aurçsi  dé  leor  côté ,  et  Fessai 
qu'ils  firent  de  leurs  forces  à  Montréal,  le  6  novembre,  mon- 
tra que  le  parti  patriote  trouverait,  dans  une  partie  de  la  po- 
pulation, des  ennemis  acharnés.  Ils  assaillirent  à  coups  4e 
pierres  et  dispersèrent  une  procession  des  Enfans  de  la  Li- 
berté qfà  parcouraient  les  rues  aveo  un  drapeau  tricolore  ; 
ils  brisèrent  les  fenêtres  des  maisons  de  quelques  réformistes 
et  notamment  de  M.  Papineau  ;  enfin,  ils  se  portèrent  au  bu- 
reau d'un  journal  patriote»  saccagèrent  sou  imprimerie  et  dé- 
truisirent ses  presses.  Les  troupes  du  Gouvernement  avaient 
été  mises  sur  pied,  dès  le  commencement  de  ces  désordres; 
mais  elles  ne  firent  rien  pour  les  réprimer ,  et  paraissaient 
plutôt  disposées  à  en  protéger  les  auteurs ,  si  ceux-ci  étaient 
les  plus  faibles. 

Bientôt  après ,  le  Gouvernement  adopta  des  mesures  qui 
déterminèrent  les  patriotes  à  prendre  les  armes  plus  têt  qu'ils 
ne  l'auraient  voulu  sans  doute  -,  car  il  était  de  leur  intérêt  de  ne 
commencer  la  lutte ,  qu'au  milieu  des  rigueurs  de  l'hiver.  Des 
renforts  de  troupes  étaient  venus  ou  sur  ie  point  de  venir  dans 
le  Bas-Canada ,  des  autres  colonies  anglaisés  de  l'Amérique 
du  nord.  Le  lieutenant  général ,  sir  John  Golborne,  comman- 
dant en  chef  de  la  colonie,  jugea  i  propos  de  frapper  les  pre- 
miers coups  avant  que  la  saison  fût  assez  avancée  pour  para- 
lyser les  opérations  militaires,  avant  que  les  mécontens 
eussent  arrêté  leurs  plans,  et  qu'ils  se  fussent  complètement 
organisés. 

Vers  le  milieu  de  novembre  ,  des  mandate  d'arrêt  furent 
lancés  centre  les  chefs  du  parti  patriote  et  tés  rédacteurs  des 
journaux,  de  l'opposition,  sous  la  prévention  de  crime  8e  haute 
.  trahison.  Ceux  qui  ne  se  cachèrent  pas,  furent  incarcérés  à  Mon- 
tréal et  à  Québec,  sans  résistance  de  ht  part  du  peuple  -,  mais 
dans  la  campagne,  les  choses  n'allèrent  pas  aussi  tranquille- 
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aient  Un  détachement  de  cavaliers  qui  s'était  rendu  à  Saint- 
#  Jean,  à  quelque»  lieues  de  Montréal ,  pour  arrêter  divers  in- 
dividus*  fut  rencontré,  à  son  retour,  par  une  bande  d'homme» 
armés  de  Carabines,  qui  fit  feu  sur  lui ,  le  força,  à  se  retirer2 
avec  plusieurs  blessé»,  et  délivra  les  prisonniers.  Aussitôt,  utr* 
corps  de  troupes,  de  4  &  800  hommes ,  avec  deux  pièces  de 
campagne ,  sortit  de  Montréal ,  se  porta  suiiie  village  dcr 
Saint-Charles  et  le  brûla ,  malgré  la  résistance  des  insurgés1 
qui  tf  y  étaient  retranchés.  A  la  même  époque ,  une  seconder 
colonne,  qui  était  partie  de  Montréal,  le  22,  arrivait ,  noir 
sans  peine,  au  village  de  Saint*  Dénis ,  ayant  trouvé  tous  les' 
ponts  détruits,  toutes  les  communications  interceptées ,  et  fuf 
repoussée  avec  perte.  Une  nouvelle  expédition  ne  tarda  pas  k 
èWe  dirigée  contre  Saint-Denis,  et  cette  fois  elle  y  pénétra  sans 
obstacle  *,  les  h^bitans  avaient  abandonné  la  place  pendant  ht 
unit.  Ce  village  fut  aussi  détruit  en  partie. 

L'ordre  que  lord  Gosford  donna  le  S  décembre,  de  procfa-* 
mer  ht  loi  mqrtiale  dans  le  district  de  Montréal ,  en  mêmer 
tempe  qu'il  mettait  à  prix  la  tête  des  principaux  insurgés  r 
prouvait  que  l'insurrection  n'était  pas  écrasée  par  la  prise  de» 
Saint-Denis  et  de  Saint-Charles.  En  effet ,  les  opérations  mi- 
litaires continuèrent ,  malgré  la  rigueur  de  la  saison ,  et  str 
John  Cothorne  entra  lai-même  en  campagne' avec  toutes  lea 
force*  dont  il  pou vait  disposer,  laissant  Montréal  à  là  garde 
des  volontaires  loyalistes.  Vers  le  milieu  de  décembre,  il  em- 
porta Stfint-Eustache,  non  sans  avoir  eti  à  lutter  vigoureuse- 
ment  contre  ft,9M  insurgée  qui  occupaient  ce  village  depuis* 
dix  jours,  «  commettant  toutes  sortes  d'outrages,  disait-il  dan» 
son  rapport ,  pillant  le  pays  %nvironnant ,  et  détruisant  le» 
propriétés  des  loyalistes,  »  Il  marcha  ensuite  sur  Saint-Be- 
noît et  le  Grand-Brûlé ,  qui  ne  lui  opposèrent  pas  de  résis- 
tance* Ce  n'était  pas  son  intention  de  détruire  ces  villages  ? 
mais  lorsque  les  troupes  royales  forent  parties,  les  loyaliste» 
do  voisinage  les  livrèrent  aux  flammes,  exaspérés ,  disait-on , 
d'avoir  été  fSHéa  et  outragés  par  les  patriotes.  Plusieurs  autre» 
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patois**  qraîsp  importante*  avaient  éfi  penftMMea  }ar.  \m 
troupe*,  qai  n'avaieet  «a  qu'à  y  désarmer  quelques  ptiignéel* 
d'hommes.  Bref,  vers  le  Â)  décembre ,  l'iasimreetion  ,  «fort 
les  principaux  moteurs  étaient  tuée,  prisonnier»  as  fugitifs,  ne 
dopnait  plus  signe  d'episteuce  dans  le.Baa-Ctaada,  eA  elle 
avait  été  combattue  avec  une  rigueur  impitoyable.  L'incendie 
et  le  carqagu0vaiept  partout  signalé  le  passage  dea  soldats 
anglais  \  ils  avaient  faille  tes  paysans  qui  fuyaient  \  ils  avaient 
brûlé  les  feripes ,  le*  maisons  et  les  églises  avec  les  individu* 
qu'elles  renfermaient  \  ils  avaient  commis  des  actes  dej? neuté* 
tels  que  cerf*  qui  souillaient  la  guerre  civile  d'Espegae  $  *t 
qui  avaient  si  souvent  excité  l'indignation  dans  le  fortement 
anglais. 

Sur  ces  entrefaites ,  le  Haut-Canada  avait  et*  aussi  son  mou- 
vement révolutionnaire.  Ce  n'était  donc  pas  ici  une  qnereila 
entre  deux  nationalités  oyales,  entre  une  race  française  et 
que  rççe  anglaise ,  mais  bien  qnp  lutte  entre  la  colonie  et  la 
métropole.  Déjji,  feus  le  Pas-ftmade,  <*  avait  pn  remarquer 
plusieurs  noms  d'origine  anglaise ,  parmi  tes  cfccft  du  parti 
insurgé ,  et  d'aillpiira  les  deu*  provinces  avaient  à  se  pintade* 
des  mtyues  iqjuslifes,  d*&même*  abus.  C'est  vainement  que* 
cédant  au*  récIqpMW»*  d**  bebtapb  1«  <ïowernemeat  an- 
glais ayfit  rappelé,  4#Hart-C*ue4e,  <b»t.tt  était  goa*fi*nearf 
ce  môn^  Johu£ofourue  que  nous,  venons  de  wir  à  l'ouvre, 
cornue  commandant» militaire  dans  le  Bjas-Cenndt»  Sir  Feauoe 
Head  ,  envoyé  peur-  lp  remplacer  dans  set  ptemière*  fono- 
tPOna»  et  pour  soulager  les  maux  des  Canadien^  s'était  montré 
plu*  rigoureux  eoçora  qp*  su»  devancier.  Il  avait  débuté  eA 
promettant  au  peupla  M  e'afleipper  de  ses  griefs,  et  en  entoo- 
rant  se  mission  des  promettes  les  plus  séduisantes  j  mais  quatre 
mois  ne  s'étaient  pas  écoulés,  que,  se  Initiant  entraîner  far 
l'influence  downgistes  et  de  tories  violens  qui  encombraient 
ses  conseils  ,  il  avjft  porté  la  main  sur  les  libertés  du  pays. 
.  I/ateemUéntfgMfttive,  imbue  dnjataK.atpnU'oppoittoA, 
et  tmtkêmÈmïWimHyMutkQ  du  Bea~£anade ,  avait  été 
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Jtrusqpement  difsouto }  pjas,  à  fore?  de  séjudjous  ci  dlprtri» 
gués,  qû  était  parvenu  à  introduire  une  majorité  de  tories  « 
4e  loyalistes,  dans  h  nouvelle  Chambre.  Voulant  perpétuer 
cette  Chambre  servile,  et  craignant  qu'âne  seconde  épreuve  ne 
lui  fat  p*#  anssi  favorable ,  sir  Francis  IJead  avajt  fait  passer 
on  bill  pour  prolonger,  pendant  quatre  années,  Ja  dnrée  de  If 
Jégialatnr*  actuelle ,  malgré  le  décès  du  rpi,  qui  entraînait  ge 
droit  Ja  dissol* tioa  de  cette  législature  dans  lep  six  moi*. 
De  ft  le»  aaarqqes  4e  sympathie  que  nous  avons  yu  donnsf 
MB*,  réformistes  du  Bas-Canada  \  d$  là  des  réupipns  où  se 
décelaient  des  symptômes  de  fermentation  qui  finirent  aussi 
far  se  traduire  en  actes  de  révolte  ouverte.  La  ville  de  To- 
rooto  fut  attaquée  à  l'improviste  et  envahie  dans  la  nuit  dû  4 
jau  Hi  décembre ,  par  un  corps  de  patriotes  sous  les  ordres  d'un 
chef  ifftelé  Makenzie  -,  mais  leur  triomphe  fut  de  courte  durée. 
jLe  gqpverneur  étant  parvenu  à  rallier  les  loyalistes  des  envi* 
jvns,  s'avança  deux  jours  après  sur  la  viUe  avec  des  forces 
supérieures  et  en  chassa  les  insurgés  qu'il  poursuivit  jusqu'à 
nnçtfctanee^e  deux  milles.  On  lança  ensuite  des  Indiens  dans 
les  bois  pour  y  traquer  et  y  égorger  les  fugitifs.  J^ackenzie, 
doit  la  jlête  ajait  été  mise  à  pri* ,  ainsi  que  celles  des  autres 
chefs  de  cette  audacieuse  tentative,  se  réfugia  i  Buffalo,  sur  le 
territoire  des  Jïtats-Unis  ;  accueilli  comme  un  défenseur  et 
un  martyr  de  la  liberté ,  il  y  excita  JLe  plus  vif  intérêt.  Cet 
lOt&Qt  ,ne  resta  .pas  stérile,  bien  qne  le  gouvernement  f£» 
déçal  eftl  donné  des  ordres  pour  que  les  citoyens  de  l'Uniqn 
gardassent  la  plus  stricte  neutralité  danp  cette  lutte.  Bientôt 
Mackeopîe,  accompagné  des  volontaires  canadiens  e*t  amé- 
ricains qui  lavaient  suivi  après  l'évacuation  de  Toronto ,  put 
reprendre  upe  attitude  hostile  sur  la  frontière  du  Canada.  Il 
/'établit  avec  sa  troupe  dans  11  le  de  la  Marine  (Navy  island), 
située  i  deux  milles  an-dessus  de  la  chute  du  Niagara;  forma 
on  Gouvernement  provisoire  du  Haut-Canada ,  et  publia  nue 
.proclamation  qui  énumérait  tous  les.  reproches  adressés  à  Tad* 
jftiniatratlon  dêjtr  F.  fiead  >  ainsi  q»e  les  droits  réclamés  par 
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le  parti  insurgé  \  invitait  les  Canadiens  k  venir  se  ratHer  sous 
<e  drapeau  de  l'indépendance,  promettait  des  terres  à  tous 
les  volontaires ,  déclarait  qu'aucun  excès  ne  serait  commis 
Contre  les  personnes  ni  contre  les  propriétés  de  l'ennemi ,  A 
offrait  une  récompense  de  809  liv.  stcrl.  pour  quiconque  ar- 
rêterait sir  Francis  Head/ 

•  Celui-ci  dirigea  des  forces  vers  le  Niagara  poar  attaquer 
ntè  de  la  Marine,  ou  *du  moins  pour  empêcher  les  insurgés 
de  faire  nne  descente  dans  le  Haut-Canada.  On  était  en  obser- 
vation de  part  et  d'autre,  et  il  n'y  eut,  jusqu'à  la  fin  de  dé- 
cembre ,  aucune  action  remarquable ,  si  ce  n*e$t  un  coup  de 
main  exécuté,  dans  la  unit  du  99  de  ce  mois,  sur  un  batçaa 
à  vapeur  américain  nommé  la  Caroline.  Ce  bateau ,  qui  en- 
tretenait des  communications  régulières  entre  Fîle  de  la  Ma- 
rine et  le  rivage  du  Niagara ,  du  côté  de  l'Onion ,  était  à  l'ancre 
auprès  d'un  village  voisin  de  la  ville  de  Bùffato.  Les  lo^listes 
soupçonnaient  ce  bâtiment  de  transporter  sans  cesse  dans  Wp 
de  la  Marine  des  renforts  et  des  secours  de  tous  genres  envoyés 
aux  insurgés  par  leurà  amis  de  Buffalo  et  même  de  New-York , 
malgré  les  "proclamations  et  les  mesures  dn  Gouvernement 
.     américain  pour  empêcher  toute  intervention  des  citoyens  de 
l'Union  dans  la  g^rre  du  Canada.  Ce  fut  le  prétexte  d'une 
attaque  nocturne  couronnée  d'un  succès  complet.  Une  troupe 
d'environ  quatre-vingts  loyaBstes  armés  ne  craignit  pas 
cîe  violer  le  territoire  des  Etats-Unis ,  pour  aller  s'emparer 
du  bateau  à  vapeur.  ïï  avait  à  son  bord  trente-trois  individus 
dont  le  plus  grand  nombre  ne  faisait  pas  partfo  de  Péquipage; 
vingt  et  un  seulement  parvinrent  à  s'échapper.  Quant  aux 
autres ,  comme  les  Anglais  ,  après  avoir  mis  le  fou  au  bateau, 
le  '  poussèrent  dans  le  courant  et  le  précipitèrent  vers  la  fa- 
meuse cataracte  ,  où  il  devait  infailliblement  s'abîmer,  ceux 
qui  n'avaient  pas  été  massacrés  lors  de  l'abordage ,  périrent 
dans  les  flots  avec  le  eorps  du  navire. 

Cette  catastrophe  fut  suivie  d'un  mou  ventent  extraordinaire 
dans  le  nord  des  États-Unis.  La  milice  de  Béfialo  et  des  en- 
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tirant  se  rassembla  en  armes ,  et  te  porta  sur  l'extrême  fron- 
tière de  l'Etat ,  vis-à-vis .  de  l'île  de  la  Marine ,  où  les  plus 
ardent  voulaient  te  jeter  pour  coopérer  à  ta  défense ,  avec  les 
patriotes  du  Canada.  Toutefois  les  représailles  dont  'celte 
agression  inattendue  aurait  pu  détenir  l'occasion ,  sont  l'in- 
fluence det  passions  dn  moment,  ne  forait  p*s  exercées.  Les 
Américains  comprirent  que  l'Angleterre  n'était  pas  une  puis- 
sance à  se  laisser  braver  impunément  comme  le  Mexique.  Les 
insurgés  canadiens  restèrent  donc  livrés  à  eux-mêmes  dans 
File  de  la  Marine ,  tandis  que  le  gouverneur  du  Haut-Canada , 
qui  avait  donné  ordre  de  ne  faire  aucun  quartier  aux  rebelles , 
continuait  à  réunir  det  forces  imposantes  et  un  grand  nombre 
de  canons  pour  attaquer  cette  île.  Ce  n'était  pas  une  chose 
tris  facile  que  cette  attaque  ;  cependant  les  insurgés  ne  l'at- 
tendirent pas ,  et,  vers  le  milieu  de  janvier  4888,  ils  aban- 
donnèrent la  position. 

Cette  année ,  que  signalent  déjà  des  événemens  politiques 
d'une  haute  importance ,  marquera  encore  dans  les  annales 
de  la  Grande-Bretagne  par  une  crise  commerciale  dont  il  ne 
nous  reste  plus  qu'à  raconter  rapidement  les  effets*  Cette  crise, 
.  que  nous  avons  tu  naître  l'année  dernière ,  alla  toujours  en 
augmentant  jusque  vers  le  milieu  de  1857.  Dans  le  mois  de 
aatrs ,  les  maisons  les  plus  considérables  de  Londres,  com- 
promises dans  les  transactions  des  Etats-Unis,  se  sentaient 
défaillir  sous  les  plus  lourdes  échéances,  et  ne  trouvaient, 
pour  soutenir  leur  crédit ,  que  des  valeurs  dont  les  banquet 
bu  voulaient  plut.  Il  fallut*  que  la  banque  d'Angleterre  fit 
«se  avance  de  8  millions  sterling  aux  négocians  les  plus  em- 
barrassés. De  Londres ,  la  crise  s'était  appesantie  sur  les  villes 
de  second  ordre  :  les  maisons  les  mieux  établies  étaient  ébran- 
lées \  partout  les  crédits  étaient  suspendus.  A  Birmingham  et 
1  Manchester,  des  milliers  d'ouvriers  furent  renvoyés  des  ate- 
liers. A  Londres,  plusieurs  grandes  maisons,  dont  une  avait 
des  relations  étendues  avec  l'Inde,  la  Chine,  le  Brésil,  les 
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Etats-Unis ,  et  particulièrement  le  Ganada ,  s'arrêtèrent  le 
mène  jour.  À  Leeds,  à  Glasgow,  il  ne  se  faisait  presque  pis 
d'affaires,  et  les  outriers  chômaient;  i  Heckmondirike, 
Dewsbury ,  WakefieM ,  la  fabrication  se  bornait  au*  tarins . 
du  pays;  è  Bradfbid  et  Halifax ,  tontes  les  marchandises 
avaient  éprouvé  une  baisse  énorme;  i  RocMate ,  Heywoed, 
SeddNewovtb ,  Bury ,  les  quatre  cinquièmes  des  manufacturas 
de  coioa  avaient  dû  ralentir  considérablement  leurs  traraui. 
Le  blanchiment ,  h  teinture,  le  tissage ,  l'impression  étaient 
presque  entièrement  arrêtés;  fêtât  de  ta  fabrication  des  seîeriss 
et  dn  commerce  des  denrées  coloniales  était  on  pen  mdfnsdé» 
finrutnble.  Les  travaut ,  suspendus  pendant  quelque  temps  i 
Middfelen  «I  à  SfdtatteMs>  avaient  été  repris;  mais  les  salaires 
étaient  très  bas*  et  la  frbrication  se  bornait,  pour  le  moment, 
è  des  objets  drtme.  TeHe  était  la  triste  situation  des  grands 
foyers  d'industrie  en  Angleterre,  situation  que  des  ééputatiois 
de  Ltrefpooi,  de  Birmfcgnam ,  de  Manchester  tintent ,  mais 
inutilement,  dépeindra  au  <Jvou*ernemeaft  sons  les  pfos  am- 
bres caadenrs. 

Cette  détresse  «ommerdale  s'aggmn*  encore  dans  les  pre- 
miers jourt  de  joie,  tas  primantes  maisons»  par  Minterme 
Aalre  desquels  s'arment  «tontes  les  «fiahw  de  l'dMgkflme 
*ree  les40i«ts4Jote ,  ressentaient  de  plus  en  pins  le  contre-camp 
de  ta  déplorable  situation  de  loirs  ouwuyoodsaw  on  Amé- 
rique. La  fcanque  d'Angleterre  les  mn»t  déjà  «courues  um^cu 
niant  garanties*;  msfis  les  remises  qo'eRes  attendaient  dea  fitms- 
Uiris  nfermnitt  pua,  trois  de  coalisons  les  plus  wmrfdéraMm 
se  trouvèrent  daw  la  -nécessité  de  demander  ,du  nouveau* 
secourt  i  la  banque.  Cette  fois,  il  s'agissait  d'uvanoes  iris 
garanties  oo  atec  des  garanties  moins  satisfaisantes.  Après  une 
longue  et  orageuse  discussion ,  la  banque  d'Angleterre  refusa. 
Si  conséquence ,  eus  trois  maisons  durent  suspendre  leurs 
paiement,  et  ce  fut  comme  le  *ignal  d'un  cataclysme  de 
ftilHtei. 
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An-milim  d»  cet  désastres  qui  frappaient  je»  «héfc  du  cm- 
Wrfct,  A»  la  kuaquè  et  da  If industrie ,  oo  peut  aisément  m 
figurer  qoeiie  était  I»  misèm  de*  oiymn.  Ett*douiia  lien  dstfs 
plusieurs  villas  à  de»  rassembUmeus  plos-ou-metas  mènafau* 
è4e»  éauurtea  plu»  eu  mwîbs  graves.  Vert  le  milieu  du  mon 
d'avril»  «Mgmide  fermentation  régnait  parmi  le»  ouvriers  de 
Manchester,  surtout  parmi  les  ouvriers  en  soie,  ear  le  plupart  des 
bras  étaient  inoccupés,  et  beaucoup  de  ces  malheureux  avaient 
peine  à  se  procurer  une  chétive  subsistance  avec  le  prix  dedeux 
ou  trois  journées  d'un  travail  mal  payé  par  semaine.  Le  17  avril, 
ils  formèrent  une  procession  et  parcoururent  la  ville,  procédés 
par  un  des  leurs ,  qui  portait  un  bâton  auquel  étaient  fixés 
deux  pains  pour  indiquer  la  nature  de  leurs  besoins.  Quelques* 
uns  pénétrèrent  dans  des  boutiques  de  boulangers  et  se  firent 
donner  de  force  de  l'argent  au  du  pain.  Toutefois  ils  rentrèrent 
dans  Tordre ,  sur  la  nouvelle ,  qu'ils  reçurent  le  lendemain, 
que  l'autorité  allait  prendre  des  mesures  pour  leur  distribuer 
des  secours.* Dans  le  même  moment,  les  choses  se  passaient 
exactement  de  la  môme  manière  à  Nottingham.  Au  mois  de 
juin ,  les  ouvriers  sans  travail  de  Birmingham  se  promenaient 
par  groupes  de  vingt,  trente,  quarante  et  cinquante,  visitait 
toutes  les  maisons  aisées  et  demandant  l'aumône,  mais  sans  em- 
ployer ni  la  violence ,  ni  l'intimidation.  Ils  appelaient  le  loca- 
taire ou  le4  propriétaire  d'une  maison,  un  d'eux  déclarait  qu'ils 
étaient  sans  ouvrage ,  que  leurs  femmes  et  leurs  enfans  mou- 
raient de  faim ,  et  aussitôt  qu'ils  avaient  obtenu  une  réponse , 
ils  allaient  plus  loin.  Ils  avaient  présenté  aux  négocians  et  aux 
manufacturiers  une  adresse  revêtue  de  plus  de  treize  mille 
signatures  pour  les  inviter  à  venir  au  secours  de  la  classe  la* 
borieuse. 

Disons  enfin,  pour  achever  ce  triste  tableau ,  que  la  banque 
d'Angleterre  avait  vu  ses  fonds  de  réserve  se  réduire  de  sept 
millions  sterling  à  environ  trois  millions  et  demi ,  et  qu'il  y 
eut  dans  les  recettes  publiques  de  Tannée  finissant  au  10  oc* 
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labre  1837,  oomparéeei  celle»  de  l'année  précédente ,  ira 
déficit  de  9,007,896  Ut.  sterl.  Ce  déficit  était  considérable , 
mais  il  s'expliquait  sans  peine  par  celte  stagnation  indus- 
trielle et  commerciale,  conséquence  inévitable  et  de  la  crise 
américaine  et  doue  extravagante  manie  de  spéculations  que 
la  nroUitode  dé  banques  dont  l'Angleterre  était  couverte  n'a* 
vait  qae  trop  secondée. 


AMÉRIQUE.  —  ÉTATS-UNIS  BU  &0R».        74i 


CHAPITRE  XL 


Etats-Ukis  db  l'Ambbiqub  bu  Nobd.  Annulation  d'une  résolution  anté- 
rieure do  Sénat,  qui' blâmait  la  conduite  du  président  Jackson.  —  Bill 
relatif  à  la  circulaire  du  pouvoir  eiéeutif  sur  le  paiement  des  terres  pu- 
bliques. —  Refus  d'autoriser  le  président  i  user  de  représailles  contre  le 
Mexique.  —  Reconnaissance  de  l'indépendance  du  Teias.  —  Pétitions 
contre  V esclavage.  —  Incident.  —  Dépouillement  des  votes  donnés  pour 
la  présidence  et  Ta  vice-présidence.  —  Installation  de  M.  Van  Buren 
comme  préskient  des  Etats-Unis.  —Troubles  à  New-York.  —  Crise  com- 
merciale et  financière.  —  Les  banques  suspendent  tout  paiement  en 
espèces.  —  Convocation  d'une  session  extraordinaire  du  Congrès.  —  Me- 
sures financières  du  Gouvernement  fédéral.  —  Message  du  président  au 
Congrès,^  l'ouverture  de  la  session  extraordinaire.-—  Election  du  président 
de  la  Chambre  des  renrésentans  et  d'un  imprimeur  du  Congrès.  —  Propo- 
sition d'organiser  une  administration  spéciale  pour  la  recette  et  la  distri- 
bution des  deniers  publics.  —  Bill  relatif  à  une  émission  de  bons  du  tré- 
sor. — •  Bill  tendant  à  ajourner  la  distribution  aux  Etats  du  dernier  quart 
de  la  réserve  du  trésor.  —  Bill  autorisant  le  Gouvernement  i  retirer  les 
fonds  nubiles  des  banques  qui  les  avaient  en  dépôt.  —  Question  d'une 
Banque  des  Etats-Unis.— Clôture  de  la  session  extraordinaire  du  Congrès. 

—  Elections  dans  divers  Etats  de  l'Union.  —  Catastrophe.  —  Emeute  à 
Alton ,  contre  les  adversaires  de  l'esclavage.  —  Rapport  de  fa  société 
générale  pour  ^abolition  de  l'esclavage.  —  Message  adressé  par  le  pré- 
sident au  Congrès ,  à  Couverture  de  sa  session  ordinaire.  —  Rapport  du 
secrétaire  du  trésor  au  Congrès.  —  Rapport  du  ministre  de  la  guerre.  — 
Débat  orageux  sur  la  question  de  l'esclavage. 

Mbxiqub.  Retour  du  général  Santa-Ana  au  Mexique.  —  Biistamente  est 
élu  président  de  la  république.  —  Manifeste  du  nouveau  président.  — 
Troubles  dans  la  Californie*  —  Marche  ordinaire  a>s  Insurrections.  — 
Troubles  à  San-Luis-de-Potosi,  et  à  Santa-Fé,  dans  le  nouveau  Mexique. 

—  Affaires  du  Texas.  —  Relations  du  Mexique  avec  les  Etats-Unis.  — 
Réclamations  de  la  France. 

Rbtobliqcb  bb  l'Ambbiqub  cbhtbalb.  Communication  entre  F  Atlan- 
tique et  la.  mer  Padnquanj—  Invasion  du  choléra. 

Colomb».  Message  adressé  par  le  président  Santander  au  Congrès  de  la 
Nouvelle-Grenade ,  à  l'ouverture  de  sa  session.  —  Le  docteur  Marques 
est  élu  à  la  présidence  de  cette  république.  —  Adhésion  définitive  de  la 
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Nouvelle-Grenade ,  de  Yénézuela  et  de  l'Equateur  à  la  convention  sur  le 
partage  de  la  dette  colombienne.  —  Budget  des  dépenses  de  Venezuela. 
-*  Négociations  de  cette  république  avec  l'Espagne.  —  Démission  du. 
président  de  Venezuela.  —  Il  est  remplacé  par  le  général  Soublette. 
Chili.  Pérou.  Bolivie.  Bcéxob-Aybbs.  Résumé  des  réformes  opérées 
au  Chili  depuis  1930 ,  tous  l'âdnilnfclràtloft  de  Diego  Portâtes.  *-  Rivalité 
de  cet  homme  d'Elat  et  du  général  Santa-Cruz ,  devenu  protecteur  de  la 
confédération  péru-boli vienne.  —  Décret  du  général  Santa  Cruz  qui  dé- 
clare les  cotes  du  Chili  en  état  de  blocus,  —  Constitution  de  la  Coofédé» 
wtionpéru  bolivienne.  —  La  républiqaf  argentine  déefare  la  ^«em  à  la 
Confédération,  —  Le  Gouvernement  péruvien  prépaie  une  tt&édKèon 
contre  le.  Chili.  —  Mesures  de  rigueur  contre  les  condamné*  poUiiqnea»  — 
Insurrection  d'une  partie  du  corps  expéditionnaire.  —  Débite  des  insur- 
gés. —  Assassinat  de  Diego  Portâtes.  —  Supplice  des  chel*  de  l'insurrec- 
tion. —  Honneurs  rendus  à  la  mémoire  de  Portâtes,  ~  Débarfraeawni  de 
l'armée  chilienne  au  Pérou.  —  EMe  entrai  Arenuipe,  «* «Un  étaniii  un 
gouvernement  provisoire  pour  ce  par. s .  —  La  générai  chilien  eat  forcé  de 
conclure  un  traité  de  paix  avec  le  général  Sania-Cruz.T-  Conditions  de  ce 
traité.  —  Le  Gouvernement  chilien  refuse  de  le  ratifier  et  déeide  une  la 
guerre  contre  le  Pérou  sera  continuée*  <—  Train*  4e  coaunerce  en**  la 
Bolivie  et  la  France.  —  Etat  des  choses  dans  ja  jépabtinp»  atnenttng 

Uiuj»iut.  Guerre  civile. 

B&esil.  Discours  prononcé  par  le  ragent  à  l'ouverture  de  la  session  légis- 
lative. —  Changement  de  ministère.  —  Loi  tendant  à  rnuf  mantatâon 
de  rarmée.  —  Etat  de  l'kunirreclfen  dans  la  profânon  de  «ie*Gt ande. 
-~  Dén^sion  du  régent.  -^  Clôture  de  4a  session  tégùlaeivfe  «*-  fiatuuic- 
lion  à  Bahia. 


.     ÉTATg  pngg  m  j/aMÉHQUÉ  M|  ftoM.  ' 

O*  petit  se  rappeler  que  te  Sénat,  à  l'ôcéarîoti  des  fonds  do 
Gouvernement  dont  le  président  Jackson  Avait  retiré  le  dépM 
&  la  tangue  de*  Etala- Uni*,  vota,  te  ■8-aaaraWM*  umetéso- 
krtieat  portant  epte,  dans  cette  dK  uiustaaciu  -,  le ^i^teMêHf  tétait 
arrogé  tue  autorité  et  an  pouvoir  que  noA  seulement  la 
constitution  et  les  lois  ne  lui  conféraient  pas,  mais  fpi  étaient 
en  contradiction  avec  elles*  Cette  réaolotte*  avait  été  régariiè*» 
rement  inscrite  sur  leé  registre*  an  SâM.  Le  président  fut 
trèa  temible  i  cette  censure,  et,  depuis/ ses  amis  firent  A 
diverses  reprises  1m  plus  grands  efforts  pour  en  obtenir  Fan- 
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nulafrn.  I**  dawîères  étalions  ayant  donné  la  majorité  au 
parti  Jackson  4M» le  Sénat,  il  obtint  enfin  ce qu'il désirait  : 
après  un  débat  tris  vif,  rassemblée  prit,  è  la  majorité  de  M 
W*  contre  Jf),.  la  déctaiou  suivante  :  «L'ancienne  résolutipn 
dp  Sft  mm  I«4  aer&  e&eée  des  registres  de  la  Chambre, 
et  à  cet  effet,  le  seerétaire  do  Sénat  apportera ,  aa  jour  fixé , 
le  registre  maneserit  de  la  session  de  183»  à  1064  )  eo  pré** 
ataoe  du  Sénat,  il  entourera  de  lignes  aoices  cette  résolution  f 
et  il  écrira  en  trajet*,  en  grosses  lettres,  les  mots  sohrants  : 
efftci  fwr  ardre  du  Sénat,  4e  lft/aomsr,  dans  V  innée  d$  notre 
Seigneur  f  8*7.  » 

Cette  résolution  >  qui  fui  immédiatement  exécotéq ,  prodot* 
ait  une  grande  sensation  dans  le  Congrès  et  dans  le  pays.  On 
s'accordait,  en  général»  à  blâmer  tout  ses  aetes  comme  irré~ 
gnlîers  et  comme  peu  judicieux.  Quoique  l'on  pût  dire  que  la 
lésqlfltièQ.da  88  mers  tS&i  n'avait  été  qu'un  témoignage 
d'inimitié  contra  le  président  Jackson  y  l'assemblée  qni  ratait 
adoptée  était  dan*  son  droit,  oomme  il  était  do  droit  d'une 
antre  assemblée  d'adopter  une  résolution  contraire ,  mais  non 
d'annuler  la  première.  Aucune  puissance  ne  pouvait  frire  que 
la  conduite  da  président  Jackson  n'ett  pas  encouru  le  blftme 
du  Sénat  en  18M*  Au  reste,  malgré  ce  vote  rétroactif  et  réac- 
tionnaire en  sa  faveur,  le  président  devait  plus  d'une  fois 
encore  se  trouver  en  dissentiment  avec  le  Congrès  dans  la 
session  eatuclle. 

Il  ne  manquait  pas  de  Yaix  aux  Etals*Uafa  pour  attribuer 
en  grande  partie  aux  mesures  financières  da  président  ta  crise 
commerce  que  ce  pays  subissait  en  ce  moment,  et  parmi  ees 
orneras  la  aireultifls  du  Trésor  «donnant  de  ne  recevoir  que 
des  Qjfjk  es  en  paiement  des  terres  paidiqaes,  était  générale- 
ladMt  flopsidfoép  comme  nne  des  pins  funestes.  En  consé- 
quence, un  bill  pour  annuler  cette  circulaire  fut  proposé  dans 
le  Sénat»  où  il  passa  à  nte  très  grande  majorité  -,  il  fut  égale- 
ment adopté  par  la  Chambre  des  représentai,  mais  le  prési- 
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Les  Etats-Uois  avaient  à  réclamer  du^rouvernement  mexi- 
cain des  indemnités  pécnniaires ,  dont  celui-ci  m  contestait 
pas  le  principe ,  bien  qu'il  ne  se  pressât  pas  d'en  adaaettre 
l'application.  Mais  aussi  combien  te  Mexique  n'avait-il  pas 
à  se  plaindre  de  l'intervention  du  cabinet  de  Washington 
dans  les  affaires  du  Texas,  du  mépris  des  traités,  de  ta  vufla- 
tion  de  son  territoire  ,  des  secours  de  tontes  aortes  fournis  aux 
insurgea!  Cependant»  c'est  le  président  Jackson  qui  voulait 
prendre  l'initiative  des  hostilités  contre  te  lietiqoe.  Suivant 
on  message  ,  qu'il  adressa  le  6  février  an  Sénat»  le  caractère 
des  insultes  reçues  par  plusieurs  Américains  dont  1er  propriétés 
n'avaient  pas  été  respectées,  le  pavillon  des  Etats-Unis  ou- 
tragé ,  et  enfin  la  conduite  récente  du  ministre  extraordinaire 
do  Mexique ,  auraient  justifié  aux  yeux  de  tous  les  peuples 
une  déclaration  de  guerre  immédiate»  Toutefois,  pensant 
qu'une  nation  forte  et  généreuse  ne  devait  jamais  recourir  k 
ce  remède  avant  d'avoir  épuisé  tous  les  moyen»  de  concilia- 
tion ,  le  président  se  bornait  à  engager  le  Sénat  à  autoriser, 
par  un  décret»  toutes  représailles  et  l'emploi  des  forces  natales 
des  Etala  -  Unis  pour  les  appuyer  an  besoin»  dans  le  cas  où  le 
Gouvernement  mexicain  refuserait  d'arranger  â  l'amiable  les 
difficultés  existantes,  après  une  nouvelle  demande  qui  lui  se- 
rait adressée  d'un  des  vaisseaux  de  ligne  des  Etats-Unis, 
stationnés  sur  les  côtes  du  Mexique.  Le  comité  des  relations 
extérieures  du  Sénat,  auquel  ce  message  fut  renvoyé,  ne 
s'exprima  pas,  dans  son  rapport,  autrement  que  le  préaident 
Jackson ,  sur  la  gravité  des  torts  du  Mexique ,  et  sur  la  néees* 
site  où  seraient  les  Etats-Unis,  si  une  nouvelle  demande  de 
satisfaction  ne  produisait  aucun  résultat,  d'obtenir  cette  satis- 
faction, soit  par  la  guerre,  soit  pur  des  représailles.  Néanmoins 
l'autorisation  réclamée,  dans  ce  double  but  ne  fut  paa  Mbordée 
dès  à  présent. 

Quant  au  Texas,  dont  les  insurgés  purent  considérer  ee 
message  tomme  un  dernier  effort  tenté  en  leur  faveur  par  lepré* 
aident  Jackson  avant  de  se  dessaisir  du  pouvoir,  le  Congrès, 
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qui  Mt  phw  d'âne  fois  à  s'occuper  de  ce  pays,  ne  crut  pas 
encore  devoir  prononcer  sa  Yéunion  aux  Etats-Unis.  Mais, 
en  revanche,  le  Sénat  déclara,  à  la  majorité  de  95  voix  contre 
10,  que,  comme  le  Texas  avait  établi  on  Gouvernement  ca- 
pable de  remplir  à  l'intérieur  et  à  l'extérietft  les  devoirs  qui 
sont  de  la  compétence  des  gouvernemens  indépendans ,  et 
qu'il  n'y  avait  pai  d'espoir  raisonnable  devoir  terminer  heu- 
reusement poor  le  Mexiqae  la  guerre  contre  cet  Etat,  il  était 
juste  et  convenable ,  conformément  an  droit  des  gens  et  aux 
antéeédens  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  dans  les  cas  ana- 
logues, que  l'indépendance  dudit  Etat  fût  reconnue.  Fort 
d'une  tell*  décision ,  le  président  ne  tarda  pas  à  ajouter  un 
nouveau  grief  à  tous  ceux  que  le  Mexique  avait  déjà-  à  arti- 
culer contre  son  puissant  voisin  du  nord,  en  établissant  des 
relations  officielles  avec  les  Texîens,  en  recevant  leur  ambas-  • 
aadenr  à  Washington ,  et  en  leur  envoyant  un  chargé  d'af- 
faires des  Etals-Unis.    * 

La  question  de  l'esclavage,  agitée  incidemment  à  1  occasion 
du  Texas,  fut,  en  outre ,  soulevée  plusieurs  fois  dans  le  cours 
de  celte  session  par  des  pétitions  qui  tendaient  à  l'abolition  de 
ce  fléau ,  et  donnèrent  liewf  comme  de  coutume,  aux  débats 
les  plus  orageux.  Non  seulement  ces  pétitions  furent  repous- 
sées quant  à  leur  objet,  mais  encore  la  Chambre  des  repré- 
sentons décida  à  une  grande  majorité  que,  désormais,  les 
pétitions  de  cette  sorte  ne  seraient  plus  admises  aux  bon* 
nenrs  de  la  lecture,  et  qu'elles  seraient  silencieusement  dépo- 
sées sur  le  bureau. 

En  cette  circonstance,  M.  Adams  s'était  encore  distingué 
parmi  les  adversaires  de  l'esclavage ,  malgré  les  injures  gros- 
sières et  les  attaques  à  son  caractère  que  lui  avait  values  plus 
d'une  fois  son  courage  à  défendre  le  droit  de  pétition  sur 
cette  matière  contre  les  représentons  du  sud.  Quelque  temps 
après x  des  habitons  de  Frédériksburg  (Virginie),  voulant, 
k  ee  qu'il  parait,  lui  faire  une  plaisanterie ,  lui  envoyèrent 
une  pétition  signée  de  prétendus  esclaves,  qui  suppliaient  la 
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Çfejntbae  de  l'e*  p*lser  dft  en*  aeî*  <  Ifti  H*  A4tf*sf  ,nt  t#P*  le* 
partisans  de  l'abouti?**  M,  Àdwns  réfeint  de  rendae.  pUîaanr'. 
terie  pour  plaisanterie»  mi  parlée  de  contenu  de  la  pAt&o* 
qu'il  tenait  à  lamaia ,  il  s'informa  da  président  ail  était  pçr? 
pu  de  présenter  une  pétMoneignéefSr  des  esclaves;  ce  Mot  s#el 
aeffij  four  «eiUr  pu  orage*  Les  rtenetaes  du  end  étaient  fe- 
rions, et  ne  proposaient  tien  «atoaqueda  ftirb tpek M.  Adam* 
e  la  barre  de  l'assemblée,  et  de  le  censuiftr,  pow  ptanqu*  Aa 
^aspect  à  If  Cfcamb*e<  «  Uae  pétition  d'esetareal  j'auueeeie. 
proque  autant,  dîlall  un  toembt»  -y  que  irons  ètipréseitftasitt 
vue  <Tjm  cbieaî  ou  d'un  cbetal.  »  La  tauaeufrne  sscalipnpett 
i  peu  que  lorgne  la  nature  de  là  pétition  fat  géqdratéeMnl 
connue  dans  l'assemblée.  Plue  d'en  orateur  fttt  afop*  en, pe« 
eettfua  de  la  chaleur  qu'il  atek  montrée  à  oe  sujet.  Mais  il  m'a» 
.  ayeât  paa  moins  été  résolu ,  pour  satisfaire  lea  représentons  dis 
s*d,  qu'il  n'était  pas  permis  de  présenter  une  pétition  des-* 
claves,  et  que  la  proposition  seule  serait  regardée  bouaifeé 
«u0  insulte. 

.  Le  8  février*  le  Sénat  et  le  Chambre  des  repréeentaas  ten- 
nis procédèrent  au  dépouillement  Ses  votes  dénuée  au*  der- 
nières élections  poor  le  présidence  et  1»  viee-pMeidence  des 
Etats-Unis»  ter  OM  électeurs*  M,  Martin  Yen  Bonn,  de 
New-York  *  avait  obtenu  119  vott  j  H.  W.  H»  Harrpson  f 
dnl'Ohio,  73;  M>  H.  L.  Wkitt,  deTenuesiée*  M)  M»  Da- 
niel Webster,  4e  M  aasachuesets,  14*  En  «onaéqnen06,*l(,  Véa 
Burea  fut  prochuné  président  des  ilMfrUnja  peur  qti être  uns» 
à  partir  du  4  mars  1887  (I).  Quant  à  la  ik**-pféflideneet 
M*  Jttdtairf  Jefcnsou,  du  KnâtuAy,  ttyust  obtenu  que  147 
suffrages»  un  de  moine  que  le  noinbfce  nécessaire  f  fe Sénut 
/dut  faire  un  ballottage  entre  toi  et  le  eeeond  candidat,  IL  FneJu 

if*  i  ii  ■>!    m,    m»    ii         ni  ii      H       ■■!        .'.    *m       ■■'■-'   i    ■  i    ■   >■  *i      '■■«■*        i  ■■■'■    i 

(1)  M.  Van  Bûreri  est  né  A  Kln^erhook,  comté  de  Colombie ,  état  de  New- 
tort  {  le  5  décembre  i?8l.  Aptes  «toir  exercé  pendant  quelques  année* 
la  profession  d'avocat ,  tl  èotra  sa  l8ftS4ant  !â légîalaUire  Sa  l'Btat  de  New» 
york;  depuia  lori  il  a  loniscré  lopta  «f  vis  *  la  ftWtorç,  ttff.soaws 
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éê  Ctouitpt,  dé  New -York.  M.  Johnson  réunit  H  ▼oit  contre 
s6n  compétiteur  16 ,  et  fut  proclamé  vice-  président 

Lln-sfsHtftion  du  nouveau  ftirésfdent  d«B  Et«tt  Uoi9  «ut  lieu 
le  4  mars  *  à  Washington.  Une  nombreuse  et  imposante  as- 
semblée était  réunie,  pouf  fcétlè  solennité,  au  Capitale.  L& , 
M.  Van  Buren  prononça  un  discours  qui  offrait  le  t*fcle*u  te 
plus  brillant  de  la  prospérité  £t  de  la  puissance  auxquelles 
l'Uhlon  était  parvenue  socrà  l'empire  de  sa'constitation  dé- 
mocratique. Voici ,  après  une  confirmation  des  déclarations 
précédentes  fie  M.  Van  Buren  de  ne  point  toucher  k  t'escJa- 
tâge^  8e  ne  jamais  dotinër  sa  sanction  cotistîtutiotttteNe  à  un 
bttî  tendant  à  innover  stor  ce  point ,  comment  se  terminait  ce 
chant  de  triomphe  entonné  a  la  gloire  Aés  Etats-Unis  : 

* 

u  Quoi  de  pin*  satisfaisant  que  le  «eep  .4' «il  rétrospectif  tue  aaus  pou* 
irons  Jeter  sur  nés  destinée»!  Nous  voyons- des  obstacles  surmontés,  des  dan- 
gers évités,  des  espérances  plus  eus  réalisées  et  notre  prospérité  assurée* 
L'expérience  a  répondu  suj&sapuuent  aux  vœux  de  nos  ennemis ,  aux  , 
Craintes  dés  timides ,  aux  doutes  des  incrédules.  Nous  avons  vu  graduelle- 
ment le  temps  dissiper  toutes  Iba  préventions  défavorables,  et  notre  conso- 
lation a  triomphé  de  toutes  lés  circonstances  contraires  dont  oh  la  me- 
naçait...* 

«  Pour  moi,  donc,  je  te  déclare  avec  plaisir,  le  principe  qui  me  dirigera 
dans  l'exercice  de  la  haute  foncllon  a  laquelle  mon  pays  m  a  appelé ,  sera 
l'adhésion  là  plus  stricte  k  la  lejttre  et  A  l'esprit  4e  la  constitution  telle  qu'elle, 
à  été  conçue  par  ceux  aui  l'ont  fondée.  La  considérant  comme  un  Instru- 
ment sacré  qui  a  été  élaboré  avec  soin  et  non  sans  difficulté ,  nie  ^appelant 
qu'elle  a  été  en  tout  une  oeuvre  de  conciliation  ai  d£  concession,  croyant  qn'elja 
a  eu  pour  but  décaisser  au  peuple  èi  aux  Etats  tous  lés  pouvoirs  a  l'égard  des- 
quels il  n'est  pas  stipulé  .dittereinmehi»  |e  m^enorcéraj  toujours  ai  la  cou- 
sérvBr.  de  la  protéger  èt.de  la  défendre,  en  m7.en  référant  a  elle  cnJnme  base 
de  m'a  conduite  dans  toutes  tes  circonstances  difficiles. 

a  Entrer  aujourd'hui  dans  un  exposé  plus  minutieux  de  mes  vues  sur  les 
différentes  questions  de  politique  intérieure  serait  chose  aussi  inattendue  que 
•npesflas.  Avant  epe  tas  siftogte  dé  «es  cfcMteraM  ne  fussent  ftfctvaés, 
j'ai  pu  tn' expliquer  sur  les  points  les  plus  imnortans  avec  la  nrécision  requise. 
Mes  efforts  tendront  faormals  flti  triomphe  d&  Opinions  43e  J'ai  pu  fftottcet 
aaeatle  eiroeUsUipa. 

«  Notre  ligne* de  conduite  à  l'extérieur  a  été  si  uniforme  et  si  facile  à  cou- 


•ambra  du  Béant  4e  l'Etat  4e  itar-Yark  oa  du  Sftiat  de  4'fintoa ,  4ei|, 
comme  procureur-général  ou  comme  gouverneur  de  l'Etat  de  New- York, 
soit  plus  récemment  comme  secrétaire  d'Etat  (principal  ministre)  k  Was- 
hington, ou  comme  ministre  Ses  États-Unis  en  Angleterre,  ou  enfin ,  comme 
i4c«  préatiam  éesSUts-^m». 
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*  cevoir,  qu'elle  constitue  une  régie  qui  me  laisse  peu  i  décider  dorénavant,  à 
moins  4|<ie  je  ne  voulusse  marcher  contre  les  leçons  de  l'expérience  et  les 
Vœux  bien  connus  de  mes  commettans.  Nous  cultivons  assidûment  l'amitié 
4e  tous  les  peuples ,  comme  une  cbose  utile  à  notre  Wen-èUwt  compatible 
avec  les  principes  de  notre  gouvernement. 

«  Quant  aux  alliances,  -nous  les  évitons ,  car  elles  peuvent  troubler  notre 
paix.  Nous  désirons  contracter  des  relations  commerciales  dans  des  termes 
d'égalité,  étant  toujours  prêts  à  accorder  l'équivalent  des  avantages  qu'on  . 
■ous  présente.  Nos  efforts  tendent  à  faire  présider  la  sincérité  à  toute*  nos 
négociations»  avouant  du  premier  abord  nos  intentions  réelles  et  cherchant 
à  obtenir  cette  franchise  mutuelle  qui  est  aussi  profitable  dans  les  rapports 
de  nation  à  nation  «tue  dans  les  rapports  d'homme  à  homme.  Nous  n'avons 
aucune  disposition  et  nous  ne  réclamons  aucun  droit  à  intervenir  dans  les 
querelles»  soit  intestines,  soit  extérieures,  qui  peuvent  troubler  d'autres 
pays,  les  considérant  dans  leur  état  actuel  comme  des  communautés  sociales, 
et  voulant  observer  la  plus  stricte  neutralité  dans  leurs  conflits. 

«  Connaissant  bien  la  valeur  éprouvée  de  notre  peuple  et  nos  ressources 
inépuisables ,  nous  ne  prévoyons  ni  ne  craignons  les  agressions  de  qubque  ce 
soit.  Dans  la  conscience  de  notre  conduite  équitable ,  nous  puisons  la  ferme 
certitude  que  nous  ne  serons  jamais  appelés  a  exécuter  notre  résolution  de 
ne  point  permettre  que  nos  droits  soient  lésés. 

«Donc,  en  me  présentant  devant  mes  compatriotes  assemblés ,  pour  leur 
faire  la  promesse  solennelle  qui  me  reste  à  donner,  de  remplir  mes  devoirs 
avec  fidélité ,  je  leur  apporte  la  ferme  volonté  de  maintenir  les  institutions 
du  pays,  volonté  qui  sans  doute  fera  excuser  mes  erreurs. 

•  «En  recevant  du  peuple  la  mission  sacrée  qu'il  a  deux  fois  confiée  à  mon 
prédécesseur,  je  sais  que  je  ne  saurai  la  remplir  avec  la  même  habileté,  avec 
Ie»méme  succès.  Mais ,  initié  comme  je  l'ai  été  à  ses  desseins ,  témoin  de  son 
dévouement  exclusif  aux  intérêts  du  pays,  uni  avec  lui  de  sentiment  dans  les 
questions  où  ses  compatriotes  l'ont  chaudement  soutenu ,  et  admis  à  prendre 
une  large  part  à  sa  confiance,  je  puis  espérer  que  je  rencontrerai  dans  ma 
carrière  quelque  chose  de  l'encourageante  approbation  qui  Ka  toujours  suivi. 
Quant.à  lui ,  j'exprime  seulement,  avec  mes  vœux  personnels»  ceux  de  tous. 
Puisse-t-11  vivre  long-temps  pour  jouir.de  la  brillante  soirée  qui  est  réservée 
à  une  vie  si  bien  employée  !  Pour  moi ,  avec  un  désir  unique ,  celui  de  servir 
fidèlement  ma  patrie ,  je  me  confié  sans  crainte  à  sa  justice  et  a  sa  bienveil- 
lance. Après  cela ,  Je  ne  recherche  que  la  protection  de  l'être  divin  dont  je 
sollicite  humblement  l'appui  fortifiant ,  et  que  je  prie  avec  ferveur  de  jeter 
sur  nous  tous  ses  regards  de  protection.  Que  sa  providence  daigne  bénhr  notre 
bien-aimée  patrie ,  lui  accorder  le  bien-être  et  de  longs  jours.  » 

« 

• 

Le  général  Jackson  prit  i  son  tour  la  parole  pour  faire  ses 
adieux  à  ses  concitoyen*  et  leur  offrir  ses  derniers  conseils , 
au  moment  de  quitter  la  magistrature  suprême  de  la  repu* 
btiquë.  Il  débuta  aussi  par  un  éloge  magnifique  de  la  consti- 
tution, «  qu'4  respiration  d'un  demi- siècle,  les  Etats-Unis 
saluent  comme  la  puissance  tutélaite  qui  a  conservé  intact  le 
dépftt  des  libertés  populaires ,  assuré  les  droits  de  la  propriété, 
et  présidé  au  développement  d'une  prospérité  sans  exemple 
dans  l'histoire  des  peuples.  »  Il  s  attacha  ensuite»  cas'auto- 
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niant  du  nom  et  des  avertissemen*  de  Washington  loi^même, 
i  prémunir  les  Américains  contre  la  formation  des  partis  fon- 
dée sur  les  distinctions  géographiques ,  et  h  la  signaler  comme 
«n  des  plus  grands  dangers  ponr  la  stabilité  de  l'Union,  comme 
un  des  moyens  qne  des  ambitieux  pourraient  pins  aisément 
exploiter.  «  Au  sein  mémo  de  la  prospérité  actuelle  ,disait-il, 
les  périls  sur  lesquels  Washington  appelait  notre  attention 
deviennent  chaque  jour  plus  évidens ,  -et  les  symptômes  pré- 
curseurs du  mal  sont  assez  apparens  pour  éveiller  l'inquiétude 
dans  les  esprits  des  bons  patriotes.  »  Il  insiAak  pour  que  la 
sphère  des  attributions  du  Gouvernement  fédéral  ne  fût  pas 
agrandie ,  et  pour  que  les  impôts  fussent  strictement  propor-  * 
lionnes  à  ses  besoins.  Il  revenait  longuement  sur  le  système 
du  papier-monnaie  et  des  banques,  et  particulièrement  sur  la 
banque  des  Etats-Unis ,  contre  laquelle  H  «dirigeait  une  der- 
nière et  vive  attaque*  Enfin ,  toujours  préoccupé  d'idées  belli- 
queuses, il  recommandait  i  se»  concitoyens  de  mettre  en 
œuvre  les  ressources  naturelles  de  leur  pays  centre  les  hosti- 
lités qui  pourraient  le  menacer  ;  d'ajouter  chaque  année  à  la 
force  de  leur  marine  militaire ,  et  d'envoyer  dans  les  parages 
lea  pins  reculés  du  monde  des  escadres  assez  puissantes  pour 
intimider  les  ennemis  de  la  républiques  faire  partout  préva- 
loir ses  relations  commerciales.  • 

On  n'aurait  jamais  soupçonné,  à  lire  ces  deux  discours, 
qne  la  crise  financière  que  nous  avons  vne  commencer  l'année 
dernière,  avait  toujours  été  en  s'aggravent,  et  qu'elle  tou- 
chait presque  i  son  plus  haut  degré,  au  moment  où  M*  Van 
Buren  venait  occuper  le  fauteuil  de  la  présidence.  Cette  crise, 
dont  nous  aurons  bientôt  occasion  de  raconter  les  désastreux 
effets,  se  compliquait  malheureusement  dune  élévation  ex- 
cessive du  prix  de  toutes  les  denrées  et  d'une  disette  de  grains 
qui  avaient  d^jà  contribué  à  troubler  gravement  la  tranquillité 
de  New- York. 

Depuis  quelque  temps ,  le  peuplé  de  cette  grande  ville,  en 
proie  &  une  misère  que  l'hiver  rendait  encore  plus  rigoureuse 
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s'agitait,  et  demandait  que  le  prix  du  pain,  de  lu  viande,  ta 
loyers  al  du  chauffage  fltt  baisai.  On  parla  dé  eoavtftpnr  ma 
nombreuse  réunion  populaire ,  pour  s'enquérir  ta  casses  de 
la  détresse  actuelle  et  aviser  i  an  remède  convenable.  De» 
geai  malintentionnés  ne  manquera»!  pis  de  placer  l'accapare- 
ment an  premier  rang  de  ees  causes  et  de  déooaoer  lee  acca- 
pareurs à  la  multitude.  Le  projet  de  sévir  contre  tes  négociées 
en  grain*  était  annoncé  à  l'avance*  Cependant  »  lorsque  m 
projet  fut  mis  à  exécution  *  dans  la  journée  de  15  févrisr, 
l'autorité  n'avait  pais  aucntoe  mesure  pour  s  y  opposer.  Un 
rassemblement  considérable  se  dirigea  saecessivemeiit  ma 
deux  magasins  et  en  fit  le  théâtre  dan  outrage  an  droit  d*  h 
propriété»  à  le  paix  et  à  l'honneur  delà  ville,  qcri  surpasse  ea 
violence  et  en  Mairie  tout  ce  qui  evaft  souillé  Nev- York,  ta 
pria  les  mémorables  éaaeutee  foiBMieattelmaSmlitioniitc* 
En  quelques  minutes ,  lea  pertes  et  les  fenêtres  de  ces  deux 
magasina  disparurent  entièrement ,  lea  barils  de  farine  et  de 
froment  furent  routée  deboré  par  centaines ,  renversée  dans  la 
rue  et  raie  un  pillage  -,  les  boréaux  furent  ravagée ,  lee  comp» 
toira  brisés ,  les  papiet*  détihirée  en  livrée  au  vent.  Le  maire 
était  arrivé  pendant  que  lès  perturbateurs  aceoaspfcssaient  leur 
enm  de  destruction  y  «•  avait  essayé  de  leur  perler  $  maie  se* 
sailli  à  coups  de  planches,  de  bouteilles,  d& pierres,  de  hà+ 
.ton  et  même  de  boules  de  farine;  il  dut  se  retirer.  Baux  juges 
et  plusieurs  aldsrman ,  qui  avaient  aussi  testé  de  faire  ta 
remontrances,  n'avaient  paa  été  mieux  reçus*  Enfin  une 
troupe  de  constahies  et  de  gardes  de  nuit  vint  empêcher  les 
«pittarda  de  se  porter  sar  un  nouveau  poirtt  d'attaqsm ,  lee  dis- 
<persa  et  en  arrêta  quelques-ont,  qui  furent  conduite  en  prison. 
A  cette  époque ,  la  situation  commerciale  de  l'Union  prenait 
un  aqpeet  de  pha  en  plus  sombre.  L'escompte  se  mamtesalt 
i  un  taux  excessif.  Quant  au  prix  des  denrées ,  eu  en  juguim 
par  ce  seul  fait  :  Le  pain  valait  à  New* York  5tt  c*  la  livre» 
*t  le  bomf  jusqu'à  90  c.  La  main~d'<jwivre  avait  naturellement 
mivi  l'impaMf n  de  au*  prix,  Lee  mtçeus  et  le*  charpentiers 


>M&HQUE.  — ÉTATS-tîNtS  Dtî  Ifc)Rt>.        <fB i 

gagnaient  dé  19  à  16fr.  par  jour.  Un  manœuvre  ordkflrifls 
toe  recevait  pas  moins  de  8  fr.  Les  hommes  de  pçhie  te  fii*- 
aaient  payer,  pour  nra  railler  dans  les  magasina ,  sur  te*  pied 
.de  I  fr.  35  c.  par  heure.  An  Sud  ,  c'était  beaucoup  plofc  en*- 
■eora.  À  4a  Nouvclle-Oriéaii* ,  les  manœuvres ,  qoi  n'avaient 
-d'autre  talent  qae  ta  force  de  leurs  épaules ,  demandaient  ne 
salaire  de  16  fr.  par  jour.  Le  change  entre  tes  dt Verses  ptoceto 
-de  l'Union ,  qui  s  exécutait  autrefois  moyennant  une  très  faible 
comnwariott  ;  contait  maintenant  de  S  à  8  pour  160.  Le  change 
'avec  l'Europe  avait  été  «ni  instant  si  désavantagent  pour 
4' Amérique ,  qértt  y  avait  en  commencement  d'exportation  en 
numéraire. 

L'SniM  traversa  l'hiver  dans  cette  situation  difficile  avec 
des  variation»  <e*  miens  ou  en  pire  ,  mais  sans  conséquences 
sérieuses.  On  comptait  sur  te*  afifekes  du  printemps  et  snr 
quelques  mesures  du  Gouvernement;  dans  cet  espoir,  d'é- 
normes sacrifices  avaient  été  fait*  par  beaucoup  de  maisons 
-pour  se  soutenir  jusque  ce  moment.  Ges  espérances  ayant  été 
déçues,  il  en  résulta ,  dans  le  courant  du  mois  de  mars,  à 
ffe#~¥ork,  h  la.MouveMe*Oriéans,  à  Philadelphie,  *  *M- 
uaore  *  un  grand  nombre  de  ftâtittes  bofasidérahiës  qui  jetèrent 
le  commette  dam  la  consternation.  La  confiance  étant  ébran- 
lée et  la  crise  sentie  par  tuas  avec  plus  ou  moins  d'intensité , 
de  nofevelfee  faillites  «e  pouvaient  manquer  de  suivre  lesprt- 
1  infère*.  EHei  se'soeeédèrent,  en  effet ,  avec  une  extrême  rapi- 
dité, et  Ton  en  vint  4  ne  pins  remarquer  que  celles  qui 
coMptafetot  par  millions  de  dollars ,  à  ne  plus  parier  que  de  la 
»  chute  de  ces  maisons  colossales  qui  semblaient  supporter  Unit 
'le  commerce  des  Etats-Unis ,  M  à  la  fortune  desquelles  chacun 
portait  encore  envie  quelques  jours  auparavant.  An  $  awH  v 
le  chiffre  de  ces  (milites ,  pour  la  seole  viMe  de  Ne w- York , 
-dépassait  69  mttHons  de  dollars.  A  la  Nouvrfle-Orléans ,  on 
<  portait  &  pins  de  M  millions  la  somme  des  bilans  déposés  dans 
4a  première  qniniaine  de  ce  mois.  Les  nouvelles  qm  arrivaient 
des  autres  villes  commerciales  ;  sans  être  aussi  tristes ,  n'étaient 
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que  trop  déplorables.  Les  spéculations  qui  avaient  envahi  (ont 
le  pays  étaient  liées  d'une  manière  trop  intime  pour  que  la 
réaction  ne  se  fit  pas  sentir  partout  en  même  temps  ;  mais , 
nulle  part ,  elle  nedevait  être  aussi  violente  qu'à  New- York, 
le  grand  centre  des  importation»  pour  presque  %toute  l'Amé- 
rique, et  à  la  Nouvelle-Orléans ,  le  centre  commercial  des 
Etats  qui  fournissaient  le  plus  à  l'exportation. 

Bientôt  ce  fut  le  tour  des  basques  de  manquer  à  leurs  en- 
gagemens.  Une  terreur  paniqtfe  s'étant  emparée  du  peuple  de 
New-York,  dans  les  premiers  jours  4e  mai ,  il  se  porta  en 
masse  aux  banques  de  cette  ville ,  demandant  à  grands-  cris 
des  espèces  pour  les  billets  en  sa  possession.  Comme  il  était 
impossible  de  satisfaire  à  une  pareille  demande,  les  président 
des  banques  de  New- York  tinrent ,  le  10  mai ,  une  assemblée 
où  chacun  d'eux  donna  un  exposé  de  la  situation  de  l'établis- 
sement qu'il  dirigeait ,  et  i  la  suite  duquel  ils  prirent  la  réso- 
lution de  suspendre  leurs  paiemens  en  argent  Les  banques 
déclaraient  d'ailleurs  qu'elles  étaient  parfaitement  solvables , 
que  leur  actif  dépassait  de  beaucoup  leur  passif,  que  seule- 
ment elles  n'avaient  pas  en  Caisse  une  quantité  suffisante  de 
numéraire  poyr  faire  face  à  des  demandes  inattendues ,  que 
■ht  billets  des  différentes  banques  seraient  reçus  par  chacune 
d'elles  en  paiement  des  dettes  et  en  dépôt,  comme  par  le 
passé.  Elles  envoyèrent  une  dépuiation  à  Àjbany  pour  de- 
mander a  la  législature  de  l'Etat  ope  loi  qui  sanctionnât  celle 
suspension  de  leprs  paiemens  pendant  un  an*  La  législature 
s'occupa  immédiatement  de  celle  question ,  et  la  loi  réclamée 
fut  rendue  le  10  mai.  Elle  régla  en  même  temps  le  montant  des, 
billets  que  chaque  banque  pourrait  émettre  en  raison  de^on 
capital ,  ordonna  que  les  actionnaires  ne  recevraient  aucun 
dividende,  intérêt  ou  bénéfice  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent' 
repris  le  paiement  4e  leurs  billets  et  de  leurs  dettes  en  argent, 
et  leur  défendit,  de  disposer,  d'une  manière  quelconque., 
asoyenntnt  une  prime  >  de  leurs  espèce*  ou  de  leur»  lingots 
-pendant  la  suspension  de  ees  paiemens. 
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Le  parti  pris  par  la  banque  de  New-York  ne  devait  pas 
larder  .à  agir  sur  toutes  les  places  de  commerce  du  pays.  Par- 
tout eu  effet  les  banques  suspendirent  leurs  paiemens ,  les 
législatures  particulières  des  Etats  consacrèrent  cette  résolution 
en  en  réglant  les  conditions,  et  il  fut  vrai  de  dire  que  l'Union 
tout  entière  était  tombée  en  faillite. 

An  milieu  de  ces  catastrophes,  une  dépntation  avait  été 
chargée  par  les  négocians  de  New-York  de  présenter  au  pré- 
aident une  adresse  relative  à  la  crise  commerciale  et  financière 
qui  travaillait  la  république,  crise  dont  its  attribuaient  la  prin- 
cipale cause  à  diverses  mesures  de  l'administration  précé- 
cédente ,  entre  autres  à  son  refus  de  renouveler  la  charte  de 
la  banque  des  Etats-Unis ,  au  déplacement  des  dépôts  publics 
et  à  la  circulaire  du  trésor  pour  le  paiement  des  terres  pu- 
bliques en  espèces.  L%  députation  demanda  la  révocation  de 
cette  circulaire ,  ainsi  qu'une  convocation  immédiate  du  Con- 
grès en  session  extraordinaire.  M.  Van  Buren  ne  souscrivit 
nullement  aux  reproches  qu'on  adressait  à  la  politique  de  son 
prédécesseur  -,  il  ajouta  qu'il  ne  lui  était  pas  démontré  qu'il  dût, 
dans  les  circonstances  actuelles ,  rien  changer  à  la  circulaire 
en  question  :  mais ,  bien  qu'il  né  parût  pas  d'abord  très  enclin 
à  réunir  extraoïdinairemeut  le  Congrès ,  il  rendit  bientôt  une 
proclamation  qui  le  convoquait  pour  le  premier  lundi  de  sep- 
tembre. 

Le  Gouvernement  fédéral  lui-même  était  en  faillite ,  puis- 
que ses  traites  sur  les  banques  où  il  avait  déposé  ses  fonds , 
s'étaient  pas  payées  en  numéraire.  Cependant  il  voulait  que 
ses  débiteurs  s'acquittassent  envers  lui  en  espèces.  Des  re- 
montrances lui  furent  faites  par  ses  propres  agens ,  et  il  fallut 
encore  que  M.  Van  Buren  cédât  sur  ce  point  à  l'opinion  pu- 
blique. Il  fut  annoncé  que,  pour  faire  face  aux  besoins  du 
service ,  la  trésorerie  continuerait  à  émettre  des  bons  qui  se- 
raient payés  par  les  banques  du  Gouvernement  ou  par  ses 
agens  ;  et  que ,  pour  le  cas  où  ils  ne  le  seraient  pas  à  leur 
présentation ,  les  receveurs  des  droits  de  douane  et  da  do- 

A*n,  hi$t.  pour  1837.  to 


754  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i857). 

maine  {fablic  auraient  des  instrnctions  &  l'effet  de  .foire  hon- 
neur aux  eogagemeos  -du  trésor,  en  prenant  ces  bons ,  soit 
pour  l'acquit  des  droits,  soit  pour  le  prix  des  terres  publiques. 
La  première  chose  à  Mwarçoer  dans  le  message  qne  le  pré- 
sident adressa  an  Congrès ,  dès  qu'il  fnt  réuni  (4  septembre)» 
c'est  le  tableau  des  causes  qui ,  suivant  lui ,  avaient  amené  la 
crise  dont  les  États-Unis  étaient  affligés.  Ce  tableau  renfermait 
nne  portion  importante  de  la  vérité ,  et  ne  laissait  à  désirer 
qu'une  mention  de  la  part  qui  revenait  dans  celle  crise  au 
expériences  Soanctères  du  général  Jackson. 

«  L'histoire  commerciale  des  États-Unis,  depuis  trois  ou  quatre  ans ,  disait 
M.  Van  Buren ,  fournit  la  preuve  la  plus  convaincante  que  notre  sitoattoa 
actuelle  doit  être  surtout  attribuée  a  un  excès  d'activité  dans  tous  les  genres 
d'affaires  :  cet  excès  d'activité  peut  remonter  à  des  causes  antérieures ,  mais 
il  a  été  porté  i  ces  conséquences  destructives  par  des  émissions  excessives  de 
billets  de  banque ,  et  par  les  autres  facilités  apportées  au  développement  du 
crédit.  Au  commencement  de  Tannée  4854 ,-  le  capital  des  banques  aux  Etats- 
Unis,  y  compris  ta  banque  nationale  alors  existante ,  s'élevait  à  environ  200 
millions  de  dollars.  La  somme  des  billets  de  banque  en  circulation  était 
de  95  millions.,;  les  emprunts,  et  escomptes  de  banque  s'élevaient  à  3fi4  al- 
lions. jDepuis  lors  jusqu'au  1er  janvier  1856,  dernière  époque  a  laquelle  s'ar- 
rêtent les  relevés  réguliers ,  nos  ca  pi  ta  ai  ont  monté  k  plus  de  $51  millions, 
notre  circulation  de  papier  à  pins  de  140  millions,  les  emprunts  et  Js*  es- 
comptes à  plus  de  45-7  millions.  Il  faut  ajouter  a  ce  vaste  accroissement,  des 
millions  de  crédits  résultant  des  emprunts  étrangers  contractés  par  tes  Etats, 
et  surtout  des  folles  facilités  données  par  des  spéculateurs  étrangers  à  nos 
négoclans. 

«  las  conséquences  de  cette  surabondance  de  crédit  et  de  l'esprit  inquiet 
de  spéculation  engendré  par  elle,  ont  été  une  dette  contractée  par  nos  conci- 
toyens à  l'étranger,  évaluée  en  mars  dernier  k  plus  de  30  militons-;  le  déve- 
loppement accordé  aux  négocians  à  l'intérieur,  de  crédits  portés  au-delà  des 
besoins  réels  ;  le  placement  de  59,500,000  dollars  sur  des  immeubles  impro- 
ductifs en  1835  et  1836»  tandis  que;  dans  Tannée  qui  avait  précédé ,  ces 
ventes  n'avaient  pas  dépassé  4,500,000  dollars;  la  création  de  dettes  dans  une 
proportion  presque  Incalculable  ponr  des  domaines  dans  des  villes  ou  des 
villages  construits  on  a  construire ,  placemeus  improductif*  à  des  pris: 
Infiniment  supérieurs  à  la  valeur  réelle  ;  la  dépense  de  sommes  considérables 
pour  améliorations  la  plupart  ruineuses;  la  paralysât  ion  pour  des  objets 
stériles  d'efforts  qui  eussent  dû.  être  consacrés  a  l'agriculture  et  qui  entraî- 
naient de  grands  frais  d'importations  de  grains  d'Europe  (cette  dépense  seule 
qui ,  en  1834 ,  a  été  de  250,000  dollars ,  s'est  élevée ,  dans  les  deux  premiers 
trimestres  de  cette  année ,  à  2  millions);  enfin,  et  pour  ne  pas  énumérer 
•  d'autres  résultats  également  fâcheux ,  les  progrés  rapides  dans  tentes  les 
classes,  et  surtout  dans  nos  grandes  villes  de  commerce,  <f  habitudes  de  luxe 
basées  trop  souvent  sur  des  calculs  d'opulence  fictive  et  ruineuse  pour  l'in- 
dustrie, la  morale  et  les  tessonrees  de  notre  nation. 

«  11  était  impossible  qu'un  tel  état  de  choses  continuât ,  et  dés  long-temps 
à  l'avance  fies  bons  esprits  avaient  deviné  et  pressenti  .la  crise  qui  se  prépa- 
rait. Cependant  nal  n'avait  pr*YU  toate  m  gravité  :  an  concours  de  oireen- 
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stanoes  qui  n^ewateau  Jamais,  isolée*  les  nues  des  autres,  amené  des  désastres 
aussi  grands,  les  a  tellement  aggravés»  qu'il  sera  long-temps  impossible  dp 
tes  effacer.  On  peut  citer  l'immense  perte  de  capitaux  subie  en  1855  par  notre 
grand  entrepôt  commercial,  4  la  suite  de  l'incendie  de  décembre,  cette  perte 
qui  ne  put  être  appréciée  dans  toute  sa  portée  au  moment  même,  parce  que  lea 
grande*  facilités  de  crédit  alors  données  permirent  d'ajourner  les  conséquences 
du  mal.  On  peut  citer  encore  tes  malheureux  effets,  dans  nos  villes  com- 
merçantes, du  transfert  des  deniers  publics,  exigé  par  la  loi  de  dépôt  de 
Juin  1836 ,  et  le*  mesures  adoptées  par  las  créanciers  étrangers  de  nos  négo- 
cians  pour  réduire  leurs  dettes  et  retirer  de»  Etats-Unis  d'importantes 
sommes  en  espèces.  - 

M.  Van  Buren  émunérait  ensuite  les  objets  qui  ^devaient 
appeler  l'attention  du  Congrès.  Il  s'agissait  de  régler,,  par  des 
lois ,  la  garde,  le  transfert  el  la  dépense  des  deniers  publies  -, 
de  désigner  les  fonds  à  recevoir  et  à  payer  par  le  Gouverne- 
ment -,  de  mettre  le  trésor  en  état  de  répondre  promptement 
à  toutes  les  demandes  ;  de  prescrire  le  mode  de  liquidation  et 
les  facilités  à  accorder  aux  débiteurs  de  l'Etat;  d'adopter  enfin 
toutes  les  mesures  de  la  compétence  constitutionnelle  dn  Con- 
grès, qui  seraient  de  nature  à  ranimer  l'industrie  et  à  rétablir 
la  prospérité  du  pays. 

Ennemi  prononcé ,  comme  son  prédécesseur,  du  système 
des  banques  en  général ,  et  particulièrement  de  la  banque  ém 
Etats-Unis,  M.  Yan  Buren  avait  secondé  le  générai  Jackson 
dans  la  guerre  déclarée  par  lui  à  ces  institutions ,  et  data  l'ea- 
treprise  difficile  de  substituer  une  circulation  métallique  à  la 
circulation  en  papier  des  États-Unis.  Les  derniers  événemens 
n'avaient  rien  changé  aux  opinions  du  nouveau  président  sur 
ce  point  \  il  le  déclarait  formellement  dans  son  message.  Il  y 
accusait  les  banques  d'avoir  favorisé,  par  des  émissions  extra- 
vagantes de  papier  les  spéculations  non  moins  extravagantes 
qui  avaient  abouti  &  l'espèce  de  banqueroute  universelle  dn 
commerce  américain.  M.  Van  Buren  reconnaissait  que  le  pays 
était  partagé  sur  la  question  des  banques.  Néanmoins  il  repous- 
sait nettement  l'idée  de  rétablir  la  banque  des  États-Unis  et 
de  renverser  par  cette  mesure  l'œuvre  principale  dn  général 
Jackson.  Il  allait  même  plus  loin-,  car  il  proposait  de  rompre 
les  derniers  liens  qui  subsistaient  encore  entre  le  Gouverne- 
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ment  fédérai  cl  les  banques  particulières  disséminées  sur  toutlo 
territoire  de  l'Union.  An  lieu  de  confier,  comme  par  le  passé, 
i  ces  banques  locales,  le  mouvement  des  fonds  de  ia  république, 
il  demandait  que  Ton  créât  dans  le  département  des  finances , 
tons  les  offices,  agens  et  employés  nécessaires  pour  la  conser- 
vation et  la  répartition  directe  du  revenu  fédéral. 

M.  Van  Buren  insistait,  en  outre,  sur  la  nécessité  pour  le 
Gouvernement  de  ne  recevoir  que  des  espèces  en  paiement  de 
ce  qui  lui  était  dû,  ou  du  moins  des  valeurs  immédiatement 
convertibles  en  espèces  ;  et  il  ajoutait  que  c'était  au  Congrès  j 
décider  si  Ton  pouvait ,  source  rapport ,  accorder  de  nouveau* 
délais  aux  débiteurs  de  l'Etat. 

Le  revenu  de  l'année  faisait  prévoir  un  déficit  que  M.  Van 
Buren  proposait  de  combler  en  retenant  une  somme  de 
9,567,914  dollars  qui,  aux  termes  d'un  acte  de  Tannée  dernière, 
devait  être  distribuée  aux  États  en  octobre  1837,  à  titre  de 
dépftt.  De  cette  manière ,  on  échapperait  à  la  nécessité  de 
contracter  un  emprunt  ou  d'augmenter  les  impôts. 

Quant  aux  embarras  survenus  dans  les  transactions  com- 
merciales de  l'Union ,  le  président  se  bornait  à  exprimer,  vers 
la  fia  de  son  message ,  l'espérance  que  les  mesures  projetées 
influeraient  heureusement  sur  le  crédit  particulier. 

«  Les  auteurs  de  notre  excellente  constitution ,  disait-il ,  et  la  nation  qui 
l'approuva  arec  calme  cl  après  une  mûre  délibération ,  jugèrent  sagement 
que  moins  le  gouvernement  interviendrait  dans  les  affaires  des  particuliers, 
plus  la  prospérité  générale  ferait  de  progrés.  L'objet  légitime  du  Gouverne- 
ment n'est  pas  d'enrichir  les  citoyens ,  ou  de  réparer  avec  de  l'argent  ou  une 
législation  exceptionnelle  des  pertes  que  Ton  n'a  pas  éprouvées  an  service 
public.  Ce  serait  disposer  du  bien  de  tous  pour  l'avantage  de  quelques-uns. 
Le  véritablo  devoir  du  Gouvernement ,  c'est  de  faire  exécuter  on  système  de 
lois  générales  en  harmonie  avec  le  but  de  son  institution ,  et  d'assurer  à  cha- 
que citoyen  les  fruits  de  son  travail  et  de  son  industrie.  » 

La  première  occasion  offerte  aux  partis  d'essayer  leurs  forces 
fut  l'élection  du  président  de  la  Chambre  des  représentans.  Le 
nombre  total  des  votans  était  de  2SM.  M.  Polk ,  ancien  prési- 
sident  et  candidat  du  Gouyernement,  fut  réélu,  mais  à  une 
faible  majorité  ;  il  obtint  110  voix,  et  M.  Bell,  son  compé- 
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9      titenr,  105  voix.  La  lotte  recommença  sar  le  choix  d'un  im- 
primeur pour  la  Chambre ,  et  le  résultat  prouva  qu'il  y  avait 
maintenant  trois  partis  politiques  aux  États-Unis ,  savoir  :  le 
parti  démocratique,  auquel  appartenait  M.  Vau  Buren;  le  parti 
conservateur,  qui  se  séparait  du  précédent  sur  les  questions 
financières  et  trouvait  que  ses  anciens  amis  avaient  poussé 
trop  loin  les  principes  du  radicalisme;  puis  enfin  le  parti  whig. 
La  Chambre  consacra  trois  jours  à  l'élection  de  son  impri- 
meur :  au  sixième  scrutin  les  suffrages  furent  ainsi  partagés  : 
pour  l'imprimeur  du  parti  démocratique  ou  de  l'administra- 
tion ,  107  voix  -,  pour  celui  du  parti  whig ,  107;  pour  celui  du 
parti  conservateur,  27,  sur  250  volans.  Ce  fut  ce  dernier 
qui  remporta  au  douzième  scrutin ,  grâce  à  la  réunion  des 
vvhigs  aux  conservateurs.  Ainsi ,  le  Gouvernement  ne  pouvait 
compter  que  sur  une  majorité  incertaine  dans  la  Chambre  des 
représentai;  mais  le  Sénat  était  largement  favorable  au  système 
du  général  Jackson  et  de  M.  Van  Boren. 

La  plus  importante  des  mesures  annoncées  dans  le  message 
dn  président ,  était  celle  qui  tendait  à  rendre  le  Gouvernement 
indépendant  des  banques  pour  ses  opérations  fiscales,  en  char- 
geant une  administration  à  lui  de  ses  recettes ,  du  mouvement 
de  ses  fonds  et  du  dépôt  de  ses  excédans.  Jusqu'alors,  le 
Gouvernement  fédéral ,  et  à  son  exemple  la  presque  totalité 
des  Etals  particuliers,  n'avaient  pas  eu  de  caissiers.  Les  reve- 
nus de  l*Union  étaient  déposés  dans  les  coffres  de  la  banque 
dès  États-Unis.  Lorsque  le  général  Jackson  eut  enlevé  ce  dé* 
pût  à  cette  banque ,  il  le  confia  aux  banques  locales ,  et  ce  ne 
fut  pour  celles-ci,  il  dut  le  reconnaître  ainsi  que  son  succes- 
seur, qu'un  encouragement  aux  spéculations  les  plus  extra- 
vagantes. La  nécessité  de  retirer  à  ces  établissemens  des  fonds 
qu'ils  exploitaient  si  follement ,  était  universellement  sentie. 
En  conséquence ,  H.  Van  Buren  proposa  d'organiser  la  recette 
et  la  distribution  des  deniers  publics  dans  un  système  analogue 
h  celui  qui  existe  en  France. 

Cette  mesure  était  une  démonstration  indirecte  contre  le  ré- 
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tahlissement  d'une  banque  semblable  à  celle  des  Etats-Huit  » 
qui  avait  été  chargée  du  mouvement  général  des  fonds  de 
l'Union  ;  c'est  ainsi  du  moins  qu'elle  fut  interprétée  \  c'est  pour 
cela  qu'elle  devint  l'objet  de  vives  critiques.  A  ce  sujet,  M-  Clay 
rappela  devant  le  Sénat  que  dans  l'Etat  qu'il  représentait  9 
celui  du  Kentucky,  où  l'on  avait  voulu  se  passer  de  toute  ban- 
que pour  recevoir  et  conserver  en  caisse  les  deniers  publics, 
il  était  arrivé  trois  fois  que  les  trésoriers  de  l'État  avaient 
ruiné  le  trésor  en  prêtant  de  leur  autorité  privée  à  leurs  amis 
les  fonds  dont  ils  étaient  dépositaires.  Un  autre  membre  du 
Sénat ,  qui  /après  avoir  été,  comme  M.  Clay,  un  des  plus  re- 
doutables adversaires  du  général  Jackson ,  paraissait  s'être 
rallié  au  nouveau  président,  M.  Calhoun,  proposa  au  bill  re- 
latif à  la  perception  et  à  la  conservation  des  impôts  un  amen- 
dement remarquable.  Il  portait  qu'à  partir  du  1er  janvier  1841 
toutes  les  sommes  dues  au  trésor  publie  devraient  être  comp- 
tées en  or  ou  en  argent ,  ou  en  papier  éqtis  par  le  Gouverne- 
ment fédéral,  ou  en  billets  que  désignerait  spécialement  une 
loi  à  intervenir,  et  que  tout  paiement  fait  au  nom  des  États- 
Unis  ne  pourrait  avoir  lieu  que  sous  la  même  forpae.  Le  bUl 
fut  adopté  par  le  Sénat ,  à  la  majorité  de  26  vOix  contre  510 , 
avec  cet  amendement  qui  semblait  être  pn  premier  pas  vers 
un  régime  financier  dans  lequel  le  droit  d'émettrp  du  papier- 
monnaie  serait  réservé  au  Gouvernement  fédéral.  Pe*  majo- 
rités diverses  avaient  rejeté  d'autres  amendcjpene  plus  on 
moins  favorables  aux  banques,  locales.  Mais  la  e*  use  4e  oçs 
banques,  dont  le  nouveau  bill  atténuait  considérablement 
l'importance  ,  eut  plus  de  succès  dans  la  C^amfyre  des  repré- 
sentais -,  ce  bil{  y  fut  définitivement  reppus&é  à  mie  psajorilé 
de  15 voix  (ISO contre  107) 

On  a  vu,  par  le  message  du  président,  que  le  trésor  ne  pou- 
vait pas  compter,  cette  année ,  sur  se»  recettes  accoutumées; 
le  revenu  public  ne  paraissait  pas  devoir  s'élever  à  plus  de  SS 
millions  de  dollars.  D'un  qntre  côté,  les  allocations  irréfléchies 
de  la  session  dernière  avaient  porté  le  budget  des  dépenses  à 
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pin  fie  BS  mSUmmB  de  dollars,  à  pan  pçès  le  dooMe  du  ehèfflre 
ordinaire.  Néanmoins ,  malgré  ces  exagérations  et  ces  mé~ 
compte*,  4é trésor  n  eût  éprouvé  aucun  embarras ,  s'il  n'avait 
pan  été  ordonné  qu'une  réserve  de  43,488,800  dollars ,  qt^il 
possédait  an  i"  janvier  18S7,  serait,  à  l'exception  dtato 
somme  de  tf  mettons,  distribuée  graduellement  entre les  divers 
Etats.  La  porttea  non  encore  répartie  de  cette  réserva  n'était 
pas  même  disponible-,  car  te  général  Jackson  l'avait  dissé- 
minée dans  les  coffres  de  quatre-vingts  banques  locales ,  au- 
jourd'hui réduites  à  la  dernière  extrémité.  Il  faHait  donc 
créer  des  ressources  extraordinaires ,  et,  chose  étrange  de  la 
pari  dnn  Gouvernement  qui  poursuivait  avec  tant  de  vigueur 
le  papier-monnaie,  c'est  par  une  émission  de  bons  dn  trésor 
pour  nne  somme  de  19  qiiHidns  de  dollars ,  que  le  ministre 
des  finances  demanda  l'autorisation  d'y  pourvoir. 

Le  bill  qui  consacrait  eette  autorisation  ne  fat  pas  adopté 
par  les  deux  Chambres ,  sans  avoir  subi  de  graves  modifica- 
tions. En  premier  Heo ,  l'émission  avait  été  réduite  de  18  à 
ftO  millions  de  dollars»  il  était  stipulé ,  en  outre ,  que  le  Gou- 
vernement no  pourrait  y  avoir  recours  qu'en  cas  de  nécessité 
fanmlk.  Les  bons,  nne  fois  rentrés  au  trésor,  ne  seraient  plue 
remis  en  circulation.  Enfin,  la  faculté  d'émission  accordée  ait 
Gouvernement  devait  expirer  le  51  décembre  1858. 

Quant  au  bill  tendant  à  ajourner  la  distribution  aux  Etats 
des  ft,488,00fr  dollars,  formant  le  dernier  quart  de  la  réserre 
qui  leur  avait  été  allouée,  il  passa  d'abord  dans  le  Sénat,  à  une 
majorité  de  28  voix  contre  17,  après  avoir  été  vivement  dé- 
battu. Il  rencontra  ensuite  une  plus  forte  opposition  k  la 
Cbambre  des  représentons ,  oè  il  ne  fat  roté  qu'à  la  majorité 
é'mee  voix,  et  aacore  avec  m  amendement ,  sans  lequel  son 
nert  oit  été  compromis.  Cet  amendement  portait  que  le  bill 
cesserait  d'être  en  vigueur ,  à  partir  du  1er  janvier  1880  » 
c'est-à-dire  qu'à  cette  époque  les  Etats  pourraient  réclamer 
les  sommes  qui  auraient  dû  leur  être  distribuées ,  en  vertu  de 
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L'acte  de  1838,  tandis  que  le  bai  primitif  consacrait  ton  ajour- 
nement indéfini. 

Un  entre  bill.  autorisant  le  secrétaire  du  trésor  à  retirer  les 
fende  publiée  de%  banques  qui  les  avaient  en  dépftt ,  fat  aussi 
amendé  de  manière  &  accorder  nn  délai  pins  long  qu'il  ne  le 
fixait  dans  sa  première  rédaction.  Les  banques  réabonne- 
raient en  trois  termes  les  fonds  qu'elles  avaient  en  leur  pos- 
session à  titre  de  dépôt ,  savoir  :  le  i*r  janvier  1838 ,  le 
1er  janvier  et  le  l«r  juillet  1838. 

Si  l'apposition  avait  souvent  obtenu  la  victoire  dans  1*  dis- 
cussion de  ces  projets,  elle  fut  moins  heureuse  sur  la  ques- 
tion d'une  banque  des  Etats-Unis.  Le  Sénat  fut  saisi  de  cette 
question  par  une  proposition  de  M.  Ctay,  portant  qu'il  était 
urgent  et  opportun  d'établir  une  banqne  des  Etats-Unis,  quand 
tout  le  peuple  la  demandait  Un  amendement  Ji  cette  propo- 
sition qui  déclarait  qne  dans  l'opinion  du  Sénat,  une  majo- 
rité évidente  du  peuple  était  opposée  k  rétablissement  d'une 
banque  de  cette  nature,  fut  adopté  par  87  voix  contre  18* 
Une  majorité  encore  plus  forte  (51  voix  contre  15)  repoussa 
ensuite  une  autre  prpposttion  portant  que  «  >  si  une  majorité 
évidente  du  peuple  était  favorable  à  une  banque  nationale, 
cette  banque  serait  rétablie.  »  Dans  la  Chambre  des  repré- 
sentai**, ce  fut  le  parti  de  l'administration  qui  prit  l'initiative 
Sur  cette  question,  en  présentant  une  résolution  ainsi  formu- 
lée ;  a  II  est  inopportun  d'établir  une  banque  nationale»  » 
Celte  résolution  fut  adoptée  à  une  majorité  de  51  voix  (188 
contre  91  ). 

Tels  furent  ,  avec  un  bill  dont  l'objet  était  d'accorder  un 
délai  pour  le  paiement  des  drpks  de  douane ,  et  un  antre  bill 
allouant  une  somme  de  1,800,080  dollars ,  pour  continuer  la 
guerre  contre  les  Indiens,  dans  les  Florides  ,  les  principaux 
résultats  de  cette  session  extraordinaire,  qui  fut  dose  le 
16  octobre. 

En  ce  moment,  la  plupart  des  Etats  de  l'Union  renouve- 


AMERIQUE.  -  ÉTATS-UNIS  DU  NORD.        76 1 

Jasent  empiétement,  comme  de  costume ,  l'une  des  branches 
de  leur  législature  et  une  partie  de  l'astre,  ainsi  qu'une  grande 
quantité  de  fonctionnaires  ci? ils*  Depuis  quelques  années ,  le 
parti  démocratique  remportait  presque  toujours  dans  ces  élec- 
tions. Cette  fois,  les  déplorables  conséquences  des  innovations 
que  ce  parti  s'était  permis  d'introduire,  avec  trop  peu  de  pru- 
dence, dans  le  système  financier  do  pays,  et  la  détresse  publique 
qui  était  en  partie  le  fruit  des  mesures  violentes  et  passionnées 
du  général  Jackson,  donnèrent,  en  beaucoup  d'endroits,  la 
majorité  aux  adversaires  de  ces  mesures.  Ils  la  conservèrent 
partout  oi  ils  l'avaient  obtenue  précédemment,  et  ils  la  rega- 
gnèrent, entre  autres,  d'une  manière  éclatante  dans  l'Etat  de 
New-York,  qui ,  jusqu'alors,  avait  marché  à  la  tète  du  parti 
démocratique.  Il  en  fut  de  même  dans  les  Etats  du  Maine,  de 
l'Ohio,  de  Rbode-Istafad  et  de  Pensylvanie;  mais  dans  ce  der- 
nier Etat,  pour  le  Sénat  seulement.  Enfin,  dans  le  Massachu- 
setts ,  la  majorité  de  l'opposition  doubla.  Ces  triomphes  du 
parti  whig  devinrent  l'occasion  de .  manifestations  très  vives 
ée  l'opinion  publique  à  Philadelphie ,  à  Boston  et  i  New* 
York  *,  ils  forent  suivis  de  banquets  et  de  meetings  nombreux 
dans  lesquels  de  pompeux  discours  furent  prononcés ,  selon 
l'habitude,  à  la  gloire  du  parti  victorieux. 

An  milieu  de  ces  reviremens  politiques,  l'Union  tout  entière 
fut  mise  en  émoi  par  un  de  ces  affreux  aeeidens  dont  elle 
avait  encore  été ,  cette  année ,  plusieurs  fois  le  théâtre.  Un 
bateau  1  vapeur  encombré  de  600  Indiens  que  Ton  trans- 
portait au-delà  du  Mississipi,  heurta '■contre  un  autre  bâ- 
timent; i  la  suite  de  ce  choc,  il  sombra ,  et  300  de  ces  mal- 
Jbeureux  périrent  dans  les  flots.  Il  n'y  eut  aussitôt  qu'une  voix 
pour  s'élever  contre  l'infâme  calcul  d'avarice  qui  poussait  cer- 
tains spéculateurs  k  entasser  un  aussi  grand  nombre  de  pas- 
sagers sur  des  bateaux  abandonnés,  qu'ils  se  procuraient  à  vil 
prix. 

L'Union  eut  ensuite  à  gémir  d'un  nouveau  crime  dont  les 
ennemis  des  abolitionùtes  se  souillèrent  à  Alton,  ville  de  l'Etat 
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d  JHfoois,  qui ,  cependant,  n'admet  pas  l'esclavage.  Akd»  ait 
i  peu  de  distance  de  Saint-Louis ,  oè,  fou  dernier/ un  homme 
de  conteur  fat  brûlé  à  petit  feu.  Bn  mtairtro  du  celle ,  M.  Lq» 
▼«joy,  Tenait  de  recevoir  une  presse  nouvelle  pour  un  journal 
abolitionisle  qu'il  avait  fondé  tous  le  titre  de  ike  A\km ob*s* 
ver, en  remplacement  de  celle  qotane  émeute  avait  détruite,  à 
l'occasion  de  l'événement  de  Sarnt-Loins.  Àfera  une  assembiét 
populaire  fut  convoquée,  et  le  procureur-général*  deWStât) 
au  lieu  de  calmer  les  passions  de  la  foute,  contribuée  les 
exciter  ;  ik  lai  échappa  mèate  de  aMktier  que  M*  Lovejéy  n'o* 
▼ait  pas  deux  semaine*  é  vivre.  Le  conseH  menieipat ,  averti  9 
se  crut  pas  à  prepee  de  prendre  aucune  précaution-,  \b  maira 
senl  fit  tons  ses  efforts  peur  empêcher  Perdre  4'étee  UooUi. 
À  dix  heure*  du  soir,  un  rassemblement  se  forma  prie  dm  ma* 
gamn  où  était  renferasée  la  presse ,  et  oè  II .  Lovejoy  se  tenait 
en  armes,  avec  plusieurs  de  ses  amis.  D'abord,  des  volées  de 
pierres  forent  lancées,  pendant  qutnxe  on  vingt  minutes,  dans 
le  magasin  s  les  assiégé*  répondirent  par  un  coup  de  ft»B  qui 
blessa  morteliement  un  des  assaiUaus.  I)ès  ee  moment  la 
siège  fut  peussé  avee  pins  de  vigueur,  malgré  l'intervention 
du  maire.  La  multitude  essaya  de  mettre  le  feu  an  magasin* 
Ainsi  menacés  d'être  brftlée  vifc ,  les  abelkionistes  forent  uns 
sortie  et  forent  accuetttis  par  une  décharge  générale  i  laquelle 
ib  ripostèrent  de  la  même  manière.  M.  Lovejoy  reçut  quatre 
balles  dans  la  poitrine;  deux  de  sas  saris  forent  hloaaés ,  plu- 
sieurs de  leur*  adversaires  le  forent  aussi.  Les  aboli  tiooistes , 
après  avoir  résisté  pendant  quelque  temps,  prirent  la  faite, 
non  sans  être  poursuivis.  La  Joule  alors  ehtehk  la  mngarin , 
s'empara  et  le  prene,  la  mît  en  pièces  et  la  }eta  dans  la  riviète. 

En  dépit  de  ces  scènes  atroces  dont  le  dévouement  des  abo- 
litibnistes  emprunte  un  nouvel  éclat ,  les  hommes  généreux 
qni  travaillée  à  purger  les  Etats-Unis  dé  (Wtavagè ,  conti- 
nuaient leur  mission  avec  une  activité  croissante.  C'est  ce  qui 
ressortait  d'un  rapport  fait  à  la  Société  générale  pour  I  aboli- 
tion de  l'esclavage,  dans  la  réunion  annuelle  qu'elle  a  tonne  ', 
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en  mai ,  à  New- York ,  bous  ta  présidence  de  M*  Arthur  Tap- 
pan.  Ce  rapport  constatait  qu'il  s'était  formé,  cette  année,  488 
nouvelles  sociétés  abolitionistcs ,  ce  qui  en  portait  le  nombre 
total  à  1008  ,  depuis  1685  que  la  première  avait  été  établie  i 
Philadelphie.  Ces  sociétés  se  composaient  de  plus  de  100,000 
membres  appartenant  à  tontes  les  religions.  En  1856 ,  elles 
avaient  déjà  publié  660,887  pamphlets-  ou  circulaires.  Elles 
fondaient  des  écoles  destinées  à  recevoir  les  enfans  de  couleur 
-dane  les  Etats  où  l'esclavage  est  aboli.  Elles  avaient  reçu,  cette 
année,  86,867  dollars,  10,000  de  plus  que  l'année  précédente. 

En  consacrant  à  des  questions  purement  financières  son 
message  du  mois  de  septembre ,  M.  Van  Buren  avait  renvoyé 
à  celui  qu'il  devait  adresser  au  Congrès,  lors  de  l'ouverture  de 
aa  session  ordinaire ,  le  4  décembre ,  le  tableau  de  la  situa- 
tion générale  de  l'Union,  que  ta  constitution  lui  irisait  un 
devoir  de  communiquer  chaqoe  année  k  la  législature  fédérale 
(voyez  l'Appendice).  Il  débutait ,  suivant  l'usage ,  par  un  ex- 
posé des  relations  de  la  république  avec  les  puissances  étraiv- 
gètes ,  dans  lequel  l'insurrection  du  Canada  fit  remarquer, 
bien  que  cette  insurrection  n'y  fût  l'objet  d'aucune  mention 
même  indirecte ,  la  dissertation  fort  polie ,  mais  encore  plus 
pressante ,  i  laquelle  le  président  ae  livrait  au  sujet  des  len- 
teurs que  la  Grande-Bretagne  opposait  à  la  fiaatkm  des  fron- 
tières entre  les  Etats-Unis  et  aas  possessions  de  l'Amérique  du 
Nord.  Du  reste ,  les  relations  des  Etats-Unis  avec  toutes  les 
puissances  européennes  étaient  sur  te  pied  le  plus  favorable, 
sauf  le  chapitre  des  indemnités  pécuniaires  dont  ils  avaient  à 
poursuivre  le  paiement  contre  quelques-unes  d'entré  elles.  Non 
seulement  ils  avaient  de  pareilles  indemnités  i  réclamer  de 
presque  tous  les  Etats  de  F  Amérique;  mais  le  message  du 
président  laissait  peu  espérer  qu'un  arrangement  ajfttcal  vtut 
terminer  les  différends  de  l'Union  avec  le  Mexique. 

Passant  aux  affaires  intérieure*  dea  Etats-Unis ,  M.  Yan 
Buren  p»*ta5t  de  leurs  finances  en  termes  vassorans.  Reve- 
nant sur  rétablissement  d'une  administration  spéciale  pfur  la 
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perception ,  ia  garde ,  le  transfert  et  la  distribution  des  do- 
uera publics,  il  dédara  que  ses  vues  i  eet  égard  n'avaient 
nullement  changé  depuis  la  dernière  session ,  mais  que  si  la 
législature  avait  une  autre  manière  d'envisager  cette  question) 
et  sortout  si  elle  était  certaine  que  la  mesure  proposée  n'ob- 
tiendrait pas  l'assentiment  de  la  nation ,  il  laisserait  à  sa  sa- 
gesse le  soin  de  lui  en  substituer  une  autre  plus  utile  au  bien 
général  et  pins  propre  à  satisfaire  l'opinion  publique.  Il  ajoutait 
que ,  dans  tons  les  cas ,  le  Congrès  pouvait  compter  sur  sa 
franche  coopération ,  dont  son  attachement  à  te  constitution 
et  le  sentiment  de  ses  devoirs  donnaient  une  garantie  suffi* 
santé.  Il  semblait  admettre  qu'on  pouvait  encore  laisser  à  car» 
taines  banques  particulières  le  maniement  et  le  dépôt  des  fonds  m 
publics  -,  mais  il  signalait  à  l'attention  du  Congrès ,  en  termes 
d'ailleurs  fort  modérés ,  si  on  les  compare  à  ceux  dont  se  servait 
habituellement  son  prédécesseur,  au  sujet  de  cette  institution, 
la  conduite  de  l'ancienne  banque  des  Etats-Unis ,  qui  avait 
renouvelé ,  comme  telle ,  des  émissions  de  billets  dont  la 
.circulation  était  interdite  depuis  l'expiration  de  sa  charte. 
M.  Van  Boren  s'étendait  ensuite  longuement  sur  le  meilleur- 
mode  de  vente  pour  les  terres  publiques,  et  consacrait  la  der- 
nière partie  de  son  message  i  une  foule  d'objets  d'intérêt  ma- 
tériel et  purement  local. 

Avee  ce  message  furent  communiqués  au  Congrès  les  rap- 
.  ports  annuels  des  divers  membres  du  cabinet.  Celui  do  secré- 
taire da  trésor,  M.  Woodbury,  avait  une  importance  particu- 
lière dans  l'état  actuel  des  finances  de  l'Union^  Il  rappelait 
qu'en  1886 ,  le  revenu  public,  abstraction  laite  du  produit 
des  poste*,  dont  les  resonrees  sont  spécialisées ,  s'était  élevé 
h  48  millions  de  dollars  ;  ce  revenu  n'était  que  de  18  millions 
en  1857.  Le  produit  des  douanes  avait  baissé  de  plus  de  moi- 
tié, et  celui  des  terres  publiques  ,  de  plus  des  trois  quarts.  La 
réduction  était  également  considérable  h  l'égard  des  importa- 
tions :  eHes  étaient  montées  ft  180,889,99»  dollars  en  1836  -, 
ell%  étaient  tombées  à  141,795,09»  en  1857. 
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Ce  même  rapport  renfermait  diverses  données  qui  faisaient 
ressortir  la  gravilé  de  la  crise  subie  par  les  Etats-Unis* 
Ainsi,  l'augmentation  du  prix  du  pain,  pendant  l'année,  équi- 
valait ,  suivant  M.  Woodbur y,  à  une  taxe  additionnelle  de  100 
millions  de  dollars.  II  tirait  de  ce  fait  la  conclusion ,  que  le 
premier  soin  du  pouvoir  devait  être  d'encourager  l'agriculture 
et  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  déterminer  la  population  à  la 
déserter  pour  se  jeter  dans  d'autres  carrières  industrielles. 

La  question  de  la  reprise  des  paiemens  en  espèces  jouait  un 
grand  rôle  dans  ce  rapport.  Le  ministre  pensait  qu'il  conve- 
nait d'adopter  des  mesures ,  les  unes  d'indulgence ,  les  autres 
de  contrainte ,  pour  obliger  les  banques  a  sortir  d'un  régime 
de  papier- monnaie  dont  le  cours  était  forcé  ;  mais  cette  re- 
prise paraissait  encore  éloignée  de  plusieurs  mois. 

Le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  M.  Poinsett9  contenait 
quelques  détails  sur  cette  déplorable  guerre  de  la  Floride,  qui 
durait  depuis  plus  de  deux  ans,  et  qui  avait  déjà  coûté  i  l'Union 
tant  d'hommes  et  tant  d'argent ,  quoiqu'il  ne  s'agît  que  de  dé- 
busquer quelques  misérables  restes  des  tribus  indiennes.  Il 
j  avait  eu  inutilement,  pendant  la  campagne  dernière,  près  de 
i&jOQO  hommes  sur  pied  pour  réduire  4  ou  5,000  Indiens. 
Eu  ce  qui  concernait  la  guerre  9  ce  rapport  était  donc  peu  sa- 
tisfaisant ;  mais  il  en  résultait  aussi  que  si  les  Américains 
avaient  peu  de  succès  dans  les  opérations  stratégiques,  ib  se 
montraient  animés  d'une  admirable  hardiesse  et  douée  d'une 
habileté  consommée  lorsqu'il  fallait  lutter  contre  la  nature  et 
la  vaincre.  C'est  ainsi  que  le  ministre  annonçait  l'achèvement 
d'un  immense  travail ,  dont  l'objet  ttait  de  dégager  le  cours 
d'un  fleuve  puissant ,  la  Rivière-Bouge ,  qui  se  trouvait  en- 
combré ou  plutôt  complètement  comblé  sur  vingt- cinq  lieues 
de  long,  par  des  amas  de  bois  de  dérive,  arrachés  aux 
forêts  primitives.  Actuellement  les  ingénieurs  de  l'Union  se 
préparaient  à  une  entreprise  plus  ardue ,  plus  gigantesque 
encore.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'approfondir  le  lit 
du  Mi&iasipi  lui-même ,  aux  environs  de  son  embouchure ,  et 
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cela  nonobstant  le  prodigieux  volume  d'eau  que  fwte  ce 
fleure  et  la  nature  mourante  du  terrain  qu'il  traterse  aux 
abords  du  golfe  du  Mexique. 

Lee  aéaneea  du  Congrès ,  jusqu'à  la  fia  de  Tannée ,  n'of* 
frîrent  à  remarquer  iei  qu'une  scène  des  plus  violentes ,  qui 
eut  lieu  encore  à  l'occasion  de  la  question  de  l'esclavage, 
dans  la  Chambre  des  représentant.  Le  souvenir  de  la  tragédie 
d'Alton ,  jeté  comme  un  défi  aux  membres  du  Sud  ,  i  tra- 
vers le  feu  croisé  des  interpellations  les  plus  animées,  répan- 
dit la  stupeur  dans  toute  l'assemblée.  L'effroi,  la  honte,  l'indi- 
gnation ,  la  colère  se  succédaient  rapidement  dans  les  esprits , 
et  la  colère  Tajant  emporté ,  la  salle  présenta  un  aspect  qu'il 
serait  impossible  de  décrire*  Le  public  se  pressait  en  foule  dans 
les  galeries  et  envahissait  les  environs  du  Capitole,  attendant 
avec  anxiété  le  résultat  de  ta  séance.  Une  eaUfehm  entre  les 
membres  de  la  Chambre  paraissait  imminente  ;  mais  un  d'eux 
invita  ses  collègues  du  Sud  à  quitter  la  salle  en  niasse  et  à  se 
réunir  dans  une  salle  voisine.  Tons  répondirent  à  cet  appel  et 
agitèrent  la  question  de  dissoudre  l'Union.  Toutefois  cet  orage 
s'apaisa  encore  une  fois ,  grâce  à  l'adoption ,  dans  la  séance 
dn  SI  décembre ,  par  MSI  voix  contre  76 ,  d'une  motion  qui 
renouvelait  la  suspension  du  règlement  à  l'égard  de  tonte  p6* 
tition ,  de  tout  mémoire  relatif  i  l'abolition  de  rescl*tage ,  et 
qui  portait  que  ces  pétitions  et  ces  mémoires  aéraient  déposés 
sur  le  bureau ,  sans  lecture ,  sans  impression ,  sans  rapport 
et  sans  discussion. 

*JtftXtQ(JE. 

Le  Gouvernement  insurrectionnel  du  Texas,  «a  rendant  la 
liberté  à  Santa  Ana ,  espérait  sans  doute  que ,  aussitôt  de  re- 
tour dans  sa  patrie»  ce  général  s'efforcerait  de  reprendre  le 
pouvoir,  don!  d'autres  avaient  dû  se  saisir  pendant  an  capti- 
vité ,  et  que  le  Mexique  tarait  encore  une  fois  livré  à  tous  les 
désordres  dq  le  guerre  civile.  On  supposait,  au  Tectae  et  aux 


.   AMÉRIQUE.  —  MEXIQUE.  767 

Etats-Unis,  qu'alors  les  Mexicain*  seraient  trop  occupés  dans 
leur  intérieur  pour  songer  à  aucune  entreprise  sérieuse  contre 
les  insurgés.  C'est  en  effet  ce  qui  arrive ,  mais  beaucoup  pins 
par  suite  du  profond  épuisement  dans  lequel  était  tombé  le 
Mexique,  qu'en  raison  de  l'influence  et  des  manœuvres  de 
Santa  Ana.  La  popularité  et  la  puissance  de  l'ex-prétident 
s'étaient  évanouies  avec  le  prestige  de  sa  renommée  militaire, 
.depuis  sa  déroute  du  San  Jatinto  ;  et  c'est  probablement  parce 
qu'il  se  rendit  un  compte  exact  de  l'état  présent  des  choses , 
en  débarquant  le  SO  février  à  Vera-Cruz,  où  l'avait  amené  un 
•bâtiment  de  la  marine  des  Etats-Unis ,  qu'il  adressa  des  décla- 
rations très  pacifiques  au  Gouvernement  central ,  et  qu'il  se 
retira  immédiatement  dans  ses  domaines ,  affectant  de  se  sou- 
cier fort  peu  du  pouvoir,,  ou  plutôt  attendant  que  l'extrême 
mobilité  qui  avait  jusqu'alors  caractérisé  les  évéoemens  au 
Mexique  ,  lui  donnât  des  chances  de  reparaître  avec  avantage 
sur  la  scène  politique. 

Un  fait  significatif  vint  bientôt  lui  prouver»  en  montrant 
jusqu'à  quel  point  l'opinion  l'avait  abandonné ,  qu'il  avait  pris 
le  parti  le  plus  sage.  Le  25  février,  le  Congrès  procéda ,  sui- 
vant la  nouvelle  constitution ,  à  la  nomination  de  trois  candi- 
dats pour  la  présidence  de  la  république  ;  les  voix  furent  ainsi 
réparties  :  Bustamente ,  87  5  Bravo»  ttS  ->  llaman ,  45  ;  Per» 
draza ,  34  \  Santa  Ana ,  5.  Maintenant  c'était  aux  assemblées 
de  département»  qui  devaient  se  réunir  le  22  mars,  à  choisir 
entre  les  trois  premiers  candidats.  Bustamente  l'emporta,  ainsi 
qu'on  s'y  attendait  Généralement. 

Le  nouveau  président  signala  son  installation  par  la  publi- 
cation d'un  manifeste  dans  lequel  il  parlait  de  lui-même  en 
termes  plus  que  modestes,  et  peignait  sous  Ies»plus  tristes  cou- 
leurs la  situation  du  Mexique.  Ljpia  d'ambitionner  le  poste 
émioent  auquel  il  venait  d'être  appelé,  et  qu'il  considérait 
comme  disproportionné  &  ses  mérites ,  comme  fort  au-dessus 
de  son  aptitude ,  il  avait  fondé  toute  sa  gloire  sur  l'espoir  de 
venger  par  l'épée  les  outrages  faits  1  la  nation ,  en  combat- 
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tut  les  ennemis  de  l'intégrité  de  son  territoire*  C'est  sons  lt 
préoccupation  de  cette  idée  dominante  qu'il  s'était  déterminé, 
ayant  d'être  rappelé,  k  quitter  la  tranqoille  retraite  dont  il 
jouissait  en  Europe.  Se  présenter  dans  les  champs  dn  Texas 
pour  7  exiger  une  juste  satisfaction ,  on  succomber  sons  l'im- 
placable rigueur  dn  destin ,  plutôt  qne  de  voir  d'an  œil  indif- 
férent l'humiliation  du  Mexique,  tel  était  Tunique  objet  de 
son  retour  et  te  but  positif  de  son  voyage.  La  pénurie  du  tré- 
sor, en  retardant  de  jour  en  jour  l'expédition  projetée,  avait 
arrêté  ses  efforts  et  déçu  ses  voeux  les  plus  ardetis.  Dans  ces 
circonstances,  élu  k  la  première  magistrature  de  la  république, 
que  ht  constitution  lai  défendait  de  refuser,  que  sa  position 
sociale  lui  commandait  d'accepter,  il  déclarait  qu'on  le  verrait 
désormais  résigné  k  affronter  toutes  sortes  Ile  difficultés  et  de 
périls,  priant  que  Ton  prît  en  considération  son  peu  de  mérite 
personnel  et  tout  ce  qtri  pouvait  l'affecter  comme  chef  de  la    • 
nation.  Dépourvu  des  ressources  morales  d'un  génie  fait  pour 
réorganiser  ou  pour  créer,  il  considérait  le  pays  abattu ,  dé- 
faillant, sans  autre  espoir  de  le  ranimer  que  te  caractère  na- 
turel i  tons  ses  enfans,  et  le  civisme  éclairé  des  citoyens  les 
pins  notables.  Imbu  des  leçons  de  l'histoire  du  Mexique ,  qui 
ne  le  cédait  pas  à  celle  dn  reste  du  monde ,  il  serait  le  premier 
k  se  régler  sur  les  lumières  du  siècle,  en  les  adaptant,  suivant 
les  cas,  aux  mœurs,  aux  connaissances  et  aux  besoins  <}n  pays* 
Aucune  acception  de  personnes,  de  sympathies,  d'antipathies, 
aaeene  dos  choses  qui  pourraient  répugner  k  la  justice  la  plos 
impassible,  ne  présiderait  aux  actes  detson  administration. 
C'eat  par  II ,  c'est  par  la  sollicitude  des  Chambres  représenta* 
tires,  par  l'indulgence  de  ses  concitoyens  pour  ses  actions,  par 
leur  équitable  bonté  pour  l'interprétation  de  ses  intentions, 
par  la  soumission  et  le  respect  dus  aux  commandemem  de 
l'autorité ,  que  la  patrie  se  guérirait  de  ses  maux,  et  que  se- 
raient comblés  les  vœux  sincères  du  président. 

Outre  les  affaires  du  Texas,  qui  justifiaient  à  elles  seules 
le  langage ,  si  humble  dans  son  emphase ,  de  ce  manifeste, 
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ta  Californie  montrait  %n  ce  moment  des  dispositions  à  imi- 
ter l'exemple  de  cette  province ,  et  à  se  déclarer  indépen- 
dante. Il  est  vrai  que  le  Gouvernement  parvint  à  arran- 
ger les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  de  ce  côté,  et  que  le 
Mexique  n'eut  pointa  subir  un  nouveau  démembrement:  mais 
des  troubles  de  diverse  nature  éclatèrent  encore  cette  année 
sur  plusieurs  points  du  pays,  pour  témoigner  non  seulement 
de  ses  divisions  politiques,  mais  aussi  de  l'état  imparfait  de  sa 
civilisation. 

On  sait  que  les  insurrections  sont  devenues  au  Mexique 
quelque  chose  d'usuel  et  comme  un  fait  de  la  vie  ordinaire. 
Peu  à  peu ,  il  s'y  est  établi,  en  cette  matière,  des  formes 
parfaitement  déterminées,  dont  il  est  reçu  qu'on  ne  doit  pas 
s'écarter.  Le  procédé  est  simple  et  rarement  fort  dangereux 
pour  ceux  qui  remploient.  Le  premier  acte  d'une  révolution 
s'appelle  pronunciamenfo.  Un  officier  de  tout  grade,  depuis 
celui  de  général  jusqu'à  celui  de  lieutenant,  se  prononce  contre 
le  Gouvernement ,  contre  une  institution  qui  lui  déplaît, 
oontre  quoi  que  ce  soit  enfin.  Il  assemble  une  escouade,  une 
compagnie  on  un  régiment  qui ,  ordinairement,  s'empresse 
de  se  mettre  à  sa  disposition.  On  rédige  alors  en  deux  ou  trois 
articles  les  motifs  et  le  but  du  mouveraept.  C'est  le  second 
acte,  qu'on  appelle  le  grùo ,  le  cri.  Lorsque  le  sujet  a  quelque 
importance,  le  cri  prend  le  nom  de  plan*  Au  troisième. acte 
les  insurgés  et  les  partisans  du  Gouvernement,  sont  en  pré- 
sence ;  on  escarmouche ,  on  se  ta  te.  Au  quatrième  acte  r  on  en 
vient  définitivement  aux  mains;  mais,  selon  les  perfection- 
nemens  introduits  par  les  Mexicains  dans  l'art  de  faire  les  ré- 
volutions, c  est  avec  la  plus  grande  mesure  et  &  une  distance 
respectueuse.  Il  y  a  pourtant  un  battant  et  un  battu.  Si  le  chef 
de  l'insurrection  est  battu ,  il  se  diprononce  ;  s'il*  est  battant,  it 
marche  sur  Mexico.  Au  cinquième  et  dernier  acte ,  le  vain- 
queur, quel,  qu'il  soit,  fait  son  entrée  triomphale  dans  la  et? 
fatale,  pendant  que  le  vaincu  s'embarque  à  Vera-Croz  on  A 
Tampico  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre. 

Ann.  kist.  pour  1837.        *  M 
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C'çsi  encore  i  peu  près  de  cette  manière  que  les  chose?  se 
passèrent,  vers  les  premiers  jours  d'avril  ?  à  San  Lois  de  Po~ 
tosi,  où  un  colonel  se  prononça  en  faveur  de  la  constitution 
fédérale  de  1824,  et  entraîna  toute  la  garnison  de  la  Ville  Hans 
son  soulèvement,  tn  assez  long  temps  s'écoula  avant  que  le 
Gouvernement  se  mît  en  mesure  de  soumettre  les  rebelles.  Le 
général  Mbnteznma ,  qui ,  sur  ces  entrefaites ,  était  venu  se 
réunir  à  eux ,  sortit  de  San  Luis,  le  26  mai,  avec  toute  sa  ca- 
Valérie,  consistant  en  280  hommes,  et,  à  une  demi -lieue  de 
la  ville,  il  rencontra  les  forces  du  Gouvernement  sous  les  or- 
dres  du  général  Paredès  et  du  colonel  Juan  Morales,  com- 
mandant du  déparlement  de  San  Luis  de  Potosi.  Leur  mouve- 
ment fut  si  rapide ,  au  rapport  de  ce  colonel ,  qu'une  seule 
charge  suffit  pour  mettre  l'ennemi  en  déroute ,  et  le  forcer  i 
se  disperser  dans  toutes  les  directions.  Il  laissa  morts  sur  fe 
champ  de  bataille  le  général  Montezuma ,  sept  officiers  9 
soixante  soldats,  outre  plusieurs  blessés  et  beaucoup  de  pri- 
sonniers.  Les  troupes  du  Gouvernement  eurent  ensuite  à  atta- 
quer f  Infanterie  irisurgée ,  qui  s'était  fortifiée  sur  le  parvis 
d'une  égiise  de  San  Lui§ ,  et  qui  était  au  nombre' de  plus  de 
600  hommes  avec  l'artillerie.  Dans  la  matinée  du  2?,'  elles  ou- 
vrrrent  Tëur  feVêt  ne  l'interrompirent  que  le  50  au  matin , 
pour  sommer  les  frssfégés  de  se  rendre ,  ce  qu'ils  furent  obligés 
de  faire.  Ce  fut  là  le  terme  de  cette  tentative  en  faveur  de  1k 
constitution  abolie.* 

Une  autre  révolution  militaire  eut  ensuite  lieu  et  avec  plus  de 
succès  dans  le  Nouveau-Mexique.  Un  certain  nombre  de  me- 
contens  et  une'  partie  «Hntfiens  s'étaient  réunis  à  quelques 
lieues  de  Santa  Fé ,  capitale  de  ta  province ,  pour  résister  a 
l'exécution  ^Pune  loi  sur  la  dhne.  Le  gouverneur  marcha 
contre  eux  h  la  tête  de  ses  troupes.  Lorsque  les  deux  armées 
furent  en  présence,  il  commanda  le  feu  i  ses  soldats -7  mais 
ceot-ci,  loin  de  lui  obéir,  passèrent  à  l'ennemi,  i  Fèx- 
ceptîon  d'une  viftgtaïnc ,  dbrit  un  fut  tué  sur  là  place ,  et 
-'tfbis  ou  quatre  blessés.  Aussitôt  le  gouverneur  prit  la  fuite 
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avec  ses  Qfficicre  y  mais  i  ennemi  fit  ses  disposition*  gou*  leur 
couper  la  retraite.  Des  Indiens  forent  envoyés  ppi^r  les  ac- 
rêter,  avec  ordre  de  ne  faire  anenn  quartier ,  et  ççt  ortfcrç  fitf 
rigoureusement  exécuté.  Les  troupes  victorieuses  entrée?! 
ensuite  à  Santa  Fé,  où  leur  chef,  José  Çonzalàfe  fttfnroçlfriai 
gouverneur. 

Quant  au  Texas*  malgré  toutes  les  déclaration^  4«  Gwv.er* 
nenSent  mexicain  sur  la  nécessité  de  faire  rentrer  Cflttft  pro- 
vince révoltée  dans  le  devoir ,  il  lui  fut  impossible  de  diriger 
contre  elle  aucune  opération  sérieuse  pendant  toute  cette  an- 
née. Il  eut  même  le  désagrément  de  voir  les  États-Unis  re- 
connaître l'indépendance  du  nouvel  Etat,  et  ne  put  que  pro- 
tester contre  cet  acte,  dans  le  sein  4c  la  représentation  et  au- 
près du  cabinet  de  Washington.  Un  corps  d'année  vint,  il  est 
vrai,  parader,  pendant  quelque  temps,  sur  la  frontière  <fe 
Texas-,  mais,  soit  défaut  de  subsistances,  soit  que  le  Çowefne- 
ment  en  eût  besoin  dans  l'intérieur,  ce  corps  ne  tarda  pan  à  sq 
retirer  \  ^ès-Iors>  les  Texiens  purent  se  considérer  cooupe  à 
l'abri  de,  toute  attaque  du  cOté  de  la  terre.  Une  espfdjp  meiJ^ 
caine,  qui  essaya  de  bloquer  leurs  côtes,  ne  \py$  fit  pf#  b$a«h 
coup  f\m  de  niai,  grâce,  encore  une  fois,  à  i;in^r,*en|j<wi  de 
la  marine  des  Etats-Unis* 

quelques  bâtimens  partis  de  la  Nouvelle-Orléans,  et  chargés, 
d'armes  et  de  munitions  pour  le  Texas ,  une  corvette  améri- 
caine osa  de  représailles  ajmr  un  fyrick  mexicain ,  qu'elle  forge* 
2  coups  de  canon,  d'amener  son  pavillon ,  et  qu'elle  envoja  à 
Pensacola ,  avec  un  équipage  de  prise  à  bord.  Toutefois ,  ce 
commencement  d'hostilités  n'eut  pas  les  suites  auxquelles  on 
pouvait  s'attendre-,  les  bâtimens  capturés  forent  rendus,  et  les 
relations  diplomatiques  retables  de  part  et  d'autre,  dans  le 
principal  but  de  régler  la  question  des  indemnités  que  les 
Et^ts-Uais  réclamaient  pour  les  pillages ,  les  emprunts  forcés, 
les  déprédation*  *que  les  Américains  avaient  eu  à  souffrir,  par 
le  fait  £u  Gouvernement  ou  du*  peuple  mexicain. 
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Os  avanies ,  auxquelles  les  étrangers  sont  asseï  souvent 
exposés  au  Mexique,  et  qui  se  sont  encore  renouvelées  vers  le 
milieu  du  mois  de  mars  dernier ,  à  Mexico  et  &  Orizaba , 
avaient  aussi  atteint  des  Français,  dont  les  griefs  étaient  déjà 
depuis  quelque  temps  im  objet  de  négociation»  entre  cette 
pnissance  et  la  France,  et  allaient  enfin  nécessite*  l'envoi 
d'one  escadre  française ,  pour  mettre  on  terme  aux  tergiver- 
sations du  Gouvernement  mexicain  dans  cette  affaire. 

KÉPUBLIQDE   DE   L'AMERIQUE   CENTRALE. 

On  paraît  enfin  s'occuper,  dans  ce  pays ,  d'ouvrir  une  com- 
munication entre  l'Atlantique  et  ia  mer  Pacifique.  Yoici  quelle 
doit  être  fa  route  de  cette  communication  :  de  l'embouchure 
du  fleuve  Saint-Jèan  de  Nicaragua  (iat.  10°  38'  N.  ) ,  en  soi- 
vant  son  cours  jusqu'au  lac  du  même  nom,  distance,  130  mil* 
tes  ;  die  là ,  à  travers  ce  lac  et  jusqu'à  la  ville  de  Nicaragua , 
distancé,  97  milles-,  de  cette  ville  à  la  côte  du  golfe  de  Papa- 
gayo  (lat.  11°  30'  N.  ),  distance ,  16  milles.^  Longueur  totale 
de  la  route  :  245  milles. 

Les  travaux  préparatoires ,  pour  cette  entreprise  d'un  im- 
mense avenir ,  étaient  commencés  ;  mais  ils  durent  être  ans- 
pendos  cette  année,  à  cause  de  l'invasion  du  choléra  dans  la 
province  de  Nicaragua.  D'un  autre  côté,  les  ravages  de  cette 
maladie  furent  si  grands,  dans  la  province  de  Goatimala  et  de 
San  Salvador ,  que  les  bras  manquèrent  pour  la  récolte  de 
Mndigo  et  de  fa  cochenille. 

■i  COLOMBIE* 

te  général  Santander,  dont  la  présidence  allait  finir, 
adressa,  le  i«r  mars,  au  Congrès  de  la  Nouvelle-Grenade,  nn 
message  d'adieux  dans  leqnel  il  se  plaisait  à  rappeler  les  pro- 
grès que  le  paya  avait  faits  sont  son  administration.  Il  avait 
été  exempt  des  troubles  qui  avaient  malheureusement  agité 
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presque  toutes  les  antres  républiques  de  l'Amérique  du  sud  ; 
l'armée  avait  été  disciplinée  et  soumise  à  l'autorité  civile ,  la 
garde  nationale  organisée,  des  écoles  nombreuses  établies, 
des  voies  de  communication  ouvertes  sur  plusieurs  points  du 
territoiref  la  paix  et  l'harmonie  maintenues  avec  Venezuela 
et  l'Equateur.  Les  finances  publiques  avaient  été  gérées  avec 
économie  et  fidélité  :  le  montant  des  sommes  restant  dans  les 
caisses  du  trésor,  au  1er  août  185#,  était  de  801,040  dollars; 
les  revenus  ordinaires ,  pendant  l'année  qui  finissait  •  au 
t«r août  1836,  avaient  élé  de 2,ol7,044  dollars;  les  dépenses, 
pendant  la  même  année,  s'étaient  élevéts  à  2,277,000  dol- 
lars :  d'où  un  excédant  de  recettes  de  240,044  dollars  qui , 
joint  à  celui  de  1833,  faisait  1,041,084  dollars: 

«  l'aval*  juré ,  disait  le  général  Sanlander  en  terminant ,  de  respecter  la 
constitution ,  et  je  fat  respectée  ;  de  maintenir  l'ordre  public ,  et  je  l'ai 
maintenu  ;  de  me  retirer  du  Gouvernement  au  jour  fixé  par  la  loi ,  et  datas 
un  mois  je  me  retirerai.  Souffrez  que  je  réclame  pour  moi  seulement  l'hon- 
neur de  ma  fidélité ,  de  l'exemple  que  j'ai  donné  de  gouverner  dans  des  temps 
difficiles  «sans  avoir  recours  à  la  dictature,  et  d'avoir  mené  heureusement  à 
fin  l'essai  d'un  système  républicain  qu'on  avait  pfttendu  inapplicable  aux 
nouveaux  Etats  de  l'Amérique.  »  \ 

Les  collèges  électoraux  convoqués  pour  élire  un  pré- 
sident n'ayant  pas  fait  de  choix;  définitif,  la  question  fut 
portée  devant  le  Congrès.  Le  ballottage  devait  avoir  lieu  entre 
le  docteur  Joseph-Ignace  Marquez,  vice-président  en  exer- 
cice, et  le  général  Obando ,  qui  réunissaient  k  eux  deux  près 
des  cinq  sixièmes  des  voix.  Ce  fut  le  docteur  Marquez  qui  l'em- 
porta; il  eut  pour  lui  64  suffrages,  et  son  compétiteur  52  seu- 
lement. 

Le  premier  objet  important  qui  occupa  l'attention  du  nou- 
veau président,  ce  fut  de  rétablir  le  crédit  de  la  république  en 
réglant  la  dette  colombienne.  Plus  heureux  que  son  prédéces- 
seur, il  obtint  l'approbation  du  Congrès  à  la  convention  du  23 
décembre  1834,  pour  la  répartition  de  cette  dette  entre  la 
Nouvelle  Grenade,  Venezuela  et  l'Equateur  (voyez  1836, 
p.  646).  Cette  approbation  fut  donnée,  à  une  majoritéd^  f 0  voig. 
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Le  Congrès  de  l'Equateur  adopta,  le  13  avili  ,  on  acte  <Jai  ra- 
tifiait la  mette  convention.  Enfin ,  le  Congrès  de  Tenez  a  61a 
vota,  le  3  mai ,  un  décret  en  vertu  duquel  différentes  portions 
des  revends  dd  pays  devaient  être  appliquées  au  paiement  des 
Intérêts  et  i  l'extinction  de  la  part  de  la  dette  colombienne 
^ui  échéait  à  cette  république  par  suite  de  la  convention  du 
tt5  décembre  1854,  qu'une  législature  précédente  avait  con- 
firmée. 

Le  Congrès  de  Venezuela  alloua  pour  le  service  public  de 
l'Etat,  pendant  l'exercice  1837-1858,  la  somme  de  1,763,649 
dollars,  dans  laquelle  se  trouvaient  comprises  celle  de  160,000 
dollars  pour  la  dette  étrangère ,  et  celle  de  #0,OÔO  dollars 
pour  la  dette  intérieure. 

Le  traité  qu'un  envoyé  spécial  de  Venezuela  avait  été 
«barge  d'ailler  négocier  avec  le  Gouvernement  espagnol,  au 
liijet  de  la  reconnaissance  de  la  république  et  des  relations  de 
commerce  entre  les  deux  pays,  n'avait  pu  être  définitivement 
conclu ,  parce  quelles  instructions  de  l'envoyé  n'étaient  pas 
assez  étendues  pour  lui  permettre  d'accéder  à  la  totalité  des 
réclamations  élevées  par  l'Espagne  &  raison  des  prises,  des 
séquestrations  et  de  la  dette  publique-,  mais  il  fut  convenu 
que  les  négociations  relatives  à  ce  traité  resteraient  ouvertes 
pour  être  reprises  plus  tard.  En  attendant,  le  Congrès  de  Ve- 
nezuela adopta ,  le  80  mars,  un  décret  portant  que  la  répu- 
blique admettait  dans  ses  ports  les  b&timens  marchands  de  la 
marine  espagnole ,  et  qu'elle  offrait  aux  sujets  de  l'Espagne  la 
protection  et  les  garanties  dont  jouissaient  les  autres  nations. 
Le  Gouvernement  espagnol  accorda ,  par  un  décret  du  18 
septembre ,  les  mêmes  avantages  aux  citoyens  de  Venezuela, 
ifbâi  qui  behx  de  la  république  de  f  tTruguay. 

On  a  vit  que  le  général  Paez  avait,  été  obligé  de  réprimer 
en  1838  et  en  1836,  une  insurrection  dn  parti  militaire ,  et 
qu'il  avait  rétabli  sur  le  fauteuil  de  la  présidence  le  docteur 
Vargis,  que  les  insurgés  voulaient  en  faire  descendre.  Leur 
bat  nren  fut  pas  moins  rempli',  quoique  d'une  façon  pins  ré- 
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gulièrè.  Vargas,  que  Paez  avait  repoussé  aux  élections ,  se* 
retira,  sans  doute  pour  ne  pas  compromettre  de  nouveau 
l'autorité  des  lois,  impuissantes  à  maintenir  au  premier  poste 
de  l'Etat  un  autre  homme  qu'un  soldat.  (Cependant  la  répu- 
blique fut  encore  troublée  par  là  révolte  d'un  colonel  Farfan, 
que  Paez  eut  de  nouveau  a  combattre,  et  qu'il  mit  bientôt  en 
déroute.  Le  général  Soublette ,  successeur  ue  Vargas  dans  la 
présidence ,  rendit ,  le  8  juin,,  un  décret  par  lequel  il  par- 
donnait a  tous  les  complices  de  ce  colonel  qui  avaient  été 
pris  ou  qui  feraient  leur  soumission  dans  les  trente  jours 
1  compter  de  la  publication  de  ce  décret.  Dès  lors  le  pays 
fut  tranquille ,  et  à  en  juger  d'après  l'état  réel  des  partis  en 
Venezuela ,  on  pouvait  espérer  que  l'ordre  serait  établi  d'une 
manière  permanente  durant  l'administration  du  général  Sou* 
blette.  Vétéran  lui-même  de  la  guerre  de  l'indépendance,  il 
était  intimement  lié  avec  le  général  Paez ,  qui  jouissait  d'une 
popularité  immense  dans  toutes  les  classes  du  peuple,  et 
paraissait  devoir  prêter  un  appui  décisif  au  nouveau  pré* 
sident. 

CHILI.  —  PÉROU.  —  BOLIVIE.  —  BUÉNOS-ATEES. 

On  peut  se  rappeler  qu'en  1829  et  1850,  le  Chili  subit  une 
révolution  intérieure»  qui  eul  pour  résultat  politique  de  porter 
le  général  Prieto  a  la  présiaênce  et  Diego  Portâtes  i  la  vice- 
présidence  cle  cette  république.  L'autorité  de  Prieto  resta  pu- 
rement nominale.  Le  pouvoir  exécutif,  la  représentation 
nationale,  la  force  d'organisation  et  de  direction,  les  rapports 
diplomatiques  furent  concentrés  sur  -  le  -  champ  entre  les 
mains  de  Portâtes.  Là  révolution  semblait  n'avoir  été  laite 
qu'à  son  profit,  comme  elle  ne  l'avait  été  réellement  que  par 
ses  intrigues. 

Cette  usurpation  ouverte  fut  dignement  justifiée ,  généreu- 
sement expiée.  L'homme  qui  avait  usé  de  la  violence  pour 
s'emparer  du  Gouvernement,  fit  tourner  sa  conquête  extra - 
légale  au  bénéfice  même  de  ceux  qu'elle  avait  froissés  clans 
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leur  amour-propre ,  mais  non  dans  leurs  intérêts*  Au  milieu 
d'une  population  à  peine  dégrossie  et  tout-à-fait  corrompue, 
que  le  besoin  d'indépendance  et  de  civilisation  dévorait,  Por- 
tâtes sentit  qu'il  fallait  se  montrer  à  la  fois  populaire  et  d'une 
sévérité  à  toute  épreuve.  (Tétait  pour  ménager  l'esprit  de 
liberté  farouebe  et  inexpérimenté  des  Chiliens  qn'il  avait  af- 
fecté de  ne  pas  s'attribuer  la  présidence  de  la  république*,  sa 
inodestie  apparente  lui  servit  encore  à  porter  des  coups  plus 
sûrs  aux  vices  de  la  constitution  et  aux  abus  de  l'administra- 
tion du  pays.  Comme  sa  dictature  n'était  pas  officielle  on  s'en 
consolait  en  n'y  croyant  pas,  et  son  influence  était  d'autant 
plus  grande  qu'il  l'affichait  moins. 

Cet  étal  de  résignation  et  d'acquiescement  dura  quelques 
années  dont  Portâtes  pro6ta  pour  accomplir  les  réformes  ou 
favoriser  les  progrès  qu'il  jugeait  nécessaires.  Ses  premiers 
soins  se  portèrent  sur  les  douanes  de  Valparaiso,  et  avec  une 
telle  sagacité  et  des  prévisions  si  justes  que  déjà ,  en  1831»  les 
revenus  du  Chili  avaient  doublé.  Porté  à  la  direction  des  af- 
faires par  un  mouvement  politique,  il  connaissait  l'impor- 
tance d'une  force  matérielle  toujours  disponible  et  agissante 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  du  pouvoir;  Tannée  fut  donc» 
après  les  douanes»  l'objet  de  sa  plus  active  sollicitude.  Il  avait 
trouvé  la  milice  et  les  troupes  régulières  complètement  démo- 
ralisées, mal  tenues,  mal  disciplinées»  sans  uniforme  et  sans 
chaussures-,  les  uidigens  seuls»  les  ouvriers  du  plus  bas. étage 
formaient  les  rangs  les  plus  épais  de  la  milice;  c'était  un  corps 
aussi  suspect  pour  son  courage  que  pour  sa  moralité.  Portâtes 
rendit  d'abord  le  service  de  la  milice  obligatoire  pour  tous; 
les  étrangers  mêmes  ne  purent  s'y  soustraire.  Il  habilla  les 
miliciens  pauvres,  fixa  l'uniforme  d'une  manière  invariable, 
fit  entrer  dans.Ies  cadres  les  négociant  les  plus  notables  de 
Valparaiso  et  leur  distribua  les  grades  supérieurs.  La  néces- 
sité d'une  semblable  réorganisation  était  tellement  reconnue 
de  tout  le  monde  qu'elle  ne  rencontra  pas  de  résistance,  bien 
qu'un  grand  nombre  de  Chiliens,  pour  des  motifs  divers ,  ne 
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la  Tissent  pas  d'an  œil  favorable.  Pour  cahtaer  quelques  mé- 
contentement et  faire  d'ane  question  même  d'égoïsme  parti- 
culier une  source  de  revenus  publics,  il  exempta  les  récalci- 
trans  moyennant  la  somme  m  300  piastres  une  fois  payée. 

Du  service  militaire  ,  Portâtes  passa  à  la  surveillance  gé- 
nérale et  même  aux  détails  de  simple  police.  Une  institution 
qui,  tout-à-fait  secondaire,  fut  peut-être  de  toutes  ses  me- 
sures celle  dont  la  majorité  du  pubtic  apprécia  le  plus  direc- 
tement les  avantagés,  c'est  celle  d'un  corps  de  gardes  de  nuit 
(serenos)  à  Yalparaiso.  Il  existe,  dans  le  port,  entre  la  mer 
et  la  montagne,  un  passage  étroit  qui  sert  de  communication 
de  la  ville  proprement  dite  au  faubourg  de  Saint*  Jean-de-Dieu  ; 
à  la  chute  du  jour,  ce  passage  n'était  plus  qu'un  coupe-gorge  où 
les  déserteurs  échappé*  de  l'Ile  de  Jnan-Fernandez,  les  matelots, 
les  Indiens  et  les  muletiers  oisifs  et  affamés  ne  se  gênaient  pas 
pour  jouer  du  couteau  et  rançonner  les  piétons.  Grâce  aux 
serenosj  ce  dauger  disparut  complètement,  et  Yalparaiso, 
malgré  sa  population  flottante  et  mélangée,  comme  elle  doit 
l'être  naturellement  dans  un  port  de  l'Océan  pacifique,  où  se 
rencontre  les  navigateurs  des  deux  mondes,  devint  une  ville 
aossi  sûre  que  Paris. 

Portâtes,  dans  ses  réformes,  ne  pouvait  oublier  la  justice  cri- 
minelle. C'était  une  partie  du  Gode  chilien  profondément  dé- 
fectueuse, mais  à  laquelle  il  était  bien  difficile  d'apporter  des 
modifications.  Avant  1850,  on  ne  s'inquiétait  pas,  au  Chili , 
d'un  homme  qui  avait  commis  un  assassinat.  Pour  deux  as- 
sassinats, on  le  plaçait  dans  un  régiment  •,  pour  trois,  il  était 
peut-être  banni  -,  une  douzaine  le  faisaient  à  peine  renfermer  à 
Juan-Fernandcz.  Ce  système  de  justice  criminelle  ne  semblait 
pas  Inoins  très  rigoureux  aux  habitans  de  Yalparaiso ,  qui  s'é- 
taient accoutumés  à  regarder  un  meurtrier  comme  un  martyr 
du  glaive  des  lois  et  du  pouvoir  exécutif.  Un  malfaiteur,  pour 
des  crimes  atroces  et  réitérés,  était-il  enfin  condamné  au  der- 
nier supplice ,  une  consternation  manifeste ,  une  douleur  uni- 
verselle régnaient  dans  la  ville;  tout  le  monde  avouait  ses 
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sympathies,  son  deaif,  sa  charitable  colère.  Aussi  presque 
toujours,  au  moment  où  il  ne  restait  plus  qu'à  le  frapper,  une 
estafette  accourait  &  la  hâte  de  l'Arêché ,  portant  la  grâce  du 
coupable ,  que  le  prélat  signait  par  habitude  autant  que  par 
miséricorde ,  et  que  la  population  attendait  comme  un  dé- 
nouaient heureux  à  un  drame  tragique. 

Ainsi  une  pénalité  vaine  rendait  le  criminel  à  peu  près  in- 
violable. Portajès,  pour  détruire  ce  singulier  privilège,  com- 
mença par  abolir  un  usage  passé  en  force  de  loi ,  qui  ad- 
mettait l'excuse  de  l'ivresse  dans  toutes  tes  questions  de 
meurtre.  Une  nouvelle  législation  établit  rigoureusement  que 
quiconque  tuerait  serait  tué.  Il  ne  fallut  pas  attendre  long  temps 
pour  qu'un  exempte  sanctionnât  efficacement  la  fermeté  du 
législateur.  Portâtes  fit  conduire  un  assassin  au  supplice  dans 
une  charrette  tendue  de  noir  -}  sa  tête  et  son  bras  droit  expo- 
sés, après  sa  mort,  sur  le  lieu  de  l'exécution,  révélèrent  aux 
Chiliens  que  la  peine  était  désormais  une  redoutable  réalité. 
En  I83&,  Portalès  alla  plus  loin  ;  il  ressuscita  une  vieille  loi 
espagnole  qui  ordonnait  que  l'auteur  d'un  assassinat  sérail 
mené  au  supplice  &  califourchon  sur  un  âne.  Le  parent  d'un 
ancien  ministre»  coupable  de  ce  crime ,  subit  cette  humiliante 
procession  dans  toute  son  infamie*  Vers  ta  même  époque^  an 
vieux  nègre  y  couvert  de  blessures  qu'il  avait  reçues  dans  ta 
guerre  de  l'indépendance,  fut,  pour  avoir  tué  An  de  ses  créan- 
ciers à  coups  de  pierres,  livré  impitoyablement  i  la  sévérité 
de  la  législation  nouvelle ,  malgré  les  vives  réclamations  de 
fcrieto  et  des  ministres,  qui  voyaient  avec  terreur  là  main  de 
fer  de  Portalès  ^'appesantir  sur  lès  hommes  mêmes  les  plus 
chers  au  peuple  de  Valparaiso ,  sur  les  fondateurs  dé  sa 
liberté. 

Il  est  Facile  de  comprendre  que  ces  rigueurs  ne  s'exerçaient 
pas  sans  exciter  une  vive  animosité  chez  les  amis  et  dans  Tes 
familles  des  criminels  qu'elles  atteignaient.  En  outre ,  les  fau- 
teurs du  Gouvernement  déchu  ne  manquaient  pas  de  s'armer 
contre  Portalès  dès  ebangemens  introduits  dans  là  constitution 
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et  dans  l'administration  du  Chili.  Ces  diverses  mesures  dictées 
par  un  patriotisme  aussi  pur  qu'inflexible ,  et  accompagnées 
du  désintéressement  le  plus  complet,  avaient  habitué  le  pré- 
Sideht  Prieto  et  lés  ministres  honoraires  à  une  puissance  dont 
Portalès  n'usait  jamais,  d'ailleurs,  dans  son  intérêt  particulier; 
mais  tous  ceux  qu'il  avait  ou  proscrits  pour  consolider  son 
établissement  politique ,  ou  blessés  par  le  joug  impérieux  de 
*scs  réformes,  et  principalement  les  partisans  du  général 
frreyre,  un  de  ses  compétiteurs  qu'il  avait  renversé  en  1850 
et  qui  s'était  réfugié  au  Pérou ,  ceux-là  ne  lui  pardonnaient 
pas  leur  défaite,  même  au  prix  de  la  tranquillité  et  de  la  pros- 
périté dti  Chili. 

En  1855 ,  satisfait  des  résultats  de  son  administration  , 
persuadé  que  son  autorité  patente  n'était  plus  nécessaire ,  soit 
pour  contenir  les  mécontens ,  soit  pour  défendre  ses  actes  ; 
convaincu  que  dans  un  Etat  démocratique  il  faut  ne  jamais 
effaroucher  les  susceptibilités  plébéiennes  et  savoir  n'être  plus 
rien  quand  il  est  trop  évident  qu'on  est  tout ,  Portais  abdiqua  ' 
la  vice-présidence ,  qu'il  eut  soin  de  supprimer,  en  là  quittant, 
comme  une  fonction  inutile  et  onéreuse.  N'ayant  guère  que 
trente-neuf  ans ,  il  se  retira  dans  ses  domaines ,  à  quelques 
lieues  de  Valparaiso.  Là,  il  n'en  continuait  pas  moins  à  sur- 
veiller activement  les  affaires  du  pays,  qu'il  avait  laissées 
entre  dès  mains  dociles  ;  et  son  esprit  soutenait ,  comme  par 
le  passé ,  le  fardeau  entier  du  Gouvernement. 

Telle  était  la  situation  politique  du  Chili  dans  ces  dernières 
années ,  lorsque  le  général  Santa-Cruz  ,  président  de  la  Bolivie 
et  protecteur  suprême  du  Pérou,  se  trouva,  par  la  marche 
des  événeinens,  placé  en  face  de  Diego  Portâtes.  Ces  deux 
personnages  se  partageaient  là  souveraineté  dans  tout  le  rayon 
géographique  compris  sur  la  mer  du  Sud  entre  le  étroit  de 
Magellan  et  Guayaquil  ;  là  Colombie  et  la  république  Argentine 
subissaient  même  leur  influence.  Don  André  Santa-Cruz,  an- 
cien compagnon  d'armes  de  Bolivar ,  homme  très  habile , 
dont  l'histoire  romanesque  et  l'élévation  rapide  formeraient 
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une  curieuse  biographie ,  exerce  sur  toutes  les  classes  de  la 
population,  au  Pérou  et  eu  Bolivie,  une  puissance  qui  se  ratta- 
che  k  son  origine  fabuleuse  çl  indigène  :  on  prétend  qu'il  des- 
cend des  Incas.  C'est  un  bruit  vague^,  mais  qui  parie  singu- 
lièrement aux  imaginations ,  et  que  Sanla-Cruz  ne  dément  ni 
ne  confirme.  Il  était  exilé  du  Pérou  au  Chili,  en  1829, 
lorsqu'il  fut  appelé  à  la  présidence  de  la  Bolivie.  4  cette  époque 
il  pat  deviner  Portâtes-,  il  put  prévoir  les  développcmens  que 
le  commerce  chilien ,  déjà  maître  de  toute  la  côte ,  prendrait 
sous  la  direction  du  nouveau  Gouvernement.  Président  de  la 
Bolivie,  Santa-Ouz  ne  dot  pas  voir  sans  amertume  que  le 
Chili  lui  barrait  l'accès  de  la  mer  du  Sud  ;  car  Cobija  ou  Puerto- 
Lamar,  unique  pbrt  de  la  Bolivie  sur  la  côte ,  à  l'entrée  du 
désert  d'Àtarama  9  est  une  misérable  crique  dont  le  manque 
d'eau  douce!  la  stérilité  et  la  rade  insuffisante  ne  feront  jamais 
qu'une  possession  dérisoire  pour  ce  pays  dans  cette  mer. 
Mais  enfin  les  événemens  de  1835  et  1836  avaient  rendu 
.  Santa-Cruz  maître  du  Pérou ,  et  désormais  il  allait  pouvoir 
lutter  a  forces  égales  avec  Portâtes,  il  allait  pouvoir  mettre  aux 
prises  Yalparaiso  et  Lima  ,  et  combattre  la  suprématie  mari- 
time du  Chili  par  son  véritable  adversaire  >  par  le  Bas-Pérou. 
Âpeine  nommé  protecteur  de  la  confédération  péru-bolivienne , 
il  ne  tarda  pas  i  montrer  de  quels  sentimens  il  était  animé 
envers  le  Chili.  Un  des  premiers  actes  de  son  protectorat  fut 
nn  décret  portant  que  les  bâtimens  marchands  qui  toucheraient 
d'abord  i  Yalparaiso,  paieraient  des  droits  doubles  dans  les 
ports  du  Pérou.  Il  donna  ensuite  un  appui  patent  aux  proscrits 
politiques  du  Chili.  Deux  vaisseaux  de  guerre  furent,  confiés 
au  général  Freyre ,  et  cependant  on  évita  d'y  embarquer  des 
troupes  péruviennes  ;  ce  général  dut  compléter  ses  équipages 
et  sa  force  militaire  avec  tous  les  aventuriers  qui  ne  manquent 
jamais  dans  les  parages  de  la  mer  du  Sud  &  une  entreprise  de 
ce  genre.  Pour  que  la  nouvelle  de  cet  armement  ne  parvînt 
pas  an  Gouvernement  de  Yalparaiso,  on  mit  l'embargo  sur  les 
navires  chiliens  qui  se  trouvaient  dans  le  port  de  Callao  ;  mais 
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on  bâtiment  français  leva  l'ancre  et  porta  rapidement  cette 
nouvelle  au  Chili ,  où  les  mesures  furent  prises  comme  sous 
l'empire  d'une  menace  depuis  long- temps  prévue. 

Portâtes  était  alors  rentré  au  pouvoir  ;  tes  progrès  de  Santa- 
Gruz  avaient  arraché  cet  homme  d'Etat  &  sa  laborieuse  retraite* 
La  tentative  de  Freyre  fut  facilement  réprimée,  ainsi  que 
nous  Tarons  dit  dans  notre  volume  précédent  (page  655.) 
Aussitôt  après ,  le  Chili  déclara  la  guerre  au  Pérou  et  envoya 
une  flottille  pour  bloquer  les  ports  péruviens.  Santa-Cruz  usa 
de  représailles  en  rendant ,  le  2  février  1857,  un  décret  qui 
mettait  en  état  de  blocus  les  côtes  du  Chili ,  et  portait  que  les 
bfltimens  qui ,  après  des  époques  déterminées  suivant  le  lien 
de  départ ,  auraient  visité  les  ports  du  Chili  avant  d'arriver 
dans  ceux  de  la  confédération  péru-bolivienne ,  seraient  traités 
comme  contrebandiers.  Au  reste  ,  ce  blocus  n'était  sérieux  ni 
d'une  part  ni  de  l'autre ,  et  les  bâtimens  étrangers  continuèrent 
à  fréquente*  k  peu  près  librement  les  ports  des  deux  nations. 
Sur  ces  entrefaites ,  le  Gouvernement  chilien  préparait  une 
expédition  qui  devait  être  transportée  au  Pérou  et  poursuivre 
la  lutte  sur  terre  ;  mais  avant  que  cette  expédition  fût  prête , 
plusieurs  mois  s'écoulèrent  et  d'autres  événemens  s'emparèrent 
de  l'attention  publique. 

Les  députés  de  la  Bolivie ,  du  Haut-Pérou ,  du  Bas-Pérou , 
qui  s'étaient  réunis  en  Congrès  à  Tacna ,  conformément  au 
décret  du  38  octobre  dernier  (voyez  1856,  p.  685),  pour 
poser  les  bases  de  la  nouvelle  confédération»  terminèrent  leurs 
travaux  le  1er  mai.  Ces  travaux  eurent  pour  résultat  une  con- 
stitution qui  établissait  une  forme  de  Gouvernement  en  partie 
modelée  sur  celui  des  Etats-Unis  du  nord.  Chacune  des  trois 
républiques  aura  son  Congrès  particulier  ;  et  tous  les  deux 
ans ,  un  Congrès  général,  formé  d'une  Chambre  de  sénateurs 
et  d'une  Chambre  de  représentons ,  sera  convoqué.  Les  séna- 
teurs seront  élus  &  vie.  Pour  leur  élection ,  trente  candidats 
seront  proposés  par  les  différons  départemens  au  chef  suprême, 
qui  en  choisira  quinze.  Pour  être  élu  sénateur  ou  reprçscn- 
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tant,  il  faudra  être  propriétaire  d'un  fonds  de  Jerf e>  90  exercer. 
quelque  branche  d'industrie  et  avoir  un  revenu  de  9,0pQ 
dollars  dans  le  premier  cas ,  et  de  1,000  dans  le  second.  Tous 
les  dix  ans  ,  le  Congrès  général  élira  le  chef  de  1*  confédéra- 
tion entre  six  candidats  proposés  par  les  trois  républiques.  Ce 
chef  pourra  être  accusé  et  jugé  par  le  Congrès  général  pour 
crime  de  haute  trahison ,  ou  pour  avoir  gardé  les  rênes  do; 
Gouvernement  au-delà  de  la  période  assignée  par  la  eonçti* 
tution.  Les  ministres  d'Etat,  les  consuls  et  agens  diplomatique*** 
les  magistrats  seront  aussi  responsables  devant  le  Congrès  gé- 
néral -,  mais  ils  ne  pourront  être  accusés  que  par  la  Chambre, 
des  représentans. 

Ce  Code,  qui  contient  quarante  articles,  a  de  plus  quatre 
articles  supplémentaires,  relatifs  au  mode  d'élection,  au  temps 
de  la  réunion  du  premier  Congrès  général,  au  serment  qui 
doit  être  prêté  par  les  membres  de  ce  Congrès ,  et  à  la  nomi- 
nation de  Santa-Cruz  comme  chef  suprême  de  la  confédération. 
Ce  dernier  article  est  ainsi  conçu  :  «  Considérant  (es  yoles 
explicitement  exprimés  par  les  assemblées  de  Sicuani,  de 
Tapacari  et  de  Huaura ,  le  Congrès  nomme  protecteur  de  lu 
confédération  péru -bolivienne,  pour  la  première  période  de 
dix  années,  le  général  don  André  Santa-Cruz.  » 

Au  moment  où  la  confédération  pérn-bolivienne  achevait 
de  se  constituer,  elle  vit  un  nouvel  ennemi  se  déclarer  contre 
elle  :  c'était  le  Gouvernement  de  la  république  argefttine , 
dont  on  pourra  apprécier  les  motifs  par  ce  passage  du  manifeste 
que  le  général  Rosas  publia  à  cette  occasion,  vers  le  milieu  du 
mois  de  mai  : 

*  m 

«  Considérant  que  l'occupaUon  du  Pérou  par  une' armée  bolivienne  n'est 
fondée  sur  aucun  droit ,  mais  qu'elle  repose  entièrement  sur  un  traité  illégal, 
irai  et  criminel ,  stipulé  et  signé  par  un  général  péruvien  sans  pouvoir  et 
sans  autorité  pour  livrer  son  pays  à  l'étranger  ;  que  le  général  Santu-Crtn , 
avec  les  forces  qu'il  commande,  a  déchiré  le  Pérou  et  qu'il  s'est  arrogé  le 
pouvoir  absolu  »  sanctionné  par  des  assemblées  incomplètes  et  incompé- 
tentes ;  que  ce  scandaleux  procédé  attaque  le  principe  de  la  souveraineté  po- 
pulaire ,  reconnu  par  toutes  les  républiques  de  l'Amérique  du  sud  comme 
base  de  leurs  institutions  ;  que  l'intervention  dn  général  ftanta-Crm ,  pour 
changer  Tordre  politique  du  Pérou,  est  une  agression  criminelle  contre  la 
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liberté  et  l'indépendance  des  Etats-unis ,  et  une  contravention  flagrante  au 
droit  des  gerfs  ;  q«e  la  concentration  entre  ces  mains,  d'une  autorité  perpé- 
tuelle ,  despotique  et  illimitée  sur  le  Pérou  et  la  Bolivie ,  avec  le  pouvoir  de 
nommer  son  successeur,  empiète  sur  les  droits  des  deux  Etats ,  et  constitue 
un  fief  personnel ,  solennellement  proscrit  par  les  actes  d'Indépendance  des 
deux  républiques  ;  que  ('extension  de  ce  pouvoir ,  par  un  abus  de  la  force', 
détrait  l'équilibre  conservateur  de  la  paix  dan?  les  républiques  limitrophes 
.du  Pérou  et  de  la  Bolivie  ; 

«Considérant  que  les  cantonnemens  de  V armée  do  général  Santa-Cruz 
sur  la  frontière  nord  de  la  confédération,  l'expédition  anarchique  envoyée  de> 
ports  du  Pérou  contre  le  Chili  sous  la  protection  notoire  des  agens  du  général, 
et  qu'enfin  ses  intrigues  constantes ,  simultanées  et  perfides  ,  dam  le  but  de 
faire  insurger  la  république  argentine ,  confirment  l'existence  d'un  plan  po- 
litique tendant  à  subordonner  aux  intérêts  de  l'usurpateur  l'indépendance  et 
rhonnetir  des  Etats  limitrophes  du  Pérou  et  de  la  Bolivie  ;  que  l'état  con- 
stant d'inquiétude  et  d'incertitude  où  la  république  argentine  se  trouve  pla- 
cée par  la  conduite  perfide  du  Gouvernement  du  général  Sanfa-Ou*  etotralrie 
tous  les  maux  de  la  guerre ,  sans  produire  le  plus  léger  avantage  ;  et  qu'enfin 
la  politique  double  et  fausse  du  général  Santa-Cruz  a  neutralisé  toutes  les 
garanties  pouvant  résulter  de  la  fidèle  exécution  de  ses  promesses,  déclara 
que ,  par  suite  des  nombreux  actes  d'hostilité  énoncés  et  prouvés .  la  confé- 
dération argentine  est  en  guerre  avec  le  Gouvernement  du  général  Santa- 
Crut  et  ses  partisans,  » 

Toutefois,  la  république  argentine,  avec  ses  finances  obé- 
rées et  dans  l'épuisement  où  t  avaient  mise  ses  longues  guerre* 
civiles ,  n'était  pas  fort  à  craindre  pour  la  confédération  péru- 
bolivienne;  et  il  paraissait  que  tout  le  poids  de  la  guerre  re- 
tomberait sur  le  Chili.  Ici ,  Portâtes ,  résolu  à  ne  pas  déposer 
les  armes  si  Santa-Cruz  demeurait  au  Pérou  ,  poussait  avec 
toute  la  vigueur  possible  les  préparatifs  d'une  expédition  qui 
se  rassemblait  à  Quiliota*,  contre  ce  dernier,  malgré  les  mur- 
mures qu'elle  soulevait  à  Valparaiso,  et  malgré  les  complote 
qui  en  voulaient  à  la  vie  du  ministre  chilien. 

Il  y  avait  répondu  en  redoublant  de  rigueur  envers  les  ban-' 
nis  et  les  suspects.  Les  uns  étaient  déportés  à  Juan-Fernandez  ; 
d'autres  ,  en  assez  grand  nombre ,  condamnés  aux  travaux 
forcés,  travaillaient  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  routes. 
Ils  avaient  pour  prison  des  espèces  de  voitures  qui  les  suivaient 
et  dans  lesquelles  où  les  enfermait  pendant  la  nuit.  Un  décret 
adopté  par  le  Congrès ,  et  sanctionné  le  27  janvier  par  le 
Gouvernement,  portait  que  celui  qui  aurait  été  condamné  à 
séjourner  sur  un  point  déterminé  de  la  république ,  ou  qui 
aurait  été  exilé  de  son  territoire  pour  délit  de  sédition ,  con- 
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sptration  ou  matinerie ,  serait ,  s'il  rompait  son  ban ,  fusillé 
dans  les  vingt-quatre  heures  sans  antre  forme  préalable  qne 
la  vérification  de  l'identité  de  sa  personne.  Enfin ,  le  Chili  tout 
entier  fat  proclamé  en  état  de  siège ,  et  le  Gouvernement  in- 
vesti par  le  Congrès  de  ponvoirs  extraordinaires  pour  tonte  la 
durée  de  la  guerre. 

Ces  mesures  décelaient  des  craintes  qne  les  événemens  ne 
Tinrent  que  trop  justifier.  Parmi  ceux  qui  ne  dissimulaient  pas 
leur  réprobation  pour  une  expédition  projetée  contre  des 
frères  d'armes  de  Bolivar,  contre  une  république  dont  Tin-* 
dépendance  était  fille  de  celle  do  Chili ,  on  signalait  le  chef 
d'état-major  de  l'armée  expéditionnaire  lui-même ,  le  colonel 
Antonio  Vidaorre.  Cette  expédition ,  d'ailleurs ,  n'était  pas 
populaire  à  Valparaiso ,  où  on  la  regardait  comme  au-dessus 
des  moyens  du  pays  ;  mais  l'ascendant  de  Portalès ,  la  défaveur 
jetée  sur  les  tentatives  de  Freyre  et  de  ses  partisans ,  les  inté- 
rêts commerciaux  de  toute  la  côte  chilienne  ,  les  souvenirs  de 
l'exécution  de  Salaverry  et  le  penchant  de  Santa-Cror  pour 
les  étrangers  familiarisèrent  les  esprits  avec  une  rupture  que 
la  rivalité  des  deux  Etats  maritimes  devait  amener  tôt  ou  tard. 
Les  choses  prenaient  celte  tournure  décisive ,  lorsque ,  le  & 
juin,  Portalès ,  remplissant  les  fonctions  de  ministre  de  la  guerre 
et  de  la  marine ,  se  rendit  au  camp  de  Quiilota  ,  pour  surveiller 
les  manœuvres  auxquelles  il  faisait  exercer  un  corps  de  4,000 
hommes  environ ,  destiné  à  être  transporté  au  Pérou.  Vi- 
danrre  apportait  toutes  sortes  d'obstacles  aux  préparatifs  de 
rembarquement  -,  il  avait  même  déclaré  à  ses  officiers  qu'il 
résisterait  aux  ordres  de  départ ,  et  il  avait  résigné  ses  fonc- 
tions de  chef  d'état-major.  Bientôt  un  bataillon  de  400  hommes 
d'infanterie ,  dévoué  à  la  cause  de  ce  colonel ,  médita  une  in- 
surrection militaire  ;  des  onces  d'or  avaient  été  secrètement 
distribuées  aux  soldats.  Moitié  par  crainte ,  moitié  par  tra- 
fiison ,  le  reste  des  troupes  du  camp  fut  contenu.  Portalès  était 
venu  sans  escorte ,  accompagné  seulement  du  colonel  Nico- 
chea.  Le  samedi  5  juin ,  an  moment  de  la  revue  et  an  signal 
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de  deux  coups  de  fusil ,  les  capitaines  des  différentes  compa- 
gnies do  bataillon  insurge  entourèrent  le  ministre ,  chacun 
avec  un  piquet. de  leurs  hommes,  et  lui  ordonnèrent  de  se 
rendre  à  discrétion.  En  même  temps ,  Vidaprre  se  porta  an 
quartier  de  la  cavalerie,  qui  ae  trouvait  démontée.  Cette  cir* 
constance,  jointe  ans  dispositions  équivoques  que  cette  troupe 
ipanifesta  d'abord,  fit  que  Vidaurre  n'insista  pas  sur  sa  coo» 
pératjop,  passa  outre,  et  dirigea  sur  Valparaiso,  480  hommes 
d'infanterie,  de  ceux  sur  lesquels  il  pouvait  le  (dus  compter, 
jpour  s'emparer  de  cette  ville  par  un  epup  de  main. 

Cependant,  le  dimanche ,  vers  quatre  heures  du  matin, 
.la  nouvelle  de  la  sédition  du  camp  de  QuHlota  était  parvenue 
au  gouverneur  militaire  de  Valparaiso,  don  Samon  de  la  Ca- 
vareda.  It  se  concerta  aussitôt  avec  le  vice-amiral  Encalada, 
et  tous  deux  firent  occuper,  pair  la  garde  civique  et  un  ba- 
taillon de  la  ligne,  une  bonne  position  en  avant  de  la  Tille. 
De  son  côté,  la  colonne  insurgée,  après  avoir  été  repoussée 
par  les  défenseurs  de  Valparaiso,  attendait  Vidaurre,  qui 
sortit  du  camp  le  S,  k  la  tête  do  reste  deè  troupes  et  de  la  ca- 
valerie, décidée  maintenant  à  le  suivre.  Maïs,  vers  la  moitié 
âe  la  route,  cette  cavalerie  dépassa  silencieusement  le  flâne  de 
la  petite  armée,  et  gagnant  les  chemins  de  traverse ,  alla  se 
réunir  aux  corps  fidèles  qui  couvraient  Valparaiso.  A  cette 
défection  inattendue,  le  colonel  ne  perdit  rien  de  son  assu- 
rance; il  annonça  audaciensement  que  la  manœuvre  de  la 
cavalerie  était  une  ruse  de  guerre,  et  qu'elle  se  retirait  pour 
exécuter  un  mouvement  stratégique*  C'est  alors  que ,  faisait 
amener  Portalès  en  sa  présence,  il  loi  arracha,  par  des  me- 
naces de  mort,  un  écrit  signé  de  sa  main ,  ponr  la  reddition 
de  la  ville  et  de  l'escadre.  Toute  résistance  était  inutile;  Por- 
talès livra  Tordre.  Mais  lorsque  Vidaurre  se  présenta ,  le  6  ait 
malin ,  à  trois  lieues  de  distance  de  Valparaiso ,  et  fit  transe 
mettre  cet  ordre  au  gouverneur,  celui-ci  déclara  que  le  mi- 
nistre était  incapable  d'avoir  donné  librement  un  pareil  ordre, 
et  que,  malgré  sa  signature ,  il  mourrait  avec  les  habHans  et 
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la  garnison,  sur  ses  casons ,  plutôt  que  de  rendre  la  place. 
Vidaorre  ne  s'était  par  attendu  à  tant  de  fidélité  et  d'énergie  -, 
toutefois,  it  poursuivit  l'exécution  de  ses  plans. 

Le  corps  des  insurgés ,  fort  de  1,480  hommes,  prit  posi- 
tion, avec  ordre  et  sans  brait ,  an  pied  d'une  montagne.  Dans 
la  soirée ,  les  éclaireors  da  vice-amiral  Encaiada  se  heurtèrent 
contre  les  avant-postes  de  Vidaorre.  An  qui  vive  des  premiers, 
les  révoltés  firent-  on  fen  très  nourri ,  et  se  précipitant  en 
masse ,  coururent  au-devant  des  troupes  du  Gouvernement, 
dans  l'espoir  de  les  déconcerter  par  une  attaque  subite; 
mais  elles  ouvrirent  à  l'instant  même  I4  fusillade  sur  toute 
la  ligne.  Les  insurgés,  combattant  avec  rage ,  se  ruèrent  jus- 
qu'au fond  d'une  gorge  contré  leur  ennemi ,  qui  soutint  intré- 
pidement leurs  charges  réitérées  à  la  baïonnette.  L'acharné* 
ment  de  Vidaurre  et  de  ses  soldats  fut  en  pure  perte*  Mitraillés 
du  sommet  des  hauteurs  par  des  tirailleurs  et  deux  pièces 
d'artillerie ,  ils  s'enfuirent  dans  toutes  les  directions ,  après 
quatre  heures  d'une  lutte  désespérée.  Les  miliciens  s'élancè- 
rent à  la  poursuite  des  fuyards ,  au  cris  de  :  vive  tu  Repu- 
blique;  mais,  grâce  à  l'obscurité  profonde  de  la  nuit ,  il  y  eut 
peu  de  sang  versé  dans  cette  déroute.  Vidaurre ,  contraint  de 
se  retirer  à  toute  bride,  vers  les  montagnes,  avec  quelques  of- 
ficiers ,  après  avoir  vu  la  plus  grande  partie  de  son  monde 
déposer  les  armes ,  et  calculant  qu'il  était  perdu  ,  résolut  de 
se  venger  dans  le  sang  de  Portâtes. 

Garrotté,  traîné  sur  une  charrette  à  la  suite  de  l'armée  in» 
surgée,  le  ministre  avait  reçu  notification  de  son  arrêt  de 
mort  pour  le  cas  où  le  Gouvernement  de  Valparaiso  refuserait 
de  livrer  Uescadre  et  la  ville.  Ayant  reçu  ce  refus ,  Vidaurre 
attendit  l'issue  du  combat ,  et  quand  sa  défaite  ne  fut  pins 
douteuse,  il  expédia  Tordre  de  massacrer  Portâtes.  Les  soldats 
chargés  de  ce  meurtre  trouvèrent  le  ministre  tranquillement 
assis  dans  sa  charrette ,  où  il  s'entretenait  avec  le  colonel  Ni- 
cochea  des  suites  funestes  de  l'insurrection  pour  la  paix  du 
Chili.  En  voyant  ces  soldats,  le  colonel  fondit  en  larmes  et  se 
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précipita  aux  genoux  de  Portâtes ,  qai ,  indigné  de  celte  fai- 
blesse ,  se  tourna  vers  ses  bourreaux  et  leor  reprocha  ironi- 
quement les  délais  honteux  que  leur  chef  mettait  &  son  dernier 
crime.  On  fit  descendre  le  prisonnier  de  la  charrette.  H  em- 
brassa le  colonel  Nicochéa,  lui  recommanda  de  dire  h  Valpa- 
raiso  qu'il  succombait  avec  la  certitude  qu'on  vengerait  sa 
mort ,  et  ordonna  d'une  toîx  sévère  aux  soldats  de  lui  délier 
les  mains.  Cela  fait ,  il  écarta  violemment  ea  chemise  pour 
mettre  sa  poitrine  à  découvert  et  décria  :  «  Méchans  !  jemodr- 
rai ,  mais  mon  sang  sera  bientôt  vengé,  car  le  pays  ne  pourra 
souffrir  votre  crime»  »  A  l'instant ,  deux  ballet  le  frappèrent, 
Tune  à  la  tête,  l'autre  dans  le  flanc;  un  coup  de  crosse  de  fusil  as- 
sené sur  le  front  rétendit  roide  et  l'acheva.  Un  sons-officier,  qui 
dirigeait  l'exécution,  le  perça  encore  de  plusieurs  coups  d'épée 
et  le  dépouilla  complètement;  ensuitele  cadavre  fut  abandonné: 
Cette  mort,  qui  remplit  les  Chiliens  de  douleur  et  d'indigna- 
tion, ne  tarda  pas  à  être  vengée,  ainsi  que  là  victime  l'avait 
prédit.  Le  A  juillet,  Vidaurre  et  sept  de  ses  complices  furent 
passés  par  les  armes  sur  une  place  publique  de  Valparaiso.  On 
planta  au  bout  d'une  pique  le  bras  droit  du  sous-officier  qui 
avait  présidé  au  crime ,  au  lieu  même  où  il  avait  été  commis. 
La  tête  de  Vidaurre  fut  attachée  à  un  poteau  sur  la  place  de 
Quillota,  avec  un  écriteau  où  se  lisait  sa  sentence.  Les  autres 
coupables  furent  déportés  à  Juan  Fernandez. 

Les  funérailles  de  Diego  Portalès,  les  honneurs  qui  tarent 
rendus  à  sa  mémoire,  répondirent  k  la  grandeur  de  la  perte 
que  le  Chili  avait  faite.  La  municipalité  de  Valparaiso  décréta 
que  son  nom  serait  gravé  en  lettres  d'or  sur  une  table  de 
marbre  dans  la  saHe  ordinaire  de  ses  réunions,  et  que  deux 
monomens  lui  seraient  élevés  par  souscription ,  l'un  dans  la 
ville,  l'autre  au  dehors.  Transporté  à  Valparaiso  sur  un  char 
traîné  par.  des  détachemens  de  la  milice ,  le  corps  de  Portalès 
y  entra  escorté  d'une  foule  innombrable,  et  suivi  de  tous  les 
consuls  étrangers.  On.  voyait  sur  son  cercueil  les  cordes  dont 
il  avait  été  garrotté.  Les  btttmens  de  guerre  et  de  commerce 
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hissèrent  leurs  pavillons  à  mi-mât,  en  signe  de  deuil ,  pendant 
la  cérémonie.  Un  décret  suprême  dé  Sénat  de  la  république 
avait  prescrit  avec  solennité  loua  les  détail*  de  ces  fêtes  lugu- 
bres. Les  restes  des  Portâtes  furent  ensuite  dirigés  sur  San- 
tiago, où  le  canon  du  château  de  Sainte-Lucie  annonça  leur 
approche  &  la  population.  Le  président  de  la  république,  à  la 
tête  de  tons  les  hauts  fonctionnaires  de  Chili ,  reçut  le  cercueil 
et  le  fit  déposer  dans  les  caveaux  de  la  cathédrale*  Enfin ,  un 
deuil  général  fat  ordonné  pour  un  mois,  au  nom  de  ia  patrie» 

Bien  que  le  Chili,  en  perdant  Portâtes,-  ett  perdu  le  pre-< 
moteur  de   la  guerre  entreprise  contre  la   Confédération 
péru«bolivienne,  et  le  seul  homme  qui,  par  sa  capacité  admi- 
nistrative ,  par  l'énergie  de  son  caractère  ,  et  surfont  par  la 
persévérance  de  sa  volonté  t  put  mener  cette  guerre  à  bonne 
fin,  le  Gouvernement  persista  dans  l'expédition  projetée ,  et? 
prit  toqtes  les  mesures  pour  réparer  Jes  malheurs  causés  par 
l'insurrection  de  Vidaurre.  Le  16  septembre ,  la  flottille  chi- 
lienne mit  i  la  voile  de  Valparaiso,  ayant  &  bbrd  environ 
5,600  hommes  de  troupes ,  qu'elle  alla  débarquer  Vers  la  fin 
du  mois,  à  Islay,  entre  Àrica  et  Arequipa.  Le  général  en 
chef  de  l'armée  expéditionnaire,  don  Manuel  BhracoEocalada 
se  dirigea,  avec  ses  forces,  sur  cette  dernière  ville,  où  il 
n'arriva  qu'après  avoir  éprouvé  beaucoup  de  difficultés,  et 
quelques  pertes  en  hommes  et  en'  chevaux,  pat  les  fatigues  de 
la  route.  L'armée  avait  eu  i  traverser  on  océan  de  sables ,  et 
comme  les  Péruviens  avaient  mis  le  feu  arax  arbres  et  a  toutes* 
les  habitations,  elle  n'avait  pu  se  procurer  aacon  secours. 
Arrivée  le  iil  octobre,  à  Arequipa,  elle  vit  qu'un  grand  nom- 
bre d'habitans  et  tous  les  employés  avaient  abandonné  la  ville 
et  emporté  leur  avoir  avec  eux.  Le  générai  péruvien  qui  y 
commandât ,  s'était  également  retiré  avec  ses  troupes ,  pour 
aller  rejoindre  Santa- Crui,  qui  s'avançait  de  La  Paz,  k  la 
tête  d'un  corps  de  4  à  8,000  hommes* 

Ne  rencontrant  aucune  résistance ,  les  Chiliens  entrèrent 
triomphalement  dans  Arequipa,  et  y  formèrent  un  Gouverne- 
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meut  provisoire,  composé  du  général  Lafuente  et  de  deox 
autres -Péruviens  qui,  banni*  pour  menées  révolutionnaires , 
s'étaient  réfugiés  au  ChilL  Leor  premier  acte  lut  de  pablier 
une  proclamation  pleine- de  jactance,  dans  laquelle  ils  répé- 
taient contre  le  général  Santa-Crus,  toute*  le»  injures  que  loi 
prodiguaient  les  journaux  chiliens  ,  et  promettaient  d'établir 
un  Gouvernement  national.  C'est  ainsi  que,  dans  leur  rivalité, 
le  Chili  et  le  Pérou  cherchaient  mutuellement  à  exciter  la 
guerre  civile  l'un  ches  l'autre,  en  se  renvoyant ,  tour  A  tour, 
leurs  proscrits  politiques  qu'ils  secondaient  plus  ou  moins  ou- 
vertement, aux  conditions  les  plus  funestes  pour  leur  pays 
respectif. 

L'armée  chilienne,  sortie  d'Arequipa  pour  se  porter  à  la 
rencontre  de  Santa-Cruz,  se  trouva  bientôt  dans  la  plus  triste 
situation.  La  désertion  et  les  maladies  réduisirent  à  9,B0O 
hommes  les  troupes  commandées  par  le  général  Blanco, 
tandis  que  Santa~Crux  occupait  une  forte  position,  k  une  lieuo 
de  Paucarpatn ,  arec  une  armée  de  8,000  hommes ,  pleins 
d'enthousiasme  pour  la  cause  qu'ils  avaient  à  défendre.  Le 
général  chilien  ne  put  effectuer  sa  retraite  vers  la  côte  -,  ses 
soldats,  découragés,  indisciplinés,  refusaient  de  se  battre; 
an  bout  de  quelques  jours ,  ils  auraient  infailliblement  péri 
jusqu'au  dernier.  C'est  alors  que  le  général  Santa-Cruz  con- 
sentit k  conclure  un  traité  de  paix  avec  le  général  Blanco ,  k 
des  conditions  équitables  et  modérées  pour  les  deux  parties. 

Le  Chili  s'obligeait  à  restituer  les  trois  vaisseaux  péruviens 
qu'il  avait  enlevés  l'année  dernière ,  dans  le  port  de  Callao^. 
L'armée  chilienne  devait  se  retirer,  dans  l'espace  de  six  jours, 
k  QuiKa,  et  se  rembarquer  pour  le  Chili.  Des  traités  de  com- 
merce seraient  conclus  entre  ce  pays  et  les  divers  Etats  de  In 
Confédération  péra-bolivienne ,  de  manière  k  ce  que  chaque 
nation  fût  mise  dans  les  ports  de  l'autre ,  sur  le  pied  de  la 
nation  la  pins  favorisée.  Le  Chili  s'engageait  i  employer  ses 
bons  offices  pour  amener  la  paix  entre  Buénos-Ayres  et  la 
Confédération*  Le  Pérou  reconnaissait  en  faveur  du  Chili , 
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une  dette  de  1,800,000  dollars.  Cette  somme  formait  la  partie 
de  l'emprunt  chilien  contracté  k  Londres ,  qui  avait  été  con- 
sacrée à  équiper  l'expédition  avec  laquelle  Saint-Martin  avait 
rendu  le  Pérou. indépendant  de  l'Espagnei  Le  Gouvernement 
péruvien  rembourserait  cette  somme ,  de  même  que  le*  divi- 
dendes arriérés,  aux  époques  que  le  Chili  aurait  fixées  dans 
ses  arrangement  avec  ses  créanciers.  Telle  était  la  substance 
de  ce  traité  qui,  signé  à  Paucarpata  le  17  novembre •,  était 
d'ailleurs  soumis  à  la  ratification  du  Gouvernement  chilien,  et 
devait  être  placé  sous  la  garantie  de  la  Grande-Bretagne» 

Vainement  les  généraux  de  l'expédition  et  les  colonels  des 
différens  régimens  affirmèrent,  à  leur  retour  au  Chili ,  que  le 
traité  de  Paucarpata  avait  seul  sauvé  l'armée  chilienne ,  car 
elle  n'avait  ni  vivres,  ni  ressources,  et  se  trouvait  entièrement 
à  la  discrétion  de  Santa-Cruz;  le  Gouvernement  chilien  re- 
fusa de  le  ratifier.  Il  fit  mettre  en  jugement  le  général  en  chef, 
qui  n'échappa  que  par  la  fuite  &  une  condamnation  à  mort  ; 
ordonna  de  réarmer  ses  b&timens  de  guerre ,  et  décida  que 
.  les  hostilités  seraient  reprises,  après  une  déclaration  de  ces  ré- 
solutions au  général  Santa-Cruz* 

Un  fait  qu'il  nous  reste  à  mentionner  ici ,  et  qui  concerne 
la  Bolivie  seule ,  c'est  la  conclusion ,  devenue  définitive  par 
la  ratification  des  deux  Gouvernemens,  d'un  traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation ,  signé ,  le  9  décembre  1854 ,  à 
Chuquisaca,  entre  la  France  et  cette  république  (voyez  l'Ap- 
pendice, page  58),  Ce  traité,  dont  une  ordonnance  du  roi  des 
Français,  en  date  du  96.  juillet  1837,  a  prescrit  la  publication, 
mettait  les  deux  Etats  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite, 
excepté  pour  le  cabotage,  qui  était  réservé  aux  nationaux  ; 
et  il  portait  que  leurs  sujets  seraient  réciproquement  traités , 
sous  le  rapport  des  droits  de  douane ,  comme  les  sujets  de  la 
nation  étrangère  la  plus  favorisée* 

Quant  à  la  guerre  déclarée  par  la  république  argentine  à  la 
Confédération  pé ru- bolivienne,  elle  n'avait  pas  été  jusqu'alors 
fort  sérieuse ,  ainsi  qu'il  avait  été  facile  de  le  prévoir,  bien 
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que  le  Gouvernement  de  Buénos-Âyres  eût  fait  de  fortes 
émissions  de  papier-monnaie ,  réduit  les  créances  dues  par 
l'Etat ,  augmenté  les  impôts  et  prohibé  l'exportation  de  l'or  et 
de  l'argent ,  dans  le  principal  but  de  faire  face  aux  dépenses  de 
cette  guerre.  On  4'était  borné ,  des  deux  parts ,  sur  la  fron- 
tière de  cette  république  et  de  la  Bolivie ,  à  quelques  escar- 
mouches dans  lesquelles  l'avantage  était  généralement  resté 
aux  Boliviens.  Après  la  conclusion  du  traité  de  Paucarpata , 
le  général  Santa-Cruz  songeait  à  se  rendre  en  Bolivie  pouf  y 
diriger  son  attention  sur  les  moyens  d'en  finir  avec  les  Buénos- 
Ayriens  ;  mais  la  non*ratification  de  ce  traité  par  le  Chili  ne 
permit  pas  au  protecteur  d'exécuter  ses  projets.  A  défaut  de 
combats  avec  les  Boliviens ,  les  provinces  du  nord  de  la  répu- 
blique argentine  furent  envahies ,  dans  les  premiers  jours  de 
décembre ,  par  un  corps  de  sauvages ,  fort  de  6  à  700  hommes, 
principalement  du  Chili.  Ils  s'avancèrent  jusqu'à  45  lieues  de 
Buenos- Ayres ,  envoyèrent  défier  le  Gouvernement  et  ne  se 
retirèrent  qu'après  deux  engagemens  qui  lurent  lieu  le  IG 
et  le  92  décembre ,  et  daus  lesquels  ils  eurent  à  regretter 
180  morts  environ,  un  grand  nombre  de  prisonniers  et 
1,400  tfites  de  bétail.  Des  difficultés  plus  graves  ne  devaient 
pas  tarder  à  s'élever  pour  la  république  argentine  par  suite 
de  la  manière  arbitraire  et  brutale  dont  son  Gouvernement 
en  usait  envers  les  Européens. 

URUGUAY. 

Après  avoir  échoué  dan»  son  insurrection  de  l'année  der- 
nière ,  l'ancien  président  de  cette  république  -,  don  Fructuoso 
Rivera,  s'était  réfugié  au  Brésil ,  où  il  s'occupa  de  préparer 
une  nouvelle  expédition.  Il  y  réussit  assez  bien  pour  pouvoir 
rentrer  dans  sa  patrie ,  vers  le  milieu  de  cette  année  /  4  la  tête 
d'une  force  de  1,500  hommes  environ ,  composée  de  Brési- 
liens ,  de  Buenos- AyrienS  et  d'Indiens.  Aussitôt  la  milice  fut 
appelée  aux  armes  par  le  Gouvernement ,  chaque  district  de 
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la  république  dut  fournir»  son  contingent ,  et ,  dans  la  capi- 
tale ,  tout  homme  en  état  de  servir,  à  l'exception  des  étran- 
gers ,  fut  obligé  de  marcher.  Le  président  de  l'Uruguay,  don 
Manuel  Oribe ,  se  porta  ensuite  contre  Rivera ,  et  le  battit 
.dans  le  mois  de  novembre.  Les  troupes  dç  Rivera  se  disper- 
sèrent ,  en  laissant  plus  de  900  morts  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Tel  était  le  récit  des  journaux  do  Gouvernement 
Cependant  Rivera  n'avait  pas  essayé  une  défaite  si  complète 
qu'il  ne  put  recommencer  bientôt  après  à  tenir  la  campagne , 
et  infime  à  se  montrer,  pendant  deux  jours ,  devant  les  portes 
de  Montevideo ,  avec  une  forée  de  1,900  hommes.  Il  n'y  eut 
d'ailleurs  aucune  affaire  décisive  entre  les  deux  partis  pendant 
le  cours  dp  cette  année  ,  an  grand  détriment  des  campagnes 
qui ,  accablées  d'exactions  par  Rivera ,  souffraient  beaucoup, 
ainsi  que  le  commerce  du  pays ,  de  la  nécessité  que  les  évé- 
nemens  imposaient  à  la  politique  de  ce  chef  de  partisans. 

BEiSEL. 

Lé  discours  prononcé  le  S  mai»  par  le  régent,  à  l'ouverture 
de  la  session  législative ,  ne  dissimulait  pas  que  l'intérieur  da 
pays  n'offrait  pas  un  aspect  satisfaisant.  La  provmoe  de  Para 
reconnaissait  le  Gouvernement  légal,  et  l'agriculture  com- 
mençait à  s'y  développer  Ainsi  que  le  commerce  ;  mais  la  pré* 
sence  de  forces  imposantes  y  serait  nécessaire  pour  quelque 
temps  encore ,  et  cela  entraînerait  des  frais  considérables.  En 
outre  ,  il  faudrait  accorder  au  gouverneur  de  cette  province 
des  attributions  suffisantes  pour  qu'il  pût  consolider  la  tran- 
quillité et  la  sûreté  publique.  La  province  de  Rio- Grande 
n'était  point  encore  pacifiée.  Le  Gouvernement  continuait  i 
employer  tous  les  moyens  dont  il  pouvait  disposer  pour  réta- 
blir Tordre  daos  cette  partie  de  l'empire.  La  province  de 
Sergipe  avait  éprouvé  Tannée  dernière  une  violente  commotion 
dont  les  effets  n'avaient  pas  cessé  de  se  faire  sentir.  Dans  les 
autres  provinces ,  il  y  avait  défaut  de  sûreté  individuelle ,  et 
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Ton  ne  pourrait  y  raffermir  la  tranquillité  publique ,  si  elle 
n'était  assurée  sur  les  bases  d'une  législation  telle  que  les  cir- 
constances l'exigeaient.  Le  régent  terminait  en  déclarant  que 
des  remèdes  tardifs  on  faibles  seraient  inutiles  ou  peu  profita- 
bles en  présence  de  maux  graves  et  invétérés ,  et  que  les  mi- 
nistres ,  en  faisant  connaître  aux  Chambres  les  besoins  les  plus 
urgens  du  pays ,  proposeraient  les  mesures  qui  leur  semble- 
raient les  plus  propres  à  assurer  la  félicité  de  la  nation  ainsi 
que  la  stabilité  de  ses  institutions  et  du  trône  de  don  Pedro  IL 

Mais  ces  ministres  voyant  que  le  projet  d'adresse  de  la 
Chambre  des  députés ,  en  réponse  à  ce  discours ,  contenait  une 
vive  censure  de  leur  conduite ,  surtout  pour  ce  qui  concernait 
les  affaires  de  la  province  de  Rio- Grande,  ils  n'attendirent  pas 
le  vote  de  l'assemblée  et  donnèrent  leur  démission.  Un  nouveau 
ministère  fut  aussitôt  formé ,  à  l'égard  duquel  la  Chambre  ne 
montra  que  des  dispositions  équiyoques ,  car  elle  fit  entendre 
dans  son  adresse  qu'elle  attendrait  ses  actes  avant  de  se  pro- 
noncer pour  ou  contre  lui. 

Les  Chambres ,  dans  le  but  de  réprimer  les  troubles  de  la 
province  de  Rio-Grande,  autorisèrent  le  Gouvernement  à 
augmenter  l'armée  d'une  force  de  5,000  hommes ,,  an  moyen 
d'engagemens  volontaires.  La  proposition  du  Gouvernement 
de  pourvoir  à  cette  augmentation  avec  des  recrues  qu'on  ferait 
venir  d'Europe,  avait  été  vivement  repoussée.  D'un  autre 
côté,  comme  les  Brésiliens  ont  en  général  la  plus  grande 
aversion  pour  le  service  militaire ,  on  ne  croyait  pas  que  le 
parti  auquel  les  Chambres  s'étaient  arrêtées  eût  beaucoup  de 
succès. 

En  attendant ,  l'insurrection  républicaine  continua  à  pré- 
valoir dans  la  province  de  Rio-Grande.  Dans  le  mois  de  sep- 
tembre ,  les  insurgés  mirent  en  déroute  un  corps  de  troupes 
qui  perdit  SBO  hommes ,  et  dont  le  commandant  loi-même 
reçut  des  blessures  auxquelles  il  succomba  en  quelques  heures. 
Cet  événement  fit  une  vive  sensation  à  Rio-Janeiro ,  et  suscita 
de  nouvelles  difficultés  entre  les  Chambres  et  le  ministère. 

Ânn.  kist.  pour  1837.  51 


*94  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1837). 

Bientôt  après ,  le  régent  donna  sa  démission.  En  l'adressant 
lo  19  septembre  an  ministre  de  l'empire ,  H.  Aranjo  de  Lima , 
il  raccompagna  du  manifeste  suivant,  qu'il  le  pria  de  faire 
publier  : 

«  Brésiliens  \ 

«  C'est  pour  vous  que  j'ai  occupé  la  première  place  de  la  magistrature  de 
l'empire  ;  c'est  pour  vous  que  je  quitte  aujourd'hui  ce  poste  élevé.  Il  7  a 
long- temps  que  je  connais  les  hommes  et  les  choses  :  j'étais  convaincu  de 
l'impossibilité  d'obtenir  des  mesures  législatives,  qui  fussent  en  rapport 
avec  les  circonstances  ;  mais  j'avais  une  dette  de  reconnaissance  à  vous 
payer,  et  je  voulais  vous  faire  connaître ,  par  l'expérience  ,  qu'il  n'était  pas 
en  mon  pouvoir  de  satisfaire  aux  l)esoins  publics ,  ni  de  remédier  aux  maux 
qui  nous  accablent. 

«  Je  ne  dois  pas  conserver  la  régence  plus  long-temps  ;  il  est  urgent  que 
vous  choisissiez  un  autre  citoyen,  qui,  plus  habile  ou  plus  heureux,  soit 
digne  des  sympathies  des  autres  pouvoirs  politiques. 

«  Je  pourrais  vous  raconter  les  difficultés  invincibles  que  j'ai  prévues 
et  éprouvées,  mais  pourquoi?  J'ai  justifié  l'acte  de  ma  démission  spon- 
tanée ,  déclarant  ingénument  que  je  ne  puis  satisfaire  à  ce  que  vous  exigez 
de  moi. 

«  Je  vous  remets  le  pouvoir  que  vous  m'avez  si  généreusement  confié  • 
ne  voulant  pas  vous  laisser  plus  long-temps  dans  l'expectative  du  bien-être 
dont  vous  sentez  la  nécessité,  mais  que  je  ne  puis  obtenir  pour  vous.  En  vous 
témoignant  ma  reconnaissance  de  la  confiance  que  vous  m'avez  accordée»  je 
puis  vous  avouer  que  j'ai  fait  de  mon  côté  tout  ce  qui  m'était  possible. 

«  Quel  que  soit  le  sort  que  la  Providence  me  réserve ,  je  sois  citoyen  bré- 
silien ,  et  mes  services  seront  toujours  à  la  disposition  de  ma  patrie.  » 

En  faisant ,  le  18  octobre,  la  clôture  de  la  quatrième  et  der- 
nière session  de  cette  législature ,  M.  Aranjo  de  Lima ,  qui 
remplaçait  provisoirement  M.  Feijo  dans  les  fonctions  de  ré- 
gent ,  et  soos  la  présidence  duquel  nn  nouveau  ministère  avait 
été  composé ,  remercia  les  Chambres ,  avec  la  plus  grande 
satisfaction ,  au  nom  de  l'empereur,  des  services  importons 
qu'elles  avaient  rendus  à  la  patrie.  Après  avoir  rappelé  qu'elles 
avaient  réformé  et  consolidé  les  institutions  du  pays ,  donné 
l'impulsion  la  plus  favorable  aux  différentes  branches  de  l'in- 
dustrie ,  amélioré  le  système  monétaire ,  le  ministre  continuait 
ainsi  :  «  Considérant  l'intégrité  de  l'empire  comme  le  gage  le 
plus  solide  de  notre  loi  fondamentale  et  la  plus  forte  garantie 
de  notre  prospérité ,  vous  n'avez  reculé  devant  aucun  sacrifice. 
Le  Gouvernement ,  grâce  à  votre  patriotisme ,  a  les  moyens 
et  les  pouvoirs  pour  délivrer  le  Para  et  Rio-Grande  du  joug  de 
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lanarchie  et  du  despotisme  qui  les  opprime  et  les  désole. 
Veuille  la  Providence  aider  les  efforts  du  Gouvernement, 
qui  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  répondre  à  votre  confiance  qu'il 
espère  avoir  méritée  !  » 

Or ,  pendant  que  le  Gouvernement  songeait  ainsi  à  ramener 
ces  deux  provinces  dans  le  devoir ,  une  troisième  province ,  en- 
traînée par  cette  tendance  du  Brésil ,  de  plus  en  plus  évidente 
depuis  l'abdication  de  don  Pedro  Ier ,  à  se  briser  en  plusieurs 
Etats  distincts ,  couvait  déjà  les  germes  d'une  nouvelle  insur- 
rection qui  éclata ,  le  7  novembre ,  à  Bahia.  Trois  jours  aupara- 
vant, le  gouverneur  avait  publié  une  proclamation  pour  annon- 
cer qu'il  lui  était  désormais  impossible  de  douter  de  l'existence 
dans  la  province  d'un  parti  désorganisateur.  Ce  parti ,  qui 
avait  adopté,  disait -il,  les  opinions  si  malheureusement  ma- 
nifestées uans  les  provinces  de  Para  et  de  Bio-Grande ,  avait 
fait  à  Bahia  des  tentatives  séditieuses  que  le  gouverneur  dé- 
clarait ne  point  ignorer.  En  conséquence ,  il  avait  pris  des 
mesures  pour  étouffer  cette  rébellion ,  et ,  plein  de  confiance 
dans  Iks  gardes  nationales  et  dans  les  troupes  de  ligne ,  il  con- 
tinuerait à  veiller  aux  intérêts  des  habitans,  leur  assurant 
qu'il  les  délivrerait  dés  horreurs  de  l'anarchie  et  qu'il  déjoue- 
rait les  mauvais  desseins  qui  voulaient  faire  perdre  à  l'empire 
du  Brésil  à un  de  ses  plus  beaux  districts.  Les  troupes  de  la 
garnison  furent  rassemblées  le  lendemain  sur  une  place 
publique,  ainsi  que  l'équipage  du  vaisseau  qui  stationnait 
dans  le  port  de  Bahia.  Le  commandant ,  ayant  voulu  faire 
marcher  ces  troupes ,  dont  la  force  était  d'environ  800  hom- 
mes ,  les  soldats ,  à  l'exception  d'une  quarantaine ,  se  dis- 
persèrent ,  et  les  matelots  s'en  retournèrent  à  bord  de  leur 
vaisseau.  Le  mouvement  projeté  ne  pouvait  dès  lors  rencontrer 
aucune  résistance.  En  effet,  le  7,  une  bande  nombreuse 
d'individus  appartenant  aux  dernières  classes  de  la  population, 
et  parmi  laquelle  on  voyait  figurer  beaucoup  de  noirs  et  de 
mulâtres ,  déposa  sans  obstable  toutes  les  autorités  constitu- 
tionnelles ,  qu'elle  remplaça  à  sa  convenance ,  et  proclama  la 
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province  de  Bahia  totalement  séparée  et  indépendante  du  Gou- 
vernement impérial.  Cette  résolution  fut  publiée  le  même 
jonr  dans  les  termes  suivans ,  par  le  chef  du  Gouvernement 
insurrectionnel  : 

«  Habitans  de  Bahia,  le  peuple  de  cette  ville,  fatigué  du  despotisme  de 
la  cour  de  Rio-Janeiro ,  vient  enfin  de  renverser  son  odieuse  tyrannie.  Il  i 
détruit  ia  constitution  de  cet  Etat  »  et  reconquis  son  indépendance  sans  U 
plus  légère  opposition  et  avec  une  gloire  au-dessus  de  tout  éloge.  Soyex 
ealmes ,  rassurez-vous ,  reprenez  le  cours  de  vos  travaux ,  et  demeurez  con- 
vaincus que  vos  droits  sacrés  seront  respectés  dans  toute  leur  pléaitadt 
Vive  Ia  religion,  !  vive  le  peys  !  vive  le  peuple  de  Bahia  !  vive  le  toi  ! 

Il  est  vrai  que ,  sauf  la  mort  de  quelques  personnes  qui  fu- 
rent tuées  par  accident ,  dans  cette  journée,  à  la  suite  d'un 
feu  de  joie ,  cette  révolution  s'était  accomplie  sans  une  seul* 
scène  de  désordre  ni  d'excès  en  aucun  genre ,  et  que  k 
nouveau  Gouvernement  exerça  une  police  aussi  impartiale 
que  vigilante.  Néanmoins,  la  consternation  régnait  dans 
toute  la  ville  -,  toutes  les  boutiques  furent  fermées ,  i  l'excep- 
tion de  quelques-unes  appartenant  aux  Brésiliens  ;  la  plupart 
des  Portugais  se  hâtèrent  de  s'embarquer ,  de  même  que  les 
fonctionnaires  dépossédés ,  et ,  pendant  plusieurs  jours ,  les 
familles  les  plus  respectables  se  retirèrent  à  la  campagne. 
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FRANCE  (rovaume) 

%*•  Colonies  (Alger  compris).    .* 

Louis-Philippe  I«f  —  6  octobre  1773,  =ioi  des  Fran- 
çais 9  août  i83o. 
AUTRICHE  (empire) 

Ferdinand  Ie*  —  1793,=:  a  mars  i835. 
BAVIÈRE  (royaume) ; 

Loois  Ier  —  178(3  =  i5  octobre  i8a5. 
CONFÉDÉRATION  GEÈMANIQtJE  (sans  y  com- 
prendre l'Autriche  ,  la  Prusse  et  la  Bavière).  .    .    . 
DANSAI  ARCK  (monarchie).  .. 

faÉDKBic  VI.  —  17G8,  =  1808. 

ESPAGNE  (royaume) 

Colonies 

Isabelle  II.— -10  octobre  i83o, =39  septembre  i853. 
ÉTATS  ROMAINS 

Ghegoikk  XVI.  — 18  sept.  1765,==  a  février  i83i.    . 
GRANDE-BRETAGNE  (royaume  uni) 

!en  Asie.  ...  .  . 
en  Amériqa».  .  . 
en  Afrique.  .  .  . 
en  Océanie.  .  .  . 
Guillaume  IV.  —  ai  août  1765,  =  a6  juip  i85o..  •  . 
Victoiab  I« .  —  »4  noai  *8*9  »  =  ao  juin  1837. 


HOLLANDE  (royaume) 

Colonies. 

GuiLLiuME-FaéDtaïc  I-r.  —  1772,  =  181 5. 

BELGIQUE  (royaume) 

L^opolo  Ier— 16  décembre   1790,  — roi  des 

ai  juillet. i83i. 

^PORTUGAL  (royaume) 

EtaÎHA  Maria. —  1819,  =  1826,,  par  l'abdication  de 

DON    PBDKO. 

PRUSSE  (monarchie) t.    .    .    . 

Frbdbiic-Gcillaume  III.  —  1770,=  1797. 

RUSSIE  (empire.  Europe,  Asie,  Amérique).  .   . 

Royaume  de  Pologne:* 

Nicolas  I« . —  a  juillet  1796,  =  1"  décembre  i8a5.   . 

SARDAIGNE  (monarchie).  .   .  V 

Chaules- Albert.  —  a  octobre  171,8,  =  27  avril  i83i. 

DEUX-SIClLE9j(mojidrchie)..   .   . 

Ferdinand  II.  —  1810  .  =8  novembre  i85o. 

SUEDE  et  NORWÉGE  (royaume  uni) 

Chablbs-Jean. —  1764,  =  5  février  1818. 

SUISSE  (confédération  ,  aa  cantons) 

TURQUIE  (empire).  Europe •.    .    . 

Asie  et  Afrique.. 

Mahmoud.  —  1784,  =  18.18. 

ETATS-UNIS    DE    L'AMÉRIQUE   DU*  NORD 

(république) 

Jackson  (  Andck)  ,  proclamé  président  le  16  février. 

et  installé  le  4  mars  1829  ;  réinstallé  ie  4  mars  t833. 
Vak  Buekn  (Mautin),  proclamé  président  le  8  février 

1837,  installé  le  4  murs  suivant. 
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APPENDICE. 

DOCUMENTS    HISTORIQUES. 

PREMIÈRE  PARTIE. 


Discours  prononcé  par  le  roi  à  Cou- 
verture  de  la  session  des  Chambres 
•  législatives,  le  57  décembre  1836. 

«  Messieurs  les  pairs,  messieurs  les 
dépotés, 

•  La  France  jouit  en  paix  de  tous  les 
biens  qu'elle  attendait  de  son  courage 
et  jte  sa  sagesse.  Ses  institutions  s'affer- 
mjbscnt,  aa  prospérité  s'accroît,  et ,  en 
tous  réunissant  aujourd'hui ,  je  n'ai  qu'à 
me  féliciter  avec  tous  du  succès  de  nés 
efforts  pour  le  bonheur  de  notre  patrie. 
<*  »Je  feçois  de  toutes  les  puissances 
étrangères  les  assurances  les  plus  paci- 
fiques. Le  repos  du  monde  paraît  pour 
longtemps  à  l'abri  de  toute  atteinte. 

»«os  relations  diplomatiques  ont  re- 
pris) leur  cours  avec  les  États-Unis  d'A- 
«éiique.  Le  traité  du  4  juillet  1831 
reçoit  son  exécution  ,  et  j'ai  lieu  de 
GtiDpter  que  rien  ne  troublera  plus  la 
^ftnne  harmonie  qui  a  si  long-tempset  si 
JNurcuaement  subsisté  entre  les  deux 
talions. 

•  Un  différend  momentané  s'était  élevé 
attire  la  France  et  la  Suisse  :  des  ex- 
plications satisfaisantes  nous  ont  été 
données,  et  l'intime  amitié  qui  unit 
depuis  tant  de  siècles  les  deux  pays  est 
aujourd'hui  rétablie,. 

■  La  Péninsule  est  encore  troublée 
par  de  fatales  dissensions. 

•  Des  événements  graves  ont  ébranlé 


je  continue  à  faire  exécuter  le  traité  de 

la  quadruple  alliance  avec  une  fidélité 

religieuse,  et  conformément  à  l'essaii 

qui  l'a  dicté.  ^^ 

»  Je  fais  les  vœux  les  plus  sincères 

pour  raffermissement  du  trône  de  la 

reine  Isabelle  II ,  et  j'espère  que  la 

monarchie  constitutionnelle  triomphera 

des  périls  qui  la  menacent.  Mau  J'ai 

voulu  préserver  mon  pays  de  sacrifices 

dont  on  ne  saurait'prévoir  l'étendue  et 

des  conséquences  incalçnlablesde  toute 

intervention  armée  dans  les  aûaires  nv 

térieuresde  la  Péninsule. 

•La  France  garde  le  sang  de  ses  en- 
fantspour  sa  propre  cause  ;  et  lorsqu'elle 
est  réduite  à  la  douloureuse  nécessité 
de  les  appeler  à  le  verser  pour  sa  dé» 
fense,  oe  n'est  que  sous  notre  glorieux 
drapeau  que  les  soldats  français  mar- 
chent au  combat. 

»  Nous  avons  éprouvé  en  Afrique  des 
perlesdouloureuses.  Ëlleatmt  vivement 
affligé  mon  cœur.  Mon  second  fils  a 
partagé,  comme  l'avait  fait  son  frère* 
les  souffrances  et  les  dangers  de  nos 
braves  soldats.  Si  Je  succès  n'a  pas  ré- 
pondu à  leurs  efforts»  du  moins  leux 
valeur,  leur  persévérance  et  leur  admi- 
rable résignation  ont  dignement  aao> 
tenu  l'honneur  de  nos  drapeaux.  Voua 
voudrez ,  avec  moi ,  assurer  en  Afrique, 
à  nos  armes ,  la  prépondérance  qui  doit 
leur  appartenir,  et  à  nos  possessions  nue 


-   —  »—    ^..  *.mmm.MM.*,~~  q,»t,.~    VUl    CUIPU1C  NUÏ  <Ul(Nir IVIUr,  V\ 

les  institutions  à  Madrid  et  à  Lisbonne ,  complète  sécurité, 

•t  la  guerre  ci  vile  n'a  point  cessé  de  dé-  .Un  attentat  a  menacé  ma  vie.  La 

sjfar  l'Espagne.  Toujours  intimement  Providence  a  détourné  Je  couo  dirigé 

BVjpvec  le  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  contre  moi.  Let  témoignages  ^affection 
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dont  m'a  entouré  la  France  (le  roi  a 
ajouté  d'une  volt  émue  )  et  que  voue 
(svtae*  de  me  renouveler,  sont  la  plus 
précieuse  récompense  de  met  travaux 
et'  de  mon  dévouement  à  la  patrie. 

•  Une  tentative  d'msnnection  aussi 
msenséeqoe  criminelle  a  étonné  quel- 
ques instants  une  grande  ville,  dont  elle 
.  n'a  pas  même  troublé  le  repos.  Elle  n'a 
servi  qu'à  faire  éclater  la  fidélité'  de 
notre  brave  année  et  le  btn  esprit  des 
populations, 

•L'impuissance  de  tant  de  coupables 
effort»  commence  enfin  à  lasser  les  pas- 
sions et  à  décourager  leur  audace.  Déjà 
Je  temps  a  calmé  bien  des  naines,  et 
chaque  jour  il  adoucit  les  devoirs  que 
les  circonstances  ont  imposés  à  mon 
gouvernement.  J'ai  pu  suivre  le  vœu  de 
mon  cœur  en  pardonnant  à  des  nommes 
frappés  par  ks  lois  du  pays.  Je  ne  me 
•nia  occupé  que  de  eaux  qui  ont  recensa 
j|Nf\  empire.  C'est  ainsi  mie  j'ai  cru 
pouvoir  user  du  plus  précieux  des  droits 
.que  la  Charte  me  donne ,  sans  afiâiblir 
.«nette  des  garanties  de  l'ordre,  aucun 
des  principes  de  notre  législation* 

■  Independamsnemt  des  lois  qui  vous 
ont  déjà  été  présentées,  et  qui  seront  de 
nouveau  soumises  à  vos  délibérations, 
%oos  uorex  %  voua  obcuper  de  plusieurs 
ssroéetf  4dent  les  uns  coneesnent  ma  fa* 


Déjà  les  fonds  me  vous  avex  votés  pour 
les  routes  de  1  Ouest  ont  changé  l'as- 
pect de  ces  contrées  et  détruit  le  germe 
des  discordes  civiles. 

>  Dans  cette  session,  les  lacunes  des 
routes,  la  navigation  des  fleuves,  les 
canaux,  lee  ports,  les  chemins  de  fer, 
seront  l'objet  de  propositions  imffer* 
tantes;  ainsi  que  ces  monuments,  ces 
établissements  publics  qui  attestent  4et 
accroissent  encore  la  grandeur  de  la 
France. 

•Continuons',  messieurs ,  à  marches 
dans  la  même  roie;  c'est  ainsi  que  nous 
parviendronsà  fonder  solidement  le  bon- 
heur de  notre  patrie.  Soutenu  par  votre 
loyal  «concours,  j'ai  pu  la  préserrer  de 
révolutions  nouvelles  et  sauver  le  dépôt 
sacré  de  nos  institutions.  Unissons  de 
plus  en  plus  nos  efforts;  nous  verrons 
s'étendre  et  s'affermir  chaque  jour  tor- 
dre, la  prospérité,  l'activité,  la  con- 
fiance, et  nous  obtiendrons  tons  les  biens 
qu'a  droit  de  prétendre  un  pays  libre 
qui  vit  en  paix,  sous  l'égide  d'un  gou- 
vernement national.  • 


Loi  relative  attm  caisses  d'épargne, 
Loess- Pbiupfi,  Roi  des  Fron« 


«allie,  et  les  antres  ont  pour  objet  le  çeia,  etc» 

perfectionnement  de  notre  législation*  Nous  avons  proposé ,  1er  Chambrée 

»  Ks»  finances  sont  dans  l'état  le  plus  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or* 

fsoapéte  s  le  revenu  public  excédera  donnons  ee  qui  suit  s 


M  dépenses  ordinaires  de  l'État.  Des 
snosasee  conformes  an  vœu  manifesté 
dans  la  dernière  session  vous  seront  pro- 
posées aussitôt  que, le  retour  de  l'abon- 
dance des  capitaux  le  permettra  à  mon 


»La  rêne  commerciale  qui  atat  fait 
éuss  d'antres  pays  n'a  que  foi* 
èètmant  inftné  sur  notre  prospérité  ta* 
sjÉffienre.  Nous  avons  à  dtotorer.dans 
qsjnlqoes  localités  des  soufrantes  que 
nous  nous  efforçons  d'adoucir.  J'ai  Ken 
sfisfinr  en'eUes  ne^eeront  que  me» 
sjsanunées,  et  que  l'accroissement  de 
tsi  richesse  assurera  partout  le  bien-être 
do  la  population. 

*•  »  Pour  hâter  cet  heureux  résultat, 
•dut  doter  la  France  des  avantages  que 


Art.  1er»  La  caisse  dos  dépôts  et 
consignations  sera  chargée,  à  revenir, 
de  recevoir  et  d'administrer,  sons  ni 
garantie  du  trésor  public  et  soos  la 
surveillance  de  la  commission  insiste* 
par  l'art.  00  de  là  loi  du  »  avril  Mo, 
les  fonds  que  les  caisses  d'épargne  et  de 
prévoyance  ont  été  admises  à  placer  en 
compte  courant  au  trésor,  contoimé- 
mont  à  l'art,  t  de  la  loi  dn  Ojuin  1890. 

La  caisse  des  dépôts  et  ronaigniltona 
bonifiera  l'intérêt  de  ces  placements  1k 
raison  de  4  pour  cent  par  an,  jusqu'à  eo 
qu'il  en  ait  été  autrement  décidé  par 
une  loi. 

Art.  1.  Les  comptes  dos  caisses  dPé- 
pargne  avec  le  trésor  publie  seront  ré- 
glés et  arrêtés,  en  capitaux  et  ea  hatè- 


jui  permettent  les  progrès  dos  srienee»  rets,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  ht 

*t  d*  m  aimpùim  nationale,  fai  or-  ptoninlgation  do  la  rav%oiil«  lot  I* 

■donné  jm  jjojisajssd  enaesr  **^  *  ^*  *«*•««.•  «mmm*  ■***-  - 1^  «^*mi  «.  m^m* 
po|dicsIfefnannJf*el» 
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de»  dépôts  et  consignations.  Pour  le 

r"  ment  de  cette  flomme  et  l'emploi 
celles  qui  seront  ultérieurement 
versées,  le  ministre  des  finances  est 
autorisé  a  transférer  et  à  inscrire,  au 
nom  de  la  caisse  des  dépôt*  et  consi- 
gnations, des  rentes  4  pour  cent  an 
pair,  jusqu'à  concurrence  de  la  partie 
disponible  des  crédits  ouverts  par  les 
Ma  des  21  avril  1653, 2*  avril  et  27  juin 
1838,  et  ft  juin  1834. 
Art.  8.  La  caisse  des  dépôts  et  con 


Z 


ont  adopté ,  nous  aven»  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Lorsqu'aprés  1a  cassation, 
d'un  premier  arrêt  ou  jugement  rende) 
en  dernier  ressort ,  le  deuxième  aarêi 
ou  jugement  rendu  dans  la  même  af* 
faire ,  entre  les  mêmes  parties,  procé- 
dant en  la  même  qualité ,  sera  attaqué 
par  les  mêmes  moyens  que  le  premier, 
la  cour  de  cassation  prononces»,  toutes 
les  Chambres  réunies. 

Art.  2.  Si  le  deuxième  arrêt  eu  juge» 


signalions  aura  la  faculté  de  placer  au    ment  est  cassé  pour  les  mêmes  motus 


trésor  public ,  à  l'intérêt  de  é  pour  cent 
par  an,  soiten  compte  courant,  soit  en 
ions  royaux  à  échéance  fixe,  les  fonds 
protenant  des  caisses  d'épargne  et  de 
prévoyance. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations 
ne  pourra  acheter  ou  tendre  des  rentes 
«or  l'Etat  qu'avec  l'autorisation  préa- 
lable du  ministre  des  finances. 

Les  achats  et  les  tentes  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'avec  concurrence  et  pu- 
blicité. 

Les  achats  s'effectueront  successive- 
ment ,  jour  par  jour,  jusqu'à'  l'épuise- 
ment de  la  somme  fixée,  dans  une 
proportion  qui  ne  pourra  excéder  celle 
affectée  à  l'amortissement  par  la  loi  du 
10  juin  18*8. 

•  Art.  4*  Si  une  partie  des  rentes  re- 
mises à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
dsons  en  tenu  de  l'art.  2  de  m  présente 
loi  tenait  à  être  aliénée  par  cette  caisse, 
la  dotation  de  l'amortissement  apparie-  .  * 

tant  aux  rentes  4  pour  cent  serait  ac- 
crue dans,  la  proportion -de  1  pour  cent    Loi  qui  augmente tadolatiendeS.  Jé  R. 


que  le  premier,  la  cour  royale  ou  se 
tribunal  auquel  l'affaire  est  renvoyée  as) 
conformera  à  la  décision  de  a  cour  cm 
cassation  sur  le  point  de  droit  jugé  fer 
cette  cour. 

Art*  8.  La  cour  royale  statues*  en 
audience  ordinaire,  &  moins  que  la 
nature  de  l'affaire  n'exige  qu'elle  soit 
jugée  en  audience  solennelle. 

Art.  q.  La  loi  (M  50  Juillet  U»é$ 
abrogée. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  des  tuileries,  leé*  Jour 
du  mois  d'avril ,  Pan  1887. 

tOUIS-PHlLIPPB. 
Par  le  Roi: 

Le  garde  ditêeeauw  de  France  t 

ministre  et  seerétaWetètm 

on  département  de  ta  jastm 

etdeseuùesf 

CL 


du  capital  nominal  des  rentes  aliénées. 
La  présente  loi,  etc. 
fait  au  palais  des  Tuileries,  le  81*  Jour 
qe  mars  de  l'an  1887. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Far  le  Roi  : 
Le  ministre  secret  aire -tf  état  au 
département  des  finances, 

T.  DtTCBâTlL. 


le  due  tf Orléans  >  prince  Topai,  4 
Coecaeum  de  son  mariée*. 


loi  refaite*  à  Vautorité  des  arrêté 
i   i*ndui  par  ta  eoar  de 
jaunît  demm  pourvois. 


Bel 


Vian- 


Louis*  Pmum,  Roi  des 
çais,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les 
ont  adopté,  noua  avons  mdonné  et  ot- 
donnons  ce  qui  suit  t 

Art.  l'r.  La  dotation  asmuelm  entées 
fonda  du  trésor  attribuée  à  8.  A.  R.  Je 
dw  d'Orléans,  prince  royal,  neri'arUtO 
de  la  loi  du  2  mars  I88S,  est  peteaoà 
deux  millions  de  francs  (1,000*080  tt.), 
I  dater  de  son  mariage, 

BHe  continuera  d'être  payée  par 
avance  et  par  douxiéme. 

Art.  fi.  11  sera,  déplus,  payée  &  A.  R. 
une  somme  de  un  million  de 
(  1^00,000  fr.) 
rief»  m  frais  eTé 


\ 


Art  3.  U  sera  polirai  au  paiement 
de  la  somme  fixée  par  Part.  2,  elde 
celle  allouée  par  l'art.  1",  pour  1837, 
au  moyen  des  ressources  accordées  par 
la  loi  de  finances  du  18  juillet  1836 
pour  les  besoins  de  l'exercice  1837. 

Le  crédit  nécessaire  au  paiement  de 
des  dépenses  est  ouf  ert  au  ministre  des 
finances. 

Art  4*  En  cas  d'extinction  de  la 
dotation  ci-dessus,  par  suite  du'  décès 
du  prince  royal  avant  son  avènement 
u  la  couronne ,  il  sera  payé ,  sur  les' 
fonds  du  trésor,  à  la  princesse  sa  veuve, 
ane  somme  annuelle  de  trois  cent  mille 
francs  (300,000  fr.) ,  à  titre  de  douaire. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  7*  jour 
du  mois  de  mai,  Tan  1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi: 

;  Le  président  du  conseil ,  ministre 
secrétaire  -  d'état  au  départe* 
ment  des  affaires  étrangères* 

Mole*. 
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gouvernement ,  après  avoir  plus  com- 
battu et  moins  puni  qu'adeun  autre, 
aura  tout  pardonné.  - 

Conformément  aux  ordres  de  Volvo 
Majesté,  j'ai  l'honneur  de  vous  son' 
mettre  le  projet  d'ordonnance  qui  suit* 

Je  suis  avec  respect, 

De  Votre  Majesté , 

Le  trés-humble ,  trés-ubéissant 
et  trés-fidéle  sujet, 

Basiuv 


Obdowance  portant  amnistie*  —  Rap- 
port au  roi. 

Un  grand  acte  de  clémence  était  de- 
puis longtemps  Ie  vœa  °*e  votre  coeur; 
mais  avant  de  l'accomplir,  il  fallait  que 
•les  partis  vaincus  ne  pussent  attribuer 
ltotjblr  de  leurs  fautes  qu'à  votre  gêné- 
d-osiie.  L'ordre  est  affermi  ;  votre  gou- 
vernement reste  armé  des  lois  salutaires 
saui  ont  sauvé  la  France,  et  serviraient 
4e  nouveau  à  .réprimer  tontes  les  tenta- 
tives criminelles  auxquelles  des  hommes 
;  Incorrigibles  oseraient  encore  se  livrer. 
ta  garde  nationale  et  Fermée  viennent 
de  saluer  de  leurs  acclamations  votre 
présence.  La  nation  entière  s'associe 
t*ux  émotions  de  votre  cœur  paternel, 
en  voyant  approcher  une  union  qui  va 
perpétuer  votre  dynastie: 

Yesre  Majesté  a  jugé  que  le  moment 
était  venu  de  donner  cours  aux  inspi- 
rations de  son  âme.  Elle  fera  descendre 
du  haut  du  trône  l'oubli  de  nos  discor- 
■  descirileset  le  rapprochement  de  tons* 
•le* Français.  Un  tel  acte  ne  peut  pkts 
•  *rewnV«a  éclatant  téc*if*ttge  de  le 
paSasaèce  de  fard»  et  des  leâv  Votre 


Ordonnance  du  roi. 

Louis- Philippe',  Roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  1".  Amnistie  est  accordée  à 
tous  les  individus  actuellement  détenus 
dans  les  prisons  de  l'Etat,  par  suite  de 
condamnations  prononcées  pour  crimes 
et  délits  politiques. 

Toutefois,  la  mise  en  surveillance 
est  maintenue  à  l'égard  des  condamnés 
à  des  peines  afBictives  ou  infamantes, 
ainsi  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  été 
assujettis  par  jugement. 

Art.  2.  La  peine  prononcée  par  M 
cour  des  pairs  contre  les  nommés  Victor 
Boireau  et  François  Meunier  est  com- 
muée en  celle  de  dix  ans  de  bannisse* 
menu 

ArL  3.  Notre  garde-des-seeaux ,  mi- 
nistre secrétaire-d'état  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  mî- 
nistre  secrétaire-d'état  au  département 
de  l'intérieur  /sont  charges ,  chacun  en 
ce  qui  Je  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Fait  aux  Tuileries,  le  8  mai  4 $37. 

LOUIS-PHI  LIPPE. 

Par  le  Roi: 

Le  garde  des-sceaax  ,  ministre 
^ecrétaire-dfétat  de  ta  Justice 
cî  des  mites  , 

Bauthi, 


Cfacetànre  du  §arde*dee^eeama:%  rete> 
tiveà  Verdonnanee  d,<tmatstiêt> 
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les  priions  de  l'Etat ,  par  suite  de  con- 
damnations prononcées  pour  crimes  el 
délits  politiques.  • 

•  Les  bons  citoyens  verront  avec  joie 
que  l'ordre  ait  fait  assez  de  progrés  et 
que  la  paix  publique  se  soit  assez  affer- 
mie pour  que  la  clémence  royale  ait  pu 
s'étendre  sur  des  hommes  qui,  dans 
leur  égarement,  s'étaient  efforcés  de 
mettre  la  société  en  péril. 

»  Le  gouvernement  a  vu  dans  l'am- 
yfctie  un  acte  de  confiance  et  de  force. 
Tous  ses  agents  doivent  se  pénétrer  de 
Pesprit  qui  a  dicté  cette  grande  mesure. 
C'est  à  eux  à  bien  comprendre  que  la 
société  ne  peut  se  féliciter  de  voir  l'in- 
dulgence s'étendre  sur  le  passé  qu'à  la 
condition  d'y  trouver  de  nouvelles  ga- 
ranties de  vigilance  et  de  fermeté  pour 
l'avenir. 

•  L'expérience  des  désordres  qui  ont 
si  fréquemment  troublé  ces  dernières 
années  a  donné  naissance  a  des  lois 
dont  l'exécution  vous  est  confiée ,  et 
sous  la  protection  desquelles  le  pays  a 
droit  d'exiger  que  les.  magistrats  le 
placent  toutes  les  fois  que  de  mauvaises 
passions  viendraient  à  rendre  leur  in- 
tervention nécessaire. 

•  La  personne  du  roi  et  la  constitu- 
tion de  l'Etat  doivent  demeurer  au- 
dessus  de  toute  atteinte.  Si  elles  étaient 
offensées,  la  répression  ne  doit  pas  se 
faire  attendre.  Lorsque  le  jugement  du 
"pays  sera  demandé  au  jury,  vous  devez 
penser  qu'organe  fidèle  de  l'amour  que 
la  France  porte  au  roi  et  aux  institu- 
tions ,  le  jury  montrera  que  la  magna- 
nimité royale  n'a  pas  trop  présumé  de 
Ja  confiance  publique. 

•  Les  associations  illégales  sont  des 
foyers  de  désordre  où  les  plus  coupa- 
blés  projets  s'élaborent  ;  c'est  dans  leur 
sein  que  la  plupart  de  ceux  que  la  clé- 
mence du  roi  vient  (Pamrùsj.ier  puisé- 
ren;  les  funestes  excitations  qui  les  ont 
portés  au  crime.  Vous  devez,  par  votre 
active  surveillance ,  tenir  la  main  à  ce 
qu'elles  ne  se  fonmcnt  mille  part. 

.  •  La  vigilance  qui  prévient  le  mal,  la 
fermeté  qui  arrête  et  réprime  le  crime 
dés  qu'il  commence  à  se  produire,  sont 
au  rang  des  premiers  bienfaits  que  le 
pays  attend  de  son  gouvernement.  Fai- 
sons aimer  le  notre  en  le  faisant  res- 


L'ordonnance   d'amnistie  s'étend 
imtiv*<h»  acturHcmeot  (lutcnus. 


Ces  termes  vous  indiquent  que  les  con* 
tumax  n'y  sont  pas  compris ,  non  plus 
que  les  individus  qui  se  sont  soustraits 
par  la  fuite  aux  condamnations  par  eux 
encourues. 

»  L'amnistie  est  accordée  aux  crimes 
et  délits  politiques  :  elle  ne  l'est  pas 
aux  crimes  et  délits  d'un  autre  ordre. 
Les  délits  de  la  presse,  lorsqu'ils  ont 
été  commis  contre  les  particuliers ,  ne  ' 
sauraient  y  être  compris.  C'est  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  de  condamnation  qui 
vous  apprendront  à  quelle  nature  dé' 
faits   les  peines  ont   été  appliquées* 
Lorsque  des  faits  politiques  auront  mo- 
tive' la  condamnation  concurremment' 
avec  des  crimes  ou  délits  d'autre  na~* 
ture ,  vous  m'en  référerez ,  en  me  don-  - 
liant  votre  avis  sur  la  question  de  savoir 
si  l'ordonnance  d'amnistie  vous  paraît 
applicable. 

»  Quant  à  ce  qui  concerne  la  surveil-' 
lance  de  la  haute  police ,  elle  est  main- 
tenue à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  éte> 
assujettis  par  jugement  ou  arrêt.  Elle 
aura  lieu  également  à  l'égard  de  tout 
individu  condamné  à  une  peine  afilitf- 
tive  ou  infamante.  Le  condamné,  avant 
de  jouir  du  bénéfice  de  l'amnistie  et 
d'être  mis  en  liberté ,  devra  préalable- 
ment, en.  exécution  de  l'art.  44  du 
Code  pénal ,  avoir  déclaré  le  lieu  où 
il  veut  fixer  sa  résidence ,  et  avoir  reçu 
sa  feuille  de  route. 

»  Si  des  difficultés  s'offraient  à  vous 
dans  l'exécution  de  quelques-  unes  de 
ces  mesures,  vous  m'en  informeriez 
sans»  nul  délai,  et  vous  attendriefmes 
instructions. 

•  Au  reste,  je  vous  invite  à  vous 
mettre  en  rapport,  soit  par  vous-même, 
soit  par  un  de  vos  substituts  à  qui  vous 
donnerez  vos  instructions,  avec  le 
préfet  du  département  où  les  amnis- 
tiés sent  détenus. 

»  Recevez ,  monsieur  le  procureur- 
général  ,  l'assurance  de  ma  considéra- . 
lion  distinguée. 

•  Le  gardû'des'sccaux ,  ministre 
secrétaire' d'étal  au  dépar- 
tement de  ta  justice  et  des 
cultes  , 

»  BlRTHE.  » 


APHmDïCK. 


ftATTOBT  ast  rof  sur  cigGm  Saint- 


Sibk, 

Votre  cœax  magnanime  a  touIu  faire 
émperaiire  jusqu'aux  dernières  traces 
de  neodJsconlesdvttes.  Du  haut  de  ce 
trône  élevé ,  H  y  a  sept  années ,  pour  le 
■MMeo  de  nos  institutions  et  là  dé- 
fense des  lois,  voire  majesté,  par  on 
grand  acte  de  clémence ,  fient  de  don- 
ner »  tons  les  Français  le  signal  de 
PoubU  et  dn  pardon;  mais  les  portes 
fermées  de  Sawt-Germain-rÀuxerrois 
rappellent  encore  on  de  ces  souvenirs 
«je  votre  majesté  a  résoin  d'effacer? 
«A  trjroarfssement  de  Paris  ne  doit  pas 
mater  pins  long-temps  privé  de  son 
cjfe  paroissiale. 

l'ai  l'honneur  de  proposer  à  votre 
nmfestéde décider  qoerégiise  de  Saint 
Gernttuvi'Au^errojs  sera  rendue  int- 
inédialf  Mirai  an  service  divin. 

le  auss  avec  respect, 

«ire, 

De  votre  majesté, 

Le  ueVhumble  ef  très- 
fidèle  sujet, 

RàATSnL 


Approuvé.  À  Paris ,  le  limai  18S7. 

LOU13-PBZLIPP8. 

Par  le  Roi: 

Le  garde*de$-Meeaux,  ministre 
secrétaire-d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des 
cultes, 

Babthb. 


lot  contenant  des  modifkationi  à  la  loi 
du  20  avril  1832,  #«r  Vavancement 
dam  formée  navale. 

Lotus*  Pkuppb,  roi  des  Fran- 
fiais*  été* 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté»  non»  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  oui  soit  i 

Art  1".  nul  ne  pourra  être  Eeate- 
nant  dn  vaissean  s'il  n'a  servi  deux  ans, 
an  moins ,  à  bord  des  vaisseaux  de  l'E- 
ut dans  le  grade  de  lieutenant  de  fré- 
gate nu  dans  celui  d'enseigne  de  tais- 


Art.  1  Dans  je  grade  de  cantsjjne  <r 
corvette»  la  moitié  des  places  vacantes 
sera  donné  a  l'ancienneté. 

Tous  les  grades  supérieurs  è  celui  de 
capitaine  de  corvette  seront  donnés  an 
choix  du  Roi. 

Art.  S.  Nul  ne  pourra  être  promu  an 
grade  de  capitaine  de  vaiasnau  sfl  n'a 
servi ,  sur  les  Bâtiments  de  t'Btat ,  dans 
le  grade  de  capitaine  de  corvette ,  pen- 
dant trois  ans,  dont  nne  année,  au 
moins,  en  qualité  de  commandant  j  ne? 
s'il  ne  compte  quatre  années  dégrade  de 
capitaine  de  corvette,  dont  deux  sur  les 
bâtiments  de  l'Eut,  et  deux  ans  de  com- 
mandement à  partir  du  grade  de  tieute- 
nant  de  vaisseau. 

Le  temps  passé  dans  le  grede  de  ca- 
pitaine de  frégate  comptera  dans  les 
quatre  années  de  service  exigées  parle 
paragraphe  d-dessus,  pour  être  nommé 
capitaine  de  vaisseau. 

Art  h»  Nul  ne  pourra  être  promu  an 
grade  de  contre- amiral  s'il  nejréunit, 
au  moins,  trois  années  de  commande- 
ment à  fat  mer,  dans  le  grade  de  capi- 
taine de  vaisseau,  ou  sHI  ne  compte 
quatre  années  de  ce  grade ,  dont  deux , 
au  moins,  de  service  à  la  mer  en  quo- 
tité de  commanchintcommisstonnéd'inie 
division  navale  de  trois  bâtiments  de 
guerre. 

*  Art.5.  Lésant,  il,  12,l*et 30 
de  la  loi  dn  10  avril  1832 ,  sur  l'i 
cément  dans  l'armée  navale,  sont 
portés. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  In  A4" 
Jour  du  mois  de  mai,  l'an  18J7. 

LOUIS-PHIUJPB. 

Par  le  Roi  : 

Levic4*amiralt  ministre  secrétmirt- 
d'état  au  département  de  U  su- 
rina  et  des  colonies, 

ROiâBBJU 


Loi  relative  aux  lacunes  et  aux  répa- 
ration* extraordinaires  de»  roïlû* 
royale*. 


Louis- Pwum,    rot     des    Pi 
cals,  etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui'siit  t 
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Fait  au  palais  des  Tuileries ,  te  §4« 
jour  du  mois  de  mai,. l'an  1837. 

LOU1S-PH1LIPPB. 


Art.  f  •*•  H  est  afleeié  à  l'eebévement 
des  lacunes  des  routes  royales  une 
somme  de  soixante  millions  de  francs. 

Art.  S.  U  est  affecté,  en  outre,  une 
somme  de  vingt -quatre  millions  de 
francs  pour  les  réparations  extraordi- 
naires des  routes  royales. 

Art.  S.  Le  fonds  total  de  quatre  vingt  - 
quatre  .millions  de  francs  est  exclusive- 
ment affecté  aux  routes  royales  classées 
avant  le  1"  Janvier  1887. 

Art  4.  Sur  les  sommes  mentionnées 
'aux  art.  !•»  et),  les  crédits  suivants  sont 
ouverts  au  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  : 

(Trois  millions  de 
francs  pour  les 
lacunes  dérou- 
tes royales; 
A  l'exercice  1837... \ Quatre  millions 

1  de  francs  pour 
I  les  réparations 
I     extraordiuai— 

\    res; 

Neuf  millions 
cinq  cent  mille 
franc*  aux  la- 
cunes; 

Quatre  millions 
de  francs  aux 
réparations  ex- 
traordinaires, 

ârti  5.  Les  crédits  ouverts  dans  l'arti- 


Par  le  Roi  t 

Le  ministre  $ecrétatre~#e'tat  a% 
département  des  travaux  par 
blicsy  de  Cagmulture  et  du  com- 
merce, ^ 

N,  Uaateb  (du  Nord), 


Pour  l'exercice  18384 


Loi  portant  création  a* un  fond*  «*- 
trao+dinair*  pour  le*  trama**  •*» 
Hie*. 

Loud-Phiujpps  ,  rot  des  Fran- 
çais, etc.  * 

Nous  avons  proposé,  les  CajoahMs 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons te  qui  luit  : 

Art.  !•».  II  sera  créé ,  en  dehors  éa 
budget  ordinaire  de  V  Btat,  un  fonds  ex- 
traordinaire affecté  à  Petétution  des 
travaux  publics. 

Art,  S.  Ce  fonds  se  composera  ô> 
crédits  en  rentes  que  le  ministre  des 
finances  sera  autorisé  à  faire  inscrire  an 
grand-livre  de  la  dette  publique,  Jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  néces- 
saire pour  réaliser  le  capital  des  dépen- 
ses qui  auront  été  autorisées  conformé* 
ment  à  l'art.  5  de  la  présente  loi. 


i       x  ij.  .      f    ..   jA.  i........  .♦        Les  excédants  de  recettes  résultant 

tte  précédent  en  faveur  dés  lacunes,  et    d    ^^1  dé6nitlf  des  budgets,  et 

2"  *  ÏÏ^.^^Tli^.iî    Sontïï  n'aura  pas  été  autremenfdisio- 
méme  destination ,  seront  employés    ^  ^  ^^  app{£ués  au  foods  êxtr££ 

dinaire  des  travaux  publics ,  et  vien- 
dront en  déduction  du  capital  à  réaliser 
par  descréations  de  rentes. 
Art.  3.  Les  rentes  oui  amont  été 

o     i      -      »    ui      •    ••    »-i  •—     créées  en  vertu  de  l'art.  S,  ci-dessus,  ne 
Sur lar^applkab  e,ainsiqu'»lvient  è      négociées  qu'avec  publi- 

^f  ^W1^00/J!Î^PJ!L^    Se  et  concurrence,  selon  les  formes 
pides ,  le  Gouvernement  est  autorisa  a    ^^s  ,        ^  aëjuacaUon8  dei  «n- 


dans  la  proportion  du  quart  aux  por- 
tions de  route/ assimilées  aux  lacunes , 
à  raison  de  la  rapidité  de  leurs  ram- 
pes, e*  des  trois  quarts  aux  autres  tra- 
vaux. 


prélever  des  subventions  au  profit  des 
cbrnpegnies  particulières  qui  se  charge- 
raient d'exécuter  les  travaux  à  leurs 
frais,  risques  et  périls,  moyennant  con- 
cession de  péage  pour  un  temps  limité. 
Ces  subventions  pourront  être  élevées 
jusqu'au  tiers  de  la  dépense  des  tra- 
max, 

AiW  «.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses    pendant  lequel  les  rentes*  auront  été 
autorisées  par  la  présente  loi,  au  moyen    transférées  à   la  caisse   d'amoilfcse- 
alu  fonds  extraordinaire  créé  pour  les    ment. 
travutfx  publies.  Art.  4.  Dans  te  tas  ou  des  renies  se- 

Le  présente  loi,  etc.  raient  négociées ,  la  dotation  de  Pa- 


prunts. 

Elles  pourront  être  'données  à  le 
caisse  d'amortissement  en  échange  des 
bons  du  trésor  dont  cette  caisse  se 
trouvera  propriétaire  aux  termes  de  la 
loi  du  10  juin  {808  ;  cette  consolidation 
sera  opérée  au  cours  moyen ,  et  avec 
jouissance  du  premier  jour  du 


APPENDICE. 


mortissement  sera  accrue  d'une  somme 
égale  ao  centième  du  capital  nominal 
de  ces  rentes. 

Art  5.  Les  travaux  dont  la  dépense 
devra  être  imputée  sur  le  Tonds  créé 
par  l'art  !•%  seront  autorisés  par  des 
bis  spéciales  énonçant  la  dépense  totale 
des  travaux  et  les  sommes  qui  pourront 
y  être  employées. 

Art  6.  Les  dépenses  autorisées,  con- 
formément à  l'article  précédent,  et  les 
ressources  au  moyen  desquelles  il  devra 
f  être  pourra ,  feront  l'objet  d'un  bud- 
get annexé ,  chaque  année ,  au  budget 
général,  sous  le  titre  de  budget  extraor- 
éknairt  des  travaux  public*. 

Art  7.  La  portion  des  crédits  an- 
nuel* qui  n'aura  pas  été  consommée  à 
la  fin  de  l'exercice  pourra  être  reportée 
à  l'exercice  courant,  en  conservant  son 
affectation  spéciale. 

Art  8.  Chaque  année  il  sera  rendu 
mx  Chambres  un  compte  particulier  des 
travaux  exécutés  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  :  ce  compte  rappellera  les  allo- 
cations accordées  pour  chaque  jiature 
de  travaux  ou  entreprises  ;  il  présentera  ■ 
lia  dépenses  faites  et  celles  qui  reste- 
nrot  à  faire  pour  leur  achèvement  * 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17* 
jour  du  mois  de  mai,  l'an  1887. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi: 

Le  ministre  seerètaire-eVitat  au 
département  des  finances, 

Laplachc, 


Loi  retntive  à  la  dot  de  S.  M*  ta  reine 
lA  des  Belges*  * 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais, tic» 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres 
ost  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  * 

Art.  §■•*.  Une  somme  d'un  million; 
(1,000,400  fr.)est  mise  à  la  disposition 
àd  ministre  des  finances  pour  payer  la 
dot  de  Son  Altesse  Royale  Madame  là 
princesse  Louise  d'Orléans,  conformé- 
ment au  traité  conclu  le  88  juillet  1832 
entre  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et 
flb  Majesté  le  roi  de*  Belges. 

Art.  t;  Il  sera  pourvu  aux  dépenses 


autorisées  par  la  présente  loi  no  moyeu 
à>s  ressources  accordées  par  la  loi  des 
finances  du  18  juillet  1836  pour  les  be- 
soins de  l'exercice  1837. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19*  jour 
du  mois  de  mai,  Tan  1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  président  dm  conseil,  ministre 
secrétaire-d'état  aa  départ  emen  t 
des  affaires  étrangère», 

Moi& 


Rapport  au  roi  et  ordonnance  sur  la 
dignité  de  chancelier  de  France. 

Paris,  le  27  mai  1837. 

StBE, 

-  Dans  l'ancienne  législation,  le  chan- 
celier de  France  était  le  chef  de  la  justice 
et  avait  la  présidence  de  tous  les  con- 
seils du  roi  :  la  Charte ,  en  rétablissant 
cette  dignité  par  son  art  29,  n'a  point 
fait  revivre  les  attributions  qui  appar- 
tiennent an  garde-des-sceaux,  ministre 
de  la  justice,  et  au  président  du  con- 
seil des  ministres  ;  c'est  pour  d'autres 
attributions  qufeUe  à  consacré  le  litre 
de  chancelier  de  France.  Le  président 
de  la  chambre  des  pairs  n'est  pas  seu- 
lement placé  à  la  tête  d'un  grand  corps 
politique  pour  diriger  ses  séances  lé- 
gislatives :  lorsque  la  Chambre  des  pain 
est  constituée  en  cour.de  justice,  son 
président  est  revêtu  du  caractère  d'une 
haute  magistrature.  li  exerce  encore  , 
par  rapport  au  roi  et  aux  minces  et 
princesses  de  sa  maison,  les  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil  :  ces  graves  fonc- 
tions appellent  éminemment  le  titre  de 
chancelier  de  France. 

Quoique  la  présidence  de  la  Chambre 
des  pairs  ne  soit  pas  irrévocable,  il  uVn 
faut  pas  moins  que  le  titre  réponde  à 
toutes  les  attributions  qui  lui  appar- 
tiennent. Telle  est  la  pensée  de  h 
Charte. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre 
Majesté  d'élever  à  la  dignité  de  chan- 
celier de  France  M.  le  baron  Pasquier  t 
cette  digntté  sera  noblement  portée  par 
celai  qui  s'est  assoeié  avec  tant  de  do* 
vouement  et  de  gloire  aux «ervice?  ren- 
dus par  le  grand  cwgtsqitUljL  présidé 
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atr  milieu  des  épreuves  les  plus  diffi-     fRio-Salado),  dans  la  direction  deSidi- 
ciies.  5aï 

Je  suis  avec  un  profond  respect , 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  trés-humble, trés-obcissant 
et  très- fidèle  serviteur  et 
sujet, 

Le  président  du  conseil ,  ministre 
des  affaires  étrangères , 

Mole.   • 
Ordonnance  du  roi. 


Loins-PfliLippE,  roi  des  Français , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l,r.  Le  baron  Fasquier ,  pré- 
sident de  la  Chambre  des  pairs ,  est 
élevé  a  la  dignité  de  chancelier  de 
France. 

Art.  2.  Le  président  de  noire  conseil 
des  ministres  est  charge  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

.Au  palais  des  Tuileries,  le  27  mai 
1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

l£ président  d*  conseil ,  ministre  se- 
crétaire -  d'état  au  département 
t       des  affaires  étrangères , 

Mol£. 


Taaité  de  ta  Tafn*. 

» 

Botre  le  Heutemmt  général  Rugeand, 
commandant  les  troupes  françaises  dans 
la  •province  d'Oran , 
Et  l'émir  Abd-eî-Kader, 
A  été  convenu  le  traité  suivant  : 
Art.  iw.  L'émir  Abd-el-Kader  re- 
cousait la  souveraineté  de  la  France  en 
Afrique. 

«Art.  2.  La  France  se  réserve ,  dan» 
la  province  d'Oran  :  Mostaganem ,  Ma* 
signa  et  leurs  territoires;  Oran,  Arzew; 
plus  un  territoire  ainsi  délimité  :  à  l'est, 
par  la  rivière  dé  Ta  Macta  et  le  marais 
e?ou  etie  sort;  au  sud,  une  ligne  par- 
tant du  marais  ci -dessus  mentionné, 
passant  par  le  bdrd  sud  du  lac  Sebgba 
et  se  prolongeant  jusqu'à  i'Oued-Malah 


d ,  et  de  cette  riv  ière  jusqu'à  la  mer  ; 
de  manière  à  ce  que  tout  le  terrain 
compris  dans  ce  périmètre  soit  terri- 
toire français  ;  .       * 

Dans  la  province  d'Alger  :  Alger,  le 
Sahel,  la  plaine  de  la  -Mitidja,  bornée 
à  Test  jusqu'à  l'Oued- Khadra  et  au- 
delà  ;  au  sud ,  par  la  première  crête  de 
la  première  chaîne  du  petit  Atlas  jus- 
qu  à  laGhifTa ,  et  en  y  comprenant Blida 
et  son  territoire  ;  à  l'ouest,  par  la  Chifla. 
jusqu'au  coude  de  Masafrao,  et  de  là 
par  une  ligne  droite  jusqu'à. la. mer, 
renfermant  Coléah  et  son  territoire  ;  de 
manière  à  ce  que  tout  le  terrain  com- 
pris dans  ce  périmètre  soit  territoire 
français. 

Art.  S.  L'émir  administrera  la  pro- 
vince d'Oran,  celle  de  Tittery,  et  m 
partie  de  celle  d'Alger  qui  n'est  pas 
comprise ,  à  l'ouest ,  dans  les  limites  in* 
diquées  dans  l'art.  2. 

Il  ne  pourra  pénétrer  dans  aucune 
autre  partie  de  la  régence. 

Art.  q.  L'émir  n'aura  aucune  autorité  • 
sur  les  musulmans  qui  voudront  habiter 
sur  le  territoire  réservé  à  la  France; 
mais  ceux-ci  resteront  libres  d'aller 
vivre  sur  le  territoire  dont  l'émir  a  l'ad- 
ministration ;  comme  les  habitants  du 
.territoire  de  l'émir  pourront  venir  s'é- 
blir  sur  le  territoire  français.  - 

Art.  5.  Les  Arabes  vivant  sur  le  ter-  « 
ritoire  français  exercèrent  librement 
leur  religion. 

Ils  pourront  y  bâtir  des  mosquées  et. 
suivre  en  tout  point  leur  discipline  re- 
ligieuse ,  sous  l'autorité  de  leurs  chefs 
spirituels. 

Art  6.  L'émir  donnera  à  ramée 
française  : 

Trente  mille  fanègues( d'Oran)  de 
froment , 

Trente  mille  fanégues(d'Oran)d'orge, 

Cinq  mille  bœufs. 

La  livraison  de  ces  denrées  se  fera  à 
Oran  par  tiers  ;  la  première  aura  lie» 
du  1<V  au  15  septembre  1837 ,  et  tes 
deux  autres  de  deux  en  deux  mois. 

Art*  7.  L'émir  achètera  en  France,  la 
poudre,  le  soufre  et  las  armes  dont  il 
aura  besoin. 

Art  8.  Les  £oulouglis  qui  Tuudreot 
rester  à  TIetncen„ou  ailleurs ,  y  pos- 
séderont librement  leurs  propriétés  et 
y  seront  traités  comme  tesHadars.  Ceux 
qui  vomiront  se  retirer  sur  le  territoire 


f» 


APHOUJK& 


français,  pourront  vendre  on  afon^    mardi  tre&tiéme  jour  drt  mois  de  mai.. 


fibrâmait  leurs  propriétés. 

Art,  •,  Lt  France  cède  à  l'émir, 
ftachgonn  (1),  Tlemcen ,  le  Mechouar 
et  les  canons  qui  étaient  anciennement 
viens  cette  dernière  citadelle.  L'émir 
■•oblige  à  faire  transporter  à  Oraoïou* 
les  effets  t  ainsi  que  les  munitions  de. 

Bene  et  de  bouche  de  la  garnison  de 
eaacen. 

Art  10.  Le  commerce-  sera  libre 
entre  les  Arabes  et  les  Français  qui 
pourront  sVubUr  réciproquement  sur 
run  ou  l'antre  territoire. 

Art.  îi.  Les  Français  seront  respectés 
ehet  les  Arabes  comme  les  Arabes  chez 
les  Français. 

Les  fermes  et  les  propriétés  que  les 
sujets  français  auront  acquises  on  ac- 
querront sur  le  territoire  arabe  leur 
seront  garanties.  Ils  en  jouiront  libre- 
ment ,  et  Pémir  s'oblige  à  leur  rem- 
bourser les  dommages  que  les  Arabes 
|eur  feraient  éprouver. 

Art.  12.  Les  criminels  des  denx  ter- 
ritoires seront  réciproquement  rendus. 
Art,  13.  L'émir  s'engage  à  ne  con- 
céder aucun  point  du  littoral  à  une  puis, 
tance  quelconque  sans  l'autorisation  4e 
la  France. 

Art.  £4*  l*e  commerce  de  la  régence 
ne  pourra  se  faire  que  dans  les  ports 
occupés  par  la  France* 
Art.  &  La  France  pourra  entretenir 
1  des  agents  auprès  de  l'émir  et  dans  les 
villes  soumises  à  son  administration, 
pour  servir  d'intermédiaires  prés  de  lui 
aux  sujets  français,  pour  les  contesta- 
tions commerciales  ou   autres  qu'ils 
pourraient  avoir  avec  les  Arabes, 
,  L'émir  jouira  4e  la  même  faculté 
dans  les  viues  et  ports  français, 

,  Tafna,le80maii837. 

Le  lieutenant' général  çovtpmn- 
4ant  la  province  d'Or **  t 

£trc*4un. 


Cachet 

do 
général  BugeâuiL 


Cachet 

ff^bd-CiKàdc*. 


Acts  ùmçrbge  4c  S,  À.  IL  U  duc 

f  Orléans,  mince  royal,  *t  4$  ta 
prwmiUm*  4*  ifmkUmbù^g. 

àVan  n\fl  huit  cent  trenté-aept,  le 

Ji)  L»  *nim  enpelUs*  iW*ce*n  U 

pilt*4»l»Tifo.  .    .    , 


è  huit  heures  et  demie  du  soir. 

Nous  Etienne-Denis,  baron  Pasquier, 
chancelier  de  France,  pair  de  France» 
président  de  la  Chambre  des  pairs, 
grand'eroix  de  Tordre  royal  de  û  Lé- 
gion-d'Homteur,  remplissant,  aux  ter- 
mes de  l'ordonnance  royale  du  vingt- 
trois  mars  mil  huit  cent  seize',  les  fonc- 
tions d'officier  de  Pétai  civil  à  regard 
des  princes  et  princesses  de  la  maison 
royale,  noussommes  transporté,  d'après 
les  ordre  du  roi ,  avec  Eue,  duc  Deca- 
zes,  pair  de  France,  grand  référendaire 
de  la  Chambre  des  pain,  commandeur 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  accompagné  de  Eugène- François 
Cauçhy,  chevalier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur,  garde  des  archi- 
ves de  la  Chambre  des  pairs, 

Au  château  royal  de  Fontainebleau, 
dans  la  galerie  de  Henri  II,  où  s'étaient 
également  rendus,  par  ordre  du  roi, 
Mathieu-Louis,  comte  Mole,  pair  de 
France,  ininistre  secrétaire -ô/état  an 
département  des  amures  étrangère», 
président  du  conseil  des  ministres ,  offi- 
cier de  l'ordre,  royal  de  la  t^égion- 
d'Honneur,  et  FéUx  Barthe,  pair' et 
.garde-des-sceaux  de  France ,  ministre 
secrétaire-d'état  au  département  de  la 

Îustice  et  des  cultes,  grand  officier  de 
'ordre  royal  de  la  Légionr tf  Honneur  ; 
Ou  étant  »  avons  procédé  à  l'acte  de 
mariage  de  très-haut  et  très-puissant 

{trince  Ferdinand-Philippe- Louis-Char- 
es- Henri  d'Orléans,  duc  d'Orléans, 
prince  royal,  né  à  Païenne  le  trois  sep- 
tembre mil  hait  cent  dix,  fils  de  très- 
haut,  très-puissant  et  très-excellent 
prince  Louis-Philippe,  premierdu  nom, 
Jloi  des  Français,  et  de  très-haute,  très- 

«uissanle  et  très-excellente  princesse 
ïarie- Amélie  ,  Heine  des  f  rirtQnjs . 
d'une  part; 

Ettrée-bapte  et  trésjpuiasante  prin- 
cesse gélene-Louise-Elisabetb,  prin- 
cesse de  MacUembeurg-Schijrarm,  née 
.  à  Ludwigslust  le  vingt- quatre  *nvitr 
.  mil  feuit  cent  quatorze ,  nue  de  fen  (*és- 

Sit  et  très-puissant  prince  Frédefic- 
uis.  grand  duc  héréditaire  de  Mec- 
WembourgSchwerin,  décidé  le  vinft- 
neu/ novembre  psil  huit  cent  dix-neuf, 
et  de  fen  très-haute  et  très- puissante 
princesse  Caroline  -  Louise  de  Saxe- 
WfiYmar.graoûg-ducbasse  héréditaire 
*?  M^^9#rg-Sc|i Wtijn ,  4ècêdèe 
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fc  Vt*#  janvier  mil  hait  cent  seite  r    d'Honneur  ;  André  -  Marie  -  Jean- Jac- 


Aslre  part, 

Bt  à  cet  effet,  en  présence  de  LL. 
MM,  le  Bot  et  la  Reine  des  Français, 
comme  anasi  en  présence  de  très-haute 
et  très-puissante  princesse  Auguste- 
Frédériqoe  deHesse-Hombourg,  gran- 
de duchesae  héréditaire -douairière  de 
MecUeaboarg-Schwerin',  belle-raére 
6e  la  princesse  future  épouse,  agissant 
eu  vertu  des  droits  et  pouvoirs  à  elle 
conférés  par  trèi-haut  et  très-puis* 
sent  prince  Frédéric,  grand-duc  ré- 
gnant de  Mecldembourg-Schwerin  ;  en 
présence  également  de  très-haut ,  très- 
poissant  et  très-excellent  prince  Léo- 
poid ,  premier  du  nom ,  roi  des  Belges, 
duc  de  Saxe,  prince  de  Coboarg- Gotha, 
tt  de  très-haute,  très-puissante  et  très- 
excellente  princesse  Lonise-Marie-Thé- 
rése-Ceroline-Uabelle,  princesse  d'Or- 
léaas,  reine  des  Belges,  duchesse  de 
Saxe,  princesse  de  Cobourg-Gbtha  ;  en 
présence  également  de  très-hauts  et 
très- poissants  princes  Louis -Charles- 
IWlippe  Raphaël  d'Orléans,  duc  de 
IVemoars;  François  -  Ferdinand  -  Phi- 
tippe-Loms-Marie  d'Orléans,  prince  de 
Joinrilie  ;  Henri -Eugène- Philippe  - 
Louis  d'Orléans,  duc  d'Aumale;  An* 
ioine-Marie-PhUippe*Louis  d'Orléans, 


Sues  Dupin,  président  de  la  Chambre 
es  députés,  grand-officier  de  l'ordre^ 
royal  de  la  Légion  -  d'Honneur  ;  Jean 
Caïman ,  vice-président  de  la  Chambre 
des  députés,  commandant  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion-d'Honneur  ;  Jules? 
Paul-Benjamin  Delessert,  vice-prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés, 
commandeur  de  l'ordre  roral.de  le 
Légion  -  d'Honneur  ;  Jean-François  . 
vicomte  Jacqueminot,  vice  président 
de  la  Chambre  des  députés,  grand 
officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur  ;  Laurent  Canin  -  Gridaïne, 
vice  président  de  la  Chambre  des  de* 
pâtés,  officier  de  l'ordre  royal  de  ht 
Région  -  d'Honneur  ;  Jean  -  de  -  Dieu 
Soult ,  duc  <Je  Dalmatie ,  pair  et  maré- 
chal de  France ,  grand'eroix  de  l'ordre 
royal  delà  Légion -d'Honneur;  Mau- 
rice-Etienne, comte  Gérard  %  pair  et 
maréchal  de  France,  grand-chancelier 
et  grand'eroix  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion-d'Honneur;  Georges  Mouton, 
comte  de  Lobau ,  pair  et  maréchal  de 
France ,  commandant  en  chef  la  garde 
nationale  du  département  de  la  Seine, 
grand'eroix  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur; Charles  -  Maurice/, 
prince  duc  de  Talleyrand,  pair  de 


eue  de  Montpeusler,  fils  de  LL.  MM,     France,  grand'eroix  de  l'ordre  royal 


le  Roi  et  la  Reine  des  Français;  de 
très-hautes  et  très-puissantes  princesses 
Marie  -Christine  -  Caroline  -  Adélaïde- 
Fftnçoise-Léopoldine,  princesse  d'Or- 
léans ;  Marie  •  Clémentine  *  Caroline- 
Léopoldlne-Clotilde ,  princesse  d'Or- 
léans, fille  de  LL.  MM.;  et  de  très- 
haute  et  de  très-puissante  princesse 
Eugène  •  Adélaïde -Louise , ,  princesse 
d'Orléans ,  sœur  do  roi. 

Et  aussi  en  présence  des  témoins  dé- 
signés par  le  roi,  savoir  : 

Antoine  •  Jean-Mathieu,  baron  Sé- 
gtjier,  vice-président  de  la  Chambre  des 
pairs,  grand'eroix  de  l'ordre  royal  delà 
ttèjâon^rHonneur;  Joseph-Marie,com- 
te  ratajis,  vice-président  de  la  Chambre 
des  pairs,  grand'eroix  de  l'Ordre  roval 
4e  la  Légion-d'Honneur;  AchiUe- 
Léooee  Victor-Charles,  duc  de  Brogfie, 


de  la  Légion-d'Honneur;  Charlee-m- 
dérlc-Goillanme ,  baron  Rantxau,  ma- 
réchal de  cour  etvice-grand-écvyer  du 
grand  duché  de  Mecklembourg-Rdiwe- 
riu  ;  Claude*Antoine-Gabriel ,  doc  de 
Chofoeul,  pair  de  France,  grand'eroix 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur; Charles- Joseph-Bresson,  pan*  de 
France,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentaire  du  roi  prés  S.  M. 
le  roi  de  Prusse ,  commandeur  de  l'or- 
dre roval  de  la  Légion-d'Honneur. 

Apres  avoir  pris  les  ordres  du  roi , 
avoua  fait,  aux  hautes  parties  contrac- 
tantes, les  demandes  d-aprés  s 

Trés-hautettrés-puissantprmee  Fer- 
toanoVPhUippe-LouU-Charies-He^ri 
d'Orléans,  duc  d'Orléans,  prince  royal, 
déclarex-vous  prendre  en  mariage  trée- 
baute  et  trésjpoissatjte  princesse  fié- 


vice-président  de  la  chambre  des  pairs»    lène-Louhe  -  Elisabeth ,  princesse   de 


grand'eroix  de  Tordre  royal  de  là  Lé- 
'  gton-d'Honneur  ;  Doinmlqne-Fraaçois- 
.  Varie,  comte  de  Bastard,  viee-prési- 
*  dent  de  m  Chambre  des  pairs,  grand- 

officier  de  l'ordre  royal  jle  la  LégUm- 


MeckIemboorg^-Schwerin,4ei  présente  t 
KUceS,  A,  R.  f  répondu  :  Oui, 
monsieur. 

Très-haute  et  très -puissante  princesse 
Hélène- Louise  Elisabeth ,  princesse  de 
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MavMemmmrg-Scbwtrin  9  dédire** 
*oes  prendre  en  mariage  très-haut  et 
4rés-ptrissant  prince  Ferdinand -PK- 
tinpe-Loms^narles  Henri  d'Orléans, 
«ai  d'Orléans,  prince  royal,  *ei  pré- 
sentr  Et  à  ce  S.  A.  R.  a  reponda  :Oni, 


Par  quoi  nous  avons  die  : 

Far  ordre  dn  roi,  et  au  nom  de  la  loi, 
nous  déclarons  que  très-haut  et  très- 
naissant  prince  Ferdinand-  Philippe- 
Locds-Cbaries-Henri  d'Orléans,  duc 
d'Orléans,  prince  royal ,  et  très- haute 
€1  tres-jmissanu  princesse  Hélène- 
tafise-BtisabelB,  princesse  de  Mee- 
Detoftotirg-Schirejin,  sont  nuis  en  ma- 
riage. 

De'  tout  quoi  noos  avons  rédigé  le 
présent  acte ,  et  ont  signé  après  lecture 

Ont  signé  : 

Ferdinand  d'Orléans, 

Réléne-Louisc-Elisabeth  de  Mccklem- 

bourg-Sehwerin , 

Louis- Philippe, 

Marie-Amélie, 

Aoguste-Frédéricque. 
Léopold,  —  Louise,  —  Louis  d'Or- 
léans, —  François  d'Orléans,  —  Henri 
d'Orléans,  —  Antoine  d'Orléans ,  — 
Marie  d'Orléans ,  —  Clémentine  d'Or- 
léans,— B.-Adélaïde-L.  d'Orléans. 

Régnier, — Portalis,  —de  Broglie, — 
de  Baslard, — Dupin,— Calmon,  —  De- 
lessert,  — Jacqueminot ,  —  Canin  G  ri- 
daine,  —  duc  de  Dslmatic,  ' —  comte 
Gérard,— prjnce  de  Tallcyrand,  —  ba- 
ron Rantsau,  —  doc  de  Choiseul,  — 
Bresson,— Mole, — Batthe,— Pasquier, 
— :  doc  Decazes,  —  £.  Cauchy. 


Loi  relative  aux  poids  et  maures. 

Louis -Philippe,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

flous  avons  proposé ,  les  Chambres 
ont  ûdopté ,  nous  avons  ordonné  ct  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  !•».  Le  décret  dn  1*  terrier 
1812,  concernant  lespoids'ct  mesures, 
est  et  demeure  abrogé. 

Art.  2.  Néanmoins,  l'usage  des  ins- 
truments de  peftjfc*  et  de  mesurage 
Confectionnés  en  exécution  des  art.  2 
et  S  du  décret  précité  sera  permis  jus- 
qu**u  l"jaftfierlo4& 


An.  3.  A  partir  dn  1  »  janvier  18*0, 
tons  poids  et  mesures  antres  que  les 
poids  et  amesnres  établis  par  les  Jois 
-  des  18  germinal  an  3  ct  19  frimaire 
an  8,  constitutives  dn  système  métri- 
qne  décimal ,  seront  interdits,  sons  les 
peines  portées  par  Part.  479  dn  Gode 
pénal. 

An  4*  Ceux  qui  auront  des  poids 
et  mesures  antres  que  les  poids  et  me- 
sures ci-dessus  reconnu  dans  leurs  ma- 
gasins, boutiques,  ateliers  on  maison» 
de  commerce ,  on  dans  les  balles,  foi- 
res on  marchés ,  seront  punis  comme 
ceux  qui  les  emploieront,  conformé* 
ment  à  Fart.  479  du  Code  pénal. 

Art.  5.  A  compter  de  la  même  épo- 
que, toutes  dénominations  de  poids  et 
mesures  antres  que  celles  portées  dans 
le  tableau  annexé  à  la  présente  loi ,  et 
établies  par  la  loi  do  18  germinal  an  3, 
sont  interdites  dans  les  actes  publies, 
ainsi  que  dans  les  affiches  et  les  an- 
nonces.  « 

.  Elles  sont  également  interdites  dans 
les  actes  sous  seing-çrivé ,  les  registres 
de  commerce  et  antres  écritures  pri- 
vées, produits  en  justice. 

Les  officiers  publics  contrevenants 
seront  passibles  d'une  amende  de  vingt 
francs ,  qui  sera  recouvrée  sur.  con- 
trainte, comme  en  matière  (fenregis- 
tremcnL 

L'amende  sera  de  dix  francs  pour  les 
antres  contrevenants:  elle  sera  perçue 
pour  chaque  acte  ou  écriture  sons 
signature  privée;  quant  aux  registres 
de  commerce,  ils  ne  donneront  lieu 
qu'à  une  seule  amende  pour  chaque 
contestation  dans  laquelle  ils  seront 
produits» 

Art.  6. 11  est  défendu  aux  juges  et 
arbitres  de  rendre  aucun  jugement  on 
décision  .en  faveur  des  particuliers  sur 
des  actes ,  registres  on  écrits  dans  les- 
quels  les  dénominations  interdîtes  .par 
l'article  précédent  auraient  été  insé- 
rées, avant  que  les  amendes  encourues 
aux  termes  dudit  article  aient  été  payées. 

Art.  7.  Les  vérificateurs  des  poids 
et  mesures  constateront  les  contraven- 
tions prévues  par  les  règlements  con- 
cernant le  système  métrique  des  poids 
et  mesures. 

Us  pourront  procéder  à  la  saisie  des 
instruments  de  pesage  et  de  mesurage 
dont  l'usage  est  interdit  par  fasditeaJois 
et  règlements. 
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Leurs  procès-verbaux  feront  foi  en  denx  millions  six  . 

justice,  jusqu'à  preuve  contraire.  cent  cinquante-trois 

.   Les  vérificateurs  prêteront  serment  mille  soixante-dix- 

devant  le  tribunal  d'arrondissement.  sept  francs  quatre- 

Art  8.  Une  ordonnance  royale  ré-  vingts  centimes,  ci. 


t» 


glera  la  manière  dont  s'effectuera  la 
vérification  des  poids  et  mesures. 
La  présente  loi ,  etc. 
Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  4f 
jour  du  mois  de  juillet,  Tan  1837. 
LOUIS-PHI  LIPPE. 
Par  le  Roi: 
Le  ministre  secrétaire -d'état  au 
département  de$  travaux  pu- 
blic*, de  C agriculture  et  du  corn» 
tHcrcCi 

-  N.  Martin  (du  Nord). 


Los  partant  réglementée  finit  if  da 
budget  de  C exercice  1634. 

roi    des    Fran- 


2,653,0)7  80 
Les  paiements  à  effectuer  pour  sol- 
der les  dépenses  de  l'exercice  1834  se- 
ront ordonnancés  sur  les  fonds  de 
l'exercice  courant,  selon  les  régies 

firescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de 
a  loi  du  33  mai  1834. 

S  2.  Fixation  des  crédité. 

Art.  2. 11  est.  accordé  aux  ministres,, 
sur  l'exercice  1834»  .pour  couvrir  les 
dépenses  effectuées  au-delà  des  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  8  juin 
1833  et  par  diverses  lois  spéciales,  des 
crédits  complémentaires  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  quatre  mil- 
lions quatre  cent  dix  mille  quatre  cent 
cinquante-six  francs  dix-neuf  centimes 
(4,410,456  fr.  19  c). 


Louis -Philippe, 

^oS^oia  proposé,  les  CbMrt™.  JSS^St^S^SSiJZ 

«*.«  nA~m>*A  „™  .-««.i»wift«^  «#  A.  ministère  et  par  service,  conformément 

ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or-  ^       jfannexé  fi), 

donnons  ce  qmamt:  ^  8   Us  créditsi;m0D|aI|t  à  nu 

TITRE  I«r  milliard  cinquante  millions  neuf  cent 

'  trente-six  mille  trois  cent  soixante-six 

tableaux  B,  G  annexés,  pour  les  servi- 
ces ordinaires  et  extraordinaires  de. 

Art.  !•'.  Les  dépenses  ordinaires  et  l'exercice  1834,  sont  réduits, 

extraordinaires    de  l'exercice   1834 ,  io  0,|lfie  somme  dc  lrcize  **mm 

constatées  dans  les  comptes  rendus  par  ncuf  cent  trente-neuf  mille  six  cent 

les  ministres,  sont  arrêtées,  conformé-  quatre-vingt-sept  francs  cinquante-trois 

ment  au  tableau  A  annexé,  à  la  somme  centimes,  non  consommée  par  les  dé- 

de  un  milliard  trente-quatre  miHions  penses  constatées  à  la  charge  del'exer- 

neof  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  cice  183^  ;  et  9ui  est  annulée  définitf- 

irois  cent  trente -six  francs  quatre*    cernent,  ci 13,939,687  53 


$  1er.  Fixation  des  dépenses. 


vingt  -  onze    centi- 
mes, ci 1,034,998,336  M 

Les  paiements  ef- 
fectués sur  le  même 
exercice  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  clôture 
Bout  fixés  à  un  mil- 
liard trente  -  deux 
millions  trois  cent 
quarante-cinq  mille 
deux  cent  cinquan- 
te-neuf francs  onze 
centimes,  d. 


1,632,345,259  11 


Et  les  dépense» 
à  payer,  à 


2°  De  celle  de  deux 
millions  six  cent  cin- 
quante -  trois  mille 
seixante-dix-sept  francs 
quatre-vingts  centimes, 
représentant  les  dépen- 
ses non  payées  de 
l'exercice  1634,  que, 
conformément  à  Parti- 
de  1er  ci-dessus,  les 
ministres  sont  autorisés 
à  ordonnancer  sur  les 
budgets  4*«  exercices 
courant*,  ci. 


.,  2^3,077  00 


») 


AMENDICE 


3°  Et  enfin ,  de  celle 
de  six  militons  quatre 
cent  huit  mille  sept 
cent  qnatre-vingtrdix- 
huit  francs  vingt-neuf 
centimes  t  '  non  em- 
ployée ,  à  Pépoqae  de 
la  clôture  de  rexercice 
4834,  sur  les  crédits 
affectés  au  service  des 
départements  pour  les 
dépenses  variables,  les 
secours  en  cas  de  grêle, 
incendie ,  etc. ,  les  dé- 
penses cadastrales,  les 
non-valeurs  sur  contri- 
butions foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière; 
laquelle  somme  est 
transportée  aux  bud- 
gets des  exercices  1835 
et  1886,  pour  y  rece- 
voir la  destination  qui 
lui  a  été  donnée  pur  la 
loi  de  finances  du  28 
juin  1838 ,  et  par  la  loi 
de  règlement  de  l'exer- 
cice 1038,  savoir  : 

A  Texercice  1835, 
pour. .       58,751. 01  ) 

ÀÏexcrcice  1886,     >    6,408,798  39 
pour. .  0,349,04X28  ) 

;    Ces   annulations  et 
transports  de  crédits, 
montant   ensemble   à 
fingt- trois,    millions 
mille  cinq  cent  soixan- 
.  te-trois  francs  soixante- 
deux  centimes,  sont  et 
demeurent  divisés  par 
ministère  et  par  chapi- 
tre ,  conformément  an 
tableau  A  annexé,  ci..  23,001,563  «2 
Art.  4-  Au  moyen  dus  dispositions 
contenues  dans  les  deux  articles  précé- 
dents, les  crédits  du  budget  de  rexer- 
cice 1834  sont  définitivement  fixés  à 
un  milliard  trente-deux  millions  trois 
cent  quarante-cinq  mille  deux  cent 
eftoqnante-neuf  francs  osie  centimes 
(1,032,845,259  fr.  11  c  )f  et  répartis 
couronnement  au  tableau  A* 


.'K 


S  3*  fOtolion  dts.  Tttcttts. 


m 


profit  de  l'Etat  sur  rexercice  1834  sanf 
arrêtés ,  conformément  eu  tableau  D 
annexé ,  et  y  compris  l'excédant  de  re- 
cette de  vingt-huit  militons  deux  cent 
quatre-vingt  mille  dix  francs,  trans- 
porté de  rexercice  1833,  à  la  somma 
de  un  milliard  quarante-quatre  mfflloti 
cent  quarante-deux  mille  quatre  cent 
qaarante-trois  frases  trente-neuf  centi- 
mes, d.  1,044,143,443  M 

Les  recettes  effec- 
tuées sur  le  même 
exercice  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  clôture 
sont  fixées  à  un  mil- 
liard quarante-deux 
millions  cent  qua- 
tre -  vingt  -  treize 
mille  cent  cinquan- 
te-sept tirante  dix* 
huit  centimes,  ci*  •  1,042,108,157  18 

Et  les  droits  et. 
produits  restant  à 
recouvrât,  à  un  mil- 
lion neuf  cent  qua- 
rante -  neuf  mille 
deux  cent  quatre- 
vingt-six  francs 
vingt-un  centimes, 
ci..  .  * 1,948,288  24 

Les  sommes  qui  pourraient  être  ul- 
térieurement réalisées  sur  les  ressour- 
ces affectées  À  rexercice  de  1834  seront 
portées  en  recette  au  compte  de  l'exer- 
cice courant,  au  moment  où  les  recou- 
vrements auront  lieu. 

Art,  6.  Sur  las  ressources  de  rexer- 
cice 1834»    arrêtées  à  lu    susnusu 

de 1,043,193459  Ai 

il  est  prélevé  et 
transporté  aux  exer- 
cices 1885  et  1836, 
en   conformité  de  .     . 

l'article  3  de  la  pré- 
sente loi ,  une  som- 
me de  six  millions 
quatre  cent  huit 
mille  sept  cent  oua- 
tre  -  vingt  -  dix  -  huit 
francs  vingt  •  neuf 
centimes,  pour  ser-  4 
vir  à  payer  les  dé- 
penses dépurtemen- 
iaks  restant  àiolder 
a  l'époque  de  la 
dotnie&rpiinriej    , 
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*8tt,  »TO(r: 

Arexerc.l885*\ 

50,751  01  ( 

.  A  l'exerc.  1836.  ( 

6,849,047  18' 

Lesrecettesappli- 
cables. à  cet  exe*- 
ace  uemeiiieiii  en 
conséquence  fixées 
à  la  somme  dé  un 
milliard  trente-cinq 
millions  sept  cent 
quatre-vingt-quatre 
mille  trois  cent  tin-' 
quante-hult  francs 
quatre-vingt-neuf 
centimes,  ci.  .  .  . 


6,408,798  10 


1,035,784)358  80 


S  4»  Fixation  du  rétultat  générât  du 
.budget. 

Art.  7.  L'excédant  dès  recettes  dé 
l'exerdce  1884,  arrêtées  par  l'article 

précédente 4, 035,784» 558  80 

sur  les  paiements 
fixés  par  l'article  1« 
* 1,081,845,350  li 


trente-no  millions  deux 
cent  quatorze  mille 
cent  quatre-vingt-trois 
francs  cinquante-deux 
centimes,  d 81,114,188  51 

\  i  il      i 

fit  la  portion  de  ee 
crédit  restant  à  em- 
ployer à  l'époque  de 
la  clôture  de  l'exercice 
1884*  montant  à  donie 
millions  trois  cent  sept 
mille  deux  cent  six 
francs  soixante-quinze 
centimes ,  conformé- 
mentau  même  tableau, 
est  transportée  à  l'exer- 
cice 1835,  pour  y  re-r 
cevoir  la  destination 
qui  lui  a  été  donnée 
par  les  lois  précitées, 
d 11,809,108  75 

TITRE  III. 

Disposition  particulières. 


est  réglé,  conformé- 
ment au  tableau  £ 
annexé ,  à  la  somme 
de  trois  millions 
quatre  cent  trente- 
neuf  mille  quatre- 
vingt-dix-neuf  fr. 
soixante -dix- huit 
centimes ,  ci*  •  .  • 

Cet  excédant  de  recette  est  trans- 
porté et  affecté  au  budget  de  l'exer* 
«ce  1885. 

TITRE  II. 

Règlement  du  budget  annexe  dn  mi- 
nistère de  l'intérieur, 


Art.  0.  Pour  le  service  dé  fil  dette 
viagère  et  des  pensions,  et  pour  celui 
de  la  solde  et  autres  dépenses  payable* 
sur  revues,  la  dépense  servant  aie  base 
au  règlement  des  orédits  de  chaque 
exercice  ne  se  composera  que  des  paie- 
ments effectués  jusqu'à  l'époque  de  sa 
clôture.*  Les  rappels  d'arréragefpayés 
sur  ces  mêmes  services  d'après  les 
droits  ultérieurement  constatés  eontt» 
3,430,000  98  nueront  d'être  imputés  sur  les  crédits 
de  l'exerdce  courant)  mais,  en  fin 
d'exercice,  le  transport  en  sera  effec- 
tué à  un  chapitre  spécial,  au  moyen 
tPun  virement  de  crédit  autorisé  cha- 
que année  par  une  oidonnance  royale, 
o^dsensounrâàfesaawtleotoCmew 
bres  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exer- 
dce expiré. 

Ait.  10.  Le  paragraphe  1  de  l'art  8 


Art  8.  Les  dépenses  payées  pendant  de  la  loi  du  10  janvier  1831  est  rap- 

rexercice  1884  sur  le  crédit  spedel  ac-  porté. 

cordé  au  ministère  de  l'intérieur  par       Art.  11.  Les  dispositions  des  art.  §4 

fart.  8  de  la  loi  dn  18  juin  1888  et  et  15  de  la  loi  du  0  Juillet  4886  sent 

fart.  4  de  celle  du  8  juin  1884 ,  ainsi  déclarées  applicables  aux  saisies-arrêts, 

«rue  sur  les  fonds  reportés  de  f  exerdee  oppositions  et  autres  actes  ayant  pas» 

9988,    lesquels    crédits    montaient  objet  d'arrêter  le  paiement  des  somanet 

8. 43,511,800  Xi  versées,  4  quelque  titre  que  ce  soit»  A 

aarelées,  confor-  la  caisse  des  dépôts  et  eonsîgnauflSjsel 

at  a*  tableau  F  à  âefte  de  ses  {rëposéa» 
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lionne  à  Part.  14  ne  courra ,  poux  les  Dans  ces  deux  cas ,  le  service  eetdft 

oppositions  ei  significations  laites  ail-  dans  la  commane ,  ou ,  à  Paris ,  dans 

leors  qu'à  la  caisse  o«  à  celle  de  ses  l'arrondissement  municipal  où  le  garde 

préposés,  que  du  jour  du  dépôt  des  national  a  sa  principale  habitation, 
sommes  grevées  desdites  oppositions  et 

significations.  *  section  h. 

Les  dispositions  do  décret  do  18  août 

1807,  sur  les  saisies -arrêts  ou  opposi-  De  Vinscription  em  rtfbtre^meJricmie 

lions,  sont  également  déclarées  appU-  et  sur  Us  contrôles  du  service  erdi- 

cables  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna-  noire  et  de  la  réserve. 
lions. 

Art  13.  A  partir  do  1"  janvier  1857,  Art.  2.  Dans  l'étendue  du  départe- 

les  sommes  recouvrées  sur  les  créances,  ment  de  la  Seine,  tous  les  Français  ap- 

revenus  et  prix  de  ventes  de  biens  im-  pelés  par  la  loi  au  service  de  la  garde 

meubles  provenant  de  l'ancien  domaine  nationale,  et  qui  ne  sont  pas  portés  sur 

extraordinaire ,  seront  appliquées  au  le  registre-matricule ,  sont  tenus  dé  se 

budget  général  de  l'État  :  la  disposition  faire  inscrire  à  la  mairie  de  leur 

contraire  de  l'arL  7  de  la  loi  du  26  juillet  dence. 

1821  est  rapportée.  Cette  inscription  devra  être  faite» 

Le  compte  spécial  prescrit  par  Par»  les  deux  mois  de  la  promulgation  de  m 

ticle  99  de  la  loi  du  15  mai  181&  con-  présente  loi,  ou  de  l'accompliawment 

tinuera  d'être  annexé  au  compte  gêné-  des  conditions  qui  rendent  obligatoire 

rai  des  finances  jusqu'à  l'entière  réali-  le  service  de  la  garde  nationale, 

aation  de  l'actif  de  l'ancien  domaine  Ce  délai  ne  courra,  pour  les  Fran- 

extnordmaire.  çais  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans, 

La  présente  loi,  etc.  que  du  jour  où  ils  auront  satisfait  à  m 

Fait  an  palais  de  Neuilly,  le  8e  jour  loi  du  recrutement.    . 

du  mois  de  juillet ,  l'an  1837.  Bn  cas  de  changement  de  résidence, 

LOUIS-PHI  LIPPE.  k  déclaration  à  fia  d'inscription  devra 

p,t,,p.,.  être  faite,  dans  le  même  demi,  à  m 

ravie  net.  mairift  de  p^ro^iasement  municipal 

Le  mhihtre  secrétaire- d'état  an  on  de  la  commune  de  la  nouvelle  reai- 

département  des  finances ,  dence. 

Laplacnb.  Tout  Français  qui  ne  se  sera  pas^on- 

«           '  formé  aux  dispositions ^précédentes, et 

'  dont  l'inscription  d'office  au  contrôle 

Loi  concernant  la  garde  nationale  du  du  service  ordinaire  sera  devenue  défi- 

département  de  la  Seine.  'ni^v« ,  sera ,  par  ce  seul  fait  *  constitué 

#  en  état  de  refus  de  service,  et  renvoyé 

Louis-Philippe,     roi     des    Fran-  par  le  maire  devant  le  conseil  de  dfeci- 

çais,  etc.  plinc,  qui  ponrra  le  condamner  à  u* 

Kous  avons  proposé,  les  Chambre»  emprisonnement  d'un  jour  au  moins,  de 

ont  adopté ,  neus  avons  ordonné  et  or-  cm3  i9UW  au  Plus- 

donnons  ce  qui  suit  :  Ne  ser0l»t  l>as  l««nt  de  se  faire  in- 
scrire les  citoyens  exceptés  du  service 

section  PAEvifeni.  par  les  art.  14 ,  12,  43, 20,  28  et  29  de 

la  loi  du  22  mats  4831. 

r       De  f 'obligation  du  service»  Les  dispositions  du  paragraphe  8  de 

Part.  19  de  ladite  loi  ne  seront  pas  an- 
Art.  1".  Tout  Français  appelé  par  plïcablcs  à  la  fille  de  Paris, 
là  loi  du  22  mys  1831  au  service  de  la  Art.  3.  Le  registre- matricule  et  Ici 
garde  nationale  ,  est  tenu  à  ce  service  contrôles  dû  service  ordinaire  et  de  ré* 
dans  le  département  de  la  Seine,  serve  seront  déposés  au  secrétariat  de 
1*  Lorsqu'il  y  a  son  domicile  réel;  chaque  mairie  ;  il  en  sera  donné  tons* 
2*  Lorsau'il  y  réside  habituellement  munication  à  tout  hahM*"!  sur  aa  de» 
une  partie  de  Vannée,  et  ce,  nonobstant  mande.                                     # 
son  ttôcriplion  sur  les  registres  malricu-  Art.  &»  A  Paris,  il  y  aura  par  aman» 
les  d'un  antre  département. .      .  dissement  un  conseil  do  rfocnsemeat 
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composé  de  seize  membres  nommés  par 
m  maire,  quidevra  les  choisir,  en  nom- 
bre  égal,  pour  chaque  bataUJon,  parmi 
te»  officiers, sous-officiers,  caporaux  et 
délégués  de  la  légion. 

Ce  conseil  sera  renouvelé  tons  les  six 
mois  par  moitié. 

Le  renouvellement  semestriel  qui 
suivra  chaque  composition  intégrale  du 
conseil  s'opérera  par  un  tirage  au  sort 
fait  par  le  maire,  en  conseil  de  recense- 
ment. 


Les  membres  sortants  pourront  être    jor  de  la  légion. 


1T 

seront  passibles  d'une  amende  de  cinq 
à  quinze  francs ,  prononcée,  séance  te- 
nante, par  le  pressaient  du  jury. 

Nul  ne  peut  en  même  temps  faire 
partie  d*nn  conseil  de  recensement  et 
d'un  jury  de  révision. 
i  Art  7.  II  y  aura  prés  de  chaque  jury 
de  révision,  un  rapporteur  ayant  rang 
de  capitaine ,  et  un  rapporteur-adjoint 
ayant  rang  de  lieutenant 

Ils  seront  nommés  par  le  roi,  et  pour 
trois  ans  ;  ils  feront  partie  de  l'état-ma- 


Le  greffier  du  juge  de  paix  remplira* 
les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  8.  A  Paris,  la  circonscription 
des  bataillons  et  des  compagnies  sera 
réglée,  dans  chaque  arrondissement, 
par  le  maire,  sous  l'approbation  du  pré- 
fet. 

SBCTION  III. 

Des  nominationi  aux  grades* 

'  Art.  9.  A  Paris,  il  y  aura  deux  chefs 
de  bataillon  par  bataillon,  dans  chaque 
légion,  quel  que  soit  le  nombre  d'hom- 
mes qui  composent  ce  bataillon. 

Art.  10.  Dans  le  déparlement  de  b 
Seine,  les  officiers  de  compagnie,  les 
porte-drapeaux  et  chefs  de  bataillon  ne 
peuvent  être  choisis  que  dans  la  cir- 
conscription de  la  légion. 

Les  chefs  de  légion  et  lieutenants-co- 
lonels peuvent  l'être  dans  toute  l'étenv» 
due  dn  département. 

Art.  11.  Les  chirurgiens-majors  de- 
naires  «  et  immédiatement  remplacés    vront  être  choisis  et  résider  dans  la  dr- 


jiommés  de  nouveau.* 

Le  conseil  sera  présidé  par  le  maire 
ou  par  on  adjoint  ;  en  cas  de  partage , 
le  président  aura  voix  prépondérante* 

Le  conseil  ne  pourra  délibérer  qu'au 
nombre  de  nenf  membres  au  moins ,  y 
compris  le  président. 

Lorsque  le  maire  le  jugera  utile,  le 
conseil  de  recensement  sera  divisé  en 
deux  sections ,  composées  chacune  de 
huit  membres  ;  chaque  section  ne  pourra 
délibérer  qu'an  nombre  de  cinq  mem- 
bres, ao  moins,  y  compris  le  président. 

En  cas  de  dissolution  de  la  légion,  le 
maire  désignera  ;  pour  la  réorganisa- 
tion ,  les  membres  6?nn  conseil  de  re- 
censement'provisoire,  qui  cessera  ses 
fondions  au  moment  de  Ventrée  en 
exercice  du  oonteift  nommé*  ainsi  qu'il 
est  dit  ah  présent  article. 

ArL  5.  A  Paris,  les  membres  dn  con- 
seil de  recensement  pourront  se  dispen- 
ser du  service. 

Apre»  trois  absences  consécutives, 
ils  seront  considérés  comme  démission- 


par  le  maire,  s'ils  no  justifient  d'empê- 
chement légitime. 

Art  6.  Les  douse  membres  de  cha- 
que jury  de  révision ,  et  six  suppléants, 
seront. tirés  an  sort  sur  la  liste  des  offi- 
ciers, sous-officiers,  caporaux  et' délé- 
gués en  fonctions,  qui  réuniront  les  con- 
ditions exigées  par  l'art.  23  de  la  loi  dn 
32  mars  1831. 

Cette  liste  sera  réduite,  par  le  préfet, 
à  denx  cents  noms  sur  lesquels  le  ti- 
rage aura  lieu ,  à  Paris,  par  arrondisse- 
ment, et,  dans  latanlieoe,  par  canton* 

4-e*  membres  désignés  par  le  sort  se- 
ront rayés  de  la  Kste ,  et  ne  pourront  y 
é(r*  rétablis  qu'après  les  élections  géné- 
rale*. 


conscription  de  la  légion,  et  les  chirur- 
giens-aides-majors  dans  la  rireooscrip- 
tion  dn  bataillon.  f 

Art*  12.Sontexc«ptésdes  dispositions 
des  art.  10  et  11,40s  officiers  en  foa*> 
tions  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  ;  ils  pourront  être  réélus 
dans  les  légions ,  bataillons  et  compa- 
gnies auxquels  ils  appartiennent. 

Art.  13.  Les  délégués  seront  élus  sur 
bulletins  de  liste  et  a  la  majorité  rela- 
tive, immédiatement  après  les  officiers» 

Art.  14.  Sauf  le  cas  d'élections  gé- 
nérales on  de  dissolution ,  lorsque  les 
gardes   nationaux    seront   convoqués 

Ï>our  une  élection,  celle-ci  ne  sera  va- 
ablc  qu'autant  que  le  tiers  plus  un  des 


ate  cas  d'absence  sans  motif  légiti-    gardes  nationaux  convoqués  y  auront 
sac,  les -membres  dn  jury  de  révision"  pris  part. 

Aim.  hist.  jwur  18^7.  Appendice.  2 


lé  APPENDICE. 

Le  scrutin  mu  immédiatement  êtes  L'infraction  M  premier  ptnptabê 

après  l'appd  et  krbppel,  et  le  bureau  do   prêtent    article  sera  considère* 

ne  procédera  au  déjpmillement  que  al  comme  refus  de  service  d'ordre  et  de 

le  nombre  des  votes  est  égal  a  a  tiers  sûreté,  et  punie  des  mêmes  peines.      4 

plus  nn  des  inscrits.  Art  20.  Dans  le  département  de  lu 

Si  le  nombre  des  gardes  nationaux  Seine ,  seront  considérés  comme  servi- 


nrésenls  est  inférieur  an  tiers  plus  un»  ces  commandés  et  obligatoires ,  sons 

il  sera  procédé  à  l'élection  par  les  offi-  les  peines-portées  en  l'art*  89  de  ht  loi 

ciers ,  sons-officiers ,  caporaux  et  délé-  do  S  mars  48M,  non-seulement  le  ser- 

gués  existant  dans  la  compagnie.  vice  auquel  on  aéra  été  appelé  dans  m 

Les  sereins-majors  et  fourriers  seront  forme  ordinaire,  mais  encore  les  prises 

élus  sur  bulletins  individuels  ;  les  ser*  d'armes  pour  service  d'ordre  et  de  su* 

gents  et  caporaux,  sur  bulletins  de  liste,  reté ,  annoncées  par  voie  de  rappel , 

Bans  les  deux  cas,  l'élection  aura  Ueu*à  ainsi  que  tonte  inîiimn  pour  inspecnon 

la  majorité  relative.  d'armes. 

Art  15»  Dans  l'intervalle  d'une  élec-  L'arrivée  tardive  au  poste,  l'absence 

ntm  générale  à  l'autre,  le  remplace-  du  poste  sans  autorisation,  et  rabeence 

ment  des  officiers,  sous-officiers,  capo*  autorisée ,  prolongée  au-delà  du  terme 

rftex  et  délégués  aura  lien  selon  les  be-  fixé,  pourront  être  considérées  et  punies 

soins  du  service.  comme  refus  de  service. 

Art.  46..  Toutes  les  élections  seront  Art  SI.  Les  infractions  an  service 

faites  sous  la  présidence  du  maire  ou  commises  par  les  majors  et  adjudants* 

4'un  adjoint,  assisté  de  deux  membres  majors  soldés,  seront  punies  des peine* 

dn  conseil  de  recensement.  suivantes  : 

Des  arrêta  simples  ; 

Btcrioif  rr.  D^9  arrêts  forcés  avec  remise  d*ax> 

mes* 

Ordre  du  service  ordinaire.  **  aucim  *•*»  ***  ******  rtsflè^ewnt 

trois  jours. 

'^ÏT^rg.ntatJoii  et  l'orfre  de  J^XSS£XSSVSS!S' 

bataille  des  sapeU-pempier»  et  de  te  ^^Ij^S^^^l 

jro^ue*  sous  les  ordres  duquel  ils  se  trouvent, 

section  v,  de  la  prison  pour  un  temps  qui  n'excé- 
dera pas  trois  jours. 

De  la  dùàplwe.  Pour  une  peine  plus  forte,  il  en  sera 

référé  au  chef  de  légion,  qui  ne  pourra 

Art.  49.  Dans  le  département  de  la  cependant  pas  infliger  la  prison  pour 

Seine,  l'uniforme  et  P équipement  sont  plus  de  quinte  jours, 

obligatoires  pour  tout  garde  national  Art.  28.  Le  conseil  supérieur  de  die. 

qui  n'en  est  pas  dispensé  par  le  conseil  dpline  dn  département  de  la  Semé 

de  recensement  sera  composé  du  CQmmandant5upérie«rv 

Les  décisions  du  conseil  de  recense*  président,  ou  d'un  officier-général  délé- 

tuent  pourront  être  déférées,  par  la  gué  par  loi; 

voie  d'appel,  au  jury  de  révision.  De  deux  coJoneh  ou  keutenents-co- 

Il  est  mterdit  à  tout  chef  de  légion,  loneJs,  de  deux  chefs  de  -bataillon  cal 

Officier   supérieur ,   on    commandant  d'escadron,  de  deux  capitaines, 

quelconque,  d'autoriser  anfjme  modJfl-  Lorsqu'il  s'agira  déjuger  desonseser* 

canon  à  l'tmimme  et  à  1'équipfmenl  de  réAt-Sa*jor-gt»éra] ,  les  colonels» 

i^^rjarorfowiapoe  royale.  JlentenajriKolotfteb,  anefr  et  M» 
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ton  on  d'escadron  et  capitaines  compo- 
sant le  conseil  seront  prisdsiai  l'élat- 
saajor  :  ils  seront  pris  dans  jflkgions, 
lorsqu'il  s'agira  de  juger  lesflHprs  des 
légions, 

▲  eet  effet ,  il  sera  formé  par  le  pré- 
fet*deox  tableaux  par  grades  des  colo- 
nels» lie  menants- colonels,  chefs  de  ba- 
taillon on  d'escadron  et  des  capitaines  ; 
fun  desdits  tableaux  pour  les  officiers 
de*  légion»»  et  l'autre  pour  les  officiers 
de  fttal-major-général. 
*  *  for  Juges  du  conseil  supérieur  de 
discipline  seront  désignés  par  la  voie  du 
sort. 

11  sera  procédé  au  tirage  en  séance 
publique  par  le  préfet. 

L  es  jugés  seront  renouvelés  tous  les 


Les  membres  sortants  seront  rayés 
du  tableau ,  et  ne  pourront  y  être  réta- 
blis qu'après  les  élections  générales,  à 
moins  d'épuisement  des  noms  portés 
audit  tableau. 


tron  des  décisions  rendues  par  défaut  ou 
sur  l'opposition.  * 

Les  contestations  élevées  sur  les 
élections  devront  être  soumises  au  jury 
de  révision.  Ce  recours  ne  sera  admis- 
sible que  aril  est  formé  par  un  garde 
national  qui ,  avant  participé  à  l'élec- 
tion, aurait  fait  connaître,  séance  te- 
nante ,  au  bureau ,  ou  dans  les  trois 
jours,  à  la  mairie,  la  nature  de  ses  ré- 
clamations. 

Le  préfet,  à  Paris,  et  les  sous-préfets 
pourront,  dans  tous  ces  cas  et  dans  les 
mêmes  délais,  recourir  devant  Je  jury 
de  révision. 

Art.  20.  Toute  décision  des  jurys  de 
révision  pourra  être  déférée  au  conseil- 
d'état  pour,  incompétence  ,  excès  dé 
pouvoir  et  violation  de  la  loi. 
i-  Art.  27.  La  contrariété  des  décisions 
rendues  en  dernier  ressort ,  en  diffé- 
rents conseils  de  recensement  ou  jurys 
de  révision ,  pour  l'application  de  la 
présente  loi,  ainsi  que  de  la  loi  du  22 


Le 'rapporteur  prés  ce  conseil  aura,  mars  9821,  donneja  également  ouver- 
rang  de  chef  de  bataillon,  et  le  seéré-*  ture  a  un  recours  devant  le  conseil-uné- 
taire  rang  de  capitaine.  tat. 

fle  rapporteur  sera  nommé  par  le  roi 
et  pour  trois  mois  ;  il  fera  partie  de  l'é- 
mVmaj  or-général. 

Art.  24*  Dans  le  département  de  la 
Seine,  le  tableau  des  membres  du  con- 
seil de  discipline ,  dont  il  est  question 
dans  l'art.  405  de  la  loi  du  22  mars 
4 $34,  sera  formé  des  officiers,  de  la 
moitié  des  sous-officiers,  du  quart  des 
caporaux  et  de  pareil  nombre  de  gar- 
des nationaux  désignés  par  le  maire 
en  nombre  égal  dans  chaque  compa- 


II  sera  complété  tous  les  ans,  en 
conservant  le  rang  des  premiers  in- 
scrits. 

Dispositions  générales. 

Art.  25.  Toute  opposition  à  une  dé- 
cision dn  conseil  de  recensement  rendue 
Cr  défaut  devra  être  formée  dans  la 
litanie  de  la  notification. 
Le  conseil  de  recensement  pourra  re- 
lever le  défaillant  du  délai  d'opposi- 


lAppcl  des  décisions  du  conseil  de 
recensement  devant  le  jury  de  révision 
«*<*€!*  recevante  qu'autant  tjn*i1  aura 
été  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  dé- 
ceptraétteteire,  ou  de  la  notstoh 


Art  28.  Dans  les  cas  de  suspension 
ou  de  dissolution  prévus  par  l'art.  5  de 
la  loi  dn  22  mars  1834,  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine  pourra  ordonner 
le  dépôt  des  armes  dans  un  lieu  déter* 
miné ,  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  24  mai  4834. 

Art  29.  Continueront  d'être  exécu- 
toires, pour  le  département  de  la  Se£e, 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  22 
mars  1831,  qui  ne  sont  pas  contraires  à 
la  présente  loi. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  44fl  jour 
du  mois  de  juillet,  l'an  1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi: 
Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire* 

d'état  au  département  de  Vintériemr% 

MoNTiuvsrr. 


Loi  concernant  Us  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 4836 ,  les  annulations  de  crédits 

«  sur  te  même  exercice,  et  les  crédits 
additionnels  aux  restes  à  payer  des 
exercices  clos» 

Louis- pniMrPE,  roi  des  fran- 
çais, etc.    - 


se 


APBERDICB. 


Nom  avons  proposé ,  les  Chambre»    lois  de  règlement  de»  uertices  MSf  • 


•il  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  cl  or- 
donnons ce  qui  sait  : 

TITRE  PREMIER. 

Crédité  supplémentaires  et  extraordi- 
noires  de  l'exercice  de  4836 ,  et  an* 
natations  de  crédits  sur  le  même 
exercice. 

art.  lw.  H  est  alloué,  sur  les  fonds 
du  budget  deîcxercice  4836 ,  au  delà 
des  crédits  accordés  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  cet  exercice  par  la  loi  de 
finances  du  17  août  1835,  et  par  diverses 
lois  spéciales ,  des  suppléments  montant 
-à  te  somme  de  onze  millions  deux  cent 
«ihquante-un  mille  soiiante-lreize  francs 
«inquante-deux  cenlimes(ll,25î  ,07Sfr. 

&  c). 
Art.  2.  Il  est  accordé,  surlesressources 
de  l'exercice  1836 ,  des  crédits  extraor- 
dinaires montant  à  la  somme  de  sept 
nattions  cinq  cent  quatre-  vingt -seize 
suite  cinq  cent  cinquante -huit  francs 
'soixante -onze  centimes  (7,896,558  fr.^ 

Arfc  3.  H'est  ouvert  an  ministre  de 
•  3a  guérie  un  crédit  de  quatre-vingt- 
quatorze*  mille  quatre  cent  quarante- 
xraatre  francs  (94,444  fr.)  sur  l'exercice 
1836 ,  afin  de  pouvoir  aux  restitutions 
'  «ui  pourraient  être  prononcées  à  Poc- 
«asion  de  la  contribution  perçue  à 
aicmcen  pendant  les  mois  de  janvier 
*«t  de  février  4836. 


4833  et  1834 ,  des  crédits  additionnel! 
pour  jflkpmmè  de  trois  cent  quatre* 
vingtJHpe  mille  cinquante-un  franc* 
treuté-cinq  centimes  (395,051  fr.  35c.}» 
montant  des  nouvelles  créances  con- 
statées sur  ces  exercices,  * 

Les  ministres  sont,  en  conséquence, 
autorisés  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos ,  aux  budgets 
des  exercices  courants-,  conformément 
à  TarU  8  de  la  loi  da  23  mai  4834.      • 

La  présente  loi ,  etc. 

Au  palais  de*Neuilly,  le  47*  jour  do 
moisdejuiUel,  l'an  4837. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Roi  : 

Le  ministre  secret  aire-d'état  au 
département  des  finances,     ,- 

Laplaonb.  « 


Loi  sur  Vadmixistraiion  municipale. 

» 

Louis-PHiLirpB,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 


•Ira  portion  de  ce  CTédit  qui  ne  serait    j)€S  réunions,  divisions  et  formations 


Remployée  sur  l'exercice  4836  pourra 
^tre  reportée  sur  les  exercices  suivants. 
Art.  4.  Les  crédits  accordés  sur  l'exer- 
cice 4836,  par  la  loi  de  finances  du 
47  août  4835  et  par  diverses  lois  spé- 
ciales, sont  rédoits  d'une  somme  de 
treize  millions  cinq  cent  cinquante-trois 
mille  trois  cent  soixante -neuf  francs 
-soixante-six  centimes  (  13,553,369  fr. 

#6  c). 

Art.  5.  Les  crédits  accordés  pour  les 


de  communes. 

Art.  1".  Aucune  réunion,  division 
ou  formation  de  commune  ne  pourra 
avoir  lieu  que  conformément  aux 
ci-après. 

Art.  2-  Toutes  les  fois  qu'il 
de  réunir  plusieurs  communes  en  une 
seule,  ou  de  distraire  une  section  d'une 
commune,  soit  pour  la  réunir  à  ose 
soit  pour  l'ériger  en  commune* 


•——  *"  rr"*"'. ; — ,"""i j  fW    _       autre  ,  sou  pour  i  ériger  eo  «hwooiiv 

•dépenses  d'ordre  du  budget  de  1  exer-    ^-^  fcpréfci  prescrira  préalable* 
«ice  4836  sont  augmentes  de  la  somme        ■£     d      f    commime8  intéressées , 


ment ,  dans  les  communes  intéressées, 
une  enquête,  tant  sur  le  projet  en  lui- 
même  que  sur  ses  conditions. 
Les  conseils  municipaux ,  assistés  des 

Îdus  imposés  en  nombre  égal  à  celai  de 
curs  membres,  les  conseils  d'arrondis- 
sement et  le  conseil  général  d< 
AfU  G,  Il  est  accordé  r  en  aogmen-    leur  avis, 
tpiïon  des  restes  à  paj«r  atftté*  par  le*       Art*  X  êà  k  orojet.«»e«rf» 


ide  deux  cent  un  mille  sept  cent  trente- 
4ioi5  «francs  (201,733  fr.). 

TITRE  H. 

^rédkstujdtiionncls  aux  restes  d  payer 
.  des  exercices  clos* 
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ou  de  fractionnement  de  communes» 
les  conseils  municipaux  seront  dissous* 
Il  sera  -procédé  immédiatement  à  te 
élections  nouvelles. 


section  de  commune ,  il  sera  eréé  4  pour 
cette  section ,  une  commission  syndi- 
cale. Un  arrêté  du  préfet  déterminera 
le  nombre  des  membres  de  la  commis- 
sion. 

Ils  seront  élus  par  les  électeurs  mu- 
nSdpanx  domiciliés  dans  la  section  ;  et , 
at  le  nombre  des  électeurs  n'estjpas    Des  attributions  des  maires  et  des  co* 


TITRE  IL 


double  de  celui  des  membres  à  éflrn, 
la  commission  sera  composée  des  plus 
Imposés,  de  la  section. 

La  commission  nommera  son  prési- 
dent. Elle  sera  chargée  de  donner  son 
avis  sur  le  projet. 

Art.  4.  Les  réunions  et  distractions 
de  communes  qui  modifieront  la  com- 
position d'un  département»  d'un  arron- 
dissement ou  d'un  canton,  ne  pourront 
étre'prononcées  que  par  une  loi. 

Toutes  autres  réunions  et  distractions 
de  communes  pourront  être  prononcées 
par  ordonnances  du  roi ,  en  cas  de  con- 
sentement des  conseils  municipaux ,  dé- 
libérant  avec  les  plus  imposés,  confor- 
mément à  l'art.  2  ci-dessus ,  et ,  à  défaut 
de  ce  consentement,  pour  les  communes 
qui  n'ont  pas  trois  cents  habitants,  sur 
l'avis  affirmatif  du  conseil  général  du 
département. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  ne  pourra 
être  statué  que  par  une  loi. 

Art.  5.  Les  habitants  de  la  commune 
réunie  à  une  adtre  commune  conser- 
veront la  jouissance  exclusive  des  biens 
dont  les  fruits  étaient  perçus  en  nature. 
Les  édifices  et  autres  immeubles  ser- 
vant à  usage  public  deviendront  pro- 
priété de  la  commune  à  laquelle  sera 
faite  la  réunion. 

Art.  6.  La  section  de  commune  érigée 
en  commune  séparée  ou  réunie  à  une 
autre  commune  emportera  la  propriété 
des  biens  qui  lui  appartenaient  exclusi- 
vement. 

Les  édifices  et  autres  immeubles  ser- 
vant à  usage  public,  et  situés  sur  son 
territoire ,  deviendront  propriété  de  la 
nouvelle  commune  ou  de  la  commune 
à  laquelle  sera  faite  la  réunion. 

Art.  7.  Les  autres  conditions  de  la 
réunion  on  de  la  distraction  seront  fixées 
par  l'acte  qui  la  prononcera.  Lorsqu'elle 
aéra  prononcée  par  une  loi ,  celte  fixa- 
tion pourra  être  renvoyée  à  une  ordon- 
nance royale  ultérieure,  sauf  réserve, 
dans  tous  les  cas ,  de  toutes  les  questions 
de  propriété. 
Art*  8.  Dans  tous  les  cas  de  réunion 


seils  municipaux. 

chapitbj.  FRanm. 

Des  attributions  des  maires. 

Art.  9.  Le  maire  est  chargé,  sons 
l'autorité  de  l'administration  supé- 
rieure , 

1°  De  la  publication  et  de  l'exécu- 
tion des  lois  et  règlements  ; 

2°  Des  fonctions  spéciales  qui  rnt 
sont  attribuées  par  les  lois  ; 

3°  De  l'exécution  des  mesures  dé 
sûreté  générale. 

Art.  10.  Le  maire  est  chargé,  sous  la 
surveillance  de  l'administration  supé- 
rieure, 

1*  De  la  police  municipale ,  de  la 
police  rurale  et  de  la  voirie  munici- 
pale ,  et  de  pourvoir  à  l'exécution  des 
actes  de  l'autorité  supérieure  qui  y  sont 
relatifs; 

2*  De  la  conservation  et  de  Padmi- 
nistration  des  propriétés  de  la  commu- 
ne ,  et  de  faire  en  conséquence  tous 
actes  conservatoires  de  ses  droits; 
.  3°  De  la  gestion  des  revenus,  de  la 
surveillance  des  établissements  commu- 
naux et  de  la  comptabilité  communale  ; 

4°  De  la  proposition  du  budget  et  de 
l'ordonnancement  des  dépenses  ; 

5°  De  la  direction  des  travaux  corn*' 
munaux  ; 

6°  De  souscrire  les  marchés,  de  pas- 
ser les  baux  des  biens  et  les  adjudica- 
tions des  travaux  communaux,  dans  les 
formes  établies  par  les  lois  et  règle- 
ments; 

7°  De  souscrire  dans  les  mêmes  for- 
mes les  actes  de  vente ,  échange ,  par- 
tage, acceptation  de  dons  ou  legs,  ac- 
quisition, transaction,  lorsque  ces  actes 
ont  été  autorisés  conformément  à  la  pré* 
sente  loi  ; 

8*  De  représenter  la  commune  en 
justice,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant. 

Art.  11.  Le  maire  prend  des  arrêtés 
à  i'eûet, 
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t •  D'ordonner  les  mesures  locales 
les  objets  confiés  par  les  lois  à  sa 
vjg&ince  et  à  son  autorité  ; 

2°  De  publier  de  nouveau  les  lois 
et  règlements  de  police ,  et  de  rappeler 
les  citoyens  à  leur  observation. 

Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  im- 
médiatement adressés  an  sons-préfet. 
Le  préfet  peut  lés  annuler  en  en  sus- 
pendre l'exécution* 

Ceux  de  ees  arrêtés  qui  portent  rè- 
glement permanent  ne  seront  exécu- 
toires qu'on  mois  après  la  remise  de 
l'ampliation  constatée  par  les  récépissés 
donnés  par  le  sous-préfet. 

Art,  12.  Le  maire  nomme  à  tous  les 
emplois  communaux  pour  lesquels  la 
loi  ne  prescrit  pas  un  mode  spécial  de 
nomination.  Il  suspend  et  révoque  les 
titulaires  de  ces  emplois. 

-  'Art*  15-  Le  maire  nomme  les  gardes 
champêtres,  sauf  l'approbation  du  con- 
seil municipal.  Ils  doivent  être  agréés 
et  eommissionnés  par  le  sous-préfet; 
ils  peuvent  être  suspendus  par  le 
maire,  mais  le  préfet  peut  seul  les  révo- 
quer. 

Le  maire  nomme  également  les  pâ- 
tres communs ,  sauf  l'approbation  du 
conseil  municipal.  Il  peut  prononcer 
leur  révocation. 

Art.  44.  Le  maire  est  chargé  seul  de 
administration  ;  mais  il  peut  déléguer 
une  partie  de  ses  fonctions  à  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  adjoints,  et,  en  l'absence 
des  adjoints,  à  ceux  des  conseillers  mu- 
nicipaux qui  sont  appelés  à  en  faire  les 
fonctions. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  le  maire  re- 
fuserait ou  négligerait  de  faire  un  des 
actes  qui  lai  sont  prescrits  par  la  loi,  le 
préfet,  après  l'en  avoir  requis,  pourra  y 
procéder  d'office,  par  lui  môme,  ou  par 
un  délégué  spécial. 

Art.  16.  Lorsque  le  maire  procède  à 
ope  adjudication  publique  pour  le 
compte  de  la  commune,  il  est  assisté  de 
deux  membres  du  conseil  municipal , 
désignés  d'avance  par  le  conseil ,  ou,  k 
défaut  *  appelés  dans  Tordre  du  ta- 
bleau. 

Le  receveur  municipal  est  appelé  à 
toutes  les  adjudications. 

Toutes  les  difficultés  tpii  peuvent  s'é- 
lever sur  les  opérations  préparatoires 
de  l'adjudication  sont  résolues,  séance 


tenante,  par  le  maire  et  les  deux  eoB- 
sefljers  assistants,  à  la  majorité  âts  voix, 
sauf  le  recours  de  droit. 


CHAPITRE  II, 

Des  attributions  des  conseils 
pauor. 


mutoa» 


Art.  17.  Les  conseils  municipaux  rè- 
glent par  leurs  délibérations  les  objets' 
suivants  : 

1°  Le  mode  d'administration  des 
biens  communaux; 

2.°  Les  conditions  des  baux  a  ferme 
du  a  loyer  dont  la  durée  n'excède  pas 
dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et 
neuf  ans  pour  les  autres  biens  ; 

8*  Le  mode  de  jouissance  et  Ia>  ré- 
partition des  pâturages  et  fruits  commu- 
naux, autres  que  les  bois,  ainsi  que  les. 
conditions  à  imposer  aux  parties  pre- 
nantes ; 

4°  Les  affouages,  en  se  conformant 
aux  lois  forestières. 

Art.  18.  Expédition  de  toute  délibé- 
ration sur  un  des  objet  énoncés  en 
l'article  ^précédent  est  immédiatement 
adressée  par  le  maire  au  sous-préfet, 
qui  en  délivre  ou  fait  délivrer  récépissé. 
La  délibération  est  exécutoire  si,  dans 
les  trente  jours  qui  suivent  la  date  du 
récépissé,  le  préfet  ne  l'a  pas  annulée, 
soit  d'office,  pour  violation  d'une  dispo- 
sition de  loi  ou  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique ,  soit  sur  la  récla- 
mation de  toute  partie  intéressée. 

Toutefois,  le  préfet  peut  suspendre 
l'exécution  de  la  délibération  pendant 
un  autre  délai  de  trente  jours. 

Art.  19.  Le  conseil  municipal  déli- 
bère sur  les  objets  suivants  : 

1°  Le  budget  de  la  commune , 
et,  en  général,  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses, soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires; 

2«  Les  tarifs  et  règlements  de  per- 
ception de  tous  les  revenus  commu- 
naux; 

3°  Les  acquisitions,  aliénations  et 
échanges  des  propriétés  communales, 
leur  affectation  aux  différents  services 
publics,  et  en  général,  tout  ce  qui  inté- 
resse leur  conservation  et  leur  amélio- 
ration ; 

4°  La  délimitation  ou  le  partage  des 
bien  indivis  entre  deux  ou  plusieurs 
ronronnes  ou  section»  de  commune  ; 
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f  6a  Les  conditions  des  bajaz  à  ferma  briques,  et  autres  administrations  pré- 
où  à  loyer  dont  là  durée  excède  dix*  posées  à  l'entretien  des  cultes  dont  le* 
nuit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et  .neuf  ministres  sont  salariés  par  l'Eut,  lors- 
ans  pour  les  autres  biens,  ainsi  que  cel-  qu'elles  reçoivent  des  secours  sur  les 
les  des  baux  des  biens  pris  à  loyer  par  fonds  communaux  ; 


la  commune,  quelle  qu'en  «oit  la  du-» 
rée; 

•  ••  Le» ■projets  de  constructions,  de 
grosses  réparations  et  de  démolitions, 
eU en  général,  tous  les  travaux  à  entre- 
prendre; 

7#  L'ouverture  desrues  et  places  pu» 
bJtyues,  tt  les  projets  d'alignement  de 
voirie  municipale  ; 

g»  Le  parcours  et  la  vaine  pâture  ;' 


8°  Enfin,  tous  les  objets  sur  lesquels 
les  conseils  municipaux  sont  appelés: 
par  les  lois  et  règlements  à  donner  leur 
avis  on  seront  coûsuilés  par  le  préfet. 

Art.  22.  Le  conseil  municipal  ré- 
clame ,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  contin- 
gent assigné  à  la  commune  dans  réta- 
blissement des  impots  de  répartition. 

Art.  25.  Le  conseil  municipal  déli- 
bère sur  les  comptes  présentés  amrael- 


9°  L'acceptation  des  dons  et  legs    lement  par  le  maire. 


faits  &  la  commune  et  aux  établissements 
communaux  ; 

10e  Les  acUonsjadidaires  et  transac- 
tions; 

Et  tons  les  autres  objets  sur  lesquels 
les  loi!  et  règlements  appellent  les  con- 
seils municipaux  à  délibérer. 

Art.  20.  Les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  sur  les  objets  énoncés 
à  l'article  précédent  sont  adressées  au 
sous-préfet. 

Elfes  sont  exécutoires  sur  l'approba- 
tion do  préfet,  sauf  les  cas  où  l'appro- 
bation par  le  ministre  compétent,  ou 
par  ordonnance  royale,  est  prescrite  par 
les  lois  ou  par  les  règlements  d'adminis* 
tration  publique. 

Art*  2L  Le  conseil  municipal  est 
toujours  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
objets  suivants  : 

!•  Les  circonscription*  relatives  au 
culte; 

2'  Les  circonscriptions  relatives  à  la 
distribution  des  secours  publics; 

3*  Les  projets  d'alignement  de  gran- 
de voirie  dans  l'intérieur  des  villes, 
bourgs  et  villages; 

4°  L'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  aux  établissements  de  charité  et  de 
bienfaisance; 

5*  Les  autorisations  d'emprunter, 
d'acquérir,  d'échanger,  d'aliéner,  de 
plaider  ou  de  transiger ,  demandées  par 
les  mêmes  établissements,  et  par  les  fa- 
briques des  églises  et  antres  administra- 
tions préposées  à  l'entretien  des  cui- 
tes dont  les  ministres  sont  salariés  par 
l'Etat. 

6»  Les  budgets  et  les  comptes  des 
établissements  de  charité  et  de  bienfai- 


7*  Les  budgets  et  les  comptes  des  fa* 


Il  entend,  débat  et  arrête  les  comptes 
de  deniers  des  receveurs ,  sauf  règle- 
ment définitif,  conformément  à  l'art.66 
de  la  présente  loi. 

Art.  24*  Le  conseil  municipal  peut 
exprimer  son  vœu  sur  tous  les  objets 
d'intérêt  local. 

Il  ne  peut  faire  ni  publier  aucune 
protestation,  proclamation  ou  adresse. 

Art.  25.  Dans  les  séances  oà  les 
comptes  d'administration  du  maire  sont 
débattus ,  le  conseil  municipal  désigne 
au  scrutin  celui' de  sea^membres  qui 
exerce  la  présidence. 

Le  maire  peut  assister  à  la  délibéra- 
tion ;  il  doit  se  retirer  au  moment  où 
le  conseil  municipal  va  émettre  son 
vote.  Le  président  adresse  directement 
la  délibération  au  sous-préfet. 

Art.-  26.  Lorsque  après  deux  convo- 
cations successives  faites  par  le  maire , 
à  huit  jours  d'intervalle  et  dûment 
constatées,  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre 
suffisant,  la  délibération  prise  après  la 
troisième  convocation  est  valable,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  pré- 
sents. 

Art*  27.  Les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  se  prennent  à  la  ma- 
jorité des  voix.  En  cas  de  partage,  la. 
voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  28»  Les  délibérations  seront 
inscrites,  par  ordre  de  date,  sur  un  re- 
gistre coté  et  paraphé  par  le  sous-pré- 
feL  Elles  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  à  la  séance,  on  men- 
tion sera  faite  de  la  cause  qui  les  aura 
empêchés  de  signer. 

Art.  29.  Les  séances  des  conseils 
municipaux  ne  sont  pas  publiques; 
leurs  débats  ne  peuvent  être  publiés 
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officiellement  qu'avec  l'approbation  de 
Fautorité  supérieure. 

II  est  roté  au  scrutin  Secret  toutes 
les  fois  que  trois  des  membres  présents 
le  réclament. 

TITRE  III. 

Des  dépenses  et  recettes %  et  dei  budgets 
'des  communes. 

'    Art.  30.  Les  dépenses  des  commu- 
nes sont  obligatoires  ou  facultatives. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  sui- 
vantes: 

!•  L'entretien ,  s'il  "y  a  lieu,  de  Vhà* 
tél-de-ville  ou  du  local  affecté  a  la 
mairie  ; 

2*  Les  frais  de  bureau  et  d'impres* 
sion  pour  le  service  de  la  commune; 

3°  L'abonnement  au  Bulletin  des 
Lois; 

4°  Les  frais  de  recensement  de  la 
population; 

5°  Les  frais  de  registres  de  l'élat  ci- 
vil ,  et  la  portion  des  tables  décennales 
à  la  charge  des  communes; 

6°  Le  traitement  du  receveur  mu- 
nicipal, du  prôosé  en' chef  de  l'octroi, 
et  les  frais  de  perception  ; 

7e  Le  traitement  des  gardes  des  bois 
de  la  commune  et  dés  gardes  cham- 
pêtres ; 

8°  Le  traitement  et  les  frais  de  bu- 
reau des  commissaires  de  police ,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois  ; 

9°  Les  pensions  des  employés  muni- 
cipaux et  des  commissaires  de  police , 
régulièrement  liquidées  et  approuvées; 

10°  Les  frais  de  loyer  et  de  répara- 
tion du  local  de  la  justice  de  paix, 
ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien 
de  son  mobilier,  dans  les  communes 
chefs-lieux  de  canton  ; 

11°  Les  dépenses  de  la  garde  natio- 
nale, telles  qu'elles  sont  déterminées 
par  les  lois  ; 

42°  Les  dépenses  relatives  à  l'ins- 
truction publique,  conformément  aux 

lois; 

13*  L'indemnité  de  logement  aux 
curés  et  desservants ,  et  autres  minis- 
tres, des  cultes  salariés  par  l'Etat,  lors- 
qu'il n'existe  pas  de  bâtiment  ailecié  à 
leur  logement  ; 

IV  Les  secours  aux  fabriques  des 
églises  et  autre*  administrations  prépo- 
sées aux  cultes  dont  les  ministres  sont 


salariés  par  l'Etat,  en  cas  d'il 
sance  de  Jean  revenus ,  justifiée  par 
leurs  comptes  et  budgets  ; 

£5»  Le  contingent  assigné  à  la  com- 
mune, conformément  aux  lois,  dans  la 
flépense  des  enfants  .*xoavés  et  aban- 
donnés; 

'  16°  Les  grosses  réparations  aux  édi- 
fices communaux,  sauf  l'exécution  des 
lois  spéciales  concernant  les  bâtiments 
militaires  et  les  édifices  consacrés  sm 
culte  ; 

47°  La  clôture  des  cimetières,  leur 
entretien  et  leur  translation,  dans  les 
cas  déterminés  par  les  lois  et  règle- 
ments d'administration  publique  ; 

18°  Les  irais  des  plans  d'aligne- 
ments ; 

49°  Les  frais  et  dépenses  des  conseils 
des  prud'hommes  pour  les  communes 
où  ils  siègent;  les  menus  frai*  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  ma- 
nufactures, pour  les  communes  ou  el- 
les existent  ; 

20.°  Les  contributions  et  prélève» 
ments  établis  par  les  lois  sur  les  biens 
et  revenus  communaux  ; 

21°  L'acquiuemqpt  des  dettes  exi- 
gibles; 

Et  généralement  toutes  les  autres 
dépenses  mises  à  la  charge  des  {Commu- 
nes par  une  disposition  des  lois. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  pré- 
cédentes sont  facultatives. 

Art.  44.  Les  recettes  des  communes 
sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Les  recettes  ordinaires  des  communes 
se  composent  : 

4°  Des  revenus  de  tous  les  biens 
dont  les  habitants  n'ont  pas  fat  jouis- 
sance en  nature  ; 

2*  Des  cotisations  imposées  annuel- 
lement sur  les  ayants-droit  aux  fruits 
qui  se  perçoivent  en  nature; 
-  3"  Du  produit  des  centimes  ordinai- 
res affectés  aux  communes  par  les  lois 
de  finances  ; 

4*  Du  produit  de  la  portion  accor- 
dée aux  communes  dans  l'impôt  des 
patentes  ; 

5°  Du  produit  des  octrois  munici- 
paux; 

6*  Du  produit  dès  droits  de  place 
perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés» 
abattoirs ,  d'après  les  tarifs  dûment  au- 
torisés ; 

7°  Du  produit  des  permis  de  station- 
nement et  des  locations  sur  la  voie  pu- 
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Nique,  sur  les  ports  et  rivières*  et  an- 
tres fieox  publics; 

8*  Du  prodoit  des  péages  commu- 
naux, des  droits  de  pesage,  mesurage 
et  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et  au- 
tres droits  légalement  établis  ; 

9*  Du  prix  des  concessions  dans  les 
e&netîèresr; 

iO*  Du  produit  des  concessions 
d'eau,  de  l'enlèvement  des  boues  et 
tnamendicefrde  là  voie  publique,  et  au- 
tres concessions  autorisées  pour  les  ser- 
vices communaux  ; 

if»  Du  produit  4es  expéditions  des 
actes  administratifs,  et  des  actes,  de  l'é- 
tat civil; 

42*  De  la  portion  que  les  lois  accor- 
dent aux  communes  dans  le  produit  des 
amende»  prononcées  par  les  tribunaux 
de  simple  police ,  par  ceux  de  police 
correctionnelle  et  par  les  conseils  de 
discipline  de  la  garde  nationale, 

Et  généralement  du  produit  de  ton* 
tes  les  taxes  de  ville  et  de  police  dont 
la  perception  est  autorisée  par  la  loi. 

Art.  82.  Les  recettes  extraordinaires 
se  composent  : 

Ie  Des  contributions  extraordinaires 
dttement  autorisées  ; 

2*  Du  prix  des  biens  aliénés  ; 
3°  Des  dons  et  legs  ; 
4*  Dn  remboursement  des  capitaux 
exigibles  et  des  rentes  rachetées  ; 

5*  Du  produit  des  coupes  extraordi- 
naires de  bois  ; 
6B  Du  produit  des  emprunts; 
St  de  toutes  autres  recettes  acciden- 
telles. 

Art.  83.  Le  budget  de  chaque  com- 
mune, proposé  par  le  maire  et  voté  par 
le  conseil  municipal ,  est  définitivement 
réglé  par  arrêté  dn  préfet. 

Toutefois,  le  budget  des  villes  dont 
le  revenu  est  de  cent  mille  francs,  ou 
plus,  est  réglé  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Le  revenu  d'une  commune  est  ré- 
puté atteindre  cent  mille  francs,  lorsque 
les  recettes  ordinaires ,  constatées  dans 
las  comptes,  se  sont  élevées  à  cette 
somme  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées. 

Il  n'est  réputé  cire  descendu  au- 
dessous  de  cent  mille  francs  que  lors- 
que ,  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées ,  les  recettes  ordinaires  sont  restées 
inférieures  à  cette  somme. 
.   Art*  34.  Les  crédits  qui  pourraient 


être  reconnus  nécessaires  après  le  ré-  * 
glement  du  budget  sont  délibérés  con- 
formément aux  articles  précédents,  et 
autorisés  par  le  préfet ,  dans  les  com- 
munes dont  il  est  appelé  à  régler  le 
budget ,  et  par  le  ministre  ,  dans  les 
autres  communes. 

Toutefois,  dans  ces  dernières  corn-" 
munes,  les  crédits  supplémentaires  pour 
dépenses  urgentes  pourront  être  ap- 
prouvés par  le  préfet. 

Art.  35.  Dans  le  cas  où ,  par  une 
cause  quelconque,  le  budget  d'une 
commune  n'aurait  pas  été  approuvé 
avant  le  commencement' de  L'exercice, 
les  recettes  et  dépenses  ordinaires  con- 
tinueront, jusqu'à  l'approbation  de  ce 
budget ,  à  être  faites  conformément  à 
celui  de  l'année  précédente.  * 

Art.  36.  Les  dépenses  proposées  an 
budget  d'une  commune  peuvent  être 
rejetées  ou  réduites  par  l'ordonnance 
du  roi,  ou  par  l'arrêté  du  préfet ,  qui 
règle  ce  budget. 

Art.  87.  Les  conseils  municipaux 
peuvent  porter  au  budget  un  crédit 
pour  dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne 
pourra  être  réduite  on  rejetée  qu'au- 
tant que  les  revenus  ordinaires,  après 
avoir  satisfait  &  toutes  les  dépenses 
obligatoires,  ne  permettraient  pas  d'y 
faire  face,  ou  qu'elle  excéderait  le 
dixième  des  recettes  ordinaires. 

Le  crédit  pour  dépenses  imprévues 
sera  employé  par  le  maire,  avec  l'ap- 
probation du  préfet  et  du  sous-préfet. 

Dans  les  communes  antres  que  les 
chefs-lieux  de  département  on  d'airon*» 
dissement ,  le  maire  pourra  employer 
le  montant  de  ce  crédit  aux  dépenses 
urgentes,  sans  approbation  préalable, 
à  la  charge  d'en  informer  immédiate- 
ment le  sous  -  préfet ,  et  d'en  rendre 
compte  au  conseil  municipal  dans  la 
première  session  ordinaire  qui  suivra  la 
dépense  effectuée. 

Art.  38.  Les  dépenses  proposées  au 
budget  ne  peuvent  être  augmentées ,  et 
il  ne  peut  y  en  être  introduit  de  nou- 
velles par  l'arrêté  du  préfet  ou  l'ordon- 
nance du  roi ,  qu'autant  qu'elles  sont 
obligatoires. 

Art.  89.  Si  un  conseil  municipal  n'al- 
louait pas  les  fonds  exigés  pour  une  dé- 
pense obligatoire,  ou  n'allouait  qu'une 
sommedosuffisanio ,  l'allocation  néces- 
saire JBit  inscrite  aj^mdget  par  or- 


i  au^i 


,  4mnmce  do, roi,  pour  le»  commune* 
dont  le  revenu,  est  de  cent  mille  francs 
et  au-dessus ,  et  par  arrêté  du  préfet , 
en  conseil  de  préfecture  ,  pour  celles 
dont  le  revenu  est  inférieur. 

Dans  tout  les  cas ,  le  conseil  munici- 
pal sera  préalablement  appelé  à  en 
délibérer. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et 
variable ,  elle  sera  inscrite  pour  sa  quo- 
tité moyenne  pendant  les  trois  dernières 
années.  S'il  s'agit  d'une  dépense  an- 
naeJJe  et  fixe  de  sa  nature  ,  ou  d'une 
dépense  extraordinaire,  elle  sera  in- 
scrite, pour  sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont, 
insuffisantes  pour  subvenir  aux  dépenses 
obligatoires  inscrites  d'office  en  vertu 
du  présent  article ,  il  y  sera  pourvu  par 
la  conseil  municipal ,  on ,  en  cas  de 
refus  de  sa  part,  au  moyen  d'une  con- 
tribution extraordinaire  établie  par  une 
Ordonnance  du  roi,  dans  les  limites  du 
maximum  qui  sera  fixé  annuellement 
par  la  loi  de  finances,  et  par  une  loi 
spéciale  ai  la  contribution  doit  excéder 
ce  maximum. 

Art-  40.  Les  délibérations  du  conseil 
Municipal  concernant  une  contribution 
extraordinaire  destinée  à  subvenir  aux 
dépenses  obligatoires  ne  seront  exécu- 
toires qu'eu  vertu  d'un  arrêté  du  pré- 
fet, s'il  s'agit  d'une  commune  ayant 
moins  de  cent  mille  francs  de  revenu , 
et  d'une  ordonnance  du  roi ,  s'il,  s'agit 
d'une  commune  ayant  un  revenu  supé- 
rieur. 

Dans  le  cas  où  la  contribution  extra- 
ordinaire aurait  pour  bot  de  subvenir  a 
d'autres  dépenses  que  les  dépenses  obli- 
gatoires, elle  ne  pourra  être  autorisée 
que  par  ordonnance  du  roi ,  s'il  s'agit 
d'une  commune  ayant  moins  de  cent 
mille  francs  de  revenu,  et  par  une  loi, 
s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  re- 
venu supérieur. 

Art.  41.  Aucun  emprunt,  ne  pourra 
être  autorisé  que  .par  ordonnance  du 
roi ,  rendue  dans  les  formes  des  règle- 
ments d'administration  publique ,  pour 
les  communes  ayant  moins  de  cent  mille 
francs  de  revenu ,  et  par  une  loi,  s'il 
s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu 
supérieur.. 

néanmoins,  en  cas  d'urgence  et  dans 
l'intervalle  des  sessions,  une  ordon- 
nance du  roi ,  rendue  dans  la  forme  des 
règlements  d'ojlministration  JHlque , 
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pourra,  autoriser  les  commime*  «tel  te 
revenu  est  de  cent  mille  francs  et  an- 
dessus,  à  contracter  un  emprunt  jus- 
qu'à concurrence  du  quart  de  leurs 
revenus. 

Art.  42.  Dans  les  communes  dont, 
les  revenus  sont  inférieurs  à  cent  mille 
francs,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de 
contributions  extraordinaires  on  d'em- 

Erunts ,  les  plus  imposés  aux  rôles  de 
t  commune  seront  appelés  à  délibérer 
avec  le  conseil  municipal,  en  nombre 
égal  à  celui  des  membres  en  exercice* 

Ces  plus  imposés  seront  convoqués 
individuellement  par  le  maire  «  en 
moins  dix  jours  avant  celui  de  la  ré- 
union. 

Lorsque  les  plus  imposés  appelés  se- 
ront absents,  ils  seront  remplacés  es 
nombre  égal  par  les  plus  imposés  portés 
après  eux  sur  le  rôle. 

Art.  43.  Les  tarifs  des  droits  de  voirie 
sont  réglés  par  ordonnance  du  roi,  ren- 
due dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

Art  44-  Les  taxes  particulières  dues 
par  les  habitants  ou  propriétaires,  en 
vertu,  des  lois  et  des  usages  locaux, 
sont  réparties  par  délibération  du  con- 
seil municipal,  approuvée  par  le  préfet. 

Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les 
formes  établies  pour  le  recouvrement 
des  contributions  publiques. 

Art.  45.  Aucune  construction  nou- 
velle, ou  reconstruction  entière  on 
partielle ,  ne  pourra  être  autorisée  que 
sur  la  production  des  projets  el  devis. 

Ces  projets  et  devis  seront  soumis  à 
l'approbation  préalable  dn  /niatatre 
compétent ,  quand  la  dépense  excédent 
trente  mille  francs,  et  a  celle  du  pré» 
fet,  quand  elle  sera  moindre* 


,  rendue  dans  la  (orme 
'adminislration  ■»< 


TITRE  IV. 

Des  acquisitions ,  aliénations  ,  baux, 
dons  et  legs» 

Aru46.  Les  délibérations  des oonseUs 
municipaux  ayant  pour  objet  des  aequà* 
sitions ,  des  ventes  ou  échanges  d'im- 
meubles ,  le  partage  de  biens  indivis , 
sont  exécutoires  sur  arrêté  dn  préfet , 
en  conseil  de  préfecture,  quand  11  s'agit 
d'une  valeur  n'excédant  pes  trois  mille 
francs ,  pour  les  communes  dont  le  re- 
venu est  au-dessous  de  cent  mille  francs, 
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et  Vingt  mille  francs  pour  les  autres  Cependant  tout  contribuable  inscrit . 

communes.          -  au  rôle  delà  conwiujic  aie  droitd'exer* 

S'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure ,  cer,  à  ses  frais  et  risques,  arec  Tau tori-* 

U  est  statué  par  ordonnance  du  roi.       .  sation  du  conseil  de  préfecture»  les  ac- 

La  fente  des  biens  mobiliers  et  im-  ûons  qu'il  croirait  appartenir  à  la  eonv-« 

mobiliers  des  communes,  antres  que  mune  ou  section,  et  que  la  commun» 

ceux  qui  serrent  à  un  usage  public,  ou  section,  préalablement  appelée  à  eat 

pourra,  sur  la  demande  de  touteréan-  délibérer  Aurait  refusé  ou  négligé 

rier  porteur  de  titres  exécutoires^  être  d'exercer.  * 


autorisée  par  une  oi  donnance  du  roi , 
qui  déterminera  les  formes  de  la  vente/ 

Art.  47.  Les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  ayant  pour  objet  des 
baux  dont  la  durée  devra  excéder  dix- 
mrit  ans  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale. 

Quelle  que  soit  la  durée  du  bail , 
l'acte  passé  par  le  maire  n'est  exécu- 
toire qu'après  l'approbation  du  préfet. 

Art.  48.  Les  délibérations  ayant  pour 


La  commune  ou  section  sera  misa  ejt 
cause,. et jja  décision  qui  interviendra 
aura  effet  à  son  égard. 

Art.  50.  La  commune ,  section  4e  * 
commune  Ou  le  contribuable  auqttel 
l'autorisation  aura  été  refusée  pouarft 
se  pourvoir  devant  le  roi ,  en  conseil- 
d'Etat.  Le  pourvoi  sera  introduit  <f  $> 
jugé  en  la  forme  administrative.  U  de-* 
vra ,  à  peine  de  déchéance,  avoir  lieu 
dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  dater  do 


objet  l'acceptation  des  dons  et  legs  la  notification  de  l'arrêté  du  conseil  de 

d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  d'ar-  préfecture. 

gest ,  faits  à  la  commune  et  aux  établis-  Art.  51.  Quiconque  voudra  intente* 

sements  communaux,  sont  exécutoires  une  action  contre  une  commune  ott 

en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  lorsque  section  de  commune  sera  tenu  d'adrea- 

leur  valeur  n'excède  pas  trois  mille  ser  préalablement  au  préfet  un  me- 

francs ,  et  en  vertu  d'une  ordonnance .  moire  exposant  les  motifs  de  sa  récta~ 

du  roi,  lorsque  leur  valeur  est  sapé-  roation.  11  lui  en  sera  donné  récépissé. 

Heure,  Ou  qu'il  y  a  réclamation  des  *     La  présentation  du  mémoire  inter» 

prétendants  droit  à  la  succession.  rompra  la  prescription  et  toutes  dé* 

Les   délibérations  qui  porteraient  chéances. 

refus  de  dons  et  legs£t  toutes  celles  Le  préfet  transmettra  le  mémoire  au 

qui  concerneraient  des  dons  et  legs  maire,  avec  l'autorisation  de  convo- 


d'objets  immobiliers,  ne  sont  exécu- 
•rares  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
du  roi. 
Le  maire  pent  toujours,  à  titre' 


quer  immédiatement  le  conseil  muni- 
cipal pour  en  délibérer. 

Art.  52,  La  délibération  du  conseil 
municipal  sera,  dans  tous  les  cas,  trans- 


conservatoire,  accepter  les  dons  et  legs,     mise  au  conseil  de  préfecture ,  qui  dé- 


en  vertu  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  :  l'ordonnance  du  roi,  ou 
l'arrêté  du  préfet,  qui  intervient  en- 
suite, a  effet  du  jour  de  cette  accepta- 
tion. 

TITRE  V. 

Des  actions  judiciaires  et  des  transac* 

fions. 

Art,  49*  Nulle  commune  ou  section 
de  commune  ne  peut  introduire  une 
action  en  justice  sans  être  autorisée  par 
le  conseil  de  préfecture. 

Après  tout  jugement  intervenu ,  la 
commune  ne  peut  se  pourvoir  devant 
antre  degré  de  juridiction  qu'en 
d'une  nouvelle  autorisation  du 
il  de  préfecture. 


cidera  si  la  commune  doit  être  autori- 
sée à  ester  en  jugement. 

La  décision  du  conseil  de  préfecture 
devra  être  rendue  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  partir  de  la  date  du  récépissé 
énoncé  en  Farticle  précédent. 

Art.  53.  Toute  décision  du  conseil 
de  préfecture  portant  refus  d'autorisa- 
tion devra  être  motivée. 

En  cas  de  refus  de  l'autorisation,  le 
maire  pourra,  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal ,  se  pourvoir 
devant  le  roi,  en  son  conseil-d'état, 
conformément  à  l'art.  50  ci-dessus. 

11  devra  être  statué  sur  le  pourvoi 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  du 
jour  de  son  enregistrement  au  secréta- 
riat-général du  conseil-d'état. 

Art  54*  L'action  ne  pourra  être  in- 
tentée qu'après  la  décision  du  conserJ 


a* 
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0e  préfecture*  et ,  à  défaut  de  décision 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  52,  qa'aprèfl 
Fejpiration  de  ce  délai. 

Ri  cas  de  pourvoi  contre  te  décision' 
do  conseil  de  préfecture,  l'instance 
sera  Suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  bot  le  pourvoi ,  et,  à  défaut  de 
décision  dans  le  délai  fixé  fjr  l'article 
précédent ,  jusqu'à  l'expiration  de  ce 
4éhd.  , 

-  '  En  éuean  cas,  la  commune  île  pourra 
#  défendre  a  l'action  qu'autant  qu'elle  y 
omra  été  expressément  autorisée. 

Art;  55.  Le  maire  peut  toutefois, 

m*  autorisation  préalable,  intenter 

tonte  action  posaessoire,  ou  y  défen- 

uetire ,"  et  faire  tous  autres  actes  conscr- 

taloires-ou  infemiptifs  des  déchéances. 

art.  56.  Lorsqu'une  section  est  dans 
ie  cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une 
action  Judiciaire  contre  k  commune 
elle  *  même ,  il  est  formé ,  pour  cette 
section,  une  commission  syndicale  de 
trots  on  cinq  membres,  que  le  préfet 
choisit  parmi  les  électeurs  municipaux, 
et%  à  leur  défaut,  parmi  les  citoyens  les 
plits  imposés. 

Les  membres  du  corps  municipal  qui 
seraient  intéressés  à  la  jouissance  des 
Mens  ou  droits  revendiqués  par  la  sec- 
tion ne  devront  point  participer  aux 
délibérations  du  conseil  mtmidpel  re- 
latives au  litige. 

Ils  seront  remplacés ,  dans  toutes  ces 
.  délibérations,  par  un  nombre  égal  d'é- 
lecteurs municipaux  de  la  commune , 
que  le  préfet  choisira  parmi  les  habi- 
tants ou  propriétaires  étrangers  a  la 
section. 

L'action  est  suivie  par  celui  de  ses 
membres  que  la  commission  syndicale 
désigne  à  cet  effet. 

Art.  57.  Lorsqu'une  section  est  dans 
le  cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une 
action  judiciaire  contre  une  autre  sec- 
tion de  la  même  commune,  il  sera 
formé ,  pour  chacune  des  sections  in- 
téressées, une  commission  syndicale, 
conformément  à  l'article  précédent 

Art.  56*  lia  section  qui  aura  obtenu 
une  condamnation  contre  la  commune, 
-  ou  contre  une  autre  section,  ne  sera 
point  passible  dés  charges  ou  contribu- 
tions imposées  pour  l'acquittement  des 
frais  et  dommages-intérêts  qui  résulte- 
raient du  fait  du  procès. 

H  en  sera  de  même  à  l'égard  de  toute 
partie  qui  aurait  plaidé  contre  une 


commune  on  une  section  de  corinmne. 
Art.  59.  Toute  transaction  consentie 
par  un  conseil  municipal  *ne  peut  être 
exécutée  qu'après  l'homologation  par 
ordonnance  royale ,  s*tt  s'agit  d'objets 
immobiliers  ou  d'objets  mobiliers  d'une 
valeur  supérieure  à  trois  mille  francs, 
et  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture ,  dans  les  autres  cas.  " 

TITRE  VI.  ' 

Comptabilité  deâ  communes. 

Art.  00.  Les  comptes  du  maire,  pour 
l'exercice  clos,  sont  présentés  au  con- 
seil municipal  avant  la  délibération  du 
budget  Ils  sont  définitivement  approu- 
vés par  les  préfets ,  pour  les  communes 
dont  le  revenu  est  inférieur  à  cent  mille 
francs,  et  par  le  ministre  compétent, 
pour  les  autres  communes. 

Art  61.  Le  maire  peut  seul  délivrer 
des  mandats.  811  refusait  d'ordonnan- 
cer une  dépense  régulièrement  auto- 
risée et  liquide,  il  serait  prononcé  par 
le*  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

L'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du 
mandat  ài\  maire. 

Art  62.  Les  recettes  et  dépenses 
communales  s'effectuent  par  un  comp- 
table chargé  sdp ,  et  sous  sa  responsa- 
bilité ,  de  poursuivre  la  rentrée  de  tous 
les  revenus  de  la  commune  et  de  toutes, 
sommes  qui  lui  seraient  dues,  ainsi  que  ' 
d'acquitter  les  dépenses  ordonnancées 
par  le  maire ,  jusqu'à  concurrence  des 
crédits  régulièrement  accordés. 

Tous  les  rôles  de  taxe ,  de  sous-ré- 
partitions et  de  prestations  locales ,  de- 
vront être  remis  à  ce  comptable. 

Art.  63.  Toutes  les  recettes  munici- 
pales pour  lesquelles  les  lob  et  règle- 
ments n'ont  pas  prescrit  un  mode  spé- 
cial de  recouvrement  s'effectuent  sur 
des  états  dressés  par  le  maire.  Ges  états 
sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été 
visés  par  le  sous-préfet. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière 
est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires 
sommaires,  et  la  commune  peut  y  dé- 
fendre, sans  autorisation  du  conseil  de 
préfectnre. 

Art.  6a.  Toute  personne,  antre  que 
le  receveur  municipal ,  qui,  sans  auto- 
risation légale  .  se  serait  ingérée  dans 
le  maniement  des  deniers  de  la 
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trésoriers  justiciables  des  connenn.dê 
préfecture;  et  de  cinquante  fanes  à 
cinq  cents  francs ,  également  par  nuit 
de  retard,  pour  ceux  qoi  sont  justi- 
ciables de  la  cour  des  comptes. 

Ces  amendes  seront  attribuées 
communes  ou  établissement»  que 
cernent  les  comptes  en  retard. 

Elles  seront  assimilées  aux  débets  de 
comptables,  et  le  recouvrement  pourra 
en  être  suivi  par  corps,  conformément 
aux  art.  8  et 9  de  la  loi  du  17  avril  1851. 
Art.  69.  Les  budgets  et  les  comptes 
des  communes  restent  déposés  à  la  mai- 
rie, où  toute  personne  imposée  aux 

graphe  ci-  dessus  ne  seront  applicables    rôles  de  la  commune  a  droit d'en  pren- 

aux  communes  ayant  actuellement  un     dre  connaissance. 

receveur  municipal  que  sur  la  demande        Ils  sont  rendus  pubtics  par  la  voie>o> 

du  conseil  municipal ,  ou  en  cas  de  va-     l'impression  t  dans  les  communes  dont 

cance.  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  on 

Art.  66.  Les  comptes  du  receveur    plus,  et  dans  les  autres,  quand  le  cen- 

munidpal  sont  définitivement  apurés     seil  municipal  a  voté  la  dépense  oe  l'hit» 

par  le  conseil  de  préfecture ,  pour  les    pression.  , 

communes  dont  le  revenu  n'excède 


fera,  par  ceseul  lait,  consumée 
comptable  ;  elle  pourra  en  outre  être 
poursuivie  en  vertu  de  Tait.  258  du 
Code  pénal ,  comme  s'étant  immiscée 
sans  titre  dans  des  fonctions  publiques. 
•  Art,  05.  Le  percepteur  remplit  les 
fonctions  de  receveur  municipal. 

Néanmoins,  dans  les  communes  dont 
le  revenu  excède  trente  mille  francs , 
ces  fonctions  sont  confiées,  si  le  conseil 
municipal  le  demande ,  à  un  receveur 
municipal  spécial.  11  est  nommé  par  le 
roi ,  sur  trois  candidats  que  le  conseil 
municipal  présente. 

Les  dispositions  du  premier  para- 


pas  trente  mille  francs ,  sauf  recours  à 
1»  cour  des  comptes. 

Les  comptes  aes  receveurs  des  com- 
munes dont  le  revenu  excède  trente 
mille  francs  sont  réglés  et  apurés  par 
ladite  cour. 

Les  dispositions  ckdessus,  concer- 
nant la  juridiction  des  conseils  de  pré- 
fecture et  de  la  cour  des  comptes  sur 
les  comptes  des  receveurs  municipaux* 
•ont  applicables  aux  comptes  des  tréso- 
rier» des  hôpitaux  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance. 

Art.  67.  La  responsabilité  des  rece- 
veurs municipaux  et  les  formes  de  la 
comptabilité  des  communes  seront  dé- 
terminées par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  Les  receveurs  mu- 
nicipaux seront  assujettis,  pour  l'exécu- 
tion de  ces  règlements,  à  la  surveillance 
des  receveurs  des  finances. 

Dans  les  communes  où  les  fondions 
de  receveur  municipal  et  de  percep- 
teur sont  réunies,  la  gestion  du  comp- 
table est  placée  sous  la  responsabilité 
do  receveur  des  finances  de  rarroffljus- 


Art.  68.  Les  comptables  qui  n'au- 
ront pas  présenté  leurs  comptes  dans 


TITRE  VIL 

Des  intérêts  qui  concernent  plusieurs 
communes. 

Art.  70.  Lorsque  plusieurs  communes 
possèdent  des  biens  ou  des  droits  par 
indivis,  une  ordonnance  du  roi  insti- 
tuera, si  Tune  d'elles  le  réclame ,  une 
commission  syndicale  composée  de  dé- 
légués des  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées. 

Chacun  des  conseils  élira  dans  son 
sem ,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
des  voix ,  le  nombre  de  délégués  qui 
aura  été  déterminé  par  l'ordonnance  du 
roi. 

La  commission  syndicale  sera  renou- 
velée tous  les  trois  ans,  après  le  renou- 
vellement partiel  des  conseils  munid* 
paux. 

Les  délibérai  ions  prises  par  la  com- 
mission ne  sont  exécutoires  que  sur 
l'approbation  du  préfet ,  et  demeurent 
d'ailleurs  soumises  à  toute*  les  règles 
établies  pour  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux. 

Art.  71.  La  commission  syndicale 
sera  présidée  par  un  syndic  qui  aéra 


les  délais  prescrits  par  les  règlements  nommé  par  le  préfet  et  choisi  parmi 

peavmnt  être  condamnés,  par  l'autorité  les  membres  qui  la  composent, 

chargée  de  les  juger,  à  une  amende  de  Les  attributions  dé  la  commission 

dix  francs  à  cent  francs,  par  chaque  syndicale  et  du  syndic,  en  ce  qui 

mois  de  rtftrd,  pour  les  receveurs  et  touche  les  biens  et  les  droits  indivis, 


«*» 
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seront  Jes  mêmes  que  celles  des  cou» 
ssils  municipaux  et  des  maires  pour 
fadaninlstration  des  propriétés  commu- 
nales» 

Art.  72.  Lorsqu'un  même  travail 
intéressera  plusieurs  communes,  les 
nnirfli  municipaux  seront  spéciale* 
ment  appelés  à  délibérer  sur  leurs  in- 
térêts respectifs  et  sur  la  part  de  la 
dépense  que  chacune  d'elles  devra  sup- 
porter* Ces  délibérations  seront  sou- 
mises e'l'approhatioo  du  préfet. 

En  cai  de  désaccord  entre  les  con- 
seils municipaux,  le  préfet  prononcera, 
•prés  avoir  entendu  les  conseils  d'ar- 
rendissement  et  le  conseil  général.  Si 
les  conseils  municipaux  appartiennent 


ont  adopté,  non*  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  sait  : 

Art.  l*v.  Des  crédits  sont  ouverts 
jusqu'à  concurrence  d'un  milliard  tren- 
le-neof  millions  trois  cent  dix-huit 
mille  neuf  cent  trente -on  francs 
(1,039,318,934  f.J,  pour  les  dépenses  de 
l'exercice  1838,  conformément  à  l'état 
A  ci-annexé  {!),  applicables,  savoir  s 

A  la  dette  publique 
(1.™  partie  du  budget).. 

Aux  dotations  (2*  par- 
tie). . 

Aux  services  généraux 
des  ministères  (S*  par- 
tie ) 

Aux  frais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  re- 
venus directs  et  indi- 


326,566,490 
17,257,100 

517,540,2» 


120,250,988 


à  des  départements  différents ,  il  sera 
ftjataé  par  ordonnance  royale. 

La  part  de  la  dépense  définitivement 
assignée  à  chaque  commune  sera  por-  rects  (4*  partie).  .  .  . 
tée  d'office  aux  budgets  respectifs,  Aux  remboursements 
conformément  à  Part.  39  de  la  pré-  et  restitutions  à  faire  sur 
sente  loi.  les  produits  desdits  im- 
Art.  78.  En  cas  d'urgence,  un  arrêté  pots  et  revenus,  aux 
du  préfet  suffira  pour  ordonner  les-tre-  non-valeurs  et  aux  pri- 
vée* ,  et  pourvoira  à  la  dépense  à  l'aide  mes  à  l'exportation  (5e 

d'an  fWe  provisoire.  11  sera  procédé    partie  ) .       57,704,134 

ultérieurement  à  sa  répartition  défini-  __~_ 

tive,  dans  la  forme  déterminée  par  l'ar-  Total  égal.  .  .  1,039,3*8,931 

lide  précédent.  Art.  2.  L'article  8  de  la  loi  du  21 

avril  1982  est  rapporté. 

TITRE  VIII,  ArL  3.  Il  sera  pourvu  au  paiement 

des  dépenses  mentionnées  dans  l'article 

Disposition  spéciale*  l*r  de  Ja  présente  loi,  et  dans  le  tables» 

y  annexé,  par  les  voies  et  moyens  de 
Art.  74.  U  sera  statué  par  une  loi  l'exercice  1838. 
spéciale  sur  l'administration  munie!-  ArL  4.  La  faculté  d'ouvrir,  par  or- 
pale  de  la  ville  de  Paris.  donnance  du  roi ,  des  crédits  snyptt- 
La  présente  loi,  etc.  mentaires,  accordée  par  l'article  3  de 
Fait  au  palais  de  Tf euilly,  le  18*  jenr  le  loi  du  24  avril  1833 ,  pour  subvenir 
dn  mois  de  juillet ,  l'an  1837.  à  l'insuffisance,  duement  justifiée,  d'un 
LOUIS  PHILIPPE.  service  porté  au  budget,  n'est  apptiea- 
p    .   h  ni  •  ^le  qa'a,,x  dépenses  concernant  nu  ser* 

.    .  Jr    '  vice  voté  »   *  *«*  b  nomencmtnie 

.    Le  pmr  de  Finance ,  ministre  smt  s 


secrétaire  •  d'état  au  dépar- 
tement de  V  intérieur, 

*  MONTAUVR. 


Loi  poritist  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  U  exercice  1838. 


VOi 


Lecatf-PniLiVpE* 
çajs,  etc* 
Ami  mom  proposé,  les  Chambre» 


Ministère  de  ta  justice  et  des  cultes. 

Les  frais  de  justice  criminelle  ; 

Les  indemnités  pour  frais  d'étahnv 
sèment  des  évêques,  des  archevêques 
et  des  cardinaux^ 

Les  frais  de  bulles  et  d'infornsation  ; 

Les  tndtements  et  indemnités  des 

membres  du  chapitre  et  dn  denrée*. 

des*  Fran-    roiwisL        ^^  ^"^ 


m 


DOCUMENTS  HISTOBÏQUES.  (/"  Partie.) 
w  Ministère  des  affaires  étrangères. 


SI 


et  bonifications  aux  receveurs  Ges  fl. 
nonces;     • 

Frais  de  perception ,  dans  les  dépar-r 
tements,  des  contributions  directes  et 
des  autres  taxes  perçues  en  vertu  de 
rôles; 

Les  remises  pour  la  perception  , 
dans  les  départements,  des  droits  d'en- 
registrement; '  ' 

Contributions  des  bâtiments  et  des 
domaines  de  l'Etat  et  des  biens  séques- 
trés; *  ■  , 

Frais2  d'estimation ,  d'affiche ,  et  de 
-vente  de  mobilier  et  de  domaines  de 
.l'Etat; 

«  Dépenses  relatives  aux  épaie*,  dés- 
hérences et  biens  vacants  ; 

Achat  de  papier  pour  passeports  et 
permis  de  port  d'armes  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  fiais 
d  emballage  et  de  transport  ; 

Les  avances  recouvrables  et  frais  ju* 


Les  frais  d'établissement  des  agents 
politiques  et  consulaires  ; 

•  Les  frais  de  voyage  et  de  courriers  ; 
Les  missions  extraordinaires. 

Ministère  de  l'instruction  publique. 

Traitements  éventuels  des  profes- 
seurs des  Facultés;  1 

Les  frais  de  concours  dans  les  Fa- 
cultés; 

Les  prix  de  l'Institut  et  de  l'Acadé- 
mie royale  de  médecine. 

;  Ministère  de  Vintérieur. 

Dépenses  départementales. 

Ministère  des  travaux  publies,  de  Ca~ 
griculture  et  du  commerce. 

Travaux  sur  les  produits  spéciaux;  mX^L^? 

Encouragements  aux  pêches  marili-  pj!î?JL  _  .  -i_..      -•-,.* 

.                     *  Portion  contributive  de  l'Etat  dans 

la  réparation  des  chemins  vicinaux; 

[Ministère  de  ta  guerre.  Les  remises  pour  la  perception  des 

contributions  indirectes  dans  les  dépar- 

Les  frais  de  procédure  des  conseils  tements; 

de  guerre  et  de  révision  ;  Achat  de  papierrfugrané  pour  les 

Achats  des  fourrages  de  la  geiylar-  cartes  à  jouer;          - 

merie;  Contribution  foncière  des  bacs,  ca- 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  naux  et  francs-bords;  * 

manutentionnées  ;  Service  des  poudres  à  feu  ; 
Achats  de  liquides  ;                          'Les  achats  de  tabacs  e  t  (rais  de  trans- 

Achats  de  fourrages  ;  port; 

Nouvelle  solde  de  non-activité.  (Loi  Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  ar- 

ab  19  mai  1834.)  restations  de  colporteurs; 

M****.*  d*  in  «jm  *  w,.  m/^m  1CS  JrcmhM  des  directeurs  des  bu- 

Ministère  ae  la  marine  et  des  colonies,  rçau,  <f  e  p0ste  aux  ]et(res . 

Les  irais  de  procédure  des  tribunaux  Achatde  lettres  venant  de  l'étranger; 

maritimes;  ,  Hemjses  sur  le  produit  des  places 

Achat*  généraux  de  denrées  et  d'ob-  ™5fî5  PJ5«ebots  et  malles-postes  ; 

jetsrektiÊàla  composition  des  râlions.  J^ÎV8  tonnae?  et  de  pilotage  des 

*  paquebots  employés  an  transport  des 
Ministère  des  finances.  dépêches  ; 

Réparations  et  frais  de  combustible 

La  dette  publique  (dette  perpétuelle  des  mêmes  padtebots  ; 

et  amortissement);  Transport  des  dépêches  par  entre- 

J  Les  intérêts,  primes  et  amortisse-  prises; 

ment  des  emprunts  pour  ponts  et  ca-  Les  remboursements,  restitutions, 

wtox  ;  non-valeurs,  primes  et  escomptes. 

Intérêts  de  la  dette  flottante  ;  Art.  5.  Sont  assimilées  aux  dapea- 

Les  intérêts  de  la  dette  viagère;  ses  variables  départementales  réglées 

fces  intérêts  de  cautionnements;  par  la  loi  du  31  juillet  1821,  les  dé- 

'tes  pensions  (chap.  vit,  vni,  ix,  x,  penses  pour  les  aliénés  indigents,  sas* 

U»  m*  et  xiij);  préjudice  du  concours  de  la  commune 

JLts  frais  de  trésorerie  ;  du  domicile  de  l'aliéné.  "nrmraVignt 

tes  traiteaicnt*,  taxations,  remise»  ktbase^afosét^UtwMAgho^ 
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rai ,  snr  l'avis  du  préfet ,  cl  approuvée  ArL  3.  I^cs  portes  charretières  des 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sans  pré-  bâtiments  à  moins  de  six  ouvertures, 
judice  également ,  s'il  y  a  Heu  ,  du  cou-  situés  dans  les  villes  de  cinq  mille  âmes 
cours  des  bospices.  et  au-dessus ,  et  employés  à  usage  de 

La  présente  loi ,  etc.  magasins,  seront  taxées  comme  les  por- 

Faitaupajais  de  Neuilly,  le  20*jonr     tes  charretières  des  magasins  établis 
du  oiûjs  de  juillet ,  Tau  \  837.      ,  dans  les  maisons  à  six  ouvertures. 

LOUIS-IUJIUPPE.  kes  autres  ouvertures  des  maisons 

Par  le  fin*  •     '  "  ayant  moins  de  six  ouvertures  conti- 

.  #rari*ll01t:  nueront  d'être  taxées  conformément  au 

Letmmstrc  secrétaire  feint  au    tarif  contenu  dans  Part,  24  de  la  loi  do 

département  des  finances,        34  avril  4832. 

Laplagnk.    "  Atû  4*  A  dater  du  1er  janvier  4833, 

il  sera  ajouté  trois  centimes  àddiiion- 

— : nels  au  principal  de  la   contribution 

'    des  patentes,  pour  tenir  Heu  du  droit 
Loi  portant  fixation  du  budget  des  ro    <fo  timbre  des  livres  de  commerce,  (rai 
cettes  de  V exercice  1838.  en  seront  alors  affranchis.  Aucune  par-  . 

tie  de  ces  centimes  additionnels  n'entre- 

Lous  _  Philippe  ,    roi    des    Fran-    ra  dans  le  ealcul  de  la  portion  du  droit 

Çais,  etc.  des  patentes  qui  est  attribué  aux  com- 

Nous  avons  propose,  les  Chambres    munes, 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or-        Art.  5.  A  l'avenir,  les  frais  de  pex- 
doononsec  qui  suit  :  eeption  de  tous  centiiaes  additionnels  à 

recouvrer  pour. le  compte  des  eeeania- 
T1TRE  PREMIEfi.  nés  seront  ajoutés,  à  raison  de  trois ren- 

thnes  par*  franc,  an  montant  desdttes 
Impôt*  autorisés  pour  V exercice  4838.    Impositions,  pour  être  recouvres  avec 

elles  et  versés  dans  la  caisse  des  corn- 
hxjU  4 ".Les  cetlribulions  foncière,  munes,  à  la  charge  par  ces  dernières 
personnelle  et  mobilière ,  des  portes  et  cfeli  tenir  compte  aux  percepteurs,  à 
fenêtres,  et  de|  patentes,  seront  per-  titre  de  dépense  municipale, 
eues,  noor  1838,  en  principal  et  ceuli-  Art.  6.  La  déduction  accordée  per 
mes  additionnels,  conformément  à  l'é-  les  lois  do  24  juin  4824  ponr  ouiHafe, 
tat  A  annexé  (1).  4  contage,  soutirage ,  et  affaiblissement. 

Le  contingent  de  chaque  départe-  -de  degrés  sur  les  vins  et  l'alcool,  sera 
ment  dans  les  contributions  foncière ,  fixée,  suivant  les  lieux  et  Je  nature  «les 
personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  boissons,  par  une  ordonnance  T6>aJe 
et  fenélrea*  est  fixé  en  principal  aux  rendue  sons  forme  de  règlement  d'ad- 
sommes  portées  dans  Pétai  Jl  annexé  à  numération  publique*  sans  toutefois 
le  présente  loi»  qiie  ceitedéduction^uisseé^reinfétteii- 

Art  2.  En  exécation  de  l'article  106  re  à  quatre  pour  cent, 
du  Gode  forestier,  une  somme  de  un  Art  7%  Tout  manquent  exUaordinairo 
million  quatre  cent  trente  mille  neuf  qui  sera  reconnu  chez  les  marcnaiids 
cent-  quatre  -  vingt -c)ix  -  sept  francs  en  gros  ou  eotreposjtaires  fcboissojss, 
(1,430,297  frv),  montant  des  frais  oVad-  en  ses  do  déchet  légal  accordé  pour 
mwistraf tau  des  bois  tes  communes  et  Pânuée  entière,  «nr  lès  quantités  emsna- 
des  établissements  publics,  sera  ajou-  gasinées,  sera  immédiatemeni  soumis 
tée,  pour  1838*  à  la  contribution  fon-    au  droit. 

ciêre  établie  sur  ces  bois.  Art.    8.    Seront   seuls   considérés 

Cette  somme  sera  répartie ,  par  une  Comme  bouilleurs  4e  cru,  et  continue- 
ordonnance  royale ,  entre  les  différents  •  root  à  être  exempts,  à  ce  titre,  élu 
départements  4u  royaume,  à  raison  des  paiement  de  la  liconoe,  ainsi  que.  des 
dépenses  effectuées  pour  l'administra-  obligations  imposées  par  le  chapitre  vi 
tien  desdits  bois  dans  chaque  départe-  de  la  loi  du  28  avril  4$16\  les  proprié- 
ment.  tairas  ou  fermiers  qui  distillcrûut  ex* 

dusivement  les  vins,  cidres  ou  poires, 
[i)  Voiries  lablesex  ci-aprtt.  *   .       marcs  et  lies  provenant  de  leur  récolte* 
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Les  obli^atiops  résultant  de  l'article    ment  à  percevoir ,  aux.  Jet  très  de  nata- 
le lô  de  Ta  lui  du  28  avril  1816  sont    ralité. 


applicables  à  tous  les  distillateurs  de 
jirofession,  cl  sans  distinction  des  ma- 
tières qu'il*  distillent. 

.ArL  9.  La  déclaration  que  les  distil- 
lateurs d'eaux -de-vie  de  grains,  de 


Il  sera  exigé,  pour  les  autorisations 
relatives  aux  changements  et  additions 
de  nom,  un  droit  de  sceau  fixé  à  six 
cents  francs. 

Néanmoins ,  les  droits  ci-dessus  éta- 


pommes  de  terre  et  autres  substances    Dlls  pourront  être. remis  en  tout  ou  en 


farineuses  doivent  faire,  en  conformité 
de  l'art.'  439  de  la  loi  du  28  avril  5810, 
énoncera  1a  quantité  de  matière  macé- 
rée qui  devra  être  employée  pendant 
la  durée  de  la  fabrication ,  et  la  quan- 
tité d'alcool  qui  devra  en  provenir. 

La  quantité  de  matière  macérée  sera 
évaluée  en  comptant,  pour  chaque  cuve, 
au  moins  les  six  septièmes  de  la  ca- 
pacité brute. 

Le  rendement  en  alcool  ne  pourra 
être  déclaré  au-dessous  de  deux  litres 
et  demi  d'alcool  par  hectolitre  de  ma- 
tière macérée. 

'  Art.  10.  La  déclaration  à  laquelle 
xonttenus  les  bouilleurs  de  profession, 
«vertu  de  l'art.  141  de  la  loi  du  28  avril 
4616,  énoncera  la  force  alcoolique  du 
liquide  mis  en  distillation,  laquelle  se- 
ra vérifiée  par  les  employés  de  la  régie, 
et  détermintra  le  minimum.de  la  prise 
en.  charge  des  produits  de  la  fabrica- 
tion. 

En  cas  de  contestation ,  la  force  al- 
coolique aéra  constatée  par  des  expé- 
riences faites  contradictoiremeoL 

Les  dispositions  du  présent  article 
sont  également  applicables  à  la  distilla- 
lion  de»  sirops  de  fécule,  des  mé- 
lasses et  des  autres  résidus  des  fabri- 
ques ou  raffineries  de  sucre. 

Art;  11.  Dans  les  lieux  où  il  existe 
des  voitures  publiques,  toute  personne, 
antre  qu'un  entrepreneur  de  voitures 
■■longues,  qui  voudra  metire  acciden- 
tellement une  voiture  en  circulation,  à 
pcfx  d'argent,  sera  admise  à  en  faire, 
chaque  fois,  la  déclaration  au  bureau  de 
m  régie,  et  tenue  de  se  munir  d'un  lais- 
•R-nasser,  lequel  énoncera  l'espèce  de 
voiture,  le  nombre  de  places  et  le  nom 
en)  conducteur. 

il  aéra  perçu,  au  moment  de  la  éé- 


parlie  ,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  M  avril  1832.  Ces  disposi- 
tions sont  également  étendues  aux  au* 
(orisations  de  service  militaire  ou  d'ac- 
ceptation de  fonctions  publiques  à  l'é- 
tranger. 

Art.  13.  En  cas  d'insuffisance  des 
revenus  ordinaires  pour  rétablissement 
des  écoles  primaires  communales,  élé- 
mentaires ou  supérieures ,  les  conseils 
municipaux  et  les  conseils  généraux 
des  départements  sont  autorisés  à  voter 
pour  1838,  à  titre  d'imposition  spéciale 
destinée  a  l'instruction  primaire,  des 
centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes.  Toute- 
fois, il  ne  pourra  être  voté;  à  ce  titre» 
plus  de  trois  centimes  par  les  conseils 
municipaux ,  et  plus  plus  de  deux  cen- 
times par  les  conseils  généraux. 

Art.  14-  En  cas  d'insuffisance  des 
centimes  facultatifs  ordinaires  pour 
concourir,  par  des  subventions,  aux 
dépenses  des  chemins  vicinaux  de  gran- 
de communication,  et,  dans  des  cas  ex- 
traordinaires, aux  dépenses  des  autres 
chemins  vicinaux,  les  conseils  généraux 
sont  autorisés  à  voter,  pour  1888,  à  li- 
tre d'imposition  spéciale,  cinq  centi- 
mes additionnels  aux  quatre  contribu- 
tions directes. 

Art.  15.  Continuera  d'être  faite + 
pour  1838,  au  profit  de  l'Etat,  confor- 
mément aux  lois  existantes,  la  percep- 
tion; 

Des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  greffe,  d'hypothéqués,  de  pas* 
seports  et  de  permis  de  port  d'armes, 
et  droits  de  sceau  apercevoir,  pour  le 
compte  du  trésor,  en  conformité  *dea 
lois  des  17  août  1828et39jamier  1831; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  ce- 
lui sur  les  sels; 

Dos  contributions  indirectes,  y  corn- 


,  un  droit  de  quinxe  centimes  *   prtf  les  droits  de  garantie ,  la  retenu* 


par  place,  pour  un  jour. 

Art.  12.  Les  IcUres-paientes  portant 
féfatégration  dans  la  qualité  de  Fran- 
çais sont  assimilées,  en  ce  qui  concer- 
ne les  droit»  <te  saean  et  dtenregislre 


Amu  lust*  ponr  1807.  Appendice. 


*  sur  le  prix  des  livraisons  de  tabacs,  au- 
torisée par  l'art  88  de  la  loi  do  H  dé- 
eaanfcre  18!  4,  les  frais  de  casernement 
déterminés  par  la  loi  du  15  mai  1818, 
et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé 


u 
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par  les  lois  des  46  mars  I8i0  et  24  mai 
48*4; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur 
les  sommes  versées  aux  caisses  des 
agents  des  postes  ; 

Des  rétributions  établies  sur  les  élè- 
ves des  collèges,  des  institutions  et  des 
pensions,  par  les  décrets  des  17  mars, 
17  septembre  1808,  et  15  novembre 
1811;  du  droit  annuel  imposé  aux 
chefs  d'institution  et  aux  maîtres  (de 
pension  par  le  décret  du  17  septembre 
4808;  des  rétributions  imposées,  par 
l'arrêté  du  20  prairial  an  11,  et  par  les 
décrets  du  quatrième  jour  complémen- 
taire an  12  et  du  17  février  1800,  sur 
les  élèves  des  facultés  et  sur  les  candi* 
date  qui  se  présentent  pour  y  obtenir 
des  grades  ou  qui  se  font  examiner 
par  les  jurys  médicaux  ; 

Du  produit  des  monnaies  et  mé- 
dailles; , 
•  Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures,  conformément  aux  ordon- 
nances royales  des  18  décembre  4825 
et  21  décembre  1832  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Du  produit  du  visa  des  passeports  et 
de  la  légalisation  desactes  au  ministère 
des  affaire  étrangères  ; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  con* 
snlat*  perçus  en  vertu  des  tarifs  existants; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits 
qui  n'en  sont  point  affranchis,  y  com- 
pris les  amendes  et  condamnations  pé- 
cuniaires, et  sur  les  droits  de  greffe 
perçus,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  18 
janvier  1826,  par  le  secrétaire  général 
du  eonseil-d'étai 

Art.  16.  A  compter  du  1"  janvier 
1858,  le  droit  proportionnel  du  timbre 
sur  les  lettres  de  change  et  billets  à  or- 
dre, sur  les  billets  et  obligations  non 
négociables  d'une  somme  de  trois  cents 
Jrancs  et  au-dessous,  sera  réduit  à  quin- 

centimes  au  lieu  de  vingt-cinq  cen- 


Lessmendesdnesen  cas  de  contra- 
vention seront  perçues  conformément 
aux  articles  19,  20  et  21  de  loi  du  24 
«ni  1884. 

Art.  17.  Continuera  d'être  faite, 
pour  1888,  au  profit  "des  départements, 
commîmes  ou  hospices,  conformément 
ans  lois  existantes,  la  perception 

Des  taxes  imposées,  avec  J'autarJoa- 


vation  et  la  réparation  des  dignes  et i 
très  ouvrages  d'art  intéressant  les  com- 
munautés de  propriétaires  ou  d*habl* 
tant*;  des  taxes  pour  Jes  travaux  de 
dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  lé  * 
septembre  1807,  et  des  taxes  d'affoua- 
ges, là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en 
établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  éta- 
blis, conformément  à  la  loi  du  4  mai 
1802,  pour  concourir  à  la  construction 
ou  a  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou 
ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'Etat, 
des  départements  ou  des  communes, 
et  pour  corrections  de  rampes  sur  les 
routes  royales  ou  départementales  ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  vi- 
site chez  les  pharmaciens,  droguistes  et 
épiciers; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu 
des  arrêtés  du  gouvernement  du  8  flo- 
réal an  7  (28  avril  1800)  et  du  6  nivôse 
en  11  (27  décembre  1802),  sur  les  éta- 
blissements d'eaux  minérales  naturel- 
les, pour  le  traitement  dés  médecins 
chargés  par  le  gouvernement  de  l'ins- 
pection de  ces  établissements  ; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarife 
auront  été  approuvés  par  le  gouverne* 
ment,  sur  la  demande  et  au  prott  dès 
communes,  conformément  à  l'édit  <nr 
mois  de  novembre  1607,  mainten*  en 
vigueur  par  la  loi  du  22  juillet  17M  f 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dan* 
les  spectacles; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans 
tes  lieux  de  réunion  ou  de  fête  ou  l'on 
est  admis  en  payant  ; 

Des  contributions  spéciales  destinée» 
à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce,  ainsi  qne  de» 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  éta- 
blissements et  aux  établissements  sani- 
taires; 

Des  droits  de  location  des  places  dans 
les  halles,  foires  et  marchés  (exécution) 
de  la  loi  du  11  frimaire  an  7); 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues* 
dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  frai» 
à  la  charge  des  propriétaires  riverain» 
(dispositions  combinées  de  la  loi  du 
11  ftimaire  an  7  et  du  décret  de  pain-» 
cipe  du  25  mars  1807); 

Des  frais  de  travaux  intéressant  U  sa- 
lubrité publique  (loi  du  16  septenw 
m*  4807); 

Des  oral»  tfmhnmAufln  et  de  «on- 
ceaakm  de  toffajna  dans  les  r''"pUf'aj 
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flfctHs organiques  do  28 prairial  an  12, 
et  do  18  août  1811). 

Art  18.  Pour  subvenh- au  traitement 
dé»  médecins  inspecteurs  des  bains,  des 
Uniques  et  des  dépOts  d'eaux  minéra- 
les, le  Gouvernement  est  autorisé  à  im- 
poser, sur  lesdits  établissements,  des 
contributions  qui  ne  pourront  excéder 
mjBe  francs  pour  l'établissement  de  Tï- 
*ëfc,  à  Paris,  deux  cent  cinquante  francs 
pour  une  fabrique  et  cent  cinquante 
mues  pour  un  simple  dépôt. 


•TITRE  IV. 

Dispositions  générales» 

Art.  12*.  Toutes  contributions  directes 
ou  indirectes,  autres  que  celles  autori- 
sées par  la  présente  loi ,  à  quelque  titre 
et  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
s» perçoivent,  sont  formellement  inter- 
dites, à  peine  contre  les  autorités  qui 
les  ordonneraient,  contre  les  employés 


Le  recouTrement  de  ces  rétributions    S*  c^fccUoim«raien;  ,e*  T*>\<*  et  »- 

poursuh i  comme  celui  des  contri-    ff^*  *?.?  **'  Z  l!^^  r*** 

vrement,  d  être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires, sans  préjudice  de  l'action, 
en  répétition,  pendant  trois  années, 
contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou 
individus  qui  auraient  kfait  la  percep- 
tion, et  sans  que,  pour  exercer  cette 
action  devant  les  tribunaux ,  il  soit  be- 
soin d'une  autorisation  préalable.  H 
n'est  [pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécu- 
tion des  art.  20  et  28  de  la  loi  dm 
81  juillet  1821 ,  de  l'art.  22  de  la  loi 
du  17  août  1822 ,  de  l'arL  4  de  la  loi 
du  2  août  1829,  rektife  à  la  spécifica- 
tion desdépenses  Tariabfesdépartemen- 
tales,  et  aux  centimes  facultatifs  que 
les  conseils  généraux  de  départements 
sont  autorises  à  voter  pour  les  dépenses 
d'utilité  départementale  et  pour  les 
opérations  cadastrales,  et  des  art.  M» 
89,  40,  41, 43  et  48  de  la  loi  du  15  mai 
1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  des  communes,  non 
plus  qu'aux  dispositions  de  la  loi  dm 
21  mai  1886,  sur  les  chemins  vicinaux. 

lit-  présente  loi,  etc. 
•  Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  20*  jour 
du  mois  de  juillet ,  l'an  1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétatre-eVétat  au 
département  des  financés, 
Laplagu. 


butions  directes. 

Art  19.  Est  maintenu ,  pour  1888 , 
au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  ou  lé  produit  continuera  d'en 
être  versé,  le  prix  de  la  vente  exclusive 
des  feuilles  de  rôles  d'équipages  des  bâ- 
timents de  commerce ,  tel  qu'il  est  fixé 
parle  tarif  du  27  juin  1808. 

TITRE  H. 
Evaluation    des   recettes  de  Cexer» 

Ait.  20.  Los  voies  et  moyens  oresV 
nasressont  évalués,  pour  l'exerdcel888, 
à  m  somme  de  un  milliard  cinquante- 
sm  millions  trois  cent  deux  mille  quatre 
eetusoixanteetun  fr.  (1,056, 802,401  f.J, 
eosrformément  a  l'état  G  annexé. 

TITRE  III. 


Moyens  de  service* 

Art.  21.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  créer,  pour  le  service  de  la 
trésorerie  et  les  négociations  avec  la 
Issnjua  de  France ,  des  bons  royaux 
fartant  intérêt  et  payables  à  échéance 

Lot  bons  royaux  en  circulation  ne 
it  excéder  cent  cinquante  mil- 


Dans  le  cas  où  cette  somme  serait 
nsuffisante  pour  les  besoins  du  service, 
■  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émis- 
ion  supplémentaire ,  qui  devra  être, 
asnorisée  par  des  ordonnances  royales, 
lesquelles  seront  insérées  au  Bulletin 
des  Lois,  ei  soumises  à  la  sanction  lé- 
fjMfef  à  Pinnrertare  de  h  plus  pro- 
3s*sbm  uBMÉoii  flfV1  f y*EynKrffs. 


Oanomi ance  du,  roi  qui  prescrit  la  pu- 
blication dm  traité  d'amitié ,  de  com- 
merce et  de  navigation  ,  conclu  entre 
ta  France  et  la  Bolivie. 

Louis-Philippe,  roi  des  Fran- 
çais,, etc. 

Savoir  faisons,  qu'entre  nous  et  la 
république  de  Bolivie,  il  a  été  conclu 
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et  signé  à  Chcurutaca,  le  9  décembre 
1834,  on  traité  d'amitié ,  de  commerce 
et  de  navigation ,  suivi  d'an  article  ad- 
ditionnel unique  ; 

Traité  et  article  additionnel  unique 
dont  les  ratifications  ont  été  échangées 
à  Paris,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Traité  <T amitié ,  de  commerce  et  de 
navigation ,  entre  S.  M.  le  roi  de* 
Français  et  ta  république  de  Bolivie» 

AU  ROM  DR  LA  TRiS-SâlUTB  TRINITÉ. 

De  nombreuses  relations  de  com- 
merce étant  établies  depuis  plusieurs 
années  entre  les  États  de  S.  M.  le  roi 
des  Français  et  la  république  de  Bo- 
livie ,  il  a  été  jugé  utile  d'en  régulariser 
l'existence,  d'en  favoriser  le  dévelop- 
pement et  d'en  perpétuer  la  durée  par 
.  on  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation,  fondé  sur  l'intérêt  commun 
des  deux  pays,  et  propre  a  faire  jouir 
les  citoyens  respectifs  d'avantages  égaux 
«t  réciproques. 

D'après  ce  principe,  un  traité  de 
commerce  et  de  navigation  a  été  signé 
à  Paris,  le  5  octobre  1833,  entre  les 
aiénipotentaires  de  France  et  de  Ja Bo- 
livie, MM.  Claude- Just  Henri  Buchct- 
Jfartigny  et  Casimir  Olaneta  ;  mais , 
bien  -que  la  plupart  des  articles  de  ce 
Araité  aient  été  approuvés  par  le  corps 
législatif  bolivien ,  quelques  autres 
n'ayant  point  reçu  la  sanction  de  celte 
assemblée,  une  nouvelle  négociation 
est  devenue  nécessaire  pour  aplanir  les 
difficultés  qui  se  sont  présentées,  et,  à 
cet  effet,  ont  nommé  pour  leuis  pléni- 
potentiaires, savoir  :  , 

6.  M.  le  roi  des  Français,  —  M.  Clau- 
de-Just-Henri  Bochet-Martigny,  che- 
valier de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Uonneur,  consul-général  et  chargé 
d'affaires  de  France  prés  la  république 
de  Bolivie; 

El  le  président  de  la  république  de 
Bolivie,  —  le  citoyen  docteur  José- 
Mariano  Scrraoo ,  ministre  de  la  cour 
suprême  de  justice  et  décoré  de  ia  mé- 
daille du  libérateur  Simon  Bolivar, 

Lesquels ,  ayant  reconnu ,  à  la  suite 
de  conférences  préliminaires,  que  les 
modifications  que  devait  subir,  en  con- 
séquence des  présentes  négociations, 
Je  traité  du  &  novembre  1823,  ne  pou- 
vaient cire  convenablement  consignées 
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devenait  nécessaire  de  régulariser  et  de 
soumettre  à  une  nouvelle  rédaction  le- 
dit traité  lui-même,  y  ont  procédé* 
après  avoir  échangé  leurs  pleine  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
comme  suit  : 

Art.  t".  Il  y  aura  paix  constante  et 
amitié  perpétuelle  entre  S.  M.  te  roi 
des  Français,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, d'une  part,  et  la  république ée 
Bolivie,  d'autre  part ,  et  entre  les  ci- 
toyens des  deux  Eiats,  sans  exceptsaki 
de  personnes  ni  de  lieux. 

Art. -2.  Les  citoyens  respectifs  pour- 
ront réciproquement  et  en  tome  liberté 
entrer  avec  leurs  navires  et  cargaisons, 
comme  les  nationaux  eux-mêmes,  dans 
tous  les  lieux ,  ports  et  rivières  des  deux 
États  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  com- 
merce. 

Ils  pourront  y  faire  le  commercé  M- 
cbelle  pour  décharger  partiellement  les 
cargaisons  par  eux  apportées  de  l'é- 
tranger ou  pour  former  successivement 
leurs  cargaisons  de  retour  ;  mais  Ha 
n'auront  pas  la  faculté  d'y  décharger  tes 
marchandises  qu'ils  auraient  reçues 
dans  un  autre  port  du  même  État,  ou 
autrement  de  faire  le  cabotage,  q«14e- 
meuie  exclusivement  réservé  aux  na- 
tionaux. 

Ils  pourront,  sur  les  territoires  res- 
pectifs, voyager  ou  séjourner,  com- 
mercer avec  toute  espèce  de  marchao- 
dises  et  effets  libres,  louer  et  occuper 
les  maisons  et  magasins  qui  leur  seçont 
nécessaires,  effectuer  des  transports 
dcsdiles  marchandises  et  d'argent,  et  re- 
cevoir des  consignations  ;  être  admis 
comme  caution  aux  douanes,  quand  il 
y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis 
sur  les  lieux ,  et  que  les  biens  fonciers 
on  mobiliers  qu'ils  y  posséderont  pré- 
senteront une  garantie  suffisante* 

Ils  seront  entièrement  libres  de  mire 
leurs  al&ires  eux-mêmes,  et  notamment 
de  présenter  en  douane  leurs  propres 
délarations  ou  de  se  Caire  suppléer  par 
qui  bon  leur  semblera ,  facteur,  agent» 
consignataire  ou  interprète ,  sans  avoir 
comme  étrangers  a  payer  aucun  sut  croit 
de  salaire  ou  de  rétribution. 

Ils  seront  également  libres,  dans  tous 
leurs  achats  comme  clans  toutes  leurs 
ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des 
effets,  marchandises  et  objets  Quelcon- 
ques, tant  importés  que  destines  à  Tes* 


des  articles  additionnels,  et  qn'il    portation ,  sauf  n  se  conformer  ans  Ma 
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m,  au*  règlement»  du  paya.  Ils  ne  seront 
4*adtom  assujettis  ,  dans  aucun  cas, 
à  d'autres  charges,  taxes  ou  impôts 
ceux  payes  par  les  nationaux  eux* 
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}  Art.  9.  Les  citoyens  respectifs  joui. 
font  dans  tes  deux  États  d'une  constante 
et  complète  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés.  Ils  auront 
«n  libre  et  facile  accès  auprès  des  tri- 
bwmsm  de  justice,  pour  la  poursuite  et 
la  défense  de  leurs  droits.  Us  seront 
maîli  e  i  d'employer,  dans  toutes  les  cir- 
eoojtanees,  les  avocats,  avoués  ou  agents 
jde  toute  classe  qu'ils  jugeront  à  propos, 
fiatfin.  Us  jouiront r  sous  ce  rapport. 
des  même» droits  et  privilèges  que  ceux 
accordés  aux  nationaux  eux-mêmes..  Ils 
aèrent,  d'ailleurs,  exempts  de  tout  ser- 
vice personnel,  soit  dans  les  années  de 
terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou 
les  milices  nationales,  ainsi  que  de  toutes 
contributions  de  guerre ,  emprunts  for- 
cés, réquisitions  militaires;  et,  dans 
terni  les  autres  cas ,  ils  ne  pourront  être 
ijettis,  pour  leurs  propriétés,  soit 
soit  immobilières ,  à  d'au- 
charges,  réquisitions  ou  impôts, 
que  ceux  payée  par  les  nationaux  eux- 


Ils  ne  pourront  être  expulsés,  ni 
même  envoyés  forcément  d'un  point  à 
am  autre  du  pays,  par  mesure  de  police 
ou  gouvernementale,  sans  motifs  graves 
et  de  nature  a  troubler  la  tranquillité 
publique ,  et  avant  que  ces  motifs  et  les 
documents  qui  en  feront  foi  aient  été 
communiqués  aux  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  de  leur  nation  respective. 
Pans  tous  les  cas,  il  sera  accordé  aux 
taoatpés  le  temps  nécessaire  pour  prë- 
eenfer  ou  faire  présenter  au  gouver- 
nement du  pays  leurs  moyens  de  justi- 
fication. Ce  temps  sera  d'une  durée  plus 
Ou  moins  grande,  suivant  les  eircon- 


11  est  bien  entendu  que  les  disposi- 


et  sans  autres  délais  que  ceux  fixés*  par 
les  tribunaux  eux-mêmes. 

Art.  4*  Les  citoyens  des  deux  Etats 
jouiront  respectivement  de  la  plus  en- 
tière liberté  de  conscience,  et  ils  pour- 
ront exercer  leur  culte  de  la  manière 
que  le  permettront  la  constitutioirntle* 
lois  du  pays  où  ils  se  trouveront. 

Art.  5.  Les  citoyens  des  deux  pays 
seront  libres  de  disposer  comme  il  leur 
conviendra  ,  par  vente  ,  donation  , 
échange,  testament ,  ou  de  quelque 
autre  manière  que  ce  soit,  de  tous  les 
biens  qu'ils  posséderaient  sur  les  terri- 
toires respectifs.  De  même,  les  citoyens 
de  l'un  des  deux  États  qui  seraient  hé- 
ritiers de  biens  situés  dans  l'autre  , 
pourront  succéder  sans  empêchement  à 
ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dé- 
volus ab  intestat,  et  lesdits  héritiers  on 
légataires  ne  seront  pas  tenus  à  acquitter 
des  droits  de  succession"  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  qui  seraient  supportés, 
dans  des  cas  semblables,  par  les  na- 
tionaux eux-mêmes. 

Art.  6.  Les  citoyens  de  l'un  et  de 
Fautre  pays  ne  pourront  être  respecti- 
vement soumis  à  aucun  embargo,  ni 
être  retenus  avec  leurs  navires,  cargai- 
sons ,  marchandises  ou  effets ,  pour  une 
expédition  militaire  quelconque,  ni 
pour  quelque  usage  publie  ou  particu- 
lier que  ce  soit ,  sans  qu'il  soit  immédia- 
tement accordé  aux  intéressés  une  in- 
demnité suffisante  pour  cet  usage  et 
pour  les  torts ,  pertes  et  donimages 
qui ,  n'étant  pas  purement  fortuits ,  dé- 
pendront ou  naîtront  du  service  auquel 
lis  seront  obligés. 

Art.  7.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!) 
la  paix  entre  les  deux  parties  contrac- 
tantes venait  à  être  rompue ,  0  sera  ac- 
cordé ,  de  part  et  d'autre ,  un  terme  de 
six  mois  aux  commerçants  qui  se  trou- 
veront sur  les  côtes ,  et  d'une  année 
entière  à  ceux  qui  se  trouveront  dans 
l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs 
affaires  et  pour  disposer  de  leurs  pro- 


tions  du  paragraphe  qui  précède  ne  nriétés;  et,  en  outre,  un  sauf-conduit 
seront  point  applicables  aux  condamna-  *  leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans 
lions  à?  la  déportation  ou 


au  bannis- 
sement d'un  point  a  un  autre  du  terri- 
toire qui  pourraient  être  prononcées, 
conformément  aux  lois  et  aux  formes 
établies,  par  les  tribunaux  de  l'an  des 
feux  pays  contre  les  citoyens  de  l'autre. 
Usjs  condamnations  continoeront  d'être 
exécutables  sans  explications  préalables 


tel  port  qu'ils  indiqueront  de  leur  pro- 
pre gré. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un 
établissement  fixe  et  permanent  dans 
les  Etats  respectifs,  pour  l'exercice  do 
quelque  profession  ^  occupation  par- 
ticulière ,  pourront  conserver  leur  éta- 
blissement et  continuer  leur  profession 
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sans  être  inquiétés  en  aucune  manière , 
et  la  possession  pleine  et  entière  de  leur 
liberté  et  de  leurs  biens  leur  sera  laissée 
tant  qu'ils  ne  commettront  aucune  of- 
fense contre  les  lois  du  paya.  Enfin 
leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque 
natflre  qu'ils  puissent  être ,  ne  seront 
assujettis  à  aucune  saisie  ou  séquestré , 
ni  a  d'autres  charges  ou  impositions  que 
Celles  exigées  des  nationaux. 

De  même ,  les  deniers  dus  par  des 
particuliers,  non  plus  que  les  fonds 
publics,  ni  les  actions  des  banques  et 
compagnies,  ne  pourront  jamais  être 
saisis,  séquestrés  ou  confisqués  au  pré- 
judice des  citoyens  respectifs. 

Art  5.  Le  commerce  français  dans 
la  Bolivie ,  et  le  commerce  bolivien  en 
France ,  seront  traités ,  sous  le  rapport 
des  droits  de  douane ,  tant  à  l'impor- 
tation qu'à  l'exportation,  comme  celui 
de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 
Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importa- 
tion Imposés  en  France  sur  les  produits 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Bolivie, 
et  dans  la  Bolivie  sur  les  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  la  France ,  ne 
pourront  être  autres  on  plus  élevés  que 
ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis 
les  mêmes  produits  importés  par  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Le  même  prin- 
cipe sera  observé  pour  l'exportation. 
lia  quotité  des  droits  sur  les  marchan- 
dises taxées  à  la  valeur  sera  déterminée 
d'après  les  règles  établie»  par  les  lois 
du  pays  où  l'importation  aura  lieu.  Ce- 
pendant ,  lorsque  des  experts  intervien- 
dront dans  les  opérations  qui  devront 
eervir  à  fixer  cette  quotité,  ils  seront 
pommés  contradictoirement  et  en  nom- 
bre égal  de  chaque  coté;  et  dans  le  cas 
su  ils  seraient  également  partagés ,  ds 
nommeront  entre  ens  un  sur-expert 
dont  l'avis  prévaudra.  * 

s*  Aucune  prohibition  d'importation  on 
d'exportation  n'aura  tien ,  dans  le  com- 
merce réciproque  des  deux  paya,  qu'elle 
ne  soit  également  étendue  à  toutes  les 
autres  nations. 

«  Les  formalités  qui  pourraient  être 
requises  pour  justifier  de  l'origine  et 
de  fa  provenance  des  marchandises  res- 
pectivement importées  dans  l'un  des 
deux  États,  seront  égakmenuommumei 
à  toutes  les  autres  nations. 
uQArt.  9.  Les  pMriuits  du  sol  et  de 
l'industrie  de  l'unies  deux  pays  paie- 
ront dans  les  ports  de  l'autre  les  mimes 


droits  ^importation,  qu'ils  cotant  char- 
gés sur  navires  français  ou  brôvlenn. 

De  même,  les  produits  exportés  e$- 
miitteront  les  mêmes  droits  e$  jonirnpt 
des  mêmes  franchises,  allocations  et 
restitutions  de  droits,  qui  sont  ou  pour- 
raient êtff*  réservées  ess  exportations 
Entes  tur  bâtiments  nationaux* 

Art»  10.  Les  navires  français  arri- 
vent dans  les  porte  de  la  Bolivie  «are* 
sortait,  et  les  navires  boliviens  àlear 
entrée  ou  à  leur  sortie  de  Prenne;** 
seront  assujettis  ni  à  d'antres  ni  à  de 
plus  forts  droits  de  tonnage,  o>nhatoe, 
de  ports,  de  pilotage*  de  qsjssânrtuuae 
ou  autm  affectant  le  eerptdn  bâtiment, 
que  eeex  auxquels  sent  on  seront  see*> 
jettis  ha  navire*  nationaint , 

Art.  il.  U  est  convenu, 

1*  Que  le  taux  des  droits  isepeeés 
dans  les  nerfs  de  la  Bolivie,  à  ftsapoe> 
talion  des  vins  et  eaex-de-vié  d'origine 
française,  n'excédera  pas,  pendant  là 
durée  du  présent  traité,  le  taux  de  fit 
pour  cent  de  la  valeur  assignée  saunent 
prodsdtadene  le  tarif  actuel  desdene> 
nés  de  sa  Bolivie; 

•  î*  Que  les  tissas -et  marchandises  de 
soie  de  tente  espèce  provenant  des  te> 
briques  françaises  ne  seront  évejnée» 
pour  la  perception  des  droits,  dese  le 
tarif  des  douanes  de  la  Bolivie,  qu'a  la 
moitié  des  prix  oui  y  seront  assignés 
eux  tissus  et  inarchandisesde même  ee- 
péce  provenant  de  la  Chine. 
*  Seront  considérés  comme  de  cette 
dernière  provenance  tons  tissus  et  oev 
Jets  de  soie  qui  ne  seront  point  acceeu- 
peenés4e  certificats  d'origine  déatos 
par  les  eensuls  ou  agents  de  la  Bolivie* 
ail  t'en  trouve  dans  le  lien  de  la  p*n» 
TOoenoe,  et*  dans  le  cas  contraire,  pnr 
leeeousuk  on  agents  d'eue  pniemnee 
amie  de  la  Bolivie. 

U  est  convenu  en  retour  que  le  enri* 
M,  la  casearille,  le  cacao,  leeujvree* 
rétain,  provenant  de  la  fiehvie,  a# 
paieront,  pendant  le  même  temps,  à 
leur  entrée  dans  les  ports  de  France* 
que  les  droits  actuellement  existants. 

Pour,  la  plus 'exacte  exécution  des 
deux  paragraphes  antérieurs,  les  plénj-» 
notenliairea  conviennent  qu'ils  ne  titust* 
mettront  réciproquement,  avant  la  si- 
gnature du  présent  traité,  des  copies 
certifiées,  tant  des  ordonnancée  royales 
qui  fixent  les  droits  actuellement  per* 
ejnjen  Irence  sur  le  qeiiia,  m  enjoa* 
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aUvfe  Cacao,  le  Cuivre  et  i'étaJn,  que 
4e  laoartie  da  tarif  actuel  de  la  Boli- 
vie qni  détermine  les  prix  d'après  les- 
faeh  sont  perçus  dans  ses  ports  les 
traite  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  étran- 
gers. 

Le  gouvernement  bolivien  transmet- 
tra ans»  an  chargé  d'affaires  de  France» 
avant  la  mise  à  exécution  da  présent 
traité,  une  copie  certifiée  de  la  partie 
4a  tarif  de  Bolivie  qui  déterminera  les 
prix  d'après  lesquels  seront  perças  dans 
ces  douanes  les  droits  sur  les  tissus  et 
objets  de  soie  provenant  de  )a  Chine. 

Pour  que  les  produits  de  la  Bolivie 
énuatérès  dans  te  présent  article  puis- 
aeatt  jouir  du  traitement  de  laveur  qui 
tour  est  attribué,  il  est  entendu, 

1«  Qu'ils  seront  transportés  en  droi- 
tm  des  ports  de  la  Bolivie  ou  du  port 
péruvien  d'Arica  en  France  ; 

S*  Qu'ils  seront  accompagnés  de  cer- 
tificats d'origine  délivrés  par  la  douane 
4e  It  ville  de  La  Paz  ou  au  port  d'em- 
ImrquemenL 

tas  certificats  de  chaque  navire  se- 
ront numérotés  et  Joints  au  manifeste 
arec  Je  sceau  do  ia  douane ,  et  cette 
dernière  nièce  devra  être  visée  et  cer- 
tifiée par  le  consul  ou  l'agent  consulaire 
de  France ,  lorsqu'il  y  en  aura  d'établi 
dam  le  heu  où  sera  délivré  le  certificat, 
ou  dans  le  port  d'embarquement* 

.Le  gouvernement  bolivien  pourra 
imposer  les  mêmes  conditions  de  trans- 
port direct  et  de  certificats  d'origine 
•sx  vins  et  eaux-de-vie  français  ,  quand 
il  le  jugera  convenable. 

Art- 12.  Dam  tous  les  cas,  si ,  pen- 
dant la  durée  du  présent  traité,  lune 
4e»  deux  parties  contractâmes  jugeait 
ov venante  d'imposer»  sur  le  commerce 
am  la  navigation,  d'autres  ou  de  plus 
forts  droits  que  ceux  actuellement  exis- 
ta**!*, cette  mesure  ne  sera  applicable 
•us  produits  et  aux  navires  de  l'autre 
partie  qu'un  an  au  moins  aérés  que  le 
commerce  en  aura  été  légalement  in» 


Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des 
maxthandises  payant  des  droits  à  raison 
de  leur  valeur,  dans  le  cas  ou  des  chan* 

Cents  seraient  apportés  aux  prix  qui 
sont  actuellement  assignés  dans  le 
tarif  des  évaluations. 

Art.  IS.Lesnaviees respectifs  gui  rclâ- 
cjmraftt  dans  le»  ports  ou  sur  le»  côtes  t(e 
nia  ou  de  l'autre  Etat  ne  seront  açsujet- 


tis  à  aucun  droit  de  navigation,  sous  quel- 
que dénominatiou  que  ces  droits  soient 
respectivement  établis,  sauf  les  droits 
de  pilotage  et  autres  de  même  nature 
représentant  le  salaire  de  services  ren- 
dus par  des  industries  privées,  pourvu 
que  ces  navires  n'effectuent  aucun  char- 
gement ni  déchargement  de  marchan- 
dises ;  et  même  dans  le  cas  ou,  à  raison 
de  relâche  forcée,  les  navires  respectifs 
seraient  obligés  de  déposer  à  terre  les 
marchandises  composant  leurs  charge- 
ments ,  ou  de  les  transborder  sur  d'au- 
tres navires  pour  éviter  qu'elles  ne  dé- 
périssent!,  il  ne  sera  exigé  d'eux  d'au- 
tres droits  que  ceux  relatifs  au  loyer 
des  magasins  et  changer*  publics  oui 
seraient  nécessaires  pour  déposer  les 
marchandises  et  pour  réparer  les  ava-» 
ries  du  bâtiment. 

Art.  14.  Il  est  convenu  que  les  bâti- 
ments construits  en  France  ou  ceux  quj, 
capturés  sur  l'ennemi  par  les  arme- 
ments français,  auront  été  déclarés  de 
bonne  prise,  ou  enfin  ceux  qui  auront 
été  condamnés  par  les  tribunaux  fran- 
çais pour  infractions  aux  lots,  devront 
être  considérés  comme  français,  pourvu 
que  d'ailleurs  les  propriétaires,  les  capi- 
taines et  les  trois  quarts  des  équipages 
soient  français.  . 

De  même,  devront  être  considérés 
comme  boliviens,  tous  les  bâtiments 
construits  dans  le  territoire  de  la  Boli- 
vie, ou  ceux  captures  sur  rennemi  par 
les  armements  de  cet  Etat  et  déclarés 
de  bonne  prise ,  ou  ceux  enfin  qui  au- 
ront été  condamnés  par  les  tribunaux  de 
la  Bolivie  pour  infractions  aux  lois  ;  et 
de  plus ,  comme  il  est  de  fait  que ,  dans 
l'état  actuel  de  la  marine  de  la  Bolivie,, 
il  ne  serait  pas  possible  à  ce  pays  de 
profiter  des  avantages  -stipulés  par  le 
présent  traité  en  faveur  des  bâtiments 
respectifs,  si  l'on  tenait  à  l'exécution  de 
toutes  les  conditions  de  nationalité  indi- 
quées dans  le  paragraphe  précédent 
pour  les  navires  français,  il  est  entendu 
que  tout  bâtiment,  de  quelque  cons- 
truction qu'il  soit ,  qui  appartiendra  de 
bonne  foi  à  un  ou  plusieurs  citoyens  de 
la  Bolivie,  et  dont  le  capitaine  et  la 
moitié  nu  moins  de  l'équipage  seront 
également  citoyens  de  ce  ce  pays,  devra 
être  réputé  bolivien. 
,  XI  est  convenu  d'ailleurs,  que  tout  na- 
vire français  ou  bolivien,  pour  jouir  aux 
conditions  ci- dessus  du  privilège  de  sa 


nationalité,  devra  être  muni  d'an  pane* 
jpbrt ,  congé  ou  registre  dont  la.  forme 
fera  réciproquement  communiquée,  et 
qui,  certifié  par  l'autorité -compétente 
pour  le  délivrer ,  constatera  d'abord  te 
nom ,  la  profession  et  la  résidence  en 
France,  ou  en  Bolivie,  du  propriétaire, 
en  exprimant  qu'il  est  unique ,  ou  des 
propriétaires,  en  indiquant  dans  quelle 
proportion  chacun  d'eux  possède^  puis 
ensuite. le  nom ,  la  dimension,  la  capa- 
cité, et  enfin  toutes  les  particularités  du 
navire  qui  peuvent  le  faire  reconnaître 
aussi  bien  qu'établir  sa  nationalité. 

Art  45.  Les  navires,  marchandises  çt 
eflets  appartenant  aux  citoyens  respec- 
tif» qui  auraient  été  pris  par  les  pirates, 
et  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports  de 
la  domination  de  l'un  ou  de  l'autre 
pays,  seront  remisa  leurs  propriétaires 
(en  payant,  s'il  y  a  lieu ,  les  frais  de  re- 
prise qui  seront  déterminés  par  les  tri- 
bunaux respectif sj  lorsque  le  droit  de 
propriété  aura  été  prouvé  devant  les 
tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  de- 
vra en  être  faite,  dans  le  délai  d'un  an, 
par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs  ou  par  les  agents  des 
gouvernements  respectifs. 

Art,  46.  Les  bâtiments  .de  guerre  et 
les  paquebots  de  l'Etat  de  l'une  des 
deux  puissances  pourront  entrer,  sé- 
journer et  se  radouber  dans  ceux  des 
ports  de  l'autre  puissante  dont  l'accès 
est  accordé  à  la  nation  Ir  plus  favorisée  ; 
ils  y  seront  soumis  aux  mômes  régies  et 
y  jouiront  des  mêmes  avantagea. 

Art.  17.  S'il  arrive  que  l'one  des 
deux  parties  contractantes . -soit  en 
guerre  avec  quelque  pays  tiers,  l'autre 
partie  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  auto- 
riser ses  nationaux  *  prendre  ni  accep- 
ter des  commissions  ou  lettres  de  mar- 
que  pour  agir  hostilement  contrôla  pre- 
mière ,  ou  pour  inquiéter  le  com- 
merce ou  les  propriétés  de  ses  ci- 
toyens. 

Art.  18.  Les  deux  parties  contractan- 
tes adoptent  dans  leurs  relations  ma* 
tuelles  le  principe  que  le  pavillon  cou- 
vre la  marchandise.  Si  l'une  des  deux 
parties  reste  ^neutre,  quand  l'autre  est 
en  guerre  avec  quelque  autre  puissan- 
ce ,  les  marchandises  couvertes  du  pa- 
villon neutre  sont  aussi  réputées  neu- 
tres, même  quand  elles  appartiens 
dtaient  aux  ennemis  de  l'antre  partie 
contractante. 


ÀPPEHDICE. 

il  est  également  convenu  que  la  li- 
berté do  pavillon  assure  aussi  celle  des 
personnes,  et  que  les  individus  appar- 
tenant a  une  puissance  ennemie  qui  se- 
raient trouvés  à  bord  d'un  bâtiment 
neutre  ne  pourront  pas  être  faits  pri* 
sonniers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  mili- 
taires et  actuellement  engagés  au  ser- 
vice de  l'ennemi 

En  conséquence  du  même  principe' 
sur  l'assimilation  du  pavillon  et  de  la 
marchandise,  la  propriété  neutre  trouv 
vée  à  bord  d'un  bâtiment  ennemi  sera 
considérée  comme  ennemie,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  embarquée  dansée  sa- 
vire  avant  la  déclaration  de  guerre ,  ou  • 
avant  qu'on  eût  connaissance  de  cette' 
déclaration  dans  le  port  d'où  le  navire 
est  parti. 

Les  deux  parties,  contractantes  n^op- 
pliqueront  ce  principe,  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  puissances,  qu'à  celles' 
qui  le  reconnaîtront  également. 

Art.  19.  Dans  le  cas  ou  l'nno  des 
parties  contractantes  serait  en  -guerre 
avec  une  autre  puissance,  et  où  ses. 
hâtimens  auraient  A  exercer  en.  mer  le 
dioit  de  visite,  il  est  convenu  que  s'ilr 
rencontrent  un  navire  appartenant  à 
l'autre  partie  demeurée  neutre,  ils  y 
enverront  dans  leur  canot  deux  vérifi- 
cateurs chargés  de  procéder  à  l'examen 
des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à 
son  chargement.  Les  conunamdauts  se- 
ront responsables,  dans  leurs  personnes 
et  leurs  biens,  de  toute  vexation  on 
acte*  de  violence  qu'ils  commettraient 
on  toléreraient  en  cette  occasion. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord 
des  bâtiments  qui  navigueraient  sans 
convoi  ;  il  suffira ,  lorsqu'ils  seront  con- 
voyés, que  le  commandant  du  convoi 
déclare  verbalement,  et  sur  sa  parole' 
d'honneur,  que  les  navires  placés:  sous 
sa  protection  et  sous  son  escorte  annar-  * 
tiennent  à  l'Etat  dont  U  arbore  le- pavil- 
lon, et  qu'il  déclare,  lorsque  les  nat 
vires  sont  destinés  pour  u  n  port  ennemi, 
qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande  de 
guerre. 

Art.  20.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux 
pays  serait  en  guerre  arec  quelque  an- 
tre puissance,  nation  ou  Etat ,  les  ci- 
toyens de  l'antre  pays  pourront  contl* 
nuer  leur  commerce  et  navigation  arec 
ces  mêmes  états,  excepté  avec  les  vittes 
on  ports  qui  seraient  renflement  bloqués 
ou  assiégés* 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (/"  Partit.) 


ai 


Bîfiii  entendu  que  cette  liberté  de 
commercer  et  de  naviguer  ne  s'élendra 
pts  aux  articles  repaies  contrebande  de 

Kre,  boaches  et  arides  à  feu,««nrmes 
ches,  projectiles,  poudre»  salpêtre, 
objets  d'équipement  miiitafre  et  tons 
fastrumens  quelconques  fabriqués  a 
rasage  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  corn* 
mette  appartenant  à  des'  citoyens'  de 
l'on  des  deux  pays,  qui  se  trouvera  ex- 
pédié pour  un  port  bloqué  par  l'autre 
Etat,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  et 
condamné ,  si  r  préalablement,  il  ne  lui 
a  été  fait  une  notification  ou  significa- 
tion de  l'existence  du  blocus  par  quel- 
que bâtiment  taisant  partie  de  l'escadre 
on  division  de  oe  blocus.  Et  pour  qu'on 
ne  poisse  alléguer  une  prétendue  igno- 
rance des  faits,  et  que  le  navire  qai 
tara  été  rîuement  averti  soit  dans  le 
cas  d'être  capturé,  s'il  vient  ensuite  à 
se  représenter  devant  le  même  port 

Pidant  Je  temps  que  durera  le  blocus, 
commandant  do  bâtiment  de  guerre 
qui  le  rencontrera  d'abord  devra  ap- 
poser son  visa  sur  les  papiers  de  ce  na- 
vire, en  indiquant  le  jour,  le  lieu  ou  la 
hauteur  où  il  l'aura  visité  et  lui  aura 
fait  Je  signification  en  question  >  la- 
quelle contiendra  d'ailleurs  les  mêmes 
indications  que  celles  exigées  pour  le 


Art-  21. 11  pourra  être  établi  des  con- 
suls de  chacun  des  deux  pays  dans  l'au- 
tre pour,  la  protection  du  commerce. 
Ces  egens  n'entreront  en  fonction  qu'a- 
près en  avoir  obtenu  l'autorisation»  du 
gouvernement  territorial.  Celui-ci  con- 
servera «faHlcnrs  le  drohvde  déterminer 
lestésideaces  où  il  lai  conviendra  d'ad- 
iea  consuls  :  bien  entendu  que , 
r  rapport,  les  dent  gouverne- 
il»  ne  s'opposeront  respectivement 
restriction  qui  ne  soit  commune 
lemr  pays  4  tontes  les  nations. 
Art.  23.  Les  consuls  respectifs  et 
leur»  chanceliers  jouiront  dans  les  deux 

CI»  des  privilèges  généralement  attri- 
es  è  leur  charges,  tels  que  l'exemp- 
tio»  des  logements  miMtarres  et  celle 
de  tontes  les  contributions  directes, 
tant 


lesquels  cas  ils  seront  soumis  an  mê- 
mes taxes ,  charges  et  impositions ,  que 
les  autres  particuliers.  Ces  agents  joui- 
ront, en  outre,  de  tous  les  autres  privi- 
lèges, exemptions  et  immunités  qui 
pourront  être  accordés  dans  leur  rési- 
dence aux  agents  du  même  rang  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  23.  Les  archives,  et  en  générât 
tons  les  papiers  des  chancelleries  des 
consulats  respectifs,  seront  inviolables, 
et  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun 
cas,  ils  ne  pourront  être  saisis  ni  visités 
par  l'autorité  locale. 

Art.  2a.  Les  consuls  respectifs  pour* 
ront,  an  décès  de  leurs  nationaux  morts 
sans  avoir  testé  ni  désigné  d'exécuteurs 
testamentaires, 

4*  Apposer  les  scellés,  soit  d'office, 
soit  à  la  réquisition  des  parties  intéres- 
sées ,  sur  les  effets  mobiliers  et  les  pa- 
piers dn  défunt,  en  prévenant  d'avance 
de  cette  opération  l'autorité  locale  eom- 
pétente-,  qui  pourra  y  assister,  et  mê- 
me, si  elle  le  juge  convenable ,  croiser 
de  ses  scellés  ceux  apposés  par  le  con- 
sul, et  dés  lors  ces  doubles  scellés  ne 
seront  levés  que  de  concert  ; 

2*  Dresser,  aussi  en  présence  de  l'au- 
torité compétente  dn  pays,  si  elle  croit 
devoir  s'y  présenter,  l'inventaire  de  la 
succession  ; 

ft°  Faire  procéder,  suivant  l'usagé 
du  pays,  à  la  vente  des  effets  mobiliers 
en  dépendant  ;  enfin  administrer  et  li- 
quider personnellement  ou  nommer, 
sous  leur  responsabilité ,  on  agent  pour 
administrer  et  liquider  ladite  succes- 
sion, sansque  d'ailleurs  Pautorité  locale 
ait  à  intervenir  dans  cet  nouvelles  opé- 
rations; 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de 
faire  annoncer  la  mort  dn  défunt  dans 
une  des  gasettes  qui  se  publiera  dans 
l'étendue  de  leur  arrondissement,  et  ne 
pourront  faire  la  délivrance  de  la  sue- 
cession,  ou  de  son  produit,  aux  héritiers 
légitimes  on  à  leurs  mandataires,  qu'a- 
prés  avoir  lait  acquitter  tontes  les  dettes 
que  le  défont  pourrait  avoir  contractées 
dans  le  pays ,  ou  qu'autant  qu'une  an- 


née  se  sera  écoulée  depuis  la  date  de 

personnelles  que  mobilières  ou  la  publication  dn  décès,  sans  qu'aucune 

ire*  à  moins,  toutefois,  qu'ils'  réclamation  ait  été  présentée  contre  la 

ml  citoyens  dn  pays  on  qu'ils  ne  succession. 

it,  soit  propriétaires,  soit  pos-  Art.  25.  En  tout  ce  qui  concerne  la 

de  biens  immeubles,  on  enfin  police  des  ports,  le  chargement  et  le 

mfHf  m  fassent  le  commerce,  pour  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des 


m 
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max*iaajdises,  biens  et  effets»  les  ci- 
toyens des  deux  pays  seront  respective- 
•ment  soumis  ara  lois  et  statuts  du  terri- 
toire. Cependant,  les  consuls  respectifs 
seront  exclusivement  chargés  de  la  po- 
lice interne  des  natures  de  commerce 
aie  leur  nation ,  et  les  autorités  locales 
ne  pourront  y  intervenir  qu'autant  que 
'  les  désordres  survenus  seraient  de  na- 
ture à  troubler  la  tranquillité  publique, 
soit  à  terre,  soit  à  bord' d'autres  bâti- 
ments. 

Art.  26.  Les  consuls  respectifs  pour- 
ront faire  arrêter  et  renvoyer,soit  à  bord» 
sjpit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui- 
lurâient  déserté  des  bâtiments  de  leur 
nation.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par 
écrit  aux  autorités  locales  compétentes, 
et  justifieront,  par  l'exhibition  des  re- 
gistres du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équi- 
page, ou,  si  ledit  navire  était  parti,  par 
copies  desdites  pièces  dûment  certifiées 
par  eux,  que  les  nommes  qu'As  réels* 
ment  faisaient  partie  dndît  équipage. 
Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la 
remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il 
leur  sera  donné  de  phis  toute  aide  et  as- 
sistance pour  la  recherche,  saisie  et  ar- 
restation desdits  déserteurs,  qui  seront 
même  détenus  et  gardés  dans  les  pri- 
sons du  pays,  à  la  réquisition  et  aux 
frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces 
agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les 
Ifire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion 
ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'ar- 
restation, les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrê- . 
tés  nom*  la  même  cause. 

Art  29.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura 
pas  de  stipulations  contraires  entre  les 
axmateurs,  les  chargeurs  et  les  assu- 
reurs, les  avaries  que  les  navires  des 
deux  pays  auraient  éprouvées  en  mer, 
en  se  rendant  dans  les  ports  respectif» , 
seront  réglées  par  les  consuls  de  leur 
nation,  à  moins  cependant  que  les  ha- 
bitants du  pays  où  résideraient  les  con- 
suls ne  se  trouvassent  intéressés  dans 
ees  avaries  ;  car,  dans  ce  cas ,  l'autorité 
locale  aura  la  faculté  d'intervenir  pour 
régler  lesdîtes  avaries  conjointement 
avec  les  consuls. 

^  Art  28.  Toutes  les  opérations  rela- 
tives au  sauvetage  des  navires  français 
naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  la 
Bolivie  seront  dirigées  parles  consuisde 
France  •  et  réciproquement  les  consuls 


boliviens  dirigeront  les  n»  étalions  ms> 
tires  au  sauvetage  des  navires  de  leur 
nation  naufragés  ou  échouée  sur  les 
côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales 
aura  seulement  lieu»  dans  les  deux 
pays,  pour  maintenir  l'ordre ,  garantis 
les  intérêts  des  sauveteurs,  ails  sont 
étrangers  aux  équipages  naufragés,  et 
assurer  l'exécution  des  dispositions  A 
observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises  sauvées.-  Bn  l'absence  et 
jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  on  Tien* 
consuls,  les  autorités  locales  devront 
d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  protection  de»  indir 
yidus  et  la  conservation  des*  effets  naa* 
fragés. 

11  est  de  plus  convenu  que  les  mar- 
chandises sauvées  ne  seront  tenues  à 
aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  admises  à  la  consommation, 
intérieure. 

Art.  29.  Les  droits  établis  par  le  pré- 
sent traité  en  faveur  des  citoyens  fran- 
çais sont  et  demeurent  communs  aux 
habitants  des  Antilles  françaises;  et  ré- 
ciproquement les  citoyens  boliviens 
jouiront  dans  les  Antilles  françaises  dee 
avantages  qui  sont  ou  seront  accordés 
au  commerce  et  à  la  navigation  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  80. 11  est  formellement  convenu 
entre  les  deux  parties  contractantes  que, 
indépendamment  des  stipulations  qui 
précédent,  les  agents  diplomatiques  e| 
consulaires,  les  citoyens  de  toute  classe, 
les  navires  et  les  marchandises  de  L'un 
des  deux  Etats  jouiront  de  plein  droit . 
dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges 
et  immunités  quelconques  consentis  on 
à  consentir  en  faveur  de  la  nation  m 
plus  favorisée  ;  et  ce ,  gratuitement  si  In 
concession  est  gratuite ,  ou  avec  tsr 
même  compensation,  si  la  concassions 
est  conditionnelle. 

Art.  fil.  Dans  le  cas  où  l'une  des 
parues  contractantes  jugerait  que  quel* 
ques-unes  des  stipulations  du  ntgaeuft. 
traité  ont  été  enfreintes  à  son  préju- 
dice ,  elle  devrait  d'abord  présenter  *. 
Foutre  partie  uu  exposé  des  faits»  ainsi 
qu'une  demande  en  réparation,  a*cuœ> 
pagnée  des  documents  et  des  preuves 
nécessaires  pour  établir  la  légitimité  dn> 
sa  plainte ,  et  aile  ne  pourrait  autoriser 
des  représailles  ni  se  porter  eUe-mémei 
à  des  hostilités  qu'autant  que  1a  répafa> 
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uto  de^asndéo  par  elle  anjtif  été  rt  fa- 
ite oo  arbitrairement  différée. 

Art,  &!•  Le  présent  traité  sera  en 

.  vigueur  pendant  neuf  années,  à  comp* 

1er  dn  jour  de  Técnange  des  ratifica- 

nont  { et  si»  {[pose  mois  avant  l'expira- 


être  visée  et  certiftée  par  le  cerna!  o* 
l'agent  oonsolalre  de  la  Bolivie',  tas- 
se/il y  en  aura  d'établi  dans  le  pott 
d'embarquement. 

Il  est  également  entendu  que  le  foe> 
vernement  bolivien  pourra  à  l'avenir 


jiott  de  ce  terme,  ni  Tune  ni  l'autre  dti    déterminer  et  déterminera  les  formait 


parties  contractantes  n'annonce,  par 
•ne  déclaration  officielle,  son  intention 
d'en  taira  cesser  l'effet,  ledit  traité  res- 
tera encore  obligatoire  pendant  une 
année»  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expi* 
rationdes  douze  mois  qui  suivront  la 
sWfraiion  officielle  en  question,  à 
quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas 
Où  cette  déclaration  viendrait  à  être 
faite  par  l'une  ou  l'autre  des  parties 
contractantes ,  les  dispositions  dn  traité 
relatives  an  commerce  et  à  la  naviga- 
tion seraient  seules  considérées  comme 
ayant  cessé  et  expiré  ;  mais  qu'à  regard 
des  antres  articles  qui  concernent  les 
relations  de  pâte  et  d'amitié,  le  traité 
n'en  resterait  pas  moins  perpétuelle- 
it  obligatoire  pour  les  deux  pois* 


Art,  A3  et  dernier.  Le  présent  traité 
sera  ratifié,  et~!es  ratifications  en  se- 
ront échangées  dans  le  délai  de  deux 
ans,  on  pins  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
tMtesMie  nommés  l'ont  signé  et  y  Ont 
apposé  leurs  caejiets. 

Fait  à  Gbuquisaca,  le  9  décem- 
bre 48*4. 


et.  s.; 


Bccbbt-Mastignt. 
Jose-Mariano  SerbànO. 


4 
(L.  S.) 

ArtfiU  additionnel  unique 


II  est  entendu  que,  quant  aux  cer- 
tificata  qui  devront  constater  l'origine 
fies  soieries  françaises,  il  sera  procédé 
comme  11  est  dit  à  l'art.  11  du  présent 
telle,  an  sujet  des  certificats  drorigine 
raJmiJs aux  qnjnas,  cascarUles,  cacaos* 
4bSh»  et  éteins  de  la  Bolivie  ;  c'est  à- 
4%é  que  lesdits  certificats  seront  déli- 
sjrte>em  France  par  la  douane  du  Heu 
(Pttnliau|iicment,  «t  en  pays  étranger 
Ms/les  consuls  on  agents  consulaires  de 
Pmnee;  que  tons  ses  certificats  de 
etoqoe  navire  seront  numérotés  et 
jointe  en  manifeste,  sous  le  sceau  dn 
la  douane  on  de  Tagent  signataire  ;  et 
cetie  4eruiéf£  pièce  devra 


tés  propres  à  prouver  l'origine  des  Us* 
ans  et  marchandises  de  soie  provenant 
{l'entres  pays  européens  et  destinée 
peur  le  Bolivie. 

Cet  article  additionnel  sera  considéré 
comme  faisant  partie  intégrante  du  pré- 
sent traité,  et  aura  la  même  force  et 
Vigueur  que  s'il  y  était  inséré  mot  pont 
mou 

Fait  à  Choquisaca,  le  0  décent» 
bro  1834. 

(L.  S.)       BccazT-M abticiy. 
(L.  S.)       Jose-Mariano  Snaâno* 

Mandons  et  oanomioas  qu'en  eousé- 

3ruence  les  présentes  lettres,  revêtues 
lu  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  par- 
tout où  besoin  sera,  et  insérées  an 
Bulletin  des  Loi$,  afin  qu'elles  soient 
notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde-des-sceaux ,  ministre  et 
seçrétaire-d'état  au  département  de  la 
Justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre] 
et  secrétaire-d'état  an  département  des; 
affaires  étrangères,  président  de  notre 
conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite) 
publication* 

Donné  en  notre  palais  de  Netûjly, 
le  26*  jour  dn  mois  de  juillet  de  fan- 
née  1637. 

LOUIS-PHIUPPB. 

Par  le  Bol: 

Le  ministre  et  secrétaire- 
d'état  au  département  de\ 
affaires  étrangères^  pré- 
sident du  conseil , 

Mouf. 


OanoimeacB  netoffVe  asm  intérêts  de 
f  indemni té  accordée  anm  Etats-Unis. 

Louit-Pniurpm,  roi  des  Français, 
Vu  la  réclamation  adressée,  le  8  jan- 
vier dernier,  à  notre  ministre  secrétaire- 
d'état  des  affaires  étrangères  par  le  mi- 
nistre plénipotentiaire  des  Etats-Unis 
d?Amérique,  laqvtfle,  faisant  suite  à  in 
réserve  présentée  par  les  fondés  de  non» 


I&  AMENMCfe. 

Voir*  o*é  ce  gouvernement  lori  du  paie.  Art-  Z.  Notre  nfufeftt  •ecTéteJi*4?é- 
ment  opéré  entre  leurs  mains  le22  mars  tat  des  finance» fera  également  porter 
1836,  a  pour  objet  d'obtenir  la  rectifl-  en  dépense  an  même  chapitre  de  twd- 
cation  du  décompte  des  Intérêts  liqui-  get  de  4837,  et  appliquer  an  fonds  apé-* 
dés,  en  vertndenotre  ordonnance  du  19  cial  des  créances  françaises  *  liquider 
du  même  mois,  sur  les  quatre  premiers  en  conformité  de  l'art.  2  delà  loi  pré- 
termes de  la  créance  réglée  par  le  traité  citée,  la  somme  de  soixante-cinq  mille 
du  4  Juillet  4831  ;  deui  cent  quarante-cinq  francs  quatre- 
Vu  Paru  2  dddit  traité,  portant  que  la  vingt-huit  centimes  (65,245  fr.  88  c), 


somme  de  Î5  millions  serapayée,à?aris, 
en  six  termes  annuels  de  4>  166,666  fr. 
éo  cent,  chacub;  que  le  premier  paie- 
ment aura  lieu  à  Pexpiration  de  Tannée 
qui  suivra  l'échange  des  ratifications, 
et  que  les  autres  paiements  s'effectue- 
ront successivement  d'année  en  année 
jusqu'à  parlait  acquittement  de  la  somme 
•entière;  le  même  article  stipulant  qu'au 
montant  de  chacun  des  paiements  an- 
nuels ainsi  réglés  seront  ajoutés  les  in- 
térêts à  4  pour  cent,  tant  du  terme  échn 
çue  des  termes  à  échoir,  et  que  ces  in- 
térêts seront  calculés  à  partir  du  jour 
tfè  l'échéance  des  ratifications  de  là  con- 
tention; 

-  Considérant  que  l'échange  des  ratifi- 
cations portant  la  date  du  2  février  4832, 
'le  premier  paiement  devait  être  effec- 
tué lé  2  février  1833  ;  qu'il  n'a  eu  lieu 
arae  le  22  mars  1836,  et  que  les  intérêts 
étaient  dus  jusqu'à  cette  dernière  date 
sur  la  somme  de  25  millions. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  dés 
«affaires  étrangères  et  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit; 

Art.fï*¥.  Notre  ministre  secrétaire- 
d'état  des  finances,  fera  payer  au  gou- 
vernement des  Etats-Unis,  ou  an  por- 
teur de  ses  pouvoirs,  la  somme  de  un 
million  vingt-tfeox  mille  cent  quatre- 
vingt-cinq  francs  quatre-vingt-douze 
Centimes  (1,022,1 85  Tr.  92  c  ),  due  à  ce 
gouvernement,  conformément  au  dé- 
compte ci-annexé,  pour  complément 


représentant  la  portion  du  complément 
d'intérêts  affèrante  à  ce  fonds  spécial  sot 
les  quatre  premiers  termes  de  ladite 
créance. 

Art.  4*  Nos  ministres  secréuires-d'é- 
tat  des  affaires  étrangères  et  des  finan- 
oea  sont  chargés  de  l'exécution  de  'la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois, 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le 
25  août  1837. 

LOUIS-PHILIPPE.     ' 
Par  le  Roi  i 

Le  ministre  secrétmrt-tfétat  des 
i  finances , 

Laplache. 


d'Intérêts  des  quatre  premiers  termes     dissoute. 


Ottoomutaidaroi  qui  dissout  la  Cham- 
bre des  députés,  et  conooqus  les 
Chambres  pour  le  18  décembre  pfo- 

■    chavu  g 

Louis-Philippe,  roi  deskFrançais,etc. 

Vu  l'article  42  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle ; 

t&Vu  la  loi  du  19  avril  1881  ; 
j  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se* 
crétaire-d'état  aur  département  de  Pln- 
térieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  La  Chambre  des  députés  est 


de  la  créance  de  25  millions  stipulée  par 
le  traité  du  4  juillet  1881,  et  qui  n'ont 
été  acquîtes  que  le  22  mars  1886. 

Art.  2*  Ladite  somme  de  1,022,185  fr. 
92  c.  sera  portée  en  dépense  an  bud- 
get de  l'exercice  1837,  et  imputée  sur 
le  crédit  extraordinaire  résultant  de  la 
loi  do  14  juin  1835.  Elle  sera  portée 
dans  le  compte  définitif  de  cet  exercice 


Art.  2.  Les  collèges  électoraux  sont 
convoqués  pour  le  quatre  novembre 
prochain,  à  l'effet  d'élire  chacun  oit  dé- 
poté. 

Les  deux  collèges  électoraux  de  la 
Corse  sont  convoqués  au  même  effet 
pour  le  dix-huit  novembre  prochain. 
*>  Art.  ;«.  La  Chambre  dés  pairs  et  Ja 
Chambre  des  députés 'sont  convoquées 


tu  chapitre  spécial  prescrit  par  l'art.  2    ftour  le  dix -huit  décembre  prochain 
41e  notre  ordonnance  du  7  janvier  der-        Art.  4*  Nôtre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat *û  département  de  nmérioar  est 


domanee. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le 
*  octobre  1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
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de  la  présent*  or*    très-haate  et  très -paissante  princesse 

Antometle-EraesUnc- Amélie»  prioceaae 
de  Saxe-Cobourg-Saalfed,  duchesse  de 
Wurtemberg,  décédée  le  quatorze  mars 
mil  huit  cent  vingt-quatre ,  d'une  pari; 
Et  très-haute  et  très-puissante  prin- 
cesse Marie  -  Christine  -  Caroline  -  Adé- 
Lepair  de  France,  ministre    laide-Françoise -Léopoldine,  princesse 
secret  air e-d' état  au  départe  -    d'Orléans*  née  à  Païenne,  le  douze  avril 
ment  de  l'intérieur.  mil  huit  cent  treize ,  fille  dé  très  haut, 

Moktauyet.  très  •  puissant  et  très-excellent  prince 

_ Louis-Philippe  premier  du  nom,  roi  des 

Français,  et  de  très-haute,  très-puissante 
el très-excellente  princesse  Marie-Amé- 
lie, reine  des  Français  ,  d'autre  part; 

Et,  à  cet  effet,  en  présence  de  Leurs 
Majestés  le  roi  et  la  aeine  des  Français, 
comme  aussi  en  présence  de  très- haut, 
très-puissant  et  très  •  excellent  prince 
Léopold,  premier  du  nom,  roi  des 
Belges,  duc  de  Saxe,  prince  de  Co- 
bourg-Gotha  ,*  et  de  très-haute,  trés- 

Î aissante  et  très- excellente  princesse 
.ouise  -  Marie  -  Thérèse  -  Caroline  •  Isa- 
belle, princesse  d'Orléans,  reine  des 
Belges,  duchesse  de  Saxe ,  princesse  de 
Cobourg-Gotha,  en  présence  également 
de  très-haut  et  très-puissant  prince 
Ferdinand  -  Philippe  -  Louis  •  Charles- 
Henri  d'Orléans,  duc  d'Orléans, prince 
royal,  et  de  très-haute  et  très-nmifarte 
princesse  Hélène  -  Louise  -  Elisabeth  , 
princesse  de  MecUeinbourg-Schvtcrin, 
duchesse  d'Orléans,  princesse  royale, 
comme  aussi  eu  présence  de  très-hauts 
et  très- puissants  princes  Henri  Eugène- 
Philippe  -  Louis  d'Orléans,  duc  d'Au- 
male,  et  Antoine-Marie-Philippe- Louis 
d'Orléans,  duc  de  Montpensicr,  fils  de 
Louis  comte  Mole  v  pair  de  France ,  Leurs  Majestés  le  roi  et  la  reine  dos 
ministre  et  secrétaire -d'état  au  dépar-  Français  (Leurs  Altesses  Royales  le  due 
tentent  des  affaires  étrangères,  président     de  Nemours  et  le  prince  de  JoinviUe 


Acte  «te  mariage  du  due  de  Wurtemberg 
et  de  la  primeetee  Marie  d'Orléans. 

%  Vin  mil  huit  cent  trente  sept,  le 
dix-septième  jour  du  mois  d'octobre ,  à 
huit  heures  du  soir, 

Nous,  Etienne-Denis  baron  Pasquier, 
chancelier  de  France ,  pair  de  France , 
président  de  la  Chambre  des  pairs, 
grasd'eroix  de  Tordre  royal  de  la  Lé- 
pon-d'Honneur,  remplissant ,  aux  ter- 
mes de  l'ordonnance  royale  du  vingt- 
trois  mars  mil  hnit  cent  seize,  les  fonc- 
tions d'officier  de  l'état  civil  à  l'égard 
des  princes  et  princesses  de  la  maison 
loyale,  nous  sommes  transporté,  d'après 
les  ordres  dn  roi,  avec  Elie  duc  Decazes, 
pair  de  France ,  grand-référendaire  de 
m  Chambre  des  pairs ,  commandeur  de 
Pordr*  royal  de  la  Légion-d'Honneur, 
accompagné  de  Eugène-François  Cau- 
cby,  garde  des  archives  de  la  Chambre 
des  pairs,  chevalier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur, 

Bans  un  des  salons  du  château  royal 
de  Trianon  ,  où  s'étaient  également 
rendus,  par  ordre  du  roi ,  Mathieu 


dn  conseil  des  ministres,  grand'eroix 
de  Fordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur, cl  Félix  Marthe,  pair  et  garde- 
dessceaux  de  France ,  ministre  et  se- 
crétaire* d'état  au  département  de  la 
Justice  et  des  cultes,  grand -officier  de 
Tordre  royal  de  la  Légion-d'Bonneur  ; 
Où  étant,  avons  procédé  à  l'acte  de 
mariage  de  ti  es -haut  et  très  puissant 
prince  Frédéric-Guillaume- Alexandre , 
duc  de  Wurtemberg ,  né  le  vingt  dé- 
cembre mil  huit  cent  quatre,  fils  de 
Jein  très-haut  et  très  -  puissant  urince 
Alexandre-Frédéric  -Charles ,  duc   de 


étant  absents  pour  le  scivicc  du  roi), 
en  présence  aussi  de  très  haute  et  très-* 
puissante  princesse  Maric-Clémentine» 
Carolrne-Léopoldine-C'loUldc#piincewB 
d'Orléans ,  fille  de  Leurs  Majestés  ;  et 
de  très-haute  et  très-puissante  princesse 
Eugène  -  Adélaïde  -Louise  ,  princesse 
d'Orléans,  sœur  du  roi;  en  présence 
également  de  très-haut  et  très-puissant 
prince  Paul  Charles  Frédéric- Auguste, 
prince  de  Wurtemberg,  frère  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Wurtemberg,  cl  de 
.très-haut et  1res- puissant  mince  Emestr- 
Alexaudre- Constantin -Frédéric,  duc 


Wurtemberg,  décédé  le  quatre  juillet    de  Wurtemberg,  frère  de  Son  Aîtfem 
anfl  huit  fenl.  trente-trois,  et  de  feu    Royale  le  prince  futur  époux  j 


APPENDICE. 


-  ttsmmi  «|té«ttH*  dm  témoins  dé» 
signeaosi  le  Roi,  savoir  i 

Fomr  Son  Altesse  Royale  le  prince 
futurépoux,  Rodelphe-AJfeert-Benrard 
comte  de  Mulinen,  conseiller-d'étatt 
cnaaabelkm  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Wurtemberg ,  son  envoyé  extraordinaire 
et  mitJistre  plénipotentiaire  prés  Sa  Ma- 
lesté le  Boi  dés  Français,  chevalier 
«rand'-croix  de  l'ordre  do  Mérite  ml» 
HMxa  et  civil  de  Frédéric,  comman- 
de»' de  Perdre  de  la  Couronne  de 
Wentemberg,  et  Maurice  -  Etienne 
canote  Gérard,  pair  et  maréchal  de 
France ,  grand-chancelier  et  grand'* 
croix  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Hmmenr; 

Bt  pour  Son  Altesse  Royale  la  prin- 
cesse future  épouse,  Antoine -Jean- 
Mathieu  baron  Séguier,  vice-président 
de  la  Chambre  des  pairs,  grana^-croix 
de  l'ordre  royal  de  la  Léglon-d*Hon- 
nenr,  et  AnâYé-Marie-Jean-Jacques 
Osjph\  président  de  la  dernière  cham- 
bre des  dénotés,  grande-croix  de  l'or- 
dre royal  de  la  Léglon-nTHonneor* 
.  Après  avoir  pris  les  ordres  dit  Roi, 
avons  fait  aux  hautes  parties  contrac- 
tantes tes  demandes  diaprés  ? 

Très -hast  et  très -poissant  prince 
ftédéric-Gnittautte* Alexandre,  duc  de 
Wurtemberg  déckrex-vous  prendre 
en  mariage  très-haute  et  très-prissante 
jninoasse  Marie  -Christine  -  Carofine- 
nVdélalde-Françdse-Léopoldine,  prin- 
ceam  d'Orléans,  ici  présente  ?  Et  à  ce, 
Son  Altesse  Royale  a  répondu  : 
Oui,  Monsieur; 

Très-haute  ettrés-fraissante  princesse 
Marie  -  Christine  -  Caroline  -  Adéiaide- 
Fsancoise-Léopoldine,  princesse  d'Or- 
léans, déclarcs-voos  prendre  en  ma- 
sJage  trés-baut  et  très-puissant  prince 
VMéric-6m11amne>Alexandbre,  crac  de 
^■■"■■inbeig,  ici  présent  f  Et  à  ce,  Sou 
Royale  a  répondu  : 
Oui,  Monsieur; 
(Moi ,  Bons  avons  dit  : 

Par  ordre  du  Roi,  et  an  nom  de  la 
lof,  nous  déclarons  que  très-haut  et 
ti^tthnant  prince  Frédérk-GoiHaa- 
me- Alexandre,  duc  dé  Wurtemberg, 
et  très-haute  et  très-puissante  princesse 
Marie  -  Christhîe  -  Caroline  -  Adélaïde- 
ferancoise-Léûpoldine ,  princesse  d'Or- 
léans, ttal#mti«n  mariage. 

Ife  tout  quoi  nous  avons  rédigé  le 

Irimi  «cuvât  ma  signé  avec  flot* 


après  jet  une*  jotsi  -unjne  an  icgisue  ? 

Alexandre ,  due  de  Wurtemberg; 

Marie  d'Orléans, 

Louis-Philippe , 

Marie-Amélie , 

Léopold, 

Louise, 

Ferdinand-Philippe  d'Orléans, 

Hélène , 

H  enri  Eugène  d'Orléans , 

Antoine-Marie  d'Orléans, 

Clémentine  d'Orléans, 

B.  Adélaïde  L.  d'Orièasjs, 

Pau!  prince  de  Wurtemberg, 

Ernest  duc  de  Wurtemberg; 
Rodolphe  comte  de  Mulinen;  —  • 
maréchal  comte  Gérard,  —  le  vice* 
président  Séguier,  —  Dopin ,  —  Mole ,  * 
— Rarthe,—  Pasquier,—  le  duc  Déta- 
xer, —  E.  Cauchy. 

Collationné  au  registre  de  Pétat  civil 
de  la  maison  royale. 

*    U garde de$ registres, 

E«  Cauchy  • 

Vu: 

Le  chancelier  de  France,  ■[ 
Pasqtouu 


B  APPORT  au  roi  mut  Padmnbtratiem 
éê  la  justice  aiminetUen  i6tt. 

Smi, 

J'ai  rhonneur  de  présenter  à  Votre 
Majesté  le  compte  général  de  l'admi- 
nistration de  la  Justice  criminelle  pen- 
dant l'année  1835. 

11  est  divisé  en  six  parties,  qui  on! 
pour  objet  spécial,  la  première,  las 
travaux  des  cours  d'assises;  la  seconde, 
les  affaires  correctionnelles;  Ja  troi- 
sième, les  récidives  en  matière  crimi- 
nelle et  correctionnelle  ;  la  quatrième, 
les  jugements  de  simple  police;  ta  cin- 
quième, la  marche  et  la  durée  des  pro- 
cédures criminelles;  la  sixième ,  les 
travaux  de  la  cour  de  cassation,  section 
criminelle*  Ce  compte  est  terminé  pas) 
un  appendice  dans  lequel  je  Jaia  con- 
naître les  travaux  du  petit  parquet  da 
tribunal  de  la  Seine,  et  où  ae  trouvent 
des  réalignements  sur  les  morts  acci- 
dentelles ni  sur  les  suicides. 

En  1635 ,  les  cours  ç?nnta»s  ont  am- 
iné uiiiinilli  mil  i nui  m  mrjfjW . 
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salions  ;  c'est  103  de  plus  qu'en  1834.  ont  présenté  le  ptas  petit  nombre  4*ae-  • 

Cette  augmentation  porte  exclusivement  casés  relatiTement  a  leur  population, 

sur  les  accusations  relatives  à  des  cri-  respectives,  sont  : 

mes  contre  les  personnes  ;  le  chiffre  s'en  lia  G  reuse,  qui  a  en  1  ace  sur  15,184  lu 

est  élevé  de  1,557  à  1,771,  tandis  que  La  Drôme.  .  .   .  1  .  .  •  10,58a  ; 

le  nombre  des  accusations,  pour  crimes  LesBasses-Pyrén. .  1  .  .  .  10,145;) 

contre  les  propriétés  s'est  abaissé  de  le  Gers.  .  .  .  .  .  1  •  .  •  10,098; 

8,568  à  3,457.  Aussi  la  proportion  des  Les  accusés,  considérés  sous  le  rap- 
crimes  contre  les  personnes ,  qui  était  port  des  crimes  qu'on  lenrimputait,  se 
de  29  et  de  30  sur  100  en  1833  et  en  divisent  ainsi  :  4*700  étaient  poursuivis 
4834*  a-t-ellc  été  de  34 sur  100  en  pour  crimes  contre  les  propriétés, et 
1 835.  2,  465  pour  crimes  contre  les  personnes  r 
Cet  accroissement  des  crimes  contre  ce  qui  donne  pour  ces  derniers  la  pro- 
ies personnes ,  qui  se  fait  remarquer  portion  de  34  sur  100  :  elle  n'était  que 
depuis  quelques  années,  est  inégale-  de  32  en  1834,  de  31  en  1833,  et  de 
ment  réparti  entre  les  départemens;  26  en  1832.  <~<* 
Il  se  fait  sentir  dans  le  plus  grand  Plusieurs  accusés  sont  souvent  l'objet 


nombre  ;  pour  quelques-uns  même,  d'une  seule  accusation  ;  le  nombre  dés 

notamment  ceux  des  Bouches-du-Rhô-  accusés  est  donc  toujours  plus  élevé  que 

ne,  des  Ardennes,  de  Seine-et-Marne,  celai  des  accusations.  Ce  penchant  à 

deJ'Arriêge,  le  chiffre  des  crimes  con-  s'associer  pour  commettre  des  crimes 

Ire  les  personnes  s'est  accru  du  tiers  à  est  à  peu  prés  le  même ,  qu'il  s'agisse 

la  moitié  pendant  les  années  1831  à  de  crimes  contre  les  propriétés  ou  de 

1885,  comparées  aux  cinq  années  pré-  crimes  contre  les  personnes  s  dans  le 

cédentes,  tandis  que  celui  des  crimes  premier  cas,  le  nombre  des  accusations 

contre  les  propriétés  a  peu  varié.  est  au  nombre  des  accusés  dans  le  tan- 

Sur  le  nombre  total  des  accusations ,  port  de  1  à  1,38,  et  dans  le  second,  ne  . 

2,190  ont  été  admises  telles  qu'elles  là  1,39. 

étaient  portées  ;  1,368  ont  éprouvé  des  Parmi  les  accusés  on  comptait  1,192 

modifications  qui  pour  448  ont  conservé  femmes,  ou  17  sur  100,  comme  l'année 

aux  faits  le  caractère  du  crime,  et  pour  précédente.  Il  a  été  constaté  que  prés 

920  n'ont  laissé  à  punir  que  de  simples  du  tiers  de  ces  femmes  avaient  en  des  * 

délits  ;  1,670  accusations  ont  été  reje-  enfans  naturels ,  ou  avaient  vécu  en 

tées.  En  comparant  ces  chiffres  à  la  to-  concubinage  avant  leur  mise  en  juge- 

talité  des  accusations,  on  trouve  que,  ment. 

sur  100  accusations,  42  ont  été  admises  Le  sexe  et  l'âge  des  accusés  ont  une 

sans  changement  dans  leur  titre,  26  ont  Influence  manifeste  sur  la  nature  des 

été  modifiées  et  82  rejetées.  Ces  pro»  crimes  qu'ils  comment;  ainsi  sur  100 

portions  sont  absolument  semblables  à  femmes,  27  seulement  étaient  poursui- 

celles  que  présentait  le  compte  de  vies  pour  crimes  contre  les  personnes, 

1884.  et  73  pour  crimes  contre  les  propriétés. 

7,223  accusés  ont  été  jugés  contra-  Ces  proportions  sont  de  36  et  64  sur  100 

dictoirement  en  1885 1  il  n'y  en  avait  pour  les  hommes.  Ainsi  encore,  sur 

es»  que  6,952  l'année  précédente.  En  100  accusés  de  moins  de  21  ans,  on 

rapprochant  le  chiffre  des  accusés  de  imputait  des  crimes  contre  les  persoaV- 

celuide  la  population  totale  dn  royau-  nés  à  26,  et  des  crimes  contre  les  pro* 

me,  on  trouve  qu'il  y  a  eu  1  accusé  sur  priétés  à  74 ,  tandis  que  cette  double 

4 j4M  habitants.  Ce  rapport ,  qui  varie  proportion  est  de  36  et  64  sur  106  pont 

peu  d'une  année  à  l'autre,  était  de  1  sur  les  accusés  les  plus  âgés. 

4,684  en  1834.  94  accusés  avaient  moins  de  16  ans  5 

La  moyenne  que  je  viens  d'indiquer  2,297  avaient  de  16  à  25  ans;  2,359 

pour  1834  a  été  dépassée  dans  trente  étaient  figés  de  25  à  35  ans ,  et  2,473 

départements,  Parmi  ceux-ci,  se  placent  dépassaient  cet  âge.  Parmi  ceux-ci  on 

en  première  ligne  :  compte  SI  septuagénaires  et  6  octogé- 

La  Seine,  qui  a  en  1  ace.  sur  1,873  bah,  naires. 

La  Corse. ....!....  1.464;  £0  divisant  ces  mêmes  accusé»  en 


JjeHauURfcin»  .  1  .  .  .  .  2,089;  trois  classes,  on  trouve  que,  sur  le 

tM  Ùtpmemm*  qn*,  an  contraire,    bre  de  100  pris  pour  terme  de  fenpev 
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tatou,  33  avaient  motus  de  25  ans  ;  33  née  précédente  »  n'avaient  reçu  anémie 

autres  avaient  de  25  à  35  ans ,  et  54  instruction. 

étaient  plus  âgés.  Ces  proportions  étaient  Daus  10  départements,  les  quatre 

de  35,  31  et  54  sur  100,  en  1834  ;  d'où  cinquièmes  et  plus  des  accusés  ne  sa- 

îl  résulte  que  le  nombre  proportionnel  raient  ni  lire  ni  écrire  :  ainsi  le  nombre 

des  accusés  les  plus  jeunes  a  baissé  de  proporlionel  de  ces  accusés  a  été  dans 

2  centièmes  dans  l'année  du  compte.  j^  Côtes  du  Nord ,  de.       93  sur  100. 

Il  n'y  a  eu  que  deux  accusés  dont  i,c  fjjier * 

Tétarde  famille  n'a  pu  et  e  constaté.  Le  Finistère.  ..!.*.   \  ^ 

Parmi  les  autres ,  4,259  étaient  céliba-  La  Dordogne.  .  •  !  .       85 

taires,  2*688  mariés  et  294  *eufs.  Sur  L'Indre. .......Il           * 

la  totalité  des  mariés  et  veufs,  586  seu-  L'Allier. ......  1  1    S  82 

lement  n'avaient  pas  d'enfant.  Le  Lot.  Y  ....."*  .  \ 

Le  nombre  proportionnel  des  céli-  Les  Basses-Pyrénées.  .  I   oa 

baiaires,quis'étailélevéâ60surl00en  Le  Morbihan. f  80 

4834,  n'a  plus  été  que  de  59  en  1835  ;  L'Arriége ) 

mais  il  est  encore  plus  élevé  que  dans  ^       .  "  Àa1*ZJL\  '         ~  .    *-~ 

les  années  antérieures,  car  il  notait  que  .   »S»  ÎÎPTT*  '™  TTH1* 

de  55  sur  100  en  1855  et  en  1832;  de  le  n1om^re  ^«Çcusésqoi  avaient  reçu 

56  en  1831  et  en  4850,  et  de  57  en  ^Z^^^^^f^TS^ 

4£2Q  celui  des  accuses  complètement  illev 

249  accusés  n'étaient  pas  Français  :  ^ .    .  .          ^  .,       .              .    _  . 

aur  ce  nombre  44  ont  ctéjugés  dans  les  jjîf»  Ja  ******  des  accasés  qw 

deux  départements  qui  forment  le  res-  f  ™ent  •»  "* s  ,,re  •  élé •  P01* 

sort  de  la  cour  royale  de  Golmar,  et  53  {■*  Bas-Rhin,  de.  .  .  .       78  sur  100* 

à  Paris.  Les  autres  se  trouvent  presque  **e  jJura\lY.  ••••••       75 

tous  répartis  entre  les  départements  où  Le  Haut-Rhin 75 

sont  situés  nos  principaux  établissements  LeDoubs..  ......   |  ^ 

industriels  et  commerciaux.  11  y  a  eu  9  ^^  Hautes- Alpes.   .  .    t 

accusés  dont  le  lieu  de  naissance  et  le  ***-   Meuse. 67 

domicile  sont  restés  inconnus  ;  142  n'a-  La  Meurthe 66 

vaient  pas  de  domicile  fixe  ;  407  u'ap-  I*  Semc.  .......    |  fij 

pailenaient  M  par  la  naissance,  ni  par  Les  Hautes-Pyrénées,  .    J 

le  domicile,  aux  départemens  où  ils  ont  L'Orne.  ........       62 

élé  jugés.  Tous  les  autres  ont  été  Ira-  La  Moselle ^  5g 

duits  devant  les  cours  d'assises,  soit  des  Les  Vosges.  ......    i 

lieux  où  ils  étaient  nés,  soit  de  ceux  où  LesArdennes. 1  ^ 

.lia  avaient  fixé  leur  résidence.  L'Hérault. ) 

Parmi  les  accusés  dont  le  domicile  a  L'Aube. 1  ^ 

pu  être  constaté,  4>1 65  habitaient  des  La  Haute-Marne.  ...   1 

communes  rurales,  et  2,805  des  cem-  Seine-ct-Oise 52 

muues  urbaines  ;  ce  qui  donne  pour  les  Vaucluse )  51 

premiers  la  proportion  de  60  pour  100.  Marne J 

Elle  était  de  61  en  1854,  de  60  en  1835  Si  l'instruction  est  diversement  ré- 

et  en  1831,  et  de  59  en  1832.  partie  entre  les  départements,  elle  varie 

4,079  accusés  ne  sa\  aient  ni  lire  ni  aussi  suivant  l'âge  des  accusés  :  tandis 

écrire  ;  2,255  le  savaient  imparfaite-  que  la  proportion  des  illettrés  est,  pour 

ment  ;  584  lisaient  et  écrivaient  bien  ;  les  accusés  au-dessous  de  21  ans,  de  61 

307  axaient  reçu  une  instruction  supé-  sur  100,  elle  n'est  que  de  57  pour  les 

rieure.  accusés  de  21  à  40  ans,  et  de  52  pour 

La  proportion  des  accusés  complète-  ceux  d'un  âge  plus  avancé.  Le  degré 

ment  illettrés  a  coulinué  de  baisser  m  d'instruction  chez  les  accusés  suit  donc 

1835  ;  elle  n'est  plus  que  de  56  sur  100  la  progression  de  leur  âge  respectif, 

après  avpir  élé  de  59  en  18?  4  et  en  *  11  reste  a  examiner  les  accusés  sous 

1hS3  ,  de  60  en  1P52  et  en  1831,  et  de  un  dernier  rapport,  c'est  celui  de  l'état 

#1  .en  1830  et  en  1820.  on  de  la  profession  qu'ils  exerçaient  au 

Quant  aux  femmes,  parmi  celles  qui  moment  où  ils  ont  été  m»  sou»  la  main 

imété  jmjécs,  76  sur  1C0,  eptumef^k*  4eJa  justfee.  $  ,17s  vivaient  oisifs;  0,045 
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travaillaient,  3,688  pour  le  compte  professions  libérales  ou  qui  vivaient  de 

d'autrui ,  et  2,357  pour  leur  propre  leur  revenu. 

compte.  Les  différentes  professions  de  Après  avoir  mis  sous  les  yeux  de  Te- 

ces  accusés  sont  divisées  en  neuf  classes  tre  Majesté  les  différents  renseignements 

principales»  dont  chacune  renferme,  en  propres  à  foire  apprécier  la  position  des 

les  distinguant,  toutes  les  professions  accusés  et  l'influence  que  le  sexe,  Page, 

qui  présentent  entre  elles  de  l'analogie*  l'état  de  famille,  le  degré  d'instruction, 

Les  classes  les  plus  nombreuses  sont  la  profession,  peuvent  avoir  exercée  sur 

la  première  et  la  seconde ,  qui  renfer-  eux,  je  vais  avoir  l'honneur  de  lui  faire 

ment,  l'une  tous  les  accusés  attachés  à  connaître  les  résultats  des  poursuites 

l'exploitation  du  sol,  l'autre  les  ouvriers  dont  ils  ont  été  l'objet 

ou  artisans  chargés  de  mettre  en.  œuvre  Sur  les  7,293  accusés  jugés  contre» 

les  matières  premières.  La  moins  nom-  dictoirement  en  1835, 9,816  ont  été  ac- 

breuse  est  la  troisième,  dans  laquelle  quittés,  et  4,407  condamnés,  savoir  : 

sont  placés  les  bouchers,  boulangers  et  ■         t                                          K. 

autres  individus  qui  préparent  ou  four-  t  moru  *  ;•  •  •  •  *  •  •  V       .?* 

niaent  les  aliments.  Les  deux  premières  Aux  tovaux  forcée  perpétuité.       154 

présentent  à  elles  seules  près  des  six  ***  ^™»  forcés  àumps.  •  ..      777 

dixièmes  des  accusés.  A  la  vérité,  on  a     A  la  réclusion. 798 

ajouté  dans  le  compte  actuel,  à  la  pre-     *  ™  détentMM1 /  •  V  '    «     * 

miére,  les  domestiques  de  ferme,  qui  A  des  peines  correcuonnelliîs.  2,899 
josqu'id  avaient  été i  confondus,  dani Tla  A  la  «irveillajice  de  la  hawte 
septième  classe,  avec  les  domestiques  -  Ç°,ice,  "M.™;*  !*"»«•  -•  » 
•tuebés  à  U  personne.  En  1835,  cim-  E»/«i«  de  moins  de  16  ans  à  clé- 
me  dans  les  autres  années,  la  neuvième  lemr  DW  ,0,e  de  correcticai.  20 
classe,  celle  des  gens  sans  aveu,  tels  que  _,  .  "T7ZÏ 
contrebandiers,  Biles  publiques,  etc.,  lom'  •  •  •  -  •  4»w 
aprésenté  relativement  beaucoup  moins  '  Le  tableau  suivant,  où  sont  rappro- 
OTaccusés  de  crimes  contre  les  person-  chéea  toutes  les  condamnatioi  is  pronon- 
nes que  les  autres  :  dans  cette  classe,  cées depuis  la  publication  des  comptes 
sur  100  accusés  11  seulement  étaient  généraux  de  l'administration  de  la  jus- 
poursuivis  pour  ce  genre  de  crime,  tice  criminelle,  en  divisant:  ces  çon- 
taodis  que  la  même  proportion  s'élève  damnations  par  année ,  fadlî  te  la  coin- 
à  45  sur  100  dans  la  première  classe,  paraison  des  résultats  que  c  bacune  de 
et  à  44  sur  100  dans  la  huitième,  où  se  ces  années  a  présentés  .- 
trouvent  les  accusés  qui  exerçaient  des 


Ann.  hist. pour  iVS*].  Appendice. 
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■"est  progressivement  accru  depuii 
US1.  Four  toutes  les  années  antérieu- 
res orties  ensemble,  h  proportion  des 
couds  m  n  a  ri  uns  de  ce  genre  n'iinii  que 
de  S8  nr  100  ;  elle  s'est  élevée  *  53 
•nr  100  en  1B3Î,  t  SB  en  1833,  ci  enfin 
à  59  en  IBSa  et  en  ISSfi.  Cel  afBubtioe- 
rneul  de  la  répression  ,  en  ce  qui  con- 
tenu; la  gravité  de  le  peine,  est  le  ré- 
■ulttt  de  l'application  de  l'nrL  341  du 
Cedtd' 


par  la  loi  du  38  mil  1831,  qui  autorise 
les  jures  a  déclarer  l'existence  de»  dr 
constance»  atténuantes ,  et  qui  lent 
donne  le  pouToir  de  faire  ainsi  alinlsssj 
la  peine  d'un  on  de  deux  degré».  D'an 
antre  cfité,  l'exercice  de  celle  faculté  ■ 
eu  le  salutaire  effet,  non- seulement  de 
diminuer  le  nombre  des  acquittements 
contraire*  i  l'évidence  des  charges  , 
mais  en  outre  de  disposer  les  juré»  s.  ne 
plus  écarler  aussi  souvent  des  ôrcorav- 
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1ère  de  crime.  Avant  1889 ,  toutes  les  leur  semblent  dignes  d'indulgence,  n'é- 
fois  que  les  cours  d'assises  ne  prpnoh-  carient  plus  arbitrairement  le^dreons- 
çaient  que  des  peines  correctionnelles ,  tances  aggravantes,  comme  ils  ne  le  fsj- 
c'était  parce  que  la  déclaration  de  jury  aaient  qtit  trop  souvent  autre/ois ,  dans 
n'avait  laissé  que  de  simples  délits  i  pu-  l'unique  but  d'atténuer  la  condamna* 
air,  on  que  ces  cours,  lorsqu'il  s'sgis-  tion.  Leurs  déclarations  sont  donc  plus 
»it  de  coups  et  blessures  on  de  certains  ameéres  et  pins  conformes  à  la  vétlté , 
vols,  avaient  cm  devoir  abaisser  la  et  les  prévision  du  législateur  se  trou- 
peine,  conformément  aux  dispositions  vent  ainsi  justifiées.  J^ 
delà  loi  du  26  juin  482*.  Actuellement  En  1885 ,  l'existence  des  tirconaiaa- 
la  marne  des  condamnations  correction-  ces  atténuantes  a  été  déclarée  peur 
■elles  se  compose,  tant  de  celles  qui  9,049  condamnés; A  l'égard  de  794,  les 
ont  été  prononcées  à  raison  de  faits  cours  d'assises  se  sont  pleinement  aase- 
âûxquels  les  débals  ont  enlevé  le  carac-  eiées  à  l'indulgence  des  jurés  et  ont 
tére  de  crinie,  que  de  celles  qui  ont  abaissé  de  deux  degrés  la  peme  enoou- 
pour  objet  des  crimes  que  la  déclara-  rue.  Biles  ne  ljont  réduite  que  d'un  de- 
tion  du  Jury  a  laissés  tels,  mais  que  l'ad-  gré  pour  4,395  accusés  ;  mais  il  cou- 
mission  des  circonstances  atténuantes  a  vient  de  remarquer  que  sur  ce  nombre 
jètmis  de  ne  punir  que  correctionnel-  il  y  en  avait  981  qui  ne  pouvaient  obte- 
iemcnu  Or,  le  nombre  total  des  coh-  nir  une  plus  forte  réduction»  les  faits 
damnés  à  de  simples  peines  c  on  ce  tien-  dont  ils  avaient  été  déclarés  coupables 
nèfles  depuis  et  compris  4826  jusqu'à*  n'entramantquelaiéduaic«)|>eineàav 
la  fin  de  4834 ,  déduction  faite  de  ceux  guette  m  loi  ne  permet  de  substituer 


dont  la  peine  n'a  été  réduite  que  par  la 
volonté  de  la  cour  sans  que  lés  accusa- 
tions eussent  été  modifiées,  s'élève  à 
8,907  ;  et  [en  comparant  ce  nombre  au 
nombre  total  des  condamnés  pendant 


que  l'emprisonnement 

Un  tableau  spécial  indique  la  natale 
particulière  de  chacun  des  crimes  dent 
s'étaient  rendus  coupables  les  accusés 
en  faveur  desquels*  il  a  été  admis  des 


les  mêmes  années  (25,838),  on  trouve    circonstances  atténuantes.  Lemêmejta- 
fluè  la  proportion  a  été  de  34  stir  400     bleau  fait,  en  outre,  connaître  les  peft- 


pourles  condamnés  à  l'égard  desquels 
h  déclaration  du  jury  avait  été  affirma- 
tive sur  le  fait  principal  et  négative  sur 
toutes  les  circonstances  aggravantes. 
D'un  autre  côté ,  à  partir  du  commen- 
cement de  4889  jusqu'à  la  fin  de  1885, 
9,895  accusés  n'ont  aussi  été  condam- 
née qu'à  des  peines  correctionnelles  (4); 
mais  sur  ce  nombre ,  5,384  ont  dû  l'a- 
doucissement de  leur  peine  à  l'exis- 
tence des  circonstances  atténuantes  dé- 
clarée par  le  jury  ;  et  en  retranchant  ce 
dernier  chiffre  du  premier,  il  ne  reste 


nés  qui  auraient  été  subies  sans  cette 
admission,  et  celles  qui  y  ont  été  substi- 
tuées. -  #  r~ 

11  résulte  de  l'ensemble  de  ce  tableau 
que ,  sans  l'admission  des  circonstances 
atténuantes ,  194  accusés  auraient  été 
condamnés  à  mort;  466  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité;  778  aux  travaux 
forcés  à  temps;  984  à  la  réclusion;  et 
que,  par  suite  de  l'atténuation  des  pei- 
nes, 68  condamnés  n'ont  eu  à  subir  que 
les  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  198  les 
travaux  forcés  à  temps  ;  817  la  réclu- 


?ue  4,544  condamné»,  ou  96  sur  400,  à  sàon;  1  le  bannissement,  et  1,530  Pempri. 
égard  desquels  les  faits  incriminés  ont  sonnemenu  La  proportion  des  condam* 
été  dépouillés  du  caractère  de  crime.  11  nés  en  faveur  desquels  les  circonstances 
y  a  donc  une  différence  de  huit  centié-    atténuantes  ont  été  admises  s'élève  pro- 

' J A J— *  *—      gressivement  :  elle  est  de  46  sur  100 

en  1885,  après  avoir  été  de  45  en  1884, 
de  43  en  1838,  et  de  98  seulement  en 
1889.  Quant  à  ce  dernier  chiffre,  il  faut 
remarquer  que  la  nouvelle  législation 
n'a  été  en  vigueur  que  pendant  sept 
mois  de  cette  dernière  année. 

Sur  les  54  condamnés  à  mort,  89  ont 
été  exécutés  ;  39  avaient  commis  des  as- 
sassinats; 9,  des  empoisonnements;  4 
des  parricides;  1,  un  infanticide.  Le* 


en  faveur  des  années  pendant  les- 
quelles la  nouvelle  législation  a  été  ap- 
pliquée; ce  qui  prouve  que  les  jurés, 
ayant  maintenant  un  moyen  légal  de 
éitffinMr  j*  châtiment  des  accusés  qui 

(1)  On  n'a  pas  dû  faire  entrer  dan»  ce» 
calcul»  les  pràfenns  de  délits  de  la  presse 
et  de  délia  politiques,  qui,  bien  qu'ils  soient 
jugés  par  les  cours  d'assises ,  ne  sont  jamais 
pasasMcs  que  de  peines  correctionnelle*. 
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d'étendre  snr  leurs  auteurs  la  clémence  Les  Deux-Sevres.  .  •  \ 

royale.  Quant  aux  15  antres,  Votre  L'Ariége >     55 

Majesté  a  daigné  commuer  la  peine,  Le  Var.  .......  ) 

pour  14,  en  travaux  forcés  à  perpétuité,  L'Aveyron. .......    54 

-et  pour  1,  en  réclusion  perpétuelle.  Les  Basses-  Alpes.  ...    53 

La  proportion  des  accuses  condam-  La  Manche.    ....    }     5. 

nés  à  des  peines  affictives  et  infaman-  La  Lozère J 

tes  est  de  25  sur  100;  elle  est  de  36  L'Ardécbe 51 

peur  les  condamnés  à  des  peines  cor-         Dans  5  départements,  ce  même  nom- 

yectionnelfes,  et  de  80  pour  les  acquit-  Dre  proportionnel  des  acquittés  n'a  pas 

tés.  Ainsi  le  nombre  proportionnel  des  dépassé  le  quart  des  accusés,  ce  sont  : 

acquittés  a  encore  diminué  d'un  cen-  T  _  •*.„_.  „„s  __  .  ^    Ja  mKtm  AnÊk 

evec  cette  différence  que  l'augmenta-  ^  lo1m»il «A 

lion  des  condamnations  qui  en  est  ré-  f*  inSuf     ** 

*ultée,  aporté,  en  4854,  snr  les  peines  î*  S™îr }     25 

■correctionneJles,  et,  en  1855,  sur  les  **  Jncn8e * 

aeines  afflictives  et  infamantes.  La  répression  ne  varie  pas  seulement 

Le  nombre  moyen  de  59  acquittés  suivant  les  localités,  la  nature  des  cri- 

sur  100  accusés  a  été  dépassé  dans  60  mes  exerce  aussi  è  cet  égard  une  in- 
départements;  dans  13,  il  y  a  même  eu  •  «uence  qui  se  manifeste  chaque  an- 

mlos  d'acquittés  que  de  condamnés.  né€;.    ... 
Voici  les  noms  de  ces  départements  et        Am$;  »  t*™*  «P16  »  «■"»  Ies  crimes 

le  chiffire  proportionnel  des  acquitte-  contre  les  propriétés ,  il  n'y  a  que  64 

snents  pour  chacun  d'eux.  Il  a  été,  ■cquittés  sur  100 accusés,  on  en  trouve 

jfoM  4?  dans  les  crimes  contre  les  personne*, 

Cette  différence  est  encore  plus  conaft- 

JLes  Ariennes,  de .  .  .    74  sur  100.  dérable  pour  chaque  espèce  de  crimes 

.L'Hérault 64  prise  isolément,  comme  le  prouve  le  U- 

JLes Pyrénées-Orientales.    66  blean suivant: 
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La  différence  da  sexe  a  aussi  sur  le  ré- 
solut des  poarsoites  an  effet  très-remar- 
quable. En  1835,  sur  100  hommes,  38 
seulement  ont  été  aequittés;  et  cette 
proportion  s'etf  élevée  à  43  pour  les, 
femmes.  Ces  rapports  sont  à  un  cen- 
tième prés,  pour  les  hommes,  sembla- 
bles à  ceux  que  présentait  lé  compte 
précédent  Le  nombre  des  acquittés 
augmente  d'une  manière  ptas  sensible 
encore  en  raison  directe  de  l'instruc- 
tion des  accuses.  Ainsi,  le  nombre  pro- 
portionnel des  acquittés  a  été  de  36 
sur  100  parmi  les  accusés  complètement 
illettrés,  de  41  pour  cent  qui  lisaient  et 
écrivaient  imparfaitement,  de  45  poar 
les  accusés  qui  lisaient  et  écrivaient 
correctement,  et  de  53  pour  ceux  qui 
avaient  reçu  une  instruction  supérieure. 
Ce  dernier  rapport,  qui  était  de  03  en 
f  854  et  de  69  en  1831,  termes  les  plus 
hauts  qu'il  ait  atteints,  est  redevenu, 
en  1835,  pareil  &  celui  que  présentait 
1833. 

Sur  1,724  condamnés  aux  travaux 
forcés  et  à  la  réclusion,  986  ont  subi 
l'exposition  publique;  34  en  ont  été 
dispensés  à  raison  de  leur  âge,  et  704 
par  décisions  spéciales  des  cours  d'assi- 
ses. Il  résulte  de  ce  dernier  chiflre  que 
ces  cours,  tout  en  apportant  une  sage 
réserve  dans  l'exercice  du  droit  que 
leur  accorde  l'art.  25  du  Gode  pénal, 
en  ont  cependant  usé  toutes  les  Ibis  que 
la  nature  des  faits  et  la  conduite  des 
condamnés  leur  ont  paru  permettre  de 
supprimer  l'exposition.  Ce  renseigne- 
ment, qui  tient  à  l'exécution  d'une  loi 
encore  récente,  complète  ceux  que  j'ai 
cru  devoir  soumettre  à  Votre  Majesté 
an  sujet  des  accusé»  jugés  contradictoi- 
rement. 

'  Quant  aux  contomax,  comme  la  plu- 
part paraîtront  ultérieurement  devant 
les  cours  d'assises ,  et  qu'ils  figureront 
.  dans  d'autres  comptes,  f  ai  dû  me  bor- 
ner à  indiquer,  comme  dans  les  comp- 
tes précédents ,  le  nombre  de  ces  accu- 
sés, les  crimes  qui  leur  sont  imputés, 
les  départements  où  fis  ont  été  jugés  et 
le  résultat  des  poursuites. 

Le  nombre  des  accusés  contomax 
s'est  élevé,  en  1835,  à  562,  impliqués 
dans  484  accusations;  n  était  de  530 
l'année  précédente  ;  mais,  malgré  cette 
légère  augmentation,  le  chiffre  de  1835 
est  de  beaucoup  au-dessous  de  la 
moyenne  de  ceux  que  présentaient  les 


années  antérieures,  et  il  prouve,  comme 
celui  de  1834,  que,  pendant  ces  deux 
années,  les  magistrats  n'ont  rien  né- 
pligé  pour  mettre  sous  la  main  £e  la 
justice  les  accusés  qui  s'étaient  soustra  its 
aux  poursuites.  C'est  le  meilleur  moyen 
de  parvenir  à  la  manifestation  fie  la 
Yérité  et  d'obtenir  la  juste  répression 
des  crimes,  car  l'expérience  prouve  que 
les  retards  causés  par  l'absence  des  ac- 
cuses viennent  toujours  affaiblir  les 
preuves.  Et  en  effet,  si,  en  1855,  les 
contomax  ont  été  jugés,  comme  tou- 
jours, avec  une  sévérité  que  le  défau  t 
de  défense  explique ,  et  sj  moins  de  S 
sur  100  ont  été  acquittés ,  il  est  arrivé 
au  contraire  que,  parmi  }es  accusés 
condamnés  antérieurement  par  contu- 
mace et  qui  ont  été  jugés  contradictoi- 
rement  dans  le  cours  de  cette  même 
année,  les  acquittés  se  sont  trouvés 
dans  le  rapport  de  57  sur  cent,  c'est-à- 
dire  de  prés  de  trois  cinquièmes  du 
total  de  ces  accusés.  A  la  vérité,  pour 
plus  de  la  moitié  des  accusés  qui  se 
trouvaient  dans  cette  position  (117  sur 
233),  l'état  de  contumace  avait  duré 
plus  d'une  année  ;  mais  si  ce  long  inter- 
valle, pendant  lequel  les  souvenirs 
s'étaient  cfiacés  et  les  charges  avalent 
dépéri,  justifie  en  quelque  sorte  les  dé- 
cisions rendues  en  faveur  des  accusés , 
il  n'en  fait  que  plus  vivement  sentir 
combien  il  importe  que  les  jugements 
soient  toujours  aussi  rapprochés  que 
possible  du  moment  où  les  crimes  ont 
été.  commis. 

Les  cours  d'assises ,  outre  les  accusa- 
tions criminelles  qui  leur  ont  été  sou- 
mises, ont  jugé,  en  1835, 177  délits  de 
la  presse  et  délits  politiques,  dont  k 
connaissance  exclusive  leur  est  attribuée 
par  la  loi  du  6  octobre  18$0.  Les  affaires 
de  cette  nature  ont  graduellement  di- 
minué depuis  1831.  Pendant  cette  an* 
née,  le  nombre  en  avait  été  de  671  ;  de 
602,  en  1832;  de  356,  en  1833;  de 
219 ,  en  1834  ;  et  il  n'a  plus  été  que  de 
177,  en  1835. 

Sur  ces  affaires ,  101  avaient  pour 
objet  des  délits  de  la  presse,  et  76  des 
délits  politiques.  135  individus  se  trou- 
vaient impliqués  dans  les  premières ,  et 
154  dans  les  secondes. 

Le  nombre  des  acquittés  a  été,  parmi 
les  prévenus  de  délits  de  la  presse  de  85 
(63  sur  100) ,  et  parmi  les  prévenus  de 
délits  politiques ,  de  123  (80  sur  100). 
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Sur  le»  101  délits  de  la  presse,  83     Report 88,858 

étaient  imputés  à  la  presse  périodique,  De  5  ans  pour.  .  .  •••         695 

et  18  à  d'autres  publications.  41  de  ces  De  plus  de  5  ans ,  et  de 

affaires  ont  été  jugées  par  la  seule  cour  moins  de  10  pour.  . .  .         161 

d'assises  de  la  Seine.  Devant  cette  cour.  De  10  ans  pour 55 

le  nombre  proportionnel  des  acquittés  ■  ~ 

a  été  de  37  sur  100  dans  les  procès  in-  Total.  .  .    34,684 

tentés  a,  h  presse  périodique  »  et  de  70  II  y  a  eu  appel  dans  6,697  affaire»  t 

dans  lès  procès  relatifs  à  d'autres  pu-  3,721  jugements  ont  été  confirmés,  et 

bpcâtions.  2,076  infirmés  en  tout  ou  en  partie* 

118,225  affaires  correctionnelles  ont  Ces  appels  ont  été  favorables  à  f  ,014 

été  jugées  définitivement,  en  1835  :  prévenus,  qui  ont  obtenu  de  la  juridie- 

164,886  prévenus  s'y  trouvaient  impii-  lion  supérieure  soit  leur  acquittement , 

qués.  Ces  chiffres,  comparés  à  ceux  de  soit  une  réduction  de  peine,  et  con- 

4?3A,  présentent  une  diminution  de  trairas  a  1,818,  à  l'égard  desquels  les 

1.883  affaires ,  et  de  7,976  prévenus,  cours  ou  tribunaux  d'appel  se  sont 

liais,  comme  l'année  précédente,  ce  montrés  plus  sévères  que  les  premiers 

sont  les  infractions  aux  lois  qui  régis-  juges.  La  nécessité  de  faire  comparaître 

sent  les  administrations  financières ,  et  de  nouveau  les  témoins  sur  l'appel  ne 

notamment  les  contraventions  fores-  s'est  fait  sentir  que  dans  246  procès, 

tiéres  qui  ont  diminué.  Les  délits  ordi-  moins  de  4  sur  100. 

nairesent  continué  au  contraire  d'aug-  Beaucoup  des  individus  jugés,  en 

mtnter  ;  cette  augmentation,  qui  était  1835,  par  les  cours  et  les  tribunaux 

de  2,377,  en  1634 ,  a  été  de  2,642 ,  correctionnels  avaient  précédemment 

en  1835  :  elle  porte  en  très -grande  subi  une  ou  plusieurs  condamnations* 

partie  sur  les  délits  de  chasse  et  de  port  Le  nombre  proportionnel  de  ces  rèci- 

d'armes  de  chasse.  dives  n'a  cessé  de  croître  depuis  1826* 

Parmi  les  prévenus,  il  y  avait  32,042  II  était,  en  ce  qui  concerne  les  accusés, 

femmes,  ou  19  sur  100.  Cotte  propor-  de  11  sur  100  pendant  cette  année ,  et 

tipn  a  diminué  depuis  quelques  années  :  il  s'est  élevé  à  21  également  sur  100 , 

elle  était  de  24  sur  100,  en  1831.  en  1855  (1).  Une  partie  spéeiale  du 

Le  nombre  total  des  acquittés  a  été  compte  annuel  de  l'administration  de 

de  24,495  ;  ce  qui  établit  pour  eux  le  la  justice  criminelle  est  exclusivement 

rapport  de  15  sur  100 ,  comme  l'année  réservée  à  reproduire  tous  les  rssssi- 

précédente.  gnements  recueillis  sur  les  individus 

140,391  prévenus  ont  été  condam»  tombés  en  récidive. 

nés  savoir:  1,486  accusés  se  sont  trouvés  dans 

A.  l'emprisonnement.  .  .      34,634  cette  position,  en  1836.  Ils  étaient  ré- 

A  l'amende  seulement.  .    105,672  wrtis  d'une  inanière  fort  inégale  entre 

A.  la  surveillance  seule-  les  divers  départements.  Tandis  que 

menu  .  •  • 47  dans  les  départements  de  Seine -et- 

A  démolir  des  construc-  Marne ,  du  Calvados ,  de  la  Drame ,  de 

tions  trop  rapprochées  Seine-et-Oise ,  de  la  Marne ,  du  Pes- 

des  forêts.  .  .  ....            38  de-Calais,  de  la  Seine,  du  Nord,  delà 

— Seine-Inférieure  et  de  la  Somme ,  sur 

Total.  .  .    140,391  100  accusés  on  en  a  compté  38,  36, 34, 

3i,  31  ou  30  en  état  de  récidive  ;  il  n'y 

La  durée   de  l'emprisonnement  a  en  a  eu  que  4,  *,  6,  8  ou  9  sur  100  dans 

été:  las  départements  de  la  Corse»  sis  In 

DemoinsdeOjourspour.  .      5*161  Vendée,  du  Gers,  de  la  Charente ,  de 

De6 joursaunmoispoor.  .      9,976  l'Allier,  de  l'Hérault ,  de  Vaueluse ,  ée 

D'un  à  6  mois  pour. ....    11,020  la  Haute-Loire,  de  l'Ariége  et  des  Deux- 

De  6  mois  à  1  an  pour. .  .  .  2,767  Sèvres. 

D'un  an  pour.  „..♦••       1,394  .tJ  xl  «t  cependant  a  remarquer  que  les 

De  plus  d'un  an,  et  de  renseignements  séries  ré  cidives  étant*  cTan- 

moins  de  5  pour.   •  •  •       3,535  nec  en  année,  pin»  complets,  la  différence 

— — —  entre  1*26  cl  1835  est  en  1  entité  moio»  forte 

35,658  qu'elle  o«  le  parait  ici. 
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Parmi  le»  accusés  en  récidive,  la 
proportion  des  femmes  n'a  été  que  de 
9  sur  100. 

Sons  le  rapport  de  l'Age,  ces  accusés 
se  trouvent  classés  à  peu  prés  de  la 
même  manière  que  tous  les  accusés 
pris  ensemble. 

Quant  au  degré  d'instruction,  la 
proportion  des  accusés  en  récidive  ne 
sachant  ni  lire  ni  écrire,  a  été,  en  1835, 
plus  forte  de  trois  centièmes  que  celle 

Sue  j'ai  établie  plus  haut  pour  la  masse 
es  accusés;  précédemment  elle  était 
la  même  pour  les  uns  et  les  autres. 
Mais  cette  proportion  a  toujours  varié 
suivant  le  genre  des  peines  précédem- 
ment subies  :  elle  est  de  49  centièmes 
pour  les  individus  qui  avaient  encouru 
la  réclusion  ;  de  54  pour  les  forçats ,  et 
de  61  pour  les  individus  qui  n'avaient 
été  condamnés  que  correctionnelle* 
ment  :  la  supériorité  d'instruction  que 
montrent  les  condamnés  qui  avaient 
subi  des  peines  aûlictives  et  infamantes 
sur  ceux  qui  n'avaient  commis  que  des 
délits,  s'est  fait  constamment  remar- 
quer depuis  1831. 

Les  jurés  et  les  magistrats  se  sont 
montrés  comme  à  l'ordinaire  beaucoup 
plus  sévères  envers  les  accusés  en  réci- 
dive qu'envers  ceux  qui  comparaissaient 
pour  la  première  fois  devant  la  justice. 
378  seulement  ont  été  acquittés  ;  499 
ont  subi  des  peines  correctionnelles,  et 
709  des  peines  infamantes  :  parmi  ces 
derniers,  13  ont  été  condamnés  à  mort, 
39  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
383  aux  travaux  forcés  à  temps,  et  274 
à  la  réclusion.  Ainsi ,  sur  100  accusés 
en  récidive ,  19  ont  été  acquittés ,  33 
ont  été  condamnés  à  des  peines  correc- 
tionnelles, et  43  à  des  peines  infaman- 
tes; tandis  q\*e,  pour  tous  les  accusés 
pris  en  masse ,  ces  proportions  sont  de 
39,  3ô  et  15  sur  100. 

Le  terme  moyen  des  acquittements 
pour  tous  les  accusés  en  récidive  sans 
distinction,  est,  comme  je  viens  de  le 
dire ,  de  19  sur  100  ;  mais  il  diminue 
encore  en  raison  directe  de  la  gravité 
de  la  peine  précédemment  subie  :  il  est 
de  9  sur  100  pour  les  forçats  libérés , 
de  12  pour  ceux  qui  avaient  encouru  la 
réclusion ,  et  de  13  pour  les  individus 
qui  avaient  subi  plus  d'un  an  d'empri* 
sonnement. 

Ce  sont  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés et  notamment  des  vols,  qui 


étaient  imputés  à  la  plupart  des  'con- 
damnés en  récidive.  Sur  100  de  ces 
condamnés,  72  l'ont  été  pour  vols , 
tandis  que  le  nombre  proportionnel 
des  voleurs,  quand  il  s'agit  de  con- 
damnés qui  ne  sont  pas  en  récidive , 
n'est  que  de  53  sur  100.  Une  autre  re- 
marque importante,  c'est  que  sur  1,075 
individus  condamnés  en  récidive  et 

Eour  vols,  206  avaient  été  condamnés) 
t  première  fois  pour  des  infractions 
d'une  autre  nature. 

Le  nombre  d)es  prévenus  en  récidive 
s'est  élevé,  en  1835 ,  à  8,909  ,  chiffre 
qu'on  doit  réduire  à  7,741 ,  parce  que 
967  prévenus  y  figurent  plusieurs  fois , 
comme  ayant  été  dans  le  courant  de 
l'année  l'objet  de  deux ,  trois ,  quatre  t 
cinq  et  jusqu'à  six  poursuites  nou- 
velles. 

Si  l'on  compare,  dans  chaque  dépar- 
tement, le  nombre  des  prévenus  en  ré- 
cidive au  total  des  prévenus  poursuivis 
à  h  requête  du  ministère  public ,  les 
seuls  dont  les  antécédents  soient  con- 
statés avec  soin ,  on  trouve  que  le  rap- 
port entre  ces  deux  nombres  varie  de 
3  à  26  sur  100.  La  première  de  ces 
proportions  appartient  au  département 
des  Basses  -  Pyrénées ,  et  la  seconde  as 
département  de  la  Seine.  Elle  est  plus 
ou  moins  forte  entre  ces  deux  extrêmes 
pour  chacun  des  autres  départements. 

Parmi  les  délits  imputés  aux  préve- 
nus en  récidive,  on  remarque  en  pre- 
mière ligne  le  vol,  puis  les  coups  et 
blessures,  enfin  le  vagabondage,  la 
mendicité  et  l'infraction  au  ban  de  sur- 
veillance. Si  l'on  compare  au  nombre 
total  des  prévenus  qui  étaient  poursui- 
vis pour  chacun  de  ces  délits,  le  nombre 
partiel  des  prévenus  en  récidive  sous  le 
poids  de  la  même  inculpation,  on 
trouve  que  ces  derniers  étaient  dans  la 
proportion  de  26  sur  100  parmi  les 
mendiants  et  vagabonds ,  de  19  parmi 
les  voleurs,  et  de  6  seulement  parmi 
les  prévenus  de  coups  et  blessures. 

Les  douxe  derniers  tableaux  de  fct 
troisième  partie  dn  compte  résument 
tous  les  renseignements  propres  à  faire 
apprécier  plus  particulière  ment  Peffet 
du  régime  des  bagnes  et  des  maisons 
centrales  sur  les  condamnés  qui  y  ont 
subi  leur  peine. 

Depuis  1831  jusqu'en  1835  inclusi- 
vement, il  est  sorti  des  bagnes  de  Brest, 
de  Bochefort  et  de  Toulon ,  3,701  cou* 
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«Usinés  ans  travaux  forcés ,  et  des  19 
nuisons  centrales  du  royaume,  26,018 
condamnés  à  la  réclusion  ou  à  l'empri- 
sonnement de  plus  d'un  an. 

Dans  le  cours  de  ces  cinq  années, 
621  libérés  des  bagnes  et  4,841  libérés 
des  maisons  centrales  sont  devenus  l'ob- 
jet de  nouvelles  poursuites  :  ce  qui 
donne  la  proportion  de  17  sur  100  pour 
les  premiers,  et  de  19  pour  les  seconds. 
Ainsi,  pendant  les  cinq  années  prises 
ensemble,  comme ,  au  surplus,  pendant 
chacune  d'elles  prise  isolément,  le 
nombre  proportionnel  des  récidives  est 
moins  considérable  pour  les  bagnes  que 
pour  les  maisons  centrales. 

Parmi  les  3,702  libérés  des  bagnes, 
1,196  ou  39  sur  100  savaient  au  moins 
lire  :  il  y  en  a  eu  229  ou  45  sur  100 
parmi  ceux  qui  ont  récidivé.  Ces  pro- 
portions ,  pour  les  libérés  des  maisons 
centrales  pris  en  masse  et  pour  ceux  qui 
ont  été  poursuivis  de  nouveau ,  sont  de 
33  et  36  sur  100.  Il  résulte  de  ces  diffé- 
rents chiffres,  que  les  libérés,  soit  des 
bagnes,  soit  des  maisons  centrales,  qui 
avaient  au  moins  lire .  ont  fourni  rela- 
tivement plus  de  récidives  que  ceux  qui 
étaient  complètement  illettrés. 

Si  les  forçats  libérés  récidivent  moins 
que  les  libérés  des  maisons  centrales , 
Us  sont  en  général  repris  pour  des  faits 
plus  graves  qui  entraînent  des  peines 
plus  sévères. 

Ainsi,  sur  100  libérés  des  maisons 
centrales,  23  seulement  ont  été  pour- 
suivis de  nouveau  pour  des  crimes,  47 
pour  des  vols  simples,  9  pour  vagabon- 
dage et  mendicité,  13  pour  infraction 
de  ban,  8  pour  divers  autres  délits, 
tandis  que  ces  nombres  proportionnels 
sont  de  39, 27,  3,  24  et  7  sur  100  pour 
les  libérés  des  bagnes. 

La  différence  des  inculpations  a  né- 
cessairement entraîné  une  différence 
analogue  dans  les  condamnations.  Aussi 
voit-on  que,  parmi  les  libérés  des  ba- 
gnes, 31  sur  100  ont  encouru  des  peines 
infamantes,  tandis  que  cette  proportion 
n'est  que  de  23  sur  100  pour  les  libérés 
des  maisons  centrales. 

Les  infractions  au  ban  de  surveil- 
lance sont  relativement  plus  nom- 
breuses parmi  les  libérés  des  bagnes 
que  parmi  les  autres.  Pour  les  pre- 
miers, elles  s'élèvent  aux  24  centièmes 
des  récidives ,  et  aux  13  centièmes  seu- 
pour  les  seconds.  Cette  diffé- 
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rence  s'explique  par  ce  fait  que  tous  les 
libérés  des  bagnes  sont  soumis  de  plein 
droit  à  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, tandis  qu'une  partie  seulement  des 
libérés  des  maisons  centrales  y  est  assu- 
jétie. 

L'infraction  au  ban  de  surveillance 
semble  être  souvent  un  acheminement 
à  d'autres  crimes  ou  délits.  En  effet, 
387  libérés  avaient  commencé  par  se 
soustraire  à  la  surveillance ,  et  avaient 
même  été  condamnés,  pour  ce  fait, 
une,  deux,  et  quelques-uns  trots  et 
quatre  fois  depuis  leur  libération,  avant 
de  commettre  les  crimes  ou  délits  plus 
graves  qui  ont  motivé  les  dernières 
poursuites  dirigées  contre  eux. 

Si  le  rapport  des  récidives  aux  libé- 
rations varie  quand  on  compare  les 
bagnes  aux  maisons  centrales,  la  diffé- 
rence est  bien  plus  grande  encore  entre 
les  diverses  maisons  centrales.  Tandis 
ne  sur  100  individus  libérés,  en  1835, 
es  maisons  centrales  de  Poissy  et  Me- 
lon ,  on  compte  29  et  20  récidives  dans 
le  cours  de  cette  même  année,  il  n'y  en 
a  eu  que  2 ,  5  et6  sur  100  parmi  les  li- 
bérés des  maisons  centrales  de  Mont- 
pellier, de  Oaillon,  de  Cadillac  et  de 
Nîmes. 

Cest  toujours  dans  la  première  et  la 
seconde  année  de  la  libération  que  le 
nombre  des  récidives  atteint  son  maxi- 
mum. Ce  maximum  est  plus  élevé  pour 
les  libérés  des  maisons  centrales  que 
pour  les  libérés  des  bagnes. 

Les  données  générales  que  Je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  mettre  sous  les 
veux  de  Votre  Majesté  résultent  de 
l'ensemble  de  la  partie  du  compte  des- 
tinée aux  récidives.  Cette  partie  pré- 
sente ,  eh  les  divisant  par  année  et  par 
lieu  de  détention ,  des  renseignements 
sur  le  temps  plus  ou  moins  long  que  les 
condamnés  libérés  avaient  passé  dans 
l'établissement  d'où  ils  sont  sortis,  sur 
le  montant  de  leur  pécule  au  moment 
de  leur  libération ,  sur  le  nombre  de 
fois  qu'ils  ont  été  poursuivis  depuis 
cette  libération,  sur  les  faits  qui  ont. 
motivé  ces  poursuites.  Enfin  j'ai  réuni 
les  documents  propres  à  faire  apprécier 
la  position  des  condamnés  quand  ils 
sont  sortis  de  prison,  et  l'effet  produit 
sur  leur  conduite  ultérieure  par  les 
condamnations  qu'ils  avaient  précédem- 
ment subies. 

La  dernière  juridiction ,  dans  l'ordre 
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Ufe-arefciqoe,  est  celle  des  tribuns** 
de  simple  police.  Ces  tribunaux  ont 
Jugé,  dans  le  cours  de  1835, 405,649 
amiires  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blie» et  7,468  sur  la  poursuite  directe 
des  parties  effiles. 

150,460  individus  étaient  impliqués 
dans  ces  affaires,  A  Pégardde  898,  il  y  a 
eu  déclaration  d'incompétence  ;  23,004 
ont  été  acquittés,  et  130,560  condam- 
nés :  116,824  à  l'amende,  et  6,236  à 
l'emprisonnement. 

JLé  compte  des  travaux  de  cette  juri- 
diction comporte  peu  de  développe- 
ments; et  il  m'a  paru  suffisant  de  faire 
connaître  le  nombre  des  jugements1,  en 
Indiquant  les  départements  où  ils  ont 
été  rendus,  et  la  nature  des  diverses 
contraventions  qu'ils  ont  réprimées. 
C'est  toujours  dans  le  département  de 
la  Seine  que  ces  sortes  d'affaires  se  pré- 
sentent en  plus  grand  nombre  ;  il  y  en  a 
eu  18,258  en  1835 ,  presque  le  sixième 
du  total  de  celles  qui  ont  été  jugées 
dans  tout  le  royaume. 

Pour  avoir  une  idée  complète  de 
l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle, il  importe  non  -  seulement  de 
connaître  le  résultat  des  poursuites, 
mais  aussi  de  suivre  les  plaintes  et  dé- 
nonciations depuis  leur  entrée  dans  les 
parquets  jusqu'à  ce  qu'elles  parvien- 
nent devant  les  juridictions  chargées  de 
statuer  définitivement.  Tel  est  l'objet 
de  la  cinquième  partie  du  compte. 

En  4835,  le  ministère  public  a  eu  à 
s'occuper  de  118,445  plaintes  ou  dénon- 
ciations. Sur  ce  nombre,  30,384  ont  été 
suivies  de  citations  directes  à  l'audience  ; 
47,126  ont  été  transmises  aux  juges  d'in- 
struction. Quant  aux  autres,  on  elles 
ont  été  renvoyées  à  une  autre  autorité, 
ou  elle  n'avaient  pas  encore  été  l'objet 
d'une  détermination  à  la  fin  de  l'année, 
ou  enfin  elles  ont  été  laissées  sans  suite, 
soit  parce  que  les  faits  n'étaient  ni  as- 
sez graves  ni  assez  prouvés  pour  faire 
intenter  d'office  l'action  publique ,  soit 
parce  qu'ils  ne  constituaient  ni  crime 
ni  délit ,  soit  enfin  parce  que  les  cou- 
pables étaient  restés  inconnus.  Un  ta- 
bleau spécial  indique,  pour  chaque  es- 
pèce de  faits,  les  causes  de  l'inaction  du 
ministère  public. 

Sur  les  rapports  des  juges  d'instruc- 
tion ,  faits  tant  sur  les  procédures  dont 
ib  ont  été  saisis  en  1835  que  sur  celles 
qui  leur  restaient  de  l'année  précé- 


dente, il  est  intervenu  47,170  ordon- 
nances des  chambres  du  conseil .  dont, 
5,988  portaient  renvoi  des  prévenus 
devant  les  chambres  de  mise  en  accu- 
sation. 

Ces  chambres  ont  statué  sur  0,494 
préventions.  Elles  n'en  ont  rejeté  com- 
plètement que  617,  moins  du  dixième  ; 
dans  5,632  (1)  affaires,  elles  ont  or- 
donné le  renvoi  aux  assises. 

Les  procédures  suivies  d'ordonnances 
ou  d'arrêts  de  non  -  lieu  sont  classées 
séparément  par  ordre  de  matières ,  ce 
qui  permet  d'apprécier  leur  gravité  re- 
lative et  les  motifs  des  décisions  qui  les 
ont  terminées. 

Une  activité  digne  des  plus  grands 
éloges  continue  à  se  faire  remarquer 
dans  la  marche  des  affaires  criminelles 
et  correctionnelles. 

Sur  100  affaires,  il  en  a  été  expédié* 
dans  les  3  mois  du  crime  ou  du  délit , 
93  par  les  chambres  du  conseil  et  68 
par  les  chambres  d'accusation. 

Les  cours  d'assises  ont  jugé  67  accu- 
sations sur  100  dans  les  6  mois  qui  ont 
suivi  le  crime ,  et  91  aussi  sur  100  dans 
les  6  mois  de  l'arrestation  des  accusés* 

Devant  la  juridiction  correctionnelle, 
sur  100  affaires ,  92  ont  été  jugées  en 
première  instance  dans  les  8  mois  du 
délit,  et  les  trois  quarts  des  appels  ont 
été  vidés  dans  les  2  mois  du  jour  où  Us 
avaient  été  interjetés. 

Enfin  les  neuf  dixièmes  des  condam- 
nés à  l'emprisonnement  ont  commencé 
à  subir  leur  peine'dans  les  3  mots  du 
jour  où  la  condamnation  était  devenue 
définitive. 

Toutes  proportions  sont  semblables , 
à  un  centième  prés,  to/itôt  en  plus , 
tantôt  en  moins,  à  celles  que  présen- 
tait le  compte  de  1834*  Il  semble  en 
résulter  que  la  célérité  dans  les  pour- 
suites a  atteint,  grâce  au  zèle  soutenu 
des  magistrats,  un  degré  qu'elle  qn 


(1)  Co  chiffre  est  inférieur  de  90  au 
bre  de»  affaires  jugées  en  1835  par  le»  comre 
d'assise» ,  soil  conlradictoircmenl ,  «oit  par 
coutamace.  Cette  différence  tient  a  ocax 
causes  :  d'abord  51  accusés ,  jugé»  par  con- 
tumace, ont  été  ensuite  repris  et  Jugés  con- 
trndictotrement  dans  le  cours  même  de  tan- 
née 1S35;  secondement,  certaine»  «flaire» 
ont  donné  lien  k  deux  aecusation* ,  ?■*• 
contradictoire  contre  une  portie  de»  accotée 
présent!» ,  Taulce  par  contumace  contre  des 
accusés  qui  i\*\  aie  nt  p«u  pu  être  arrêtés. 
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saurait  dépasser  sans  noire  à  la  com- 
pléta jnstrnctiqn  des  procédures. 

Cette  activité  facilite  la  manifestation 
de  la  vérité,  et  permet  de  mettre  plus 
prompjement  en  liberté  les  prévenus 
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on  eeessés  qui  sont  renvoyés  des  pour- 
suites  ou  acquittés.  Il  résulte  en  ef- 
fet du  tableau  suivant  que ,  parmi  ces 
individus,  plus  de  59  sur  100  ont  été 
détenus  moins  d'an  mois. 
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'  Les  listes  générales  du  jury  compre- 
naient, en  1885, 103,094  citoyens.  En 
retranchant  de  ee  nombre  918  électeurs 
faisant  double  emploi,  parce  qu'ils  se 
trouvaient  simultanément  inscrits  sur 
les  listes  des  départements  où  ils  rési- 
daient et  des  départements  on  ils  avaient 
fixé  leur  domicile  politique,  et  6,942 
antres  électeurs  Agés  de  moins  de  trente 
ans,  il  reste  196,984  jurés,  ce  qui  donne 
une  augmentation  de  9,699  sur  Tannée 
précédente. 

Ces  jurés  ont  été  inscrits  sur  les  listes 
aux  titres  suivants  1 

Electeurs. 178,930 

Fonctionnaires  publics  nom- 
més par  le  roi  à  des  fonc- 
tions gratuites 623 

Officiers  en  retraite  jouissant 
d'une  pension  de  1,200  fr. 
an  moins. 4>847 

Docteurs  et  licenciés  des  dif- 
férentes Facultés;  mem- 
bres et  correspondants  de 

183,900 


Report.   •  "•    188,900 
l'Institut  et  autres  sociétés 
savantes 7,482 

Notaires. 4,540 

Plus  imposés  après  les  élec- 
teurs, pour  compléter  le 
nombre  de  800  dans  quel- 
ques départements.  .  .  .        1,012 

Total.  .  .    196,984 

C'est  dans  les  départements  des 
Basses- Alpes,  de  la  Corse,  des  Hautes- 
Alpes,  de  la  Lozère  et  des  Hautes-Py- 
rénées, qu'il  a  encore  fallu  recourir- 
aux  plus  imposés  après  les  électeurs 
pour  compléter  la  liste  générale  des 
jurés.  La  Corse  est  le  département 
dans  lequel  le  cens  descend  le  plus  bas. 
Cependant  le  minimum  tend  ebaque 
année  à  s'élever  dans  ce  département  : 
il  était  de  61  fr.  45  c ,  en  1832;  de 
62  fr.  2  c. ,  en  1838  ;  de  68  fr.  84  c. , 
en  1884;  et  il  a  été  de  69  fr.  73  c, 
en  1885. 

Les  cours  d'assises  ont  eu  678  ses- 
sions tant  ordinaires  qu'extraordinaires  ; 
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ce  qui  a  exigé  la  convocation  de  15,120 
jurés.  Sur  ce  nombre,  2,838  n'ont  pas 
fait  le  service  :  199  étaient  morts;  10 
ont  été  condamnés  à  l'amende  ;  tons 
les  antres  ont  présenté  des  excases  qui 
ont  été  admises  et  qu'un  tableau  spécial 
fait  connaître. 

La  cour  de  cassation  (section  crimi- 
nelle) a  été  saisie,  en  1885  ,  de  1,526 
pourvois  ou  demandes  en  règlement  de 
juges  formés ,  828  par  le  ministère  pu- 
blic et  1,198  par  les  autres  parties, 
Cest  une  diminution  de  54  sur  le 
chiffre  de  1884  (1). 

Cette  cour  a  rendu  sur  ces  affaires  et 
sur  celles  de  l'année  précédente  qui 
restaient  à  juger,  1,592  arrêts,  dont 
864  de  cassation ,  886  de  rejet,  291  de 
non-lieu  a  statuer,  et  51  sur  demandes 
en  règlement  déjuges. 

731  de  ces  arrêts  sont  intervenus  en 
matière  criminelle  proprement  dite; 
899  en  matière  correctionnelle,  151 
dans  des  affaires  de  simple  police ,  et 
260  sur  des  questions  relatives  à  la 
discipline  de  la  garde  nationale.  &6  ar- 
rêts ont  accueilli  des  demandes  en 
règlement  de  juges,  ou  de  renvoi  de- 
vant d'autres  juges  pour  cause  de  sû- 
reté publique  ou  de  suspicion  légitime  ; 
et  5  ont  rejeté  des  demandes  de  cette 
nature. 

Le  nombre  des  pourvois  a  diminué 
depuis  1882.  Sous  l'ancienne  législa- 
tion, près  d'un  cinquième  des  arrêts 
des*  cours  d'assises  (19  sur  100)  étaient 
déférés  h  la  cour  de  cassation  ;  et  main- 
tenant ,  il  y  en  a  moins  du  huitième 
(12  sur  100).  Aussi,  le  nombre  des 
arrêts  rendus  par  celte  cour  en  ma- 
tière criminelle,  nombre  qui  montait  à 
1,128, 1,047  et  1,282,  en  1829, jl 830  et 
1731,  n'a  plus  été  que  de  777,  707  et 
703,  en  1833, 1834  et  1835.  Cependant, 
tomme  je  l'ai  fait  remarquer  plus  haut, 
le  nombre  des  condamnations  s'est 
successivement  accru  pendant  ces  trois 
dernières  années;  mais  beaucoup  de 
condamnés ,  qui  ont  obtenu  l'admission 
des  circonstances  atténuantes,  se  sou- 
mettent aux  arrêts  qui  prononcent 
contre  eux  des  peines  moins  sévères 

(1)  La  cour  de  cassation  a  en  outre  été 
saisie  de  57  pourvois  en  matière  criminelle 
relatif*  a  des  affaires  portées  devant  les  tri- 
bunaux de  la  Martiniqne,  de  la  Guadeloupe 
et  d'Alger.  Le  nombre  n'en  était  que  de  16 
if834. 


que  celles  que  la  loi  permettait  d*ip- 
pliquer,  et  évitent  de  faire  remettre 
en  question  les  causes  de  l'indulgence 
manifestée  en  leur  faveur  par  les 
jurés. 

Sur  5,405  arrêts  rendus  contradktoi- 
rement  par  les  cours  d'assises  en  1835 , 
703 ,  comme  je  l'ai  dit ,  ont  donné  lieu 
à  des  pourvois;  401  seulement  ont  été 
annulés.  La  cour  de  cassation,  dans 
44  affaires  où  figuraient  64  accusés,  a 
renvoyé  ces  accusés  devant  un  autre 
jury,  pour  être  soumis  à  un  nouveau 
débat  ;  dans  10.  elle  a  annulé  les  arrêts 
des  cours  d'assises,  en  maintenant  la 
déclaration  du  jury  pour  servir  de  base 
à  un  nouvel  arrêt;  dans  32,  elle  n'a 
cassé  que  quelques  dispositions  acces- 
soires des  arrêts  ;  enfin,  dans  15  affaires, 
l'annulation  n'a  été  prononcée  que  dans 
l'intérêt  de  la  loi. 

Sur  les  64  accusés  renvoyés  devant 
d'autres  cours  d'assises,  20  sont  restés 
dans  la  même  position  par  suite  du 
second  arrêt  ;  12  ont  été  définitivement 
acquittés  ou  absous  ;  23  ont  encouru 
des  condamnations  moins  sévères;  9 
seulement  ont  au  contraire  été  con- 
damnés à  des  peines  plus  fortes. 

Le  compte  est  terminé  par  un  ap- 
pendice. Cetappendice  renferme  :  1°  le 
résumé  des  travaux  des  magistrats  in- 
structeurs qui  siègent  au  petit  parquet 
du  procureur  du  roi  du  département 
*  de  la  Seine,  et  qui  ont  mission  d'inter- 
roger immédiatement  tous  les  individus 
arrêtés;  2*  des  renseignements  plus  com- 
plets que  ceux  des  années  précédentes 
sur  les  morts  accidentelles  et  les  sui- 
cides qui  ont  été  l'objet  des  investiga- 
tions du  ministère  public. 

Dans  le  cours  de  1835, 8,421  indivi- 
dus ont  été  conduits  au  petit  parquet 
de  Paris  :  ils  ont  pu  être  interrogés 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  et  4»  094 
ont  été  remis  sur-le-champ  en  liberté. 

Quant  aux  morts  accidentelles,  leur 
nombre  s'élève  à  6,192  ;  elles  sont  clas- 
sées pour  la  première  fois  suivant  la 
nature  des  événements  qui  les  ont 
occasionées.  Près  de  la  moitié  des  vic- 
times (2,950)  ont  été  noyées. 

J'ai  dû  m'occuper  du  suicide ,  cette 
maladie  qui  travaille  nos  sociétés  mo- 
dernes. Deux  nouveaux  tableaux  pré- 
sentent ,  sur  les  individus  qui  se  sont 
donné  la  mort,  l'indication  non-seule- 
ment du  lieu  de  leur  décès,  mais  de 
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leur  sexe ,  de  leur  âge ,  de  leur  profes- 
sion, du  mois  où  ils  ont  accompli  leur 
triste  résolution,  et  de  l'instrument  ou 
du  moyen  dont  ils  ont  fait  usage. 

Il  résulte  de  ces  tableaux  que,  parmi 
les  2,305  suicidés  de  1835 ,  il  y  avait 
521  femmes.  Plus  du  tiers  de  ces  indi- 
vidus (850)  étaient  âgés  de  30  à  50  ans. 
19  n'avaient  pas  16  ans ,  et  31  avaient 
dépassé  80  ans. 

Le  mois  de  juillet  est  celui  où  il  s'est 
commis  le  plus  de  suicides  (294)  >  et 
c'est  le  mois  de  décembre  qui  présente 
au  contraire  le  chiffre  le  plus  bas  (105). 
C'est  depuis  le  mois  de  mars  jusqu'au 
mois  de  septembre  qu'ils  ont  été  le 
plus  fréquents  :  chacun  des  mois  com- 
pris dans  cette  partie  de  l'année  en 
présente  plus  de  300. 

Les  suicidés  appartenaient  indistinc- 
tement à  toutes  les  classes  de  la  société  : 
on  en  trouve  chez  les  laboureurs  comme 
chei  les  artisans  ;  parmi  les  marchands 
et  les  négociants,  comme  parmi  les 
artistes  et  les  personnes  qui  exerçaient 
d'autres  professions  libérales  :  les  uns 
vivaient  de  leur  revenu,  d'autres  étaient 
mendiants  ou  vagabonds. 

La  submersion  et  la  strangulation 
sont  les  genres  de  mort  le  plus  souveitt 
employés  :  viennent  ensuite  remploi 
des  armes  à  feu ,  l'asphyxie  par  le  char- 
bon, l'usage  des  instruments  tranchants, 
et  le  poison  ;  51  suicidés  seulement  ont 
recouru  à  re  dernier  moyen.  Quant  aux 
asphyxiés  par  le  charbon ,  ils  apparte- 
naient presque  tous  au  département  de 
la  Seine. 

Des  recherches  ont  été  faites  sur  les 
causes  qui  ont  déterminé  les  suicides  ; 
mais  les  résultats  ne  reposaient  pas  sur 
des  bases  assez  sûres  pour  que  j'aie  cru 
devoir  les  publier.  Bien  dans  ce  compte 
ne  doit  être  conjectural  :  tout  doit  s'ap- 
puyer sur  des  données  certaines;  J'es- 
père pouvoir  l'année  prochaine  publier 
/ce  document  important. 

Telle  est  l'analyse  du  compte  que  je 
soumets  à  Votre  Majesté.  Elle  pourra  se 
convaincre  que  la  justice  criminelle  est 
exercée  dans  le  royaume  avec  cette  cé- 
lérité qui  empêche  les  preuves  de  dé- 
périr, avec  cette  fermeté  qui  découraee 
les  criminels,  et  avec  ce  respect  ren- 
gieox  pour  la  liberté  et  l'honneur  des 
personnes,  qui  rassure  les  innocents,  Je 
suis  heureux  d'appeler  son  approbation 
jnr  les  travaux  /de  petto  magistrature 
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française ,  qui,  par  sa  sagesse  et  son 
dévoûment  à  des  devoirs  souvent  pé- 
nibles à  remplir,  s'est  assuré  la  vénéra- 
tion et  la  confiance  du  pays. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 

De  "Votre  Majesté, 

Le  trés-humble  et  très-obéissant 
serviteur. 

Le  garde-des-sceaux ,  wif- 
nistre  secrétaire  -  tfétat 
de  la  justice  et  de§  cuttes, 

Babtbx. 

Paris,  le  35  octobre  1837. 


Titres  de  toi*  et  ordonnances  diverses* 
Lois, 

31  mars  1886.  —  Loi  qui  ouvre  an 
ministère  des  finances  un  crédit  extra- 
ordinaire de  150,000  fr. ,  sur  l'exercice 
1837,  pour  fortifier  le  service  des  doua- 
nes sur  la  frontière  des  Pyrénées. 

1"  avril.  —  Loi  qui  ouvre ,  sur 
l'exercice  1837»  des  crédits  montant 
&  5,205,000  fr.1,  pour  subvention  aux 
caisses  des  retraites  des  ministères  des 
finances,  des  affaires  étrangères  et  de  la 
guerre. 

—  Loi  qui  ouvre  au  ministère  des 
travaux  publics,  un  crédit  supplémen- 
taire de  455,000  fr. ,  pour  le  paiement 
des  travaux  des  routes  stratégiques. 

24.  —  Loi  qui  accorde  au  ministère 
de  la  marine ,  sur  l'exercice  4837,  un 
crédit  extraordinaire  de  3,900,000  fr. 

1er  mai.  —  Loi  relative  aux  re- 
traites. 

3.  —  Loi  qui  prohibe  l'usage,  sans 
autorisation ,  des  signaux  d'un  lien  à 
un  autre,  soit  à  l'aide  de  machines 
télégraphiques ,  soit  par  tout  autre 
moyen. 

4.  —  Loi  contenant  des  modifications 

au  Code  forestier. 

8.  —  Loi  qui  fait  un  appel  de  80,000 
hommes  sur  la  classe  de  1836. 

14.  —  Loi  relative  à  l'achèvement 
des  routes  royales  et  au  perfectionne- 
ment des  ports  maritimes  de  la  Corse. 

29.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministère  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  de  1837,  un 
crédit  extraordinaire  *  de  2,000,000, 
pour  complément  des  dépenses  se* 
crêtes. 
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i"  Juin,  —  Loi  qui  outre  au  minis- 
tère dé  la  guerre  un  crédit  additionnel 
de  900,000  fr. ,  pour  les  pensions  mili- 
taires à  liquider  en  1837. 

S.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministère  des 
travaux  publics  un  crédit  de  1,650,000 
fr.,  pour  la  reconsU"aclion  de  divers 
ponut 

8.  —  Loi  portant  cession  à  la  ville 
de  Paria  des  terrains  qu'occupait  Pan- 
eien  palais  archiépiscopal. 

16.  —  Loi  relative  aux  sous-officiers 
et  soldats  amputés,  nommés  membres 
de  la  Lémn-d'JIon&eor  depuis  leur 
admission  a  la  retraite. 

25.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministère 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1837, 
nn  crédit  supplémentaire  d'un  million, 
pour  l'achèvement  des  routes  straté- 
giques. 

—  Loi  qui  ouvre  au  même  ministère, 
sur  le  même  exercice,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  35,000  fr.,  pour  fè 
personnel  du  corps  des  ponts-et-chaus- 


4  jetitlet.  —  Loi  qui  conserve  les 
fonctions  de  la  police  judiciaire  aux 
inaréchanx-des-iogis  et  aux  brigadiers 

de  gendarmerie,  dans  huit  départements 

de  rOuest 

9.  —  Loi  relative  à  la  composition 
dû  tribunal  de  première  instance  de  k 
Seine. 

10.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministère  de 
la  guerre,  sur  l'exercice  1837,  un  crédit 
de  14,658,227  fr.,  pour  dépensés  extra- 
ordinaires de  cet  exercice  dans  les  pos- 
sessions françaises  du  nord  de  l'Afrique, 
et  qui  réduit  d'une  somme  de  2, 859, 101 
fr. ,  les  crédits  accordés  au  même  minis- 
tère sur  le  même  exercice,  pour  le  ser- 
vice des  divisions  territoriales. 

—  Loi  qui  accorde  au  ministère  de 
l'intérieur,  sur  les  fonds  de  1837,  un 
crédit  extraordinaire  de  000,000  fr.  v 
jkmr  secours  aux  bureaux  de  charité  et 
institutions  de  bienfaisance. 

— Loi  qui  ouvre  au  même  minis- 
tère ,,  sur  l'exercice  1937,  un  crédit  de 
200,000  fr. ,  poux  la  célébration  de 
anniversaire  des  journées  de  juillet. 

12.  —  Loi  qui  autorise  la  création 
d'entrepôts  réels  de  douanes  dans  les 
Colonies  des  Antilles  et  dé  l'Ile  Bour- 

boii. 

—  loi  qui  ouvre  au  ministère  des 
travaux  publics  un  crédit  de  6,600,000 
fr.,  applicable  aux  canaux,  et  un  crédit 


de  400,000  ît.  applicable  aux  études 
ayant  pour  objet  de  compléter  le  sys- 
tème de  navigation  intérieure  de  h 
France. 

—  Loi  qui  ouvre  au  même  ministère» 
sur  l'exercice  de  1837,  un  crédit  extra- 
ordinaire de 685, 100 fr.,  pour  l'acqui- 
sition de  l'hôtel  Vendôme. 

17.  —  Loi  qui  ouvré  an  ministère 
des  finances ,  sur  l'exercice  1837,  dea 
crédits  supplémentaires ,  montant  en- 
semble i  la  somme  de  3,572,117  fr. , 
pour  divers  services. 

—  Loi  qui  ouvre  un  créait  addition- 
nel de  16,706  fr.  au  budget  de  la 
Chambre  des  Députés,  pour  l'exercice 
de  1887. 

—  Loi  relative  à  l'exécution  des 
chemins  de  fer  d'Alais  à  Beaucalre ,  et 
d'Alais  aux  mines  de  la  Grand'Comne. 

—  Loi  qui  autorise  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la 
Teste. 

—  Loi  qui  autorise  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  d'Epine!  au  canal 
du  centre. 

—  Loi  qui  autorise  rétablissement 
jTun  chemin  de  fer  de  Mulhouse  à 
Thann. 

18.  —  Loi  relative  aux  réparation* 
de  la  cathédrale  de  Chartres. 

—  Loi  qui  établit  un  impôt  sur  lés 
sucres  indigènes. 

19.  —  Lois  relatives  au  perfectionne- 
ment de  la  navigation  des  rivières  y 
désignées.  / 

—  Lois  relatives  à  Pamélionftion  des 
ports  y  désignés. 

—  Loi  qui  ouvre  su  ministère  dès 
travaux  publics  un  crédit  extraordinaire 
de  70,000  fr. ,  pour  rétablissement 
thermal  de  Plombières. 

22.  —  Loi  qui  proroge  celles  des 
11  avril  1832  et  1"  mars  183* ,  rela- 
tives au  séjour  des  étrangers  réfugiés.  • 

—  Loi  qui  ouvre  au  ministère  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  de  1837,  un 

crédit  supplémentaire  de  370,000  fr. , 
pour  secours  aux  étrangers  réfugiés  en 
France. 

OanomiAHcas. 

20  janvier.  —Ordonnance  relative  à 
là  sortie  de  certaines  marchandises 
par  la  frontière  de  terre  (Basses-Py- 
rénées), etparlélftto/aiqoJavoisiie 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (/"  Partie.)  63 

i<*  février.  —  Ordonnance  portant  surveillance  et  la  comptabilité  des  re- 

lixation  du  nombre  des  bâtiments  qui  cireurs  des  commîmes  et  établisse* 

doivent  composer  les  forces  navales  de  ments  de  bienfaisance. 

la  France  en  temps  de  paix.  16  novembre.  —  Ordonnance  relative 

15.  —  Ordonnance  sur  la  police  du  à  l'état-major-général  de  l'armée, 

roulage  et  des  voitures  publiques.  18.  —  Ordonnance  sur  le  Jaugeage 

23.  —  Ordonnance  ponant  prohibi-  des  navires  de  commerce  dans  les  ports 

lion  des  pistolets  de  poche.  français. 

H  maSrs.  —  Ordonnance  portant  8  décembre, —  Ordonnance  qui  crée 

qu'il  y  a  abus  dans  la  déclaration  de  au  collège  de  France  une  chaire  d'his- 

l'archèvêque   de  Paris,  en  date  du  toire  naturelle  des  corps  organisés. 

à  mars  1897,  et  dans  la  délibération  12.  —  Ordonnance  qui  crée  une 

du  chapitre  métropolitain.  chaire  de  droit  administratif  dans  cinq 

25  juillet.  —  Ordonnance  relative  Facultés  de  droit,  et  une  chaire  de 

aux  douanes.  législation  pénale  comparée  dans  la 

17  septembre.  —  Ordonnance  sur  m  Faculté  de  droit  de  Paris. 
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EiTftiiT  da  compte  de  ta  situation  de  la  caisse  d'amortissement 

au  81  décembre  4837. 


Total  des  fonds  attribués  au  rachat  des  renia»  depuis  le 
1"  juin  1816  jusqu'au  31  décembre  1887 1,584,321, 449  fir. 


La  caisse  d'amortissement  avait  racheté  et  payé  an  31  décem- 
bre 1837: 

,    44*640,978  «D  rentes  6        0(0  qui  ont  coûté  754,7*7,450 

i33,*76                  4  tfa  0/0  »»79*t*93 

(79,621                  4        0/0  11,951,176 

»4,664,oo8                 5        0/0  698,804,878 


Total   69,917,884  1,349,176*9** 

Bentes  annulées  par  les  lob  des  1"  mai  1825,  27  et  28  juin 
1833: 

83,000,000  en  rentes  9       0/0 

7,068  4  l'2  070 

9,740  4        0/0 

16,003,286  3        0/0 

Total.  48,020,094 

Bentes  reçues  par  la  caisse  en  échange  des  bons  du  trésor. 
(  Loi  do  17  août  1885): 

4,7(6,91 1  4  o/o  repreiefttaat  m  ctpiul  1 16  ,ooo\S47 
1,410,090  3  0/0  38,063,398 


6,176,901       *  ï  54, 041,745 

Total  do  coût  des  rentes  rachetées  et  reçues  en  échange  des  * 

bons  da  trésor. 1,503,317,647 

Excédant  de  la  recette  sur  la  dépense 81,008,802 

Cet  excédant  est  représenté  par  : 

124,332  en  numéraire. 
80,879,470  en  bons  du  trésor. 
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BUDGET  DÉFINITIF  DE  183*. 


DÉPENSES. 


Afinulcrts  et  services. 


Dette  consolidée . 

Fonda  d'amortissement 

Intérêts ,  primes  et  amortissement  des  em- 
preints pour  ponts  et  canaux 

Intérêts  des  cautionnements 

Dette  flottante 

Dette  viager** . 

Pensions,  retraites,  secours 

Liste  civile 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  députés.  .  •  • 

Légîon-d'Honneur 

Dettes  de  l'ancienne  liste  civile 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes : 

—  des  affaires  étrangères 

-—  de  l'instruction  publique 

—  de  l'intérieur.    . 

—  dn  commerce 

—  de  la  guerre 

—  de  la  marine. . 

—  des  finances 

«Contributions  directes 
Enrcgistrcm. ,  timbre  et  dom« 
Forêts 
Douanes. 

des  revenus  (  Contributions  indirectes.  .  .  • 

publics.     1  Tabacs.  ..  •• 

I  Postes 

F  Loterie 

V  Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est. 
Remboursements  9non>valenn  et  primes.  •  • 


Totaux. 


CBÉDITS 

accordés 

par  les  lois 

précédentes. 


CRÉDITS 

définitifs  égaux 

aux  paiements 

effectués. 


186,667,888 
44>6i6,465 

10,062,000 
9,000,000 

l4»500,900 

5,400,000 

5jT,l  90,758 

1 0,000,000 

608,000 

612,000 

2,935,000 

9,D0O,00O 

53,368,2o3 

7»4<>7»775 

5,o34,654 

ii3,i8i,i48 

10,184,999 

260,505,709 

64,774,915 

a5,8o5,3o^ 

»4>797»654 
lo,a4a»7^o 

3,699,000 
23,35q,i48 
21,873,300 
21,11 3, 000 
i8,5oo,338 

1,571,700 

175,500 

48,a5o,i63 


i,o5o,  906,366 


186,190,804 

44,6i4,46S 

9,861,933 

8,998,^33 

»3,7g3,a4i 

5,189,367 

57,385,4  5o 

1 0,000,000 

608,000 

612,000 

2,935,000 

2,017,360 

52,985,362 

7,i5i,o45 

5,005,619 

io5,553(oo4 

10,048,270 

255,442,617 

<5«>779>a** 

25,521, l5l 

1 5 ,482,048 
••»*77»*9<> 

a5,a4o,o55 
22,296,06*3 
21, i!>2,S35 
i8,244«65o 
1,433,328 
166,628 
48,647,622 


i,o32,345,a59 


rti 


Crédits  complémentaires*    .  •  .  • 4 >4 10,4 56 

—  annulés  définitivement 13,909,687 

—  pour  dépenses  restant  à  payer. 2,653,077 

—  transportés  au  budget  oc  i835.* 59>7$» 

—  —      '            de  ««836. 6,349,047 

Annt  his t.  pour  i&$y*  Appendice.  5  • 
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BUDGET  DÉFINITIF  DE  1836. 


RECETTES. 


«*■«■ 


Produits  et  revenus. 


Contributions  diréctei .  .  .  . 

Enregistrement,  timbre, et  domaines.    •  . 

Coupes  de  bois •  . 

Douanes 

Contributions  indirectes • 

Postes»  ........... 

Loterie • 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est.  ...... 

Versement  au  trésor  par  la  ville  de  Paris.  • 
Recettes  sor  divers  revenus  publics.  •  •  • 
Produits  divers  provenant  des  ministères.  . 

Produits  extraordinaires. 

Recettes  de  diverses  origines.  ....... 

Amendes,  saisies  et  confiscations.  ..... 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dé* 

penses  départementales 

Fonds  reportés  de  l'exercice  i83a.    .... 
Excédant  de  recette  de  l'exercice  i833,  re 
porté  à.  l'exercice  i834.    •  .  « < 


EVALUATIONS 

des    nroduits 

paries  lois 
précédentes. 


Totaux. 


RÉSUMÉ. 


363,868,03s 
1 98,500)000 

i8,5oo,ooo 
1 63, 000,000 
171,200,000 

56,000,000 

10,000)000 
1,300,000 

5,5oo,ooo 
5,4o5,33o 
3,000,000 
13,369,314 
35o,ooo 
3,200,860 

3,933,613 
5,091,384 


définitifs. 


1,040,468,3*3 


363,4i7,ooo 

196,944,745 
33to53,755 

159,619,534 
i88,i8$48o 

36,i87l954 

5^8S»7*> 
i,4fiS»oao 

5,5oo,ooo 

6,935,649 
3,343,079 

13,076,841 
345,383 

3,33 1,034 

3,o33,6ia 
5,091,384 

38,380,010 


1^43,195,157 


Bacaxras. 


Fonds  transportés  à  l'exercice  i855,  avec  affectation  ans 

dépenses  départementales  non  soldées  sur  i83A\.  .  .  . 

Jdem  à  l'exeroice  i836 


i,o4j,i93,i57 

59,751 
8|349»o47 


Reste  pour  recette  applicable  a  i834 i,o35,t84,358 

Bipassas  de  l'exercice  1834. i,o3a,345,»59 


Excédant  de  recettes  transporté  à  l'exercice  i835. 


•  • 


3^39,099 
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BUDGET  GÊNÉBAL  des  Dépenses  de  l'Etat  pour  1838. 


DÉSIGNATION  DES  SERTI  CES. 


1>  Phtii.  —  Zte«*  publique  et  épieiioM. 

Î/  5         p.  ioo 
Kentes.  •  •  .<  4         p.  100 
[  5         p.  ioo 

Fonds  d'amortissement •  . 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts 

pour  ponts  et  canaux 

Intérêts  des  cautionnements 

Bette  flottante 

Dette  viagère 

Pensions.    '. 

/Liste  civile 

Tw»»;*na        1  Chambre  des  pairs 

Dotation*.    ^  chambw  d^p^e, 

\  Légion-d'Honueur 

IIe  Paitie.  —  Services  généraux. 

(Administ.  centrale  de  la  justice* 
Conseil  d'état 
Cours  et  tribunaux 
Frai*  de  justice  criminelle.   .   . 
»#  ™,u~      \  Sub  vent,  aux  fonds  de  retraites. 

et  cuites,     i  Dépenses  diverses 

Administration  des  cultes.   •  . 
Culte  catholique.    ...... 

.Cultes  non  catholiques.     .   .  . 

Administration  centrale.  •  .  • 

Affaires      \  Service  extérieur 

i,Mn„.         <  Frais  de  courriers  et  de  service* 
étrangères.  \  Dépense8  diTerfCf 

Dépenses  secrètes 

r  f  Administration  centrale.   .   •   . 

Services  généraux  ...... 

Administrations  académique  et 

•     .  i     départementale 

^4îf?  <  Instruction  générale 

publique.    ^  Etablissements  scientifiques  et 

littéraires. 

Souscript. ,  public*  t. ,  enccura> 
grments,  secours,  retraites*. 


MONTANT 

OIS  CBÉD1TS 

accordés. 


|i47,o53,47 
1,036," 

35,905,196  r 
44,6i6,463| 

9,936,000  J 
9,000,000  \ 
0,000,000  \ 
4,a5o,ooo  l 
53,8oo,ooo/ 

l4,C00,0O0\ 

750,000  ! 

677,100  i 

1,790,000/ 


5  24,800 
5 16,400 

i4,593,495 
3, 3  a  3, 000 

200,000 

45,ooo 

194,589 

34, 2 5 1,000 

1,014*000 

676,11a' 

4,2a3,ooo 

1,297,000 

509,578  \ 

65  0,000, 

686,6a3^ 

a3o,ooo 

8,927,650 
1,674,500 

807,000^ 


J  95,964,o33 


54,559,463 


76,o5o,oOO 


17,257,100 


54,660,284 


7,355,700 


18,275,673 


68 


APPENDICE. 


BUDGET  GÉNÉRAL  des  Dépenses   de  l'Etat  pour  1838. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


Intérieur. 


Travaux  pu 
È>lie*,agricul 
tore  et  com- 
merce. 


Administration  centrale. .   .   . 

Dépenses  secrètes 

Lignes  télégraphiques 

Gardes  nationales. 

Bâtiments  et  monuments.   •  « 

Beaux-arts *   . 

Secourt  généraux 

Dépenses  départementale!.    . 

(Administration centrale. .  .  • 
Agriculture  et  haras 
Manufactures  et  commerce.  • 
Etablissements  thermaux  et  sani- 
(-  tains 
Secours.. 
Ponts  et  chaussée^  et  minet.  .  . 
Serv.  des  départem.,  secours,  etc. 
Subvention  aux  compagnie*.  •   . 

'Administration  centrale 

Etat*»majora 

Gendarmerie 

Recrutement  et  justice  militaire. 
Solde  et  entretien  des  troupes.  • . 

Dépenses  temporaires 

Dépôt  de  la  guerre,  retraites.  .   . 
Matériel  de  l'artillerie.    ...  . 

Matériel  du  génie 

Ecoles  militaires 

Invalides 

Occupation  d'Aucôoe. 

Possessions  françaises  dans  le  nord 

dePAJWque 

Administration  centrale.     .   .   . 
Solde ,  liopitamt  et  vitres*  .  •   . 

Matériel 

Travaux  hydraul.  et  bât.  civils.  . 
Trausports  par  mer  et  chiounu.. 

Dépenses  diverses. 

Service  scientifique*.  ..... 

Service  colonial . 

/Administration  centrale. .   .  .  . 

(Cour  des  comptes.    ...... 

1  Monnaies  et  médailles.    .... 

Finances.    <  Cadastre 

J  Frais  de  trésorerie 

f  Traitements  des  receveurs  et  des 
v    }«iveurs.  ..-,....». 


Guerre. 


Marine. 


i  ,095,000  ' 
i,365,5oo 

202,000 

i,44o,ooo 
a, 564,ooo 
4,177,000 
63,198,070 
57a,ooo> 
&^o4&,ooo 
4,400,000 

396,000. 

42,245,000 

56, 000 

1,000,000, 

1,712,000 

14,117,380 

17,075,589 

67»,  147 

144,775,483 

3,476,*45 1 
781,577 
6,oa5,55o 
9,401,000 
1,012,910' 
3,869,710 
79f,55f 

33,646,499, 
861,800' 
30,747,100 
19,894,000  j 
4,454,2oo 
363,ooo 
3?6t3ool 
7&2,aoo 
7,021, 000 t 
6,567,q6o> 
i,i5i,Soo 
aa^ooo 
5,ooo,ooo 
3,600,000 1 

6,166,000, 


MOlfTArTT 

DBS  CSSDIT4 

accorder» 


74.94»!*^ 


54,497»*7* 


236,399,943 


6^,000,000 


«1,509,460 
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BUDGET  GÉNÉRAL  des  Dépense»  de  l'Etat  pour  18S8. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


MONTANT 

DUGliDm 

accordés* 


IIIe  Pabtibé  —  Administration  des  revenus  publies» 


Contributions  directe* 

Enregistrement,  timbre  et  domaines. 

Forêts 

Duoanei 

Contributions  indirecte» 

Tabacs. 

Portes 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'est. .   •  . 


«  • 


i4,668,5oo 
io,334,55o 
4,397,800 
33,749,398 
aa,a54»4oo 
aa,i8a,845 

22,5 10,684 
1 53,o  11 


120,250,988 


IV»  Faitie.  — Remboursements  et  frimes. 

37,3a8,i34 


Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contrib.  dir.  . 

—  sur  produits  indirects  et  divers 

—  d'amendes,  de  saisies,  confiscations,  etc.  . 
Primes  à  l'exportation  des  marchandises.  .  .  • 
Escomptes  sur  les  droits  des  sels  et  des  douanes. 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


2,358,ooo  1 

4,3 18,000  v 

n,5oo,oook 

2,200,  000  y 


&7>7°4>i34 


I**  Paitii.  —  Dette  publique 

Dotations.    ............ 

II*  Pabttb.  — »  Services  généraux  des  ministères.   .   . 

*  Paatu*  —  Administration  des  revenus  publics . 

IV  •  Pat».  —Remboursements  et  primes 


3*6,566,496 

17,957,100 

5 17,540,21 3 

120>  25o,o88 

57,704,134 


Total  général  des  dépenses  de  l'exercice  i838.  .    i,o39,3i8,o3i 


Dépenses  tf  ardre. 

T_.»t~.  i  Imprimerie  royale 

,aitlcc {w£on-d'Honneur 

Affaires  étrangères.  Chancelleries  consulaires 

Guerre Poudres  et  salpétfes 

Marine.  .....   Caisse  des  invalides. 

Finances Fabrication  des  monnaies  et  médaifles.. 

• 

Tetal  des  dépenses  mentionnées  pour  ordre*   • 


3,082,000 
8,8*7,638 
a5o,ooo 
2,283,980 
8,iB»,ooo 
',438,394 

23,064,072 


1% 


APPENDICE. 


BUDGET  QàMÈSUUL  été 


de  l'Etat  pou*  tftSS. 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


!  Foncière.  • 
Personnelle  et  mobilière.    •   .   . 
Portes  et  fenêtres 
Patentes 
Taxes  de  premier  avertissement, 
,'  Droit  d'enregistrement*  de  greffe, 
d'hypothèque,  et  perceptions 
diverses,.   .    ....... 

Enregistrent.,  ]  Droit  de  timbre 

timbre       \  Revenus    et   prix  de  Tente   de 

et  domaines,  j     domaines 

Prix  de  Tente  d'objets  mobiliers 
et  immobiliers  provenant  des 

ministères 

{Produits  des  coupes  de  bois.  .   . 
Bois  et  pèche.  <  Produits  divers  des  forêts.   .  .   . 

C  Droits  de  pêche '. 

{Droits  de  douanes,  de  navigation 

Douanes.    <     et  recettes  diverses I 

(Droits  de  consommation  des  sels,  j 
'Boissons  et  droit  de  fabrication 
des  bières.     .    •    ...... 

Droits  divers  et  recettes  à  diffé- 
rents titres . 

Produit  de  la  vente  des  Ubacs. 
Produit  de  la  Tente  des  poudres 

à  feu.  .' 

'Produit  de  la  taxe  été  lettres. .   • 
Droit  de  5  p.  100  sur  les  envois 

d'argent. 

Produit    çles    places    dans    les 
Postes.      (     malles-postes.    ....... 

Prpduit  des  places  dans  les  pa- 
quebots.. •  •......,. 

Produit  des  offices  étrangers  et 
recettes  diverses.  ...... 

Rétribution  et  droits  universitaires* 

Bontés  et  domaine*  de  l'université.  *  .    .   •  .   . 
Salines  et  aines  de  sel  de  l'Est I. 


MONTANT 

DBS  BBCBTTBS 

présumées. 


161,387,199% 
55, 1 87,000  J 

89,134,689  V 
34,858>oool 

691,000/ 

174,696,000 
3 1,3  00,000 

4,370,000 


i,38o,ooo 

98,635,000 1 

3,801,997  > 

4oo,ooo) 


tll 

55 


,716,000  > 
,534)OOo  J 


Contributions 
indirecte*. 


81,040,000 


37,695,000 
,0001 


37»8g5,< 
77,85o,< 


4,720,000, 
35,900,000^ 

791,000 
1,689,000 
1,383,000 

671 ,000 


38  !,tf  8,888 


111,546,000 


3»,6*7,997 

» 

167,160,000 


ioi,5o5,ooo 


4i,435,ooo 


3 ,8a  0,000 
600,000 
600,000 
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BUDGET  GÉNÉRAL  des  Revenus  de  l'Etat  pour  1838. 


DÉSIGÏT  ATION  DES  PRODUITS. 


Revenu* 
divers. 


/  Vérificat.  des  poids  et  mesares. 
I  Tate  des  brevets  d'Invention.  * 
l  Ressources  locales  des  départ.  • 
1  Pensions  et  rétribution*  des  élè- 
]  Tes  des  écoles  militaires.  .  . 
Ancienne  dotation  de  l'hôtel  des 

invalides  de  la  guerre 

Retenue  sur  le  matériel  de  la 
marina.  .......... 

Revenus  de  divers  établissements. 
Recettes  de  diverses  natures.  •  . 
Prodoits  divers  provenant  de  ministères.    •   .   . 
Produit  du  plombage  en  douanes.  ...... 

Prod.  et  revenus  locaux* d'Alger. 
Produits  de  la  rente  de  llnde.  . 
Créance-tar  FBf pagne.   .   .  .  . 

Prélèvements  sur  les  bénéfices  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations.     • 

Recouvrement!  sur  prêts  faits  en 
i83o  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie. • «  .  . 

Recettes  de  diverses  origines, 


Produits 
extraordi- 
naires. 


080,000 

35o,ooo 

i,5oo,ooo 

679,000 

860,000 1 

470,000 
1,028,000 
950,000/ 


1,700,000 
1,000,000 
1,895,000 


1,000,000 


800,000, 


I 


MONTANT 
dis  asentas 

présumées. 


6,817,000 


679,000 
1,011,000 


8,391,576 


*4o,ooo 


Total  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  i838.     i,o56,lot,46i 


Recettes  pour  êrére. 

Justice tt?9?1"^  r0ylk 

•      \  Légion-dHonneur.  ......... 

Affaires  étrangères.  Chanrellmes  oonsulalres.  ....... 

Guerre.    .....  Direct,  géa.  des  poudres  et  salpêtres.. 

Marine .     Caisse  des  Invalides « 

Finances. Retenue  sor  les  mat.  feitées  an  change* 


Total  des  recettes  mentionnées  poux  ord/e. 

RÉSULTAT. 


a      • 


a,  166,000 
8,837,698 
s5o,ooo 
»,»63,o8o 
8,i8fcooo 
i,438,5oi 

13,148,071 


Les  recettes  présumées  sont  de i,o56,3oi46i 

Les  dépenses  ,  de.  .   .  . ^oly^iS^i 


Excédait  présnmc  de  recette. 


i6,983,53o 


1  ' 

u      1     * 

:  î™îrll*Z 

H     f     </> 

'    «CS-:  S»a-3SS8'8 

/- 

'    SÏSS  RfiSJÎ  KSBtï 

5    ] 

M      /       « 
E     \     <* 

—    i 

'    •3A-K'33I4S,SS'8^« 

T 

3   1 

S  [    - 

'  ■i'sas.S'S'w&sïï 

il 
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1;oobs  Pt»Kpyrrs  publics  rfawj  fcars  principales  variations  en  i837. 


DATES. 


Janvier. 
Février. 
Mars. 


Afril. 
Mai. 

Juin. 


Juillet. 
Août. 

oeptcmb* 


Octobre. 

Itovemb. 

Déoemb. 


CINQ  POUR  CENT. 


Premier 
*  cours. 


Dernier 

cours. 


31 

aa 

'5o 

a 

a3 

a$ 


ai 
*4 

4 

i5 

2a 

8 

15 

Si 
6 


38 


S 

a5 

4 
îa 

â9 

6 


/ 
a8 

16 

*4 

9 
ai 

*4 
6 


a9 


Jouîss 

108 
109 
109 
109 
109 
109 
109 

Du 

107 
106 
106 
107 
106 
106 
107 
107 
108 
108 


.du  22  sept.  i836. 

.35  108  4<>* 

i5  109  a5 

i5  109  1D 

o5  109  o5 

85  109  75 

70  109  60 

55  109  5o 


aa  mars  1807 

.  i5 
5o 
35 


o5 
65 

SI 

c 

75 


108  90 
108  70 
110  00 


110 
110 
tio 
110 

110 

11a 
110 

Du 

108 
108 
109 
109 
109 
106 

%°1 


107  20 

106  4° 

106  35 

106  85 

106  70 

106  90 

107  45 

107  85 

108  5o 
108  85 


108  80 

108  •  je 

109  90 


4o  uo 

00  109 

60  no 

45  110 

85  110 

5o  110 

95  110 

a  a  septembre. 


a5 

9° 
5o 

5o 

90 
4o 

85 


i 


5o 
ao 
5 
0 

l6 
80 

90 

9$ 


107  5o 
107  75 


108 
108 
109 
109 
109 
107 
107 
107 


4o 
ao 
85 
35 
65 
o5 
60 
35 


107  55 

'*  107  80 


TROIS  POUR  CENT.     ACTIONS 


Premier 
cours. 


*  Dernier 
cours. 


Jouias.  du  aa  déc.  18 36. 


79 

5o 

79 

90 

79 

?5 

/<) 

45 

79 

80 

79 

60 

79 

4o 

II 

35 
60 

79 

a5 

79 

i5 

/8 

80 

79 

00 

79 

o5 

79 

o5 

79 

5o 

79 

65 

Du  aa 

79 

4o 

79 

80 

79 

?5- 

79 

4o 

79 

70 

79 

5o 

78  40 

77  80 

78  90 

79  l5 
79  o5 

79  35 

79  lS 

79  5o 

79  J<> 

79  *> 

79  a5 

79  5o 

80  75 

80  80 

81  »5 
80  65 
80  85 
80  35 


79    4o 

79    5o 

78  5o 

79  4o 

79    00 

78  80 

79  00 
79  »o 
79  o5 
79  60 
79  6* 

juin,  1837. 

78  a5 
80 
75 


79 
78 
79 
79 
79 
79 
79 


10 

s* 

ÙO 

i5 
5o 
00 
a5 


79  ao 

79  5o 

80  80 

80  75 

81  a5 
80  65 
80  80 
80  5o 


Du  aa  décembre. 

79    »°    |  -79    3° 
78    60     I     78    5o 


de  la  banque 

»B  FEA1TCB. 


'Jouissance 
de  janv.  1837. 

a3a5 
a375 
a4o5 

a445 

a43o 
a4a5 
a4o5 

a4io 

a4o5 

a4oo 

a4i5 

2407    5o» 

3407    5o 

a4oo 

a44o 

«44o 
3440 

a44° 

3375  ■ 

a385 

De  juilL  i837. 

a4»5 
a395 
a4oo 
a4>5 
%iib 
a43o 
343o 


a4a7 
a45o 
a46o 

a 

a  600 
a55o 
a56o 


a56o 

» 


5o 


7S 
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—  % 
IIËSIGSATXOIf  ET  VALBCB  DBS  PRINCIPALES  MABCHANDISBS  IMPORTEES  ET  EXPORTEES» 

(Commerce  général.) 

Importations.  Exportation*. 

Animaux  vivants 13^655,477  14,290,831 

Produits  et  dépouilles  d'animaux.  •  .  175,796,830  78,729,574 

Pèche 13,290,100  3,201,735 

Farineux  alimentaires. 38,613,000  19,768,322 

Fruits. 29,835,571  8,946,358 

Denrées  coloniales.  .  .  .  , 103.281,723  30,714*953 

Sucs    végétaux, 34,287,916  16,733,596   » 

Bois   communs. I  .    34,374 ,575  6,441,433 

Fruits,,  tiges  et  filaments  à  ouvrer.  109,298,425  22,762,595 

Pierres,  terres  et  autres  fossiles.  .  .    22,024,826  5,312,269 

Métaux 53,042,855  12,900,478 

Teintures  préparées. •    35,454,999  42,720,260  • 

Fils. ;  .     15,458,502  4,138,439 

Compositions  diverses. 3,717,534  26,405,119 

Boissons. 1,684X64  72,333,104 

Vitrifications. 1,561,46&  22,360,769 

Tissas  et  feutres. ;  147,852,511  428,955,711 

Papietetses  applications 1,897,423  '  14,535,641 

Outrages  en  matières  diverses.  .  .  .  .    42,532,931  121,767,887 


tiMMé  DES  IXPOBTATIOICS  ET  EXPOBTATfONS  LES  PLUS  IMPORTANTES»  PAB  PATS 

PBOVBNA1ICB  ET  DB  DESTOfAttON. 

(Commerce  général.) 

Importation».        Exportations. 

Etats-Unis *  .  .  .  110,769^640  238,874,057 

Belgique 83,939^083  45,761,570 

Angleterre. 68,134,177  115,249,476 

Royaume  de  Sardaigne. 61,104,359        •     54,129,827 

Espagne 44,420,346  95,230,153 

Suisse; 82,999,004  76,486,299 

Allemagne» 70,021,340  39,764,040 

Turquie 19,682,451  17,285,108 

Russie 27,796,773  11,701,035 

Autriche,  y  compris  le  royaume  Lonv 

bardo-  Vénitien 43,124,777  9,896,698 

Prusse 29,304,969  8,348,339 

Norvège.  • , 11,191,452  1,668,221 

Villes   Antéatiques 16,942,546  20,714,585 

Deox-Siciles. 24,925,410  13,527,448 

B*ypt**  ♦. 6,625,463  4,873,176 

Etats  Barbaresques.  * , .  .  .      7,678,169  3,581,168 

Indes ,..,...  .    38,000.642  6,795,783 

Chine.  .  .  .  .  , 1,145,354  115,410 

Haïti ►  .  .      5,009,289  4,652,802 

Brésil 10,034,472  25,220,789 

Mexique 8,703,985  9,499,806 

Rio  delà  Plats 4,969,681  5,784,333 

Chili. 4483,874  13,125,200 

Colonies  françaises. 68,665,878  57,733,426 

Alger. '.  .  .      5,4*4,326  13,702,907 
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GOUVERNEMENT.— ADMINISTRAT  ION  PUBLIQUE  (i). 

(Personnel.  ) 

CONSEIL   DES  MINISTRES  SECRET  AIRES-D'ÉTAT 

AYANT  DÉPARTEMBNT,  AU  1er   JANVIER  lift*]. 


L  e  comte  Mole ,  président  du  conseil , 
ministre  des  a  faire*  étrangères. 

Persil,  sarde-des-sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes. 

De  Gasparin ,  ministre  de  C  intérieur. 

Duchfttel,  ministre  des  finances, 

Le  heulenant-général  baron  Bernard, 
ministre  de  U  guerre* 


MM. 

Le  vice-amiral  Rosamel ,  ministre  de 
la  marine, 

Martin  (du  Nord),  ministre  du  com- 
merce, de  V agriculture  et  des  tra- 
vaux publics. 

Guiiot,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 


Ministère  reconstitué  par  ordonnances  du  15  avril. 


M  Ma 

ht  comte  Mole ,  président  du  conseil , 
ministre  des  affaires  étrangères, 

-Barthe,  garde-aes-sceaux ,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes. 

ht  comte  de  Montalivet ,  ministre  de 
CintèrUur. 

Lame  -  Laplagne ,  ministre  des  finan- 
ce*. 


MM* 

Le  lieutenant-général  baron  Bernard , 
ministre  de  ta  guerre. 

Le  -vice-amiral  Rosamel,  ministre  de 
la  marine. 

Martin  (du  Nord) ,  ministre  au  com- 
merce ,  de  V agriculture  et  des  tra- 
vaux publies. 

De  Salfandy ,  ministre  de  Cinsêracium 
publique. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 


0  mai,  M.  Bresson  (Charles),  ministre 
plénipotentiaire  de  France  en  Prusse, 
=  pair  de  France. 

•9  octobre.  M.  le  marquis  Dandigné  de 
la  Blanenaye,  ancien  député,  = 

liéem. 

M.  le  marquis  d'Angosse  (Casimir), 
ancien  député,  membre  du  conseil 
général  du  département  dn  Gers,  z= 
fjfem» 


M.  le  marquis  d'Audiflret,  président  à 
la  cour  des  comptes  ; = idem. 

M.  le  marquis  de  Bclbœuf ,  premier 
président  à  la  cour  royale  de  Lyon, 
=  idem. 

M.  Bessiéres,  député,  conseiller-maî- 
tre à  la  cour  des  comptes,  membre 
du  conseil  général  du  département 
de  la  Dordogne,  =idem. 

M.  le  baron  Bignon ,  député ,  ancien 


(i)  Le  ligne  ss  vent  dire  nommé, 
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ministre  plénipotentiaire  ,  membre 
du  conseil  général  du  département 
de  l'Eure  t*=idem. 

M.  Bourdeau,  ancien  député ,  ancien 
ministre,  président  du  conseil  gé- 
néral du  «parlement  de  la  Haute- 
Vienne,  =  idem. 

M.  le  baron  de  Brtgode ,  député,  =td. 

M.  le  marquis  de  Cambts  d'Orsan ,  dé- 
puté, membre  du  conseil  général  du 
département  de  Vauduse ,  sa  idem. 

M.  le  comte  de  Castellane,  lieutenant- 
général,  =  idsnu 

M*  le  marquis  de  Chanaleilles,  membre 
du  conseil  général  du  département 
l'Ardéche ,  =  idem. 

M.  Chevandier,  député  ,  membre  du 
conseil  général  du  département  de  la 
Meurthe,=ûfem. 

M.  le  baron  Darriule,  lieutenant-gé- 
néral, =  idem. 

M.  le  baron  de  Daunanl,  député,  pre- 
mier président  de  la  cour  royale  de 
Nîmes,  membre  du  conseil  général 
du  département  du  Gard,  «=  idem. 

M.  le  baron  Delort,  député ,  lieutenant- 

Sénéral ,  membre  du  conseil  général 
u  département  du  Jura,  =  idem. 
H.  le  baron  Charles  Dupin,  député, 
membre  de  l'Académie  des  sciences, 
=  idem. 

M.  le  comte  Durosoei,  député,  lieu- 
tenant-général, membre  du  conseil 
général  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  —  idtnu 

M.  le  marquis  d'Escayrac  de  Lauture, 
ancien  député,  président  du  conseil 
général  du  département  de  Tarn-et- 
Garonne ,  =  idem. 

M.  le  baron  de  Gérando,  conseiller- 
d'état,  =  idem. 

M.  Halgan,  vice -amiral,  ancien  dé- 
puté, ancien  gouverneur  de  la  Mar- 
tinique ,  =  idem. 

M.  le  comte  Eugène  d'Harcourt,  dé- 
puté ,  ancien  ambassadeur,  =  idem. 

M.  le  vicomte  Harmand  d'Abancourt, 
président  de  la  cour  des  comptes, 
ancien  député ,  =  idem. 

M.  Humann,  dépoté,  ancien  ministre, 
président  du  conseil  général  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  =  idem. 

M.  le  baron  Jacquinot,  lieutenant-gé- 
néral, —  idem. 

M.  Kératry,  député,  conseiller-d'état , 
«  idem. 

M.  le  comte  Lalaing-d'Audenarde,  lieu- 
leoant-généraJ.^jVfcm. 


M.  Laplagne-Barris,  avocat  général  à 
la  cour  de  cassation ,  =  idem. 

M.  le  baron  Lombard ,  ancien  député, 
ancien  membre  du  conseil  général 
du  département  de  l'Isère ,  =  idem* 

M.  le  comte  Marchand ,  Ûeutenant.gé- 
néral ,  =  idem, 

M.  Mérilhou,  ancien  député,  ancien 
ministre ,  président  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Dordogne, 
conseiller  à  la  cour  de  cassation,  = 
idem. 

M.  le  comte  Bailly  de  Monthion,  beu- 
tenant-général,  z=idem. 

M.  le  comte  de  Mosbourg,  député, 
président  du  conseil  général  du  dé- 
partement do  Lot,  —idem. 

M.  Odier,  député,  —idem. 

M.  Paturle ,  député ,  =  idem. 

M.  le  baron  Pavée  de  Vandeeuvre, 
député ,  président  du  conseil  général 
du  département  de  l'Aube,  =  idem, 

M.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère),  dé- 
puté ,  ancien  ministre ,  =  idem. 

M.  le  baron  Pelet ,  député ,  lieutenant* 
*  généra],  =  idem. 

M.  Camille  Périer,  député ,  =  idem. 

M.  le  baron  Petit,  lieutenant-général, 
=idem. 

M.  Poisson,  membre  de  l'Académie 

des  sciences,  =  idem. 
M.  le  vicomte  de  Préval,  lieutenanl- 

généfal,  =trfcwt. 
M.  Deforesl  de  Quartdeville,  premier 

président  de  la  cour  royale  de  Douais 

—  idem. 

M.  Rouillé  de  Fontaine,  député ,  mem- 
bre du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  «==  idem. 

M.  le  baron  de  Schonen ,  député , 
procureur -général  à  la  cour  des 
comptes,  s»  idem* 

M.  le  vicomte  Tiburce'  Sébastian!  f 
lieutenant-général,  ancien  dépoté, 

—  idem. 

M.  Sérurier,  ministre  plénipotentiaire, 
=*idem. 

M.  Tarbé  de  Vauxclairs,  ancien  con- 
seiller-d'état  en  service  ordinaire,  s=s 
idem. 

M.  le  vicomte  llriet,  député,  lieute- 
nant-général ,  »  idem. 

M.  le  vicomte  Villicrs  duTerrage,  an- 
cien préfet,  =  idem. 

M.  Wiuaumez,  vice-amiral,  ==w 


7  novembre.  M-  le  baron  Rohault  de 
FJeury ,  lieutenant-général  ,=&f«ii. 
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29-80  janvier.  M.  Raimbault,  =  à 
Châteaudun  (  Eure-et-Loir )9  en  rem- 
placement de  M.  Raimbert- Serin, 
démissionnaire. 

5-6  février.  M.  Haati,  =  à  Belfort 
(  Haut-Rhin  ),  en  remplacement  de 
M.  Strolz ,  démissionnaire. 

4-5  Inars.  M.  de  Haussy  de  Bobe  court, 
==  à  Péronne  (Somme),  en  rempla- 
cement de  M.  Harlé  ,  démission- 
naire. 

18-19  ...  M.  le  général  Thiard,=à 
Lannion  (Côtea-du-Nord) ,  en  rem- 
placement de  M.  Lepro\osl,  démis- 
sionnaire. 

30-M  ...  M.  de  Talon,  =  à  Tuile 
(  Corréze  ),  en  remplacement  de 
M.  Bedoch ,  décodé. 

20»21  mai.  M.  Lacave-Laplagne,  nommé 
ministre  des  finances,  réélu  à  Mi* 
rande  (Gers). 

21-22  ...  M.  Legendre,  =  a  Marnera 
(  Sarthe  ) ,  en  remplacement  de 
M.  Charles  Comte,  décédé. 

26-27  ...  M.  Trutat,  =  à  Evreux,  en 
remplacement  de  M.  de  Salvandy, 
nommé  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

27-28  ...  M.  Persil ,  nommé  président 
de  la  commission  des  monnaies,  réélu 
â  Condom  (Gers). 

12-4  3  juin.  M.  Target,  =  à  Doué 

•  (Maine-et-Loire),  en  remplacement 
de  M.  Bodin,  décédé. 

24-25  ...  M.  Béai  (Félix),  nommé  con- 
seiller -  d'état  ,  réélu  à  Grenoble 
(Isère). 


29  juin-4!  jwillet.  M.  Renonard , 
nommé  conseiller  à  II  cour  de  cas- 
sation .  réélu  à  AbbefîUe  (Semine). 

l«r-2  juillet.  M.  Parent ,  nommé  sous- 
secrétaire  -d'état  an  déparlement  dt 
la  justice ,  réélu  à  Metz  (  Moselle  ). 

...  M.  de  Salvandy,  s*  à  Nogent-le- 
Rotron  (Eure-et-Loir),  en  rempk- 
r  cernent  de  M.  Langlois  «FAmilrr, 
nommé  préfet  de  POrne. 

8-9.  M.  fTottet,  nommé  procure** 
général  à  Orléans ,  réélu  à  Apt  (Vau- 
cluse). 

19*20  août.  M.  Bouet,=  à  Agen(Lot- 
et-Garonne),  en  remplacement  de 
M.  Merle-Massonneae,  démission- 
naire. 

28-29.  M.  Laurence. nommé  directeur 
des  affaires  d'Alger,  an  ministère  de 
la  guerre,  réélu  à  Mont  de-Marsan 
i  Landes). 

2 -S  septembre.  M.  Albert,  nommé  pré- 
sident du  tribunal  d'Angoulème 
(Charente),  réélu  dans  celte  Tille. 

...  M.  Baude ,  nommé  conseiller  d'état, 
réélu  â  Roanne  (Loire). 

3-4.  M.  de  Chasseloap-Laubat,  =  a 
Marennes  (Charente- Inférieure),  en 
remplacement  de  M.  Duchâtel  (Na- 
poléon), nommé  préfet  des  Basses* 
Pyrénées. 

9-10.  M.  Cirardin  (Saint-Marc),  nomme) 
membre  du  conseil  de  Pinstructioa 
publique  ,  réélu  à  Saint  -  Yrieix 
(Haute-Vienne). 


ELECTIONS  GENERALES  DE  1837. 

(ORDONNANCE  DU   3   OCTOBRE  1837.  ) 
Les  noms  entre  (jurent  hèses)  indiquent  les  députés  remplacés. 


\n. 

MM. 

Pojit-de-Vau\.-~  Cordter. 
Bovcg. —Bernard . 
Tn'1  \  ou  x. — Ferrie  r. 
Belley. — D'Angeville. 
Nanina* — Girod. 

Laon. — Desabcs. 


Cnaunv.  — Odilon-BarroL 

m 

Amu  Ititt.  pour  1837.  Appendice. 


MM. 

Saint-Quentin» — Fould. 
Saint-Quentin. — Vivien. 
V  ervius. — Quinette. 
Soisson». — Lhcrbette. 
Château-Thierry.— l>e  Sade» 
ALLIER. 

Moulins»»-  Meilheurat.  (M.  drTmey.) 
Lapaliss^ —  Le  Lorgne  d'  1  de  ville.  (Bu- 
reaux de  Pusy.) 
Cannai.  — BoiroL 
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MM. 

Montloçoà.  —  Thouret   (De  Riche- 
mont.) 

ALPES  (BASSES). 

Digne. — Gravier. 

Sisteron* — Le  général  de  Leydet. 

ALPES  (HAUTES-). 

Smbrnn.— Ardoin.  (Allier.) 

Gap.— D'Hauterive.  (Faure.) 

abdeche. 

Privas.— Charapanlici. 
Touroon.— Boiêsy  cTAnglas. 

Annonay. — Taveroier. 
Joyense.— Mathieu.  (Madîer  de  Mont- 
jao.; 

ABB£BHES. 

Mériéres.— Oger. 

Rhétel.— Le  maréchal  Clauzel. 

Sedan.— Canin- Gridalne. 

Vouziers, — Lavocat 

ARIÊGE. 

Paniers.— De  Portes.  (De  Saintenac.) 
Foi*»— Dugabé. 
Saint-Girons. — Pages. 

AUBE. 

Troyes. — Stourm.  (Vernier.J 
Bar- sur-Seine. — De  Mesgrigny. 
Nogent  sur-Seine. — Dcnteu/ve. 
Bar-sur- Aube.  —  Armand.  (Pavée  de 
Vandce  uvre.) 

AUDE. 

Carcassone. — Teisseire. 
Carcassone. —  Mathieu  de  la  Rcdoi  te. 
Castelnaudary. — Dejean.  (Bougicr.) 
ï-imoux. — Peyre. 
Harbonne. — JSspéronnier. 

ATEYROH. 

Rodez. — Merlin. 
SaintrAffrique.  — Vergne. 
Espaliout— De  Guizard. 
Malhau. — Nogaret. 
ViUefranche.— CirieJ.  (De  Balzac.) 

-  BOCCHE5-DI7-RBOHE. 

Marseille. — Berryer. 
Marseille. — Beynard. 
Marseille.— Paranque.  (De  Laboulie.) 
Aix.— Thiers. 
Aites.— Beybaud. 

Taraaeon.— ftelougères.  (De  Gras-Pré- 
tille.) 

'    GALYADOS, 

Gaen.—  Aamont.  (  Le  général  Chatry 

delà  Fosse.) 
«aen.— De  Tilly. 
Ba|eux.~Le  général  d'Hondet»L(Des- 

Bameaux.) 
fajajae.— fcecfarc.  (Flssuy.)  * 


MM. 

Vire. — Deslongrais. 
Pont-l'Evêque.— Thïï. 

CA9TTAL. 

Saint-  Floor.— DeasanreL  (Roussilhe.) 
Àurillac. — Bonnefons. 
M  auriac. — Salvagc. 
Murau— Teillard  NozeroHes. 

CHARENTE, 

Angonlême. — Albert. 
Barbezieux. — Tesniéres. 
Cognac]  — Hennessy. 
Confolens.— Fougard  Dolimbert 
Ruffec.— Mionaud.  (Ernest  GiraHftn.) 

CHARENTE-EIFÉBIEUBE. 

La  Rochelle. — Rasteau.  (Admyraoid.) 

La  Rochelle. — De  Chassiroir. 

Saint- Jean-d'Angely.  —  Renoo.  (Des- 
mortiers.) 

Jonzac.-*Ducb&tel. 

Marennes. — Chasselonp-Lanbat. 

Bochefort.  —  Tupinier.  (A*udry-c}e- 
Payrareati.) 

Saintes.  — Dufaure. 

GHEB. 

Bourges.— Mayet-Gcnctry.  (Dcvanx.) 
Bourges.  —  Gaëfan  de  Larochefoa- 

cauld. 
Saint- Amand.  — JauberL 
Sancerre.— Dtrvergierde  Hauranne. 

COBBÈZE. 

Toile.— De  Valon. 

Brives.  — Lavialle  de  Mosmorel.  (Ri- 
vet} 
Uzerene. — Gautier-dTFzerchc. 
Ussel.— FinoL  (Camille  Périer.) 

CORSE. 

A  jaccio.  —  Le  général  Horace  Sébas- 

tiaai.  (Limpérani.) 
Bastia.  —  Le  général  Horace  Séta- 

tiasn. 

COTE-D'OB. 

Dijon. — Saunac.  (Hernoirx.) 
Dijon. — Moteau. 
Banne. — Manguin. 
Semnr. — Vatout. 
Cbfttillon.— Petou 

COTES-  DU-ttOBD. 

Saint-Biieuc.  —  Tneux. 
Saint-Brienc. — Armez. 
Dinan.— De  Sairt-Pera-Cotteftan. 
Goingsmp.  —  Sauveur  de  Ladiapéflt. 
Lannion.— Le  général  Thiard. 
Loudéac. — Glais-Bizoin. 

CREUSE. 

GnéreL— Leyraod. 
Aubussott. — ConradeL 
Bom^anénf.-JSmik  Ginritau 
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MM. 

Boussac.  —Desamt-Horent. 

DQRDOGSE. 

Périgueux.— De  Marcillac.  (Périn.) 
Excideuil.— Le  général  Bugeaud. 
Bergerac— Durand  de  Corbiac  (Pré- 

YÔt-Leygonie.) 
Lalinde.  — Garraube. 
Nontron.— Le  général  Lami. 
Riberac— De  Belleyme.  (Ducluzeau.) 
Sarlat— De  MalleviJle.  (Bcssiéres.) 

DOCBS. 

Besancon* — De  Magnonconru 
Besançon.  — Véjux. 
Baume.— Clément. 
MonlbéliarcL— De  Tourrangin. 
Pontarlier. — Jouffroy . 

DROITE. 

Valence. — Bérenger. 

Romans.  — Giraud. 

Crest. — Monier  de  laSizerane.(Réalier- 

Dumas.) 
Montélimart. — De  Gasparin.  (Ailhaud 

de  Brisis.) 

ELRB. 

Eroux.—  Traitât. 

Vernettil.  — Boyer-Peyreleau.  (De  Ran- 

ce.} 
Les  Andelys.  —  Antoine  Passy.  (Bî- 

gnon.) 
Bernay. — Leprévost. 
Louviers. — Hippolyte  Passy. 
Pont-  Audemer.— Hébert. 
Brionne*— Dupont  (de  l'Eore). 

EURE-ET-LOIR. 

Chartres. — Chasles. 

Châteaudan. — Baimbault. 

Dreux.  —  Desmousseaux  de  Givré. 

(Barre.) 
Nogent-le-Rotrou.—  Sa]  randy. 

FIMSTÈBB. 

Brest.— Lacroase. 
Landerneau.—  £mm.  Las  Cases. 
Châteautin.— Blacque-Belaîr. 
M«rWx.— Pittot-Duhellez.  (Kératry.) 
Qqjroper.  —  Bastard  de  Kerguifinec. 

(Toulgoet.) 
Qnîmperlé.— Tupinier. 

GAR1>. 

Klns**.— Béçhard.  (ChasteDier.) 

Bhnes.-~Tealon. 

Alais.— Qbapelle.  (De  Daunant.  ) 

tJzés.— Teste. 

Saint-Hippolyte.  —  Gbabaad-Latoor. 
(Bousquet.) 

CAROUBE  (HACTB-). 

Toulouse.— Maréchal  Clause).  (Le  gé- 
serai  Met) 


MM. 

Toulouse.— De  Fiiz- James. 
Toulouse.— Lespinasse.  (Malaret.) 
Muret.— De  Rémusat.  > 

Saint-Gaudens. — Amilhaa. 
ViUefranche. — Saubat. 

GERS. 

Auch.— Barada. 

Condom.  —Persil. 

Lectoure. — Le  général  Suberric. 

Lombes.— Troy. 

Mirande.— Lacave  Laplagne. 

GIRONDE. 

Bordeaux. — W  ustemberg. 

Bordeaux. — Ducos. 

Bordeaux — Billaudel.  (Hcnré.) 

Bordeaux.— Roui. 

Bazas.— Galos.  (De  Bryas.) 

Blaye.— De  Lagrange.  (Anbert.) 

Lesparre.— Guestier. 

Libourae.— Tbiers.  (Marlell.) 

La  Réole.—  Partarieu-Lafosse.  (Jay.) 

HÉRAULT. 

Montpellier.— Granier. 
Montpellier.—  Bèrard.  (  tVHautpoul.) 
Béziers.-*»-Flourens.  (Viennes > 
Pézénas,— Haguenot.  (De  Grasset) 
Saint-Pons.— Axai*. 

Lodéve.  —  FumetoR-tTÀrdeuil.  (Cha- 
ramanle.) 

,  ILLE-ET-VILADOL 

Rennes. — JoUiveL 
Rennes. — Mangin  d'Oins.  - 
Saint-Mata.—  Beslay  père* 
Vitré.— De  Berthois. 
Fougère.— Tréhu  de  Montnierry. 
Redon.— Defenson. 
Montfort— Gaillard  de  Kerbertin. 

INDRE. 

Châteauroux.— Lescot  de  la  Matante- 
rie.  (D'Entraigues.) 

Issoudun.— Heurtaux.  (Tabaud-Line- 

tiére.) 
Lacbâtre.--  Muret  de  Bort. 
Leblanc.  —G  harlemagne. 

IUDRE-ET-LOUtE» 

Tours.— Alexandre  Gouin. 
Tours. — César  Bacot 
Loches. — De  la  Pinsomûérè. 
Chinon.— Piscatory. 

ISÈRE. 

Grenoble.— Alphonse  Périer. 
Grenoble.— Félix  Real. 
Vienne. — Lombard- Buffiërt. 
V  ienhe. — Terrebasse. 
Saiiit-MarcelKn. — Martin.  (Ducfcesne,) 
La  Tour-du-Pûu— PrnneBe. 
VoirotL  -  Bapey. 
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Jl'RA. 

MM. 

Dftfe.— Janet.  (Thirion.) 
Lons-le-Sautoier.— Colin. 
Poligny.— Pouillet.  (Le  général  De- 
lon.) 
Saint-Claude:  — DaUox.  (Honnier.) 

LAMOKS. 

Mont-de-Manan. — Laurence. 
Dax.— .Duban-art-d'Etchegoyen. 
Saint-Sever.— Le  général Durrieu. 

LOIR-ET-CHEB. 

Bkûs.— Doguereau.  (PeJet  de  la  Lo- 
zère.)   - 
Romorantm. — Durand.  (D'Oberlin.) 
Vendôme.— Raguet-Lépine. 

LOIRE. 

Saint-Etienne.  — Lanyer.  (Peyret- Lai- 
tier.) 
Saint-Chamond. — ArdaiUon. 
Fleurs.— Conte.  (Durosier.) 
Montnason.—  Lacnéze. 
Roanne.— Bande. 

UHRB  (HAUTE-). 

Le  Pur.— Cakmard-Lafayette. 
Brioude^-Saiveton.  (Mallye.) 
Monistrtu^— Larrea&ange.  (Cuoq.) 

Loms-cnrÉniEtiRE. 
Nantes. — Dubois. 
Nantes.— Bignon. 

Pont-Rouaeeau.  — Billaud.  (Blanchard.) 
Ancenis.— BiUand»  (Levailiant.) 
Chateaubriand.  —  Lahaye-Joiutelia. 

(Leray.) 
paimlxeuL — Cosân.  (Robineau.) 
Jiont-Cbâteau.— Nicod. 


MM. 


LOZÈBE. 


PithiTiers.— Lejenne.  (Jules  de  Laro- 

chcfoucauld.) 
Orléans.— Crignon  de  Montigny. 
Orléans.— Sevin-Moreau. 
Gien.— Roger. 
Moatargis.— Goielle.  (Boyard.) 

LOT. 

Gabon.— Bonéonsqnié. 

Canors.— Péliasier  de  Mirandolle.  (  De 

Mosbourg.) 
Figcac— fiSirtes  Beasières.  (Conté.) 
Gourdon.  — CaJmon« 
Martel.— DeltbeiL 

L&T-fcT-GA&OlHIF. 

Agen.— Dunion» 

Agen.— Boant 

Harmande.  —  Richemond.  (De  Bas- 

tar<L) 
Néric— DftXusignan. 

»-d"Agen,— PigsntL 


Mende.— Morangiés.  (Rivière  de  Lar- 

que.) 
Florac— Le  général  Meynadier. 
Marvéjols.— Chazot.  (Desbermanx.) 

MAJ*E  ET  LOIRE. 

Angers.— Farran.  (Augustin  Giraud.) 
Angers.  — Robineau.  (Larevelliére,) 
Baugé.— Datier.  (Charles  Giraud.) 
Cholet.— Dubois  (d'Angers). 
Saumur. — Benjamin  Delessert, 
Doue.— Teissier.  (AllahO 
Ségré.— Mareombe.  (  D'Andignc  de  la 
Blanchaye.  ) 

MA5CHE. 

Saint-Lô.—  Havin. 
Carentan.— Enouf. 
Cherbourg.— Quesnault.  (De  Bricquer 

ville.) 
Valognes.— Lemarois. 
Coûtantes. —  Le  général  fionnemalfi. 

(Dodouyt.) 
Porriers.— RihoueU  (Avril.) 
Mortain.  — Legrand. 
A  vranches.  — Abraham-Dubois. 

■AMIE. 

Reims. — Cbaix-d'Est-  Ange. 
Reims. — De  Bussièrcs, 
Châlons. — Dozon. 
Eperney  —Joseph  Péricr. 
Sainte-Menehould.  —  Paul   Pérignon. 
(Tirlet.) 

Vitry-sur-Marne.— Royer-Collard. 

MARSE  (HALTE-). 

Langres.— De  VandeuiL 
Bourbonne.— Athanase  Renard.  (VI- 

rey.) 
ChaumonL— Doval  de  Frariile. 
Vassy.— De  Beaufort. 

MAYEKXE. 

Laval.— Bidault 

Laval.— Boudet. 

Mayenne.— Chesnais.  (De  Puisant) 

Mayenne. — Le  tourneux. 

Chateau-Gontier.— Paillard  dn  Cléré, 

HECBTBB. 

Nancy. — Moreau.  * 

Nancy.— De  Lacoste. 

Luné\ille.— Boulay  (  de  la  Metmbe  ). 

(De  l'Espce-) 
Château  Salins.— Bourbon  de  Vatry. 
TouL — Croissant. 
Sarrcbourg. — Marcha).  (Che\an<Ber.) 

MJXSE, 

Bar-le-Dnc — Giliun. 
Commercy .— Etienne. 
Mojrtasédy.—L*  général  Jamin. 
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Verdun.— Génin. 

MORBIHAN. 

Vannes.— Achille  Vigier. 
Vannes,— Bernard  (de  Hennés). 
Lorient.—  Le  Déan. 
Hennebon.  —  Arthur  de  Labourdon- 

naye.  (Le  Gall.) 
Pontivy — De  la  Gillardais.  (Beslay  fils.  ) 
FloêrmeL— De  Sivry. 

MOSELLE. 

Metz.— Paixhans. 
Metz.  —Parant. 
Metz.— Bompart.  (Gênot.) 
Thionville.— D'Hunolstein. 
Briey.— Ladoucette. 
Sarreguemines. — Le  général  Schnei- 
der. 

K1ÈVRE. 

Nerers.  — Boigues. 

Château-Chinon. — De  Champlatreux. 

(Hector  d*  Aulnay.) 
Clamecy. — Dupin. 
Cosne.— Lafond. 

NORD. 

Lille.— Delespanl. 

Lille. — Josspn.  (De  Brigode.) 

Lille. — Hennequin. 

Doaai.— De  Montozon. 

Douai. — Martin. 

Dnnkerqne.  — Roger. 

Bergues.— De  Lamartine. 

Cambrai.— Taillandier.     (  D'IJanber- 

saèrt.  ) 
Cambrai.— Corne.  (D'Estourmel.) 
Valenciennes. — Damont. 
A vesnea.— Taillandier.  (Merlin.) 
îïazebrouck.  — Warein. 

OISE. 

Beanvais. — Danse. 
Beanvais. — De  Mornay. 
Senlis.— Lemaire. 
Ciermont.— Legrand. 
Compiégne.— Baril  Ion.  (Tronchon.  ) 

OKtE. 

AÏençon.  —Mercier. 
Seez. — Clogcnson. 
Argentan.— His. 
Gacé.— Goupil  de  Préfeln. 
Dqmfront. — Lcmcrtier. 
Laigle. — Le  général  Valazé. 
Martagnc.— Ballot. 

PAS-DE-CALAIS. 

Àrras.— Harlé  père. 
Arras.— Harlé  fils. 
Béthunc— Delhecquc. 
Boulogne. — Potiyrr. 
Montre  uil.—  D'HcrambauIu 


MM. 

Saint-Omer. — Armand. 
Saint-Omer.—  Lesergeant  de  Momie* 

co?e. 
Saint-Pol.— $éron. 

PUY-DE-DOME. 

Ciermont.— Desaignes.  (Cariol.) 

Ciermont  — J  ouvet. 

Biom. — Maignol. 

Riom. — Simmer.  (Thévenin.) 

Issoire. — Gîrod  de  Langlade. 

Thiers.— Berger.  (Tourraud.) 

Ambert.  — Molin. 

PYRÉNÉES  (BASSE*). 

Pau. — Lavielle. 

Rayonne.— Chegaray.  (Faurie.) 
Mauléon.— Dagueneu 
Oreron.— Lacaze. 
Orthez. — Liadiéres. 

PYRÉNÉES  (HAUTES-). 

Tarbes. — Lajforte.  (Dintrans.) 

Argclles. — Colomès. 

Bagnères. — Gauthier  d'Hanteserte. 

PYRÉ3ÉES-ORD5STALBS. 

Perpignan. — Arago. 
Céret.—  Gardas. 
Prades.— Parés.  (Lacroix.) 

RHTJI    (BAS  -  )• 

Strasbourg.— Cari.  (De  Turckheim.  ) 
Strasbourg.— Martin.  (Rauter.) 
Strasbourg.  — Schauanburg. 
Saveroe. — Sagho. 
Schélestadt  -  Halles.  (Humana*) 
Wissembourg. — Général  Sebramm . 

RHM  (HAUT-). 

Colmar.— Hartmann. 
Colmar. — Golbéry. 
Mulbausen. — Kœcblin. 
Altkirch.— Pflieger. 
Belfort.— Haati. 

RHOHK. 

Lyon. — Sauzet. 

Lyon. — Jars. 

Lyon.— Fulchiron. 

Lyon.  —Verne  de  Bachelard. 

V  illefranche.— Laurena-Hambloi. 

SAONE  (flACTR-). 

Vesoul.— Jfcnoux. 


-Mjhfs 


Jussy. — ^pmarmier. 
Lure. — De  Grammont* 
Gray.— Jobard. 

saoub-et-looeb. 
Mâeon.—  De  Lamartine.  (  Mathieu.  > 
Mâcon.  —  De  Lamartine.  (De  La- 
charme.) 
Châlons  sur-Saône.  Petiot  de  Groflier. 
Châlon?- sur -Saône.  —  Thiard.  (  Le- 
,  rouge.) 
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Aattm.— De  Montepui. 
Cfaarolles.—  Lambert.  (De  Orée.) 
Louhans.— Chapuys  de  ftfpntlaville. 

MRTHE. 

Le  Mans.— Bas».  (De  Vauguyon.) 
Le  Mans. — Garnier-Pagès. 
Le  Mans. — Lelong.  (Vallée.) 
Saint- Calais.— De  Montesquîou. 
La  Flèche.— Lelong.  (Goupil.) 
Mamers.— ~  Gaillard  d'Aillères.  (  Le- 

gendre.  ) 
Beaumont-sur-Sarthe.— H.  Saint -Al- 
bin. (Boon.) 

seuve. 

4«*  air..  Le  général  Jacqueminot. 

!•    —    Lefebvre. 

S*    —    Legentil.  (Odier.) 

4«    —    Ganneron. 

•»    —    Salverte.  • 

6*    —    Arago.  (François  Deleasert.) 

7*    —    Moreau. 

8*    —    Beuéin.  (Paturie.) 
C9*    —    Locquet  (De  Schonen.) 
iO*  —    Jusàeu.  (Ch.  Dupin.) 
*!•    —    Démonta. 
4*    —    Cochio.  (Panis.  ) 
ifr    —    Garnon. 
14*    —    Giacfuer.  (Frcmicourt.) 

8BiNE-ET-MAr.aE. 

Meaux.— Sekes.  (Boissiére.) 
Meluiw— Aug.  Portalis.  (  Harouard- 

Ri  hemond.  ) 
Fontainebleau.-— Lebœuf.  (Le  général 

Dorosnel.  ) 
Provins. -Gervais.  fD'liarcourt.) 
Gonlommiers. — George  Lafayette. 

SEME-ET-OISE. 

Versailles. — Jouveneel. 

Saint  -  Germain  -  en  -  Laye.  —  Auguste 

Bertin  de  Vaux.  (Guy.) 
Corbeil.— Defitte. 
Etampe».— Delaborde.  * 

Mantes. — Hernoux. 
RambooJftet.— LepeUetier  d'AoJnay. 
Pontoise. — Bouchard. 

SEIHE-IHFÉIUEI 

Htmen.— Barbet. 

Rouen. — Curmer.  (Toussât 

Rouen.— lsarn.  (Laffilte.) 

Rouen.—  Sevaôstre.  (Peu».) 

Le  Havre.— Mennilliod.  (Lemaistre.) 

•oBbee.— V«*t. 

Dieppe.— Bérigny. 

Dieppe.— Ohas«eloup-LauhaL(Aroax.  ) 

Reûfcn&tel.— Desjobert 

Yvetot. — Anisson-Duperron. 

Saint- Valéry. — Mallel. 


SÈVRES  (DEUX-). 
MM 
Niort.— Michel.  (David.) 
Melle. — Auguis. 
Partbenay»— Allard.  (Agier.) 
Bressuire. — Tribert. 

SOMME. 

Amiens.  — Caumartin. 

Amiens. — Gautier  de  RumiDy.  (Mas- 

sey.) 
AbbeviIIe. — Estancelin. 
AbbeviIIe. — Charpentin.  (Renouaxd.) 
Doullens. — Blin  de  Boardon. 
Montdidier.— Cadeau  d'Acy.  (Rouillé 

de  Fontaine.  J 
Péronne.— De  Haussy. 

TARS. 

Alby. — Decazes.  (Gardés.) 

Castres. — De  Dalmatie. 

Castres.— Bernardou.    (  De    Falgue- 

rolles.) 
Gaillac — De  Lacombe. 
Lavaur. — De  Banchin. 

TABH-ETGAROfOE. 

Montauban. — Janvier. 
Caussade. — Malle  ville. 
Castel-Sarraiin.— De  SageU  (Faure- 
Dère.) 

Moissac— Duprat. 

VAR. 

Toulon. — Rosamel. 
Toulon. — A.  Denis.  (Portalis.) 
Draguignan. — Emmanuel  Poulie. 
Grasse.  — Sémerie. 
Brignolies.— Pascalis.  (PatâUle.) 

VAUCLGSK. 

Avignon. — Poncei.  (De  Cambis-d'Or- 

san.) 
Orange. — Meynard. 
Carpentras. — De  Gérente.  (Bernardi.) 
ApU— Mottet. 

VEADÉE. 

Luçon. — IsamberU 
Fontenuy.— Chaigneau. 
Bourbon-Vendée.— Alexis  de  Jussie** 

(Duchaffault.) 
Les  Herbiers.— GayetDesfontaines. 
Les  Sables.— Luneau. 

VIEIRE. 

Poitiers.— DrauU. 

Cbatellerault.— Martinet.  (MarliuAtu*) 
Civray. — Le  général  Demarçay. 
Loudun.-*-Nosereau, 
MonUnoriUon. — Junyen. 

VIENBfE  (BACTE-). 

Limoges.  — Talabot. 
Limoges.  i—Gay-Lussac. 
Bellac.  —  Charreyron. 
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Saint-  Yrieix.— -Samt-Mare-G  irardin . 
Saint-Junten. — Edmond  Blanc. 

TOGES. 

Epinal.— Perrin.  (Cuny.) 
Mirecourt. — Dieudonné.  (Gouvernel.) 
Neuf  château. — Gaogaier. 
Bemiremont. — Brcsson. 
Siint-Dié.— Doublât. 


YORHE. 

axas. 
Aaxerre. — Larabit.* 
Avalon. — Alfred  de  Chastellux. 
Joigny .  —  Cormeajp. 
Sens.— Vuitry. 
Tonnerre. — Baume.  (Rétif.) 


=   a 


16-17  décembre.    M.   Boulet, 
Grasse  (Var),  en  remplacement  de 
M.  Sémerie,  décédé. 


CONSEIL-D'ÉTAT. 


10  avril*  M.  le  baron  Janet,  mattre 
des  requêtes  easervice  ordinaire ,  = 
conseiller-d'état  en  service  ordinaire, 
en  remplacement  de  M.  Didier,  dé- 
cédé. 

...  M.  Guilhem ,  auditeur  de  première 
classe,  =  maître  des  requêtes  en 
service  ordinaire ,  en  remplacement 
de  M.  Janet,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

M  mat.  M.  Real  (Félix)  ,  dépnté ,  = 
conseiller-d'état  en  service  ordinaire, 
en  remplacement  de  M.  de  Saivandy, 
appelé  a  d'autres  fonctions. 

...  M.  Quenaah,  chef  de  division  au 
ministère  de  la  justice ,  et  mattre  des 
requêtes  en  service  extraordinaire, 
=  conseiller -d'état  en  service  or- 
dinaire ,  en  remplacement  de  M.  Ma- 
carel,  appelé  à  d'antres  fonctions. 

...  M.  Girardin  (Saint-Marc),  député, 
maître  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire ,  =  conseiller-d'état  en  service 
extraordinaire, 

...M.  Vatout,  député,  =  conseiller- 
éVétat  en  service  extraordinaire. 

...  M.  Azevedo,  directeur  de  la  police 
générale  an  ministère  de  l'intérieur, 
=  mattre  des  requêtes  en  service 
ordinaire ,  en  remplacement  de 
M.  Saint  Marc  Girardin ,  appelé  à 
d'antres  fonctions. 

...  M.  Hely-d'Oissel ,  auditeur  de  pre- 
mière classe ,  =2  mattre  des  requêtes 
en  service  ordinaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Bouky ,  appelé  à  d'au- 
tres fonctions. 

8  juin.  M.  Greterin,  directeur-général 
des  douanes,  maître  des  requêtes, 
=  conseiller-d'état  en  service  ex- 
traordinaire. 
'  ...  M.  Conte,  directeur- général  des 


postes ,  maîtres  des  requêtes ,  =  con- 
seiller-d'état en  service  extraordi- 
naire. 

...  M.  Boursy,  directeur  •général  des 
contributions  indirectes,  maître  des 
requêtes,  = conseiller-d'état  en  ser- 
vice extraordinaire. 

...  M.  Fondras,  maître  des  requêtes, 
=  conseiller-d'état  en  service  ex- 
traordinaire. 

iO.  M.  Blanc  (Edmond) ,  maître  des 
requêtes ,  =  conseiller-d'état  en  ser- 
vice extraordinaire. 

24  juillet.  M.  le  comte  O'Donnel , 
maître  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire ,  =a  conseiller  d'état  en  service 
ordinaire  ,  en  remplacement  de 
M.  Allent ,  décédé. 

...  M.  Baude,  député,  =  conselller- 
d'éiat  en  service  ordinaire,  en  rem- 
placement de  M.  Lagarde ,  admis  à 
la  retraite. 

...  M.  Chopin  d'Arnouville  ,  ancien 
préfet ,  =  conaeUler-d'état  en  service 
extraordinaire. 

...  M.  Laurence , dépnté ,  directeur  de» 
affaires  d'Alger,  =>  eenseflkrHTéttt 
en  service  extraordinaire. 

...  M.  Paravey,  mattre  des  requêtes  en 
service  extraordinaire,  ■*  idem  et) 
service  ordinaire. 

...  M.  Ranlin ,  auditeur  de  première 
classe ,  =  maître  des  requêtes  en  ser- 
vice ordinaire. 

22  août.  M.  Dnnoyer,  ancien  prélat , 
=  conseiller-d'état  en  service  extraor- 
dinaire, 

11  novembre.  M.  le  vicomte  de  Préval, 
pair  de  France ,  =»  conseiller-d'état 
en  service  ordinaire,  en  remplace* 
ment  de  M.  le  comte  Dumas,  dé- 
cédé» 
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9  mai.  M.  Bégé  (Avilie),  préfet  de  la 
Haute-Garonne  j  =  idem  de  l'Eure , 
en  remplacement  de  M.  Passy,  dé- 
missionnaire. 

35.  M.  Maneel ,  préfet  de  l'Orne ,  = 
idem  de  la  Vienne ,  en  remplacement 
de  M.  de  Jussieu  (Alexis),  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

...  M.  Langloisd'Amilly,  député,  con- 
seiller-d'état, =  préfet  de  l'Orne, 
en  remplacement  de  M.  Maneel. 

23 Juillet.  M.  Onfroy  de  Bréville ,  pré- 
fet de  Vanduse  9=idem  de  la  Haute- 
Garonne,  en  remplacement deM.Bé- 
gé  (Achille). 

...  M.  Mahnl ,  préfet  de  la  Haute-Loire , 
==  idem  de  Vaucluse .  en  remplace- 
ment de  M.  Onfroy  de  Bréville. 

.»•  M.  Legoux,  préfet. de  l'Aude*  = 
idem  de  la  Hante-Loire,  en  rempla- 
cement de  M.  Mahul. 

...  M.  Roulleaux  du  Gage,  préfet  de 
FArdèchc,  =  idem  de  l'Aude,  en 
remplacement  de  M.  Legoux. 

...  M.  Marquier,  préfet  de  l'Aveyron , 
=  idem  de  l'Ardéche,  en  rempla- 
cement de  M.  Roulleaux  du  Gage. 

...  M.  Maxéres,  préfet  de  1'Ariége,  = 
idem  de  F  Aveyron,  en  remplacement 
de  M.  Marquier. 

••.  M.  Petit  de  Bantel ,  sous-préfet  de 

w  l'arrondissement  de  Cambrai ,   — 

'  préfet  de  FAriége,en  remplacement 
de  M.  Mazéres. 

...  M.  Sers,  préfet  de  la  Loire,  =  idem 
en  remplacement  de  M.  Choppin- 
d'Aroourille,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

...  M.  Jayr,  préfet  de  l'Ain  ,  =  idem 
de  la  Loire,  en  remplacement  de 
M.  Sers. 

M.  Bonnet,  secrétaire  général  de  la 
préfecture  de  la  Seine- Inférieure,  = 
préfet  de  r*  Ain ,  en  remplacement  de 
M.  Jayr. 


••• 


...  M.  Ducbàtel  (Napoléon),  maître  des 
requêtes  en  service  extraordinaire  an 
conseil -d'état,  =  préfet  des  Basses- 
Pyrénées  ,  en  remplacement  de 
M.  Leroy,  décédé. 

...  M.  Gabriel,  préfet  du  Gers,  =ridem 
de  F  Aube,  en  remplacement  de 
M.  Combes-Sieyes,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

...  M.  Ménard ,  sons-préfet  de  l'arron- 
dissement d'Alais,  =  préfet  du  Gers, 
en  remplacement  de  M.  Gabriel. 

...  M.  de  Freulleville ,  sons-préfet  de 
Loches , = préfet  de  PI  ndre,  en  rem- 
placement de  M.  de  Villeneuve. 

...  M.  de  Villeneuve,  préfet  de  PIndie, 
=  idem  d'Eure-et-Loir,  en  rempla- 
cement de  M.  de  Sainl-Aignan. 

...  M.  de  Saint- Aignan ,  préfet  d'Eure- 
et-Loir,  =  idem  de  la  Somme,  en 
remplacement  de  M.  Dnnoyer. 

...  H.  Ounoyer,  préfet  de  la  Somme, 
=»  idem  d'ille-et  Vilaine,  en  rem- 
placement de  M.  Boby  de  La  Cha- 
pelle. 

M.  Méchin  (Edmond),  ancien  préfet, 
=  idem  de  l'Allier,  en  remplacement 
de  M.  G  a  nier,  admis  &  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

M.  de  Ségur-d'Aguesseau ,  préfet  do 
Lot,  =  idem  des  Hautes-Pyrénées, 
en  remplacement  de  M.  Deconrt. 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Boby  de  La  Chapelle,  préfet  d'ille- 
et-Viîaine .  =  idem  du  Lot,  en  rem- 
placement de  M.  de  Ségur-d' Agnes- 
seau. 

22  août.  M.  Henry,  préfet  des  AruVn- 
nes,  »  idem  d'ille-et- Vilaine,  en 
remplacement  de  M.  Donoyer,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 

...  M-  Chopin  d'Arnouville ,  tons-pré- 
fet au  Havre,  =  préfet  des  Antennes, 
en  remplacement  de  M.  Henry. 


COUB  DE  CASSATION. 


38  mars.  M.  Dupfan.  procura ur-gé-        de  cassation,  en  icinplaccmeni  de 
néral  a  Lyon,  «  conseiller  à  la  cour        M.  Poriquet,  décède. 
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SI  niai.  M.  Renouard,  député,  secré- 
taire-général au  ministère  de  la  jus- 
tice et  des  cultes.  =  conseiller  à  la 
cour  de  cassation ,  en  remplacement 
de  M.  Jourde,  décédé. 

27.  M.  Hello  ,  procureur  -  général  à 
Rennes ,  =  avocat  générai  prés  la 
'cour  de  cassation ,  en  remplacement 
de  M.  Parant,  appelé  à  d'aulres 
fonctions. 

13  juillet.  M.  Miller,  président  de 


chambre  a  la  cour  royale  dé9  Paris , 
—  conseiller  à  la  cour  de  cassation , 
en  remplacement  de  M.  Faurc,  dé- 
cédé. 
35  septembre.  M.  le  blron  de  Gaujal , 
premier  président  de  la  cour  royale 
de  Limoges,  =  conseillera  la  cour 
de  cassation,  en  remplacement  de 
M.  ^iger,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. * 


COURS  ROYALES. 


28  mars.  M.  Bryon  T  conseiller  a  la 
cour  royale  de  Paris,  =  procureur 
général  à  Lyon,  en  remplacement  de 
M.  Doplan ,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions*- * 

h  avril.  M.  Tixier  Lachassagnc ,  dé- 
puté ,  =  premier  président  de  la 
cour  royale  de  Riom,  en  rempla- 
cement de  M.  Grenier,  admis  à  la 
retraite. 

45.  M.  Lamy  (Eugène),  vice-président 
dn  tribunal  de  première-instance  de 
la  Seine  ,  =  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Paria,  en  remplacement 
de  M.  Bryon. 

21  mai.  M.  Simonneau ,  conseiller  à  h 
cour  royale  de  Paris ,  =»  président 
de  chambre  en  la  même  cour,  en 
remplacement  de  M.  Le  Poitevin , 
admis  à  la  retraite. 

...  M.  DequevauviUers.  juge  au  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine , 
=  conseiller  à  la  courvoyale  de  Paris, 
en  remplacement  de  M.  Simonneau. 

27.  M.  Cnégarey,  procureur  général  à 
Orléans ,=id<îtn à  Rennes,  en  rem- 
placement  #te  M.  Hello,  appelé  à 
d  autres  fonctions. 

...  M.  Mottet,  député,  =  procureur- 
général  à  Orléans,  eu  remplacement 
de  U.  Cnégaray. 

13  juillet.  M.  Boultet,  président  de 
chambre  a  la  cour  royale  d'Amiens , 
=3  premier  président  en  la  même 
cour,  en  remplacement  de  M.  Canv 
bon ,  décédé. 

M.  Dopuy,  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Paris  ,  =  président  de 
chambre  en  la  même  cour,  en  rem- 
placement de  M.  Miller,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 


... 


...M.  Portalis  (Auguste  ),  vice  -prési- 
dent au  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  ,  =  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Paris,  en  remplacement 
de  M.  Dupuy. 

...  M.  Legorrec,  substitut  du.  procu- 
reur-général prés  la  cour  royale  de 
Paris ,  =  conseiller  en  la  même  cour, 
en  remplacement  de  M.  Silvestre  de 
Chanteîoup,  décédé. 

11  septembre.  M.  Viger,  conseiller  à 
la  cour  de  cassation ,  =  premier  pré- 
sident de  la  cour  royale  de  Mont- 
Çellier,  en  remplacement  de  M.  de 
'rinqucîague ,  décédé. 

1*"  octobre.  M.  Tixier- Lacbassagna,, 
premier  président  de  la  cour  royale 
de  Riom,  —  idem  de  Limoges,  en 
remplacement  de  M.  de  Gaujal,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 

q.  M.  Bryon,  procureur-général  à  Lyon, 
=  premier  président  de  la  cour  royale 
de  Riom  ,  en  remplacement  de 
M.  Tirier-Lachassagne. 

11  novembre.  M.  de  La  Segtiére,  pro- 
cureur-général à  Riom,  =  idem  à 
Lyon,  en  remplacement  de  M.  Bryon* 

...  M.  de  Boissieu,  premier  avocat- 
général  à  Grenoble ,  =  procureur- 
général  à  Riom,  en  remplacement 
de  M.  de  La  Seglière. 

...  M.  Silvestre,  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Paris  ,  =  président  de 
chambre  en  la  même  cour,  en  rem- 
placement de  M.  Dehérain,  décédé. 

...  M.  Bosqnillon  de  Fontenay,  vice- 
président  au  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine ,  =  conseiller  à 
la  cour  royale  de  Paris,  en  rempla- 
cement de  M.  Silvestre. 
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COUR  DES  COMPTES. 


27  mai.  M.  le  comte  Siméon ,  pair  de 
France,  premierprésident  delà  cour 
des  comptes,  en  remplacement  de 
M.  Batthe,  appelé  à  d'antres  fonc- 
tions. 

14  juin.  M.  de  Latena,  conseiller-ré- 
férendaire de  première  classe  ,  = 
conseiller -maître,  en  remplacement 


»•• 


de  M.  Lacavc-Laplagne  ,  appelé  à 
d'antres  fonctions. 

M.  de  Gombert,  conseiller-référen- 
daire de  deuxième  classe ,  —idem  de 
première  classe,  en  remplacement  de 
M.  de  Latena. 

M.  Ficot,  sas  conseiller-référendaire 
de  deuxième  classe,  enrempbccment 
de  M.  de  Gombert. 


MARINE. 


50  mai  M.  le  baron  de  Mackau,  contre- 
amiral  ,  =  vice-amiral. 

30  juillet.  M.  de  Nourquer  du  Cam- 
per, «s  gouverneur  provisoire  de  la 
Guyane  française,  par  suite  du  rap- 


pel en  France  de  M.  Laurens  de 
Choiay.  • 

17  novembre.  M.  de  Mages,  capitaine 
de  vaisseau,  =  gouverneur  de  la 
Martinique  ,  en  remplacement  de 
M,  de  Mackau. 


ARMÉE. 


ii  novembre.  M.  le  lieutenant-général 
comte  Valéc ,  =  maréchal  de  France. 
...  M.  Trezel ,  maréchal  de  camp ,  =» 
lieutenant-général. 


.  M.  Rulhiére.  maréchal  de  camp , 
=  lieutenant-général. 
.  M.  le  duc  de  Nemours,  maréchal 
de  camp,  =  lieutenant-général. 


CLERGÉ. 


t"  atriL  M.  de  Mazenod  (Charles- 
Joseph-Eugéne),  évéqne  d'Icosie  ùt 
par (ibus y  =  évoque  de  Marseille, 
en  remplacement  de  M.  de  Mazenod 
(Charles- Fortuné),  démissionnaire. 

,.*M.  deMarguerye  (Frédéric-Gabriel), 
chanoine  de  la  cathédrale  de  Soisaons, 
bss  évéque  de  SaratFlonr,  en  rem- 
triecement  de  M.  de  Cadalen ,  dé- 
cédé. 

tOaodr*  M.  J'ébbé  Lacroix,  ancien  su- 
périeur du  grand  séminaire  de  Rho- 
aei,= évoque  de  Bayonne,  en  rem- 
placement de  M.  d'Arbou ,  démis- 
sionnaire. 


25  novembre.  M.  Cart,  m'eate-gtaéral 
de  Besancon,  —  évéque  de  Nîmes, 
en  remplacement  de  M.  de  Chafroy, 
décédé. 

...M.  Mioland,  vicaire-général  kéfco- 
raire  de  Lyon,  =  évéque  d'Amkna, 
en  remplacement  de  M.  de  Cnabons, 
démissionnaire. 

11  décembre.  M.  Cottret,  évéqne  de 
Carystc  in  partibut  »  thattome  du 
chapitre  de  saint  Denis,»  évéque  de 
Beanrab,en  remplacement  de  M.  Le- 
mercier,  démissionnaire. . 
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PROMOTIONS  DIVERSES. 


12  fèwHer.  M.  le  lieutenant-général 
comte  de  Danrémont,  gouverneur 
de  la  8*  division  militaire  (Marseille), 
=  gouverneur-général  des  posses- 
sions françaises  dans  le  nord  de  l'A- 
frique, en  remplacement  de  M.  le 
maréchal  comte  Clause!. 

...  M.  le  lieutenant -général  Despans- 
Cubiéres,  =  directeur -général  du 

t  personnel  et  des  opérations  militaires 
an  ministère  de  la  guerre,  en  rem- 
placement de  M.  le  lieutenant -gé- 
néral Schramm. 

13  avriL  M.  Odier,  =  membre  de  la 
commission  de  surveillance  de  la 
caisse  d'amortissement  et  de  celle  des 
dépôts  et  consignations. 

14.  M.  le  maréchal  comte  Lobau ,  pair 
de  France , = commandant  supérieur 
des  gardes  nationales  de  la  Seine. 

18.  M.  Persil,  aéputé,  =  président  de 
la  commission  des  monnaies  et  mé- 
dailles, en  remplacement  de  M.  le 
comte  de  Sussy,  décédé. 

24.  M.  le  comte  Roy,  pair  de  France, 
=  président  de  la  commission  de 
surveillance  et  de  celle  des  dépôts  et 
consignations. 

il  mai.  M.  de  Jussieu  (Alexis),  préfet 
delaVienne,=  directeur  de  la  police 
générale  au  ministère  de  l'intérieur. 

...  M.  Macarel,  conseiller-d'état,  = 
directeur  de  l'administration  des  dé- 


... 


partements  et  des  communes  au  mi- 
nistère de  l'intérieur. 

M.  Vatout,  député,  =  président 
du  conseil  des  bâtiments  civils  au  mi- 
nistère de  l'intérieur. 

...  M.  le  comte  de  Bondy,  pair  de 
France ,  =  intendant  général  admi- 
nistrateur de  la  liste  civile. 

27.  M.  le  baron  Pasquier,  président  de 
la  Chambre  des  pairs,  =•  chancelier 
de  France. 

23  juillet,  M.  laurence,  député,  = 
directeur  général  des  affaires  d'Alger, 
au  ministère  de  la  guerre. 

24.  M.  Saint- Marc  Girardin,  député, 
professeur  à  la  faculté  des  lettres  de 
Paris,  conseiller  d'état, —membre  du 
conseil  de  l'instruction  publique. 

31.  M.  de  Chaucheprat,  =  secrétaire 
général  du  ministère  de  la  marine , 
en  remplacement  de  M.  Boucher, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

25  novembre.  M.  Martineau  des  Che- 
nez,  conseiller  d'état,  =directeur-gé- 
néral  du  contrôle ,  de  la  centralisation 
et  de  la  comptabilité  générale  au  mi- 
nistère de  la  guerre. 

i«*  décembre.  M.  le  maréchal  comt* 
Valée,  =  gouverneur -général  des 
possessions  françaises  dans  le  nord  de 
l'Afrique ,  en  remplacement  de  M.  le 
comte  de  Danrémont,  décédé, 


•       • 


♦      • 
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DEUXIÈME   PARTIE. 


HOLLANDE. 

Discours  prononcé ,  au  nom  durai,  à 
Couverture  de  la  session  des  Etats- 
Généraux,  le  16  octobre  1837. 

Conformément  à  l'arrêté  royal  du 
14  de  ce  mois ,  qui  délègue  une  com- 
mission pour  faire ,  au  nom  du  roi,  l'ou- 
verture des  Etats -Généraux,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  pris  la  parole  en 
ces  termes  : 

•  Nobles  et  puissants  seigneurs , 

»  Le  roi  nous  a  chargés  de  faire  en  son 
nom  l'ouverture  de  la  présente  session 
des  Etats-Généraux. 

•  Nous  nous  acquittons  de  cette  mis- 
sion avec  un  vif  sentiment  de  douleur, 
parce  que  nous  avons  à  annoncer  en 
même  temps  à  VV.  NN.  PP.  la  perte 
cruelle  qui ,  selon  les  décrets  de  la  di- 
vine providence,  a  frappé  S.  M.  le  12 
de  ce  mois. 

»  Ce  triste  et  douloureux  événement, 

Soi  plonge  le  roi  et  sa  maison  dans  le 
eu  il  le  plus  profond ,  empêche  S.  M. 
de  se  rendre  à  l'ouverture  de  votre 
assemblée ,  et,  comme  de  coutume ,  au 
milieu  de  W.NN.  PP. 

*  VV.  NN.  PP.  déploreront  vive- 
ment  avec  nous  la  mort  d'une  reine 
aussi  généralement  chérie  que  haute- 
ment vénérée,  dont  les  vei  tus  vraiment 
royales  et  les  nobles  qualités  sont  pro- 
fondément gravées  dans  le  coeur  de  la 
nation  tout  entière,  et  ne  s'effaceront 

lis  de  son  souvenir. 
»  Le  roi  s'était  proposé  d'ouvrir  cette 
session  par  le  discours  suivant  : 
«  Nobles  et  puissant» seigneurs, 
«Les  marques  d'amitié  que  je  ttçofe 


des  puissances  étrangères  continuent  à 
adoucir  les  plaies  dont  l'insurrection  de 
la  Belgique  a  frappé  la  patrie.  Eflè 
éprouve  sous  tous  les  rapports  l'in- 
fluence bienfaisante  de  mes  soins  con- 
stants à  faire  reposer  sans  déviation 
notre  politique  étrangère  sur  le  res- 
pect scrupuleux  des  droits  d'autrui  et 
sur  le  juste  maintien  de  ceux  que  noua 
avons  à  réclamer  nous-mêmes. 

»  Un  traité  récemment  conclu  a  ré» 
glé,  à  la  satisfaction  commune,  la  navi- 
gation entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse, 
et  a  ouvert  la  perspective  d'une  exten- 
sion ultérieure  de  nos  relations  com- 
merciales avec  les  Etats  de  l'union  de 
douanes  allemande. 

»  11  y  a.  lieu  de  s'attendre  a  ce  que 
bientôt  la  navigation  et  le  commercé 
néerlandais  avec  la  Grande-Sjietagna 
seront  placés  sous  la  garantie  d'un 
traité  spécialement  négocié  dans  kur 
intérêt.. 

■  Quoique  les  dernières  démarches, 
essayées  de  ma  part  jpoor  aplanir  m 
question  belge,  n'aient  point  eu  le 
résultat  proposé,  mon  attention  de* 
meure  fixée  sur  tous  les  moyens  et  sur 
toutes  les  occasions  propres  à  arriver  an 
terme  d'un  état  de  gêne  aussi  déplo- 
rable pour  les  Paya-Bas  que  pour  l'Eu- 
rope entière.  Mon  ministre  des  affaires 
étrangères  vous  donnera  de  nouveau 
ouverture  de  la  marche  des  événements 
politiques  depuis  la  dernière  commun!, 
cation  faite ,  à  cet  égard,  à  votre  assem- 
blée, en  tant  que  ce  royaume  s'y  est 
trouvé  intéressé. 

>  Le  voyage  que  j'ai  fait  dans  le  cou- 
rant de  cette  année  m'a  convaincu  de 
l'état  satisfaisant  qu'offre  la  atiaation 


9b  APPENDICE. 

intérieure  du  pays.  Je  me  plais  aux  son-  »Les  mesures  financières ,  arrêtées 

venirs  de  ce  voyage.  De  toutes  parts  j'ai  pendant    la    précédente   session,  de 

reçu  des  témoignages  non  équivoques  commun  accord  avec  TV.  NN.  PP., 

d'attachement  et  de  confiance,  et  j'ai  pu  ont  produit  les  résultats  désirés, 

rem  arquer  les  traces  des  bienfaits  mufti*  »  Au  milieu  de  la  crise  monétaire  gé- 

pliés  dont  la  providence  dans  sa  bonté  nérale  qui  s'est  fait  ressentir  u>ns  d'au* 

ne  cesse  de  combler  la  IVéerlande.  Ces  très  pays  commerçants,  le  crédit  public 

bénédictions  doivent  remplir  tous  les  n'a  reçu  chez  noua  aucune  atteinte, 

cœurs  de  joie  et  de  reconnaissance.  grâce  aux  bases  solides  sur  lesquelles  il 

»  L'industrie  continue  à   présenter  est  établi. 

une  perspective  favorable.  Quelques-  «Indépendamment  du  budget,  et 

unes  de  ses  branches  sont  en  progrés.  d'une  loi  destinée  à  améliorer  une  des 

» L'agriculture  offre  en  général  des  accises  existantes,  il  sera  présenté  à 

résultats  satisfaisants.    Nonobstant   la  VV.  NN.  PP.  un  projet  contenant  des 

récolte  abondante  des.  produits  de  la  modifications  devenues  nécessaires  an 

terre ,  l'on  peut  se  féliciter  d'avoir  vu  tarif  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de 

se  maintenir  les  prix  des  principaux  transit, 

d'entre  eux.  »  J'ai  l'espoir  fondé  que  la  nouvelle 

»  Dans  un  petit  nombre  de  provinces  législation  pourra  être  entièrement  mise 

$n  a  eu  à  lutter  contre  une  éplzootie  en  vfgueur  dans  le  courant  de  l'année 

maligne  parmi  les  bétes  à  cornes  ;  mais  prochaine.  Dans  cette  attente,  il  a  déjà 

le  gouvernement  pourvoit  autant  que  été  préalablement  pris  les  mesures  aé- 

possible  aux  pertes  essuyées.  cessaires  pour  pouvoir,  avant  son  expi- 

'    »  La  pèche  promet  de  ne  pas  être  ration ,  procéder  à  l'organisation  et  à 

désavantageuse.  l'introduction  du  nouvel  ordre  judi- 

>  Une  activité  croissante  se  fait  re-  cîaire.  Les  dispositions  législatives  quj 

marquer  srir  différents  points  dans  le  pourront  encore  être  requises  a  cet  ef- 

commerce  et  la  navigation.                *  fet,  seront  soumises  aux  délibération* 

nbes  améliorations  désirables  à  ap-  de  VV.  NN.  PP.  dans  la  présente  ses- 

porter  à  notre  waterslaat  et  à  nos  routes  sion. 

et  canaux,  ont  été  soumises  à  un  exa-  »La  commission  de  rédaction  de  la 

men  spécial.  Il  en  est  de  même  pour  ce  législation  néerlandaise  s'occupe  avec 

qui  concerne  une  communication  plus  zélé  du  soin  d'examiner  les  change- 

accélérée  avec  le  Rhin,  au  moyen  de  la  ments  qui  pourraient  être  apportés  dans 

construction  d'un  chemin  de  fer.  J'ea-  le  Code  pénal.  Je  me  flatte  d'être 


père  pouvoir  invoquer,  pendant  la  ses*  à.  même  de  pouvoir  encore ,  pendant 

lion  actuelle  ,  le  concours  de  V  V.  NN.  celte  session ,  présenter  à  V  V.  lîl^  PP. 

PP. ,  ?  l'eflet  de  prendre  les  mesures  des  projets  de  lois  à  ce  sujet. 

requises  pour  cet  objet.  »  Nobles  et  puissants  seigneurs]  que 

»  L'état  sanitaire  se  montre  en  gêné-  vos  délibérations  continuent  à  se  a»- 

raj  spusnin  aspect  favorable.  La  grâce  tinguer  par  le  calme  et  la  bienveillance  1 

du  ciel  nous  a  épargné  la  maladie  ré-  que  votre  concours  continue  à  soutenir 

'gîtante  dont  dtautres  pays  ont  été  af-  et  à  fortifier  l'action  du  gouvernement. 

qigéa.  La  session  actuelle  des  EtatârGénératof 

•  te  repos  et  l'ordre  continuent  à  produira  alors  de  nouveau,  à  Paide  de 
être  le  partage  de  nos  possessions  d'où-  la  bénédiction  dn  Tout- Puissant»  des 
Ire-mer.  fruits  heureux  ;  la  Néeriande  pourra 

•  Les  produits  <Jes  Indes  Néerlan-  aller  avec  confiance  an -devant  de  l'a- 
daises  vont  en  augmentant.  venir,  et  il  me  sera  permis  de  me  Uvrtr 
"    »  La  situation  de  ces  contrées  et  la  à  l'espoir  de  voir  couronner  de  secoés 

prospérité  nationale  exercent  une  in-  mes  efforts  constants  pour  le  bonheur 

fluence  salutaire  sur  les  finances  de  et  la  prospérité  dn  peuple  que  la  dft» 

J*Etat.  Les  revenus  couvrent  les  dé-  vjne  providence  a  confia  à  nés  soins,  t 
penses.  11  sera  possible,  pour  l'exer- 
cice de  Tannée  prochaine ,  d'alléger  de 

nouveau  les  charges  publiques  et  spê-  , 

çiakment  celles  qui  pèsent  sur  les  be-  " 

soins  |le  première  nécessité*  ^                          , 
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Loi  destinée  à  protéger  contre  la  con- 
trefaçon et  t imitation  les  œuvres  de 
science  et  d'arts. 

Noos,  Frédéric -Guillaume,  par  la 
grâce  de  Dieu,  roi  de  Prusse,  etc.,  etc. 

Afin  d'assurer  aux  œuvres  de  science 
et  d'arts  la  protection  qui  leur  est  due, 
non»  avons  cru  deroir  soumettre  les 
lois  existantes  à  des  changements  et  des 
additions  ;  et,  après  avoir  demandé  l'as- 
sentiment de  notre  conseil  d'élat ,  nous 
ordonnons ,  sur  la  proposition  de  notre 
ministère  d'état,  pour  toute  l'étendue 
de  notre  monarchie ,  ce  qui  suit  : 

J  4«*.  Le  droit  d'imprimer  de  nou- 
veau, soit  en  entier, soit  en  partie, un  écrit 
déjà  publié ,  ou  de  le  multiplier  par  un 
moy  en  mécanique  quelconque,  n'apper- 
tient  qu'à  l'auteur  de  cet  écrit,  ou  à 
ceux  qui  tirent  leurs  droits  de  lui. 

$2.  Toute  multiplication  nouvelle, 
si  elle  a  lieu  sans  l'autorisation  du  seul 
ayant-droit  (§  J«) ,  se  nomme  contre- 
façon et  est  défendue. 

S  5.  L'impression  sans  le  consente- 
ment de  l'auteur  ou  de  ceux  qui  suc- 
cèdent à  son  droit  : 

a)  De  manuscrits  de  tout  genre  ; 

b)  De  sermons  copiés  et  de  leçons 
prononcées  verbalement ,  soit  que  l'im- 
pression en  soit  faite  sans  le  nom  de 
l'auteur  ou  sous  son  nom ,  est  assimilée 
à  la  contrefaçon,  et  par  conséquent 
également  défendue. 

Celui  qui  se  trouve  dans  la  posses- 
sion légale  d'un  manuscrit  on  de  la  co- 
pie d'un  manuscrit  (lit.  a)  a  besoin 
'néanmoins  d'une  semblable  autorisa- 
tion, tout  comme  cehii  qui  possède 
de*  sermons  ou  des  leçons  copiées 
(lit*  »). 

§aj.  Ne  sont  point  considérés  comme 
contrefaçons: 

I)  La  reproduction  exacte  de  para- 
graphe! isolés  d'un  ouvrage  déjà  im- 
primé; 

S)  La  citation  de  paragraphes  isolés, 
poésies,  etc.,  etc.,  dans  les  ouvrage» 
critiques  ou  historico- littéraires,  ainsi 


par  exception  dans  la  catégorie  des 
contrefaçons  dans  les  cas  suivants  : 

a)  Lorsque  Ton  publie  une  traduction 
allemande,  et  sans  la  permission  de 
l'auteur,  d'un  ouvrage  que  celui-ci 
avait  publié  dans  une  langue  morte; 

b)  Lorsque  l'auteur  d'un  livre  a  fait 
parait!  c  simultanément  son  ouvrage 
dans  plusieurs  langues  vivantes,  et  que, 
sans  son  autorisation,  on  publie  nue 
traduction  nouvelle  de  l'ouvrage  en 
l'une  des  langues  dans  lesquelles  il  a 
paru  originairement.  Si  l'auteur  a  fait 
connaître  sur  le  titre  de  la  première 
édition  que  son  intention  est  de  publier 
une  traduction  de  son  ouvrage  dans 
une  langue  désignée  par  lui ,  cette  tra- 
duction, pourvu  qu'elle  paraisse  dans  le 
délai  de  deux  ans  après  la  publicatjom 
de  l'original,  sera  considérée  comme 
ayant  paru  simultanément  avec  lui. 

§  5.  La  protection  que  la  présente  loi 
accorde  contre  la  contrefaçon  et  les 
actes  qui  lui  sont  assimilés  (SS  2  et  3) 
sera  accordée  à  l'auteur  d'un  écrit,  d'un 
sermon,  ou  d'un  cours,  pendant  toute  la 
durée  de  sa  vie. 

§  6.  Les  héritiers  de  l'auteur  joui- 
ront de  la  même  protection  pendant 
trente  ans,  à  partir  de  la  mort  au  testa- 
teur, et  sans  différence,  qu'il  y  ait  en  ou 
non  pendant  la  vie  de  celui-ci  une  édi- 
tion de  l'ouvrage.  A  l'expiration  de  ces 
trente  ans,  la  protection  de  la  présente 
loi  perd  son  effet. 

§  7.  En  tant  qu'il  s'agit  de  contrefa- 
çons proprement  dites  (§§  let2),  la 
durée  de  la  protection  spécifiée  dans 
les  §§  5  et  6  soos-entend  que  le  véritable 
nom  de  l'auteur  sera  énoncé  sur  le  litre 
ou  dans  la  préface.  Un  écrit  qui  serait 
publié  sons  un  autre  nom  que  celui  de 
l'auteur,  ou  qui  ne  désignerait  aucun 
auteur,  sera  protégé  contre  la  contre- 
façon durant  quinze  aimées,  à  partir  de 
la  première  édition  ;  et  afin  d'assurer  la 
droit  a  cette  protection ,  l'éditeur  pren- 
dra la  place  de  l'auteur  inconnu.  £i 
dans  le  délai  de  ces  quinze  années  le 
véritable  nom  de  Fauteur  était  publié, 
soit  par  lui-même»  soit  par  ses  héritiers, 
au  moyen  d'une  édition  nouvelle  en 
d'un  titre  nouveau  apposé  aux  exem- 


qne  dans  las  collections  à  l'usage  des  plaires  déjà  existants,  l'ouvrage  acquer- 

écoles  ;  rait  par  la  des  droits  au  terme  de  pro- 

3)  LagBbiicalien  detradnctkmsd'ou-  tection  fixé  par  les  $$,  5  et  6. 

TOgeeâlahiifXimés.  $8.  Les  acariéjnies,iim\eiBités,  été- 

Les  traductions  rentrent  cependant  bUssemenls  publics,  d'instruction,  se* 


96 


APPENDICE. 


ciélés  scientifiques  et  autres  sociétés 
autorisées,  jouissent  pendant  trente  ans 
du  droit  exclusif  de  publier  leurs  ou- 
vrages. Ce*  tenue  sera  compté  ; 

a)  Pour  les  ouvrages  qui  traitent  en 
un  on  plusieurs  volumes  d'un  même 
sujet,  et  qui,  dés  lors,  peuvent  être 
considérés  comme  formant  un  tout .  à 
dater  de  leur  conclusion*  Les  ouvrages 
lexiconiques  font  partie  de  cette  classe* 

b)  Pour  les  ouvrages  qui  doivent  être 
considérés  comme  des  collections  con- 
tinues d'articles  et  de  discussions  sur 
divers  sujets  scientifiques,  à  dater  de  la 
publication  de  chaque  volume» 

Si  cependant  les  auteurs  publiaient 
des  éditions  séparées  de  ces  articles  et 
de  ces  diseussions ,  ils  jouiraient  des 
stipulations  précisées  dans  les  §§  5  et  6. 

S  9.  Le  droit  -exclusif  de  publication 
ou  de  mise  en  circulation  ,  qui  appar- 
tient à  l'auteur  ou  à  ses  héritiers ,  peut 
être  transmis  par  eux  à  d'autres,  au 
moyen  d'une  convention. 

§10.  Quiconque  s'approprie  le  droit 
exclusif  appartenant  aux  auteurs,  à 
leurs  héritiers,  ou  à  ceux  qui  succèdent 
a  leur  droit,  en  eu  faisant  usage  sans 
leur  autorisation ,  est  tenu  de  dédom- 
mager complètement  les  ayants- droit, 
et  est  passible ,  outre  la  confiscation  des 
exemplaires  encore  existants ,  d'une 
amende  de  50  à  1,000  énis. 

§  11.  Si  l'ouvrage  a  déjà  été  publié 
par  les  ayants-droit,  le  montant  de 
l'indemnité  sera  déleiininé  juridique- 
ment et  selon  les  circonstances ,  et  fixé 
•à  une  somme  équivalente  à  celle  que 
représenterait  la  vente  de  50  à  1,000 
exemplaires  de  l'édition  légale,  à  moins 
cependant  que  l'ayant-droit  ne  prouve 
qu'il*  souffert  un  dommage  plus  grand. 

§  12.  Les  exemplaires  confisqués  se- 
ront détruits  ou  cédés  au  plaignant,  s'il 
le  demande.  Dans  ce  dernier  cas ,  le 
propriétaire  légal  de  l'ouvrage  devra 
admettre,  en  déduction  de  l'indemnité 
qei  lui  est  accordée  ,  les  frais  que  ces 
exemplaires  ont  causés  au  contrefac- 
teur. 

§  15.  Quiconque  tient  en  vente.  n\ec 
connaissance  de  cause,  des  exemplaires 
contrefaits,  est  solidaire  avec  le  contre- 
facteur de  l'indemnité,  et,  outre  la 
confiscation,  il  encourra  l'*nicnde  pres- 
crite par  le  §  10. 

2! 4.'  Le  délit  de  contrefaçon  existe 
lorsqu'on  décuuvredescxempJajrcsd'un 


ouvrage  imprimé    contrairement  am 
présentes  prescriptions. 

2  15.  Les  recherches  juridiques  da 
délit  prévu  par  les  3£  2,5,4,  n'oat 
point  lieu  sur  l'initiative  du  ininistèit 
public  ,  mais  seulement  en  suite  de  ta 
demande  de  celui  dont  1rs  droits  scat 
lésés. 

Si  l'éditeur  de  l'ouvrage  ne  veat 
point  réclamer  la  protection  de  la  loi , 
l'auteur  ou  ses  héritiers  le  peuvent,  m 
tant  qu'ils  conservent  un  intérêt  indé- 
pendant de  celuijde  l'éditeur. 

8  16.  Lorsque  les  recherches  juri- 
diques ont  commencé ,  la  plainte  feu 
être  retirée  pour  ce  qui  concerne  fis- 
demnité,  mais  non  pour  la  confbeab» 
et  l'amende. 

S 17.  Si  le  juge  éprouve  des  doute 
pour  considérer  un  ouvrage  coarae 
contrefaçon  ou  impression  illégale,  o 
si  le  montant  de  l'indemnité  doooeBea 
à  contestation,  Je  juge  devra  r&feaer 
l'opinion  d'un  comité  composé  de  per- 
sonnes compétentes. 

Le  mode  de  formation  d'un  on  de 
plusieurs  de  ces  comités,  qui  serai 
principalement  composés  d'au  leurs  et 
de  libraires  estimés,  est  réservé  psar 
une  instruction-  qui  sera  rendue  rar 
notre  ministère  d'Etat. 

2  18.  Ce  qui  est  prescrit  câ-dese 
dans  les  gg  1 ,  2,  5  à  17,  sur  le  droit 
exclusif  à  la  multiplication  des  écris, 
s'applique  également  aux  dessins  ft 
reproductions  géographiques ,  topegra- 
pbiqnes ,  d'histoire  naturelle ,  d*arcà'- 
teclure  et  autres,  qui,  d'après  tear 
bat,  ne  sauraient  être  précisément  con- 
sidérés comme  œuvres  d'art  (S  21). 

§  19.  Les  mêmes  prescriptions  est 
force  à  l'égard  du  droit  exclusif  poar  ■ 
multiplication  des  compositions  musi- 
cales. 

$  20.  L'on  considère  comme  contre- 
façons les  extraits  de  composition*  m* 
sicales ,  arrangements  pour  des  inssra- 
ments  isolés,  ou  arrangements  quelc*- 
ques ,  qui  ne  pourraient  être  envisae*» 
comme  compositions  propres,  et  q» 
auraient  élé  publiés  sans  Pautarîsaiiea 
de  l'auteur. 

$  21 .  La  multiplication  de  fessas  i* 
de  tableaux-,  aa  moyen  de  la  graviaf 
sur  cuivre  ou  sur  acier,  gravure  sa» 
bois,  Ifthograpnie ,  impression  colo- 
riée, etc. ,  etc. ,  est  détendue,  si  A 
a  lien  sans  l'approbation  de  Tùateur  * 
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l'œuvre  artistique  originale,  ou  de  ceux 
qui  succèdent  à  son  droit. 

S  22.  La  reproduction  de  sculptures 
de  toute  espèce ,  au  moyen  de  fontes , 
de  formes,  etc. ,  est  défendue  sous  la 
même  condition. 

|  23.  Les  défenses,  |2i  et  22,  sub- 
sistent également  si  même  Fimitation 
est  faite  dans  d'autres  proportions  que 
l'original,  ou  en  s'ècartant  sous  d'autres 
rapports  de  l'original;  il  faudrait  que 
les  changements  fussent  si  prépondé- 
rants, que  l'ouvrage  ne  pût  plus  être 
considéré  comme  une  simple  imitation, 
mais  comme  une  œuvre  d'art  person- 
nelle. 

$  24*  L'on  ne  considère  point  comme 
imitation  défendue  une  œuvre  d'art 
émanée  de  la  peinture  ou  de  l'une  des 
sciences  délinéatoires,  lorsqu'elle  est 
reproduite  par  l'art  plastique ,  ou  vice 
vend, 

S  25.  L'usage  des  objets  d'art  em- 
ployés comme  modèles  pour  les  pro- 
duits des  manufactures,  fabriques  et 
métiers,  est  permis. 

$  26.  L'auteur  d'un  ouvrage  d'art  et 
ses  héritiers  jouissent  des  droits  exclu- 
sifs qui  leur  sont  assurés  par  le  S  21 , 
aussi  long-temps  que  l'original  reste 
leur  propriété. 

|  27.  Si ,  dans  cette  position ,  ils 
veulent  faire  usage  de  leur  droit  exclu- 
sif de  multiplication  et  s'assurer  contre 
les  empiétements  d'autrui ,  ils  doivent 
annoncer  leur  entreprise  au  curatoire 
supérieur  des  ait  s  (ministère  du  culte, 
de  l'instruction  et  des  affaires  médi- 
cales ) ,  en  déclarant  en  même  temps 
qu'ils  ne  veulent  pas  permettre  la  mul- 
tiphcatiop  par  d'autres  personnes  aux- 
quelles ils  n'en  auraient  pas  donné  la 
permission  particulière.  Dès  que  cette 
annonce  et  déclaration  seront  faites, 
.l'artiste  et  ses  héritiers  auront  un  droit 
exclusif  pour  la  durée  de  dix  années  à 
la  multiplication  de  l'ouvrage  d'art.  Si 
quelqu'un  veut  alors ,  par  un  procédé 
d'art  quelconque,  imiter  l'ouvrage  déjà 
multiplié  par  l'auteur  ou  ses  héritiers , 
et  vendre  cette  imitation,  il  doit  d'a- 
bord s'adresser  au  curatoire  supérieur 
des  arts,  pour  apprendre  officiellement 
si  celui-ci  a  reçu  une  annonce  et  une 
déclaration  dans  la  forme  susdite.  Dans 
le  cas  où  une  telle  annonce  et  une  telle 
déclaration  n'auraient  pas  été  faites,  ou 
que  le  terme  de  dix  années  fût  expiré 


depuis  sa  déposition ,  l'imitation  est 
permise. 

$  28.  Si  l'auteur  on  ses  héritiers  se 
départent  de  la  propriété  de  l'ouvrage 
d'art  avant  que  la  multiplication  en  ait 
commencé,  ils  perdent   entièrement 
leur  droit  exclusif,  en  tant  qu'une  con- 
vention expresse  ne  le  leur  ait  pas  con- 
servé. Mais  ce  droit  exclusif  peut  sub- 
sister pour  la  durée  de  dix  ans,  soit  en 
faveur  de  l'auteur  ou  de  ses  héritiers, 
s'ils  se  le  réservent ,  soit  en  faveur  de 
l'acquéreur,  s'ils  le  lui  transfèrent; 
pourvu  toutefois,  et  pour  les  deux  cas, 
qu'au  moment  de  la  vente  une  conven- 
tion en  forme  légale  ait  été  faite  à  cet 
égard,  et  notifiée  avec  la  déclaration 
sus- énoncée  au  curatoire  supérieur  des 
arts. 

$  29.  La  copie  d'un  ouvrage  d'art 
faite  légalement  par  un  autre  procédé 
artistique  que  celui  employé  pour  l'O- 
riginal, tel  que  par  la  gravure,  la  taille- 
douce  sur  acier  ou  sur  cuivre  ,  la  gra- 
vure sur  bois  ($  21),  ou  par  la  fonte  on 
le  moulage  (  J  22) ,  ne  peut  être  multi- 
pliée non  plus  par  un  procédé  de  pure 
mécanique  sans  le  consentement  de 
l'imitateur  ou  de  ses  successeurs  en 
droit,  aussi  long-temps  que  les  plaques, 
les  moules  et  les  modèles  qui  ont  servi 
à  son  imitation  seront  encore  en  état  de 
servir.  Les  dispositions  du  %  23  sont 
applicables  ici. 

§  30;  Les  dispositions  des  JS 10  à  16 
sont  aussi  applicables  aux  ouvrages  d'art 
et  de  sculpture  de  toute  espèce.  La 
confiscation  prescrite  par  le  S  10  doit 
s'étendre  sur  les  préparatifs  faits  pour 
l'imitation  des  ouvrages  d'art ,  tels  que 
planches,  moules,  pierres,  etc. ,  etc. 

S  51.  Pour  les  cas  douteux  où  il  s'a- 
girait de  savoir  si  une  imitation  appar- 
tient aux  cas  prévus  par  le  $  18 ,  ou  à 
ceux  du  §  21  ;  si,  aux  termes  du  $  20 , 
un  morceau  de  musique  doit  être  con- 
sidéré comme  propre  composition  ou 
comme  contrefaçon;  si,  d'après  les 
$$  21  et  29,  une  imitation  doit  être 
considérée  comme  illicite ,  et  à  com- 
bien doit  s'élever  le  montant  de  l'in- 
demnité revenant  à  la  personne  lésée  ; 
on  si,  selon  l'art.  29,  la  condition  stipu- 
lée pour  l'état  des  planches ,  moules  et 
modèles  est  applicable  ;  le  juge  deman- 
dera ,  comme  dans  le  §  17,  l'avis  d'une 
commission  composée  de  connaisseurs 
La  formation  de  ces  commissions',  qui 


Ann.  hist.  pour  1807.  Appendice, 
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doivent  principalement  être  composées 
de  connaisseurs  en  fait  d'arts ,  et  d'ar- 
tistes estimés,  reste  également  réservée 
à  l'instruction  annoncée  parle  $  17. 

§  32.  La  représentation  publique 
d'un  ouvrage  dramatique  ou  musical, 
en  entier  ou  avec  des  abréviations  insi- 
gnifiantes, ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec 
la  permission  de  l'auteur,  de  ses  héri- 
tiers ou  successeurs  en  droit,  aussi  long- 
temps que  l'ouvrage  n'aura  pas  été  im- 
primé. Le  droit  exclusif  de  donner  celte 
permission  est  accordé  à  l'auteur  pour 
sa  vie,  et  à  ses  héritiers  on  successeurs 
en  droit  pour  dix  années  après  sa  niort. 

S  53.  Si  cependant  l'auteur  a  permis 
à  on  théâtre  quelconque  de  représenter 
son  ouvrage  sans  faire  mention  de  son 
nom,  il  ne  pourra  faire  usage  contre 
d'autres  théâtres  de  son  droit  exclusif. 

$  34.  Celui  qui,  malgré  le  droit 
exclusif  de  l'auteur  ou  de  ses  succes- 
seurs en  droit,  représente  publique- 
ment nn  ouvrage  dramatique  ou  musi- 
cal non  imprimé,  est  passible  d'une 
amende  de  10  à  100  thalers. 

Si  la  représentation  illicite  d'un  ou- 
vrage dramatique  a  lieu  sur  un  théâtre 
permanent,  le  montant  en  entier  de  la 
recette  de  chaque  représentation  devra 
être  payé  comme  amende,  et  sans  dé- 
duction des  frais  de  la  représentation» 
comme  sans  différence,  soit  que  la  pièce 
ait  été  jouée  seule  ou  avec  d'autres. 

Les  deux  tiers  desdites  amendes  re- 
viennent à  l'auteur  ou  a  ses  héritiers, 
et  un  tiers  à  la  caisse  des  pauvres  de 
l'endroit 

$  35.  La  présente  loi.  sera  aussi  ap- 
plicable en  faveur  de  tous  les  écrits  déjà 
imprimés,  des  dessins  géographiques, 
topographiques  et  autres,  des  compo- 
sitions musicales  et  des  ouvrages  d  art 
déjà  existants. 

5  36.  Le  possesseur  d'un  privilège 
accordé  avant  la  publication  de  la  pré- 
sente loi  sera  libre  d'en  faire  usage  ou 
d'invoquer  la  protection  de  la  loi. 

§87.  Toutes  les  prescriptions  anté- 
rieures ou  contraires  à  la  présente  loi , 
ou  qui  s'en  écartent,  sont  annulées. 

$38.  La  présente  loi  sera  applicable 
aux  ouvrages  publiés  dans  un  Etat 
^étranger,  en  tant  que  les  droits  établis 
dans  cet  Etat  seront  conférés  également 
par  les  lois  dudit  Etat  aux  ouvrages  pu- 
bliés dans  le  nôtre. 

En  loi  de  quoi  nous  avons  signé  dt 


notre  propre  main  la  présente  loi,  et  y 
avons  apposé  notre  sceau  royal. 
Fait  à  Berlin,  le  11  juin  1837. 

FRBOéBIG-GuiULAinOE. 
CUABLES ,  DUC  DE  MBeiLBMBOVM. 

Le  baron  dPÂltcnstein;  de 
Kampz;  Màhler. 

Pour  expédition  conforme  : 
PourUtecrétatreféiai, 

OUESBEBC. 


Publication  relative  à  C archevêque  de 
Cologne. 

«  Dés  son  entrée  en  fonctions,  l'ar- 
chevêque de  Cologne,  baron  Droste 
de  lischering,  a  commencé  à  adminis- 
trer les  affaires  qui  entraient  dans  son 
cercle  d'activité  d'une  manière  tout-à- 
fait  illégale  et  opposée  aux  principes 
constitutionnels  de  la  monarchie,  avec 
des  prétentions  qu'aucun  autre  évéqué 
n'a  osé  s'arroger  et  que  l'on  ne  recon- 
naîtrait dans  aucun  pays  allemand. 

»  S.  M.  le  roi  devait  d'autant  moins 
s'attendre  à  une  pareille  conduite,  qu'il  a 
constamment  pris  à  cœur  avec  on  soin 
tout  particulier  la  restauration ,  dans  lea 
provinces  rhénanes,  de  l'église  catho- 
lique tombée  dans  une  profonde  déca- 
dence pendant  la  domination  de  l'étran» 
ger.  Le  rétablissement  de  la  puissance  do 
l'église  par  un  concordat  avec  le  pape, 
que  tous  les  catholiques  ont  accueilli 
avec  gratitude,  l'exécution  fidèle  et 
consciencieuse  de  ce  concordat  de  la 
part  du  gouvernement,  les  grandes 
institutions  organisées  pour  former, 
instruire  et  élever  la  population  ca- 
tholique et  le  clergé  catholique,  la  coo- 
pération franche  de  l'Etat  et  de  l'admi- 
nistration ecclésiastique,  tout  comman- 
dait à  l'archevêque  la  reconnaissance; 
tout  devait  lui  rappeler  vivement  son 
devoir,  de  ne  rien  négliger  de  son  côté 
pour  entretenir  ces  relations  amicales, 
qui  pendant  le  cours  des  dix  dernières 
années  s'étaient  établies  entre  le  pou- 
voir temporel  et  le  pouvoir  spirituel, 
Sue  l'archevêque  trouva  déjà  consult- 
ées lors  de  son  entrée  en  dignité  et 
dont  il  avait  déjà  pu  contempler  le  pa- 
cifique développement.  Au  lieu  de  rem- 
plir cette  juste  attente,  qu'il  avait  por* 
lée  jusqu'à  la  awfiairejwlesaatuiaft- 
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ces  qu'il  donna  par  écrit  avant  son 
élection ,  il  a  préféré  s'arroger  un  pou- 
foir  arbitraire,  et  se  placer  au-dessus 
des  lois  du  pays,  méconnaître  l'autorité 
royale  ei  porter  le  trouble  là  où  ré- 
gnait le  plus  bel  ordre. 

•  Comme  les  tentatives  de  concilia- 
tion employées  d'abord  par  Tordre  des 
autorités  supérieures,  ensuite  par  Tor- 
dre immédiat  de  S.   M. ,  pour  faire 
comprendre  à  l'archevêque  les  limites 
dé  ses  devoirs,  ont  été  aussi  infruc- 
tueuses que  les  avertissements  qu'on  ne 
loi  a  pas  épargnés,  sur  les  suites  sé- 
rieuses et  inévitables  qu'entraînerait  sa 
Eersistance  à  lutter  contre  les  lois  éta- 
lies;  comme  il  a  formellement  déclaré 
qu'il  continuerait  à  suivre  à  l'avenir, 
comme  il  avait  suivi  jusqu'à  présent, 
les  principes  émis  par  lui  ;  que  même  il 
a  fait  des  démarches  pour  exciter  les 
esprits;  il  ne  restait  à  S.  M.,  qui,  par 
égard  pour  les  relations  amicales  qu'elle 
se  complaît  à  entretenir  avec  la  chaire 
papale»  ne  voulait  pas  livrer  l'arche- 
vêque à  toute  la  sévérité  dés  lois,  il  ne 
lai  restait  d'autre   ressource  pour  la 
conservation  des  droits  de  sa  couionne. 

Kur  faire  cesser  un  désordre  fatal  dans 
dministration  d'une  des  parties  les 
plus  importantes  des  inléréts  publics , 
mais  surtout  pour  le  maintien  de  la  paix 
et  de  la  concorde  entre  les  sujets  con- 
fiés au  roi  par  la  Providence,  qui  bé- 
nissait constamment  les  efforts  qu'il 
faisait  dans  cette  intention,  que  d'em- 
pêcher au  moins  entièrement,  et  sous 
tous  les  rapports ,  que  le  susdit  prélat 
pût  continuer  l'exercice  d'une  partie 
quelconque  de  ses  fonctions. 

»  A  cette  fin ,  Je  roi ,  par  ordre  daté 
de  ce  jour,  a  trouvé  bon  de  prescrire 
ce  qui  suit  :  L'archevêque  aura  à  quitter 
son  diocèse ,  et  à  choisir  sa  résidence 
non  de  ses  limites,  dés  que  cette  or- 
donnance lui  sera  communiquée  ;  le  cha- 
pitre métropolitain  de  Cologne  prendra, 
conformément  aux  prescriptions  cano- 
niques, les  mesures  indispensables  pour 
que  la  marche  des  affaiies  ne  soit  pas 
entravée,  et  que  l'on  prend  ordinai- 
rement lorsque  le  pouvoir  archiépis- 
copal est  suspendu  ;  il  fera  ensuite  an 
souverain  pontife,  que  l'on  a  tenu  com- 
plètement au  courant  de  cette  affaire,  un 
rapport  sur  la  marche  des  événements , 
en  y  ajoutant  les  propositions  qui  loi 
paraîtront  convenables. 
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»  Lorsque  la  présente  publication  pa- 
raîtra ,  cet  ordre  suprême  sera  déjà 
exécuté  ;  et  S.  M.  compte  d'autant  pins 
sur  l'assentiment  de  tous  ses  sujets  bien 
intentionnés,  et  sur  ce  qu'aucune-  ten- 
tative ne  sera  jaile  pour  s'opposer  à 
l'exécution  des  mesures  prises,  que  les 
preuves  multipliées  qui   lui   ont  été 
données  jusqu'à  présent  des  bons  sen- 
timents, de  l'obéissance  et  de  l'affection 
de!  peuples  qu'elle  gouverne  ,  l'auto- 
risent à  nourrir  l'espoir  que  la  régie  do 
conduite  qu'elle  s'est  tracée,  et  à  la- 
quelle elle  a  été  forcée  par  l'aveuglement 
inconcevable  de  l'archevêque ,  sera  en- 
visagée sous  son  véritable  jour  par  tons 
lés  sujets  fidèles  de  S.  M.  Tonte  oppo- 
sition à  l'exécution  de  cet  ordre  devrait 
d'ailleurs  être  considérée  comme  une 
révolte  contre  l'autorité  légitime,  et 
punie  comme  telle. 

•  En  même  temps,  S.  M.,  par  l'or- 
dre du  cabinet  susdit ,  «  pris  les  dispo- 
sitions suivantes  ; 

»  I.  Jusqu'en  rétablissement  d'une 
administration  ecclésiastique  réglée, 
que  le  gouvernement  prendra  fortement 
à  cœur  de  ramener  le  plus  tôt  possible , 
de  commun  accord  avec  le  souverain 
pontife,  les  sujets  catholiques  et  autres 
que  cela  concerne  auront  à  procéder, 
dans  les  affaires  ecclésiastiques  et  antres 
concernant  l'administration  archiépis- 
copale, d'après  les  instructions  que  le 
chapitre  publiera. 

•  2.  Toute  relation  pour  affaires  avec 
l'archevêque  Clément- Auguste,  baron 
Droste  de  "V  ischering ,  est  interdite  aux 
autorités  civiles  et  ecclésiastiques,  aux 
doyens,  aux  curés,  et  en  général  à  tons 
les  prêtres  et  laïques,  sans  distinction 
de  rang. 

>3.  Si  ledit  archevêque,  nonobstant 
la  défense  qui  lui  en  a  été  faite,  osait  se 
permettre  des  actes  administratifs  on 
émettre  des  décisions,  ou  répondre  à 
des  questions  qui  lui  seraient  adressées, 
ses  actes,  décisions  et  réponses  seront 
considérés  comme  nuls  et  sans  effet, 
sans  préjudice  des  suites  fâcheuses 
qu'une  pareille  conduite  entraînerait 
sur  tous  ceux  qui  pourraient  s'en  rendre 
complices. 

•  &.  Tonte  violation  de  l'art  S  sont 
punie  d'une  amende  de  ôOreichsthalers, 
ou  d'un  emprisonnement  dont  le  maxi- 
mum sera  six  semaines,  sans  préjudice 
de  peines  pins  graves  qui  poorrajeot 
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être  appliquées,  selon  les  circonstances,  avec  une  sollicitude  paternelle  à 

\                   d'après  les  lois  en  vigueur,  en  la  cou-  prospérité  et  an  bien-être  des  sujets  que 

sidérant  comme  un  mépris  prémédité  la  divine  Providence  nous  a  confiés. 

•  des  ordonnances  dn  pouvoir  suprême.  »  Après  avoir  ainsi  déterminé  le  but 

»  Chargés  de  l'exécution  de  cet  ordre  de  nos  efforts ,  nous  avons  acquis  la  con- 

supréme,  nous  en  faisons,  par  cette  viction  que,  sous  plus  d'un  rapport,  la 

publication ,  connaître,  le  contenu,  pour  loi  fondamentale  ne  répondait  pas  à  nos 

«                     que  tout  le  monde  en  soit  informé  et  désirs,  dont  l'objet  unique  est  d'assurer 

le  respecte.  le  bien-être  de  nos  fidèles  sujets.  Ré* 

•Berlin,  le  15  novembre  1837.  solu  de  manifester  immédiatement  et 

*  Le  ministre  dt*  affaires  çedé-  »▼«<>  franchise  notre  opinion  sur  cet 

giastique*  objet  important,  nous  n'hésitons  pas  à 

L      A déclarera  nos  fidèles  sujets  que  nous 

»  \  on  ALTHramH .  M  iro^fona  p9S  dan9  Ja  w  fonaamen. 

•  Le  ministre  de  la  justice,  ^e,  qui  d'ailleurs  n'a  aucune  force 

•  Von  Kamptx.  obligatoire  pour  nous,   une  garantie 

nie  ministre  de  antérieur  et  suffisante  de  leur  bonheur  que  noes 

de  ta  notice                *  cherchons  a  consolider  par  tous  nos 

xr      T>      *«  efforts,  conformément  aux  devoirs  que 

•  vo*  K0CH0W-*  nous  a  imposés  la  divine  Providence. 

Toutefois  nous  sommes  bien  éloignés 

de  vouloir  arrêter  notre  résolution  sur 

HAivnvRR  cet  0DJet  **  intéressant  avant  d'avoir 

UAfluvriis.  approfondi  et  examiné  avec  soin  les 

questions  qui  peuvent  s'y  rattacher. 

PmoexAMAnaHpuètiée  porterai  Ernest-  .Notre  volonté  royale,  au  contraire, 

Auguste ,  à  Coccasion  de  son  avêne-  est  de  soumettre  à  l'examen  le  plus 

ment  au  trône.  consciencieux ,  la  question  de  savoir  sMl 

faudra  changer  ou  modifier  la  Consti- 

«Ernest  -  Auguste ,  par  la  grâce  de  tution,  ou  s'il  conviendrait  de  revenir 
Bien ,  roi  de  Hanovre ,  prince  royal  de  à  l'état  de  choses  qui  a  existé  jusqu'à  Fê- 
la Çrande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  poque  de  la  promulgation  de  la  loi  fon- 
due de  Gumberland ,  duc  de  Brunswick  damentale  actuelle  ;  à  cet  effet  nous  ces- 
et  Lunebourg,  etc.  voguerons  les  Etats  (stândt)  pour  leur 

•  lia  plu  à  la  divine  Providence  d'ap-  communiquer  notre  résolution  royale, 

peler  à  elle  feu  notre  souverain  Guil-  Mes  fidèles  sujets  ont  trouvé  autrefois 

laume ,  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  leur  bonheur  et  leur  satisfaction  dans 

de  Hanovre ,  et  de  jeter  ainsi  dans  une  les  dispositions  de  l'ancienne  Gonstitu* 

douleur  profonde  notre  maison  royale  lion  héréditaire  de  leur  pays.  Un  Ken 

•et  tous  ses  fidèles  sujets.  Le  royaume  de  dévouement,  de  fidélité  et  de  cou* 

«de  Hanovre  nous  étant  advenu  par  suc-  fiance  envers  le  souverain ,  transmis  de 

•cession,  suivant  le  droit  de  primogé-  génération  en  génération,  assurait  le 

triture  établi  dans  notre  maison  royale ,  bonheur  du  prince  et  celui  de  ses 


nous  en  avons  pris  possession  avec  tous  jets.  Nous  souhaitons  avec  ardeur  éta- 
les droits  héréditaires  et  attributions  blir  un  rapport  aussi  avantageux.  Nous 
«foiy  sont  attachés.  En  conséquence,  n'avons  pas  exigé  de  nos  ministres  d'État 
jdoqs  annonçons ,  par  la  présente ,  notre  et  de  cabinet ,  liés  par  un  serment  prêté 
avènement  au  trône ,  et  nous  espérons  à  la  loi  fondamentale ,  leur  contreseing 
avec  confiance  que  tous  nos  serviteurs,  pour  le  présent  décret  d'avènement.  11 
vassaux,  sujets  royaux,  ecclésiastiques  n'a  été  centre-signe  que  par  notre  mi- 
el séculiers  nous  prêteront  serment  de  nistre  d'Etat  et  de  cabinet  de  Scbeele , 


Adélité  -et  d'obéissance ,  et  nous  seront  qui  a  prêté  ferment  entre  nos 

toujours  dévoués  avec  amour  et  sym-  en  laissant  de  côté  tout  engagement 

palhie  ;  de  notre  côté ,  nous  les  assurons  envers  la  loi  fondamentale, 

de  notre  bienveillance  royale  et  de  •  Plein  de  confiance  dans  l'amour  du 

«otoe  protection  souveraine,  être  sera  peuple  hanovrien,  nous  espérons  que 

le  tout  de  nos  vœux  les  plus  ardents  et  nos  fidèles  snjets  attendront  avec  calme 

4e  nos  constants  efforts,  de  travailler  et  avec  la  plus  grande  confiance  dans 
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nos  intentions  paternelles ,  l'examen 
que  nous  ferons  de  la  loi  fondamentale, 
•et  qu'ils  seront  convaincus  que  nous 
aérons  sons  les  yeux  leur  bien-être  en 
procédant  à  cette  investigation.  Nous 
voulons  en  même  temps  que,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  tout  suive  dans  notre 
royaume  la  marche  accoutumée,  et  nous 
ordonnons  que  la  présente  proclamation 
soit  affichée  dans  tous  les  lieux  publics , 
et  que,  deux  mois  après,  elle  soit  ren- 
voyée à  notre  ministre  de  cabinet ,  après 
que  la  publication  en  aura  été  con- 
statée. 
■  Hanovre,  5  juillet  1837. 

»  Ebnest-Adgcstb. 

•  g.  v.  de  schzilb.  • 


PiOGLAMATitfl  par  laquelle  C assemblée 
générale  des  Etals  actuels  est  dis* 
soute. 

«Nous,  Ernest- Auguste ,  etc.,  etc., 
faisons  savoir  :  Que  nous  avons  jugé  à 
propos  de  dissoudre  par  ces  présentes 
rassemblée  générale  des  Etats ,  laquelle 
avait  été  prorogée  par  ordonnance  du 
39  juin.  La  présente  proclamation  sera 
promulguée  par  son  insertion  dans  la 
première  partie  du  Bulletin  des  Lois, 

»  Donné  à  Hanovre ,  le  50  octobre 

1837. 

•Ehxist-àcgcstb. 

»  SCHULT.  » 


tements  ministériels.  C'est  ainsi  que 
nous  l'avons  résolu. 

•  Hanovre,  le  31  octobre  1837,  et 
de  notre  règne  le  premier. 

•Signé  EunBT*ÀucnjBTE, 

•  DB  SCHBBLE.  » 


Dbcbet  concernant  le  renvoi  des  mi' 
nistres. 

m  Ejuhest- Auguste,  etc.,  etc. 

»  Ayant  jugé  à  propos  de  dissoudre 
notre  ministère  d'Etat  et  de  cabinet,  et 
d'accepter  la  démission  de  nos  minis- 
tres, baron  de  Stralenheim,  comte 
d'Alten,  de  Schult  et  de  Wisch,  les- 
quels continueront  toutefois  d'admi- 
nistrer les  affaires  qui  leur  avaient  été 
confiées  comme  ministres  de  dépar- 
tements, nous  en  informons  par  ces 
présentes  nos  fidèles  sujets.  Nous  nous 
réservons  en  même  temps  de  rendre 
tontes  ordonnances  ultérieures  ayant 
pour  objet  de  régler  Tordre  des  affaires 
de  notre  cabinet  et  les  divers  dépar- 


Dkcret  royal  du  1"  novembre  1837» 

«  EaifEST- Auguste  ,  etc.,  etc. 
•  Par  notre  décret  d'avènement,  es 
date  du  5  juillet  dernier,  nous  avions 
annoncé  à  nos  fidèles  sujets  que  noua 
ferions  examiner  de  la  manière  la  plot 
approfondie ,  la  question  de  savoir  si , 
et  jusqu'à  quel  point  il  serait  nécessaire 
d'introduire  des  modifications  dans  la 
Constitution  du  26  septembre  1833,  on 
s'il  conviendrait  de  revenir  à  la<tasti- 
tution  qui  était  en  vigueur  avant  celle 
de  1833.  Nos  fidèles  sujets  peuvent  être 
bien  convaincus  que  nous  avons  con- 
sidéré comme  un  devoir  sacré  et  cher 
à  notre  cœur  paternel,  de  prendre  sé- 
rieusement en  considération  dans  cet 
examen ,  tous  les  rapports  sous  lesquels 
cette  importante  question  pouvait  être 
envisagée ,  et  que  nos  vœux  ont  eu-con» 
stamment  pour,  objet  le  bonheur  et  le 
contentement  de  notre  peuple  fidèle* 
Cet  examen  étant  terminé,  nous  nous 
empressons  de  faire  connaître  à  nos 
fidèles  sujets  notre  résolution. 

•  Nous  ne  pouvons  considérer  comme 
une  loi  obligatoire  pour  nous,  la  loi 
fondamentale  de  1888 ,  attendu  que 
cette  loi  a  été  disentée  et  votée  d'une 
manière  tout-a-fait  illégale* 

•Lorsque  l'assemblée  générale  des 
Etats  créée  par  le  décret  du  7  décembre) 
1819,  sollicita  l'établissement  d'une 
Constitution ,  par  sa  lettre  adressée  an 
ministère  de  cabinet  le  30  avril  1831 , 
elle  posa  en  principe  qu*une  amvrt 
aussi  importante  ne  pouvait  être  que  le 
résultat  de  la  coopération  ta  plus  com- 
plète du  Roi  et  des  Etats.  Le  gouver- 
nement accepta  ce  principe ,  et  par  là 
il  fut  question,  non  pas  d'une  Consti- 
tution que  le  rot  donnerait  au  pays, 
mais  d'une  Constitution  qui  serait  éta- 
blie sous  forme  d'une  convention  entre 
le  souverain  et  les  Etats.  Mais  le  prin- 
cipe que  la  Constitution  serait  établie 
sous  la  forme  d'une  convention  a  reçu 
diverses  atteintes.  En  effet,  plusieurs 
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des  propositions  faites  par  l'assemblée 
générale  des  Etats  relativement  à  la 
nouvelle  loi  fondamentale ,  ne  forent 
pas  agréées  par  le  gouvernement  royal. 
Au  contraire  la  loi  fondamentale  fut 

rmulgttée  le  26  septembre  1835  par 
roi,  avec  les  modifications  jugées 
utiles  ou  nécessaires  par  ce  gouverne- 
ment, sans  que  ces  modifications  eussent 
été  préalablement  communiquées  aux 
Etats-Généraux  et  agréées  par  eux.  tl 
est  donc  évident  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
coopération  parfaite  entre  le  souverain 
et  tes  Etats  relativement  aux  dispositions 
4e  m  nouvelle  loi  fondamentale  par 
lesquelles  devait  être  abrogée  la  Con- 
stitution de  l'année  4819  ,  qui  avait 
été  en  vigueur  jusqu'alors. 

»  Cette  manière  d'établir  la  nouvelle 
loi  fondamentale  contient  évidemment 
ont  violation  manifeste  delà  disposition 
formelle  de  Part.  56  de  l'acte  final  du 
Gengrès  de  Vienne,  de  l'année  18*8. 
La  loi  fondamentale  est  non-seulement 
nulle ,  et  par  conséquent  non  obliga- 
toire pour  nous ,  si  l'on  examine  le  mode 
de  sa  formation  ;  mais  elie  contient  en 
outre  plusieurs  prescriptions  et  dispo- 
sitions nulles ,  et  dénuées  de  toute  force 
obligatoire  pour  nous,  par  la  raison 
eu'eHes  blessent  profondément  nos 
droits  d'agnation ,  et  portent  même  une 
atteùiie  grave  à  nos  droits  souverains, 
Mais  Je  vice  de  nullité  inhérent  a  la 
Constitution  n'a  pas  été  effacé  par  une 
ratification  émanée  de  nous.  An  con- 
traire f  nous  avons  manifesté  hautement 
notre  opposition  à  la  loi  fondamentale, 
et  noua  avons  refusé  à  diverses  reprises 
d'y  apposer-notre  signature. 
>  Ne  considérantpasJalol  fondamentale 
comme  valable  et  obligatoire  pour  nous, 
nous  ne  poorons  non  plus  traiter  avec 
les  Etals  issus  de  cette  loi ,  d'une  Con- 
stitution nouvelle  «  donner  an  royaume. 
Dans  ces  circonstances ,  nous  avons  jugé 
à  propos,  le  30  octobre  de  la  présente 
année,  de  dissoudre  l'assemblée  géné- 
rale des  Etats,  que  nous  avions  pro- 
rogée par  notre  ordonnance  dn  39  juin 
dernier,  et  nous  déclarons  que  la  force 
obligatoire  de  la  loi  fondamentale  du 
S6  septembre  1653,  a  cessé  à  partir  de 
ce  Jour. 

»  11  résulte  natorellement  de  l'abro- 
gation de  la  loi  fondamentale  de  1658, 
que  la  Constitution  d'Etat ,  qui  avait 
été  en  vigueur  Jusqu'à  Fépoquc  de  la 


promulgation  de  cette  loi  /est  rétablie. 
Cependant ,  voulant  prévenir  toutes  Isa 
conséquences  fâcheuses  qui  pourraient 
résulter  de  ce  changement^  nous  dé- 
clarons, par  amour  pour  nos  fidèles  su- 
jets, que  l'abrogation  de  la  loi  fonda- 
mentale n'exercera  aucune  infiuenee 
sur  l'efficacité  juridique  des  lois  et  or- 
donnance» rendues  depuis  sa  nromui- 
gation  ;  qu'an  contraire ,  cet  lois  et  or- 
donnances demeureront  en  vigueur 
jusqu'à  ee  qu'elles  aient  été  abrogées 
selon  les  formes  légales. 

»  La  marche  ordinaire-  de  l'adminis- 
tration publique  restera  intacte  jusqu'au 
moment  où  des  changements  noua  au- 
raient para  nécessaires  ou  utiles. 

>  La  loi  fondamentale  de  1833  étant 
abrogée  par  nous,  il  s'ensuit  naturel- 
lement que  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics, dont  nous  a  ttendons  d'ailleurs  avec 
confiance  l'obéissance  la  plusponctnellfj 
à  nos  ordres,  sont  relevés  du  serment 
par  eux  prêté  à  ladite  loi  fondamentale. 

•  Nous  déclarons  en  outre  expres- 
sément que  nons  les  relevons,  par  lea 
présentes ,  de  cette  partie  du  serment 
par  eux  prêté  avant  d'entrer  en' fonc- 
tions. * 

»  Quoique  nons  ne  puissions  pas  re- 
connaître la  validité  de  la  Constitution 
de  1833,  nous  sommes  néanmoins  dis- 
posé à  compléter  en  divers  points  eià 
consolider  davantage/  par  des  dispo- 
sitions nouvelles,  lai  Constitution  qnj 
était  restée  en  vigueur  jusqu'en  l'année 
1833. 

•  Pour  parvenir  d'une  manière  effi- 
cace à  ce  but  important  et  si  cher  à 
notre  cœur,  nous  avons  résolu  :  De  con- 
voquer immédiatement  les  Etats  •  Gé- 
néraux créés  par  le  manifeste  royal  du 
7  décembre  1819,'  lesquels  avaient 
exercé  leurs  droits  jusqu'à  l'époque  de 
la  promulgation  de  la  loi  fondamentale 
de  1833,  par  nous  abrogée,  étale  leur 
communiquer  nos  propositions, 

»  Animé  du  vif  désir  de  dissiper  dés 
i  présent ,  autant  qtrti  est  possible ,  tons 
les  doutes  qui  pourraient  s'élever  à  en 
sujet ,  nous  avons  cm  devoir  faire  con- 
naître à  nos  fidèles  sujets  quelques 
fragments  des  propositions  qui  seront 
soumises  à  l'examen  et  à  la  délibération 
des  Etais- Généraux  de  4819,  immé- 
diatement après  leur  convocation  : 

»  1*  Sur  les  revenus  de  nos  domaines 
qni  sont  réglés  parles  lois  de  fantiMea 
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par  la  tradition,  do»  voulons,  confor- 
mément aux  arrangements  qui  seront 
incessamment  pris,  accorder  pour  les 
besoins  de  l'Etat,  des  sommes  telles 
que  nos  fidèles  sujets  acquerront  la 
conviction  que  notre  intention,  ainsi 
que  le  démontre  d'ailleurs  la  diminu- 
tion des  impôts  que  nous  avons  projetée, 
n'est  point  d'augmenter  les  charges  qui 
pèsent  sur  eux.  Nous  ferons  connaître 
à  nos  fidèles  sujets,  nos  résolutions  ul- 
térieures à  cet  égard. 

•  2°  Pour  éviter  les  réunions  an- 
BueJies  des  Etats-Généraux  qui ,  par  la 
longueur  de  leurs  sessions,  paralyse- 
raient l'action  du  gouvernement ,  nous 
proposerons  de  ne  les  convoquer  que 
tous  les  trois  ans  et  de  fixer  à  trois  mois 
la  durée  des  sessions.  Toutefois,  il 
dépendra  de  notre  volonté  d'ordonner 
une  convocation  extraordinaire  des 
Rats-Généraux,  même  pendant  la  pé- 
riode de  trois  ans. 

•  30  Les  Btats  provinciaux  recevront, 


cœur  paternel  que  de  diminuer  les 
charges  qui  pèsent  sur  nos  fidèles  su- 
Jets,  nous  éprouvons  une  joie  véri-* 
table  en  voyant  que  l'état  des  finances 
du  royaume  nous  permettra  de  leur 
accorder,  dès  Tannée  prochaine ,  une 
diminution  d'impôts.  Ainsi,  nous  dé- 
clarons à  nos  fidèles  sujets  que  nous 
avons  résoin  de  leur  accorder  annuel- 
lement une  diminution  de  100,000  tha- 
lers  sur  l'impôt  personnel  et  de  l'in- 
dustrie ,  a  dater  du  1er  juillet  1858. 

■  Nous  communiquerons  à  nos  fidèles 
Etats ,  ce  que  nous  aurons  ultérieure- 
ment décidé  à  cet  égard. 

•  Gomme  nous  attachons  un  grand 
prix  à  l'amour,  a  la  confiance  et  au  dé? 
vouement  de  nos  fidèles  sujets,  les  nom» 
breux  témoignages  que  nous  en  avons 
reçus  depuis  notre  avènement  au  trône, 
nous  ont  rempli  de  joie ,  et  nous  en  re- 
mercions avec  reconnaissance  notre 
peuple  fidèle.  Dans  toutes  les  parties  de 
notre  royaume  que  nous  avons  visitées 


d'après  la  décision  qui  sera  par  nous     jusqu'à  ce  jour,  nous  avons  reçu  des 


rendue  chaque  fois,  communication  des 
affaires  qui  rentrent  dans  leurs  attribu- 
tions, d'une  manière  plus  large  qu'on 
ne  l'avait  fait  jusqu'à  ce  jour. 

•Nos  lois  concernant  les  impôts  et 
les  contributions  du  royaume  ou  des 
objets  qui ,  conformément  à  notre  ré- 
solution ,  auraient  besoin  d'être  réglés 
Sr  des  dispositions  législatives  géné- 
les  et  ne  peuvent  être  abandonnés  à 
h  législation  provinciale ,  rentrent  dans 
les  attributions  de  rassemblée  générale 
des  Etats. 

•  Cette  disposition  contribuera  essen- 
tiellement à  abréger  la  durée  des  ses- 
sions ,  et  le  bien-être  réel  de  nos  sujets 
y  gagnera  d'une  manière  notable.  Nous 
aimons  à  croire  que  nos  fidèles  sujet* 
découvriront,  dans  ce  petit  nombre 
d'articles  fondamentaux  de  la  future 
Constitution ,  notre  désir  sérieux  d'é- 
loigner tous  les  obstacles  que  la  Con- 
stitution de  1853  a  occasionés  et  dû  oc- 
casioner  au  gouvernement  et  à  l'admi- 
nistration. 

•  Si  dans  la  nouvelle  Constitution  * 
les  droits  du  Roi  et  des  Buts  sont  dé- 
terminés d'une  manière  convenable , 
et  sj  l'on  affermit  ainsi  les  bases  de  la 
véritable  Constitution  de  la  monarchie 
en  Allemagne,  la  prospérité  de  nos 
fidèles  sujets  y  gagnera  nécessairement. 

»  Comme  rien  n'est  plus  doux  à  notre 


témoignages  de  loyauté  et  d'affection» 
et  nous  avons  trouvé  cette  fidélité  que 
les  Hanovriens  ont  vouée  depuis  un 
temps  immémorial  à  leurs  souverains 
et  qui  s'est  manifestée  d'une  manière 
si  éclatante  pendant  l'occupation  fran- 
çaise. 

•  Cette  circonstance  a  produit  sur 
notre  esprit  une  impression  profonde 
qui  ne  s'effacera  jamais ,  et  nos  fidèles 
sujets  peuvent  être  bien  sûrs  que  nos 
sentiments  pour  eux  sont  ceux  d'un 
père  pour  ses  enfauts  ,  et  que  nous 
avons  pris  la  résolution  immuable  de 
faire  tous  nos  efforts  pour  établir  la 
Constitution  de  l'Etat,  de  manière  a 
maintenir  et  affermir  la  confiance  entre 
le  souverain  et  son  peuple ,  que  la  mal- 
veillance a  essayé  de  troubler  dans  ces 
dernières  anuées.  Mais  grâce  au  Tout- 
Puissant  ,  les  sentiments  qui  se  sont  ma- 
nifestés en  notre  faveur  depuis  notre 
avènement ,  nous  ont  démontré  que 
nous  possédions  la  confiance  de  nos  su- 
jets ,  dont  le  bonheur  sera  toujours 
l'objet  de  notre  sollicitude  et  le  plus 
Cher  à  notre  cœur.  Nous  espérons  que 
des  malveillants  qui  ne  suivent  qu  un 
but  égoïste,  sans  avoir  égard  à  l'intérêt 
du  pays,  ne  nous  mettront  point ,  par 
leurs  actes,  dans  la  triste  nécessité  de 
sévir  contre  eux  selon  toute  la  rigueur 
des  lob. 
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•  Donné  dans  notre  résidence  de  Ha-  me.  Dans  celle  circonstance  le  noble 

nom,  le  1"  novembre  1837,  el  de  caractère  de  mes  Bavarois  s'esl  mant- 

notre  régne  le  premier.  f esté  avec  éclat. 

•  Ekkest-Acguste.  "Le  bon  esprit  qui  a  animé  m  der- 

»©b  Scbeele.  »  ""ère  diéle  régnera  aussi  dans  la  diéle 

'  actuelle,  laquelle  servira  de  modèle  aux 

-  sessions  futures.  Je  compte  sur  la  loyau- 

té  et  rattachement  de  mes  cher*  et  fi* 

BAVIÈRE.  déles  états  du  royaume,  » 


Discochs  prononcé  par  le  roi ,  à  Cou- 
verture de  la  session  des  États ,  le  BADE. 

li  février  1837.  Discours  prononcé  par  le  grand-duc,  d 

#-u        .tjai     jt,  .    a      ~  laclôturedet  Etats,  te  fT*oâtl$37J 

«Chers  et  fidèles  états  du  royaume,  '                         l 

»  Je  parlerai  d'abord  de  ce  qui  est  le  «  Nobles  seigneurs  etebers  amis, 

plus  cher  à  mon  cœur,  de  l'amour  de  »  Quand  je  reporte  mes  regards  sur  m 

mon  peuple,  dont  f  ai  toujours  reçu  les  session  que  je  Tais  fermer,  je  me  sens 

témoignages  les  plus  touchants,  et  no-  pénétré  de  la  douce  conviction  d'avoir 

tamment  pendant  mon  absence  en  Grèce  maintenu  les  droits  de  tous ,  d'avoir  en 

et  à  l'occasion  de  mon  retour.  Ces  té-  sans  cesse  devant  les  yeux  les  intérêts 

moignages  sont  gravés  en  traits  de  flam-  de  mon  peuple ,  et  d'avoir  satisfait  au- 

me  dans  mon  cœur.  tant  que  possible  à  tous  les  vœux  légi- 

> L'accession  de  Bade,  Nassau  et  timesdupays. 

Francfort  à  l'union  de  douanes  aile-  »  Vous  avez  aussi,  et  je  suis  heureux 

mande  qui  promet  tant  de  bonheur  à  de  tous  en  rendre  le  témoignage,  tous 

l'Allemagne,  augmentera  aussi  la  pros-  avez  aussi  de  votre  côté  rempli  vos  de- 

périté  de  la  Bavière,  qui  est  le  but  con-  voira.  Les  projets  de  lois  qui  vous  ont 

stant  de  mes  efforts.  été  présentés,  tous  les  avez  discutés 

»  Le  mariage  de  mon  fils  chéri,  le  roi  avec  autant  de  zèle  que  de  profondeur 

de  Grèce  ,  avec  la  princesse  Amélie  et  de  sagesse  ;  les  plans  que  fai  formés 

d'Oldenbourg ,  est  un  heureux  événe-  pour  le  bien-être  du  pays ,  tous  les  avex 

ment.  Ce  choix  garantit  son  bonheur  loyalement  soutenus,  et ,  par  rharmo- 

domestique.  nie  qui  a  régné  parmi  tous,  toutes  les 

•  La  banque  hypothécaire  et  d'es-  questions  ont  obtenu  les  plus  heureuses 

compte  est  entrée  en  fonctions.  Les  solutions. 

travaux  du  canal  qui  doit  joindre  le  Da»  »  Recevez-en  ici  mes  sincères  remer- 

mibeau  Mein  et  au  Rhin  sont  en  pleine  ciments. 

activité;  mais  pour  que  ces  travaux,  »  J'ai  suivi  vos  travaux  avec  une  at- 

ainsi  que  l'union  de  douanes  alleman-  tention  scrupuleuse ,  et  si  je  Tiens  en 

de ,  produisent  les  résultats  utiles  qu'il  résumer  les  plus  importants,  c'est  uni* 

est  permis  d'en  attendre,  il  faut  que  le  quement  dans  le  but  de  tous  prouver 

crédit ,  l'agriculture  et  l'industrie  soient  l'intérêt  qu'ils  m'ont  inspiré, 

améliorés.           *  «Plusieurs  propositions  importantes 

»  Mes  ministres  vous  présenteront  des  sur  l'administration ,  sur  certaines  dis- 
projets de  lois  à  cet  effet,  ainsi  que  les  positions  législatives  devenues  doutea- 
comptes  des  années  précédentes,  et  le  ses ,  sur  quelques  paragraphes  particu- 
Jbodget  de  la  quatrième  période  finan*  liers  de  pénalité,  ainsi  que  plusieurs 
cière.  Les  finances  sont  dans  un  état  autres  touchant  les  finances ,  spéciale- 
prospère;  mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  ment  touchant  k  loi  des  douanes  et 
après  les  diminutions  d'impôts  opérées  celle  des  peines  encourues  pour  Cran* 
depuis  1819,  et  s'élevant  à  4  millions  des,  ce  sont  là  autant  de  points  aux- 
de  florins  par  an,  si  plusieurs  branches  quels  vous  avez  donné  votre  asseati- 
de  revenus  n'étaient  devenues  plus  pro-  ment,  après  les  plus  mûres  délibéra- 
ductives.  tions. 

»  Nous  devons  rendit)  grâce  à  Dieu  »  Depuis  long-temps  un  de  mes  désirs 

de  co  que  le  choléra  asiatiaue  n'ait  ardents  est,  d'après  l'exemple  des  antres 

frappé  que  certaines  localités  du  royau-  Etats,  de  voir  s'introduire  parmi  nous  ces 
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établissements  qui  révèlent  dans  un 
gouvernement  l'intention  hautement 
philantropique  de  vouloir  traiter,  com- 
me dès  nommes  améliorés,  les  cou- 
pables dont  la  peine  est  expirée.  Jus- 
qu'ici c'a  été  une  chose  impraticable  : 
bob  établissements  pénitentiaires  ac- 
tuels ne  sont  point  et  ne  peuvent  être 
appliqués  à  ce  but  ;  mais  ce  v«u  rece- 
vra son  accomplissement  par  un  éta- 
blissement central,  pour  la  construc- 
tion duquel  vous  ave*  voté  les  fonds 


•  Quant  aux  prisons  destinées  à  la 
garde  des  détenus  placés  sous  le  poids 


certains  grades  et  à  quelques  fonction- 
naires militaires ,  une  augmentation  de 
traitement  après  un  plus  grand  nombre 
d'années  de  service  ;  et  Je  n'ai  pas  vu 
avec  moins  de  plaisir  l'adoption  de  la 
loi  pour  la  retraite  des  sous-officiers. 

•  Je  ne  vous  ai  rien  proposé  au  sujet 
des  chemins  de  fer,  parce  que  je  croyais 
devoir  accorder  à  cette  question  une 
attention  plus  sérieuse,  voulant,  comme 
Je  me  félicite  d'y  être  parvenu  jus- 
qu'ici, préserver  notre  grand-duché  de 
tonte  spéculation  dangereuse  ou  fu- 
neste ;  cependant  nous  ne  sommes  pas 
restés  oisifs,  et  des  travaux  ont  été  pré- 


d'une  instruction  judiciaire ,  elles  sont    parés  qui,  au  besoin ,  peuvent  être  pré- 
1„. —  ._  — ...    sentes  à  une  session  extraordinaire. 

>  Nous  remettons  à  une  session  pro- 
chaine de  plus  amples  améliorations  à 
faire  dans  le  Code  pénal ,  et  je  compte 
d'avance,  pour  cela,  sur  votre  salutaire 
coopération. 

•  Marchez  toujours,  croyez -moi, 
dans  la  voie  tracée,  comme  vous  avez 


encore  malsaines  en  partie,  souvent 
trop  étroites  et  peu  sûres  ;  c'est  encore 
un  abus  auquel  il  va  être  porté  remède, 
grâce  au  crédit  que  vous  avez  voté  pour 
cela. 

•Voua  avez  surtout  bien  mérité  de 
l'humanité,  en  allouant  les  sommes 
nécessaires  à  la  construction  d'une  nou« 
velle  maison  de  santé  pour  les  aliénés 
sur  un  plan  répondant  au  but  d'un  tel 
établissement. 

•  Les  fonds  alloués  pour  les  routes  et 
constructions  hydrauliques,  permettent 
d'améliorer  ce  que  nous  possédons  déjà, 
de  continuer  les  routes  commencées , 
d'en  entreprendre  de  nouvelles ,  d'a- 
chever le  port  de  Manheim ,  et  d'en 
construire  un  nouveau  sur  le  lac  de 
Constance. 

»  L'administration  des  douanes  récla- 
mait de  nouveaux  bâtiments  ;  vous  avez 
encore  reconnu  l'importance  de  ce  be- 
soin «.selon  le  voeu  du  gouvernement. 

Blafs  ce  n'est  point  seulement  sur  des 
intérêts  matériels  que  vous  avez  porté 
votre  attention ,  vous  vous  êtes  occupés 
ayec  un  zèle  égal  des  intérêts  moraux 
du  pays,  encore  plus  dignes  de  votre 
attention.  Presque  toutes  les  branches 
de  l'instruction  ont  à  se  féciliter  des 
nouveaux  bienfaits  dont  vous  les  avec 
noblement  dotés. 

•  J'ai  été  particulièrement  touché  de 
ta  manière  dont  vous  avez  reconnu  le 
nécessité  d'achever  les  bâtiments  de 
l'Académie,  et  dont  vous  avez  voté  les 
sommes  destinées  à  l'acquisition  d'ob- 
jets d'arts. 

•  Je  vous  en  réitère  mes  affectueux 
ranerctments. 

>  Um'a  été  infiniment  agréable  d'être, 
par  vous,  mis  à  même  d'accorder,  à 


fait  jusqu'ici;  respectez  tout  ce  qui 
porte  le  nom  de  droits;  ayez  pour  1  é- 
tat  de  choses  existant  les  égards  qui  lui 
appartiennent  ;  par  là  vous  contribuerez 
de  votre  côté  à  affermir  cette  constitu- 
tion ,  dont  je  regarde  le  fidèle  maintien 
et  l'entier  accomplissement  comme  un 
des  plus  importants  objets  de  ma  mis- 
sion comme  souverain. 

•  Allez  maintenant  raconter  à  vos 
concitoyens  ce  que  vous  avez  vu ,  c'est- 
à-dire  la  vérité,  l'exactitude  et  la  sincé- 
rité dans  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration. 

•  Je  vous  quitte  donc,  nobles-  sei- 
gneurs et  chers  amis ,  avec  les  mêmes 
sentiments  avec  lesquels  je  vous  ai  vus 
arriver  ;  soyez  assurés  d'emporter  avec 
vous  ma  satisfaction  et  ma  sincère  bien- 
veillance. » 


ESPAGNE. 
Dicra  contre  don  Carias* 

Isabelle  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Les  certes,  usant  des  droits  qui  leur 
sont  attribués  par  la  constitution ,  ont 
ordonné  ce  qui  suit  : 

•  i.  Est  exclu  de  la  succession  à  la 
couronne  d'Espagne  le  rebelle  don 
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Ottoc-Marie-Isidore  de  Boubou ,  ainsi 
que  tons  tes  descendants  ; 

»  2.  La  même  exclusion  frappe  égale- 
ment les  ex-infants  don  Miguel  de  Bra- 
cânce,  don  Sebastien-Gabriel  de  Bour- 
bon et  Bragance  et  dona  Marie-Thérèse 
de  Bragance  et  Bourbon,  et  tons  leurs 
ascendants. 

'  «Palais des eortés ,  15  janvier  i837. 
•  J.  Fanai»,  président; 
i.  Babbobv»  r?.  Salva, 


•  Mandons  et  ordonnons' à  tons  les 
tribunaux  et  autorités  d'exécuter  le 
présent  décret* 

•  Vous  l'aurex  pour  entendu. 

MOI  LA  REINE-RÉGENTE. 

'   «Fait  an  palais,  le  17  janvier  1837. 

•AD.J.  M.  Calatrava . 
président  du  conseil,  • 


fhscooBS  prononcé  par  ta  reine-régente* 
en  présence  des  cortes,  le  1  Sjuin  1837, 
après  avoir  prêté  serment  a  la  consti- 
tution, 

«  Messieurs  les  députés. 

•  La  nouvelle  loi  fondamentale  que 
tous  donnes  à  la  monarchie  est  jurée 
par  moi  ainsi  que  par  tous.  Gel  acte 
solennel  termine  l'œuvre  donlvousaves 
été  chargés  par  la  confiance  nationale, 
et  les  Espagnols  sortent  enfin  de  cette 
situation  pénible  et  Incertaine  où  se 
trouve  toute  nation  qui  passe  d'un  sys- 
tème politique  ancien  à  un  système 


privilège ,  ni  cédé  aux  vaines  illusion  9 
d'une  popularité  dangereuse.  C'est  ainsi 
que  naturellement  et  sans  violence  ce 
Code  a  reçu  ce  complément  des  formes 
et  des  conditions  propres  à  tout  gouver- 
nement monarchique  représentatif  qui 
loi  manquaient  en  partie.  Vous  avez  re- 
vêtu la  prérogative  royale  de  toute  la 
force  qui  lui  est  nécessaire  pour  le  main- 
tien de  l'ordre,  en  lui  donnant  la  sanc- 
tion des  lois  el  le  droit  de  convoquer  ni 
de  dissoudre  les  cortes ,  et  en  laissant 
pour  le  reste  pleine  liberté  à  l'action  du 
pouvoir  exécutif;  vous  avez  prévenu  les 
abus  qui  pourraient  en  résulter,  en  im- 
posant i  la  couronne  l'obligation  de 
convoquer  chaque  année  les  cortes.  En 
divisant  le  corps  législatif  en  deux 
chambres,  tous  avex  imprimé  un  ca- 
ractère plus  digne  et  plus  sage  à  ses  dé: 
libérations,  et  tous  en  avez  mieux  as- 
suré le  résultat  Enfin ,  par  la  base 
électorale ,  tous  garantissez  à  l'opinion 
publique  toute  l'influence  possible  suc 
l'élection  des  législateurs,  et  vous  ou- 
vres le  plus  vaste  champ  à  l'expression 
des  intérêts  et  des  besoins  nationaux. 
do  haut  de  la  tribune  parlementaire. 
'«•Les  autres  dispositions  constitution- 
nelles répondent  dignement  par  leur, 
tendance  et  leur  combinaison  à  la  fer* 
meté  et  au  talent  avec  lesquels  sont  po- 
sés ces  premiers  principes.  Je  vous  al 
dit,  messieurs,  en  ouvrant  la  session  t 
que  je  ne  vous  proposais  et  ne  vous  con- 
seillais rien  comme  reine,  que  je  ne  vous 
demandais  rien  comme  mère,  parce 
que,  pleine  de  confiance  dans  votre 
générosité  et  votre  sagesse,  j'attendais 
tout  de  vous.  Votre  sagesse  et  voira 


politique  non  veau.  Gette  transition,  ton-  générosité  ont  dépassé  mes  espérance» 

jonn  aangei^use  et  diiBcile,  l'était  sur-  les  plus  hardies,  et  comblé  tons  mes 

tout  panmi  noua.  Bf  os  ennemis  communs  désirs.  Fidèle  aux  principes  que  j'adop- 

s*Unag»uant  que  nous  ne  parviendrions  *ai  alors,  j'ai  voulu  avant  tout  que  la 

pas  &  triompher  de  ces  difficultés  qu'ils  réforme  de  b  constitution  portai  le  a* 

regardaient  comme   insurmontables  ,  chet  exclusif  de  la  volonté  nationale, 

entonnaient  dèjàiliymne  du  triomphe  C'est  ainsi  que  mon  gouvernement  a*es$ 


entonnaient  dèjàiliymne  du  triomphe  C'est  ainsi  que  mon  gouvernement  s*es$ 
et  nous  présageaient  une  désorganisa»  abstenu ,  autant  qu'il  a  été  possible ,  de. 
*«~ -.i- . — .__  i—  u j.     prendre  part  à  vos  discussions,  soit  lors 

des  travaux  préparatoires  de  la  réforme, 
soit  lors  des  délibérations  postérieures. 
Mon  gouvernement  n'a  parlé  qu'ace* 
dentellement  et  pour  donner  des  éclair- 
cissements ;  mais  le  vote  a  toujours  été 
libre  et  n'a  appartenu  qu'à  vous. 


lion  sociale  avec  toutes  les  horreurs  de 
l'anarchie  :  espérances  insensées  qui  se 
sont  évanouies  comme  la  fumée  devant 
le  sens  droit  du  peuple  espagnol  et  la 
fermeté  ainsi  que  la  sagesse  de  votre 
conduite. 

•  Messieurs  les  députés,  en  procé- 
dant à  la  réforme  de  la  loi  politique  de 
Cadix ,  vous  n'avei  ni  {coûté  les  sug- 
gestions présomptueuses  de  l'esprit  de 


•  J'ai  néanmoins  jugé"  convenable 
quelquefois  de  vous  déclarer  que  j'ac- 
cordais mon  assentiment  aux  disposi- 
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tiens  discalée»  par  tous;  et  cette  dé- 
ebratien,  frite  d'abord  par  l'intermé- 
diaire des  trot*  ministres,  je  l'ai  répétée 
et  je  la  répète  actuellement  mol-même 
avec  le  pms  grand  plaisir.  Ici,  an  mi- 
lieu de  vans,  à  la  face  du  del  et  de  la 
terre,  je  déclare  de  nouveau  approuver 
spontanément  et  accepter  librement  et 
d'une  manière  complète  les  institutions 
politiques  que  je  viens  de  jurer  au  nom 
et  en  présence  de  mon  auguste  fille , 
qui  est  devant  vous,  et  dont  j'espère 
que  les  sentiments  ne  différeront  ja- 
mais des  miens.  La  reine  d'Espagne, 
quoique  dans  un  âge  bien  tendre ,  de- 
vait assistera  cet  acte  solennel  ;  son  in- 
telligence commence  à  se  manifester, 
et  un  spectacle  si  noble  et  si  grandiose 
produira  une  impression  plus  vive  sur 
son  imagination  délicate  en  même 
temps  oue  son  innocence  et  ses  grâces 
naïves  donneront,  s'il  est  possible ,  plus 
de  force  à  nos  serments  réciproques  et 
y  attacheront  un  nouvel  intérêt. 

>  Dans  cette  enceinte ,  consacrée  &  la 
représentation  nationale,  ma  fille,  pla- 
cée sons  la  sauvegarde  et  la  protection 
de  la  loyauté  espagnole ,  est  ici  comme 
m  ariHeu  de  son  peuple ,  comme  si  elle 
.avait  été  élevée  sur  le  vieux  pavois  des 
'rois  ses  ancêtres.  Qu'elle  s'habitue  dés 
de  jour  a  vivre  au  milieu  de  vous,  à 
écouter  vos  conseils,  à  se  pénétrer  de  la 
nécessité  de  faire  votre  bonheur  et 

Îa'eHe  y  emploie  toutes  les  puissances 
ë  son  âme.  Elle  est  l'héritière  donnée 
par  le  ciel,  exauçant  les  vœux  des  Espa- 

Sols.  Elle  est  la  fille  adoptive  de  la 
erté ,  élevée  à  l'ombre  de  ses  lois 
protectrices.'  Que  son  premier  senti- 
ment soit  de  les  vénérer,  son  principal 
devoir  de  les  exécuter,  son  v«eu  Cohs» 
mot'  de  les'défendre  1 

»  La  loi  fondamentale  de  la  monar- 
chie ayant  été  ainsi  établie  par  l'accord 
lé  plus'  parfait  entre  la  nation  et  le 
trône ,  il  né  saurait  rester  aucun  motif 
d'incertitude ,  aucun  prétexte  de  dés- 
union. Symbole  de  paix  et  de  concorde, 
que  cette  loi  soit  désormais  la  bannière 
qui  servira  de  guide  à  tous  les  Espa- 
gnols dans  la  carrière  du  bonheur  qu'ils 
désirent  et  qu'ils  méritent  si  bien.  Que 
tous,  en  la  voyant  flotter  sur  le  trône  de 
la  reine  qu'ils  défendent  avec  tant  «Thé- 

2 lame,  regardent  ce  trône  comme  le 
us  aofide  ciment  de  l'indépendance  et 
t  H  liberté ,  comme  la  plus  ferme  co» 


lonne  de  la  gloire  et  de  la  prospérité 
nationale.     '  ^  ■  ' 

«  Enfin ,  messieurs  les  députés ,  votre 
loyauté  et  votre  sagesse  n'ont  pas  seu- 
lement été  signalées  par  les  dispositions 
relatives  à  la  constitution,  elles  ont 
brillé  dans  toutes  celles  sur  lesquelles 
je  vous  ai  consultés  ou  que  vous  m'avez 
vous-mêmes  proposées.  Pleine  de  re- 
connaissance pour  le  salutaire  appui 
que  vous  prodiguez  sans  cesse  à  mon 
gouvernement ,  je  ne  puis  manquer  de 
vous  exprimer  ici  toute  ma  vive  grati- 
tude, espérant  que  vous  continuerez  de 
donner  les  mêmes  preuves  de  dévoû- 
ment  et  de  prudence  dans  les  travaux 
législatifs  ordinaires  qui  doivent  vous 
être  encore  attribués.  Les  circonstances 
ou  nous  nous  trouvons  sont  difficiles 
sans  doute  ;  mais  tant  que  durera  l'heu- 
reux accord  entre  les  cortès  et  la  cou- 
ronne, l'effervescence  des  passions,  la 
perfidie  de  l'intrigue ,  l'opposition  des 
opinions  et  des  intérêts,  lés  vicissitudes 
elles-mêmes  de  la  fortune  ne  sauraient 

Ç révaloir  contre  nous,  et  avec  l'aide  du 
'out-Puiasant,  la  légitimité  triomphera, 
et  l'Espagne  libre  sera  sauvée.  »' 


CONSTITUTION  ESPAGNOLE. 

«  Isabelle  II ,  par  la  grâce  de  Dieu 
et  la  constitution  de  la  monarchie  espa- 
gnole ,  reine  des  Espagnes;  et  en  son 
nom  royal,  pendant  sa  minorité,  là 
reine  veuve  sa  mère ,  Marie-Christine 
de  Bourbon,  régente  du  royaume,  à 
mus  ceux  qui  les  présentes  verront'  et 
entendront,  faisons  savoir  :  que  les  cor- 
té*  générales  ont  décrété  et  sanctionné 
et  nous ,  d'accord  avec  elles ,  avons  ac- 
cepté ce  qui  suit  :  ' 

•  La  volonté  de  la  nation  étant  de  ré- 
viser, en  vertu  de  sa  souveraineté , *la 
constitution  politique  promulguée  k 
Cadix  le  19  iriars  181),  les.  cortés  géné- 
rales, réunies  à  cet  effet ,  décrètent  e| 
sanctionnent  celle  qui  suit: 

cotSTmmoa  qk  la  «0*4*001 

KSP4GI0LB. 

TIT^B  PREMIER. 

«  \ru  1".  Sont  Espagnols,  tous Jfj 
individus  nés  dans  les  domaines  dt^f- 
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pagne  ;  3°  les  enfants  de  père  on  mère 
espagnols,  quoique  nés  en  pays  étran- 
ger ;  3*  les  étrangers  qui  auraient  ob- 
tenu des  lettres  de  naturalisation; 
4°  ceux  qui ,  sans  les  avoir  obtenues, 
auraient  acquis  domicile  (vecindad) 
dans  un  endroit  quelconque  de  la  mo- 
narcbie. 

•La  qualité  d'Espagnol  se  perd  par 
la  naturalisation  acquise  en  pays  étran- 
ger, et  par  l'acceptation  d'emplois  con- 
férés' par  un  autre  gouvernement  sans 
autorisation  du  roi. 

•  Art.  2.  Tous  les  Espagnols  ont  le 
droit  de  faire  imprimer  et  publier  libre- 
ment leurs  opinions  sans  être  soumis  à 
la  censure,  en  se  conformant  aux  lois. 

»  La  qualification  des  délits  de  la 
presse  appartient  exclusivement  au  jury. 

•  Art  3.  Tout  Espagnol  a  le  droit 
d'adresser  par  écrit  des  pétitions  aux 
certes  et  au  roi,  de  la  manière  qui  sera 
déterminée  par  les  lois.  . 

»  Art.  4*  Les  mêmes  Codes  régiront 
toute  la  monarchie,  et  il  n'y  aura 
qu'une  seule  juridiction  pour  les  Espa- 
gnols dans  les  jugements  ordinaires , 
tant  au  civil  qu'au  criminel. 

'«Art  5.  Tous  les  Espagnols  sont 
admissibles  aux  charges  et  emplois 
publies,  d'après  leur  mérite  et  capa- 
cité. 

a  Art  6.  Tout  Espagnol  est  obligé  de 
prendre  les  armes  pour  défendre  la  pa- 
trie lorsqu'il  y  sera  requis  par  la  loi,  et 
de  contribuer  en  proportion  de  sa  for- 
tune aux  charges  de  l'Etat. 

•  Art.  7.  nul  Eapagnol  ne  pourra 
être  arrêté ,  ni  emprisonné ,  ni  enlevé 
de  son  domicile,  et  nulle  visite  domi- 
ciliaire ne  pourra  être  faite,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  les 
formes  qu'elle  prescrit. 

»  Art.  8.  Si  la  sûreté  de  l'Eut  exi- 
geait dans  des  circonstances  extraordi- 
naires la  suspension  temporaire  ,  dans 
toute  la  monarchie,  ou  dans  une  partie 
seulement ,  des  dispositions  prescrites 
dans  les  articles  précédents ,  ce  cas  se- 
rait déterminé  par  une  loi. 

•  Art  •.  Nul  Espagnol  ne  peut  être 
jugé  ni  condamné  par  le  juge  ou  le 
tribunal  compétent,  si  ce  n'est  en  vertu 
des  lois  antérieures  au  délit  et  d'après 
la  forme  que  eelles-d  prescrivent 

»  Art  iO.  La  peine  de  confiscation  ne 
sera  jamais  imposée  t  et  aucun  Espa- 
gnol ne  sera  privé'de  sa  propriété,  si  ce 


n'est  pour  cause  d'utilité  publiaue  jus- 
tifiée, et  moyennant  une  indemnité 
préalable. 

•  Art  11.  La  nation  s'oblige*  pour- 
voir à  l'entretien  du  culte  et  des  mi- 
nistres  de  la  religion  catholique  >  que 
professent  les  Espagnols. 

TITRE  II. 

Dacortéê. 

•  Art.  13.  Le  pouvoir  de  faire  des 
lois  réside  dans  les  cortès  avec  le  roi. 

•  Art.  13.  Les  cortès  se  composent 
de  deux  corps  (^législatifs,  égaux  en 
facultés  :  le  sénat  et  le  congrès  des  dé- 
putés. 

TITRE  III. 

Du  âénat. 

•  Art  14»  Le  nombre  des  sénateurs 
sera  égal  aux  trois  cinquièmes  de  celui 
des  députés. 

•  Art  15.  Les  sénateurs  seront  nom- 
més par  le  roi»  sur  une  liste  de  trois 
candidats  proposés  par  les  électeurs, 
qui,  dans  chaque  province, 
les  députés  aux  cortès. 

•  Art  16.  Chaque  province  a  le 
de  proposer  un  nombre  de  sénateurs 
proportionné  à  sa  population;  mais 
toutes  devront  en  avoir  on  pour  le 
moins. 

»  Art  17.  Pour  être  sénateur,  il  fcut 
être  Espagnol  et  âgé  de  quarante  ans 
accomplis,  posséder  des  moyens  de 
subsistance,  et  remplir  en  outre  las 
conditions  déterminées  par  la  loi  élec- 
torale. 

•  Art  18.  Tous  les  Espagnols  qui 
reuniraient  ces  conditions  peuvent  être 
proposés  pour  sénateurs  par  une  pro- 
vince quelconoue  de  la  monarchie. 

>  Art.  19.  Chaque  fois  qu'on  procé- 
dera ««l'élection  générale  des  députés, 
tant  à  cause  de  l'expiration  du  terme  de 
leur  charge  que  par  suite  de  la  disso- 
lution de  la  chambre  des  députés,  on 
renouvellera  par  ordre  d'ancienneté  le 
tiers  des  sénateurs,  lesquels  pourront 
être  réélus. 

•  Art  20.  Les  fils  du  roi  et  ceux  de 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne 
sont  sénateurs  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 
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titpiz  tv  législature,  parmi  les  sénateurs,  les  pré- 

1 1 1  *us  x  y.  S|dent  et  TiCe-présidentfl,  et  le  président 

_  ,.,,..  choisit  ses  secrétaires. 

Du  congres  des  députés.  ,  ArU  m   Le  roi  ^^  el  fermc  ^ 

cortés  en  personne,  on  par  ses  minis- 

•  Art  SI.  Chaque  province  nommera    très. 

un  député  au  moins  par  cinquante  mille  ,  Art  33.  L'un  des  corps  colégislatifs 

Ames  de  population.  ne  pourra  être  réuni  sans  que  l'autre  le 

•  Art  Si.  Les  députés  seront  élus  soit  également,  sauf  le  cas  où  le  sénat 
suivant  le  mode  direct ,  et  pourront  être  aurait  à  j uger  les  ministres. 

réélus  indéfiniment.  >  Art.  34.  Les  corps  colégislatifs  ne 
»  Art.  28.  Pour  être  député  il  faut  être  peuvent  délibérer  réunis  ensemble ,  ni 
Espagnol ,  de  l'ordre  séculier,  Agé  de  en  présence  du  roi. 
vingt-cinq  ans  accomplis ,  et  réunir  les  »  Art.  35.  Les  séances  du  sénat,  com- 
autres  conditions  déterminées  par  la  me  celles  du  congrès,  seront  publiques, 
loi  électorale.  et  ne  pourront  être  secrètes  que  dam 
»  Art  24*  Tout  Espagnol  qui  réunit  les  circonstances  qui  exigent  de  la  ré- 
toutes  ces  conditions  peut  être  nom-  serre. 

mé  député  par  une  province  quel-  »  Art  36.  Au  roi  et  à  chacun  des  corps 

conque.  colégislatifs  appartient  l'initiative  des 

»  Art  35.  Les  députés  seront  élus  pour  lois, 

trois  ans.  »  Art.  57.  Les  lois  sur  les  contribu- 
tions et  le  crédit  public  se  présenteront 

TITRE  V.  d'abord  au  congres  des  députés  ;  et  si  le 

sénat  y  fait  quelques  changements  que 

De  ta  réunion  et  des  facultés   des  l'autre  chambre  n'approuve  pas  ensuite, 

cortés.  la  décision  définitive  des  députés  pas- 
sera à  la  sanction  royale. 

•  Art.  26.  Les  cortés  se  réunissent  tous  .Art.  38.  Les  résolutions  se  pren- 
les  trois  ans.  Le  roi  a  le  droit  de  les  dront  à  la  pluralité  absolue  des  voix 
convoquer,  de  suspendre  et  de  fermer  dans  chacun  des  corps' colégislatifs; 
leurs  sessions ,  et  de  dissoudre  le  con-  mais,  pour  voter  les  lois,  la  présence 
grés  des  députés  ;  mais  il  est  tenu ,  de  la  moitié  plus  un  de  la  totalité  des 
dans  ce  dernier  cas ,  de  convoquer  de  députés  est  indispensable, 
nouvelles  cortés  et  de  les  réunir  dans  le  »  Art  39.  Si  l'un  des  corps  colégisla- 
délai  de  trois  mois.  tifs  rejette  un  projet  de  loi,  ou  bien 

»  Art.  27.  Si  Je  roi  laissait  passer  une  si  le  roi  refuse  de  le  sanctionner,  aucun 
année  sans  réunir  les  cortés  avant  le  autre  projet  sur  la  même  matière,  ne 
4"  décembre,  elles  devront  s'assembler  sera  représenté  dans  la  même  session. 
ce  jour-là  ;  et  dans  le  cas  où  le  terme  »  Art  40.  Outre  la  puissance  législa- 
de  la  mission  des  députés  expirerait  tive  exercée  collectivement  par  les  cor- 
dans  l'année ,  on  commencera  les  élec-  tés  et  le  roi,  elles  ont  encore  les  facili- 
tions le  premier  dimanche  d'octobre  tés  suivantes  : 
pour  faire  de  nouvelles  nominations.  »  1°  Recevoir  du  roi ,  de  l'héritier 

•  Art.  28.  Les  cortés  extraordinaires  présomptif  de  la  couronne ,  de  la  ré- 
se  réuniront  immédiatement  si  le  trône  gence  ou  régent  du  royaume,  le  ser- 
venait  à  vaquer,  et  lorsque,  par  une  ment  d'observer  la  constitution  et  les 
circonstance  quelconque ,  le  roi  se  trou-  lois  ;  2°  aplanir  tous  les  doutes  qui  s'é- 
verait  dans  l'impossibilité  de  gouverner,  lèveraient,  en  fait  ou  en  droit,  sur  l'or- 

•  Art.  29.  Chacun  des  corps  colégisla-  dre  de  la  succession  au  trône  ;  3e  élire 
tifs  forme  le  règlement  de  son  organi-  un  régent  ou  la  régence  du  royaume, 
sation  intérieure  et  vérifie  la  légalité  et  nommer  un  tutttarau  roi  mineur  dans 
des  élections,  ainsi  que  les  qualités  des  les  cas  prévus  par  la  constitution j  4*  ren- 
personnes  qui  les  composent.  dre  effective  la  responsabilité  des  mi- 

•  Art  30.  Le  congrès  des  députés  nistres,  qui  seront  accusés  par  le  congrès 
nomme  ses  président,  vice-présidents  et  et  jugés  par  le  sénat 

secrétaires.  .  *  Art.  A4.  Les  sénateurs  el  les  dépit* 

»  Art  Zi.  Le  roi  nomme  pour  chaque    tés  sont  inviolables  pour  les  opinions  «I 
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tes  votés  qu'ils  ont  émis  dam  f  exercice 
âe  feurs  fonctions. 

»  Art.  42.  Les  sénateurs  et  les  dépo- 
tés ne  pourront  être  poursuivis  ni  arrê- 
tés pendant  la  durée  des  sessions  sans 
la  permission  du  corps  colégislatif  au- 
quel ils  appartiendront ,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  pris  en  flagrant  délit  ;  mais 
dans  ce  cas  et  dans  celui  où  ils  seraient 
poursuivis  ou  arrêtés,  et  dans  l'inter- 
valle des  sessions ,  on  devra  en  rendre 
compte  le  plus  tôt  possible  au  corps  co- 
législatif  dont  ils  feraient  partie,  afin 
qu'il  en  ait  connaissance  et  puisse 
prendre  une  résolution. 

•  Art.  43.  Les  députés  on  sénateurs 
oui  accepteraient  du  gouvernement  ou 
de  la  maison  royale  une  pension,  un 
emploi  qui  ne  leur  serait  pas  dû  par 
droit  d'ancienneté,  une  commission 
rétribuée,  des  honneurs  ou  des  déco- 
rations, seront  soumis  à  la  réélection. 

TITRE  YI. 

Du  roi. 

•  Art.  44*  La  personne  du  roi  est 
Sacrée  et  inviolable,  et  n'est  soumise 
à  aucune  responsabilité.  Les  ministres 
sont  responsables. 

•  Art.  45.  La  puissance  executive 
appartient  au  roi ,  et  son  autorité  s'é- 
tend à  tout  ce  qui  a  pour  but  la  conser- 
vation de  l'ordre  public  dans  l'intérieur 
et  là  sûreté  de  l'Etat  à  l'ei teneur, 
conformément  à  la  constitution  et  aux 
lois. 

»  Art.  48.  Le  roi  sanctionne  et  pro- 
mulgue les  lois. 

»  Art.  47-  Indépendamment  des  pré- 
rogatives que  la  constitution  accorde  au 
roi,  il  peut  encore  1°  rendre  des  dé- 
crets, faire  des  règlements  et  or- 
donnances pour  l'exécution  des  lois  ; 
2»  veiller  à  ce  que  prompte  et  bonne 
justice  soit  administrée  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume  ;  3*  faire  grâce 
aux  coupables  conformément  aux  lois  ; 
4*  déclarer  la  guerre ,  faire  et  ratifier 
la  paix,  à  condition  J'en  rendre  ensuite 
aux  cortès  un  compte  justifié  ;  5°  dispo- 
ser de  Ja  force  armée,  en  la  distribuant 
de  la  manière  la  plus  convenable  ; 
6*  diriger  les  relations  politiques  et 
commerciales  avec  les  autres  puissan- 
ces ;  7°  iaire  fabriquer  la  monnaie  qui 
jMKfera  son  effigie  et  son  nom  ;  S9  dé- 


créter l'emploi  des  fonds  destinés  a 
chacune  des  branches  de  l'administra- 
tion publique;  9*  nommer  à  tous  em- 
plois publics  et  accorder  des  honneurs 
et  des  distinctions  de  toute  nature ,  en 
se  conformant  aux  lob  ;  10*  nommer  et 
renvoyer  librement  les  ministres. 

>  Art.  48.  Le  roi  a  besoin  d'être  au- 
torisé par  une  loi  spéciale;  i°  pour 
aliéner,  céder  ou  échanger  une  por- 
tion quelconque  du  territoire  espagnol  ; 
2°  pour  recevoir  dans  le  royaume  des 
troupes  étrangères;  3*  pour  ratifier 
les  traités  d'alliance  offensive,  ceux 
relatifs  au  commerce  et. ceux  qui  sti- 
puleraient  des  subsides  en  faveur  d'une 
puissance  étrangère  ;  4*  pour  s'absenter 
du  royaume  ;  5*  pour  se  marier  et  pour 
permettre  le  mariage  des  personnes  qui 
sont  ses  sujets  et  que  la  constitution 
appelle  à  la  succession  du  trône; 
6*  pour  abdiquer  la  couronne  en  fa* 
veur  de  son  successeur  immédiat. 

»  Art.  49.  La  dotation  du  roi  et  de  sa 
famille  sera  fixée  par  les  cortès*  on 
commencement  de  chaque  règne. 

TITRE  VII. 

De  ta  sueèetskm  au  iront. 

»  Art.  50.  La  reine  des  Espagnes  est 
Isabelle  II  de  Bourbon. 

>  Art.  54.  La  succession  au  trône  des 
Espagnes  sera  d'après  l'ordre  ordinaire 
de  primogéniture  et  représentation  , 
préférant  toujours  la  ligne  antérieure 
aux  suivantes  ;  dans  la  même  ligne  Je 
degré  le  plus  proche  au  plus  éloigné  ; 
dans  le  même  degré  le  sexe  masculin 
au  sexe  féminin ,  et  dans  le  même  sexe 
la  personne  la  plus  Agée  à  la  plus  jeune. 

»  Art.  52.  Si  les  lignes  des  descendants 
légitimes  d'Isabelle  II  de  Bourbon  ve- 
naient à  s'éteindre ,  sa  sœur  et  ses  on- 
cles et  tantes ,  frères  et  soeurs  de  son 
père ,  ainsi  que  leurs  descendants  légi- 
times, s'ils  n'étaient  point  exclus,  loi 
succéderont. 

•  Art.  53.  Si  toutes  les  lignes  indiquées 
venaient  à  s'éteindre ,  d'autres  per- 
sonnes seront  appelées  par  les  certes, 
en  consultant  l'intérêt  de  la  nation. 

»  Art.  54*  Les  cortès  devront  exclure 
de  la  succession  toutes  les  personnes 
qui  seraient  incapables  de  gouverner, 
ou  auraient  fait  quelque  chose  qui 
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traînerait  la  perte  du*  droit  à  la  cou- 
ronne. 

»  Art  55.  Lorsqu'une  femme  régnera, 
son  mari  ne  prendra  aucune  part  au 
gouvernement  du  royaume. 
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TITRE  VIII. 
De  la  minorité  du  roi  et  de  ta  régence. 

»  Art.  56.  Le  roi  est  mineur  jusqu'à 
Page  de  quatorze  ans  accomplis. 

•  Art.  57.  Si  le  roi  ne  peut  exercer  son 
autorité,  ou  si  le  trône  vient  à  vaquer 
pendant  la  minorité  du  successeur  im- 


lois  tant  au  civil  qu'au  criminel  appar- 
tient exclusivement  aux  tribunaux  et 
aux  juges,  sans  qu'ils  puissent  exercer  * 
d'autres  emplois  que  ceux  de  juger  et 
faire  exécuter  les  jugements. 

»  Art.  6*.  Les  lois  détermineront  les 
tribunaux  et  les  juges  qui  devront  s'é- 
tablir, l'organisation  et  les  attributions 
de  chacun  d'eux,  la  manière  de  les  exer- 
cer,  et  les  conditions  requises  dans  les 
personnes  qui  les  composent. 

»  Art.  65.  Les  jugemens  en  matière 
criminelle  seront  publics,  d'après  la 
forme  déterminée  par  les  lois. 


r~m.*~M+m+  ra  uuuuiiic  uu  successeur  im-  """«  uciwiuhicc  par  ies  lois, 

médiat ,  les  cortès  nommeront  pour  » Art*  66.  Aucun  magistrat  on  juge 

gouverner  le  royaume  une  régence  ne  sera  Privé  de  son  emploi  temporaire 

formée  d'une,  ri*  tmk  au  a*  -;«„  «^.      on  visser,  «rf  r#>  m'mi  a*.  ««*•..  j». 


formée  d'une,  de  trois  on  de  cinq  per- 


•  Art  58.  Jusqu'à  ce  que  les  cartes 
nomment  la  régence ,  le  royaume  sera 
provisoirement  gouverné  par  le  père  ou 
la  mère  du  roi,  et  à  défaut  de  ceux-ci 
par  le  conseil  des  ministres. 

»  Art.  59.  La  régence  exercera  toute 
Paulorité  du  roi,  au  nom  duquel  tous  les 
actes  du  gouvernement  seront  publiés. 


'-'—»  *■*■  e*r,*»«;»u^ii«;ui  sérum  puoiies.  *»■*.  w* 

»  Art  60.  Sera  tuteur  du  roi  mineur     n0Ba  du  roi. 


on  viager,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
sentence  exécutoire,  ni  suspendu  de  ses 
fonctions  que  par  un  acte  judiciaire  ou 
en  vertu  d'ordre  du  roi,  quand  celui* 
ci  »  par  de  justes  motifs,  le  fera  juger 
par  un  tribunal  compétent. 

•  Art  67.  Les  juges  sont  personnel- 
lement  responsables  de  toute  infraction 
anx  lois  qu'ils  commettraient. 

»  Art.  68.  La  justice  s'administre  an 


l'individu  que  le  roi  aura  nommé  dans 
son  testament,  pourvu  qu'il  soit  Espa- 
gnol de  naissance;  s'il  n*a  nommé  per- 
sonne, la  tutelle  appartiendra  au  père 
on  à  la  mère,  tant  que  durera  leur  veu- 
vage. A  défaut  de  ceux-ci,  les  cor- 
tès nommeront  le  tuteur;  mais  cette 
charge  et  celle  du  régent  ne  pourront 
jamais  être  réunies,  si  ce  n'est  dans 
k  personne  dn  père  ou  de  la  mère  du 
roi. 

TITRE  IX. 
Des  ministres. 

•  Art.  61,  Tout  ce  que  le  roi  ordonne 
on  dispose  dans  l'exercice  de  son  auto- 
rité sera  contresigné  par  le  ministre 
compétent,  et  aucun  fonctionnaire  pu- 
blic ne  mettra  à  exécution  ce  qui  ne  se- 
rait pas  revêtu  de  cette  formante. 

•  Art.  62.  Les  ministres  peuvenfttre 
sénateurs  ou  députés,  et  prendre  part 
ans  discussions  des  deux  corps  colégis- 
tatifs,  mais  ils  ne  pourront  voter  que 

celui  auquel  ils  appartiendront 

TITRE  X. 
Du  pouvoir  judiciaire. 


TITRE  XI. 


Des  amputations  provinciales  et  des 
municipalités. 

»  Art  69.  Dans  chaque  province  il  y 
aura  une  députation  provinciale  com- 
posée d'un  nombre  de  personnes  dé- 
terminé par  la  loi,  et  ces  personnes  se- 
ront nommées  par  les  mêmes  électeurs 
que  ceux  des  députés  aux  corlês. 

•  Art.  70.  Chaque  ville  ou  vUlace 
aura  pour  son  administration  intérieure 
une  municipalité  nommée  par  les  habi- 
tants du  lieu ,  auxquels  la  loi  accorde 
ce  droit 

•  Art.  71.  La  loi  déterminera  l'orga- 
nisation et  les  attributions  des  députa- 
tions  provinciales  et  des  municipalités. 

TITRE  XII. 
Des  contributions. 

»  Art  72.  Tous  les  ans  le  gouverne- 
ment présentera  aux  cortés  le  budget 
général  des  dépenses  de  l'Etat  pour 
l'année  suivante,  ainsi  que  celui  des 
voies  et  moyens ,  de  même  que  les 


*_.  *«  *  .    .,      „        ,        ww~  c*  «uvjeu»,  ue  même  crue 

•Art  63.  Le  pouvoir  d'appbq^riea    mantes  du  recouvrement  h  de  fl 
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ploi  des  deniers  publics,  afin  qu'ils 
soient  examiné*  et  approuvés. 

»  Ait.  73.  On  ne  pourra  imposer  ni 
percevoir  aucune  contribution  qui  ne 
soit  autorisée  par  la  loi  du  budget ,  ou 
toute  autre  spéciale. 

»  Art.  74.  tJne  semblable  autorisa- 
tion est  nécessaire  pour  disposer  des 
propriétés  de  l'Etat  et  faire  des  em- 
prunts sur  le  crédit  de  la  nation; 

•  Art.  75.  La  dette  publique  est  spé- 
cialement placée  sous  la  sauf  egarde  de 
rEtat 

TITRE  XIII. 

Us  la  forée  militaire  nationale. 

»  Art.  76.  Les  cortés  fixeront  tous  les 
ans ,  sur  la  proposition  du  roi ,  la  force 
militaire  permanente  de  terre  et  de  mer. 

•  Art  77. 11  y  aura  dans  chaque  pro- 
vince des  corps  de  milice  nationale 
dont  l'organisation  et  le  service  seront 
réglés  d'après  une  loi  spéciale,  et  le  roi 
pourra,  en  cas  de  nécessité,  disposer 
de  cette  force  dans  l'intérieur  de  la 
province  ;  mais  hors  de  ces  limites  il  ne  . 
pourra  jamais  l'employer  sans  l'autori- 
sation des  cortés. 

Article*  additionnel** 

•  Art.  1er.  Les  lois  détermineront  à 
quelle  époque  et  de  quelle  manière 
sera  organisé  le  jugement  par  jury  pour 
toutes  espèces  de  délits. 

•  Art.  2.  Les  provinces  d'outre-mer 
seront  gouvernées  par  des  lois  spéciales. 

»  Palais  des  cortés,  Madrid»  le  8 
juin  1857.  » 

{Suivent  les  signatures  du  députés.) 

«  Palais  royal  de  Madrid,  47  juin. 

•  Me  conformant  à  ce  qui  est  pus 
crit  dans  cette  constitution,  j'y  adhère, 
et  je  l'accepte  au  nom  da  mon  auguste 
fille  te  reine  Isabelle  II. 

sMARIE-CHRISTIJE, 

reine-régente. 

»  L  e  secrétaire  d'état  et  président 
du  conseil  des  ministres ,  José- 
Maria  Calatrava;  Je  ministre 
de  l'intérieur,  Pio-Pita;  le  mi- 
nistre de  grâce  et  justice ,  José 
Landero;  le  ministre  des  finan- 
ces ,  chargé  par  intérim  du  mi- 
nistère de  la  marine ,  du  com- 
merce et  des  colonies,  Jiym  Al- 


varez y  Mendhabml;  le  nrimstre 
de  la  guerre,  le  comte  *V Almo- 
dovar. 

•  En  conséquence,  nous  ordonnons 
à  tous  les  Espagnols,  sujets  de  In 
reine  ,  noire  bien-aimée  fille ,  de  quel- 
que classe  et  qualité  qu'ils  soient ,  de 
garder  et  observer  la  constitution  com- 
me loi  fondamentale  de  la  monarchie 
espagnole,  et  ordonnons  aussi  à  tous 
les  tribunaux,  justices,  chefs,  gouver- 
neurs et  autres  autorités  tant  civiles  que 
militaires  et  ee<désteti<raes  quelconques, 
d'observer  et  taire  observer,  accom- 
plir e*  exécuter  la  susdite  constitution 
dans  toutes  ses  parties.  Tous  rature* 
pour  entendu ,  et  disposerez  ce  qui  est 
nécessaire  à  son  accomplissements  le 
faisantimprimer,  publier  et  circuler. 

•MOI ,  LA  RElttE-RÉGETOB. 

•  Au  palais  y  le  18  juin  1837. 

•  AD.  Jon-MarwiCatatrmsm,  prési- 
dent dn  conseil  des  ministre*.  » 


Pboclamatio*  de  don  Carlo*. 

Aux  fidèles  habitants  do 
A  lava,  Cuipuscom  et 


,  «  Mon  devoir  et  votre  propre 
rét  réclament  ailleurs  ma  présence.  11 
est  temps  de  faire  cesser  les  désastres 
de  l'Espagne,  et  de  mettra  un  terme  à 
cette  guerre  atroce  et  fratricide*  G Vat  à 
vos  efforts  surhumains  que  se  doit  le 
triomphe  prochain  qui  couronnera  vo- 
tre entreprise  glorieuse  et  sainte,  en 
comblant  vos  désirs»  Oui,  le  de!  seul  a 
pu  inspirer  à  ce  pays  inimitable  autant 
de  dévouement,  une  constance  si  pro- 
digieuse, et  un   si  noble  héroïsme. 
L'Europe  étonnée  vous  contemple  v  la 
postérité  ne  pourra  croire  l'histoire  de 
ces  quatre  demières  années.  Personne, 
mieux  que  moi ,  témoûset  compagnon 
de  votre  sublime  fidélité,  de  vos  fatigues 
et  de  vos  travaux ,  comme  de  vos  dan- 
gers* ne  peut  vous  admirer»  Contre 
vous  sont  venues  éclater  la  fureur  et 
toutes  les  forces  de  la  révolution  usur- 
patrice, soutenue  par  les  fimnnH  do  ht 
légitimité  et  de  l'ordre  des  nations* 
Dans  un  court  espace  de  pays,  avec  de 
faibles  ressources,  mais  avec  le  secours 
de  Dieu  et  de  la  Vierge,  voos  avex  sur- 
passé les  gloires  de  vos  aïeux,  Chaque 
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village,  chaque  maison  ,  chaque  rocher,  me,  et  le  feu  sacré  qui  jusqu'ici  a  coulé 
chaque  lieu  de  vos  vallons,  arrosé  de  dans  vos  veines  ;  montrez-vous  toujours 
sang  précieux  ,  offre  un  éternel  nionn-  dignes  da  glorieux  renom  qui  tous  est 
ment  de  loyauté ,  de  vertu  et  de  cou-  acquis  ;  ne  laissez    pas   tomber  cette 
rage.  Ici  a*  succombé  l'orgueil  altier'de  force  de  croyances  religieuses  et  politi- 
sa révolution  impie  ;  ici  elle  a  montré  ques ,  ces  habitudes  patriarcales ,  pré- 
son  impuissance  et  perdu  son  crédit;  ici  deux  germe  de  tant  de  vertus  et  d'hé- 
eûe  s'est  couverte  d'opprobre  et  d'igno-  roïsme.  De  mon  côté ,  je  me  plais  à  le 
minie  à  la  face  du  monde  ;  ici  un  petit  répéter,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  des 
nombre  de  volontaires  a  fait  disparaître  sujets  plus  dignes  de  la  reconnaissance 
Comme  une  fumée  desannées  qui  comp-  d'un  monarque  père  de  son  peuple;  je 
talent  dans  leurs  rangs  la  lie  de  l'Europe  vous  le  prouverai  du  haut  du  trône  de 
entière.  C'est  ici    qu'est  l'asile  de  la  Saint- Ferdinand.  De  là  ,  an  sein  de  la 
loyauté  espagnole ,  et  le  berceau  de  la  paix ,  je  m'efforcerai  d'essuyer  vos  fair* 
restauration.  Mais  l'usurpation»  réduite  mes  et  d'effacer,  s'il  est  possible,  jusqu'au 
aujourd'hui  à  voir  ses  hordes  lâchement  souvenir  de  vos  souffrances  ;  et  à  mesure 
renfermées  partout  où  elles  peuvent  que,  réunis  dans  vos  cortés  et  juntes  gé- 
éviter  la  défaite ,  se  battant  entre  elles  nérales  comme  le  veulent  vos  lois  et  vos 
dans  la  confusion  et  les  convulcious  de  fueros,  vous  vous  rappellerez  ce  que  ré* 
la  mort,  assouvit  sa  colère  en  multi-  clament  la  situation  et  le  bonheur  du 
pliant  les  excès  et  les  crimes  sur  les  vil-  pays,  ce  sera  pour  moi  un  bien  vif  plat- 
lagês  comprimés  par  la  violence ,  qui  sir"  de  récompenser  vos  services ,  et 
appellent  à  hauts  cris  leurs  libérateurs,  d'ordonner  des  mesures  bienfaitrices 
•  Mon  cœur  paternel  ne  peut  pas  qui  augmentent  vos  richesses  et  fassent 
être  indifférent  à  leurs  plaintes  :  sauver     votre  bien  è  Ire. 
la  nation  est  notre  objet  commun  dans        «Quartier  royal  de  Caseda,  20  mal 
cette  lutte.  L'beurc  est  arrivée ,  et  je    1837. 

pars  à  la  tête  d'une  partie  de  ma  brave  •  MOI ,  LE  ROI.  • 

armée  pour  y  réussir  avec  vous.  Je 
compte  sur  la  protection  du  Seigneur 

et  sur  votre  courage.  Les  succès  passes  Discours  prononcé  par  la  reine -rt» 
me  sont  les  meilleurs  garants  de  ceux  §**te>  «  Vouverture  de  la  sessiem 
qui  vous  attendent ,  et  ils  vous  assurent        <k*  cortês ,  le  i*  novembre  *  837. 

la  victoire*.  ».     ,        ,      , 

•Peuples  Basques  et  Navarraîs  1  rotre  «Messieurs  tes  sénateurs  et  messieuas 

mémoire  vivra  éternellement  avec  mol.  les  députés,    * 

Jamais  je  ne  pourrai  oublier  vos  scr-  «J'éprouve  toujours  ta  plus  vive  sa~ 

vices,  vos  souffrances,  votre  Ûdélité,  tisfaction  en  me  voyant  dans  cette  eu- 

pertée  au  plus  haut  degré  de  l'héroïs-  ceinte,  environnée  des  représentants  de 

me.  Vous  aurez  peu  de  sacrifices  a  y  k  nation ,  que  je  regarde  comme  le 

ajouter;  mais  votre  bonheur  et  celui  pl««  fer»*  appui  du  trône  et  des  lois 

des  générations  futures  dépendent  de  q««  garantissent  la  liberté  du  peuple 

ceux  que  vous  ferez  encore,  et  vous  ne  espagnol. 

regretterez  pas  tons    ceux    que  vous  «Pour  la  seconde  fois,  j'ai  pensé 

avez  faits,  au  momentd'en  recueillir  les  qu'il  était  opportun  qne  ma  fille  chérie, 

ftatm  la  reine  Isabelle  11 ,  fut  présente  à  cet 

>  Des  forces  nombreuses ,  soutenues  *<*«  solennel,  afin  que  l'amour  des  in- 

par  le  pava ,  vous  protégeront  contre  sUtutions  qui  doivent  faire  le  bonheur 

les  méprisables  restes  de  l'ennemi ,  et  de  son  règne  et  de  la.nation  qu'elle  est 

eUessuûlrôntpour  vous  couvrir  de  non  ,  appelée  à  gouverner  se  grave  dans  son 

veaux  lauriers.  Toutes  les  mesures  sont  cœur. 

prises  pour  votre  sécurité  et  votre  bien.  »J«  continue  à  recevoir  des  puis- 

Tréftcz-teur  ▼otre  concours;  obéissez  «nces  étiimgéres  qui  ont  reconnu  la 

avec  la  plus  grande  confiance  à  tout  ce  reine,  des  témoignages  de  bieuveillance 

eue  prescriront  vos  junte»  ou  députa-  et  d'amitié. 

fions  .  et  le  général  que  j'ai  chargé  de  «Tout  en  déplorant  lamortde  Guil- 

totre  défense.  Qu'il  n'y  ait  qu'une  vo-  laume  I\ ,  roi  d'Angleterre,  j'éprouve- 

lonlé  ;  conserves  le  môme  enihousHs-  une  douce  consolation  envoyant  que  la 

yfjm.  hist.  peur  1857.  Appendice.  S 
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reine  Victoria ,  son  illustre  successeur,    meula  pour  les  autres  Etaja  do  l'Am*\ 


çaiselà  la  reine  de  Vortugai,  signataires  "J'ai  également  ratifié  les  capitula- 
dû  traité  de  quadruple  alliance.  fions  et  traités  de  paix,  de  protection  et 

•  Ces  souverains  montrent  pour  notre  de  commerce  conclus  entre  le  caps* 
cause  le  même  intérêt  dont  ils  nous  taine-général  des  lies  Philippines  et  le 
ont  donné  jusqu'à  ce    moment   des  sultan  de  JoloL 

preuves.  C'est  à  leur  généreuse  assis-        »  Les  difficultés  qui  étaient  surreiroeA 

tance  que  nous  devons  en  grande  par-  entre  le  gouverneur  militaire  de  Ceuta 

lie  la  sûreté  de  nos  froutiéics,  ainsi  et  les  Maures  du  territpire  limilroph* 

que  celle  de  la  T&ste  étendue  de  notre  ont  été  aplanies  à  la  satisfaction  des 

littoral,  grâce  à  la  vigilance  tetne  dçs  deux  parties. 

escadres  alliées.  Enfin  nous  leur  tommes  »  Je  regrette  que  le  refus  dtt  cabinet 
redevables  d'autre*  secours  ifTcaces  et  de  Turin  d'accorder  Yesrequatur  royal 
opportuns  qui  rendent  chaque jtur  plus  à  dhers  agents  consulaires  d'Espagne 
-vive  ma  reconnaissance  profoi  de  en-  ait  occaskoné  une  interruption  dens  non 
veie-eux.  Paimi  ces  secours,  je  censi-  relations  commerciales  avec  la  Sarde*» 
dére  comme  étant  d'une  Laute  impor-  gne;  mais,  prête  à  les  rétablir  sur  Fan- 
lance  les  mesures  adir-u  es  \?r  S.  M.  cien  pied,  je  ne  laisserai  pas  échapper 
le  roi  des  Fiançais  pour  enij  êtfcer  b  première  occasion  qui  me  sera  of» 
l'exportation,  en  faveur  des  rebelles,  ferte  de  le  faire  en  conservant  intacte 
d'armes,  de  munitions  et  de  \i\res  par  l'honneur  de  la  couronne  et  la  dignité 
Ja  ligne  si  étendue  des  Pyrénées,   et  de  la  nation. 

l'autorisation  accordée  dans  quelques        «Mon  gouvernement  a  cherché  et 

cas  à  nos  troupes ,  de  passer  sur  le  ter-  cherche  encore  à  porter  remède  tant 

ritoire  français»  dommages  causés  par  les  incursions  des 

•  Les  cabinets  avec  lesquels  nous  ne  bandes  dévastatrice*  du  prince  **> 
nous  trouvons  pas  dans  les  mêmes  rc-  belle ,  dans  lesquelles  les  popoJeUomi 
Ittions,  ne  se  montrent  pas  pour  cela  du  royaume  ont  donné  de  si  gmwm 
bestiles  envers  l'Espagne  :  il  est  permis  exemples  de  valeur  et  de  fidélité, 
d'espérer  que  lorsque  ces  cabinets  se-  »Si  l'industrie  se  soutient  et  si  s» 
ront  mieux  instruits  des  événements  commerce  ne  se  trouve  pas  eavtiéie 
lécenta  qui  ont  ravorirë  no*  armes ,  et  ment  paralysé ,  on  en  est  redevable  aux 
de  la  résolution  unanimfe  des  Espagnols  soins  efficaces  que  le  gouvernement 
-de  soutenir  à  tout  prix  le  trône  de  leur  consacre  à  cet  objet.  L'agriculture,  les 
reine,  il  s'opérera  quelque  changement  arts,  les  routes  et  les  canaux  sont  Foàv 
élans  leur  politique,  surtotit  quand  la  jet  d'une  sollicitude  proportionnée  aua 
conduite  atroce  du  prétendant  dans  son  obstacles  que  ces  diverses  biiitrhaa 
incursion  au  centie  de  la  monarchie  éprouvent.  Les  établissements  de  bien* 
sera  parvenue  a  leur  connaissance.  faisance  et  d'instruction  publique  re* 

«La  couronne  ayant  été  également,  çoivent  les  secours  que  le  gouverne* 

antorisée  par  une  loi  spéciale  des  cortés  ment  réussit  à  leur  procurer .  et  toutes 

à  conclure  des  traités  de  paix  et  d'ami-  les  branches  de  l'adminisuâtioti  sont 

tié  avec  le» nouveaux  Etats  de  l'Ame-  moins  affaiblies  qu'on  ne  serait  poreM 

tique  espagnole  sur  la  hase  de  la  recon-  le  croire ,  si  l'on  considère  la  situation 

laissante  de  leur  indépendance,  je  me  actuelle  de  l'Espagne. 
ftfs  un  plaisir  de  ?on»  informer  que  j'ai        »  Les  province»  d'outre-mer  joutâtes* 

tatifié ,  eu  nom  de  la  reine  ,  le  traité  .  de;  la  plus  grande  tranquilnté ,  et  Fim* 

conclu  à  Madrid  à  la  fin  du  mois  de  dé-  mense  majorité  de  leur  population  psi» 

eembre  de  l'année  derniéie\*entre  l'Es-  sible  considère  comme  nubien  la  réV 

pagne  et  la  république  du  Mexique ,  solution  en  vertu  desquelles  «lies  se* 

espérant  que  cette  réconciliai  ion  entre  ront  gouvernées  par  des  lois  spéciale* 

deux  peuples  qmi  doivent  se  regarder  capables  d'assurer  leur  prospérité  et 

comme  frères ,  produira  des  avantagea  leur  agmndissemenL  Mon  gouverne* 

jncalrnlahles  pour  les  deux  paye.  ment  protège  ces  importantes 

4   *Je  soi»  animée  des  mêmes  senti-  sJteaWkmm/mjsIe 
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oansabJes  dans  les  îles  de  Cuba  et  de 
forlo-  Rico  et  dans  le  golfe  du  Mexi- 
que. Notre  marine  militaire  déploie 
dans  ces  parages  ce  zélé  et  cette  con- 
stance par  lesquels  elle  s'est  signalée 
dans  tous  les  temps  ;  elle  fait  aussi  de 
la  manière  la  plus  satisfaisante  le  ser- 
vice nécessaire  sur  les  côtes  dq  nord  de 
la  ^énipsule  et  de  la  Catalogne.  £e 
ministre  de  ce  déparlement  vous  pré- 
sentera un  projet  de  loi  pour  perfec- 
tionner l'administration  de  la  mariné, 
ainsi  que  le,  projet  d'oo  nouveau  Code 
de  commerce. 

«Persuadé  que  la  justice  est  la  base 
fondamentale  de  l'ordre  social ,  je  tra- 
vaille à  vaincre  les  obstacles  que  félat 
-actuel  des  choses  oppose  sous  plusieurs 
rapports  à  son  action  pour  qu  elle  de- 
Tienne  moins  embarrassée.  Le  Code 
civil  étant  déjà  terminé,  le  Code  pénal 
ejt  le  Code  de  procédure  étant  sur  Je 
j>oint  d'être  achevés,  le  gouvernement 
s'empressera  dejes  présenter  aux  déli- 
bérations des  cortés,  ainsi  que  le  projet 
jle  loi  poux  l'organisation  des  tribu- 
naux, la  désignation  de  leurs  attri- 
butions, le  mode  d'exercice  de  ces  mê- 
mes attributions,  la  fixation  des  qualités 
fue  doivent  réunir  leurs  membres,  ejL 
n  même  temps  Je  règlement  de  leur 
responsabilité. 
»  Pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé 

Eus  l'ouverture  de  la  dernière  lé- 
ture ,  les  opérations  militaires  ont 
.  ,  lu*  actives  et  plus  importantes  qu'à 
aucune  autre  époque  de  la  guerre 
civile.  Les  rebelles,  vaincus  dans 
Je  pays  oui  fut  le  berceau  et  qui  est 
encore  Je  théâtre  principal  de  l'n> 
surrecUpn ,  ont  cherché  dans  d'autres 
provinces  la  fortune  qui  les  abandon- 


demandaient  avec  instance  à  marcher 
au  combat. 

•Tous  connaissez  déjà  le  résultat  de 
leurs  efforts.  La  terreur  et  le  désespoir 
se,  sont  emparés  de  l'ennemi;  battu 
partout  où  il  a  été  possible  de  l'attein- 
dre ,  il  a  fui  pour  cacher  sa  honte  dans 
son  ancien  repaire.  Dans  sa  fuite  et  fa 
dispersion,  il  a  laissé  quelques  provinces 
infestées  par  des  bandes  de  brigands, 
qui ,  à  la  faveur  des  difficultés  du  ter- 
rain, inquiètent  les  populations  et  in- 
terceptent souvent  les  communications  ; 
mais  le  gouvernement  a  pris  des  me- 
sures énergiques  pour  lès  exterminer, 
et  sans  doute  ces  mesures  produiront 
bientôt  leur  effet. 

»  L'armée  et  la  marine,  sous  les  or- 
dres de  généraux  distingués,  ont  ac- 
quis de  nouveaux  titres  à  ma  reconnais- 
sance et  à  celle  de  la  nation,  à  cause  de 
l'ardeur  et  de  la  résignation  dont  cllfs 
ont  fait  preuve  dans  cette  courte,  mais 
pénible  campagne. 

•  Je  dois  faire  également  mention 
honorable  de  la  coopération  efficace 
que  les  forces  navales  de  S.  M.  britan- 
nique nous  ont  accordée  avec  l'intré- 
pide résolution  qui  les  caractérise. 

»  Si  pour  quelques  instants  la  disci- 
pline militaire  s'est  relâchée  dans  cer- 
tains corps,  et  si  des  crimes  déplorables 
ont  été  commis ,  leurs  auteurs  princi- 
paux ont  été  bientôt  châtiés  sévère- 
ment, et  mon  gouvernement  veillera  à 
ce  que  d'aussi  fâcheux  excès  ne  se  re- 
nouvellent point. 

»  Les  ministres  concourront  à  l'exa- 
men et  à  la  discussion  des  budgets  ro- 
tes en  suspens  dans  la  législature  précé- 
dente, et  qui  devront  commencer  à 
avoir  leur  effet  Tannée  prochaine*  apréi 


mût  dans  celles-là.  Mais,  poursuivis  avoir  été  discutés  et  sanctionnés, 

sans  relâche ,  et  battus  en  Catalogua  »  Par  suite  des  graves  difficultés,  aux- 

comtpe  à  l' alence,  ils  s'avancèrent  enfin  quelles  donne  naissance  une  lutte  obsti- 

jusqu'aux  portes  de  la  capitale ,  ou  les  née  dont  Ja  durée  afflige  cruellement 

attendait  la  dernière  et  la  plus  amére  mon  cœur,  les  finança»  publiques  ne 

do  leurs  déceptions.  Beaucoup  d'entre,  peuvent  pas  présenter  encore  l'aspect 

voua  ont  été  témoins  du  spectacle  im-  désirable.  Les  cortés  précédentes  -ont 


posant  qu'a  présenté  Madrid  quand  l'en 
nemi  eut  l'audace  de  paraître  à  la  vue 
da  cette  capitale.  Moi-même  j'en  fus 
(énjoin  t  .et  jamais  ne  s'effaceront  de 
ma  mémoire  les  vives  acclamations, 
d'enthousiasme  patriotique  et  déloyauté 
qui  éclatèrent  4e  toutes  parts,  quand  je 
au»  présentai  avec  mon  auguste  fille 
qpraut  ces  valeureuses  troupes,  qui 


générepsemeut  accordé  à  mon  <ouver- 
nement  lès  ressources  que  la  situation  ' 
du  pays  permettait  d'offrir  pour  faite 
face  aux  obligations  du  service,  et  sur- 
tout pour  compléter  le  déficit  dont  le 
chiffre  a  été  arrêté  pour  la  fin  de  l'an- 
née courante  ;  mais  bien  que  le  gouves» 
nement  s'efforce  et  veuille  continuer  *  * 
Veflbrcer  de  réaliser  ces  ressources ,  il 
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importe  «Tiroir  présent  à  l'esprit  que  ta  nation  savait  vu  réunie  mie  assemblés 

nature  même  de  ces  ressources  s'oppose  aussi   distinguée  que  les  cortès   ac- 

jnalheureusemenl  à  ce  qu'elles  puissent  tuelles. 

être  réalisées   aussi  promptement  et  .Les  cortès  de  1821, prenant  en coa- 

aossi  complètement  que  l'exigent*  les  sidération  les  anciennes  lois  fondante*- 

besoins  urgents  do  trésor.  taies  de  la  monarchie  et  les  nouvelles 

•  Mon  gouvernement  continuera  de  nécessités  sociales ,  rédigèrent  une  coa- 
s*occuperavec  xèle  d'améliorer  Padmi-  stitulion  qoi  fut  spontanément  accep- 
nistration  de  tous  les  impôts  distants ,  tée  et  jurée  par  mon  auguste  aïeuL 
d'augmenter  les  revenus,  de  diminuer  »  Après  une  expérience  de  quelques 
les  dépenses,  de  régulariser  la  distribo-  mois,  une  grande  partie  de  la  nation 
tion  des  recettes  publiques,  et  d'intro-  sollicita  quelques  changements  et  m©- 
duire  dans  toutes  les  brandies  du  scr-  dtficationsdans  la  nouvelle  loi  fonda- 
vice  pubhc  les  économies  compatibles  mentale  pour  la  mettre  en  harmonie 
aveeson  amélioration.  Enfin  il  ne  perdra  avec  le*  principes  des  autres  monar- 
pas  de  vue,  à  mesure  que  les  circon-  chies  constitutionnelles  de  1  Europe, 
stances  s'amélioreront ,  le  service  im-  »  La  promesse  faite  par  mon  auguste 
portant  de  la  dette  nationale  et  étran-  aïeul  dans  sa  proclamation  du  al  mai 
ffère  dont  les  intérêts ,  à  cause  de  18*3 ,  ne  put  recevoir  son  exécution 
l'urgence  et  de  la  gravité  des  besoins  pendant  ta  vie  de  ce  vénérable  monar~ 
du  trésor ,  sont  depuis  l'année  der-  qne.  C'est  pourquoi  la  constitution  de 
mère  malheureusement  négligés.  4822 ,  renoue  comme  loi  fondamen- 

•  Tel  est ,  en  résumé,  messieurs,  taie  de  ces  royaumes,  a  toujours  vécn 

l'état  du  pays.  S'il  n'est  pas  aossi  heu-  dans  les  souvenirs  et  les  cœurs  des  bons 

reuxque  mon  cœur  le  désirerait  ardem-  Portugais. 

ment  il  faut  nécessairement  Pattribuer  •  Lorsque  mon  auguste  père  arriva 

aux  maux  qu'entraîne  le  cruel  fléau  de  au  trône ,  il  n'y  avait  guère  d'espoir  de 

k  guerre  civile.  Mais  je  vous  assure  que  vol*  rétablir  promptement  cette  consti- 

la  prompte  issue  de  cette  guerre  sera  tntion.  Néanmoins  ce  prince  généreux 

toujours  l'objet  de  mes  plus  vives  solK-  voulant  faire  honneur  à  la  mémoire  dn 

cltudes  et  lé  tut  auquel  tendront  tout  *oi  son  père,  et  remplir  une  promesse 

le  zèle  et  l'activité  de  mon  gouverne-  aussi  solennelle,  promulgua  la  consti- 

,  Jmenl  tution  que  la  nation  accueillit  avec  les 

»  Je  ne  doute  pas  que  je  trouverai  transports  du  plus  ardent  enthousiasme, 

toujours  auprès  de  vous  toute  la  coopé-  Mais  je  ne  veux  pas  rouvrir  aujourd'hui 

ration   qui  pourra   m'élre  nécessaire  des  blessures  complètement  cicatrisées, 

pour  atteindre  ce  but  si  important ,  en  rappelant  à  votre  mémoire  les  hnr- 

aSnsi  qne  pour  maintenir  Tordre  public  reun  d'uue  période  de  malheurs  et  de 

"et  faire  exécuter  et  respecter  la  consti-  crimes.  S.  M.  1.,  a  la  tête  de  quelques 

tution  oue  nous  avons  jurée.  Le  meil-  |°ya«*  Portugais,  accomplit  le  projet 

leur  eue*  plus  sûr  moyen  d'atteindre  *«  P^5  brillant  des  temps  modernes, 

ce  but  est  Tunîon  et  la  parfaite  harmo-  Elle  abattit  la  tyrannie ,  me  rendit  un 

nie  des  pou\  olfs  de  l'Etat.  ■  fône  usurpé ,  donna  la  liberté  à  la  na- 

r  tion  délivrée  de  l'oppression,  et,  après 


*  __^_—  avoir  rempli    sa  vertueuse  mission, 

monta  dans  la  demeure  des  justes. 
PORTUGAL.  »Vous  connaissez  toutes  les  causes 

nui  ont  donné  naissance  aux  évêne- 

Discot*  «s  prononcé  par  ta  reine ,  n  Cou-  ments importants  des©  et  10  septembre, 

rertnte  de  ta  smsion  des  coûtés ,  1$  Le  digne  et  excellent  peuple  portugais 

26  janvier  1837.  avait  pensé  quHl  était  nécessaire  de  te- 

J  venir  à  l'origine  de  tout  pouvoir  légal, 

«Messieurs,    -  ct>  P°ur  trouver  le  remède  à  «es maux 

»  Pour  satisfaire  aux  vœux  exprimés  et  un  soulagement  à  ses  souffrances  ,  il 

par  mes  sujets,  j'ai  convoqué  les  cortès  s'en  est  rapporté  uniquement  a  la  sa- 

générales,   extraordinaires    et  consti-  gesse  du  congrès  constituant* 

tuantes  de  la  nation  portugaise.  »  C'est  avec  uncr  satisfaction  particu- 

,11  v  a  aujourd'hui  seize  ans  que  te  Jiére  que  je  «ci  ois  entouré  en  ce  — - 
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ment  des  représentants  de  la  nation. 
J'espère  avec  confiance  que  vous  in- 
troduirez dans  nos  institutions  les 
changements  et  modifications  que  les 
besoins  nouveaux  et  les  lumières  de 
l'époque  actuelle  ont  rendus  nécessai- 
res. C'est  ainsi  que  vous  consoliderez 
la  liberté  et  le  bonheur  public,  objets 
principaux  de  ma  sollicitude  et  de  ma 
pensée. 

•  Pendant  l'absence  inévitable  du 
corps  législatif,  mon  gouvernement  a 
été  obligé  d'employer  les  moyens  les 
plus  convenables  pour  maintenir  la 
tranquillité  et  l'harmonie  entre  mes 
sujets,  ainsi  que  la  liberté,  l'honneur 
et  l'indépendance  de  la  nation. 

0bes  rapports  que  les  ministres  au- 
ront l'honneur  de  soumettre  à  votre 
examen  vous  fourniront  les  moyens  de 
juger  de  la  convenance  des  mesures 
qui  ont  été  adoptées.  Eu  dépit  des  ob- 
stacles que  le  gouvernement  a  rencon- 
trés dans  sa  marche,  toutes  les  précau- 
tions imaginables  ont  été  prises  pour 
garantir  a  mes  sujets  une  liberté  et  une 
sécurité  parfaites ,  ainsi  que  la  pro- 
tection des  lois.  L'ordre ,  la  con- 
fiance et  le  crédit  public  se  sont  rani- 
més sous  une  administration  réforma- 
trice, sincèrement  décidée  à  maintenir 
l'autorité  des  lois,  à  diminuer  les  dé- 
penses et  les  charges  publiques ,  sans , 
néanmoins,  ajourner  les  avantages  qui 
résulteront  d'au  système  combiné  de 
réformes  et  d'améliorations.  Mon  gou- 
vernement a  opéré  dans  la  législation 
certaines  réformes  qui  lui  ont  paru  in- 
dispensables, et  que  l'état  du  pays  exi- 
geait hautement.  Vous  vous  prononcerez 
sur  l'utilité  de  ces  ré/ormes ,  ainsi  que 
sur  les  changements  et  modifications 
dont  elles  vous  paraîtront  susceptibles. 
L'état  des  finances  du  pays  mérite  assu- 
rément votre  attention  sérieuse,  et  mon 
gouvernement  vous  donnera  son  con- 
cours pour  établir  un  système  d'écono- 
mie sévère.  Mais,  lorsque  les  réductions 
nécessaires  auront  été  opérée*,  je 
compte  sur  votre  patriotisme  pour  le 
vote  des  subsides  destinés  à  faire  face 
attx  dépenses  courantes  et  acquitter  les 
dettes  ^intérieures  et  extérieures  du 
pays. 

■Je  continue  à  recevoir  des  témoi- 
gnages d'amitié  dçs    nattons  alliées; 
mon  gouvernement  a  rempli  les  obli- 
•  gâtions  qui  lient  la  cause  du  pays  a 
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celle  de  l'Espagne ,  eh  vertu  des  traités 
existants. 

•  La  division  auxiliaire  a  soutenu 
l'honneur  des  armes  portugaises  et 
rendu  des  services  réels  à  la  couronne 
et  à  la  liberté  des  deux  nations  pénin- 
sulaires. 

»  Messieurs ,  la  nation  a  nue  entière 
confiance  dans  votre  prudence,  votre 
patj-iotisme  et  votre  sagesse  ;  et  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  assurer  que  mon  dé- 
sir sincère  est  de  voir  la  liberté  et  l'in- 
dépendance (3e  cette  brave  nation  soli- 
dement garanties.  » 


Manifeste  de  'a  régence  provisoire  de 
Portugal. 

«  Tout  le  monde  sait  comment  S.  M. 
très-fidèle  le  seigneur  don  Pedro  IV, 
de  glorieuse  mémoire,  après  avoir  hé- 
rité de  ses  ancêtres  la  couronne  de 
Portugal,  conformément  à  l'ancienne 
loi  fondamentale  de  la  monarchie ,  ab- 
diqua librement  et  spontanément,  en 
établissant,  par  le  même  acte,  une  nou- 
velle loi  fondamentale  et  une  nouvelle 
dynastie ,  et  en  liant ,  d'une  manière  si 
intime ,  ces  deux  concessions ,  qu'elles 
devinrent  inséparables  du  moment  que 
la  nation  leur  eut  prêté  serment  de  fidé- 
lité. On  sait  aussi  par  quelle  perfidie 
un  prince  du  sang  portugais  essaya  de 
nous  priver  de  ces  avantages,  et  parvint 
même  à  asservir  pendant  un  temps  une 
partie  de  la  nation ,  en  joignant  la  ty-  * 
rannie  à  la  rébellion.  Toutefois  on  re- 
marqua aussi  la  loyauté  avec  laquelle 
un  petit  nombre  d'hommes,  inébranla- 
bles dans  leur  fidélité  à  leurs  serments, 
conservèrent  un  noyau  de  résistance 
qui  repoussa  tous  les  efforts  ayant  pour 
but  de  la  détruire ,  et ,  déployant  ulté- 
rieurement son  énergie  sous  les  ordres 
de  l'auteur  de  la  Charte,  parvint  à  la 
rétablir  et  à  consolider  le  trône  de 
S.  M.  très- fidèle  dona  Maria  II ,  et  le 
chef  de  la  dynastie  créée  par  la  même 
Charte.  11  est  inutile  de  rappeler  tous 
les  sacrifices  nombreux  et  pénibles 
qu'un  pareil  résultat  a  coûtés  à  la  na- 
tion portugaise,  car  les  hommes  de  tou- 
tes les  classes  de  la  société  y  ont  partit 
cipé  plus  ou  moins  :  mais  c  est  un  fait 
certain,  et  que  personne  n'oserait  dé- 
mentir ,  que  du  moment  où  la  Charte 
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fat  fétabHe  dans  toute  la  monarchie , 
pas  une  voix  ne  s'éleva  pour  contester 
à  S.  M.  très-fidèle  son  droit  a  la  cou- 
ronne, ou,  tu  peuple,  son  droit  aux  ga- 
ranties consignées  dans  la  Charte,  et 
cela,  nonobstant  les  vicissitudes  de  la 
guerre  civile  dans  un  pays  voisin,  et  les 
instigations  Incessantes  des  ennemis  de 
tout  système  libéra).  On  n'ignore  pas 
non  pins  que  de  petites  bandes  de  bri- 
gands, qni  couvraient  leurs  violences  du 
masque  de  la  politique ,  n'ayant  ni  res- 
sources, ni  chefs  reconnus,  excitèrent 
sentes,  sur  divers  points  du  royaume , 
des  désordres  momentanés, 

•  Tel  fut  l'état  de  ce  royaume  depuis 
répoque  de  la  restauration  jusqu'au  9 
septembre  1836,  jour  où  la  populace  de 
Lisbonne,  trompée  et  exilée  par  des 
smmmes  dont  la  nation  peut  juger  les 
intentions  par  leurs  actes,  osa  proférer 
dés  cris  séditieux  contre  les  institutions 
qm  protégeaient  le  trône  et  le  bays,  et 
briser  le  lien  social  qui  Unissait  les  Por- 
tugais ,  pour  y  substituer  un  ancien 
pacte»  abjuré  presque  aussitôt  que  for- 
mé, un  tissu  vague  de  promenés  ilta- 
sofafe,  une  oligarchie  tyrannique ,  fon- 
dée sur  une  prétendue  démocratie.  De 
ce  moment,. la  fidélité  du  serment  fut 
méprisée  ;  le  sceptre  brisé  dans  les 
mains  de  la  reine  ;  la  Charte ,  qui  nous 
unissait,  foulée  aux  pieds,  et  le  lien 
social  détruit.  L'oligarchie  dominante 
développa  ses  projets  et  se  joua  de  la 
nation  en  convoquant  une  prétendue 
représentation  nationale,  à  laquelle  elle 
imposa  de  vive  forée  une  opinion.  Elle 
brava  aussi  le  troue  en  lui  ôtant  la  li- 
berté de  choisir  ses  conseillers  et  en 
contraignant  la  reine  â  sanctionner  dea 
actes  qui  lui  étaient  dictés.  Les  oligar- 
ques conçurent  même  le  fol  espoir  que 
de»  hommes  dont  la  loyauté  avait  ré- 
sisté à  un  usurpateur  solidement  établi 
et  défendu  par  une  armée  nombreuse , 
Courberaient  la  tète  sous  nn  joug  igno- 
ble qui  n'a  ni  sympathie  ni  consistance  ; 
mais  Us  reconnurent  bientôt  eombién 
leurs  espérances  étaient  frivoles,  car, 
bien  qu'ils  eussent  écarté  de  la  direc- 
tion des  affaires  publiques  les  plus  illus- 
tres défenseurs  de  la  Charte,  désorga- 


mite  de  vmux  et  de  pensées  réunit 
comme  par  enchantement  un  boyau 
d'hommes  braves,  qui,  couverts  des 
bénédictions  du  peuple,  marcheront 
sur  la  capitale  pour  délivrer  le  pays  et 
S.  St.  La  régence,  temporairement  éta- 
blie pour  le  gouvernement  du  royaume 
durant  la  captivité  de  9.  M.,  regarde 
comme  de  son  devoir  de  faire,  au  nom 
de  S.  M.  et  des  loyaux  Portugais  enga- 
gés dans  la  même  cause,  une  déclara- 
tion solennelle  de  ses  sentiments,  de  ses 
projets  et  de  son  but ,  en  exposant  les 
raisons  qui  ont  déterminé  ses  membres 
à  prendre  les  armes  contre  le  gouverne  • 
ment  de  fait ,  qui ,  depuis  le  9  septem- 
bre de  l'année  dernière,  asservit  le  para. 

•  La  régence  déclare  en  conséquence: 
>  i*  Qu'elle  ne  reconnaît  etne  recon- 
naîtra jamais  comme  loi  fondamentale 
de  la  monarchie  portugaise,  réglant  les 
prérogatives  du  trône  et  les  droits  du 
peuple,  aucun  antre  pacte  que  la  Char- 
te constitutionnelle  de  la  motiarchie 
portugaise,  spontanément  octroyée  a  la 
nation  par  le  seigneur  don  Pedro  ÎV, 
dé  glorieuse  mémoire ,  acceptée  par  la 
nation*  jurée  et  glorieusement  réta- 
blie; 

»  2«  Qu'elle  ne  reconnaît  etne  recon- 
naîtra jamais  aucune  modification  de  la 
même  Charte  ,  opérée  par  d'autres 
moyens  que  ceux  prescrits  par  cette  loi 
fondamentale  pour  les  réformes  et  amé- 
liorations qui  seraient  jugées  nécessai- 
res; 

»  do  Qu'elle  considère  comme  nuls  et 
sans  force  obligatoire  pour  les  Portu- 
gais, tous  actes  exécutifs,  politiques  et 
législatifs,  émanés  des  divers  gouverne- 
ments de  fait  qui  otlt  asservi  le  royaume 
depuis  le  9  septembre  183è\  on  des  as- 
semblées de  quelque  nature  quelles 
soient ,  que  les  mêmes  gouvernements 
auraient  convoquées  ; 

•  4°  Que  son  bnt  unique  est  de  rélnté  - 
grer  la  nation  et  le  trône  dans  la  pleine 
jouissance  des  nrérogatives,  franchises 
et  libertés  qui  leur  sont  garanties  par 
la  Charte  constitutionnelle  de  la  monar- 
chie ; 

5*  Qde  toute  question  concernant 


niaé  et  presque  anéanti  l'armée  libéra- 
trice, le  cri  de  Vint  la  Charte  et  la 
Heine  n'eut  pas  plutôt  retenti  à  l'extré- 
mité du.  royaume  qu'il  trouva  de  l'écho 
dans  toutes  les  provinces ,  et  l'onant- 


l'adminislration ,  les  personnes  et  Ïê4 
partis ,  est  totalement  étrangère  au  bnt 
et  aux  projets  de  fa  régence  provisoire, 
et  des  rortiigais  engagés  dans  l'oeuvre 
de  là  restauration ,  et  qu'une  Ibis  celte 
restauration  accomplie ,  Ils  è*abstien- 
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tant  de  tonte  intervention  dans  les  af-  étaient  libres ,  et  qu'ils  sauveraient  leur 

fcirea'^ubUques ,  se  soumettant ,  dés  ce  liberté;  en  vertu  du  droit  dont  la  lof 

moment,  à  l'empire  des  régies  et  des  fondamentale  et  l'ordre  de  la  succession 
fermes  établies  par  la  Charte,  parce  ont  été  modifiés  àCoîmbre;  en  vertu 
anse  leur  unique  objet  est  de  relever  la  du  droit  dont ,  après  la  révolution  de 
dignité  du  trône  et  d'assurer  la  prospé-  1640 ,  l'ancienne  Constitution  de  l'Etat 
rite  du  pays.  a  été  rétablie  et  proclamée ,  et  la  eou> 

t»  En  conséquence,  h  régence  adresse,    ronne  conférée  à  l'illustre  maison  de 

tant  en  son  nom  qu'en  celui  des  loyaux  Braganee;  en  vertu  du  droit  qui,  en 
Portugais,  le  présent  manifeste  à  la  na-     1832 ,  produisit  la  réforme  de  cette  an- 

tftm  ainsi  qu'à  tous  les  gouvernements  ;  tienne  Constitution,  Ito  vertu  de  ce 

car  il  s'agit  de  la  cause  de  la  religion,  droit  les  cortés  constituantes  ont  entre* 

dn  trône  et  de  la  liberté.  pris  la  révision  et  la  modification  d* 

»  Villa  de'  Torres  Vedras ,  21  août  .pacte  social. 

1887.  *  '    »  Pendant  toutes  ces  glorieuses  épo- 

»  Signé,  duc  ns  Terceiba,  <&<*>  n  n'avait  !**  manqué  de  factions 

%M  a  prêtes  &  contester  ce  droit,  cependant 

.  Marquis  de  Saldahha,  Wcasabie;(W  pcapie et  des  cortés,  les 

•  L.  de  la  Mousinho  m  Al-  représentants  de  la  nation.  La  même 

bcqoebqub.  •  cnose  arrive  encore  aujourd'hui  et  par 

les  mêmes  causes. 
*  -Les  abus  et  les  vices  de  nos  anciennes 

Manifeste  des  cor  Us  portugaises.  constititutions  avaient  ouvert  une  vaste 

*  carrière  à  l'influence  des  favoris  et  è  la 

Les  cortés  générales  et  constituantes  dilapidation  du  trésor  public.  Les  per- 
du peuple  portugais  ont ,  à  l'unanimité,  ties  intéressées  ne  pouvaient  pas  na-  ' 
résolu  de  publier  le  manifeste  suivant  :  tnrèllement  s'empêcher  de  tater  (Fillè- 

«  Convaincus  par  une  longue  et  pénible  galê*s  et  de  tyranniouesMes  certes  qui 

expérience  que  nos  lois  fondamentales  avaient  corrigé  ces  abus,  les  cortés  qui 

exigeaient  une  réforme ,  les  Portugais  avaient  opéré  des  réformes,  les  cortés 

ont  réclamé  le  droit  ancien  et  reconnu  qui  avaient  apporté  de  l'économie  dans 

des  citoyewdcce  royaume  d'en  appeler  'administration.  Forts  du  pouvoir  uni 

à  rassemblée  des  cortés  constituantes  leur  avait  été  imprudemment  laisse , 

de  la  nation,  riebes  encore  des  trésors  dus  aux  labeurs 

•  Noire  principal  vice  organique,  le  du  peuple  depuis  des  siècles,  ces  én- 
*ice  le  plus  universellement  reconnu,  nemis  de  la  nation,  qui  aujourd'hui  se 
était  la  condition  imparfaite  et  illusoire  dressent  les  armes  à  la  main  contre  le 
de  la  représentation  nationale ,  produite  pays  qui  les  a  couverts  d'or,  nous  ont 
par  un  abus  de  la  Charte.  Il  était  é*i-  vaincus  en  1823 ,  parte  qu'alors  ils  nottt 
déminent  impraticable  d'en  appeler  à  avaient  trouvés  désarmés.  On  les  vit 
la  Charte  contre  elle  -même ,  et  d'alten-  dissoudre  tumultueusement  la  repré- 
dre  le  remède  de  la  source  même  du  sentation  nationale,  lever  avec  violence 
ma).  Le  peuple  a  dès  lors  fait  un  appel  la  main  sur  un  grand  nombre  de  mem- 
à  l'autorité  qu'elle  avait  droit  de  mettre  bres  élus ,  et  faire  tomber  devant  leur 
en  cause ,  cl  dont  elle  pouvait  être  en-  volonté  la  constitution  nationale. 
tendue.  »  l^es  Philippe  d'Espagne  avaient  agi 

•  Il  n'ëtatt  pas  de  constitution  écrite  de  la  sorte,  lMnfant  don  Miguel  snivit 
qui  pût  pihcr  la  nation  portugaise  de  leur  exemple;  mais  il  ne  fnt  donné  I 
ce  droit ,  aussi  positif  qn'anrion  et  aussi  aucun  de  ces  actes  de  violence  d'étouffer 
vieux  que  la  monarchie  elle-même,  nos  droits.  Les  cortés  protestèrent  so- 
Nous  ne  nous  sommes  pas  engagés  par  lennellement  en  leur  faveur  :  cette  ptn- 
des  stipulations  ni  par  des  serments  à  testation  demeure  gravée  dans  le  cœur 
renoncer  à  ce  droit  que  réclame  le  des  Portugais,  qui  ne  l'ont  jamais  ott« 
peuple.  C'est  à  ce  principe  que  la  reine  bliée  et  qui  ne  l'oublieront  jamais, 
doit  son  trône  et  que  nous  devons  notre  »  Les  remords  de  ls  conscience  pouf» 
lmerté.  Les  cortés  constituantes  se  sont  suivirent  les  tyrans  qui  avaient  cottimii 
assemblées  en  vertu  du  droit  dont  nos  tantdc  crimes.  De  là  la  perfide  proebma- 
ancétres  à  Lamego ,  ont  déclaré  qd'ilé  tion  de  VUlafranca,  qui  nejna  preeaettait 
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une  constitution  libérale pour  remplacer  les  chef*  et  les  principaux  coupables  : 

celle  qu'on  a*  ail  enlevée  a  nos  respects,  elle  n'a  jamais  protégé  les  malbenreux 

Noos  reçûmes  atec  discrétion  ces  pro-  partisan?  qu'elle  était  appelée  à  déten- 

messes  :  notre  silence  semblait  annoncer  dre.  Dés  ce  Moment ,  la  nation  porta* 

que  nous  prévoyions  ce  qui  arrive  rail,  gaise  a  perdu  toute  confiance  dans  la» 

•  Aujourd'hui ,  Ton  nous  renouvelle  hommes  qui  l'avaient  trahie  €4  vendue. 
ces  promesses;  mais  nous  avons  sa  les  Le  Portugais  est,  par  caractère,  tndul- 
apprécier.  Les  expressions,  les  assu-  gent  et  généreux  ;  il  a  toujours  aimé  et 
rances>ont  les  mêmes ,  et  cependant  on  il  aime  encore  à  pardonner  et  à  oublier; 
a  pa  déjà  les  épronrer.  11  a  toujours  désiré  et  il  désire  encore 

■  Don  Pedro  IV,  de  mémoire  vénérée,  le  rétablissement  de  la  paix  et  la  cond- 

ee  prince  généreux  et  magnanime  qai  liation  dans  la  famille  portugaise  ;  mais 

noos  a  deox  fois  délivrés,  eut  &  lutter  le  peuple  portugais  ne  penl  passe  enon- 

long-iemps  contre  cette  faction  ayant  trer  généreux  vis-à-vis  des  hommes  qai 

•il  pût,  non  pas  comme  on  Ta  dit  *  nous  déclarent  lm  guerre,  et  cfti,  re- 

_  mement,  donner,  mais  proposer  la  poussant  une  main  amie  tendue  arec 

Charte  à  rapprobaUon  nationale.  empressement ,  sacrifient  dinnomtea- 

•  Les  Portngais  ont  conservé  vivant  blés  victimes  à  leur  ambition  déser- 
ta» leurs  cœurs  le  souvenir  des  in-  donnée. 

trignes  qui  précédèrent  la  prestation  do        »  Et  l'on  vient  nom  parler  encore  de 

serment  à  la  constitution ,  de  celles  qui  liberté  !  Non  ,  non ,  noos  n'accepterons 

accompagnèrent  la  dorée  de  la  régence  pas  les  libertés  émanées  de  mains  sem- 

de  l'usurpateur,  et  enfin  de  celles  qui  blables.  Noos  savons  ce  qu'on  désire  t  ^ 

préparèrent  et  consolidèrent  cette  osnr-  repoussons  loin  de  nous  ce  fatal  présent 

nation.   Comment  pourrions -nous  les  de  la  trahison. 

oublier?  Serait-ce  parce  que  quelques        •  La  nation  portugaise  avait  accepté* 

nommes,  alors  déjà,  et  maintenant  en-  la  Charte,  elle  ne  le  nié  pas;  elle  en 

core  les  «"nf"*k  déclarés  do  peupie,  a  été  reconnaissante  t  elle  ra  acceptée 

ont  arboré  nos  couleurs  et  pris  depuis  aux  mêmes  conditions  et  aux  mêmes 

les  armes  contre  la  tyrannie  ?  Sans  doute  obligations  qu'elle  avait  pi^cédemment 

ils  ont  combattu  avec  nous,  et  ils  nous  accepté  la  constitution  de  Lamego  et 

ont  aidé  à  remporter  la  victoire;  mais*  les    réformes    constitutionnelles    de 

pendant  que  ces  auxiliaires  ont  gagné  Coimbre  et  de  Lisbonne.  Quel  peuple 

de  l'opulence  et  des  honneurs,  an  prix  a  pu  jamais  stipuler  qu'il  conserverait 

de  notre  sang  et  de  nos  biens ,  nos  intacte  une  loi  malgré  les  nombreux 

maisons  sent  restées  en  ruines  et  nos  vices  qu'elle  pourrait  receler,  les  nom* 

campagnes  sans  culture  ;  les  ossements  breux  abus  démontrés  par  l'expérience 

de  nos  frères  gisent  exposés  au  grand  ou  introduits  par  la  coutume  ? 
jour  sans  inhumation,  épars  sur  ces        »  M  ousavonsprété  serment  à  la  Char- 

plaines  désertes,  autrefois  l'ornement  te ,  mais  ce  serment  ne  nous  avait  pas 

des  délicieux  faubourgs  de  Lisbonne  et  relevés  de  ceux  que  nous  avions  déjà 

«TOporto.  Cm  hommes  cupides  et  in-  prêtés  :  nous  avons  juré  d'être  fidèles 

satiables  ,  quoique  repus  d'or  et  de  à  la  Charte,  mais  non  de  respecter  les 

places,  ont  encore  tiré  le  glaive  contre  imperfections  qui  pouvaient  se  gtisser 

le  peuple,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas,  *oos  le  patronage  de  ce  nom.  Noos 

disent-ils ,  être  encore  écrasés.  Oui ,  ces  avons  combattu  pour  elle  ;  mais  le  sang 

hommes  ont  combattu  avec  nous  con-  versé  n'a  pas  eonsacré  les  erreurs  qu'elle 

tre  l'usurpation,  mais  ils  ont  fini  par  pouvait  contenir,  et  ce  sang  n'a  pas  été 

rendre  stériles  tons  les  fruits  des  m*  versé  pour  loi  assurer  un  vain  titre  » 

crlfices  consignés  dans  la  convention  à  nue  date  stérile  :  il  l'a  été  pour  les  bons 

jamais  mémorable  dlîvora-Monte,  cette  principes  consignés  dans  ce  document  • 

convention  qui  servit  seulement  à  te*  etcesprindpesnonstnMtveronitoujours 

nouveler  la  guerre  civile  et  à  rejeter  au  fidèles  et  dévoués.  Les  lois  de  Dieu  et 

milieu  des  chances  des  combats  la  cause  de  la  nature  sont  seules  iaanmabJes: 


delà  décidée  de  la  liberté  de  la  Pétrin-  ce  serait  insulter  la  raison  humaine  et 

amie  et  des  trônes  constitutionnels  des  blasphémer  le  nom  du  créateur,  que  de 

deuxjetroesretaastadjgneiaem  vouloir  attribuer  ces  qualités  aux  lois 

Cette  convention  scandaleuse  a  protégé  de»  hommes. 
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»  La  légitimité  de  la  Charte  n'a  pas     qu'elle  se  montra  au  mois  d'août  1820, 


pu  dépendre  de  l'unique  votante  roya  le  : 
elle  aurait  été  nulle  sans  te  concours  tte 
la  nattons  cette  légitimité  se  t route 
dam  la  constitution  de  '.822;  ectte  lé- 
gitimité autorise  aujourd'hui  la  nttssfon 
et  les  traraux  des  cortés  constituantes. 
«Concitoyens!  cette  haute  ttdiflirile 
mission  allait  être  remplie  ;  mais  Pétat 
illusoire  de  h  représentation  nationale, 
oo  vice  organique  de  l'ancien  régime , 
avait  tellement  contribué  à  rainer  les 
revenus  publics,  que  les  cortés  se  trou- 
vaient sans  ressources  et  sans  crédit. 
D'une  part,  le  pays  engagé  financiè- 
rement vis -à -vis  de  Londres,  a»  de 
l'antre ,  tout  perdu  à  l'intérieur. 

•  II. fallait  chercher  immédiatement 
un  remède  au  mal,  et  parmi  les  fardeaux 
dont  on  devait  nécessairement  grever 
le  peuple,  choisir  les  moindres.  La  lâ- 
che était  ardue  ;  elle  exigeait  du  temps. 

»  Les  destructeurs  de  'votre  fortune 
tous  avaient  entraînés  dans  cette  triste 
position,  et  pour  relever  les  mines  ac- 
cumulées derrière  eux  ,  «An  de  pourvoir 
aux  énormes  dettes  dont  ils  avaient 
grevé  le  trésor,  on  dut  travailler  long- 
temps. De  là  la  lenteur  forcément  an* 
portée  dansles  discussions  sur  la  loi  fon- 
damentale de  l'Etat.  Malgré  tout,  le 
but  allait  être  atteint  t  lorsque  la  fac- 
tion, se  voyant  à  la  veille  d'être  perdue 
par  la  récondliaiion  des  Portugais  et 
le  rétablissement  de  l'ordre  légal ,  s'est 
jetée  aveuglément  et  avec  démence 
dans  une  tentative  révolutionnaire  re- 
pousséc  par  le  bon  sens  public ,  mais 
propagée  Jusqu'à  un  certain  point  par 
l'or  et  l'intrigue  de  l'étranger. 

•Nous  nous  sommes  trouvés  par  con- 
séquent dans  la  nécessité  de  suspendre 
no»  baveux  constitutionnels  pour  con- 
server l'honneur  national,  et  de  plus, 
pour  que  les  rebelles  ne  considérassent 
point  comme  des  concessions  les  dis- 
cussions entre  citoyens  paisibles  et  amis 
des  lois. 

•  Dana  quelques  jours/quand  les  fac- 
tions auront  été  exterminés,  nous  répa- 
rerons le  temps  perdu;  toutefois,  nons 
ne  restons  point  dans  l'inaction,  car  tous 
nos  efforts  sont  consacrés  à  la  défense 
te  la  liberté  portugaise.  Réfléchissez 
Uen  qu'il  ne  s  agit  pas  d'une  guerre , 
d'un  parti  contre  un  parti.  S'il  en  était 
ainsi,  il  y  aurait  crime  des  deux  cotés. 
Wons  avons  pour  nous  la  nation ,  telle 


ainsi  qu'an  mois  de  septembre,  et  plus 
énergiquement  encore  au  mots  de  no- 
vembre 4836,  unie,  inuncible,  un- 
nime.  Quelles  sont  les  ressources  de* 
rebelles?  quelques  soldats  embauché?  : 
jusqu'à  présent  pas  un  hameau  ne  sVst 
prononcé  en  lenr  faveur,  et  ils  n'ont 
pu  encore  attirer  à  eux  aucun  corps 
d'armée.  Ils  n'ont  qu'un  seul  moyen  de 
succès,  celui  de  semer  la  discorde  parmi 
nous,  de  nous  précipiter  dans  l'anarchie 
et  d'étouffer  la  liberté  par  le  bras  du 
despotisme.  C'est  leur  espérance,  se- 
crète, et  pins  (Tune  fois  ils  Tout  mani- 
festée ;  mais  soyons  d'accord  et  leurs 
projets  s'évanouiront  en  fmnée.  Agis- 
sons comme  une  nation  !  Le  désordre 
est  réservé  aox  factienx.  Les  grands 
mouvements  nationaux  doivent  s'ac- 
complir avec  gravité  et  noblesse,  ils 
doivent  être  loris  par  leur  unité,  in- 
vincibles par  leur  régularité.  La  na- 
tion est  armée,  et  le  peuple  de  Lis- 
bonne et  d'Oporto  qui  a  vaincu  pins 
de  80,000  soldats  miguélfstes,  n'aura 
qu'à  se  montrer  pour  que  cette  poignée 
de  rebelles  disparaisse  aussitôt. 

«Entrons  en  campagne,  nous  n'au- 
rons même  pas  à  combattre.  Mais  mar- 
chons en  ordre ,  et  surtout  évitons  les 
pièges  que  nos  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs  pourraient  nous  tendre.  C'est 
ainsi  que  la  France  s'est  vue  plongée 
dans  les  horreurs  d'une  révolution  atro- 
ce, quand  la  liberté  expira  dans  le  même 
sang  qui  donna  naissance  au  despotisme. 
•  Citoyens!  vos  représentants  sont 
dignes  de  votre  confiance  ;  ils  veillent 
sur  le  dépôt  sacré  qui  a  été  confié  à  leurs 
soins  ;  nom  mourrons,  s'H  le  faut,  pour 
le  défendre.  Mais  aussi  long-temps  que 
nous  vivrons ,  nous  ne  souffrirons  pas 
que  des  mains  profanes  portent  la  moiu- 
dre  atteinte  à  la  liberté,  aux  prérogati- 
ves du  trône  ni  à  la  monarchie  repré- 
sentative et  constitutionnelle,  telle  que 
nous  l'avons  reçue  du  pays  à  titre  de 
mandat. 

»  Maeario  de  Castro ,  prési- 
dent; Joaquim  T'Uloso 
da  Crut;  F,  Marin  do 
Prado  Pereira,  secrétai- 
res; G.  UabcUo  do  Car- 
patko;  J.-D.-A.  -C. 
S  ou:  a  Pinto  Basto. 
»  Fait  au  palais  des  cortés  le  22  août 
1037.- 
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GRANDE-BRETAGNE. 


DncùVBSprohoncij  au  nom  du  roia" An- 
gleterre ,  à  l'ouverture  de  la  tession 
du  Parlement,  le  H  janvier  1837. 

«  Mylords  et  Messieurs, 

»  Nous  sommes  chargés  par  le  roi  de 
tous  annoncer  que  S.  M.  continue  à  re- 
cevoir de  tontes  les  puissances  étrangè- 
res les  assurances  les  plus  positives  de 
leurs  dispositions  amicales,  et  S.  M.  es- 
père que  l'expérience  des  avantages  dont 
les  nations  paraissent  jouir  tendra  à  con- 
solider et  à  garantir  la  tranquillité  ac- 
tuelle. 

»S.  M*  déplore  que  la  guerre  drile 
qui  a  agité  la  monarchie  espagnole  ne 
toit  pat  encore  terminée  ;  mais  elle  a 
continué  à  fournir  à  S.  M.  la  reine 
d'Espagne  l'assistance  qu'elle  s'était 
obligée  dé  loi  prêter  par  le  traité  de 
quadruple  alliance  de  4834*  dans  le  cas 
oé  ce  secours  serait  nécessaire  ;  et  S*  M. 
al  réfouit  do  ce  que  ses  troupes  de  coo- 
pération aient  secondé  d'une  manière 
efficace  les  troupes  de  S.  M.  catholique. 

•  Le  Portugal  a  été  le  théâtre  d'évé- 
nements qui,  peudàut  un  temps,  ont 
menacé  de  troubler  la  tranquillité  inté- 
rieure du  pays.  S.  M.  a  ordonné,  en 
conséquence,  une  augmentation  tem- 
poraire de  ses  forces  navales  dans  le 
Tage ,  è  l'effet  de  protéger  d'une  ma- 
nière plus  efficace  les  personnes  et  les 
propriétés  de  ses  sujets  résidant  à  Lis- 
bonne ;  et  l'amiral  commandant  l'esca- 
dre de  S.  M.  a  reçu  l'autorisation  de 
protéger,  en  cas  de  besoin,  la  reine  de 
Portugal,  sans  toutefois  intervenir  dans 
les  questions  constitutionnelles  qui  di- 
visaient les  partis  en  hostilité. 

»  8.  M.  a  ordonné  que  les  rapports  des 
commissaires  chargés  de  faire  une  en- 
qoéte  sur  l'étui  de  la  province  du  Bas* 
Canada  fussent  soumis  à  votre  examen, 
•t  nous  a  recommandé  d'appeler  votre 
attention  wir  ce  sujet  important. 

•  Nous  sommes  aussi  chargés  de  re- 
commander h  vos  délibérations  aérien* 
ses  les  mesures  qui  voos  seront  présen- 
tée» pont-  l'amélioration  de  la  législation 
61  de  l'administration  delà  justice.  Noos 
devons  voua  assurer  que  la  sollicitude 
do  S.  M.  pour  1*  réalisation  dit  OM Ob- 
jets n'a  pas  diminue. 

•  Non»  sommée  chargés  de  vous  corn* 


muniquer  l'expression  du  neo  formé 
par  S.  M.  pour  que  vous  délibériez  sur 
les  mesures  ultérieures  qui  pourront 
tendre  à  accroître  la  stabilité  de  TE- 
glise  ,«et  à  faire  régner  Ja  concorde  ei 
la  bonne  harmonie. 

»  Messieurs  de  la  chambre  des  corn  - 
mânes, 

»  Le  budget  de  l'année  a  été  préparé 
de  manière  à  faire  face  aux  exigences 
du  service  public  avec  no  esprit  de  sage 
économie.  S.  M.  a  ordonné  que  ce 
budget  vous  fût  présenté  sans  retard. 
L'accroissement  des  revenus  publics  a 
jusqu'ici  plus  que  réalisé  les  espérances 
conçues  d'après  les  receltes  faites  pen- 
dant les  années  précédentes. 

»  S.  M.  vous  recommande  de  repren- 
dre de  bonne  heure  vos  enquêtes  sur 
les  effets  de  l'acte  qui  autorise  l'établis- 
sement des  banques  par  actions  en  par- 
ticipation. La  plus  sure  garantie  contre 
la  mauvaise  gestion  des  affaires  de  ban- 
que résidera  toujours  dans  la  capacité 
et  la  probité  des  hommes  à  qui  l'admi- 
nistration de  ces  banques  est  confiée. 
Elle  ne  doit  pas  moins  résider  dans  la 
prudence  et  la  sagesse  do  public.  11  ne 
faut  cependant  négliger  aucun  des  rè- 
glements législatifs  pouvant  accroître  et 
assurer  la  stabilité  d'établissements  qui 
exercent  une  si  grande  influence  sur  In 
crédit  public. 
»  M  ylords  et  Messieurs. 
»S.  M.  nous  a  ordonné  d'une  ma- 
nière toute  spéciale  d'appeler  votre  au 
tention  sur  l'état  de  l'Irlande  et  sur  la 
sagesse  qui  conseille  d'adopter  toutes 
les  mesures  tendant  à  améliorer  la  po- 
sition de  cette  partie  du  Royaume- Uni. 
•  S.  'M.  recommande  à  votre  prompt 
examen  la  constitution  actuelle  des  cor- 
porations municipales  de  ce  pays*  la 
perception  des  dîmes  et  la  question  dif- 
ficile, mais  urgente,  de  l'établissement 
d'allocations  légales  pour  les  pauvres, 
régies  par  de  prudents  règlements,  et 
revêtues  contre  les  abus  de  toutes  les 
précautions  que  pourront  vons  suggé» 
rer  votre  expérience  et  votre  connais^ 
sance  approfondie  de  la  matière. 

)8.  M.  vous  confie  ces  grands  inté- 
rêts, persuadée  que  vous  santés  rédi- 
ger des  lois  en  harmonie  avec  ses  vues  . 
personnelles  et  avec  les  espérances  de  . 
son  peuple.  S.  M.  a  l'intime  conviction 
que  ai  cet  espoir  est  réalisé,  non-seule- 
ment vous  aures  contribué  an  bien-ctre 
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dé  Nrhftde,  mais  encore  tous  aurez  datation  quelle  tenait  de  faire  à  Leurs 

ajoaté  une  nouvelle  force  aux  lois  et  à  Seigneuries. 

la  constitution  du  royaume,  en  assurant  »  La  Reine  a  daigné  en  donner  l'ordre, 

la  jouissance  de  leurs  bienfaits  à  toutes  ,  Signé  C.  C.  GaÉntw.  • 
»  les  classes  des  sujets  du  roi.  » 


DfCLABATiOR  delà  reine  en  êon  conseil. 

m  Gonr  de  Kensing ton,  SO  juin  4837. 

•  Sa  très-excellente  Majesté  la  reine* 
étant  présente  en  son  conseil ,  a  daigné 
faire  la  déclaration  suivante  : 

•  La  cruelle  et  triste  perte  que  vient 
He  faire  la  nation  par  la  mort  de  8.  M. 
mon  oncle  bien-almé ,  m'a  imposé  le 
devoir  de  gouverner  ce  royaume.  Cette 
responsabilité  terrible  me  frappe  si  sou- 
datnémenti  elle  m'est  dévolue  à  une 
époque  si  peu  avancée  de  ma  vie  ,  que 
je  me  sentirai*  faiblir,  écrasée  sons  le 
poids  dé  ce  fafttcau ,  si  Je  n'étais  soute- 
nue pur  l'espoir  que  la  divine  Provi- 
dence qui  m'a  appelée  à  remplir  cette 
mission ,  me  donnera  la  force  néces- 
saire pour  m'en  acquitter,  et  que  je 
trouverai  dans  la  pureté  de  mes  inten- 
tions et  datos  mon  zélé  pour  le  bien  pu- 
blie, l'appui  et  le*  ressourcés  qui  sont 
d'ordinaire  le  partage  d'un  âge  plus 
mur  et  d'une  plus  longue  expérience. 
Je  mets  toute  ma  confiance  dans  la  sa- 
gesse du  Parlement  et  dans  l'affection  et 
la  royauté  de  mon  peuple.  Je  regarde 
comme  un  avantage  tout  spécial  de 
succéder  à  un  monarque  dont  le  nom 
est  devenu  un  objet  de  vénération  et 
d'affection  générale,  à  cause  de  son  res- 
pect constant  pour  les  droits  et  les  li- 
bertés de  ses  sujets  et  de  sa  sollicitude 
pour  Pamélioratlon  des  lois  et  des  insti- 
tutions nationales.  Elevée  en  Angle- 
terre soûl  la  direction  aussi  tendre  qu'é* 
elairée  dé  »  mère  la  plus  affectionnée , 
fui  appris  dés  mon  enfance  à  respecter 
et  à  aimer  la  Constitution  de  ma  patrie. 
Je  m'étudierai  sans  cesse  a  soutenir  la 
religion  réformée ,  telle  que  la  loi  l'a 
établie,  assurant  en  même  temps  a  tous 
faîtière  jouissance  de  la  liberté  reli- 
gieuse. Je  protégerai  avec  fermeté  les 
droits  et  je  contribuerai  de  tout  mon 
pouvoir  au  bonheur  et  an  bien-être  de 
faunes  les  classes  de  mes  sujets.  » 

»  Sun  quoi ,  les  lords  du  conseil  ont 
Immbiement  requis  8.  M.  de  vouloir 
bien  rendre  publique  la  gracieuse  de* 


Proclamation  de  ta  reine  par  tes 

tords  du  royaume. 

» 

«  Whitehall,  SO  juin  1837. 

»  Le  mardi  matin,  20  juin  courant, 
à  deux  heures  douze  minutes,  notre 
gradeux  monarque ,  feu  le  roi  Guil- 
laume IV,  a  expiré  en  son  château  du 
Windsor,  dans  la  soixante-douzième 
année  de  son  âge  et  la  septième  de  «on 
régne.  Cet  événement  a  inspiré  due 
sentiments  universels  de  douleur  et  de 
regrets  à  tous  les  fidèles  et  dévoués  su- 
jets de  S.  M. ,  auxquels  l'avaient  rendue 
chère  sa  constante  et  manifeste  sollici- 
tude pour  leur  bien-être  et  les  mâles 
vertus  qui  n'avaient  pas  cessé  de  la  carac- 
tériser. A  la  nouvelle  de  ce  maheureux 
événement,  les  lords  dn  conseil  privé 
se  sont  assemblés  aujourd'hui  an  palais 
de  Kensington  et  ils  ont  donné  l'ordre 
de  proclamer  S.  M.  la  reine ,  qui 
leur  a  fait  la  plus  gracieuse  déclaration 
et  qui  a  reçu  leur  serment  à  titre  de 
membres  du  conseil  privé ,  et  ceux  de 
toits  les  lords  et  autres  membres  du 
conseil  privé  du  feu  roi ,  présents  à 
cette  audience. 

•  Attendu  qu'il  a  plu  au  Dieu  tout 
puissant  d'appeler  à  sa  grâce  notre  feu 
roi  et  seigneur  Guillaume  IV,  de  mé- 
moire glorieuse  et  bénie ,  dont  lé  décét 
fait  passer  la  couronne  du  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
sur  la  tète ,  a  titre  d'unique  et  légitime 
héritière,  de  haute  et  puissante  princesse 
Alexandrina*Vietoria ,  sous  réserve  de 
ton*  droits  pour  toute  postérité  de  feu 
S.  M.  Guillaume  IV,  du  mariage  entré 
lui  et  sa  royale  épouse  ;  nous,  res  lordt 
spirituels  et  temporels  du  royaume,  as- 
sista ici  par  les  membres  dn  oooseil 
privé  du  feu  roi ,  avec  nn  grand  nom- 
bre de  nobles  seigneurs,  le  lord  maire, 
les  aldermen  et  les  citoyens  de  Lon- 
dres, tous,  d'une  seule  voix  v  nais  dé 
cœur  et  de  bouche,  noue  publions  et 
proclamons  que  haute  et  poissante  prin- 
cesse A  le  xandrma-  Victoria  est,  par 
suite  de  U  mort  de  notre  le*  rotaTfcw- 
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«use  mémoire ,  devenue  notre  reine 
légitime  et  souveraine  lige,  Victoria, 
par  la  grâce  de  Dieu,  -reine  du  royau-  ' 
me  uni  de  la  Grande- Breiogoe  etd'Ir- 
lande>  protectrice  de  la  religion  aux 
conditions  déjà  dites,  àjaqneîle  nous 
reconnaissons  devoir  toas,  hommage  et 
constante  obéissante,  avec  le  dévoue- 
ment Je  pies  humble  et  le  plus  cordial, 
priant  Dieu  ,  par  qui  régnent  les  rois  et 
las  reines ,  de  bénir  la  royale  princesse 
Victoria  et  de  donner  des  années  lon- 
gues et  heureuses  à  sa  royauté. 

»  Donné  à  la  cour  de  Kensington ,  H 
29  juin,  1857;  Dieu  garde  la  reiue  ! 

■  St^ne:  Ernest-  Auguste,  Frédéric,  etc. 

(Suivcn  1 155  signatures.  ) 

»  A  la  cour  de  Kensington,  le  20  juin 
1837.  Etant  présents  sa  très-excellente 
majesté  la  Heine ,  S.  A.  R.  le  duc  de 
Cnmberland ,  S.  A.  R.  te  doc  de  Sus- 
set  et  quatre-vingts  membres  du  conseil 
privé.  »  . 


Discours  prononcé  par  la  reine ,  à  la 
clôt  are  de  la  session  du  Parlement , 
le  il  juillet  1857. 

«  Mylords  et  Messieurs , 

»  Je  désirais  vivement  saisir  la  pre- 
mière occasion  où  il  me  serait  donné 
de  vous  voir  pour  vous  réitérer  en  per- 
sonne mes  remerciements  sipeères  des 
regrets  que  vous  m'avez  manifestés 
après  la  mort  dn  feu  roi ,  cl  des  ex* 
pressions  d'affection  et  de  dévouement 
dont  vous  avez  accueilli  mon  avène- 
ment au  trône.  Je  désire  fortement  re- 
nouveler l'assurance  de  ma  résolution 
de  maintenir  la  religion  protestante 
établie  par  la  loi,  d'assurer  à  tous  le  li- 
bre exercice  des  droits  de  la  conscien- 
ce ,  de  protéger  les  libertés  et  d'assu- 
rer le  bien -être  de  toutes  les  classes  de 
la  nation. 

»  Je  me  réjouis ,  en  montant  sur  le 
troue  ,  de  trouver  r  Angleterre  en  rela- 
tions d'amitié  avec  toutes  les  puissances 
étrangtres.  Tout  en  remplissant  fidèle- 
ment les  engagements  de  la  Couronne 
el  en  veilVmi  avec  sollicitude  aux  inté- 
rêts de  mes  sujets»  j'aurai  toujours  pré- 
sent à  la  pensée  le  désir  de  conserver 
les  btaufaiis  de  la  paix. 


•  Messieurs  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, 

•  Je  vous  remercie  des  subsides  que 
vous  avez  généreusement  accordes  pour 
le  service  public  de  l'aimée,  et  de  l'al- 
location que  vous  avez  donnée  pour  sa- 
tisfaire aux  paiements  qui  sont  d'ordi- 
naire à  la  charge  de  la  liste  civile.  Je 
donnerai  des  ordres  pour  que  les  dé- 
penses publiques  soient  administrées 
dans  toutes  les  branches  du  service 
avec  la  plus  stricte  économie. 

»  Mylords  et  Messieurs , 

»  En  prenant  congé  de  ce  Parlement, 
je  voua  remercie  du  zèle  et  de  l'as»-» 
dallé  que  vous  avez  apportés  à  l'expé- 
dition des  affaires  publiques. 

»  Bien  que  vos  travaux  aient  été  in- 
terrompus a  l'improviste  par  le  triste 
événement  qui  vient  d'arriver,  je  pense 
qu'ils  anront  l'avantageux  effet  d'accé- 
lérer les  progrès  de  la  législation  dans 
un  nouveau  Parlement.  Je  vois  avec  sa* 
tisfaction  que  vous  avez,attieué  à  matu- 
rité un  certain  nombre  d'utiles  mesures. 
Dans  leur  nombre  je  distingue  avec  on 
intérêt  tout  particulier  la  révision  dn 
Code  pénal  et  la  réduction  dn  nombre 
des  cas  d'application  de  la  peine  capi- 
tale. Je  salue  cet  adoucissement  des 
rigueurs  de  la  loi  comme  un  favorable 
augure  au  début  de  mon  régne. 

J'arrive  au  trône  avec  nn  profond 
sentiment  de  la  responsabilité  qui  m'est 
imposée;  mais  je  suis  soutenue  parte 
conscience  intime  de  la  pureté  de  mes 
intentions  et  par  ma  confiance  dans  la 
protection  du  Dieu  tout- puissant.  Je 
m'attacherai  à  consolider  nos  institu- 
tions civiles  et  ecclésiastiques  par  des 
améliorations  opportunes,  toutes  les 
fois  que  ces  améliorations  seront  néces- 
saires, et  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra 
de  moi  pour  concilier  tous  les  partis  et 
•faire  disparaître  les  animosites  et  k 
discorde. 

•  Guidée  par  ces  principes,  j'aurai 
toujours  une  confiance  entière  dans  la 
sagesse  du  Parlement  et  dans  l'affection 
Vie- mon  peuple,  véritables  appuis  de  la 
dignité  de  la  Couronne  et  gages  les  plos 
sûrs  de  la  stabilité  de  te  Constiuitian»  « 
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l'époque  ordinaire.  J'ai  ordonne  m* 
la  plus  stricte  économie  présidât  à  tou- 
tes les  branches  des  dépenses  publiques. 


Discours  prononcé  par  ta  reine,  à  Cou- 
verture de  la  session,  du  Parlement  le 
20  novembre  1837. 

«  M ylords  et  Messieurs , 

•  J'ai  jugé  convenable  de  vous  réunir 
pour  l'expédition  des  affaires  publiques 
le  plus  tôt  possible,. après  la  dissolution 
de  l'ancien  Parlement. 

•  J'ai  reçu  avec  une  grande  satisfac- 
tion, de  toutes  les  puissances  étrangè- 
res, les  plus  fortes  assurances  de  leur 
disposition  amicale  et  de  leur  vif  désir 
de  cultiver  et  d'entretenir  avec  moi  des, 
relations  d'amitié.  Je  me  réjouis  de  pen- 
ser que  je  pourrai  servir  les  plus  chers 
intérêts  de  mes  sujets  en  leur  assurant 
les  avantages  de  la  paix. 

-Je  regrette  que  la  guerre  civile  con- 
tinue d'affliger  le  royaume  d'Espagne  : 
je  remplis  toujours  fidèlement  les  enga- 
gements de  ma  couronne  vis-à-vis  de  la 
reine  d'Espagne,  conformément  aux 
stipulations  du  traite  de  la  quadruple 
alliance. 

■  J'ai  ordonné  qu'un  traité  de  com- 
merce conclu  par  moi  avec  la  confédé- 
ration péru-bolrvienne  vous  fût  présen- 
té, et  j'espère  bientôt  pouvoir  vous  com- 
muniquer de  semblables  résultats  de 
mes  négociations  avec  les  autres  puis* 
sauces.  ,• 

.  »  Je  recommande  à  voue  sérieux  exa- 
men l'état  de  la  province  du  lias-Ca- 
nada. 

•  Messieurs  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, 

•  Le  changement  de  régne  rend  né- 
cessaires de  nouvelles  allocations  pour 
la  liste  civile.  Je  mets  sans  aucune  ré- 
serve à  votre  disposition  les  revenus 
héréditaires  transférés  au  public  par 
mes  prédécesseurs  immédiats.  J'ai  or- 
donné que  tous  les  documents  qui  pour-, 
raient  être  nécessaires  pour  l'examen 
approfondi  de  cette  matière  fussent  pré- 
parés et  vous  fussent  présentés.  Dési- 
rant que  la  dépense,  dans  cette  branche 
du  service  comme  en  tout  autre  ,  soit 
restreinte  dans  de  justes  limites,  je 
compte  que  vous  vous  empresserez. de 
pourvoir  convenablement  au  maintien 
de  l'honneur  et  de  la  dignité  de  la  cou- 
ronne. 

•  On  prépare  les  budgets  de  l'année 
prochaine  :  ils  tous  seront  présentés  à 


»  Mylords  et  Messieurs, 

»  La  paix  extérieure  et  la  tranquillité 
intérieure  qui  régnent  heureusement  en 
ce  moment  sont  très-favorables  à  l'exa- 
men des  mesures  de  réforme  et  d'amé- 
lioration qui  peuvent  être  nécessaire* 
ou  opportunes,  et  votre  attention  sera 
naturellement  appelée  sur  les  travaux 
législatifs  interrompus  par  la  dissolution 
inévitable  du  dernier  Parlement. 

*  Le  résultat  des  enquêtes  sur  la  con- 
dition des  pauvres  en  Irlande  a  été  déjà 
communiqué  au  Parlement.  11  sera  a* 
votre  devoir  d'examiner  s'il  ne  serait 
pas  salutaire  et  sage  d'établir  par  une 
loi  .quelques  moyens  bien  calculés  de 
soulager  les  indigents  de  ce  pays. 

»  Le  gouvernement  municipal  des  vil- 
les et  cités  d'Irlande  eikge  une  meil- 
leure organisation. 

»  Les  lois  qui  régissent  la  perception 
des  dîmes  dans  le  nouveau  système  de 
composition  demandent  un  nouvel  exa- 
men et  des  améliorations. 

«Convaincue  que  la  distribution  la 
meilleure  et  la  plus  eilicace  de  la  jus- 
tice est  l'un  des  premiers  devoirs  du 
souverain,  j'appelle  votre  attention  sur 
les  mesures  qui  vous  seront  présentées 
pour  l'amélioration  de  la  loi. 

»  Vous  comprenez  sans  nul  doute  l'im- 
mense importance  des  questions  que  je 
vous  ai  soumises  et  la  nécessité  de  les 
traiter  avec  cet  esprit  de  justice  et  d'im- 
partialité qui  donne  le  plus  grand  espoir 
de  les  amener  à  une  heureuse  et  utile 
solution.  En  présence  de  ce  Parlement» 
le  premier  qui  ait  été  élu  sons  mon  rè- 
gne, je  désire  vous  exprimer  ma  con- 
fiance dans  votre  sagesse  et  votre 
loyauté. 

«Appelée  si  jeone  encore  a  gouver- 
ner ce  royaume,  c'est  pour  moi  un  de* 
voir  d'autant  plus  impérieux  de  placer 
sous  les  auspices  de  la  divine  Providence 
ma  confiance  dans  votre  coopération 
cordiale  et  dans  l'amour  et  l'affection 
de  tout  mon  peuple.  » 
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et  à  demander  justice  dans  tous  les  cas; 

Èf  AfB  -  UNIS  Dfi  L'ÀMfi8*QUB  à  présenter  ses  prétentions  et  à  discnr 

DU  NOftD.  ter  eelles>des  autres  avec  candeur,  droft- 

tare  et  sincérité;  à  en  appeler  toujours 

Message  adressé  par  te  président'  au  à  la  raison,  sans  jamais  céder  à  la  force, 

Congrès,  à  f  ouverture  de  sa  session»  ni  chercher,  par  son  emploi,  à  acquérir 

des  avantages  nouveaux. 
«  Concitoyens  du  sénat  el  de  la  »  Une  rigoureuse  adhésion  à  cette 
chambre  des  représentants,  politique  a  épargné  à  ee  gouvernement 
»  Nous  avons  lieu  dercnou  veller  l'ei-  toutes  récriminations  è  l'occasion  dé- 
pression de  notre  sincère  gratitude  pour  bus  de  pouvoirs.  Mon  prédécesseur 
w  dispensateur  de  tous  les  biens,  qui  a  avait  réglé  la  question  la  plus  impor- 
éajgaé  Bons  continuer  sa  bienfaisante  tante  et  la  plus  inquiétante  soulevée 
protection.  Notre  pays  présente  de  ton-  par  les  plaintes  qu'avait  à  former  le 
tes  parts  le  spcettde  de  cette  continua-  gouvernement  des  Etats-Unis  contre 
tson  dé  faveur ,  sous  les  auspices  de  la-  ^fes  puissances  étrangères,  pour  attaques 

'  quelle  Û  s'est  graduellement  élevé  à  contre  nos  concitoyens.  Indépendam- 
Fétat  de  confédération  prospère  et  puis-  ment  des  avantages  conférés  à  nos  cou- 
sante, après  avoir  été  long-temps  un  as-  citoyens  par  1»  réintégration  entre  les 
semblage  de  colonies  faibles  et  dérien-  mains  de  la  communauté  mercantile  de 
dentés.  Nous  jouissons  de  la  tranquillité  tant  de  millions  dont  elle  avait  été  in* 
intérieure  et  de  tous  les  éléments  de  justement  privée,  U  a  été  rendu  un  im- 
prospérité nationale.  La  peste,  qui,  en-  mense  service  au  pays  par  la  solution 
vahissant  pendant  quelque  temps  une  satisfaisante  de  tant  de  griefs  anciens  et 
partie  florissante  de  l'Union,  avait  in*  irritants,  et  ce  n'est  pas  pour  l'adralnis- 
terrompu  le  cours  général  d'une  salu-  tration  de  mon  prédécesseur  nue  gloire 
brité  remarquable,  «été  heureusement  médiocre  que  d'avoir  atteint  ce  bot 
bornée  dans  son  intensité,  et  arrêtée  sans  compromettre  et  l'honneur  et  la 
dans  sa  fatale  carrière.  L'industrie  et  la  pafot  de  la  nation, 
prudence  de  nos-concitoyens  les  tirent  >  11  ne  s'est  élevé  aucun  sujet  de 
pen  à  peu  des  embarras  pécuniaires  difficulté  avec  les  puissances  européen- 
dans  lesquels  certaines  classes  avaient  nés  :  les  difficultés  existantes ,  et  dont 
été  plongées.  Une  judicieuse  législation  la  solution  se  fait  attendre ,  ne  présen- 
et  les  ressources  naturelles  et  infinies  tent  pas  on  plus  défavorable  aspect  pour 
da  pays  ont  favorisé  l'esprit  d'entre*  la  conservation  i  venir  de  la  bonne  in- 
prise  particulière ,  et  l'activité  qui  ca-  teffigence,  que  notre  vœu-  le  plus  cher  a 
sectorise  notre  nation  est  déjà  rentrée  toujours  été  de  cultiver. 
dans  ses  -voies  habituelle»  et  profita-  »  Parmi  les  questions  en  instance,  la 
blés.  plus  importante  est  celle  qui  est  entamée 
*  L'état  de  nos  relations  étrangères  avec  le  gouvernement  anglais  à  l'égard 

•  n'a  pas  changé  depuis  le  .dernier  mes*  de  nos  frontières  nord-est.  Nous  de- 

ssfee   annuel   de   mon  prédécesseur,  vons,  è  titre  de  citoyens  des  Btatav 

Neus  sommes  toujours  en  paix  avec  Unis,  voir  arec  un  sincère  et  profond 

tentes  les  nations;  et  quant  à  moi ,  je  regret  l'impuissance  des  efforts  faits  jus- 

nv>  négligerai  aucun  effort  compatible  qu'ici  par  l'autorité  executive  depuis 

avec  le  maintien  de  nos  droits  et  l'bon-  plus  d'un  demi-siècle,  peur  terminer  ce 

neur  du  pays ,  pour  conserver  une  atti-  qu'aucune  nation  n'aurait  dû  laisser  st 

tttde  en  harmonie  avec  nos  institutions,  long-temps  en  litige,  la  ligne  frontière 

Nous  avons  fidèlement  suivi  le  système  qui  sépare  son  territoire  du  territoire 
dé  politique  étrangère  avec  lequel ,  '  étranger.  La  nature  des  établissements 

sous  la  direction  de  leur  premier  prés*>  sur  les  frontières  des  Etats-Unis  et  sur 

dent,  les  Etats-Unis  s'étaient  posés  dan  a  le  soi  voisin  a  été  telle  pendant  quelque 

la  fiunttle  des  nations.  Ce  système  coa-  temps,  que  ce  règlement  n'était  neut- 

siste  S  régler  les  relations  avec  les  au-  être  pas  indispensable  pour  le  ndéfe  ac- 

très  puissances  d'après  les  principes  ap«  eomplissement  des  devoirs  du  gouverne* 

jJronvés  de  la  vie  privée.  11  consiste  &  ment  fédéral  ;  mais  la  temps  a  changé  la 

demander  et  à  donner  des  droits  éjanx  face  des  affaires,  ctaujourd'bai  l'intérêt 

et  des  privilèges  identiques;  à  rendre  respectif  desdenxpays  ex%e  que  cette 
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question  soit  enfin  résolue.  Il  ne  faut  pas  tion  des  intérêts  existants,  ont  été  hon- 
te dissimuler  que ,  malgré  la  confiance  reusement  remplacés  par  nue  disposa 
son  vent  exprimée  dans  le  désir  du  gou-  tion  cordiale  des  deux  pays  à  cultiver 
Ternement  anglais  de  terminer  l'affaire,  une  amitié  mutuelle.  L'opinion  ce*- 
nous  sommes  en  apparence  aussi  éloi-  tainement  exacte  et  accueillie  par  noua 
gnés  de  la  conclusion  qu'à  l'époque  avec  empressement ,  que  les  relation* 


de  la  signature  du  traité  de  paix ,  en 
1783. 

»  L'unique  résultat  de  longues  négo- 
ciations entamées  et  d'un  arbitrage  in- 
quiétant paraît  être  la  conviction  de  ce 
gouvernement,  qu'il  faut  adopter  une 
ligne  conventionnelle,  dans  l'impossibi- 
lité où  l'on  se  trouve  de  vérifier  la  vé- 
ritable ligne,  conformément  à  l'indica- 
tion consignée  dans  le  traité. 

■  Sans  partager  cette  opinion,  que 
Pdn  ne  croit  pas  bien  fondée  »  mon 


prédécesseur  a  donné  la  preuve  }ti  plus    culte 


commerciales  des  deux  pays  sont  sus* 
ceptibles  de  recevoir  de  grandes  et  ré* 
ciproques  améliorations;  cette  opinion 
s'aterédite  en  France ,  et  je  suis  sur  de 
la  tendance  de  notre  gouvernement  à 
seconder  l'accomplissement  de  ce  veau. 
Nous  répondrons  comme  il  convient  à 
cette  tendance  :  les  questions  pen  nom» 
breuses  et  sans  importance  comparative 
qui  doivent  être  réglées  ultérieurement 
entre  nous,  le  seront,  je  n'en  doute  pas, 
avec'  satisfaction  entière  et  sans  diffi» 


éclatante  du  désir  des  Etats-Unis'  de 
terminer  d'une  manière  satisfaisante 
cette  discussion ,  en  proposant  la  subs- 
titution d'une  ligne  conventionnelle 
avec  l'agrément  des  Etals  iutéressés. 
L'attention  du  gouvernement  anglais  a 
été  appelée  sur  cette  matière,  et  sa  ré- 
ponse, je  l'espère,  ne  se  fera  pas  atten- 
dre beaucoup  plus.  Les  relations  géné- 
rales entre  les  Etats-  Unis  et  la  Grande- 
Bretagne  sont  de  la  nature  la  plus  ami- 
cale, et  je  suis  content  de  la  disposition 

sincère  de  ce  gouvernement,  décidé  à  juste  décision  sur  quelques  sujets  de 
lès  maintenir  sur  le  même  pied  ;  cette  discussion  qui  nous  divisent  encore, 
disposition  s'est,  j'en  suis  convaincu,  •  11  a  été  ouvert  une  correspondance 
généralisée  plus  que  jamais  dans  les  avec  le  gouvernement  d'Autriche,  pour 
rangs  du  peuple  anglais.  Il  serait  près-  l'établissement  de  relations  diplomati- 
que superflu  de  vous  dire  que  le  gou«  ques,  conformément  aux  vœux  du  con- 
,  vernement  et  le  peuple  des  Etats-Unis     grès  énoncés  dans  l'acte  d'appropriation 


Des  sentiments  de  bienveillance  con- 
tinuent à  régner  entre  la  Russie  et  lee 
Etats-Unis.  Notre  ministre,  récemment 
accrédité  près  de  cette  cour,  a  été  reçu 
avec  franchise  et  cordialité  :  on  loi  a 
témoigné,  pour  sa  patrie <  dés  sentU 
ments  respectueux ,  qui  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  la  conservation  à  l'avenir 
des  relations  très-amicales  et  libérales 
depuis  si  long-temps  établies ,  et  conti- 
nuées sans  interruption  entre  les  deux 
pays.  On  prévoit  avec  confiance 


répondent  cordialement  à  ces  disposi- 
tions» La  conviction  nécessairement 
partagée  par  tous,  des  fâcheuses  consé- 
quences de  la  prolongation  de  ces  dé- 
bats irritants,  et  la  certitude  que  la  ao? 
lution  ne  saurait  se  faire  attendre,  amè- 
neront sans  doute  un  prompt  et  heu- 
reor  arrangement.  Dans  votre  derniers 
arsiinn,  je  vous  ai  soumis  les  communica- 
tions récentes  entre  les  deux  gouverne- 
ments, et  entre  ce  gouvernement  et  l'E- 
tatdu  Maine,  à  lasoUicitnde  duquel  s'as- 
socient toutes  les  parties  de  l'union , 
quand  il  s'agit  d'une  question  si  intéres- 
sante. 

«  Lee  sentiments  produits  par  une  in- 
temrption    temporaire   des  relations 


de  la  session  de  1837,  et  aux  arrange- 
ments spéciaux  qui  seront  dûment  exé. 
entés. 

•  Nos  relations  politiques  avec  l'An* 
triche  et  la  Prusse  et  avec  les  Etats  de 
l'empire  d'Allemagne  composant  main- 
tenant avec  ce  dernier  l'alliance  com- 
merciale, sont  de  la  nature  la  plus  amV 
cale,  tandis  .que  nos  rapports  coaameo- 
daux  s'étendent  par  degrés  avec  aven» 
tage  pour  tous  les  intéressés* 

»  La  guene  civile  sévit  encore  en  Es* 
pagne;  elle  est  une  source  de  souffrance* 
pont  le  peuple  espagnol,  et  d'embança* 
et  de  regrets  pour  les  autres  nations* 
Nos  concitoyens,  qui  ont  des  droits  à 
faire  valoir  contré  ce  pays,  seront  lésés 


d'harmonie  avec  la  France  et  les  Etats-  momentanément  par  la  pénurie  du  (ré- 
Unis,  dues  autant  aux  souvenirs  dts  sor,  conséquences  inévitables  des gnen» 
I  e  mjps  passés  /ou'a  une  exacte  apprécia-   res  Intérieures,  qui  épuisent  toutes  k$ 
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ressource*  d'un  "pays.  Le  dernier  diti- 
dence  de  l'intérêt  de  «a  detle,  dû  d'a- 
près les  conventions  avec  la  reine  d'Es- 
pagne, n'a  pas  été  payé.  On  peut  s'at- 
tendre encore  à  de  semblables  mé- 
comptes, jusqu'à  ce  qu'une  partie  des 
ressources  nationales  puisse  être  con- 
sacrée à  l'extinction  de  la  dette  étran- 
gère espagnole. 

•  Ayant  reçu  la  preuve  que  des  droits 
spéciaux  de  tonnage  étaient  imposés  sur 
les  bâtiments  des  Etals-Unis  dans  les 
ports  du  Portugal,  il  a  été  publié, 
Je  il  octobre  dernier,  conformément  à 
l'acte  du  25  mai  4832,  une  proclama- 
tion pour  déclarer  ce  fait  ;  et  les  droits 
sur  le  tonnage  étranger,  levés  sur  les 
navires  portugais  dans  les  Etats-Unis, 
avant  l'adoption  de  cet  acte,  sont  remis 
en  ligueur.  L'acte  du  h  juillet  4836 , 
suspendant  les  droits  spéciaux  sur  les 
produits  du  Portugal  importés  ici  à 
bord  de  vaisseaux  portugais,  a  été  adop- 
té ,  sur  1a  demande  de  ce  gouverne- 
ment, par  l'intermédiaire  de  son  repré- 
sentant, d'après  l'opinion  qu'il  n'exis- 
tât pas  en  Portugal  de  distinction  sem- 
blable au  préjudice  des  Etats-Unis.  Je 
regrette  d'annoncer  que  ces  droits  sont 
maintenant  exigés  en  Portugal  sur  les 
cargaisons  des  bâtiments  américains, 
f/rcie  en  question  ne  conférant  aucun 
pouvoir  à  l'autorité  executive,  c'est  au 
congres  à  décider  de  l'opportunité  d'une 
i>ius  ample  législation  à  cet  égard.  Il  a 
été  lait  une  remontrance  convenable 
contre  les  distinctions  qui  grevaient  lés 
navires  de  ce  pays  et  leurs  cargaisons; 
et  il  a  été  notifié  au  gouvernement  por* 
ttiguis,  que,  faute  par  lui  de  les  discon- 
tinuer, les  Etats-Unis  seraient  forcés 
d'adopter  des  mesures  de  représailles, 

»  La  réponse  de  ce  gou  reniement, 
transmise  au  département  d'état  par 
notre  chargé  d'affaires  à  Lisbonne ,  an 
mois  de  septembre  dernier,  n'a  pas  per- 
mis d'espérer  l'abandon  d'un  système 
si  peu  en  harmonie  avec  le  traitement 
qne  rencontrent  dans  nos  ports  et  les 
navires  portugais  et  leurs  cargaisons, 
et  si  contraire  à  l'attente  que  nous 
étions  en  droit  de  concevoir. 

»  Des  relations  amicales  ont  été  con- 
servées sans  interruption  avec  la  Hol- 
lande, la  Suéde,  le  Danemarck,  Naples 
et  la  Belgique. 

»  La  paix  et  la  bienveillance  sont  cul- 
tivées avec  soin .  vis-à-vis,  du  gouverne- 


ment  de  la  Porte-Ottomane  et  de  «s 
dépendances  sur  les  cotes  de  la  Médi- 
terranée ;  elfes  ont  été  fomentées  par 
les  bons  offices  compatibles  avec  la  fc- 
tance  respective  et  ù  situation  des  aeai 
pays. 

•  Notre  commerce  avec  la  Grèce  est 
régi  par  les  lois  des  deux  pays  égafe- 
ment  avantageuses  à  la  navigant»  * 
Pane  et  de  l'autre  ;  etf  ai  lien  deeract 
à  l'adoption  d'antres  mesures  dont  te 
avantages  seront  permanents. 

»  Des  copies  des  traités  coedus  m 
les  gouvernements  de  Siam  et  de 
est ,  sont  soumises  à  l'examen  du 
grès.  Les  ratifications  ont  été  reraes  et 
les  traités  rendus  publics  depuis  b  dt- 
ture  de  la  dernière  session.  Déjà  ans 
avons  eu  lien  de  nous  féliciter  des  espé- 
rances conçues  pour  de  larges  dijulaga 
communaux,  et  nous  avons  rera  A 
sultan  de  Mascat  des  preuves  empres- 
sées de  son  désir  de  en  I  tirer  les  «œ> 


ments  les  plus  amicaux  par  des 
tellement  généreux  à  Pnn  de  nos  \S&- 
meus,  que  nous  lui  en  de  tons  on  snv 
cére  remerciaient. 

»  Notre  commerce  avec  les  Iles  de 
Cuba  et  de  Porto- Rico  est  teajecs 
soumis  à  de  lourdes  restrictions,  et  lest 
continuation  est  un  sujet  de  regret.  LV 
nique  résultat  d'une  adhésion  i  ces  de- 
positions  restrictives  sera  d*avaataçn 
la  navigation  des  autres  pays  aux  d*- 
pens  de  celle  des  Etats-Unis  et  de  Tfy 
pagne. 

■  Les  nations  indépendantes  deeecoa- 
tmenl,  depuis  qu'elles  se  sont  a£at 
chics  des  entrares  coloniales,  ont  ptnt 
par  de  rades  épreuves  dans  le  or  mattat 
vers  rétablissement  permanent  életfi- 
tutions  politiques  libérales.  Lear  pesV 
lion  non  définie  non  -  seulement  arvan 
leur  essor  vers  la  prospérité,  mais  efltt 
même  souvent 'fait  du  tort  à  <fasM 
puissances  du  monde.  Les  rérianatSas 
de  nos  concitoyens  contre  le  Prrèa,H 
Chili,  le  Brésil,  la  république 
tioe,  les  gouvernements  sortis 
bhques  de  Colombie  et  de  Me: 
encore  en  litige ,  bien  qne  la  pi 
aient  été  soumises  a  l'examen 
plus  de  vingt  ans. 

La  NouveÛe-Grenadc , 
l'Equateur  ont  récemment  formé  a 
convention  dans  le  bat  de  vérifier  M 
régler  les  réclamations  contre  la 
blique  de  Colombie.  Il  nmt 
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qne ,  grâce  à  cette  combinaison ,  nos  le  20  juillet  denier.  Le  reposée»  datée 
concitoyens  seront  indemnisés  des  pcr-  du  29  du  même  mois ,  contient  l'asso- 
les qu'ils  ont  sables  dans  le  principe ,  et  rance  du  désir  du  gouvernement  man- 
des lenteurs  apportées  à  Ja  réalisation  cain  de  répondre  explicitement  4  cltt- 


de  la  liquidation. 

»  Un  traité  de  commerce  avantageux 
a  été  conclu  par  les  Etats-Unis  avec  la 
conférération  Péru-Bolivienne  :  il  n'a 
plus  besoin  que  de  la  ratification  du 
gouvernement.  La  marche  d'une  négo- 


cun  des  griefs:  l'examen,  ajoute-t-ea, 
devait  être  mûrement  approfondi.  Dans 
cet  examen,  on  se  laisserait  guider  par 
les  principes  de  droit  publie  et  les  dan- 
ses des  traités;  on  ne  négligerait  rien 
pour  répondre  d'une  manière  satisfais 


dation  subséquente  pour  le  règlement  santé  à  nos  demandée,  et  le  ministre 

des  reprises  à  exercer  contre  le  Pérou  mexicain  communiquerait  chacune  des 

a  été  malheureusement  entravée  par  la  décisions  prises. 

guerre  entre  cette  puissance  et  le  CbUi  »  Depuis  lors,  un  envoyé  extraordi- 

et  la  république  Argentine  :  ce  même  naire  et  ministre  plénipotentiaire  a  été 

obstacle  retardera  Ja  liquidation  des  accrédité  prés  notre  gouvernement  par 

reprises  contre  ces  puissances.  celui  de  la  république  mexicaine.  11 

•  Les  circonstances  aggravantes  qui  se  apportait  l'assurance  du  *  if  désir  que  le 


rattachaient  à  nos  réclamations  contre 
le  Mexique,  et  un  grand  nombre  d'évé- 
nements ayant  trait  à  l'honneur  et  à 
l'intégrité  de  noire  gouvernement,  ont 
engagé  mon  prédécesseur  a  faire  dans  la 
deuxième  session  du  dernier  congrès f 
une  recommandation  spéciale  relative  à 
la  marche  à  suivre  pour  obtenir  promp- 
temen}  et  définitivement  la  réparation 
des  griefs  articulés  par  ce  gouvernement 
et  par  nos  concitoyens.  Il  avait  recom- 
mandé que  l'on  demandât  définitive- 
ment réparation ,  tout  en  accordant  À 
l'autorité  executive  des  pouvoirs  suffi- 


dùTérend  entre  les  deux  gouvernements 
se  terminât  d'une  manière  satisfaisante. 
Accueilli  avec  des  assurances  sembla- 
bles ,  il  pourrait ,  tout  le  faisait  espérer, 
assurer  le  règlement  définitif  de  tons 
les  griefs  existants. 

•  Intimement  convaincu  de  la  sagesse 
de  la  politique  pacifique  qui  a  toujours 
présidé  aux  relations  étrangères  des 
Etats-Unis,  je  désirais  fortement,  à 
raison  de  la  proximité  de  la  république 
mexicaine,  et  des  circonstances  parti- 
culières à  nos  frontières ,  contribuer  à 
faire  lever  tous  les  obstacles  qui  s'op- 


sanls  pour  exercer  des  représailles  si  la     posaient  au  rétablissement  des  relations 


demande  était  vainc.  D'après  les  actes 
du  congrès,  sur  cette  recommandation, 
il  semble  que  l'opinou  des  deux  bran- 
ches de  la  législature  ait  coïncidé  avec 
ceUe  du  pouvoir  exécutif.  On  a  été  d'a- 
vis que  l'on  aurait  droit  de  recourir  à 
tout  mode  de  réparation  agréé  par  le 
droit  des  geus.  11  était. évident  que  le 
congrès  pensait  comme  le  président, 
qu'il  serait  fait  une  autre  demande  afin 
de  donner  une  preuve  flagrante  et  sa- 
tisfaisante de  do  ire  désir  d'éviter  d'en 
venir  à  des  extrémités  avec  une  puis- 
sance voisine  ;  mais  que  l'on  était  très- 


entre  les  deux  républiques,  sous  l'em- 
pire du  caractère  à  la  fois  libéral  et 
amical  qui  eût  toujours  dû  les  signaler. 
Je  regrette ,  en  conséquence ,  d'avoir 
trouvé  dans  les  récentes  communica- 
tions dd  gouvernement  mexicain  si  peu 
de  raison  d'espérer  le  succès  de  tous 
mes  efforts  pour  atteindre  ce  but. 

»  Bien  que  tous  les  points  sur  lesquels 
on  ne  s'entendait  pas  fussent  de  nature 
à  permettre  des  réponses  immédiates)* 
simples  et  satisfaisantes,  il  n'y  a  que  quel- 
ques jours  que  le  ministre  mexicain  a 
fait  une  réponse  catégorique  à  notre) 


éloigné  de  vouloir  investir  le  pouvoir  dernière  demande ,  qui  remonte  à  cinq 
exécutif  d'une  autorité  discrétionnaire  mois.  On  verra  par  les  documents  que 
pour  obtenir  réparation  si  elle  était  le  secrétaire-d'état  produira,  qu51  n'a 
malheureusement  refusée  par  le  gou-  été  ni  donné  ni  offert  aucune  satisfaction 
.vernemenl mexicain,  ou difl'érée  par  lui  pour  une  seule  de  nos  plaintes  publi- 
d'une  manière  déraisonnable.  Aussitôt  ques;  qu'une  seule  question  toute  per- 
après  mon  entrée  en  fonctions,  quand  sonnelle  a  été  résolue  d'une  manière  Ce- 
lés documents  furent  prêts,  un  courrier  vorable,  et  que  le  gouvernement  mexl- 
jpécial  fut  en\  oyé  à  Mexico  pour  faire  cain  n'a  décidé  que  quatre  cas  spéciaux 
jane  demande  de  réparation  avec  les  sur  toute  la  série  de  ceux  qui  lui  a  vaieftt 
à  l'appui  ;  la  demande  Tut  faite  été  soumis. 
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•  Ho*  prédécesseur ,  ne  croyant  pas    sources  financières ,  sans  recourir  ndet 
SI  fut  possible  an  pouvoir  exécutif    emprunts  ni  à  aucune  augmentation  de 

taxe,  suffiront  pour  défrayer  tentes  les 
dépenses  de  4336.  Le  rapport  du  secret 
taire  du  trésor  tous  donnera  une  expo- 
sition plus  munitieuse  de  tout  ce  qui  se 
rattache  à  l'administration  des  finances 
-  pendant  la  présente  année,  époque  sans 
égaie  dans  notre  histoire,  si  Ton  consi- 
dère le  montant  des  sommes  détour* 
fées  et  confiées  aux  Etats  et  les  difficut 
tés  financières  surmontées, 

•J'appellerai  encore  votre  attention 
sur  les  mesures  relatives  à  la  perception» 
à  l'encaissement  et  au  transfert  des  soav 
mes  publiques, 

»  On  a  proposé  au  congrès  trois  modes 
d'exécution  de  ce  servicepubiic  x  la  créa- 
tion d'une  banque  nationale,  le  rétablis» 
sèment,  avec  des  modifications,  du  sys» 
téme  de  dépôts  établi  par  l'acte  du  23 
juin  1856,  autorisant  l'emploi  des  re- 
cettes publiques  par  les  banques ,  et  lu 
cessation  de  ces  établissements  avec 
substitution  en  leur  place  d'agents  et 
d'officiers  publics.  Le  congrès  ayant  ré- 
solu par  Ja  négative  les  deux  premières 
questions,  ce  qui  est  également  mon 
opinion,  je  n'ai  plus  besoin  d'y  revenir» 
Quant  à  la  dernière  hypothèse,  depuis 
votre  ajournement,  vous  avez  dû  décou- 
vrir une  chose  qui  doit  être  toujours 
recherchée  et  prisée  avec  une  déférence 
extrême,  l'opinion  et  le  voeu  du  peuplée 
•  La  volonté  nationale  est  la  loi  an* 
préme  de  la  république,  et  le  fonction* 
nuire  public  lui  doit  fidélité,  obéis- 
sance ,  dans  les  limites  de  son  pouvoir 
constitutionnel.  Un  grand  nombre  d'en- 
tre vous  ont  en  l'occasion  de  voir  leur» 
commettants  depuis  que  cette  mesure  a 
été  mise  en  a^anL  Dans  les  élections 
locales  des  officiers  d'Etat,  vous  avez  cm 
l'occasion  de  connaître  le  vœu  dn  neo> 
pie;  vous  attacheras,  je  l'espère,  à  leur 
résultat,  l'importance  due  à  toute  sue- 
nàTestauon  de  l'opinion  publique  ;  vont 
tous  rappellerez  aussi  que  dans  ces  etee> 
tient  il  y  avait  autre  chose  encore  qu# 
des  intérêts  fiscaux,  flous  ne  nounou* 
surtout  laisser  échapper  ce  fait  sfgsmV- 
catif,  qu'il  y  avait  plus  de  460  million* 
de  capital  de  la  banque  sur  Jesqueinln 
corps  législatif  exerçait  une  influenc* 
plus  ou  moins  immédiate.  Ce  sera  I 
vous  d'examiner  s'il  n'est  pas  piobabso 


*  bien  cette  malheureuse  eon 
traverse,  l'avait  renvoyée  au  congrès 
comme  reclamant  son  intervention.  Les 
documents  qui  seront  fournis  démon* 
treront  la  manière  dont  a  été  accueillie 
une  nouvelle  demande  conforme  au 
tom  de  la  législaturei  Après  mûr  exa- 
naen,  considérant  l'esprit  manifesté  par 
Il  gouvernement  mexicain ,  je  me  soit 
vu  dans  la  pénible  nécessité  de  soumet» 
fie  de  nouveau  la  question  au  congrès  » 
auquel  il  appartient  de  fixer  l'époque, 
te  mode  et  la  proportion  de  la  répara- 
uton  à  exiger. 

•  Votre  décision,  quelle  qu'elle  soit , 
1  aéra  fidèlement  exécutée ,  ayant  l'assu- 
rance qu'elle  sera  signalée  par  cette 
modération  et  cette  justice  qui  préside- 
ront toujours ,  je  l'espère,  aux  conseils 
de  notre  patrie. 

«La  balance  du  trésor,  au  i«r  janvier 
4857,  était  de  45,968,523  dollars;  on 
évalue  les  recettes  générales  de  l'année 
à  15,499,984  dollars,  ce  qui  donne  une 
augmentation  de  69468,504  dollars, 
•or  cette  somme  35,281,361  dollars 
feront  dépenses  à  la  fin  de  Tannée,  sui- 
vant enfploi  déterminé  par  le  congrès  t 
le  reliquat,  s'éfevantà  54, 187,1 43 dol., 
aara  la  balance  nominale  du  trésor  au 
4«  janvier  prochain.  Sur  cette  somme. 
H  n'y  a  d'applicable  à  des  objets  immé* 
ènats  une  7,066,498  dollars.  Le  rapport 
tffanuel  du  secrétaire  de  la  trésorerie 
donnera  à  cet  égard  les  renseignements 
néccmaiics.  Le  montant  des  bons  du 
Trésor ,  dont  il  faudra  faire  émission 
«*tfe  année ,  ne  dépassera  pas  4  mil- 
lions et  demi.  Les  divers  départements 
ont  préparé  leurs  budgets  avec  toute 
Fèconomie  possible.  Les  fluctuations 
considérables  et  souvent  inattendues 
des  revenus,  ne  permettent  pas  de  cal- 
culer d'avance  les  recettes  avec  une 
ferande  précision  ;  mais  s'il  n'y  a  au- 
cune exagération  dans  les  appréciations» 
M  aucune  dnTéience  trop  notable,  on 
pourra  aisément  faire  face  aux  déper- 
ses courantes. 

*  Malgré  les  grands  embarras  qui  ont 
récemment  entouré  les  affaires  com- 
merciales, et  l'indulgence  libérale  éten- 
due par  suite  aux  négociants  et  aux  ban 


ques ,  il  est  heureux  de  pouvoir  présa 

Jfter  que  les  biHetsdn  trésor  émis  cette    que  l'extension  donnée  à  en  vaste 

«nnée  seront  rachetés,  «t  que  les  «ta-    net  aie  la  lanJijW  dans  Hinam  lot 
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estions  de  la  société,  et  sa  Maison  étroite 
et  immédiate  avec  les  élections  alors 
commencées,  n'ont  pas  exercé  une  in- 
fluence plus  grande  que  ne  l'avait  pu 
faire  un  conflit  d'opinions  sur  une  ques- 
tion d'administration  du  gouvernement 
général ,  beaucoup  moins  importante 
dans  tes  rapports  avec  cet  intérêt. 

•Je  n'ai  trouvé  aucune  raison  plau- 
sible de  changer  d'opinion  relativement 
en  système  popote,  persuadé  qu'il  n'y 
aura  ni  stabilité,  ni  sûreté  dans  la  situa- 
tion financière  du  gouvernement ,  ni 
dans  les- transactions  pécuniaires  des 
Particuliers  on  des  corporations,  aussi 
long-temps  qu'il  existera  entre  ces  der- 
nières des  rapports  qui  les  rendent  l'ob- 
jet de  l'Agitation  politique.  On  ne  doit 
point  considérer  comme  une  hostilité  de 
la  part  du  gouvernement,  s'il  a  cessé  de 
se  servir  des  banques  des  Etats  pour  les 
besoins  do  trésor.  Le  gouvernement  n'a 
aucun  motif  d'empiéter  sur  leurs  droits; 
Son  devoir  envers  ces  banques  est  rem- 
pli quand  il  s'abstient  de  provoquer  des 
mesures  législatives  pour  leur  avantage 
particulier,  quand  il.  ne  fait  aucune  dé- 
marche pour  mettre  obstacle  à  leur  uti- 
lité ;  mais  elles  n'ont  anenn  droit  de 
prétendre  à  des  relations  avec  le  gou- 
vernement fédérai  et  an  dépôt  des  fonds 
Cblfcs  pour  leur  avantage  particulier, 
i  bot  de  la  mesure  que  l'on  vous 
aropose  est  d'éviter  à  l'avenir  toute  re- 
lation forcée  de  celle  nature  ;  elle  a 
poor  but  de  charger  exclusivement  le 
gouvernement  de  Ta  recette  des  deniers 
publics,  de  leur  conservation  et  de  leur 
emploi ,  et  de  l'exempter  de  toute  dé- 
pendance dans  ses  rapports  avec  des 
individus  ou  des  sociétés  qui  n'offrent 
aucune  responsabilité.  Telles  sont  mes 
vnes  sur  ce  sujet  important ,  telle  est 
mon  opinion  tonnée  après  de  mûres 
réflexions.  Si  la  majorité  du  congrès  a 
eu»  antre  manière  d'envisager  cette 
question ,  et  surtout  s'il  est  certain  que 
la  mesure  proposée  n'obtiendrait  pas 
l'assentiment  général  de  la  nation ,  je 
laisserai  à  sa  sagesse  le  soin  d'en  substi- 
tuer une  antre  qu'il  croira  plus  utile 
an  bien  général  et  mieux  faite  pour  satis- 
faire l'opinion  publique.  Dana  tous  les 
es*  <  le  congrès  peut  compter  sur  ma 
franche  coopération ,  dont  mon  atta- 
chement à  la  constitution  et  le  senti- 
•sent  do  mes  devoirs  lui  donnent  une 

h  U  est  important  c*e 


cette  branche  du  service  pnJblicsnil  ré- 
glée définitivement  par  une  loi ,  et ,  aH 
est  possible ,  que  cette  loi  soit  portée 
dans  cette  session. 

»  Outre  les  plans  ci-dessus  exposés»  je 
ne  sais  si  Ponen  a  présenté  un  seul  qui 
n'ait  pas  pour  objet  de  déposer  les  fonds 
publics  dans  les  banques  des  Etats.  Ce 
plan  s'accorde,  jusqu'à  un  certain  point, 
avec  ce  qui  a  été  pratiqué  par  le  gou- 
vernement dans  les  dispositions  ac- 
tuelles du  ministère  du  trésor  public, 
qui  a  toujours  pu  se  servir,  mais  tem- 
porairement ,  des  banques  des  Elata, 
pour  assurer  la  conservation  de  quel- 
ques parties  du  revenu  public  dans  cer- 
taines localités.  Cette  faculté  discré- 
tionnaire peut  lui  éti e  continuée,  si  le 
congrès  le  juge  convenable ,  quel  que 
soit  le  système  général  qui  sera  adopté. 
Le  plan  qne  j'ai  proposé  a  pour  objet 
d'assurer  an  gouvernement  M  surveil- 
lance sur  les  fonds  dont  il  doit  avoir  le 
droit  de  dùposer,  et  la  séparation  en- 
tière des  intérêts  du  fisc  d'avec  cenx 
des  particuliers  ou  des  banques  particu- 
lières. Je  soumets  ces  observation*  à 
vos  réflexions,  espérant  que,  d'un  coté, 
vous  donnerez  plus  de  stabilité  anx 
opérations  fiscales  du  gouvernement, 
et  que ,  de  l'autre ,  vous  pourrea  satis- 
faire aux  désirs  de  la  population  de 
l'Union. 

»  J 'espérais  n'avoir  pins  i  vous  parler, 
dans  cet  exposé ,  de  l'ancienne  banque 
des  Etats-Unis.  La  charte,  qui  assurait 
son  privilège,  a  cessé  d'exister.  Le 
4  mars  4836,  elle  a  été  continuée  pour 
deux  ans,  pour  lui  donner  le  temps  de 
terminer  ses  affaires  avec  le  pouvoir) 
comme  société,  pour  la  liquidation  des 
affaires  et  des  actes  de  cette  cernées* 
tion.  Avant  la  cessation  de  son  privi- 
lège ,  comme  banque  fédérale  »  eue  l'a 
transmis  à  la  banque  nouvelle ,  dite  de 
Pensylvanie,  qui  est  chargée  d'acquit- 
ter ses  divers  engagements  et  de  termi- 
ner toutes  ses  affaires.  C'est  avec  cette 
nouvelle  banque,  comme  chargée  deat 
liquidation,  que,  par  l'autorité  du  cejs- 
giés,  le  gouvernement  a  pn  régler  1rs 
intérêts  pnbKcs  confiés  à  cette  banane. 
Les  deux  années  accordées  pour  cesse 
liquidation  vont  expirer  bientôt. 

»  La  nouvelle  banque  n'a  pointracheté 
et  détruit  les  anciens  billets  de  l'an- 
cienne banque,  msis  les  a  émJs  de 
n^mveas)»e4coniiimeàteisiie 
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do»  <*  moment.  Suivent  le  nippon  of- 
feiel  qu'elle  a  donné  elle-même  sur  sa 
situation  an  §•*  octobre  dernier,  elle 
disposait  encore  des  billets  de  l'an- 
cienne banque  pour  une  valeur  de 
37,560,000  dollars,  dont  prés  de  7  mil- 
lions sont  encore  en  circulation  ;  c'est 
sur  cet  objet  que  votre  intervention  est 
indispensable.  Les  transactions  diverses 
tpri  eut  en  lien  par  suite  de  l'emploi  des 
billets  de  l'ancienne  banque  sont  très- 
étendues»  et  les  intérêts  des  particuliers 
•outraient  être  gravement  compromis. 
•il  vous  reste  à  examiner  jusqu'à  quel 

Sint  et  dans  quelle  forme  la  banque 
Fensylvanie  a  pu  remettre  en  circu- 
lation les  billets  de  la  banque  des  Etats- 
Unis  après  respiration  de  sa  charte  et 
sans  son  autorisation,  puisqu'elle  n'a 
plus  d'existence  légale. 
.  »Le  rapport  du  commissaire  du  bu- 
veau  des  terres  publiques  vous  sera 
pétante  par  le  secrétaire  de  la  tréso- 
*erie.  La  vente  des  terres  publiques  est 
l'une  des  attributions  les  plus  impor- 
tantes confiées  au  gouvernement  par  le 

•  congrès.  Nos  hommes  d'Etat  les  plus 
justement  célèbres  ont  douté  qu'il  fût 
possible  d'exercer  une  surveillance  ac- 
tive sur  des  domaines  situés  dans  un 
territoire  aussi  vaste  que  celui  de  ÎTJ- 
AÛon  ;  mais  l'expérience  a  prouvé,  heu- 
reusement ,  que  ces  inquiétudes  n'é- 
taient pas  fondées.  On  est  d'accord,  à 
«présent,  sur  la  question  de  savoir  si  la 

-  wente  des  terres  publiques  doit  être 
'l'une  des  principales  attributions  du 
•gouvernement  fédéral  ;  on  reconnaît 
qae  c'est  à  lui  qu'A  appartient  de  régir 
cette  immense  propriété  commune  pour 
la  plus  grande  utilité  des  Etats  anciens 

•  et  nouveaux. 

•Il  est  reconnu  également  que ,  sans 
'  -chercher  a  obtenu-  Je  plus  haut  prix 
possible  dans  la  vente  des  terres,  le 
gouvernement  doit  s'attacher  surtout  à 
«aire  meure  en  culture  les  terres  déjà 
-vendues  et  empêcher  le  plus  possible  la 
*' réunion  de  vastes  terrains  dans  les 
mains  des  mêmes  soumissionnaires  ;  le 
système  suivi  jusqu'à  présent  a  été  de 
vendre  ces  terres  à  des  prix  modérés, 
fKuur  faciliter  la  vente  à  un  plus  grand 
nombre  d'acquéreurs  et  leur  en  rendre 
Je  culture  plus  facile.  Plus  de  70  mil- 
lions d'acres  ont  été  vendus,  elle  popu- 


domaines  de  l'Union ,  ont  va  augmen- 
ter leur  population  de  l'année  1800 
à  1850 ,  de  moins  de  00,000  habitants  à 
plus  de  2,300,000  âmes.  On  estime  que 
depuis  1830 ,  cette  population  s'est  éle- 
vée ,  dans  les  neuf  nouveaux  Etats ,  à 
3,500,000  habitants ,  qui  nomment  un 
tiers  desmembres  du  sénat  et  un  sixième 
des  membres  de  la  chambre  des  repré- 
sentants. L'histoire  du  genre  humain  ne 
présente  aucun  exemple  de  rétablisse- 
ment aussi  rapide  d'un  corps  aussi  con- 
sidérable de  nouveaux  propriétaires  li- 
bres et  indépendants. 

»  L'expérience  du  passé  doit  notte 
servir  de  règle  dans  le  système  à  suivre 
pour  la  vente  des  terrains  publics.  Une 
modification  qu'on  a  sollicitée  depuis 
long-temps  du  congrès  et  qu'on  conti- 
nuera encore  long-temps  à  solliciter  si 
elle  n'est  pas  accordée,  serait  une  ré- 
duction dans  le  prix  des  terres,  qui, 
ainsi  que  cela  a  été  constaté,  ne  pour- 
raient être  vendues  au  taux  fixé  par  la 
loi.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  cm 
a  proposé  de  réduire  le  prix  des  terres 
à  vendre,  en  prenant  pour  base  le  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  qu'elles  ont  été 
mises  en  vente. 

»  Mais  combien  d'objections  se  pré- 
senteraient en  adoptant  ce  système  du 
calcul  du  temps  !  La  plus  grande  diffi- 
culté est  de  fixer  exactement  la  valeur 
de  ces  terres  :  ne  serait-il  pas  conve- 
nable de  faire  une  classification  des 
terres  des  districts  des  anciens  Etats  qui 
sont  en  vente  depuis  long-temps,  plutôt 
que  d'aller  chercher  de  meilleures  terres 
à  des  distances  éloignées?  Gela  ne  se- 
rait il  pas  préférable  à  voir  des  acqué- 
reurs de  terres  aller  s'établir  sur  les 
bords  des  immenses  rivières  de  nos  do- 
maines de  l'Ouest ,  y  occuper  les  meil- 
leures terres  dans  des  positions  isolées, 
et  laisser  derrière  leurs  nouveaux  éta- 
blissements de  culture  cTimmenses  dé- 
serts ?  De  celte  manière,  ces  acquéreurs 
aventuriers  portent  nos  frontières  an* 
delà  de  la  ligne  que  le  gouvernement 
peut  protéger.  Dans  quelques  parties 
de  PUnion ,  le  plus  grand  nombre  des 
terrains  publics  se  trouvent  Tendus.  Les 
receveurs  du  prix  de  ces  terres  avant 
peu  de  choses  à  faire  dans  ces  districts, 
on  pourrait  réduire  de  beaucoup  le» 
employés  de  cette  partie  des  revenus 


.  lation  des  nouveaux  Etats  et  oes  grands    oublies  en  réunissant  plusieurs  districts* 
territoires  formés  par  l'acquisition  des    te  temps  viendra  où  Je  fwranenjej* 
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plusieurs  Etats,  pourra  céder  tons  ces 
terrains  non  Tendus,  moyennant  une 
indemnité  raisonnable  ,  et  supprimer  * 
tout  cet  appareil  des  bureaux  chargés 
de  la  vente  des  terres  publiques.  On  at- 
tend avec  impatience  cet  heureux  ré- 
sultat qui  complétera  notre  système 
fédéral ,  suivant  lequel  le  gouverne- 
ment doit  intervenir  le  moins  possible 
dans  les  affaires  intérieures  des  diffé- 
rents Etats  de  l'Union, 

•  Une  modification  des  lois  eu  vi- 
gueur sur  les  prix  des  terres  publiques 
exercerait  aussi  une  influence  favorable 
sur  la  législation  du  congrès ,  en  ce  qui 
concerne  une  autre  branche  de  cette 
matière.  Beaucoup  d'individus  qui  ne 
peuvent  acheter  des  terres  publiques 
aux  prix  actuels»  s'y  établiraient  dans 
f  espoir  d'acquérir  par  la  culture  les 
moyens  de  les  acheter  à  la  faveur  des 
lois  de  préemption  adoptées  de  temps 
en  temps  par  le  congrès.  Pour  justifier 
cet  empiétement  sur  les  droits  des  Etats 
voisins,  ils  allèguent  leurs  besoins,  le 
fait  qu'ils  ne  dépossèdent  personne  et 
n'occupent  qu'un  domaine  vacant,  l'aug- 
mentation qu'ils  donnent  à  la  valeur  des 
terres  publiques  situées  dans  leur  voisi- 
nage ,  et  leur  intention  de  payer. 

»  On  a  parfois  attaché  tant  d'impor- 
tance à  ces  considérations ,  que  le  con- 
grès a  adopté  des  lois  donnant  aux  in- 
dividus établis  sur  les  terres  publiques 
un  droit  de  préemption  au  plus  bas 
prix.  Ces  lois  ont  toujours  eu  un  effet 
rétroactif  ;  mais ,  quelques  années  après 
leur  promulgation,  on  a  trouvé  sur  les 
terres  publiques  une  foule  d'individus 

£i ,  agissant  par  les  mêmes  raisons  et 
ns  la  même  attente ,  ont  obtenu  les 
mêmes  privilèges. 

»Ge  système  de  législation  a  une 
tendance  évidente  a  diminuer  le  res- 

Ïiect  qui  est  dû  aux  lois  du  pays.  Ou  les 
ois  du  pays  qui  défendent  les  usurpa- 
tions des  terres  publiques  doivent  être 
exécutées  ;  ou ,  si  la  chose  est  imprati- 
cable ou  inopportune ,  il  faut  les  modi- 
fier ou  les  abroger.  Si  les  terres  publi- 
ques doivent  être  considérées  comme 
pouvant  être  occupées  par  le  premier 
venu ,  11  faut  que  la  loi  les  livre  à  tout 
'  le  monde  ;  ce  que  l'on  est  décidé  à  lé- 
galiser dans  toutes ks  circonstances  doit 
£tre  rendu  légal  une  fois  pour  toutes , 
afin  que  ceux  qui  veulent  se  conformer 


que  ceux  qui  les  enfreignent.  Mais  il 
n'est  pas  supposante  que  le  congrès  soit 
dispose  à  céder  les  terres  publiques 
sans  formalités,  et  sans  le  paiement 
préalable  du  prix  dû  an  gouvernement  r 
car  un  pareil  système  engendrerait  des 
maux  plus  grands  que  le  système  de 
Crédit  qu'il  a  para  nécessaire  d'abolir. 
Il  serait  par  conséquent  conforme  i  la 
sagesse  et  à  la  saine  politique  d'éloi- 
gner, autant  qu'il  sera  possible,  les 
causes  qui  favorisent  Pusurpation  des 
terres  publiques,  et  de  prendre  ensuite* 
des  mesures  efficaces  pour  prévenir  ces. 
usurpations  à  l'avenir.  Quelle  mesure 
pourrait  mieux  conduire  A  ce  but  que 
la  graduation  du  prix  qui  a  déjà  été 
proposer 

•Une  courte  période  d'industrie  et 
d'économie  dans  une  partie  quelconque 
du  pays  mettrait  le  citoyen  le  plus  pau- 
vre en  état  d'accumuler  les  moyens 
nécessaires  pour  acquérir  un  établisse- 
ment aux  prix  les  plus* bas,  et  oterait 
tout  prétexte  à  Pusurpation  ;  s'il  ne  se 
soumettait  pas  à  la  loi,  il  ne  pourrait 
compter  sur  aucune  sympathie ,  et  les 
lois  recevraient  leur  exécution  sans 
faire  violence  à  l'opinion  publique. 

•  Un  grand  nombre  de  nos  conci- 
toyens se  sont  établis ,  sans  notre  auto- 
risation, sur  des  terres  publiques,  de- 
puis l'adoption  des  dernières  lois  de 
préemption.  Maintenant,  Us  demandent 
l'autorisation  de  garder  les  terres  par 
eux  occupées,  en  payant  le  minimum 
au  gouvernement  Ils  solicitent  ce 
qui  auparavant  a  été  accordé  à  diverses 
reprises.  • 

•  Si  Pon  doit  juger  de  l'avenir  par  le 
passé ,  on  pourra  accéder  à  leur  désir 
sans  préjudicier  gravement  aux  droits 
du  trésor.  Les  terres  vendues  publi- 
quement depuis  l'introduction  dn  paie- 
ment en  numéraire  ont  produit,  terme 
moyen,  un  revenu  net  de  six  cents  par 
acre,  de  plus  que  le  minimum  des  prix 
du  gouvernement.  Il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  supposer  qu'a  Pavenir  les 
ventes  seront  plus  productives.  Ainsi  le 
gouvernement  n'a  pas  un  intérêt  pécu- 
niaire asses  puissant  pour  expulser  les 
usurpateurs,  dans  le  but  de  vendre  à 
d'autres  les  terres  qu'ils  ont  occupées. 

■  D'après  ces  considérations,  je  re- 
commande au  congrès  d'adopter  en* 
leur  faveur  une  loi  de  préemption  t 


M 
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elfes!  oue  des  mesures  préparatoires 
pour  établir  une  graduation  du  prix  des 
terres  mdtàiTues,  et  ensuite  des  moyens 
plus  efficaces  pour  empêcher  les  usur- 
pations à  l'avenir. 

■  Lé  rapport  da  ministre  de  la  guerre 
contient  l'exposé  de  l'état  de  l'armée, 
ainsi  que  des  divers  objets  placés  dans 
lei|  attributions  de  ce  fonctionnaire.  La 
principale  partie  de  Tannée  a  été  en- 
voyée dans  la  Floride  «  pour  mettre 
promptement  un  terme  â  la  guerre.  La 
nécessité  de  dégarnir  les  points  de  nos 
frontières  maritimes  et  de  terre  de 
toutes  leurs  garnisons ,  pour  mettre  en 
campagne  une  armée  de  moins  de 
4,000  hommes,  semblerait  indiquer  la 
nécessité  d'augmenter  nos  forces  régu- 
lières. D'ailleurs,  l'utilité  incontestable 
de  ces  troupes,  et  la  diminution  des 
frais  recommandent  cette  mesure  au 
nom  de  l'économie  et  de  l'intérêt  pu- 
blic. 

»  Vons  trouverez  dans  le  rapport  du 
ministre  de  la 'guerre  les  raisons  qui 
font  déterminé  à  demander  l'augmen- 
tation de  l'élat-major  de  l'armée ,  ainsi 
que  du  corps  d'artillerie.  l'approuve 
complètement  ces  motifs.  Il  n'est  ce- 
pendant pas  compatible  avec  l'intérêt 
du  peuple  de  maintenir  en  temps  de 
paix  une  armée  régulière  telle  que 
l'exigerait  la  vaste  étendue  de  nos  fron- 
tières, Dans  les  temps  de  Rangers  et  d'a- 
larme, nous  devons  compter  principale- 
ment sur  une  milice  bien  organisée  ,  et 
fou  s'est  occupé  long -temps  avec  soin 
(S'imaginer  une  mesure  générale  pour 
rendre  cette  milice  plus  utile.  Le  gé- 
néral Washington  recommanda  cet  ob- 
jet au  congrès.  Depuis,  on  vous  en  a 
parlé  fréquemment, 'et  récemment  mon 
prédécesseur  immédiat  a  fortement  In- 
sisté sur  son  importance.  L'article  de  la 
constitution,  an  terme  duquel  unsystéme 
uniforme  doit  être  adopté  pour  l'organi- 
sation de  la  milice  aux  Etats-Unis,  est  on 
obstacle  insurmontable  à  tra  arrange- 
ment efficace  a  l'aide  de  la  classifica- 
tion antérieurement  proposée ,  et  j'ap- 
pelle votre  attention  sur  un  projet  qui 
f0u*  sera  soumis  par  le  ministre  de  sa 
guerre,  pour  l'organisation  de  corps  de 
volontaires  et  Hnstruetion  des  officiers 
$e  la  milice j  r^unme  étant,  sinon  aussi 
9  fVantageux»  au  moins  plus  simple  et 
plu*  praticable  qu'une  organisation  gé- 
nérale de  toute  k  milice  des  États-Unis. 


•  Une  augmentation  modérée  du 
corps  des  ingénieurs  militaires  et  topo- 
graphes a  été  plus  d'une  fais  recom* 
mandée  par  mon  prédécesseur  ;  la  een- 
vietion  que  j'ai  de  l'opportunité,  pouf 
ne  pas  dire  de  la  nécessité  de  cette  me* 
sure  pour  mettre  ces  ingénieurs  es  état 
de  remplir  leurs  importantes  fonctions;  ' 
me  détermine  à  renouveler  cette  re- 
commandation. 

>  L'Académie  militaire  continue  de 
répondre  au  but  de  son  établissement. 
Non-seulement  il  en  sort  des  officiers 
instruits,  mais  elle  répand  aussi  dans  le 
niasse  de  nos  concitoyens  des  nommes 
possédant  les  connaissances  militaires  et 
scientifiques  nécessaires  pour  les  fonc- 
tions du  génie  civil  et  militaire.  Actuel- 
lement le  cadet  est  obligé ,  avec  le  con- 
sentement de  ses  parents  ou  tuteurq,  de 
rester  au  service  cinq  ans  à  partir  du 
jour  de  son  enraiement,  à  moins  qu'il 
n'ait  obtenu  son  congé  plus  t|t.  Par 
conséquent  il  ne  reste  qu'une  année 
au  service  dans  l'armée,  après  avoir 
fini  ses  études.  Cela  ne  me  parait  pas 
suffisant  ;  le  gouvernement  doit  exiger 
un  temps  de  service  plus  long  de  ceux 
qui  sont  élevés  aux  frais  du  public,  le 
recommande,  par  conséquent ,  au  con- 
grès de  fixer  a  sept  années  le  temps 
d'enrôlement,  et  de  faire  exécuter  stric- 
tement les  conditions  de  l'engagement. 

»  La  création  d'une  fonderie  nationale 
pour  les  canons ,  tant  pour  le  service 
de  Tannée  que  de  la  marine ,  a  été  an-  * 
térieurement  recommandée,  et  paratl 
nécessaire  pour  mettre  notre  artillerie 
sur  le  même  pied  que  celle  des  entrée 
pays,  et  donnera  cette  branche  de  ser- 
vice les  moyens  de  contrôler  les  prix  dp 
ces  articles,  les  proportionner  aux  be- 
soins du  Gouvernement ,  régler  lent 
qualité  eren  assurer  l'uniformité:  les 
mêmes  motifs  me  déterminent  à  vons 
recommander  l'établissement  d*une  fa- 
brique de  poudre  qui  serait  sous  n  di» 
rection  du  bureau  de  l'artillerie.  L'éta- 
blissement d'une  manufacture  tParmea 
I  l'ouest  des  monts  Alleganys,  d'aprëe 
le  plan  proposé  par  le  ministre  de  U 
guerre,  contribuera  à  répandre  dans  le 
paya  les  perfectionnements  introduta 
dans  les  établissements  de  même  nature 
des  Etats  atlantiques,  et  à  opérer  oftè 
distribution  plus  économique  de  r%c 
ment  nécessaire  dans  la  partie 
tafedefUnion. 
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»  Le  système  de  rejeter  les  Indiens 
a  l'ouest  dn  Mtssiasipi ,  commencé  par 
M.  Jefferson  en  1804 ,  a  été  constam- 
ment saiii  par  les  présidents  successifs, 
et  pent  être  regardé  comme  une  poli* 
tique  arrêtée  du  paya,  Sans  suivre  un 
système  bien  déterminé  pour  leur  amé- 
lioration, on  te  borna  d'abord  à  offrir 
en  perspective  aux  Indiens  une  chasse 
pins  abondante  dans  Fouest.  Mais,  lors- 
qu'on remarqua  les  heureui  effets  de 
leur  éloigne  ment,  on  adopta  une  poli- 
tique  plus  pbilantropiqwe  et  plus  éclai- 
rée, et  l'on  acheta  leurs  terres  situées 
à  l'est  du  llissiasipi;  on  les  paya  géné- 
reusement, et  dans  tous  les  traités  con- 
cJnsevee  eux  on  inséra  des  stipulations 
portant  que  l'argent  qu'ils  recevaient 
en  échange  de  leurs  terres  serait  em- 
■  ployé  de  manière  à  favoriser  leur  bien- 
être  actuel ,  ainsi  que  les  progrés  de 
leur  civilisation.  Ces  mesures  ont  été 
solfies  des  plut  heureux  résultats. 

■  On  verra,  par  le  rapport  des  com- 
missaires des  affaires  indiennes,  que  les 
espérances  les  plus  brillantes  des  amis 
et  des  partisans  de  ce  système  se  sont 
réalisées.  Les  Choctaws,  les  Cherokees 
et  d'autres  tribus  qui  les  premières  ont 
émigré  au-delà  du  Mississipi,  ont  en 
grande  partie  abandonné  la  vie  de  chas- 
seur pour  cultiver  le  sol.  Leur  condition 
s'est  améliorée  rapidement,  et  l'on 
croit  qu'ils  sont  aujourd'hui  capables  de 
jouir  des  avantages  d'une  forme   de 


car  le  gouvernement  ne  poumit  aban- 
donner cette  politique  sans  sacrifier  des 
intérêts  précieux,  et  sans  livrer  à  une 
ruine  certaine  les  tribus  établies  à  l'est 
du  Mississipi, 

»  La  diminution  do  nombre  des  tri-  ' 
bus  dans  les  Etats  et  territoires  a  été 
très-rapide.  Une  fois  éloignées,  on 
pourra  les  mettre  à  l'abri  des  associa- 
tions  et  des  mansBOtres  qui  exercent 
une  influence  si  pernicieuse  sur  leurs 
destinées.  On  pourra  aussi  les  habituer' 
au  travail ,  cultiver  leur  esprit,  et  leur 
apprendre  à  apprécier  les  avaatages 
d'un  gouvernement  libre. 

»  Les  Etats-Unis  gagneraient  ans! 
beaucoup  à  affranchir  les  relations  entre 
le  gouvernement  central  et  les  gouver- 
nements des  Etats  d'un  embarras  réel, 
en  fixant  les  droits  rivaux  sur  certaines 
terres»  par  suite  de  l'occupation  des  Ie« 
diens,  et  en  confiant  le  développement 
des  ressources  du  paya  à  la  puissance 
des  gouvernements  des  Etats  et  du  gou- 
vernement central,  et  leur  améHoratioft 
aux  travaux  d'une  population  blanche. 

»  Le  gouvernement  est  obligé ,  con- 
formément aux  traités,  de  protéger  les 
Indiens  dans  leurs  nouvelles  résidences, 
contre  toute  agression  de  la  part  6Tau- 
tres  tribus  indiennes  ;  c'est  aussi  un  de- 
voir pour  lut  de  mettre  à  l'abri  dés 
hostilités  des  Indiens  les  établissements 
frontières ,  s*élendant  sur  une  ligne  de 
plus  de  cent  milles.  Pour  Paeeompîis- 


gouvernement  simple ,  qui  leur  a  été"    sèment  de  ce  double  devoir ,  tl  faut  m 


soumise  et  a  obtenu  leur  sanction.  Je 
ne  saurais  assez  vivement  recommander 
cet  objet  à  l'attention  du  congrès. 

•  Des  stipulations  ont  été  faites  avec 
tentes  les  tribu»  indiennes,  pour  les 
transplanter  au-delà  du  Mississipi,  à  l'ex- 
ception toutefois  des  Wyandots,  des  six 
nations  dans  New-York,  des  Ménomno- 
ces,  Mandants  et  Stock- Bridges  dans 
Wônoomm,  et  des  Meamiesdans  lndia- 
mu  La  résistance  opposée  à  leur  éloi- 
gnement  par  quelques-unes  des  tribus , 
même  après  que  des  traités  eurent  été 
conclus  avec  elles  dans  ce  but,  a  diver- 
ses Causes.  Dans  certains  cas  elles  ont 
été  influencées  par  des  Individus  pour 
lesquels  le  commerce  qu'ils,  faisaient 
avec  elles,  et  l'acquisition  de  leurs  re- 
venus annuels  avaient  une  haute  im- 
portance. Quelquefois  aussi  la  résis- 
tance a  été  fomentée  par  les  chefs.  Il 
faut  que  ces  obstacles  soient  surmontés; 


présence  continuelle  de  forces  réguHé* 
res  sur  les  frontières,  et  rétablissement 
d'une  chaîne  de  postes  permanents.  On 
examine  en  ce  moment  le  pays  pour 
déterminer  les  points  les  plus  convena- 
bles pour  l'établissement  de  forteresses 
et  d'autres  ouvrages.  Le  ministre  de  la 
guerre  vous  présentera  prochainement 
le  résultat  de  cet  examen ,  ainsi  qu'un 
plan  pour  protéger  les  Indiens  amis, 
et  défendre  d'une  manière  permanente 
les  Etats  frontières. 

•  Il  résulte  du  rapport  d-jotat  du 
ministre  de  la  marine,  qu'on  a  fait  dés 
efforts  soutenus  dans  les  dHIferents  ehan. 
tiers  pour  réaliser  routes  les  mesures" 
autorisées  pour  l'augmentation  et  Fem- 
ploi  de  nos  forces  navales. 

•  L'équipement  du  vaisseau  de  ligne 
Pcttsylvania  et  la  réparation  complète 
des  vaisseaux  de  hgne  OMo xDtlawart 
et  CMumbus  peuvent  être  etfnsidért* 
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comme  une  addition  uotabic  à  cette 
branche  importante  de  notre  défense 
nationale.  Notre  commerce  et  notre  na- 
vigation ont  reçu  an  surcroît  d'assis- 
tance  et  de  protection  durant  la  pré- 
•ente  année.  Nos  escadres  dans  la  mer 


sures  législative*  fl 

ter  à  reflet  d'j 

déle  des  fonds 

ils  sont  destines  »  d'en 

toornement  par  ceux  qui 

niement ,  et 


r 


Jet* 


en  général  de  mettre  n 


et  sur  les  cotes  do  Brésil  ont    gouvernement  à  l'abri  de  toatei 


reçu  des  renforts;  celle  de  la  Méditerra- 
née, qnaiqite  faible,  répond  aux  besoins 
de  notre  commerce  dans  celle  mer. 

•  On  a  augmenté  notre  escadre  dans 
llnde  occidentale,  où  les  forces  navales 
considérables,  commandées  par  le  Com- 
modore Dallas,  ont  été  activement  et 
efficacement  employées  à  protéger  no- 
ire commerce  ,  à  empêcher  la  traite ,  et 
à  concourir,  arec  les  officiers  de  l'ar- 
mée, ani  opérations  de  la  guerre  des 
Ftorides. 

•L'état  satisfaisant  de  nos  forces  na- 
vales à  l'étranger  laisse  à  notre  disposi- 
tion les  moyens  de  pourvoir  convena- 
blement aux  besoins  de  l'escadre  char- 
gée de  protéger  notre  commerce  sur 
notre  vaste  littoral.  Le  budget  de  la  ma- 
rine pour  1838  fixe  la  même  somme  né- 
cessaire pour  ce  service.  * 

•  Les  officiers  de  la  marine  chargés 
de  faire  des  explorations  sur  nos  côtes 
ont  rendu  d'importants  services  à  notre 
navigation.  La  découverte  d'un  nouveau 
canal  dans  le  port  de  New-York ,  que 
nos  plus  grands  vaisseaux  pourraient  tra- 
verser sans  danger,  procurera  des  avan- 
tages commerdaux  très-importants  à  ce 
port,  et  ajoutera  beaucoup  à  sa  valeur 
comme  station  navale.  L'exploration 
exacte  des  bas-fonds  de  George  à  la  hau- 
teur de  la  côte  de  Massachusetts ,  ren- 
dra comparativement  sûre  une  naviga- 
tion qui  jusqu'à  ce  jour  avait  été  consi- 
dérée comme  dangereuse. 

»  Le  nombre  des  capitaines,  comman- 
dants, lieutenants  et  chirurgiens  de  la 
marine  a  été  considérablement  augmen- 
té; cette  augmentation  est  devenue  né- 
cessaire par  suite  de  celle  des  vaisseaux 
mis  en  commission  pour  répondre  aux 
exigences  de  notre  commerce  croissant. 

-  J'appelle  votre  attention  sur  les  di- 
verses propositions  do  ministère  de  la 
marine ,  concernant  l'amélioratiom  du 
service  naval.  » 

Le  président,  après  être  entré  dans 
quelques  détails  sur  radministration 
des  postes,  continue  ainsi  : 

■  J'ai  consulté  les  chefs  des  divers 
départements  pour  savoir  quelles  me- 


Suivant  la  loi,  les  principaux  omaea 
chargés  de  la  perception  et  de  remaki 
des  revenus  dans  les  départemenb  ci- 
vils, restent  quatre  ans  en  fonctions,  st 
lorsqu'ils  sont  nommés  de  nouveaa,  i 
sont  tenus  de  renouveler  leurs  caahnv 
nements.  Il  conviendrait  d*appufstr 
cette  disposition  a  ternies  officiers  <mr- 
gés  de  la  perception  on  de  remploi  en 
fonds  publics.  Je  vous  îrronammér.  «s 
conséquence,  d'établir  par  une  lsieè 
nérale  que  tous  les  officiers  de  Tarant 
de  terre  et  de  mer  on  des  déparlfrvft 
civils  charges  de  la  perception  tan? 
l'emploi  des  fonds  publics,  seront  teav 
de  fournir  caution  à  Pexpiration  ée 
leur  temps  de  service. 

■  Les  malheurs  occaâooés  par  kshv 
teaux  a  vapeur  commandent  de  nrea- 
dre  des  mesures  pour  les  prévenir.  Le 
ministre  des  finances  a  soumis  cet  oujet 
à  l'attention  du  congrès  dans  son  A» 
nier  rapport  annuel  ;  il  le  fera  de  nos» 
vean  dans  la  présente  session  avec  et 
plus  amples  détails  ;  vous  l'ennûecrti 
sans  doute  avec  le  soin  qu'exige  un 
importance. 

■  Souvent  votre  attention  a  été 
lée  sur  les  affaires  du  district  de  Cote 
bie,  et  je  n'en  parlerais  pas  de  noaveti 
si  leur  dépendance  complète  do  con- 
grès ne  leur  donnait  des  droits  constat* 
à  son  examen.  Séparé  par  la 
tion  dn  reste  de  l'Union  ,  limité 
son  étendue,  n'ayant  aucune 
locale,  il  semblerait  qu'un  système  an* 
et  uniforme  d'administration  locale  at- 
rait  pu  y  être  adopté  aisément,  Geeea- 
dant  on  a  laissé  malheureuseinent  un- 
guir  ce  district.  Les  Codes  ci  vils  et  e*V 
minels  sont  non-seulement  délnttnentt- 
mais  remplis  de  dispositions  tombéei 
en  désuétude  on  incohérentes.  Ce  ds> 
trict  est  formé  des  portions  de  denx 
Etats.  Les  lob  y  différent  dans  drmse» 
parties  dn  territoire,  quelque  ne* 
qu'il  soiL  Et,  bien  qu'il  ait  été  cskni 
pour  le  siège  dn  gouvernement  géné- 
ral et  de  ses  édifices  publics,  le  dépit 
de  ses  archives ,  la  résidence  des  o*V 
ciers  chargés  de  radmmistiaejuu  nah> 


^ 
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tiqfte,  cependant  ilnV  Jamais  reçu  cette  qu'une  attention  libérale  et  même  fe* 

législation  spéciale  et  large  que  les  cir-  nérease  consacrée  aux  intérêts  du  dis» 

matantes  exigent.    D'autres  objets,  trict  de  Colombie  et  une  révision  eonv 

d'un  intérêt  plus  élevé  et  plus  imraé-  pléte  et  sage  de  son  gouvernement 

dlat,  se  pressent  dans  ma  pensée  ;  mais  local. 

jt  crois  qu'il  n'en  est  pas  un  qui  se  re-  »  L.  Van  Bure*. 

commande  plus  à  la  justice  dn  congrès,        •  Washington,  5  décembre  1 837,  » 


CHRONIQUE 


POUR  1837. 


UHVIBR. 

» 

1".  Beirutk\Syrie).  Tremblement 
dé  terre.  —  Un  effroyable  tremblement 
de  terre  »Yesi  fait  sentir  aujourd'hui 
dans  une  grande  partie  de  la  Syrie. 
Voici  un  sommaire  du  tableau  des  dé- 
gsjs  occastonés  par  ce  déplorable  évé- 
nement, que  l'agent  anglais  à  Beiruth 
•  transmis  à  son  gouvernement. 

Dans  le  district  d'Aklin-el-Tiffa, 
treize  villes  et  villages  ont  été  atteints  ; 
ce  sont  les  villes  de  Miliah ,  Alim  et 
Nebli,  qui  ont  été  détruites  complète- 
ment en  même  temps  que  cinq  villages; 
à  Hasun ,  les  trois  quarts  des  bâtiments 
Ont  été  renversés,  et  à  Zigisch ,  le  tiers 
des  habitants^  péri.  Ce  district  a  perdu 
cent  soixame-dji-huit  personnes ,  et  six 
cents  chèvres  ont  péri  auprès  duCostel 
de  Bilad  Ekliff.  Dans  le  district  de 
Sbana,  les  quatorze  villages  qu'il  com- 
prend, ainsi  que  la  ville  de  Gol  Sakah, 
sont  entièrement  détruits.  On  a  pu 
constater  dans  huit  localités  le  nombre 
des  morts,  qui  est  de  quatre  cent  cin- 
quante-huit. Quant  au*  autres  lieux, 
an  n'a  pu  oonstater  le  nombre  des  per- 
sonnes écrasées  ;  on  sait  seulement  que 
dans  le  bourg  de  Pékin ,  pas  un  seul 
habitant  n'a  échappé  à  la  mort.  Le  troi- 
sième district  de  Mevigaoun  est  tota- 
lement détruit  :  il  ne  reste  que  les  dé- 
combres des  dix-neuf  communes  qui 
existaient,  et  on  n'a  pu  ainsi  y  faire 
constater  le  nombre  des  morts. 

Pour  ce  qui  est  des  villes  plus  con- 
sidérables de  la  Syrie,  quatre  minarets 
et  plusieurs  maisons  ont  été  renversés 
n  {lamas,  et  il  y  a  eu  huit  personnes 
qui  ont  perdu  la  vie.  Les  fortifications 
wèuctt  ont  beaucoup  souffert  ,  et  le 
4ts  morts  est  à  peu  près  le 


même  qu'à  Damas.  Il  en  est  ainsi  I 
Sidon.  Tyr  et  Nazareth  ont  peu  souf- 
fert. On  ignore  les  pertes  éprouvées  & 
Naplouse.  Par  contre,  Jaffa  et  Tiberias 
sont  tout-à-fait  détruits ,  et  dans  la  pre- 
mière de  ces  villes  il  a  péri  quatre  à 
cinq  mille  personnes  ;  dans  l'autre  ville, 
environ  mille  habitants  ont  perdu  le 
fie. 

7.  Paris,  Cour  d'assises.  A /faire  dm 
journal  le  Courrier  français  et  du  jour» 
nul  le  Siècle.  —  Dès  neuf  heures 
du  matin  les  différentes  issues  de  La 
Cour  d'assises  sont  assiégées  par  la  foule 
des  curieux.  A  neuf  heures  et  demie 
un  grand  nombre  de  jeunes  avocats 
occupent  le  barreau  ;  quelques  -  uns 
d'entre  eux  ne  pouvant  trouver  placé 
sur  les  bancs  réservés  aux  avocats,  vont 
s'asseoir  au  banc  des  accusés.  Sur  lêf 
sièges  réservés  derrière  la  cour  se  pla- 
cent des  magistrats  et  plusieurs  dépu- 
tés, parmi  lesquels  nous  reconnaissons 
MM.  Mauguin  ,  Havin  ,  Dubois  (  de 
Nantes),  Dugabé.  A  coté  de  M.  fjavin 
est  assis  M.  Goulmann ,  ancien  membre 
de  la.  Chambre  des  députés. 

M.  Valentin  de  Lapelouse,  gérant 
du  Courrier  français ,  s'asseoit  auprès 
de  M*  Philippe  Dupin ,  son  défenseur. 

M«  Odilon-Barrot  se  ptaee  auprès 
du  rédacteur  en  chef  du  Siècle,  JournaJ 
dont  le  gérant  est  pareillement  cité  au- 
jourd'hui devant  la  Cour. 

Le  Courrier  français  et  le  Siècle, 
sont  incriminés  comme  ayant  fait  re- 
monter au  roi  la  responsabilité  des  actes, 
du  gouvernement ,  en  publiant  chacun^ 
nn  article  différent  dans  lents  numéros 
du  mois  de  décembre. 

A  dix  heures  et  demie ,  h\  Cour  co- 
tre en  séance.  M.  Ptougonlm,  avocat- 


440  APPENDICE. 

général,  occupe  le/auievril  da  ministère  et  les  hauts  fonctionnaires  à  préconiser 
pubUc  l'action  personnelle  da  roi,  à  en  dé- 
Lé  gérant  da  Siècle  ne  s'était  pas  montrer  la  nécessité ,  à  en  admirer  les 
présenté,  la  cour,  après  vingt  minutes  résultats,  ne  tend  pas  à  attirer  sur  la 
de  délibération,  rend  on  arrêt  par  le-  monarque  le  blâme  des  partis  mécon- 
quel  elle  donne  défaut  contre  lui ,  et  lents,  a  sasdter  contre  lui  la  haine  des 


le  condamne  à  deux  mois  de  prison  et 
9,000  fr.  d'amende. 

Après  une  suspension  de  quelques 
asunutes,  la  Cour  passe  au  débat  de 
f  attire  du  Courrier  français.  MM.  les 
jurés  de  la  cause  prennent  place  et  pré- 
sent serment.  ' 

Le  greffier  donne  lectare  des  pièces 
de  m  procédure ,  desquelles  il  résulte 
le  Courrier  français  aurait ,  1°  fait 


factions ,  à  le  désigner  même ,  dans  le 
temps  où  les  mauvaises  passions  s'exagè- 
rent, au  poignard  des  fanatiques  ? • 

« Kh  bien  lnierai-on  que 

les  maximes  développées  par  M.  Persil, 
que  les  plates  adulations  de  M.  Guizot, 
que  les  paroles  souvent  placées  par  les 
ministres  dans  la  bouche  du  roi  lui- 
même,  n'aient  eu  pour  objet  et  pour 
résultat  de  faire  savoir  à  la  France  en- 


rtmonter  au  roi  ta  responsabilité  des    tiére  que  les  fictions  constitutionnelles 


actes  de  son  gouvernement;  2»  dirigé 
mue  attaque  contre  U  respect  dâ  aux 


'Noue  reproduisons  ici  les  principaux 
incriminés  dans  les  articles 
18  et  30  décembre. 
« Avant  tout  ,    qu'on 


étaient  sans  force  et  sans  crédit  dans  la 
monarchie  nouvelle  ;  que  les  ministres, 
reconnaissant  leur  immense  infériorité, 
étaient  heureux  de  se  soumettre  à  une 
volonté  plus  droite  et  plus  élairée  que 
la  leur;  que  la  politique,  enfin,  était 
réellement  dirigée  parle  roi  et  non  ' 


veuille  bien  nous  dire  si  la  gouver-  les  agents  responsables  du  pouvoir  exé- 

nemenl  qui  a  été  établi ,  accepté ,  juré  cutif? 

par  tons  en  4830,  était  le  gouvernement        «  .  .  .  •  Tous  les  hommes,  en  de- 

e?no  seul,  fût-il  sans  contestation  le  dans  et  en  dehors  de  la  Chambre,  qui 

plus  sage  et  le  plus  éclairé  ;  ou  bien  le  ont  quelque  portée  dans  l'esprit,  sen- 

gouvernement  représentatif,  c'est-à-dire  tentbien  que  le  seul  remède  à  tenter 

celui  qui,  dans  les  formes  et  après  les  serait  justement  tout  l'opposé  de  ce 

épreuves  réglées  par  la  constitution ,  que  réclament  les  gens  qui  ont  besoin 


doit  faire  prévaloir  sur  toute  volonté 
asdtviduellela  volonté  du  pays. 

■•Quand  on  aura  répondu  à  cette 
Question,  nous  demanderons  si  le  rôle 
delà  royauté,  sous  notre  constitution , 
est  d^oxéreer  directement  sur  les  affaires 


d'afficher  du  zélé.  Ils  comprennent  par- 
faitement qu'au  lieu  d'ajouter  aux  res- 
trictions et,  il  faut  le  dire,  aux  viola- 
tions qu'a  déjà  subies  la  Charte ,  il  (an- 
drait  revenir  franchement  et  loyalement 
à  son  observation,  non-seulement  en 


publiques  cette  action  supérieure  et  respecter  la  lettre ,  masses  montrer  pé- 
sBlntaire  dont  les  doctrinaires  ne  cessent  nétrè  de  son  esprit.  Le  premier  nés  à 
de  nous  entretenir  avec  des  exclamations  faire  pour  cela ,  ce  serait  de  revenir  est 
d'enthousiasme  depuis  deux  ou  trois  fait  et  en  théorie  à  ce  principe  fonda- 
ans  %  on  bien  de  s'appliquer,  par  le  pru-  mental  du  gouvernement  représentatif, 
dent  exercice  d'une  prérogative  aussi  que  le  roi  régne  et  ne  gouverne  pas* 


large  qu'élevée,  a  fonder  définitivement 
parmi  nous  cette  monarchie  représen- 
tative jusqu'ici  toujours  contestée  et 
toujours  mal  comprise?  Nous  deman* 
lierons  si  la  gloire  de  consolider  dans 
sa  force  et  dans  sa  vérité  ce  gouver- 


»  Casimir  Périer  en  a  compris  l'im- 
portance ,  car  il  lutta  de  tontes  ses  forças 
pour  le  mettre  en  vigueur  ;  mais  il 
mourut  à  la  peine ,  et  après  lui,  les 
courtisans  ne  se  méprenant  pas  sur  en 
qui  pouvait  natter  le  roi,  célébrèrent 


t ,  entreprise  que  les  dynasties    son  intervention  directe  dans  les  anal» 


déchues  n'ont  jamais  tentée  de  bonne 
foi  ,  no  vont  pas  cent  fois  l'honneur 
dPavoir  imposé  m  volonté  sur  un  point 
de  la  politique ,  et  d'avoir  entendu  van- 
ter,  par  un  ministère  complaisant,  ce 
douteux  avantage?  Nous  demanderons 
siîaffeetatJon  que  mettent  les  ministres 


res,  attribuant  à  sa  haute  sagesse  tout 
ce  qui  se  faisait  de  bien  dans  le  gou- 
vernement M.  Persil  professa  haute- 
ment la  doctrine  que  le  roi  gouvernait 
et  devait  gouverner,  A  dater  de  ce 
moment ,  cette  doctrine  ,  oridement 
adoptée  par  la  courtiatnnerie ,  devint 
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là  régie  des  ministres;  il  fut  reconnu 

3 ne  Je  roi  avait  la  direction  suprême 
u  gouvernement,  que  la  sagesse  du 
roi  était  la  providence  de  la  France; 
qu'en  lui  résidait  toute  modération , 
tonte  prudence,  toute  nationalité ,  toute 
stabilité,  non-seulement  pour  la  mo- 
narchie française ,  mais  pour  toutes  les 
monarchies  de  l'Europe 

■ On  a  parfaitement  réussi 

i  persuader  au  pays  que  le  roi  gouver- 
nait, que  tout  émanait  du  roi,  que  le 
roi  était  tout.  L'axiome  constitutionnel 
est  bien  que  le  roi  ne  peut  mal  fair* , 
mais  du  moment  que  le  roi  fait  tout ,  il 
est  naturel  qu'on  loi  attribue  le  mal  de 
même  que  le  bien;  et  comme  il  y  a 
des  esprits  chagrins  pour  qui  tout  est 
mal,  le  roi  se  trouve  auprès  de  ceux-là 
chargé  d'une  lourde  responsabilité....» 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à 
H.  l'avocat-général. 

M.  Plongoulm.  —  «  Messieurs,  si 
notre  révolution  de  juillet  avait  voulu 
fonder  une  royauté  qui  ne  fût  pas  solide 
et  vraie ,  comme  les  autres  institutions 
qu'elle  a  fondées  et  raffermies  ,  elle 
aurait  fait  autre  chose  que  ce  que  nous 
aurions  voulu.  Nous  n'avons  voulu 
qu'une  royauté  constitutionnelle,  une 
monarchie  représentative.  Cette  royauté 
ne  fut  jamais  plus  forte  que  le  jour  où 
elle  sortit  victorieuse  du  consentement 
unanime  de  )a  nation. 

•  Vous  verrez  combien  il  importe  de 
faire  en  ce  moment  cette*  réflexion  sa- 
lutaire. 11  ne  s'agît  d'autre  chose  dans 
Tarticle  incriminé  que  d'ébranler,  peut- 
être  sans  intention  criminelle ,  la  mo- 
narchie constitutionnelle.  » 

M.  l'avocat  -  général  rappelle  que 
Fart,  h  de  la  loi  du  9  septembre  a  eu 
pour  but  de  consacrer  un  principe  déjà 
éerit  dans  la  Charte,  savoir,  que  le  roi 
ne  peut  être  atteint  par  aucun  bl&me, 
par  aucune  attaque .  et  que  toute  la 
responsabilité  des  actes  du  gouverne- 
ment doit  peser  sur  les  ministres. 

■  On  est  allé  jusqu'à  dire ,  ajoute -t- 
11,  que  tout  fanatique  croyait  de  bonne 
loi  détruire,  en  attaquant  la  personne 
du  roi ,  non  pas  seulement  le  chef  du 
-gouvernement,  mais  le  gouvernement 
jpème.  Les  journaux  ont  favorisé  cette 
Tiorrible  déduction  en  blâmant  le  roi 
de  ce  qu'il  use  de  ce  qui  est  son  droit 
en  s'adonnant  comme  il  le  faut  aux  af- 
faires de  son  royaume,  pour  y  apporter 


ce  que  le  temps  et  une  expérience?  chè- 
rement achetée  -lui  ont  donné  de  lu- 
mières. » 

Après  avoir  donné  lecture  des  prin- 
cipaux/passages  des  articles  incriminés, 
M.  l'avocat -général  continue  en  ces 
termes: 

«  Oh  répond,  au  nom  du  journal 
incriminé  :  Ce  n'est  pas  noua  qui  avons 
commis  le  délit,  ce  n'est  pas  nousqti 
avons  signalé  l'omnipotence  du  roi  f 
c'est  vous ,  en  donnant  au  roi  des  éloges 
aussi  inconstitutionnels  que  pourrait 
l'être  un  blâme. 

•  Mais,  messieurs,  si  on  a  la  eoavictiesi 
que  le  roi,  par  ses  qualités  personnelles» 
a  rendu  des  services  éminents,  il  ne 
sera  pas  défendu  de  le  dire.  Si  on  a  la 
conviction  que  le  roi  a  une  sagesse  in* 
fatigable,  il  sera  peimis  de  Je  dire 
•  Vous  sentez  bien  qu'ici  nous  ne  fat- 
tons  point.  (On  sourit  dans  l'auditoire*) 
Ce  n'est  -pas  du  siège  élevé  où  nous 
sommes  placés ,  ce  n'est  pas  dans  nos 
graves  fonctions  qu'on  fait  entendre  des 
paroles  de  flatterie. 

»  Nous  ne  flattons  pas,  mais  net»  sou- 
tenons que  si  on  croit  que  la  sagesse  du 
roi  est  immense  et  toujours  bienCaK 
santé,  on  ne  compromet  pas  le  rot,  o*3 
ne  crée  pas  autour  de  lui  de»  périls. 
Que  la  cour  soit  le  pays  des  flatteries 
courtisanesques,  je  l'admets  si  l'on  veut; 
quoique  je  l'ignore  ;  je  eroirais  en  tout 
cas  que  le  roi  ne  se  laisserait  point 
prendre  a  de  si  pauvres  moyens  de  se* 
onction. 

»  Je  citerai  un  fait  spécial.  Dans  le 
procès  d'Alibaud  on  demanda  à  cet  in* 
sensé  qui  l'avait  poussé  à  l'assassinat; 
avez  vous  oublié  sa  réponse?  M  paria 

1>récisément  de  plusieurs  des  laits  re-% 
atés  dans  l'article  du  Siècle ,  qui  vient 
d'être  condamné  ;  il  dit  :  «  J'étais  con- 
vaincu que  Je  roi  gouvernait  et  excédait 
les  droits  que  la  constitution  lui  con- 
fère. » 

Après  avoir  longuement  commenté 
l'article  de  la  Charte  qui  attribue  au  roi 
le  pouvoir  exécutif,  le  droit  de  faire  les 
traités  de  paix  et  de  guerre,  etc.;  après 
avoir  fait  ressortir  l'immense  autorité 
qui  est  confiée  à  ses  mains,  et  le  danger 
qu'il  y  aurait  à  lui  en  faire  supporter  kt 
responsabilité,  M.  l'avocat  général  nass» 
au  second  chef  de  l'accusation  :  il  fait 
l'apologie  des  lois  de  septembre*  et 
ajoute  :  «  Il  n'est  permis  à  personne  de 


m 

discuter  b  loi;  elle  peul  être  louée» 
nais  jamais  diffamée. 

•  Messieurs  les  Jurés,  dit-il  en  ter- 
minant, vous  ne  perdiez  pas  de  *ne 
que  dans  l'article  du  Coutrier  fi  arcais 
Je  roi  a  été  mis  en  scène ,  que  si  le  mi- 
niMére  ne  peut  cire  re «ponsabîc ,  toute 
la  responsabilité  reirmle  mit  le  roi. 
C'est  la .  messieurs,  ce  qui  dens  les  ar- 
ticles incriminés  nom  fait  croire  que 
vous  condamnerez  le  gérant  du  Courrier 

L'audience  est  suspendue  pendant 
dix  minâtes.  A  la  reprise  de  la  séance  , 
Ja  parole  est  donnée  an  défenseur  du 
Courrier  français.  Un  profend  silence 
t'établit. 

M*  Philippe  Dupin.  — •  Messieurs, 
après  les  agitations,  inévitable  suite 
d'une  grande  révolution  sociale  ,  on 
comprenait  enfin  la  nécessité ,  on  éprou- 
vait le  besoin  de  rapprocher,  de  rallier 
tous  ceux  qui  avaient  accueilli  sir.cé- 
rement  le  gouvernement  constitutionnel 
dent  Ja  révolution  de  juillet  avait  doté 
la  France.  Les  émeutes  avaient  cessé 
d'ensanglanter  nos  rues  ;  les  discussions 
de  Ja  tribune  nationale  avaient  perdu 
de  leur  violence  et  de  leur  aigreur  ;  le 
pouvoir  était  remis  entre  les  mains 
d'hommes  dont  les  antécédents»  'avaient 
rien  d'ol'ensant  pour  l'honneur  national, 
lien  d'inquiétant  pour  les  libertés  pu- 
.bliques;  d'hen-n  es  qui  comprenaient 
^oe  le  gouvernement  qui  s'isole  par  l'in- 
tolérance et  par  d'inflexibles  exclusions, 
marche  inévitablement  à  sa  perte; 
d'hommes  enfin  qui  avaient  fait  en- 
tendre ce  mot  de  conciliation  depuis 
long-temps  exclus  du  vocabulaire  po- 
litique. Tout  semblait  marcher  vers  on 
meilleur  avenir. 

•  Tout  à-coup  la  scène  change;  le 
pouvoir  tombe  dans  d'autres  mains.  Ce 
•'est  pas  à  mot  de  juger  les  membres 
du  cabinet  actuel  ;  mais  un  fait  qui  ap- 
partient as  procès,  c'est  qu'avec  les  îni- 
attttrefr  actuels  ont  reparu  les  haines , 
les  actes  d'intolérance,  les  discussions 
acerbes  et  pleines  d'amertume,  les 
procès  politiques  ;  et  quel  procès,  grand 
Dieu  1  eue  eelui  qui  appelle  aujourd'hui 
le  Courriel-  fnmtait  devant  vous  !  » 

•  On  nous  impute  une  attaque  contre 
Je  respect  dû  aux  lois.  Expliquons-nous 
à  cet  égard. 

•  Oui,  ou  doit  du  respect  aux  lois; 
sa**  en  quel  *ea»3  fia  ce  sens  que  md 
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ne  peut  prêcher  la  rébellion  contre  les 
lois;  le  journal  qui  imprimerait  des 
doctrines  de  rébellion  serait  factieux; 
il  commettrait  un  crime  contre  la  so- 
ciété ,  qui  ne  subsiste  que  par  les  lois. 

•  Mas  à  côté  de  la  prohibition  qui  est 
lépt  mement  faite  de  résister  aux  près* 
erititioiis  de  la  loi ,  il  y  a  un  droit  évident, 
le  droit  de  critiquer,  de  censurer  la  lé- 
gislation ,  d'en  démontrer  les  vices.  On 
le  root  en  toute»  matières  ;  sans  cela  il 
n'y  auiait  pas  de  progrés  possible.  Si 
v  ous  empêchez  qu'on  ne  signale  les  vices 
4es  lois .  dites  comment  vous  prérendez 
qu'on  puisse  les  réformer;  ditescomment 
les  intérêts  publics  pourront  se  mani- 
fester ?  La  liberté  de  la  presse  n'est  pas 
autre  chose  que  le  droit  de  s'occuper 
des  affaires  du  pays ,  et  au  premier  rang 
des  affaires  du  pays  est  la  législatioau 
On  peut  donc  en  première  ligne  dis- 
cuter la  constitutionnalité  d'une  loi 
promulguée.  > 

Après  avoir  habilement  développé 
cette  thèse  M*  Dupin  arrive  an  second 
chef,  l'accusation  d'avoir  fait  remonter 
au  roi  le  blâme  et  la  responsabilité  des 
actes  du  gouvernement. 

•  Deux  principes  rivaux ,  dit-il,  sont 
constamment  aux  prises  :  le  pouvoir  et 
la  liberté.  Laissez  agir  la  liberté  seule, 
elle  vous  mènera  à  l'anarchie;  laisses 
le  pouvoir  tans  bornes,  il  vous  mènera 
au  despotisme.  11  faetun  contrepoids; 
c'est  dans  cette  pondération  qu'est  le 
bon  gouvernement. 

»  De  là  une  lutte  et  parfois  un  confit 
entre  les  pouvoirs.  Supposes  que  celle 
lutte  ait  lieu  entre  le  roi  et  le  paya, 
sans  intermédiaire  :  ou  le  roi  sert  vain- 
queur, et  alors  le  pays  sera  sous  le  joua; 
d'un  pouvoir  absolu  ;  ou  le  roi  sera  vite- 
eu ,  et  alors  calculée  quelles  catemiiêe 
pourront  en  être  la  conséquence. 

»  11  ne  faut  donc  pas  que  te  roi  soit  In 
représentant  du  pouvoir,  en  face  des 
représentants  de  la  Mberté ,  car  voua 
l'exposeriet  s  perdre  son  trône;  vos» 
rengageriez  au  milieu  de  tous  les  dé- 
bats de  la  politique ,  vous  ébranJertém 
son  légitime  pouvoir.  Il  faut  qu'il  sole, 
d  je  nuis  m'exprimer  ainsi,  comme  le 
dieu  de  la  fable,  au-dessus  des  nuages, 
envisageant  les  tempêtes,  saais  denet*» 
rani  dans  une  aûnosphér*  naisse  et  es? 
reine. 
.»..MoU&q*caximme1 

Le  goût 
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sue  espèce  de  champ  dos  où  chacun 
est  représenté,  et  c'est  de  là  que  son 
nom  lui  est  Tenu.  Le  roi  nomme  des 
ministres,  le  pava  nomme  des  députés  ;  * 
il  y  a ,  en  outre,  on  troisième  pouvoir 
dont  la  sagesse  arrête ,  dans  certaines 
circonstances,  de  funestes  collisions t 
c'est  la  combinaison  de  ces  pouvoirs , 
leur  indépendance,  leur  libre  action 
qui  forment  ia  sécurité  du  pays.  Le  roi 
examine  et  juge  ;  il  n'entre  pas  dans 
l'arène,  il  ne  se  commet  avec  personne  ; 
si  ses  ministres  ont  ton ,  il  les  renvoie  ; 
si  les  ministres  ont  raison»  il  dissout  la 
Chambre.  Ainsi  tout  se  trouve  sauvé  s 
tous  ave*  l'accord  du  pouvoir  et  delà 
liberté. 

»  Le  roi  exer.ee  ses  hautes  fonctions 
quand  il  nomme  ses  ministres,  ou  fait 
nar  les  élections  générales  un  apj>el  ta 
pays.  Alors  il  régne.  Mais  quand  il  s'agit 
de  la  marche  ordinaire  des  affaires, 
c'est  le  ministère  qui  gouverne  ;  et  pour 
cela ,  il  faut  que  le  ministère  ait  sa  li- 
berté ,  son  indépendance*  Gela  est  né- 
cessaire pour  que  la  respensablitié  de- 
meure mi  ministère  qui  agit ,  tandis  que 
le  roi  n'agit  point. 

»  "Voilà,  messieurs,  la  doctrine  quia 
été  développée  par  le  Courrier  f îwi- 
coi*,-  je  demande  si  elle  peut  être  en- 
visagée comme  un  outrage  à  la  majesté 
royale. 

•  Maintenant  que  j'ai  dit  quelle  était 
Ja  pensée  qui,  suivant  le  Courrier  fran- 
nota,  devrait  diriger  le  gouvernement, 
voyons  ce  qui  arriverait  («ans  la  doc- 
trine qui  nous  est  opposée  :  le  roi  régne 
•t  gouverne.  Cette  doctrine ,  messieurs, 
n  été  solennellement  développée  dans 
l'enceinte  d'une  cour  de  justice  par  un 
femme  revêtu  alors  d'une  haute  dignité, 
«t  depuis  devenu  ministre  du  roi ,  et 
elle  vient  d'être  renouvelée  devant  vous 
|>er  le  ministère  .public.  Je  dis  qu'en 
jprésence  d'une  pareille  doctrine ,  pour 
beaucoup  d'hommes ,  il  n'y  a  pas  de  li- 
berté de  discussion;  cette  haute  in- 
fluence qui  entoure  toujours  ia  cou- 
ronne d'un  roi  ôte  à  beaucoup  d'hommes 
mute  libellé  de  langage,  d'action,  de 
Jtiecustioii. 

*  »  La  majesté  royale  se  trouve  ainsi  mite 
an  milieu  de  toutes  les  discussions  ;  et 
nuand  le»  discussions  ont  cessé ,  quand 
Û  s'agit  d'arriver  au  vote,  quand  on  in- 
terroge le  roi  avec  sa  volonté  person- 
«tflt,  tt  *i»»«  do  deaa  choses  l'une  -- 
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«t  le  roi  cédera,  et  on  le  vfcrf»  forcé 
d'avouer  qu'il  a  eu  tort)  ou  bien,  le  rot 
refusera  de  céder.  Il  refusera  de  M 
rendre  aux  vœux  du  pays,  on  fera  dm 
procès  aux  organes  indépendant*  de 
l'opinion  pubb'que ,  on  brisera  les  votes 
qui  résisteront,  on  fera  un  appel  au 
pays,  et  alors,  messieurs,  alors,  qu'arra- 
vera-til  f  L'asile  de  Prague  et  ta  tombé 
de  Goritz  sont  là  pour  répondre  1  »  (Sen- 
sation prolongée.) 

M*  Dupin  cite  plusieurs  journaux 
ministériels  et  le  Moniteur  même»  en 
preuve  de  ce  que  le  Courrier  /nom» 
çais  a  avancé  dans  son  article. 

«  Mais  tous  ces  éloges  des  ministre» 
et  de  leurs  journaux ,  continue  le  dé» 
fenseur,  les  éloges  même  que  danscette 
enceinte  M.  l'avocat-général  a  donnés 
à  la  personne  du  roi,  ne  sont-ils  peu 
une  sorte  de  contravention  à  la  loi  du 
9  septembre  ?  Vous  jugez  le  roi,  voua 
lui  donnez  des  éloges  qui  permettent  ht 
blâme  ;  car  qu'est-ce  doue  que  la  faculté 
d'encenser,  si  elle  ne  comporte  pas 
celle  de  blâmer?  Placez  le  roi  en  de- 
hors de  tout  débat;  dites  que  ce  prince 
est  éclairé,  vantez  ses  lumières,  louei 
ses  rapports  avec  les  hommes  d'état  pla- 
cés au-dessous  de  lui;  mais  rapporter  à 
lui  toutes  les  mesures  politiques  du  gou- 
vernement ,  c'est  pour  vous  un  éloge* 
pour  d'autres  c'est  une  tyrannie  qnjl 
peut,  en  excitant  les  passions,  armer  un 
bras  coupable.  Qu'atez-vou*  fait  alors? 
Vous  avez  attiré  des  haines  contre  la 
roi,  ce  qui  ne  seiait  pas  arrivé,  si  le  mi- 
nistère fût  resté  dans  les  limites  de  as» 
devoirs  et  de  ses  droits.  » 

M"  Dupin  termine  en  déclarant  qut 
Je  Courrier  français  est ,  par  ses  sym- 
pathies comme  par  ses  convictions*  sin» 
cèrement  attaché  an  trône  et  à  la  dynas- 
tie de  juillet  (De  nombreuses  marquai 
d'approbationaccueilient cette  brillante 
improvisation.)  , 

Après  une  courte  suspension ,  le  mi- 
nistère public  et  le  défenseur  répliquent 
successivement. 

La  clôture  des  débats  est  prononcée; 

M.  le  président  fait  son  résumé,  qu'il 
termine  en  posant  à  MM.  les  jurés.** 
trois  questions  suivantes  t 

4«  M.  de  Lapelouae,  gérant  respon» 
sable  du  Courrier  françaù,  est-il  cou* 
pable  d'avoir,  dans  le  numéro  du  Comr* 
ri*  dn  26  décembre  *«6\ 
contre  Jn  rwnettnn 
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*•  M.  de  Lapeloôie  est-Il  coupable 
Savoir,  dans  le  attente  article ,  fait  re- 
monter au  roi  le  blâme  et  la  responsa- 
Jillité  des  actes  du  gouvernement? 

a*  M.  de  Lapekrate  est-il  coupable 
d'avoir,  dans  le  numéro  do  Courrier 
français  du  30  décembre  1886,  tait  re- 
monter an  roi  le  blâme  et  la  responsa- 
bilité des  actes  du  gouvernement  f 

-  MM.  les  jurés  se  retirent  à  six  heu- 
res et  demie  dans  la  salle  des  délibéra- 
tions. 

An  bout  de  trois  quarts  d'heure,  ils 
rentrent  en  séance ,  et  devant  un  audi- 
toire très-nombreux,  malgré  l'heure 
avancée,  le  chef  du  jury  répond  :  •  Sur 
toutes  les  questions,  Mon,  le  prévenu 
n'est  pas  coupable.  » 

M.  le  président  prononce  aussitôt 
f  ordonnance  d'acquittement  qui  est  ac- 
cueillie par  des  applaudissements. 


les  sont  parfaitement  conformes  à  no» 
propres  renseignements  : 
m  «  On  ajoute  (et  nous  croyons  pou- 
voir rassurer  )  que  V  héritier  de  Char- 
les  X,  tout  en  déclarant  que,  devenu 
cbef  de  sa  famille  par  le  décès  du  roi 
son  père ,  et  au  même  titre  que  lui,  et 
voulant  en  exercer  toute  l'autorité  pour 
le  bien  de  ses  fidèles  serviteurs,  et  des 
enfants  de  feu  son  bien -aimé  frère,  le 
duc  de  Berry ,  a  manifesté ,  comme  je 
vous  le  disais  hier,  l'intention  où  it 
était  de  ne  conserver  l'exercice  de  son 
pouvoir  qu'autant  que  se  prolongeront 
les  malheurs  de  sa  famille,  et  que  l'exi- 
gera l'intérêt  de  ceux  dont  Dieu  l'a 
fait  le  chef  et  le  père.  Noble  et  tou- 
chante résignation  I  généreux  sacrifice 
d'un  cœur  vraiment  royal,  qui  prend 
sur  lui  seul  le  faix  de  cette  couronne 
d'épines  qu'un  roi  martyr  lui  a  léguée, 
qu'un  roi  proscrit  lui  a  transmise  ;  et 
qui,  après  en  avoir  épuisé  tout  le  malé- 
fice, la  transmettra,  si  Dieu  le  permet, 
changée  en  une  couronne  de  ffeurs,  an 
fih  de  son  auguste  frère,  dont  la  desti- 
née est  l'objet  constant  de  ses  soibatu- 
des  et  l'unique  but  de  toutes  ses  espé- 
rances! » 

■  Nous  savions  déjà  que  l'auguste 
fils  de  Charles  X,  en  conservant  dans 
l'exil  le  titre  qu'il  tient  de  l'abdication 
de  son  père,  s'est  déterminé  à  mainte* 
nir  la  position  que  sa  propre 
a  faite  à  Henri  de  France;  nous 
▼ions  que  dans  la  pensée  d'an  prince 
qui  s'est  fait  une  grandeur  de  son  dé- 
vouement filial  v  et  de  son  abnégation; 
personnelle,  ce  titre  ne  devait  avssr 
qu'un  effet  tout  paternel,  sans  aucune 
M.  Ploegoulm  a  soutenu  ensuite  ta  *■*■**•  «r  notre  avenir  politique  ; 
prévention  contre  les  gérants  de  ta  m*ÎS  »»*  désirions  que  cette  imcor- 
France  et  de  In  Quotidienne.  Suivant  P01*  d^raûnatfon  fut  publiée  par  le 
l'organe  du  ministère  puWic,  il  suffirait    1?*™**  i°>  •  a*ec  ^excellentes  mtea- 

rir  se  convaincre  de  leur  culpaBiliié,     J*00*  »■»  do°te  »  s  «*  ***«  jusqu'à  ce 
jeter  les  yeux  sur  les  articles  incri-     Joar  con,re  la  V*™è* ,  contre  le  droit 

même  de  cette  abnégation  niagnanime* 
Maintenant  il  n'y  a  plus  même  de  pré- 
texte à  ces  désunions  apparentes  oui 
remplissaient  de  joie  nos  ennemis  ;  les 
convenances  et  la  politique  sont  d"a£» 
cord  ;  tous  les  royalistes  doivent  rétre 
pour  apprécier  les  avantages  d'une  s§* 
tnation  aussi  heureuse  et  pour  aune 
les  exemples  d'union  et  de  dévoue- 
ment oee  leur  donne  la  royale  mssflae 
exilée.» 
M.  Delisle,  rédacteur  m  eief  de  fa 


ff^.  Cour  tf assises,  affaires  des  jour- 
naux la  France  ,  la  Quotidienne  et  la 
Gaaette  de  France. —  Les  gérants  de 
ces  trois  journaux  étaient  traduits 
aujourd'hui  devant  la  Cour  d'assises, 
pour  attaque  contre  les  droits  du  roi 
des  Français  et  pour  acte  d'adhésion  an 
gouvernement  déchu. 

Le  gérant  de  la  Gazette  de  France 
a  demandé  la  disjonction  de  sa  cause  de 
cette  du  journal  la  France  et  de  le 
Quotidienne. 

Cette  disjonction  ayant  été  rejetée 
nar  la  Cour,  M.  Aubry-Foocault  s'est 
laissé  juger  par  défaut.  La  Cour  l'a 
eoodamné  sans  l'intervertion  de  jurés 
à  quatre  mois  de  prison  et  3,000  fr.  d'à- 


Voici  ce  qu'on  lit  dans  la  Quotidienne 
et  8  décembre  : 

•  Le  journal  la  France,  après  avoir 
donné,  sur  les  obsèques  de  Sa  Majesté 
Charles  X ,  des  détails  à  peu  près  sem- 
blables à  ceux  que  la  Quotidienne  a  pu- 
bliés il  y  a  dix  jours,  termine  ce  matin 
Fartiele  qu'il  consacre  aux  nouvelles  de 
Gorits,  par  ces  paroles  que  nous 
prcyons  devoir  leprôdnire,  parce  qu'ai- 
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France  ,  a  plaidé  lui-même.  M*  Ber-  bruit  .de  l'orchestre  te  reprtdmsaietu 

ryer  a  présenté  la  défense  de  la  Quoti-  au  n*4wtaie  acte,  ou  m  trouve  une  ca* 

Senne.  vatine  4P  est  cependant  le  morceau  le 

D'après  la  déclaration  du  j'ury ,  la  plus  expressif  et  Je  pins  sailant  de  la 

Cour  a  condamné  les  deux  gérants  par  ution»  Chanté*  par  Rubiai,  avec  au> 

dracu  n  à  trois  mois  de  prison  et  1,500  £r.  tant  d'énergie  que  d'habileté ,  •  cette  ca* 


d'amende. 

i4.  Théâtre  Italien.  Ift  représenta- 
tion  de  Malek  Adbbl>  opéra  séria  en 
trois  actes ,  paroles  de  M.  le  comte 
Pepoti,  musique  de  M.  Costa,—  Le  ro- 
man de  Mathilde  est  trop  connu  pour 
que  nous  ayons  besoin  de  nous  arrêter 
beaucoup  sur  le  libretto  dont  le  comte 
Pepoli  a  emprunte  la  substance  à  cet 
ouvrage,  vraiment  distingué,  de  ma-. 
o>me  Gotin.  Qu'il  nous  suffise  de  dire 
que  llntérét  et  l'action  du  drame  repo- 
sent sur  les  prétentions  des  trois  amants 
de  Mathilde,  Malk  Àdhel,  l'intrépide 
et  généreux  frère  du  giand  Saladin, 
Lusignanroi  de  Chypre,  et  Jocelyn  de 
Montmorency ,  qui  se  disputent  sa  main 
dans  une  suite  de  scènes  où  ils  luttent 
à  l'envi  de  bravoure ,  de  fureur  et  de 
grandeur  d'âme.  Toutefois  c'est  en- 
core la  religion  qui  l'emporte.  Quand 
la  mort  de  Malek  Adhel  a  ravi  à  Ma- 
thilde toutes  ses  espérances  d'amour, 
un  cloître  \a  recueillir  ses  derniers  re- 
grets et  ses  dernières  larmes. Si,  comme 
poème  dramatique,  le  canevas  laisse 
beaucoup  à  désirer,  il  offrait  au  théâtre 
le  prétexte  d'un  magnifique  spectacle, 
et  au  musicien  plusieurs  belles  situa- 
tions dont  celui-ci  aurait  pu  tirer  un 
parti  plus  heureux.  Quoique  chanté  par 


vatine  a  été  universellement  applaudie 
et  redemandée» 

4  6.  Election  académique. — L'  Acadé* 
mie  des  sciences  a  procédé  aujourd'hui 
an  remplacement  de  M.  de  J  usai  eu , 
dans  la  section  de  botanique.  Sur  55. 
votants,  M.  Gaudicbaud  a  obtenu  SA 
suffrages,  M.  Gui  lie  min  9  et  M.  Monta- 
gne 7.  M*  Gaudicbaud  n'apprendra  pas 
de  sitôt  sa  nomination .  car  il  est  parti 
avec  la  Bonite ,  et  à  son  retour  il  aura 
fait  pour  la  troisième  fois  le  tour  dat 
monde  dans  l'iutérêt  de  la  science  , 
qu'il  a  enrichie  de  plusieurs  découvert  es 
importantes. 

18.  Strasbourg.  Cour  d'assises  du. 
Bas-Rhin.  Conspiration  du  30  octobre 
4836.  —  C'est  aujourd'hui  seulement 
que  s'est  terminée  celte  affaire,  dont  les 
débats  ont  commencé  le  6  de  ce  mois. 
Ce  jour-là .  quelques  dispositions  mili- 
taires ont  été  prises  par  l'autorité.  Ce- 
pendant il  n'a  pas  été  fait  de  dévelop- 
pements de  forces  extraordinaires. 

Dès  que  la  salie  est  ouverte ,  le  petit 
espace  laissé  au  public  est  envahi  par  la 
foule  des  curieux. 

A  neuf  heures,  l'audience  est  ouverte. 
La  Cour  se  compose  de  M.  Gloxin,» 
conseiller  &  la  Cour  royale  de  Colmar, 


Hobini ,  Tamburini ,  Lablache,  Ivanoff    président ,  et  de  MM.  de  Kentiinger  et 


et  mesdames  G  ri  si  et  Albenazzi,  la  par- 
tition de  M.  Costa  n'a  point  produit  un 
effet  durable.  Le  permier  acte,  d'une 
longueur  extrême ,  était  certainement 
ce  que  l'on  a\ait  encore  entendu  de 
plus  bruyant  en  musique  jusqu'à  ce 
jour.  Quant  aux  intentions  dramati- 
que ,  aux  idées  musicales  et  à  ces  con- 
trastes habiles  qui  font  entrer  dans  les 
situations  d'une  pièce  et  comprendre 
les  sentiments  qui  animent  chaque  per- 
sonnage, on  en  aurait  en  vain  cherché 
quelque  trace  dans  cet  acte.  Le  se- 
cond était  le  plus  court  et  le  meilleur 
de  l'ouvrage.  Ici  on  a  remarqué  un 
duo  et  un  trio  dans  lesquels  M.  Costa 


Moerlen,  l'un  président,  l'autre  vice- 
président  du  tribuual  de  première  ins- 
tance de  Strasbourg. 

Le  siège  du  ministère  public  est  occu- 
pé par  MM.  Rossée,  procureur- général 
à  la  Cour  royale  de  Colmar  ;  Devaux , 
avocat-général  à  la  même  Cour;  Gé- 
rard, procureur  du  Roi,  et  Karl,  substi- 
tut du  procuieurdn  Roi  prés  le  tribunal 
de  Strasbourg. 

Les  accusés  sont  introduits;  Us  ont 
pour  défenseurs  :  M.  Ferdinand  Bar- 
rot,  du  barreau  de  Paria,  chargé  de  la 
défense  du  colonel  Vaudrey  ;  M.  Tnier- 
riet,  professeur  a  la  Faculté  de  droit 
de   Strasbourg,   chargé  de  celle  de 


a  répandu  des  mélodies,  peu  originales  Laity.  M.  Parquin,  ancien  bâtonnier 
il  est  vrai,  mais  élégantes  et  agréables.  La  du  barreau  de  Paria,  plaidera  pour  son 
longueur,  la  confusion  des  scènes  et  le     frère  ;  il  est  assisté  par  M,  Martin,  du 

yinn.  hisL  peur  1837,  Appendice.  10 
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barreau  de  Strasbourg,  qui  est  chargé 
ans»  de  la  défense  de  de  Querelles. 
M.Chaavin  Belhard,  du  barrera  de  Pa- 
rla, est  le  défenseur  de  Gricouw;  enfin, 
H*  Leichtenberger,  ancien  bâtonnier 
du  bareau  de  Strasbourg,  est  chargé  de 
la  défense  de  madame  Gordon  et  de 
M.  de  Bruc. 

Dans  l'enceinte  de  la  Cour,  sur  une 
fable ,  sont  étalés  différents  objets  qui 
doivent  servir  de  pièces  de  conviction  : 
une  aigle  les  ailes  déployées,  qui  avait 
été  portée  à  la  tête  du  4*  régiment  d'ar- 
tillerie ,  le  80  octobre ,  des  sabres ,  des 
uniformes,  des  épaulettes  de  différents 
grades. 

On  procède  au  tirage  du  jury;  le 
ministère  public  et  la  défense  ont  usé 
complètement  de  leur  droit  de  récusa- 
tion. Le  ministère  public  a  fait  neuf  ré- 
cusations et  la  défense  dix. 

Au  moment  où  M.  le  président  fait 
prêter  serment  aux  jurés,  le  deuxiè- 
me juré  dit  qu'il  ne  comprend  pas  bien 
le  français.  Un  interprète  sera  obligé 
de  traduire  les  débats  en  allemand,  et 
il  est  à  présumer,  d'après  cette  circon- 
stance, qu'ils  dureront  quatre  ou  cinq 
jours  de  plus  qu'on  ne  l'avait  pensé  d'a- 
bord. 

JLe  greffier  donne  lecture  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation. 
Cette  lecture,  faite  d'abord  en  français, 
puis  répétée  en  allemand  par  l'inter- 
prète, dure  près  de  trois  heures.  L'au- 
ditoire, les  accusés,  les  défenseurs  et  la 
Cour  elle  même  semblent  fort  contra- 
riés de  ce  fâcheux  incident. 

Les  accusés  présents  sont  : 

ie  Yaudrey  (Claude- Nicolas),  âgé 
de  cinquante-deux  ans,  colonel  du  A* 
régiment  d'artillerie,  officier  de  la 
Légion-d'Honneur,  domicilié  à  Stras- 
bourg; 

2o  Laity  (Armand.- François -Rup- 
pert),  âgé  de  vingt-sept  ans,  lieutenant 
au  bataillon  de  pontonniers,  en  garni- 
son à  Strasbourg; 

3°  Parquin  (Charles-Denis) ,  âgé  de 
quarante-neuf  ans ,  chef  d'escadron  de 
fa  garde  municipale,  domicilié  à  Paris. 

ho  De   Querelles  (Henri- Richard- 
Sîgefroid),  âgé  de  vingt -cina  ans,  lieu- 
tenant en  disponibilité ,  domicilié  à 
Nancy  ; 

5°  De  Oricourt  (Charles-lfrnmarmel- 
Rapbafi),  âgé  de  vingt-trois  ans,  donû* 
plié  a  Paris; 


6o  Eléouore  firault,  vente  du  sk 
Gordon- Archer,  âgée  de  vingt-huit  ans, 
artiste,  domiciliée  à  Paris; 

7o  De  Bruc  (Frédéric),  âgé  de  trente- 
huit  eus,  chef  d'escadron  en  disponibi- 
lité, domicilié  à  Paris. 

Les  accusés  contumaces  août  x 

De  Peràgny  (Joseph -Gilbert -Vic- 
tor), âgé  de  vingt-cinq  ans,  sans  profes- 
sion, domicilié  à  Paris; 

Lombard  (Jules-Barthélémy),  andeâi 
chirurgien  des  hôpitaux  militaires,  âgé 
de  vingt-sept  ans,  domicilié  à  Stras- 
bourg; 

Gros  (Michel-Jean-François-Régk), 
âgé  de  vingt-six  ans,  lieutenant  en  se* 
cond  à  la  42*  compagnie  de  ponton- 
niers, en  garnison  à  Strasbourg; 

Pétry  (Charles- PhUippe-Françob) , 
âgé  de  vingt-cinq  ans ,  lieutenant  en  se- 
cond à  la  6«  compagnie  du  même  batail- 
lon; 

Dupenhouat  (Louis),  âgé  de  vingt* 
quatre  ans,  lieutenant  en  second  â  la  4* 
compagnie  du  même  corps  ; 

De  ScbalJer(AndréJosepb-Nicole*), 
lieutenant  au  &•  régiment  d'artillerie 
en  garnison  à  Strasbourg,  âgé  de  vingt- 
six  ans. 

En  conséquence  des  faits  rapportés 
dans  Pacte  d'accusation,  sont  accusés 
savoir  : 

•  !•  Yaudrey,  Laity,  Parquin,  de 
Querelles,  de  Gricourt,  de  Persâgny, 
Lombard,  Gros,  Petry,  Dupenhouat  et 
Sehaller,  ' 

•  D'avoir,  dans  la  matinée  du  30  oc- 
tobre dernier,  commis  un  attentat  dont 
le  but  était,  soit  de  détruire,  soit  dé 
changer  le  Gouvernement  ou  l'ordre 
de  successibilité  au  trône,  soit  d'exciter 
les  citoyens  ou  habitants  a  s'armer  con- 
tre l'autorité  royale  ; 

•  Et  dans  tous  les  cas  d'avoir  prit 
part,  j>ar  une  résolution  d'agir,  concer- 
tée et  arrêtée  entre  eux,  à  un  complot 
dont  cet  attentat  a  été  l'exécution  ; 

■  2*  Yaudrey,  Laity,  Parquin,  Perat* 
gny,  Lombard,  Gros  et  Scnaller,  de- 
voir pris,  ledit  jour,  le  commandesnent 
d'une  troupe ,  sans  droit  ou  motif  légi- 
time, et  uniquement  dans  le  but  d'arri- 
ver à  Faccomplissement  de  leurs  enanm* 
blés  desseins; 

•  3«  Parquin,  d'avoir  ledit  jour  ar- 
rêté et  détenu  M.  Je  lieutenant-gèssénl 

la  division  nsffiairc;  de 
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questré  M.  le  préfet  du  département  du 
fahUbi*  ;  de  Sobaliw,  d'hoir  («t  ar- 
rêter et  détenu  M.  Je  colonel  Lebool ; 
et  Vaudrey  de  s'être  rend»  l'aqtenr  e% 
ces  faits  en  mettant  à  Ja  disposition  de 
ceux  qui  les  ont  commis  une  partie  des 
soldats  places  sons  ses  ordres  ; 

»  4°  Héonore  Brault,  veuve  Gor- 
don, de  s'être  rendue  compilée  du  pre- 
mier fait ,  en  y  provoquant  par  des  ma- 
eténatlens  ou  artifices  coupables,  et  en 
assistant  les  auteurs  dans  les  actes  qui 
font  préparé  on  facilité  ; 

»  5°  Ladite  Eléonore  Brault  et  Fré- 
déric de  Bruc,  d'avoir ,  par  une  inten- 
tion d'agir ,  arrêtée  et  concertée  entre 
plusieurs  personnes,  pris  part  au  com- 
plot dont  les  attentats  du  30  octobre 
ont  été  l'exécution  ; 

I  »  0o  Frédéric  de  Bruc,[d'avoir  fait  an 
général  Exelmans  une  proposition  non 
agréée  de  prendre  part  audit  complot; 

»  7°  Parquin,  de  Querelles,  de  Gri- 
court,  de  Persigny  et  Lombard»  d'avoir 
ledit  jour  porté  publiquement  un  uni- 
forme qui  ne  leur  appartenait  point  ; 

»  Crimes  et  dents  connexes  prévus 
pur  les  art  87»  88, 98,  841,  89,  60,  89 
ut  889  du  Gode  pénal.  » 

Les  audiences,  à  partir  du  6  jusqu'au 
df  janvier,  sont  consacrées  à  l'audition 
ées  témoins;  ils  n'apprennent  rien  de 
nouveau  sur  les  faits  généraux.  C'est 
pomquoi  nous  nous  bornerons  à  rap- 
porter la  déposition  du  colonel  TalJet- 
dier,  l'un  de  ceux  qui  ont  le  plus  éner- 
giquemeatt  contribué  à  réprimer  la 
conspiration  du  80  octobre  1888. 

Ce  témoin,  âgé  de  quarante-six  ans, 
aujourd'hui  colonel  do  18*  de  ligne , 
était  alors  lieutenant-colonel  du  48*, 
dons  la  caserne  duquel  le  jeune  Bons, 
perte  et  ses  complices  furent  arrêtés  ;  il 
s'exprime  ainsi  : 

«  l'ai  connu  le  colonel  Vaudrey  à 
l'époque  de  l'événement  qui  m'amène 
ici.  Je  remplaçais  mon  beau-frère  dans 
le  commandement  du  régiment.  Le  80, 
tors  les  six  heures,  IL  d'Aigrement, 
capitaine-adjudant  de  place,  vint  me 
prévenir  qu'un  mouvement  militaire 
•fuit  lieu  dans  la  ville ,  dans  le  but 
de  proclamer  un  des  membres  de  la  Ja- 
autifede  Napoléon.  Surpris  autant  qu'il 
est  possible  de  l'être,  je  dis  au  capi- 
s  Ailes  à  la  citadelle,  que  les  tron- 
et|vêtesâmarcuer. 


If.  de  Franquevilie  survint  alors,  et 
me  répéta  ce  qu'on  venait  de  m'appre*. 
^Jre.  J'achevai  de  m'babUler,  et  Je  des- 
cendis. Je  rencontrai  dans  la  rue  le  ca- 
pitaine Iformer  ;  mais  je  ne  pris  pas  la 
peine  de  l'écouter,  et  je  continuai  ma 
course» 

»  J'arrivai  à  la  caserne  par  la  grille 
extérieure.  Tout  le  côté  droit  de  la  ca- 
serne était  occupé  par  lesartilleursduê*, 
le  colonel,  le  prince  et  d'autres  officiers 
a  leur  tête.  Le  côté  gauche  par  des  sol- 
dats du  4Ç«.  Quand  ils  m'aperçoivent  s 
Voilà  notre  colonel J  disent-ils;  aussitôt 
l'hésitation  cesse  ou  plutôt  se  change  en 
rage.  Je  donne  l'ordre  d'arrêter  le  prince 
qui  est  devant  eux.  lisse  mettent  en  de- 
voir d'exécuter  cet  ordre,  mais  ils  étaient 
trop  peu  nombreux.  En  ce  moment  ar- 
riva fort  à  propos  le  major  Salleix.  Ma* 
jor,  lui  dis-je,  réunisses  le  plus  de 
monde  que  vous  pourres,  faites  battre 
la  caisse.  Les  hommes  descendirent  peu 
a  peu,  alors  ce  furent  des  cris  de  rage, 
et  je  n'eus  plus  à  exciter  mes  hommes» 
mais  seulement  à  les  contenir,  g 

•  On  m'amena  dans  le  même  mo- 
ment le  commandant  Farquin,  sans 
chapeau,  en  habit  de  général  :  Vous 
ne  devez  pas  porter  les  épaulettes  4e 
général^  lui  dis-je.  Alors  on  lui  arra- 
cha l'une  de  ses  épaulettes,  je  lui  arra- 
chai l'autre  et  je  donnai  ordre  qu'il  tut 
conduit  au  corps-de-garde. 

^  On  avait  en  même  temps  arrêté  dans 
la  cour  lea  autres  insurgés  qui  avaient 
formé  le  cortège  du  prince.  Le  prince 
lui-même  venait  d'être  arrêté.  11  ne 
restait  plus  que  le  colonel  Vaudrey,  et 
ce  n'était  pas  le  moins  difficile,  parce 
que  ses  canonnière  le  défendaient  avec 
acharnement  On  se  jeta  sur  loi,  et  une 
lutte  commença.  En  même  temps  le 
peuple  qui  était  sur  les  remparts  lan- 
çait des  pierres  sur  nos  hommes,  et 
nous  faisait  beaucoup  de  mal.  Alors» 
moi,  dans  un  moment  de  rage,  je  m'é- 
criai :  Je  ne  trouverai  donc  pas  un 
paquet  de  cartouches  sous  ma  main.1  Un 
officier  qui  était  prés  de  moi,  me  dit  à 
l'oreille  ;  Colonel ,  j'en  ai  un  paquet 
dans  ma  chambre.  —  Courez,  courez  le 
chercher  i  Les  pierres  continuaient  à 
pleuvoir  sur  nous.  Bientôt  je  pus  faire 
charger  les  armes  et  fis  tirer  quelques 
coups  de  fusil  sur  les  assaillants.  Cette 
mesure  fit  un  effet  merveilleux,  et 
bientôt  tous  s'eirfnireju,  à  l'exception 
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tTun  seul  individu  qui  resta  debout  à  la 
-Mène  place  à>noos  harceler.  •* 

-  «Je  courus  a»  colonel  qui  se  défen- 
dait toujours.  Colonel,  lui  dis-je  en  loi 
Mettant  les  mains  sur  le  collet,  rendez- 
vous  on  voos  êtes  mort.  —  Non,  je  ne 
ne  rends  pas,  mes  canonniers  ne  le 
-souffriront  pas. — Non,  non,  répétèrent 
les  canonniers.  Alors  ils  prirent  une  at- 
titude menaçante  ;  plusieurs  canons  de 
imsU  se  dirigèrent  sur  mot  —  Bendez- 
vons,  dis-je  encore  an  colonel.  —  Non, 
je  ne  me  rendrai  pas.  —  Alors  une  idée 
■se  vint,  je  fis  faire  silence  autour  de 
■toi,  et  je  dis  i  l'oreille  dn  colonel  : 
Tons  ne  pourriez  échapper  maintenant. 
•On  croit  dans  la  fille  que  ce  mouve- 
-ment  a  été  tenté  en  faveur  de  Charles  X 
et  Ton  est  furieux  contre  tous. — Qu'il 
me  crût  on  ne  me  crût  pas,  le  colonel 
se  rendit  alors,  et  me  dit  :  Vous  voyez 
que  rien  ne  pourrait  plus  tenter  la  fidé- 
lité de  vos  soldats.  Engagez-les  à  se  re- 
tirer. Il  se  tourne  ensuite  vers  ses  ca- 
nonniers et  leur  dit  :  Canonniers,  re- 
•xirez-vous  J 

*  Je  fis  mettre»  le  colonel  dans  la 
ehamore  de  la  femme  d'un  officier  an 
J*  étage.  Je  fis  ensuite  une  courte  allo- 
cution aux  soldats  du  a>,  qoi  sortirent 
en  bon  ordre  de  la  caserne  et  en  criant: 
Fivt  U  rot  !  a? ec  le  plus  grand  enthou- 
siasme. » 

Cette  déposition  est  accueillie  avec 
îles  sentiments  divers  par  l'auditoire. 

M.  Vaudrey.  —  Le  témoin  m'a  pris 
la  main  «Tune  manière  amicale,  mais  ce 
n'est  pas  à  ses  menaces  que  j'ai  cédé. 
J*étaisentouré  d'hommes  armés,  comme 
lui,  et  je  pouvais. me  défendre. 

M.  Tallendier.  —  J'affirme  que, 
lors  de  la  seconde  lutte,  j'ai  saisi 
31.  "V  aodrey. 

•     M-  Vaudrey.  —  J'affirme  qu'aucune 
-maid  no  se  posa  sur  ma  poitrine. 

M.  Tallendier.  —  J'ai  été  moi-même 
tenu  par  quatre  ou  cinq  canonniers. 

M.  Vaudrey.  —  Je  n'ai  pas  été  saisi 
an  collet.  M.  Tallendier  est  le  seul  qui 
dise  cela;  il  ne  m'eût  pas  saisi  impuné- 
ment 

Le  commandant  Parquin.  —  Lors- 
que je  me  suis  rendu ,  j'ai  été  conduit 
au  quartier.  Il  est  bien  vrai  que  M.  Tal- 
lendier m'a  insulté  ;  îl  est  très-vrai  qu'il 
m'a  arraché  mes  épaulettcs  ;  il  a  pu  le 
Jaire  impunément,  j'étais  son  prison- 
aner. 


Le  colonel  Tallendier.  —Je  Depuis 
répondre  i  cette  provocation, 
*  M*  TJrierrieL  —  Ce  n'est  point  une 
provocation. 

M*  Parquin,  avec  feu.  —  C'est  l'ex- 
pression d'un  sentiment  naturel,  vrai 
et  légitime.  (Vive  agitation.) 

La  liste  des  témoins  étant  épuisée, 
M.  le  procureur-général  Rossée  prend 
la  parole  à  l'audience  du  42,  et,  dans 
un  long  réquisitoire,  il  soutient  avec 
force  l'accusation,  tout  en  disculpant 
le  jeune  Louis  Bonaparte.  11  s'attache 
à  démontrer  que  le  roi  avait  le  droit  de 
lui  faire  grâce,  et  qu'il  a  pu  user  de  ce 
droit  sans  que  la  culpabilité  de  ses 
complices  fût  en  rien  diminuée.  U  ter- 
mine en  ces  termes: 

■Quelle  est  la  position  de  Louis  Bo- 
naparte ?  Il  a  été  banni  de  France  par 
une  de  ces  lob  que  la  politique  seule 
peut  justifier.  Louis  Bonaparte  n'a  pas 
sa  comprendre  cette  nécessité;  il  s'est 
cru  frappé  injustement.  Aigri  par  la 
douleur  et  le  mécontentement,  il  a 
conspiré.  Les  intrigants  auront  cherché 
à  exploiter  le  mécontentement  de  ce 
jeune  homme  ;  une  révolution  amenant 
toujours  des  combinaisons  nouvelles, 
les  ambitieux  auront  saisi  l'occasion  qui 
s'offrait.  Doué  d'une  imagination  im- 
pressionnable, il  a  cru  qu'il  était  appelé 
à  succéder  à  son  oncle. 
'■  «C'est  ainsi  qu'il  voulait  passer  en 
Pologne ,  lorsque  la  choie  de  Varsovie 
arrêta  ses  pas.  U  avait  oublié  que  la 
tâche  que  Napoléon  avait  entreprise,  il 
ne  l'avait  accomplie  que  par  cette  force 
qui  est  le  génie?  Qu'avait-il ,  lui  t  fiiea 
que  ses  prétentions,  rien  que  les  sugges- 
tions de  son  entourage.  Il  rencontre  le 
capitaine  Baindre,  qu'il  ne  connais- 
sait pas;  il  lui  fait  des  ouvertures;  il 
écrit  au  général  Voirol,  qu'il  ne  con- 
naissait pas,  et  lui  donne  un  rendez- 
vous;  au  général  Exelmms ,  qu'il  ne 
connaissait  pas,  et  lui  demande  aussi  un 
rendez-vous  :  n'est-il  pas  évident  qu'A 
était  fasciné  par  des  gens  intéressés  à  le 
tromper? 

•  il  cherche  les  complices  sans  les 
trouver!  Etait-il  complice  celui  qoi, 
joignant  la  félonie  à  la  trahison, 
son  régiment  a  Fourni  de  tons  ses 
voirs?  Etait  il  complice,  ce 
dant  Parquin  qui  suit  partout  le  prince, 
et  lotte  partout  avec  mi?  Etait-il 
nlice ,  ce  Laity  qui  usurpe  le 
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dément  de  son  bataillon?  Etaient-ils 
complices,  ceux  qui  se  présentèrent 
devant  la  Finkmatt!  Et  quand  on  se 
rappelle  que  ces  accusés  sont  Français , 
l'indignation  le  dispute  à  la  douleur. 
Jamais  la  justice  n'a  eu  à  frapper  un 
acte  plus  coupable. 

»  Si  le  prince  a  été  coupable,  les  ac- 
cusés ne  l'ont  pas  été  moins.  S'il  s'était 
évadé ,  s'il  était  mort,  il  n'en  faudrait 
pas  moins  juger  les  autres  accusés; 
ainsi  vous  n'aves  pas  à  vous  occuper 
d'un  acte  de  clémence  sur  lequel  d'ail- 
leurs il  n'y  a  qu'une  voix.  S'il  s'agissait 
d'une  bande  de  malfaiteurs,  acquitte- 
riez-vous  parce  que  le  chef  serait  absent? 

»  Nous  parlera-t-on  d'entraînement  r 
L'entraînement  ne  peut  servir  de  justi- 
fication, car  c'est  toujours  à  un  entraî- 
nement que  cède  le  criminel  !  Veut-on 
parler  d'une  fascination  morale  ?  Mais 
d'abord  le  prince  était-il  un  héros  ?  Gom- 
ment concevoir  qu'un  jeune  homme , 
oui  n'avait  que  son  nom,  ait  pu  pro- 
duire une  fascination?  Non,  il  n'y  a 
pas  eu  d'abord  de  spontanéité ,  il  y  a  eu 
préméditation. 

•  Un  acquittement  serait  un  crime, 
nous  n'hésitons  pas  à  le  dire.  Si  l'impu- 
nité était  acquise  au  coupable,  les  ma- 
gistrats n'auraient  plus  qu'à  voiler  le 
temple  de  la  loi,  et  les  bons  citoyens 
devraient  se  résoudre  à  toutes  les  cala- 
mités.» 

Au  commencement  de  l'audience  do 
14,  M.  Gérard,  procureur  du  roi  à 
Strasbourg,  se  lève,  et  au  nom  de  l'ac- 
cusation prononce  un  réquisitoire  con- 
tre les  accusés  Vaudrev ,  Laity  et  Par- 
quin.  Ensuite,  M.  Karl,  substitut,  sou- 
tient l'accusation  contre  MM.  de  Gri- 
court,  de  Querelles  et  de  Broc. 

H*  Ferdinand  Barrot,  prenant  en»- 
suite  la  parole  pour  le  colonel  Vau- 
drey  ,  commence  par  examiner  à  quel 
titre  le  chef  du  complot,  le  prince  Louis 
a  été  soustrait  à  la  justice,  et  traite  d'tf-  * 
légale  l'ordonnance  qui  lui  a  fait  ouvrir 
les  portes  de  la  prison  où  sont  restés  ses 
complices. 

Le  défenseur  entreprend  ensuite  le 
récit  de  la  vie  du  colonel,  qu'il  dépeint 
comme  on  des  plus  sélés  à  organiser' 
l'insurrection  à  Strasbourg,  en  4830. 
Arrivant  au  reproche  fait  à  son  client 
d'avoir  trahi-  son  serment  M9  Barrot 
-  s'exprime  ainsi  sur  le  serment  poli- 
tique ; 


«  Nous  sommes  fichés  de  n'avoir  pas 
plus  d'éloges  à  faire  au  serment  poli- 
tique. Le  serment  politique  est  tombé 
dans  le  domaine  des  transactions  hu- 
maines. Tant  de  gens  sont  si  habitués  à 
en  prêter  qu'on  n'en  a  pu  faire  le  texte 
d'une  raison  morale.  (  On  rit)  Si  un 
homme  n'avait  jamais  prêté  qu'un  ser- 
ment, je  lui  permettrais  de  venir  insul- 
ter le  colonel  Vaudrey.  » 

En  résumé,  l'avocat  tire  son  princi- 
pal moyen  de  défense  de  l'enlèvement 
du  prince  Louis  Bonaparte,  qui,  s'il 
était  présent,  déclarerait,  que  lui  seul 
est  responsable,  et  qu'il  a  trompé  les 
accusés  pour  les  entraîner  dans  sa  ten- 
tative. 

Les  autres  défenseur»,  entendus  dans 
les  audiences  du  15,  du  16  et  du  17, 
insistent  aussi  plus  ou  moins  sur  ce 
moyen. 

Dans  cette  même  audience  du  17, 
M.  Devaux,  avocat-général,  prend  la 
parole  pour  répliquer. 

M*  Parquin  répond  en  ces  termes  an 
nom  de  tous  les  accusés  : 

«  Messieurs,  j'étais  venu  défendre 
mon  frère,  mon  cœur  ne  m'avait  pas 
trop  mal  inspiré  ;  j'avais  trouvé  des  ac- 
cents qui  vont  à  l'Ame,  et  voua  aves 
écouté  ma  voix  avec  une  indulgente 
bonté.  Mais  voilà  que  le  vœu  de  mes 
obligeants  confrères  de  Strasbourg  et 
de  Paris  me  charge  de  reprendre  la 
parole  au  nom  de  tous.  Cet  honneur  in- 
signe m'a  semblé  dangereux  en  même 
temps  que  je  l'apprécie  comme  je  dois 
le  faire.  Que  mon  xèle  supplée  au 
temps  qui  m'était  nécessaire  pour  ap- 
prêter de  nouveau,  pour  aiguiser  mes 
armes.  Que  par  la  seule  force  de  mon 
droit  je  reste  victorienx  de  ce  nouveau 
combat.  Par  la  seule  force  de  mon  droit  ! 
personne  ne  se  méprendra  sur  le  sens 
de  mes  expressions.  On  nous  a  reproché 
de  vouloir  à  tout  prix  trouver  les  accu- 
sés innocents  :  non,  Messieurs,  telle  n'a 
pas  été  notre  prétention  ;  leur  faute, 
nous  la  blâmons  aussi  sévèrement  que 
qui  que  ce  puisse  être,  mais  la  question 
n'est  pas  là.  Si  une  haute  pensée  n'a- 
vait voulu  que  le  principal  coupable 
ne  relevât,  après  sa  capture,  que  de  la 
générosité  royale,  si  le  prince  Louis 
avait  été  assis  sur  ces  bancs,  parmi  les 
autres  accusés,  notre  role'se  fut  réduit  à 
peu  de  chose.  Les  faits  sont  patents,  et 
nous  n'aurions  à  dira  que  quelques  pt- 
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rôles  sur  fa  circonstance  attentante  de 
l'entraînement.  Mais  ce  4«1  nous  auto- 
rise à  demander  comme  on  droit  i'ac- 
ouittément  <le  tous  les  accusés»  c'est 
l'enlèvement  du  prince  Louis. 

•  Je  rentre  dans  la  Question  légale. 
Ce  n'est  plus  la  voit  d'un  frère  uni 
parle  devant  vous,  c'est  celle  d'un  J«* 
riscoosolte. 

•  Je  passerai  en  renie  avec  soin  les 
arguments  de  ht.  l'avocat-général.  Je 
tiens  trop  à  les  réduire  su  néant. 

»  Je  diffère  en  plusieurs  points  de  la 
pensée  de  mes  honorables  confrères; 
je  le  leur  ait  dit  quand  ils  mon  confié 
ce  soin  de  répliquer  pour  tous,  mais  Ils 
m* on  répondu  :  Parles  :  tous  ailes  an 
même  bot  bien  que  par  des  voies  dif- 
férentes. Salut  des  accusés,  soyes  la  su- 
prême loi  !  ■ 

M*  Parquin  se  demande  si  M.  Pave- 
cat-général  a  bien  déterminé  le  droit  de 
grâce,  et  il  répond  négativement. 

•  Au  reste,  continue-t-il,  s'il  y  avait  en 
grâce,  les  lettres  de  grâce  dotant  exis- 
ter  ;  où  sont-elles  P  La  cour  de  Qolmar 
les  a-t-eUe  entérinées?  Non  ;  il  y  a  pins, 
les  lettres  de  grâce  sont  toujours  con- 
tresignées par  le  garde-des-sceaux  qui 
appose  sa  signature  après  celle  du  roi. 
Ou  est  cette  signature  f  Le  général 
lfoirel  s'est  transporté  â  la  prison  por- 
teur d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre;  le  préfet  s'est  transporté  à  m 

Ï>rison  avec  une  lettre  du  ministre  de 
Intérieur  ;  voilà  bien  deux  lettres  de 
ministres  étrangers  à  raintmistration 
de  la  justice.  On  ne  rencontre  nulle 
part  la  présence  dn  garde~des-ieètiex. 
M*  Parquin  s'élève  avec  tocè  contre  la 
manière  dont  on  a  traité  le  prince  ab- 
sent Gomment  n'à-t-il  pas  répugné  an 
ministère  publie  de  prononcer  la  naeftu> 
dre  parole  quf  put  retentir  ta  dehors  de 
cette  enceinte  et  affliger  lé  prince  Au- 
delà  des  mers?  81  la  presse  recueillait 
les  paroles  mal  veHlantésde  Pacensatlc*, 
le  prince  ne  pourrait-Il  puâ  Ares  Qu'est- 
ce  qu'un  gouvernement  seniblabter  11 
refuse  de  nf  entendre,  il  refusé  de  me 
laisser  asseoir  au  banc  des  accusés  et 
présenter  ma  Justification,  et  lorsque 
j'ai  du  m'exparier*  on  sue  frappé,  on 
me  déchire.  • 

M*  Parquin  donne  lecture  de  quel- 
ques lignes  d'âne  lettre  dn  prince , 
commencée  à  Paris  le  11  novembre  et 
close  le  15  à  Lorient. 


Malgré  mon  désir  de  restes  avec 
compagnon  tftafortone*  et  de  pan» 
tager  lent  sort,  le  ni,  dans  sacmosneoe* 
a  ordonné  que  je  fosse  transporté  ta 
Amérique.  J'apprécie  enmmn  je  dais 
la  bonté  du  roi,  mais  je  regrette  Hum 
vivement  de  ne  pouvoir  oemparafttre  è 
la  barre  des  tribunaux  pour  expliquer 
les  démarches  à  la  suite  oWiueUes  fù 
entamer  mes  amis  a  leur  perte. 

>  Certes  nous  sommes  tons  coupables, 
mais  le  pins  coupable  c'est  met  • 

•Cest  ainsi  que  s'exprime  ce  jeune 
homme  qu'on  traitait  d'ingrat  et  d'é- 
goïste. Il  est  reeo*nâù$Ê*t  eu  tonte* 
du  rot  Le  jury  restera-t-il  en  arriére 
de  cette  générosité  f  • 

M*  Parquin  suppose  que  le  jury  al- 
sacien aurait  bien  pu,  par  reconnais- 
sance pour  Hapoléon,  absoudre  son  ne- 
veu. Dans  ce  cas  aurait-il  osé  rendaa> 
ne*  lés  eompBces/ 

•  Je  ne  tardera!  pas,  dit  le  défenseur 
en  terminant,  je  ne  tarderai  pas  à  Quit- 
ter le  bean  pays  d'Alsace,  {tentât  Je 
serai  de  retour  à  Paris,  le  rentrerai 
dans  la  capitale  lé  coeur  plein  de  recon- 
naissance du  tendre  intérêt  que  l'on  m'a 
témoigné  dans  ce  pays.  J'ai  rencontré 
des  hommes  de  tous  rangs,  de  toutes 
nuances,  de  toutes  opinions  ;  partout  ou 
a  compris  ma  position,  partout  j'ai  re- 
cueilli les  plus  précieux  suffrages.  Mon 
cœur  reconnaissant  ne  les  oubliera  ja- 
mais. Prenez  votre  part  de  cette  recon- 
naissance ;  faîtes  qu'il  ne  se  mêle  pas 
de  poignants  regrets  à  ce  bonheur. 

•  pt  toi ,  ma  vèoérajde  mère,  qui  | 
quatre-vingt-deux  ans,  a  retrouvé  4e? 
jours  sans  repos  et  des  nuits;  $ans  som- 
meil; toi  qui  accuses  la  ciel  de  ne  Sa- 
voir pas  enlevée  plus  tôt }  là  terre,  loi 
dont  les  mains  suppliante}  redeman- 
dent un  fils,  je  t'entends,  je  te  voia.M 
lu  m'appelles...  f  Parquin...  Qu'as-lu 
fait  de  ton  irére  ?»..  Ah  !  ma  bonne ,  ma. 
vénérable  mère,  sèche  tes  pleurs...  ton 
fils!  un  jury  d'Alsace  te  le  rendra.  • 

Tout  l'auditoire  est  en  brames,  et 
c'est  d'une  voie  émue  qns  le  pr^sidsmt 
lui-même  ordonne  la  tmdaetioA  4* 
cette  réplique  éloquente. 

L*anmnnee  est  levée  *  deux  bswes 
et  «envoyée  en  lendemain  mut  as  a*v 
semé  et  le  prononcé  de  Psjs#n 

Le  18 ,  les  forces  militaires  sont 
blées  dans  la  cour  du  palais. 


CHRONIQUE. 

A  neuf  taira  et  demie  Paudience 
Mi  ouverte* 

M.  le  président.  —  Les  accotés  ont- 
fls  quelque  chose  à  ajouter  pour  lear 
défense? 

Les  eeeasés  s'inclinent. 

M.  le  président  annonce  que  les  dé- 
bets sont  terminés ,  et  en  présente  le 
résumé.  Un  grand  nombre  de  personnes 
quittent  la  salle. 

Après  la  traduction ,  M.  le  président 
donne  lecture  des  questions  que  les  ju- 
res auront  à  résoudre. 

Q«  questions  sont  au  nombre  de 
vingt-quatre,  dont  six  relatives  an  co- 
lonel Vaudrey. 

Au  moment  ou  les  jurés  entrent 
dans  la  salle  des  délibérations,  quel- 
ques personnes  de  la  tribune  publique 
crient  t  Acquittes  !  acquittes  1 
f  M.  le  président.  —  Qu'on  fasse  sor- 
tir les  interrupteurs  1 
-  '  M*  ParqoJn ,  se  levant  et  se  tournant 
vers  cette  tribune  s  Mais  vous  nuises  à 
la  cause  des  accusés  plus  que  vous  ne 
la  serves. 

M*  Toienieu  —  Nous  protestons 
contre  ces  cris  de  toute  notre  Ame. 

La  salle  est  un  instant  agitée  par  cet 
incident.  On  blâme  énergiquement 
cette  démonstration  indécente. 

Au  bout  de  vingt-deux  minutes  de 
délibération ,  le  jury  rentre  en  séance. 

M.  le  président  déclare  qu'il  fera  ar- 
rêter tous  ceux  qui  manifesteront  leur 
approbation  ou  leur  imprécation. 

Le  chef  du  Jury,  M.  Vais» ,  lit  la  dé- 
claration suivante  : 

8ur  mon  honneur  et  ma  conscience , 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  sur 
tontes  les  questions ,  la  réponse  du  jury 
est  :  Non  ,  les  accusés  ne  sont  pas  coa- 
peJbres. 

Aussitôt  un  grand  mouvement  de  sa- 
tbrection  se  manifeste  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle.  Les  accusés  sont 
amenés,  et  l'aspect  des  physionomies 
riantes  leur  apprend  d'avance  lu  déci- 
sion des  jurés.  Madame  Gordon  est 
fort  tremblante ,  bien  qu'on  lui  ait  an- 
noncé nurle-  champ  son  acquittement. 

Les  accusés  se  contiennent  cepen- 
dant ;  mais  à  peine  le  greffier  a-t  H  pro- 
noncé le  verdict,  qu'ils  embrassent 
leurs  défenseurs  avec  effusion.  Malgré 
m  défense  du  président ,  ce  cri  résonne 
avec  force  dans  la  salle  :  Vive  le  jury  ! 
vive  le  jury  d'Alsace  ! 
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Les  ménies  transports  reconsmencent 
dans  la  cour  extérieure  du  palais  de? 
justice.  On  entoure  les  jurés,  on  les  fé- 
licite ,  et  Us  n'échappent  qu'avec  peine 
à  ces  chaleureuses  démonstrations. 

La  foule  se  porte  alors  dans  la  rue  du 
Fil ,  contiguë  au  palais ,  et  sur  laquelle 
donne  la  porte  de  la  prison  ;  les  accu- 
sés, pour  se  soustraire  à  ces  manifesta- 
tions, montent  en  voiture;  mais  Ua 
sont  suivis  par  le  peuple,  qui  les  salue 
des  acclamations  les  plus  vives. 

Le  bruit  courait  au  palais  que  le  ver- 
dict avait  été  rendu  à  la  majorité  do 
huit  voix  contre  quatre* 

19.  Paru.  Théâtre -Français,  Pre- 
mière représentation  de  la  CurAn&Dt* 
ua,  on  la  Courte  écbexli,  comédie 
en  cinq  actes  et  en  prose,  par  M.  Scribe, 
—  Un  fort  joli  vaudeville ,  le  CkarlA- 
tanitme,  que  M.  Scribe  fit  jouer  an 
Gymnase,  il  y  a  une  dizaine  d'années , 
contenait  en  germe  la  grande  comédie 
en  cinq  actes  qu'il  vient  de  donner  au 
Théâtre-Français.  Cette  fois,  M.  Scribe  M 
met  en  scène  une  coterie  d'intrigants 
et  d'égoïstes  qui  s'encensent  et  se  van- 
tent mutuellement  à  qui  mieux  mieux, 
et  dont  l'occupation  est  en  ce  moment 
de  porter  à  la  députation  un  sot  protégé- 
pas  la  femme  d'un  pair  de  France. 
D'un  autre  coté ,  un  jeune  homme  d'un 
vrai  mérite ,  mais  modeste ,  et  qui  s'ef- 
farouche à  l'idée  de  la  moindre  intri- 
gue ,  vise  aussi  a  se  faire  nommer  dé- 
puté, et  y  parvient  sans  autre  appui 
que  l'affection  de  deux  jeunes  femmes, 
après  diverses  péripéties  fort  amusantes. 
Voilà  le  fond  du  sujet.  Plusieurs  per- 
sonnages, bien  que  forcés,  et  touchant 
parfois  à  la  caricature ,  ont  souvent  dé- 
ridé le  public  :  tels  sont  un  pair  de 
France  qui  tombe  malade  dés  que  s'ou- 
vre un  procès  politique  on  qu'il  s'agit 
dé  quelque  discussion  compromettante  ; 
un  médecin  qui  fatl  des  députés  pour 
se  faire  nommer  professedr  de  la  fa- 
culté ;  le  fils  d'un  marchand  de  bois  en- 
richi qui  se  fait  une  réputation  comme 
avocat ,  en  se  faisant  l'amphitryon  des 
camarades  ;  un  Certain  comte  qui  s'é- 
gale tout  simplement  à  Montesquieu , 
et  vise  à  l'académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques;  enfin  la  femme  du 
pair  de  France ,  qui  a  véritablement  to 
génie  de  l'intrigue,  et  forme  la  che- 
ville ouvrière  de  la  pièce,  £e  succès  n'a 
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pas  été  un  instant  douteux  ;  quant  à  sa 
râleur  réelle .  elle  ressort  parfaitement, 
suivant  nous,  de  ce  jugement  qu'un 
homme  de  goût  et  d'esprit  a  porté  de  la 
nouvelle  comédie  de  M.  Scribe  :  «  On 
dira  tout  ce  qu'on  voudra  :  que  l'ou- 
trage de  M.  Scribe  est  bien  léger,  bien 
incomplet,  bien  superficiel  et  surtout 
bien  meuteur  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  pairs 
et  de  femmes  de  pairs  comme  il  nous 
ea  montre  ;  que  Je  tableau  de  sa  cama- 
raderie est  exagéré  ,  odieux ,  impossi- 
ble :  soit  ;  mais  on  avouera  qu'il  y  a , 
ea  ce  temps-ci,  assez  de  lâches  trafics, 
d'ambitions  misérables,  de  réputations 
usurpées ,  d'impostures  politiques  et 
littéraires  ,  de  charlatanisme  et  d'é- 
goisme  de  toute  espèce ,  pour  donner 
raison  à  la  comédie  de  M.  Scribe.  Que 
les  choses  ne  se  passent  pas  exactement 
comme. dans  sa  comédie  ;  que  le  char- 
latanisme et  l'intrigue  ne  se  trahissent 
pas  aussi  naïvement ,  et  qu'ils  joignent 
a  leurs  qualités  celle  de  l'hypocrisie, 
je  le  veux  bien;  mais  le  charlatanisme, 
et  l'intrigue  n'en  sont  pas  moins,  à 
^Fheure  qu'il  est ,  les  souverains  de  la 
♦cité.  M.  Scribe ,  on  aura  beau  dire ,  a 
fait  une  comédie  actuelle ,  contempo- 
raine, une  comédie  vive ,  animée,  amu- 
sante, spirituelle  ,  légère,  il  est  vrai, 
et  de  temps  en  temps  frivole  ,  comme 
ses  chefs-d'œuvre  du  Gymnase,  mais 
adroite,  facile',  et  pleine,  comme  eux, 
de  scènes  agréables  et  ingénieuses.  » 

25.  Cour  d'assises.  Accusation  de 
complot  contre  te  gouvernement,  derc- 
beUion  et  de  blessures  envers  des  agents 
de  la  force  publique.—  Douze  accusés 
prennent  place  au  banc  des  assises.  Ce 
sont  les  nommés  Leprestre-Dubocage, 
dit  Bocage,  Bruna,  Marette,  Gastaud, 
Chouette,  Dubos,  Paquet,  Daussin, 
Vancamp,  Parant,  Pottier  et  Hennin» 
Leurs  défenseurs  sont  M"  Plocque,  Dé- 
rodé, Bertin,  Barbier  et  Guillet.  L'ac- 
cusation est  soutenue  par  M.  Pavocat- 
gtinéral  Plougoulm,  qu  assiste  M.  Go- 
don,  substitut  dn  procureur-général. 

Après  le  serment  du  jury,  le  greffier 
donne  lecture  de  l'acte  d'accusation. 
En  voici  l'analyse  rapide. 

Le  31  août  dernier,  une  foule  consi- 
dérable d'ouvriers  se  réunit  sur  la  place 
de  i'Ecole-de-Médecine.  Tous  venaient 
bout  snivre  le  convoi  du  nommé  Gau- 
le l,  qui  avait  été  blessé  dans  l'insurrec- 


tion d'avril  1884,  et  qui  venait  de  mourir 
à  l'hospice  de  la  rue  de  l'Observance. 

Le  cortège  funèbre  traversa  Paris,  et 
se  rendit  à  l'église  française  de  la  rue 
du  Faubourg-Saint- Martin.  Après  le 
service  célébré  par  l'abbé  Chatel,  le 
convoi  se  rendit  de  là  au  cimetière 
du  Mont- Parnasse,  où  Gaulet  fut  in- 
humé. La  société  des  familles,  qui  a 
déjà  subi  plusieurs  procès,  était  restée  ea 
permanence  pendant  toute  cette  jour- 
née. L'autorité  en  avait  été  informée  ; 
aussi  lé  Ie'  septembre,  à  cinq  heures 
du  malin,  un  commissaire  de  police, 
accompagné  de  deux  officiers  de  paix  et 
de  plusieurs  sergents  de  ville ,  se  pré- 
senta chez  Leprestre-Dubocage  .  qui 
habitait  impasse  Saint-Sébastien,  n*  10. 
Onze  individus  étaient  réunis  dans  la 
chambre  de  Leprestre-Dubocage;  tous 
étaient  armés  de  poignards,  et  quel- 
ques-uns d'entre  eux  engagèrent  avec^ 
les  agents  une  lutte  pendant  laquelle  de 
légères  blessures  furent  portées  à  un  of- 
ficier de  paix  et  à  un  sergent  de  ville, 
Les  accusés  furent  conduits  à  la  préfec- 
ture, et  on  saisit  dans  la  chambre  où  ils 
avaient  été  arrêtés,  un  grand  nombre 
de  cartouches. 

Tels  sont  les  principaux  faits  qui  ont 
motivé  la  mise  en  accusation  des  incul- 
pés, comme  prévenus  de  complot  con- 
tre le  gouvernement  et  de  rébellion 
contre  les  agens  de  la  force  publique. 

L'affaire  a  été  déjà  soumise  à  la  cour 
pendant  la  deuxième  session  de  décem- 
bre. La  remise  en  a  été  prononcée  sur 
ce  qu'un  des  jurés  avait  prêté  peu  d'at- 
tention au  débat,  et  avait  manifesté  son 
opinion  à  l'occasion  de  la  déposition 
(Tua  témoin. 

La  cour  procède  à  l'interrogatoire 
des  accusés. 

Leprestre  -  Dubocage  prétend  que 
c'est  le  hasard  qui  a  amené  chez  lai  les 
individus  qui  y  ont  été  arrêtes  ;  il  les 
a, retenus,  dit-il,  dans  la  crainte  que, 
par  indiscrétion,  ils  ne  fissent  connaître 
qu'il  avait  chez  lui  on  grand  nombre  de 
cartouches;  il  destinait  ces  munitions, 
qu'il  a  achetées  de  ses  économies,  à  sa 
défense  personnelle,  pour  le  cas  où  une 
révolution  viendrait  à  éclater. 

Les  autres  accusés  soutiennent , 
comme  loi ,  qu'ils  n'ont  pas  appartenu 
à  la  Société  des  Familles ,  bien  que 
leurs  noms  se  soient  trouvés  inscrits 
sur  ses  listes  ;  que  dans  la  réunion  à  la- 
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quelle  ils  ont  assisté  chez  Dubocage ,  il 
n'a  été  nullement  question  de  complot 
et  d'attaque  contre  le  gouvernement, 
et  .enfin,  quant  aux  chefs  d'accusation 
relatifs  à  là  rébellion  faîte  et  aux  coups 
portés  aux  agents  de  police,  que  ce 
sont  eux,  au  contraire,  qui  ont  eu  à 
subir  les  violences  de  ces  agents.  Qua- 
tre accusés  qui ,  dans  l'instruction, 
Avaient  fait  des  aveux  assez  explicites , 
les  rétractent  complètement  à  l'au- 
dience. 

Après  cinq  séances  consacrées  à  ces 
interrogatoires  et  aux  dépositions  des 
témoins ,  M.  l'avocat-général  Plou- 
goulm,  dans  la  séance  du  51  janvier,  a 
soutenu  l'accusation  dans  toutes  ses 
parties.  Les  avocats  ont  pris  ensuite  la 
parole ,  et  leurs  plaidoiries  ont  encore 
rempli  la  séance  du  1er  février.  Le  len- 
demain ,  2 ,  M.  Delahaye ,  président  de 
la  cour,  a  fait  le  résumé  des  débats. 

Les  jurés  entrés  à  une  heure  dans  la 
chambre  de  leurs  délibérations  en  ont 
fait  connaître  les  résultats  à  quatre  heu- 
res et  demie. 

Huit  accusés  ont  été  acquittés  sur 
toutes  les  questions.  Ce  sont  les  sieurs 
Hennin,  Parent,  Daussin,  Paquet,  Van- 
camp,  Bruna,  Marette  et  Potier. 

Le  jury,  appelé  à  prononcer  séparé  - 
aient  sur  la  question  de  fait,  a  déclaré, 
à  la  simple  majorité,  qu'un  complot 
ayant  pour  but  de  changer  ou  de  dé- 
truire le  gouvernement  et  d'exciter  les 
citoyens  contre  l'autorité  royale,  et  de 
les  porter  à  la  guerre  civile,  a  été  con- 
certé entre  plusieurs  personnes  pendant 
les  mois  d'août  et  de  septembre  1836. 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu 
des  actes  commis  pour  préparer  l'exé- 
cution dudit  complot,  la  réponse  du 
jury  a  été  négative. 

Leprestre-Dubocage  est  seul  déclaré 
coupable  d'avoir  pris  part  au  complot 
spécifié  ci -dessus. 

Leprestre- Dubocage  ,  Gastaud  ,  • 
Chouette  et  Dubos  sont  déclarés  cou- 
pables d'avoir  résisté  avec  violences  et 
voies  de  fait  a  un  officier  de  police  ju- 
diciaire et  à  des  agents  de  la  force  pu- 
blique, agissant  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  Gastaud  d'avoir  porté  des 
coups  et  fait  une  blessure  à  l'un  d'eux, 
mais  sans  intention  de  donner  la  mort. 

Le  jury,  à  la  majorité,  prononce  des 
circonstances  atténuantes  en  faveur  des 
quatre  accusés  déclarés  coupables. 
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M.  le  président  prononce  l'acquitte- 
ment des  huit  accusés  déclarés  non  cou- 
pables et  leur  adresse  celte  allocution  s 

«Accusés,  profitez  de  la  leçon  que 
vous  avez  reçue.  Vous  voyez  où  les 
fausses  doctrines  peuvent  conduire.  Li- 
vrez-vous à  vos  travaux,  lâchez  de  mé- 
riter les  bons  renseignements  qui  ont 
été  fournis  sur  votre  compte  comme  ou- 
vriers. Soyez  convaiucus  que  ce  n'est 
que  par  Je  travail  seul  et  la  bonne  con- 
duite que  vous  arriverez  à  la  considé- 
ration, à  l'aisance  et  même  a  la  ri- 
chesse. G 'est  alors  que  vous  pourrez 
égaler  ceux  qui  occupent  des  rangs  plus 
élevés  que  les  vôtres  dans  la  société.  • 

Les  gardes  municipaux  amènent  en- 
suite Leprestre  -  Dubocage ,  Gastaud, 
Ghouetle  et  Dubos.  Il  leur  est  donné  • 
lecture  par  le  greffier  de  la  déclaration 
du  jury.- 

M.  Plougoulm,  avocat-général,  re- 
quiert contre  Leprestre- Dubocage  l'ap- 
plication de  l'article  89  du  Gode  pénal, 
et  contre  Castaud,  Chouette  et  Dubos, 
l'application  des  peines  prononcées  par 
les  articles  209,  311  et  230  du  même 
Gode,  modifiées  par  l'article.463. 

M*  Ploque  :  «Je  recommande  à  l'hu- 
manité de  la  Cour,  Leprestre-Dubo- 
cage.  Je  prends  l'engagement,  au  nom 
de  mon  client»  que  tout  adoucissement 
de  peine  qui  pourra  lui  être  accordé , 
sera  regardé  par  lui  comme  un  salu- 
taire'avertissement  dont  il  fera  profit.  » 

Les  défenseurs  de  Gastaud,  de 
Ghouetle  et  de  Dubos  adressent  la 
même  prière  à  la  Gour. 

La  Gour,  après  trois  quarts  d'heure 
de  délibération  en  la  chambre  du  con- 
seil, rentre  en  séance,  et,  faisant  applica- 
tion des  articles  précités,  elle  con-, 
damne  Leprestre -Dubocage  à  cinq  ans 
d'emprisonnement,  Gastaud  à  deux  ans, 
et  Dubos  à  un  an  de  la  même  peine. 

La  Cour  les  a  condamnés  en  outre 
solidairement,  conformément  à  l'arti- 
cle 39  de  la  loi  du  17  avril  1832 ,  aux 
frais  du  procès,  et  fixe  à  une  année  la' 
durée  de  la  contrainte  par  corps. 

29.  Entreprise  de  succès  dramatiques. 
—  La  Gazette  des  Tribunaux  a  fait  con- 
naître avant- hier  la  mise  en  faillite  d'un 
sieur  Cochet ,  qui  se  qualifiait  d'entre- 
preneur de  succès  dramatiques,  et  on  a 
pu  voir  que,  dans  son  bilan ,  il  évaluait 
à  plus  de  30,000  fr.  les  bénéfices  que 
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cette  comprise  loi  mit  procurés  dan»    tewk  somme  de  ftMMfir, 
l'espace  de  quatre  ans.  une  contesta-    la  dorée  de  son  entreprise, 
non  récente  nous  a  mis  entre  les  mains 


un  de  ces  traités  passé  entre  on  entre- 
preneur et  l'on  de  nos  théâtres  les  plus 
surfis. 

«  Bnlre  les  soussignés ,  etc. 

»  Le  directeur  du  théâtre....  concède 
et  abandonne  sons  tonte  garantie,  à 
partir  do....,  à  M.  X...,  qui  l'accepte  i 

•  L'entreprise  générale  du  sucées  des 
pièces  qui  seront  représentées  pendant 
ledit  laps  de  temps  sur  ledit  théâtre,  en- 
semble tons  les  avantages  et  droits  atta- 
chés à  ladite  entreprise,  consistant,  sa- 
voir: 

•  t*   Dans  ses  entrées  gratuites  et 

•  celles  de  deux  de  ses  employés,  pen- 
danttonte  la  dorée  de  ladite  entreprise; 
3*  Dans  la  remise  de  quatre  billets  de 
parterre  par  chaque  pièce  qui  sera  re- 
présentée tous  les  jours,  donnés  par  les 
auteurs  et  garantis  par  l'administration. 

#  Etant  convenu  que  le  nombre  des  bil- 
lets ne  pourra  être  moindre  de  douze, 
ejoHl  tendra  pour  son  compte  à  qui  bon 
loi  semblera;  s*  et  dans  fa  remise  qui 
loi  sera  faite  également  de  vingt-cinq 
billets  de  parterre,  six  d'amphithéâtre, 
ttlfll  pourra  employer  pour  le  succès  de 
son  entreprise,  de  la  manière  et  ainsi 
qu'il  avisera. 

»  La  présente  concession  est  faite  aux 
charges,  clauses  et  conditions  suivantes, 
due  ledit  sieur  X....  promet  et  s'oblige 
«•exécuter  et  accomplir  ; 

•  1.  De  faire  ce  qui  dépendra  de  tut 
pour  assurer  le  succès  det  pièces  nou- 
9éUes  qui  seront  représentées  sur  le 
théâtre.,.,  pendant  toute  la  dorée  de 
son  entreprise.  2.  De  se  conformer  en 
tous  pointa  aux  usages  établis  par  l'ad- 
ministraiion  ;  en  conséquence,  de  venir 
tous  les  jours,  .à  cniatre  heures  de  rele- 
vée, auprès  de  ladite  administration, 
Pùurprénarctesimtructiônsnècsssaircs 
qui  lai  seront  données  pour  la  soirée. 
8.  D'assister  aux  répétitions  générâtes 
des  nouvelles  prècei,  pour  s'entendre 
avec  1«  directeur  sur  la  conduite  qu'il 
aura  d  ienir  (prs  de  la  représentation 
dtsdke*  pièces.,  j.  De  protéger  les  dé- 
buts des  acteurs  et  actrices  qui  se- 
ront admi$  par  l'administration ,  et  de 
soutenir  peux  ou  celles  qui  lui  seront 
dcsu3Pé&.  *Y  D'employer  dans  son  ser- 
vice des  personnes  convenablement  vê- 
tues. 6.  Et  enfin,  de  payer,  au  dîrec- 


De  son  coté,  le  directeur  s'oblige  de 
maintenir  ledit  sieur  X...  dans  ses  fonc- 
tions auprès  des  nouveaux  directeurs, 
dans  le  cas  où  il  viendrait  à  céder  sa  di- 
rection ; 

»  De  ne  pouvoir  le  changer  sous  au- 
cun prétexte,  sans  être  tenu  ao  rem- 
boursement de  ladite  somme  deS0,600f. , 
pourvu  qu'il  remplisse  les  conditions 
qui  loi  sont  imposées  ; 

>  De  lui  assurer,  lors  des  premières 
représentations  des  onvraees  nouveaux 
en  trois  actes,  la  totalité  des  parterres  9 
et  100  d  120  billets  pour  les  autres 
pièces  de  1  à  3  actes ,  et  de  se  confor- 
mer aux  usages  pour  les  deux  représen- 
tations qui  suivront  la  première  desdtte» 
pièces; 

»  De  ne  pouvoir  exercer  autant  ré' 
damatio*  contre  lui,  pour  raison  de 
non  succès  des  Ottvaages  représentés  sur 
le  théâtre,  dmoins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'il  y  ait  faute  ou  mauvaise  gestion  dm 
sieur  X...» 

V 

80.  Bone{J[rique).  Catastrophe.  — 
Aujourd'hui  à  sept  heures  on  quart  do 
matin,  le  magasin  à  poudre  de  la  Cas- 
bah a  sauté  un  moment  après  que  le 
garde  d'artillerie  Bergeret  y  était  entré 
pour  prendre  des  munitions;  l'explo- 
sion a  renversé  la  plupart  des  logements 
en  maçonnerie  et  toutes  les  baraque* 
en  planches  sous  lesquelles  étaient  abri- 
tés le  3*  bataillon  du  17  léger  et  un  dé- 
tachement du  1"  bataillon  d'infanterie 
légère  d'Afrique. 

Chefs,  officiers,  soldats  et  dur/eus* 
M.  le  général  Trézel  à  leur  tète ,  ont 
monté  aussitôt  à  la  Casbah,  et  se  sont 
employés  avec  zèle  et  fermeté  à  donner 
des  secours  aux  victimes  de  cet  événe- 
ment, 

Une  ambulance  provisoire  a  été  éta- 
blie dans  le  fort  même  de  la  Casbah  ;  le 
service  de  santé  s'est  installé  là  en  per- 
manence, et  n'a  pris  du  repos  qu'après; 
avoir  pansé  tous  les  blesvés,  qui  ont  été 
ensuite  transportés  à  l'hôpital  militaire 
de  Bone. 

Toutes  les  informations  recueillies 

Sar  l'autorité  sur  les  causes  de  ce  maj- 
eur, l'attribuent  à  un  acddentlnconnu, 
2 ai  serait  arrivé  ao  garde  tTarrJBeriè 
lergéret  et  au  cantonnier  Slgre,  qet 
sont  entrés  le  matin  dans  le  ntagaain 
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aya*  J*  lafttanie  d'ordonnance,  el  y  sont 

restés  un  quart  d'heure ,  jusqu'au  mo- 
ment de  l'explosion  :  leurs  corps  n'ont 
point  été  retrouvés*  non  plus  qu'aucun 
vestige  de  leurs  vêtements. 

Four  ne  pas  laisser  accréditer  parmi 
les  Arabes  aes  bruits  exagérés  sur  nos 
pertes**  hommes  et  en  munitions,  M.  le 
général  Tréxcl  a  fait  partir  orténsible- 
ment  un  détachement  d'infanterie  pour 
le  camp  de  Dréhan,  et  ordonné  qu'on 
continuât  d'annoncer  la  diane  et  la  re- 
tfaite,  comme  à  Pordinàire,  par  des 
coups  de  canotl. 

Il  nous  reste  un  pénible  devoir  à  rem* 
pîir,  c'est  celui  de  faire  connaître  les 
pertes  que  nous  avons  éprouvées  par 
suite  de  ce  cntel  événement  Les  vic- 
times sont  au  nombre  de  105  Mes  et  de 
168  blessés. 

FEVRIER. 

7.  ffaptêà.  Incendie  au  palais  du  rot. 
—  Le  6,  à  cinq  heures  du  matin,  la  fa- 
mille royale  assistait  à  un  bal  masqué  au 
théâtre  Saint-Chartes,  truand  le  roi  fat 
averti  que  le  feu  venait  d'éclater  dans 
les  appartements  de  la  reine-mère.  Gè 
prince  sortit  aussitôt,  et,  seconde  par 
ses  frères,  dirigea  lui-même  les  effort? 
dés  pompiers  et  des  troupes  de  la  gar- 
nison. 

La  terrible  nouvelle  avant  fait  sortir 
tout  le  monde  du  bal,  c'est  en  nabits  de 
caractère  que  la  plupart  des  travailleurs 
formaient  lu  cfyfloe  et  servaient  les 
pompiers;  spectacle  burlesque,  si  on 
avait  en  U  force  de  rire  devant  un  tel 
désastre. 

L'incendie,  dont  on  s'était  momen- 
tanément rendu  maître,  a  recommencé 
de  nouveau  dans  l'après-midi,  et  depuis 
quatre  beores  jusque  bien  avant  dans  la 
nuit  les  flammes  ont  conservé  leur  in- 
tensité. Pour  empêcher  le  feu  de  com- 
muniquer ait  théâtre  &aint-Char)es  et  à 
la  façade  du  palais ,  on  éleva  on  grand 
mur  de  huit  pieds  d'épaisseur  et  Ton 
réussit  complètement»  On  ne  connaît 
pas  la  cause  de  cet  incendie.  C'est  à 
cinq  heures  de  matin  que  les  flammes 
franchirent  la  toit,  et  firent  des  progrés 
si  rapides  que  la  reine-mère  eut  à  peina 
la  temps  néotsasire  pour  s'y  soustraira. 
La  bflmtnèque  et  de  magnifique*  ta* 
Maaui  appartenant  à  S.  M.  ont  été  la 
proie  des  flammes.  Le  prince  de  Syra- 
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ense  faillit  périra  la  fumée  remplissait 
déjà  ses  appartements,  lorsqu'on  vint  à 
son  secours  i  on  le  tira  de  son  lit  tans 
connaissance.  Les  appartements  de  la 
jaune  reine  n'ont  pas  été  atteints,  te  a 
arrêté  beaucoup  de  gens  qui  voulaient 
exploiter  ce  malheureux  événement. 
Ga  n'est  que  ce  matin,  à  cinq  heures, 
qu'on  est  parvenu  k  étouffer  compléta** 
ment  l'incendie, 

9.  Paris,  Rapport  sur  la  êituation  «V* 
ta  Banque  de  France.  —  Le  Moniteur 
contenait  hier  le  compte  ordinaire  que 
rendent  aux  actionnaires  de  la  paaque 
de  France  le  gouverneur  et  l'un  des 
censeurs  commis  à  cet  effet.  Nous  nous 
bornerons  à  analyser  en  peu  de  mots  ce 
rapport,  auquel  lé  dernière  crise  com- 
merciale ajoute  une  nouvelle  impoi* 
tance. 

Les  espèces  en  caisse,  qui,  pendant 
l'année  1835,  se  sont  maintenues  entre 
130  et  203  millions,  avaient  progressi- 
vement diminué  pendant  les  demie» 
mois  de  1836.  Le  ip  novembre,  elles 
étaient  descendues  &  69  millions.  La. 
Banque,  sans  toutefois  prendre  Talanne, . 
jugea  que  cette  réserve  était  insuffi- 
sante; elle  acheta  donc  immédiate» 
ment,  &  Paris,  pour  8  millions  d'or,  et 
à  l'étranger,  pour  40,300,000  fr.  dp 
lingots  en  argent.  Le  25  décembre,  l'en- 
caisse 4e  la  Banque  était , 

En  arp.  monnayé  de    92,7À6,9A0    4 

En  or  monnayé,  de      8,670,000    » 

E^Ungots  d'argent, 
de .,..,....  .      7,6^,880  39 

Total  ....  100,075,80*  «3 
Cette  diminution  des  espèces  en 
caisse  était  produite  par  les  opérations 
d'escompte ,  qui  devenaient  de  état  en 
plus  abondantes  ;  ainsi  l'escompte,  «t, 
en  1814,  était  de  Mo  salifions*  sW 
élevé,  an  188ê,  *  7*0  mUKoae,  **0  mil- 
lions ont  été  escomptés  dans  la  second 
semestre  seulement.  C'est  la  ce  qui  a 
fourni  i  la  Banane  la  maya*  de  payer 
à  ses  actionnaires  un  dividende  de 
lltfr.,  c'est-à-dire  le  plus  coaridérabie 
qnMb  aient  touché  à  aucune  époque. 

En  1886,  le  maximum  du  portefcaîfle 
a  été  de  151  millions  at  te  minimum  de 
71 1  aujourd'hui,  ajouta  M.  la  gouver- 
neur c'est-à-dire,  à  l'époque  du  M  jaa* 
vier  188?,  le  portofeniUa  s'élève  a 
l*4,ttt,0t*  isv  Las  opérations  éa  la 
Banque  avec  le  Trésor  sont  presque 
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nulles.  Les  escomptes  de  bons  royaux , 
qui  étaient  en  1856  de  82,665,000  fr., 
o*ont  plusété  en  1  836  que  de  25,973,000 
fr«  ;  c'est  une  preuve  de  la  prospérité  du 
Trésor,  qui  place  ses  bons  à  2  p.  cent, 
tendis  que  la  Banque  n'escompte  qu'à 
4  p-  cent. 

Les  prêts  sur  fonds  publics  à  échéances 
déterminées  sont  demeurés  à  peu  prés 
stationnai res.  Ils  n'ont  varié  que  de 
45,500.000  fr.  à  13. 252,000  fr.  ;  mais 
les  prêts  sur  fonds  publics  à  échéances 
indéterminées  se  sont  successivement 
élevés  de  12  millions  à  39,  puis  à  77  mil- 
lions. Cependant,  en  1836,  ils  n'ont 
jamais  dépassé  nn  maximum  de  32  mil- 
lions. La  prudence  commande  de  res- 
treindre ces  prêts  dans  de  justes  limites  ; 
le  conseil  de  la  Banque  ne  permettra 
jamais  qu'ils  prennent  une  extension 
dangereuse. 

Sur  406,187  effets  escomptés  dans 
l'année,  il  s'en  trouve  254,636  d'une 
valeur  inférieure  à  1,000  fr.,  un  seul 
effet  de  200  fr.  est  resté  en  souffrance. 
L'absence  de  sinistres  doit  être  attribuée 
non-seulement  aux  circonstances,  mais 
encore  &  la  prudence  du  commerce  : 
malgré  la  grande  extension  des  affaires, 
11  les  a ,  en  général ,  dirigées  avec  une 
sagesse  qui  mérite  d'être  signalée. 

Le  mouvement  général  des  billets 
t'est  élevé. 

En  1835,  à  .  .  4,271,000,000  f. 

En  1836 ,  à  .  .  4,723,000,000 
Le  mouvement  général  des  espèces 
a  été, 

En  1835,  de.  .      617,000,000  f. 

En  1636,  de.  .      662,000,000 
Le  total  des  virements  s'est  élevé , 

En  1835,  à.  .  .  2,851,000,000  f. 

En  1836,  à,  ...  2,658,000,000 
Finalement,  dit  le  rapport,  le  mou- 
vement général  de*  caisses  s'est  élevé; 
en  1836%  a 8,043,000,000  f.,  c'est-à-dire 
à  848  millions  de  pins  qu'en  1835. 

Deux  comptoirs  ont  été  établis,  l'on 
à  Reims ,  l'autre  à  Saint-Etienne.  Le 
premier  a  donné  quelques  bénéfices,  et 
m  second  une  perte,  mais  faible.  Le 
conseil  pense  que  l'on  ne  peut  fonder 
encore  mienne  opinion  sur  ces  débuts; 
il  fant  attendre  le  résultat  de  1837* 

,  Au  1**  janvier  de  l'année  dernière , 
5,956  ac*ioonairespossédaientles67,900 
lettons  de  la  Banque,  Au  !•'  janvier  de 
cette  année,  84)21  actionnaires  figurent 
comme  possédant  ces  mêmes  actions. 


'En  1836, 19,059  actions  ont  changé  de 
propriétaires,  et  48,841  actions  n'ont 
pas  été  déclassées. 

9.  Home.  Troubles.  —  La  fête  des: 
Moccoli  a  failli  amener  les  plus  tristes 
résultats.  Lorsqu'à  la  nuit  tombante  on 
alluma  les  bougies  pour  enterrer  le  car- 
naval, suivant  l'usage,  le  peuple  s'a- 
meuta etmanifesta  son  mécontentement 
par  des  cris  et  des  sifflets.  Ceux  qui 
criaient  avec  le  peuple  étaient  vivement 
applaudis  ;  ceux  qui  résistaient,  au  con- 
traire ,  voyaient  leurs  maisons  assaillies 
à  coups  de  pierre.  Une  demi -heure 
après  ce  vacarme,  la  populace  se  mit  à 
attaquer  les  boutiques  et  à  briser  les 
lanternes,  et  ne  se  retira  que  devant 
plusieurs  charges  de  cavalerie,  laissant 
la  place  couverte ,  non  pas  de  morts  et 
de  blessés,  mais  de  chapeaux  et  de  man- 
teaux. II  n'y  a  eu  que  quelques  coups 
de  donnés.  Le  peuple,  de  son  côté,  se 
croyait  dans  son  droit,  parce  qu'on  lui 
avait,  sans  raison,  interdit  les  plaisirs 
du  carnaval,  sans  étendre  cette  défense 
aux  villes  de  province. 

La  police  de  Rome  a  promis  une  forte 
récompense  à  celui  qui  découvrirait  l'au- 
tour d'une  pasquinade  fort  offensante 
pour  le  Pape. 

11  parait  qu'à  l'occasion  de  la  dé- 
fense qu'avait  faite  sa  Sainteté  de  lais- 
ser paraître  les  masques  dans  les  rues 
de  Rome  pendant  le  carnaval,  on  a 
tracé  sur  la  slatue  de  Pasquin  nn  cro- 
quis à  l'encre  noire,  dans  lequel  le 
Saint-Père  était  représenté  boxant  avec 
le  chef  de  la  Jeune-Italie;  les,  témoins 
du  premier  étaient  don  Carlos  et  don 
Miguel  ;  ceux  de  l'autre,  lord  Palmcrs- 
ton  et  M.  Tbiers,  Le  dessin  représen- 
tait le  moment  où  le  Saint-Père ,  ayant 
déjà  reçu  plusieurs  coups  de  poings*  et 
son  visage  étant  tout  en  sang,  l'empe- 
reur d'Autriche  paraissait  tout -à-coup 
sur  le  terrain ,  mettait  fin  au  combat  en 
donnant  un  coup  de  pied  au  Pape ,  et 
en  lui  disant  :  Masqué  ou  non  masqué  , 
tu  ne  reçois  que  des  coups, 

10.  Paris,  Cour  d'assises.  Affaxra 
du  journal  le  Siècle. 

Nos  lecteurs  se  rappellent  que ,  le  7 
janvier  dernier,  la  cour  d'assises  fit  com- 
paraître devant  elle  les  gérants  respon- 
sables du  Courrier  français  et  du  Siècle* 
accusés  d'avoir,  dans  des  articles  dif- 
férents publiés  le  MiiendeasaiQ  de  l'ai* 
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tentât  de  Meunier,  fait  remonter  jus* 
qu'au  roi  la  responsabilité  des  actes  de 
son  gouvernement. 

Le  gérant  do  Courrier  français,  qui 
comparât  seul,  fut  acquitté  par  le  jury. 
M.  DuUcq  fol  condamné  par  défaut  à 
deux  mois  de  prison  et  2,000  fr.  d'a- 
mende (minimum  de  la  peine). 

M*  Dutacq ,  opposant  à  cet  arrêt ,  se 
présente  devant  la  cour  ;  il  est  assisté 
de  M*  OdJlon  Barrot  ,%on  défenseur. 

Le  greffier  donne  lecture  de  l'article 
incriminé,  publié  le  80  décembre  en  ces 
termes: 

€  La  constitution  avait  prétendu  assi- 
gner des  limites  à  tous  les  pouvoirs 
qu'elle  constituait  ;  elle  avait  tracé 
comme  autour  d'eux  un  cercle  où  leur 
action  devait  se  renfermer,  et  toute  pré- 
caution semblait  avoir  été  prise  pour 
.qu'en  cela,  comme  en  tout  le  reste,  sa 
volonté  fût  faite.  Mais  soit  qu'elle  eût 
été  imprévoyante  sur  un  point  ou  mé- 
prisée sur  tous,  il  est  visible  que  l'un 
des  pouvoirs  qu'elle  voulait  contenir 
s'est  échappé  de  la  sphère  constitution- 
nelle par  la  tengenle  diplomatique.  Li- 
bre aujourd'hui  dans  ses  mouvements 
par  suite  de  la  position  excentrique 
qu'on  lui  a  laissé  prendre,  et  irrespon- 
sable par  sa  nature ,  il  est  tout  simple 
qu'il  ait  attiré  à  lui  tous  les  autres  pou- 
voirs, et  qu'il  «les  force  de  se  mouvoir 
dans  son  orbite.  Qu'en  est-il  résulter 
C'est  qu'il  s'est  désigné  parlé  aux  coups 
des  factieux  et  des  assassins,  tandis  qu'il 
fut  resté  hors  de  leurs  atteintes ,  s'il 
n'eût  pas  quitté  la  sphère  élevée  où  l'a- 
vait placé  la  constitution  ;  c'est  que  les 
ministres,  véritables  auteurs  des  fautes 
politiques  qu'ils  ont  conseillées,  échap- 
pent à  la  responsabilité  qui  devrait  les 
frappei1;  c'est  qu'on  a  cessé  de  voir  un 
remède  à  la  situation  de  la  France  dans 
la  chute  d'un  ministère*,  c'est  que  le 
gouvernement  représentatif  n'est  plus 
qu'une  représentation  du  gouverne- 
ment, a 

M.  l'avocat-généralPJougoulm  pense 
que  le  sens  de  l'article  est  tellement  clair 
qu'il  n'est  pas  besoin  de  développements 
.  pour  en  démontrer  la  culpabilité,  et  ap- 
peler sur  la  personne  de  l'éditeur  respon- 
sable une  condamnation  sévère. 

M*  Barrot ,  avocat  de  M.  Dulacq , 
regarde  la  question  comme  fort  grave, 
et  dit  que  la  coopération  personnelle  du 
roi  aux  actes  de  son  gouvernement  con- 
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stitutionnel,  dont  les  ministres  sont  seuls 
responsables,  pourrait  oflrir  de  grands 
dangers. 

•Les  journaux,  de  l'opposition  dynas- 
tique dévoués  au  maintien  de  la  dynas- 
tie n'ont  jamais  voulu  jeter  sur  le  pou* 
voir  royal  aucun  blâme  ;  ils  n'ont  voulu 
donner  qu'un  avertissement  salutaire 
tout  dans  son  intérêt  ;  c'est  ce  qu'expbV 
que  l'acquittement  du  Courrier  fran- 
çais, poursuivi  pour  le  même  délit  que 
l'on  reproche  au  journal  le  Siècle. 

•  On  a  pu  trouver  un  indice  de  la  coo- 
pération personnelle  dn  roi  dans  cette 
lettre  remarquable  où,  faisant  ses  adieux 
à  la  diplomatie  européenne ,  M.  le 
prince  de  Talleyrand  déclare  qu'il  n'a 
eu  d'autre  mérite  dans  toutes  ses  com- 
binaisons diplomatiques,  que  de  devi- 
ner la  pensée  du  roi.  11  n'y  est  pas  dit 
un  mot,  ni  du  ministère,  ni  de  l'opinion 
publique  du  pays.  Cette  lettre,  dit 
M*  Barrot,  est  un  anachronisme.  Il 
semble  que  ce  soit  une  lettre  de  démis- 
sion adressée  par  Louvoisà  Louis  XIV. 

•  On  a  vu  M.  Martin  (du  Nord)  dans 
ses  réquisitoires ,  MM.  Rœderer  et 
Capefigue  dans  leurs  brochures,  faire 
honneur  au  roi  de  son  action  gouverne- 
mentale. Enfin ,  l'ordre  d'enlèvement 
du  prince  Louis  Bonaparte  transmis  à 
Strasbourg,  et  loué  dans  le  Moniteur 
lui-même ,  comme  émanant  d'une  au- 
guste volonté  supérieure,  n'est-il  pas 
une  preuve  suffisante  de  cette  funeste 
disposition  des  organes  du  gouverne- 
ment à  personnifier  dans  la  personne  du 
roi,  leur  propre  système,  leurs  propres 
fautes  ? 

■  Ainsi,  il  y  a,  dans  les  ministres  et 
dans  tous  les  délégués  du  pouvoir  exé- 
cutif, une  tendance  funeste  à  personni- 
fier le  système  du  gouvernement  dans 
la  personne  de  Louis- Philippe.  Ce  n'est 
pas  nous ,  l'opposition,  qui  avons  ■  mis 
la  personne  du  roi  en  dehors  de  la  fic- 
tion représentative  •  ;  c'est  le  ministère, 
qui  ne  se  sentant  pas  assez  fort,  et  dans 
un  intérêt  d'égoisme  et  de  conserva- 
tion, se  mit  à  couvert  sous  la  personne 
du  roi,  ne  craignant  pas  ainsi  d'exposer 
sa  personne. 

»  Rappelez- vous  ce  qu'a  coûté  à  Char- 
les X  ce  système  de  politique  immua- 
ble qu'il  s'appropriait  personnellement. 
Bien  qu'un  roi  de  France  ne  rende  son 
épée  à  personne,  Charles X  a  clé  obligé 
de  rendre  la  sienne  au  peuple.  • 


ISS    , 

-        * 

Après  des  réptiquH  successives  do 
anMitiii  nette  et  du  défcaecnr. 
M.  fintueq,  déehrt  non  coupable  par 
le  jury,  a  été  acquitté. 


APPENDICE. 

r après-midi  t  on  habitant  da  quartier 
do  Judin-des-Ptatef,  veelanflse  «Mu 
faire  de  ai  chienne,  chargée  de  ce  sot» 
un  commisfiotmaire  do  vtnsêmsje,  lit 
eoinmiastoiinaire,  en  traversant  le  Jm> 
din-des-Ptantes ,  s'arrêta  devant  on* 
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débet*  des  caoaea  légitimistes.  On 
y  remarquait  beaucoup  de  dames  têtues 
en  noir  eo  en  violet. 

M.  Aanrr»FoocftoH,  gérant  respon* 
sente  de  le  Gazette  de  France,  qui 
eebti  déjà  une  condamnation  pour  délit 
de  presse ,  e  été  ce  matin  extrait  de 
fieiiiie  -  Pélagie  pour  soutenir  son  op- 
position à  on  arrêt  par  défaut  qui  le 
condamne  à  trois  mois  de  prison  et 
3,000  f.  d'amende  pour  avoir,  dans  les 
numéros  de  le  Oasettc  de  France  des  • 
et  9  décembre  dernier,  commis  les  dé* 
Mts  suivants  :  l«  attaque  contre  l'ordre 
de  anecessibilité  an  trône  ;  *•  attaque 
eontre  les  droits  que  le  roi  tient  du  vomi 
de  le  nation  française ,  eiprimé  dans  le 
déclaration  du  7  août  4830  et  de  la 
Charte  constitutionnelle  ;  3*  acte  public 
d'adhésion  a  une  entre  forme  de  gou* 


4t.  Cour  Remise*.  Affaire  de  là  Ce* 
netae  de  fonce. — Les  placée  réservées    des  fosses  ou  se  trouvent  les  ours,  et  f 
étaient  envahies  de  bonne  heure  par  les    précipita  la  pauvre  chienne.  Une  ouree 
s  qui  ont  coutume  de  suivre     et  ses  deux  oursons  déjà  gros  occupent 

nette  fosse.  A  la  vue  de  k  chienne,  lee 
deux  derniers  se  précipitèrent  sur  eJle 
pour  la  dévoref  ;  mais  l'aspect  de  cet 
animal,  qui  tremblait  et  semblait  de- 
mander grâce ,  produisit  un  tout  autre 
effet  sur  l'ourse  ;  elle  se  jeta  entre  leé 
oursons  et  la  chienne,  qu'elle  défendit 
contre  la  voracité  de  ses  petits. 

8e  voyant  ainsi  protégée,  la  paeefn 
chienne  parvint  à  se  retirer  dam  la  ce> 
nane  on  l'on  donne  à  manger  aux  tram 
animaux.  Elle  y  a  passé  la  nuit,  tomv 
jours  défendue  par  l'ourse  ;  et  ce  asaftn, 
quand  les  gardiens  sont  venus  donner 
ta  nourriture  à  leurs  penaionnaires,  elle 
e  été  retirée  seine  et  sauve,  Undesene* 
pioyés  du  Jarduvdu-Roi  Te  aussitôt  rf> 
cueillie  cbex  lui  et  s'est  chargé  d'elle* 

M.  le  préfet  de  police,  instruit  de  eue 
faits,  a  ordonné  qu'on  retirât  en  cent» 
missionnaire  m  médaille. 

20.  Projet  tf attentat  eontre  lu  vu?  êffc 
roi.— On  Ht  ce  matin  dans  le  Memtemr  : 

«  La  nonce  était  depuJa  quelque* 
jours  sur  les  traces  d'un  nouveau  projet 
d'attentat  contre  la  vie  du  roi ,  dont 
Fauteur  était  un  nommé  Ghan^n'e», 
ouvrier  mécanicien.  Des  révélatit 
ayant  conduit  à  reconnaître  qu'il 
jetait  la  construction  d'une 
Infernale  destinée  à  accomplir  son  dee- 
sein ,  il  a  été  arrêté  ce  matin.  Des  prèegn 
de  conviction  ont  été  saisies  cbex  rut , 
et  des  dépositions  importantes  n'ont  pue 
humé  de  doute  sur  son  projet.  Cet 
homme,  qui  a  avoué  ses  criminelles  at- 
tentions avec  des  circonstances  d'un* 
extrême  gravité,  a  profité  de  quelque* 
instants  d'absence  de  son  surveiuant  poser 
se  pendre  dans  sa  prison ,  an  moyen  de 
m  cravate.  La  justice  informe  sur  FeeV 
semble  de  cette  affaire.  > 

On  lit  ce  soir  dans  (*Ch*riedei*S*t 

•  Nous  nous  sommet  procuré  quel- 
ques détails  sur  le  suidée  deCnampkm. 
Nous  croyons  qu'ils  aetéremeront  non 
lecteurs. 

•  Arrêté  hier  nantm,  11  ave*  étéheV 


Il  s'agit  d'une  lettre  datée  de  Goritx, 
laquelle  le  due  d'AngouJéme  est 
présenté  comme  maintenant  l'effet  dee 
abdication»  de  Rambouillet  à  regard  de 
son  neveu ,  et  ne  prenant  le  titre  de  rot 
que  dans  l'intérieur  de  m  maison  et  par 
des  convenances  relatives  à  l'éducation 
du  jeune  prince,  s  L'héritier  de  Char* 
les  X,  ajoute  m  correspondant,  a  an» 
nifesté  l'intention  où  il  était  de  ne  con- 
server Vtxertke  4$  tos)  pouvoir  qu'au- 
Umt  que  se  prolongeront  iee  matheare 
é$  se  famille  et  eue  f  exigera  Cintérét 
ée  eeu*  dont  Dieu  Ca  fait  le  c^ef  et  U 
nsW,  etc.» 

IL  Ploe^ouon  «  soutenu  l'eccnsatiim 
eontre  le  journal,  qui  a  été  défende 
pat  M*  Berryer. 

Le  délibération  du  jury  a  duré  plus 
d^soe  heure. 

M.  Anhry*  Foucault,  gérant  de  le 
Guette  de  France ,  déclaré  coupable 
sur  tontes  les  questions,  a  été  condamné 
ne*  la  cour  à  troia  mois  de  prison  et 
1,6^  fr.  d'amende. 
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métotement  amené  à  la  préfecture  de 
ponce  et  placé  dan»  une  cellule  séparée, 
tous  la  surveillance  d'un  gardien  spé- 
cial. Pendant  toute  la  matinée,  il  ma- 
nifesta la  plus  vive  agitation  ,  il  expri- 
mait hautement  et  à  plusieurs  reprises 
le  repret  de  n'avoir  point  accompli  son 
projet. 

»  Son  surveillant,  qui  entrait  fréquem- 
ment dans  la  cellule  et  l'observait,  en 
outre,  à  chaque  instant  par  le  guichet, 
essaya  de  calmer  son  irritation.  Cham- 
pion s'écria  :  «  Laisses-moi  1  J'irai  en 
»  place  Saint-Jacques;  mais  si  l'on  ne 
»  m'avait  pas  arrêté ,  je  n'aurais  pas  du 
»  moins  manqué  mon  coup  :  j*anraie 
s  mieux  combiné  monaJEn're  que  Fies- 
»  chi,  et  j'aurais  réussi,  moil  » 

•  Il  était  alors  six  heures,  le  surveil- 
lant sertit  peu  d'instants  après  et  revint 
au  bout  de  quelques  minutes.  Il  trouva 
Champion  suspendu  à  un  barreau  de  la 
fenêtre,  à  l'aide  de  sa  cravate.  Pour 
exécuter  son  projet,  Champion  était 
monté  sur  son  lit ,  qu'il  avait  repoussé 
ensuite  avec  ses  pieds ,  de  manière  à  ce 
que  le  poids  de  son  corps  amenât  im- 
médiatement la  strangulation. 

»  Le  surveillant  s'empressa  de  le  dé- 
tacher, et  appela  le  directeur  et  les  au- 
tres employés  de  la  prison.  Malgré  tous 
Jes  efforts  des  assistants,  malgré  les  soins 
d'un  médecin  qui  arriva  aussitôt,  il  fut 
impossible  de  rappeler  Champion  à  la 


—FÉVRIER. 


15» 


25.  Election  académique,  —  L'Aca- 
démie des  beaux-arts  a  pourvu  aujour- 
d'hui au  remplacement  de  M.  le  baron 
Gérard.  Sur  ùS  votants,  M.  Schnetz  a 
obtenu  54  sufirages;  il  a  été  en  consé- 

Sence  proclamé.  Les  concurrents  de 
,  Schneu  étaient  MM.  Léon  Co- 
gniet,  Eugène  Delacroix,  Langlois, 
Oranger  et  Steuben» 

25.  Ports.  La  grippe  en  Angleterre, 
an  Allemagne  et  en  France.— L'Eu- 
rope n  est  pas  encore  entièrement  dé- 
livrée du  choléra  asiatique,  et  void 
qu'elle  se  trouve  envahie  par  une  autre 
épidémie.  La  grippe  on  Vinflmenza  s'est 
suit  sentir  successivement  dans  diffé- 
rentes parties  de.  l'Angleterre,  de  l'Ai* 
Icmagne  et  de  la  France,  depuis  le 
commencement  de  l'année ,  et  doit  s'é- 
l'en  Italie  et  en  Kspagnt. 


épidémique,  a  déjà  Ait  plusieurs  fois  le 
tour  de  l'Europe.  Elle  est  fe  consé- 
quence d'un  froid  rigoureux  remplacé 
par  un  temps  humide.  Elle  commencé 
presque  toujours  en  novembre,  fléceuv 
bre  et  janvier;  et  si  quelquefois  elle 
s'est  montrée  en  été ,  son  apparition  a 
toujours  été  annoncée  et  accompagnée 
par  un  froid  insolite  et  une  grande  hu- 
midité. Elle  débute  par  un  mal  de  gorge 
accompagné  de  fièvre;  l'affection  en- 
vahit successivement  la  trachée-artère 
et  les  bronches;  le  malade  éprouve  des 
accès  de  toux  et  de  suffocation  ;  la  ne* 
vre  augmente  et  devient  très-forte,  l'es;- 

Ssctoration  est  difficile  et  visqueuse, 
ientôt  à  ces  symptômes  se  joint  une 
constriction  spasmodique  des  parejft 
thorachiques,  et  le  malade  succombe 
en  très-peu  de  jours  ou  entre  en  con- 
valescence* A  l'ouverture  du  cadavre , 
on  trouve  la  muqueuse  bronchique  lé-, 
gèrement  phlogosée  et  boureoufûée  jna- 
qu'aux  dernières  ramifications  bronchi- 
ques ;  elle  est  enduite  d'une  couche 
épaisse  de  mucosité ,  comme  d'une 
fausse  membrane.  Les  plèvres  sont  sai- 
nes, les  poumpns  sont  sains,  mais  quel* 
quefois  légèrement  engoués. 

Bien  que  l'épidémie  ait  atteint  cette 
année  une  innombrable  quantité  d'in* 
dividus  en  Allemagne,  en  France  et  es) 
Angleterre,  elle  n'a  été  suivie  d'un* 
grande  mortalité  que  dans  ce  dernier 
paya,  surtout  à  Londres  et  à  Edimbourg « 
Un  Journal  de  Londres  du  15  janvier 
s'exprimait  ainsi  t 

«  La  mortalité  occasienée  par  m 
grippe  continue  à  régner  à  Londres 
avec  une  grande  intensité.  La  ville  pré- 
sentait ,  hier  dimanche ,  le  spectacle  le 
plus  triste.  On  rencontrait  à  chaque) 
instant,  dans  toutes  les  directions,  de 
nombreux  convoisae  rendant  aux  cime- 
tiéres  de  l'intérieur  eu  de  l'extérieur* 
Quelques-uns  enraient  à  l'œil  un  aspect 
asses  extraordinaire,  les  entrepreneus* 
de  funérailles  n'ayant  pu  fournir  à  toa> 
tes  les  demandes  dé  manteaux  de  deuiL 
La  route  de  Saint-Pancrace  s'est  treev 
vée  encombrée,  entre  trois  et  cinq  heu- 
res, par  une  quantité  considérable  de 
convois  qui  s'étendaient  depubKiao> 
Cross  jusqu'en  grand  cimetière,  prése» 
OM-Church.  Quarante-sept 
suivis  d'un  grand  nombre  de 
ont  été  apportés  dans  l'espèce  de 
heures.  On  a  été 
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tommes  de  police  près  des  portes  pour  pandtit  avec  rapidité  là  où  beaucoup 

empêcher  la  foule  qui  stationnait,  d'en-  de  personnes  se  rassemblaient;  dans 

trer.  On  n'admettait  que  les  personnes  les  prisons,  les  casernes,  les  fabriques, 

qui  conduisaient  le  deuil.  Beaucoup  de  les  théâtres.  A  Berlin*  à  Londres  et  à 

cercueils  étaient  portés  parles  amis  des  Paris,  plusieurs  fois  les  représentations 

défunts,  qui  se  relevaient  par  intervalle,  théâtrales  durent  être  suspendues,  et 

On  a  dû,  pendant  ces  trois  derniers  c'est  à  peine  si  les  garnisons  purent 

jours  et  ces  trois  dernières  nuits,  em-  fournir  les  hommes  nécessaires  au  ser- 

pioyer  des  terrassiers  et  des  jardiniers  vice  habituel. 

pour  creuser  les  fosses.  Nous  avons  cité  Dés  le  18  janvier,  on  écrivait  de  Ber- 
la  paroisse  de  Saint-Pancrace ,  parce  lin  :  «  La  grippe  fait  aujourd'hui  le  su» 
que  son  nom  s'est  trouvé  sous  notre  jet  de  toutes  les  conversations  ;  este 
plume  ;  mais  nous  savons  que  les  autres  exerce  ses  ratages  dans  tous  les  <suav- 
paroisses  de  la  ville  et  des  faubourgs  tiers  de  la  ville  et  dans  toutes  les  das- 
ont  présenté  plus  ou  moins  le  même  ses  de  la  société.  Elle  s'attache  sur  les 
spectacle  de  deuil  et  de  désolation  de-  masses  et  sur  les  individus  forcés  detrfj- 
pub  que  cette  épidémie  alarmante  Tailler  assis  dans  des  appartements  bien 
exerce  ici  ses  ravages.  »  chauffés.  Le  tiers  de  la  garnison  est  ma- 
tas actes  de  décès  enregistrés  à  Lon-  lade.  On  assure  que  70  à  80  mille  per- 
dres,  pendant  les  cinq  semaines  finissant  sonnes  souffrent  de  ce  fléau.  »  1 1  entraîna 
le  31  janvier,  présentaient  les  chiures  aussi  dans  cette  ville  une  mortalité 
suivants  :  328,  284,  477,  871  et  860.  grande. 

L'épidémie    avait   alors   atteint    son        A  Paris,  au  contraire,  la  0riri~* 

maiimum.  quoique  non  moins  universellement  ré* 

Quant  à  Edimbourg ,  voici  ce  que  le  pandue,  eut  rarement  des  suites  fatales, 

Times  du  21  février  en  disait  :  «  Le  cho-  comme  on  peut  en  juger  par  ce  tableau 

léra,  suivant  l'opinion  la  plus  générale,  statistique,  dont  nous  garantissons  lu 

a  été  moins  fatal  à  la  ville  d'Edimbourg  fidélité,  puisqu'il  a  été  relevé  sur  des 

que    la    maladie   épidémique    (Vin-  pièces  authentiques: 
àuenza,  la  grippe),  qui  y  exerce  à  pré-  ...  e.    .  eo  . ,  , 

sent  ses  mageTon  se  rapelle  qu'a  l'é-  Jw  «*H* 2  décta- 

poque  de  l'invasion  du  choléra,  Edim-  \  ^v"er ?* 

bourg  fut  traité  moins  sévèrement  que  \  î??rîer 55 

beaucoup  d'autres  districts  ;  cependant  J  février 75 

enjetant  les  yeux  sur  les  rapports  de  la  °  |£vr!er 7* 

commission  de  santé,  nous  voyons  que  „  '^vrîcr ■•  âzZ 

le  choléra  commença  à  Edimbourg  vers  \  |.fner JJJ 

la  fin  de  janvier  1832,  et  continua  sans  *  ;fvl?cr ?" 

interruption  jusque  vers  le  milieu  de  dé-  .J  J™er "r 

cambre  de  la  même  année  ;  que,  dans  ]°A  Jfvrîer **J 

ce  laps  de  temps,  il  y  a  eu  1,886  person-  \\  lJrn.*r JïJ 

nés  attaquées  de  cette  maladie,  sur  les-  "  lévrier îw 

quelles  1,065  ont  péri  et  821  ont  été  *?  r!V"Cr frï 

guéries,  ce  qui  donnait  par  mois  envi-  J g  J*™61, y* 

ron  101  décès.  Le  nombre  des  morts  a  15  février _„__ 

dépassé  la  proportion  ordinaire,  pen-  _  .4. 

dftit  le  mois  dernier,  de  828,  c'est  à-  TotaL  •  •  AM*  dec**- 

dire  trois  fois  plus  que  le  choléra  en        On  voit  d'après  ce  tableau,  que  la 

1832.  On  espère  que  bientôt  une  tem-  mortalité  s'est  élevée  à  Paria,  pendant 

pérature  plus  douce  arrêtera  les  ravages  la  première  quinzaine  de  février,  à 

d'une  épidémie  qui   d'ailleurs  corn-  seize  cents  et  quelques  décès,  à  dosm- 

menée  à  être  mieux  connue.  11  est  di-  cile,  non  compris  les  hôpitaux,  suit  en- 

gfte  de  remarque  que  le  choléra  prenait  viron  110  en  moyenne  par  journée  et  à 

se*  victimes  dans  les  classes  inférieures  domicile.  Or  la  moyenne  annuelle  est 

de  la  sodeté,  tandis  que  la  grippe  a  de  18,000  décès  à  domicile  et  de  6,009 

frappé  tontes   les  classes  indistincte-  dans  tes  hôpitaux,  soit  24,000  au  totaL 

ment.  *  Cette  moyenne  annuelle  de  18.000  à 

Partout,  au  reste,  la  maladie  se  ré-  domicile  équivaudrait  4  50  par  jour,  et 
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U  mortalité  par  conséquent  semblerait 
doublée  à  Paris  en  ce  moment  ;  mais  il 
faut  établir  en  ligne  de  compte  la  mor- 
talité habituellement  minime  des  mois 
d'été,  mortalité  qui  n'est  gaére  que  de 
20  à  30  personnes  par  jour,  ce  qui  a- 
mène,  pour  les  mois  d'hiver,  une  sur- 
charge d'un  quart  environ  ,  et  porte  le 
chiffre  des  premiers  et  des  derniers 
mois  de  l'année  à  60  ou  70  décès  par 
jour.  Par  conséquent  la  situation  pré- 
sente n'offre  plus  qu'un  excédant  d'un 
tiers  environ  sur  le  chiure  ordinaire. 
Puis  il  faut  déduire  encore  de  ce  tiers 
en  sus,  le  retard  observé  pendant  le 
dernier  trimestre,  retard  qu'on  ne  peut 
évaluer  à  moins  de  600  cas  qui,  répar- 
tis sur  la  quinzaine  écoulée ,  forment 
tout  juste  le  chiffre  de  40  par  jour,  et 
complètent  exactement  le  nombre  de 
la  moyenne  établie  pour  les  années 
ordinaires. 

En  effet,  depuis  quelques  mois ,  de 
septembre  1836  à  la  fin  de  janvier  1837, 
la  mortalité  avait  considérablement  di- 
minué dans  Paris  ;  le  mois  de  décem- 
bre, l'un  des  plus  funestes  ordinaire- 
ment, se  trouvait  beaucoup  au-dessous 
des  chiffres  de  1833  et  de  1884,  et 
même  comptait  trois  cents  décès  de 
moins  que  celui  de  l'année  1835,  année 
cependant  au-dessous  de  la  moyenne. 
11  devenait  donc  évident  pour  tous 
ceux  qui  ont  l'habitude  d'observer  les 
phases  de  la  mortalité,  que  la  fin  de 
l'hiver  ou  le  commencement  du  prin- 
temps devait  présenter  une  augmenta- 
tion sensible.  La  grippe  a  pris  la  triste 
mission  de  remplir  cette  lacune  ;  elle 
est  venue  réparer  l'oubli  momentané  de 
la  loi  naturelle  ;  elle  a  repris  en  quel- 
ques jours  ceux  que  le  hasard  avait 
hissés  en  arrière  ;  peut-être  même  en 
a-t-elle  avancé  d'autres;  peut-être  a- 1- 
elle  accéléré  l'heure  de  quelques  mal- 
heureux condamnés  que  le  mouvement 
prfntanier  ou  la  chute  des  feuilles  de 
l'automne    prochain  eussent  décimés 
en  détail  ;  mais  elle  n'a  touché  ni  aux 
fortes  constitutions,  ni  aux  existences 
frêles,  ni  mêmes  aux  vieillards,  quand 
il  ne  préexistait  pas  chet  eux  une  cause 
inévitable  de  mort,  ou  que  des  impru- 
dences n'ont  pas  fait  prendre  aux  mala- 
dies un  caractère  étranger  à  l'épidé- 
mie. 


m 


MARS. 


8.  Pari».  Académie  royale  de  musi- 
sique.  !*•  représentation  de  Stradilla  , 
opéra  en  cinq  actes,  paroles  de  MM. 
Emile  Desckamps  et  Èmilien  Paccini , 
musique  de  M.  JSiedermeyer. —  Stra- 
della,  célèbre  compositeur  et  le  premier 
chanteur  italien  du  XVII*  siècle,  eut 
une  destinée  toute  romanesque.  Rival 
en  amour  d'un  seigneur  vénitien ,  au- 
quel il  enleva  sa  maîtresse,  et  qui  le  fit 
suivre  à  Rome  par  deux  bravi  chargés  de 
l'assassiner,  il  fut  préservé  de  ce  danger 
d'une  manière  presque  miraculeuse: 
les  bravi  l'entendirent  chanter  dans  une 
église  un  morceau  de  sa  composition» 
et  furent  si  charmés ,  si  touchés  de  la 
beauté  de  sa  voix  et  de  sa  musique, 
qu'ils  lui  avouèrent  leur  projet  et  lui 
conseillèrent  de  prendre  immédiate- 
ment la  fuite.  Mais  Stradella  ne  devait 
pas  échapper  à  la  vengeance  du  Véni- 
tien. Frappé  un  jour  de  deux  coups  de 
poignard  à  Turin,  il  n'en  guérit  que . 
pour  être  égorgea  Gênes,  avec  son 
amante,  par  des  assassins  dont  on  n'en- 
tendit jamais  parler  ensuite.  Les  au- 
teurs de  l'opéra  nouveau ,  auquel  on 
peut  reprocher  la  faiblesse  et  la  vulga- 
rité de  certains  ressorts  dramatiques, 
des  épisodes  inutiles  et  quelque  lenteur 
dans  l'action,  n'ont  pas  conservé  ce 
tragique  dénouement.  Après  la  scène 
dans  laquelle  la  voix  de  Stradella  dé- 
sarme ses  assassins  et  qui  se  passe  à 
Sainte -Marie -Majeure  de  Rome,  le 
jeudi-saint,  Stradella,  réclamé  au  nom. 
de  la  république  vénitienne,  réussit  à 
se  sauver  des  mains  de  ses  cardes,  est 
pris  de  nouveau  et  croit  n'avoir  plus 
qu'à  mourir,  lorsque  son  rival,  nommé 
récemment  doge  de  Venise ,  lui  par- 
donnne  généreusement  au  milieu  des 
fêtes  qui  célèbrent  son  mariage  avec  la 
mer.  En  mettant  ainsi  Rome  et  Venise, 
avec  leurs  plus  beaux  monuments,  leurs 
solennités  les  plus  pompeuses,  à  la  dis- 
position des  décorateurs,  des  costumiers 
et  des  machinistes  de  l'Opéra,  les  auteurs 
du  poème  leur  ont  fourni  l'occasion, 
dont  ils  ont  admirablement  profité,  de 
présenter  un  spectacle  éblouissant  de 
magnificence  et  de  variété.  Quant  à 
la  musique,  légère,  facile  et  plus  gra- 
cieuse qu'expressive,  moins  remarqua- 


ble en  un  mot  par  son  originalité  et  sa 
Ann.  hisL  pour  1857.  Appendice.  n 
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bardiesse  que  par  sa  clarté  soutenue  et  généralement  dépourvue  de  terre  et 

sa  simplicité  souvent  élégante,  elle  n'est  d'originalité,  n'a-t-elle  pu  triompher 

pas  toujours  à  la  hauteur  des  situations  de  la  froideur  où  l'insignifiance  du  H* 

fortes  et  pathétiques  qui  se  rencontrent  bretto  laissait  l'auditoire, 
dans  te  poème,  et  semble  se  perdre  au 

milieu  des  immenses  places  publiques,  >.  Rome.  Météorologie.— On  lit  daaa 

des  vastes  églises ,  des  lagunes  de  Ve-  le  Notizit  del  Giorno,  sous  la  date  de  ci 

nlse  et  de  la  Campagne  romaine.  Ce-  jour  : 

pendant  une  sérénade  au  premier  acte,  «  Nos  ancêtres  nous  ont  conservé  la 

HA  trio  au  second  acte,  un  autre  trio  au  mémoire  que  le  25  mars  1595,  la  neige 

troisième  et  une  bonne  partie  de  la  tomba  et  resta  sur  les  toits  et  dans  les 

Belle  scène  à  Sainte-Marie-Majeure  ont  rues  toute  la  journée  (manuscrits  dH 

faln  à  M.  Niedernteyer  d'honorables  Vatican);  et  nous,  nous  enregistroaa 

applaudissements*  pour  nos  descendants  le  phénomène 

également  extraordinaire,  qu'hier  ma* 

7.  Théâtre  Italien.  V  représenta-  tin  la  neige  est  tombée  ici  jusqu'à  la 

lion  de  Ildegoitob,  opéra  en  trois  ac-  hauteur  de  cinq  doigts.  Ainsi  il  a  fallu 

tes,  paroles  de  M.  Giannone,  musique  242  ans  pour  qu'on  ait  vu  à  Rome  aa 

de  M.  Marliani*—Vn  amour  de  jeune  renouveler  une  température  si  étrange 

ffte,  contrarié  par  des  parents  qui  s'op-  à  pareille  époque.  » 
posent  à|une  mésalliance,  tel  est  encore, 

après  tant  d'autres  pièces,  le  mobile  10.  Paris.  SvUide.—L*  maison  ««ai 
sur  lequel  repose  l'intérêt  de  cet  opéra.  Jemmapes,  n*  144,  vient  d'être  le  théft- 
lldegonde ,  fille  du  podestat  de  Milan,  tre  d'un  affreux  événement, 
aime  un  plébéien  ,  Richard,  qui  n'est  tJn  des  locataires  de  cette  maison,  la 
connu  que  par  sa  râleur  et  ses  victoires;  sieur  D...,  vieillard  de  80  ans,  dont 
mais  le  père  d' lldegonde,  Hildebrand,  l'humeur  douce  et  joviale  était  deve- 
ét  surtout  son  frère  Roger,  repoussent  nue  proverbiale  dans  le  quartier,  avait, 
bien  loin  l'idée  d'accepter  un  homme  à  l'occasion  de  sa  fête,  réuni  quelques 
tans  naissance  pour  gendre  et  pour  amis  à  sa  table.  Ce  repas,  qui  tirait  à  aa 
beau -frère,  lldegonde  est  enfermée  fin,  avait  été  fort  gai;  de  joyeux  re- 
dans un  couvent  d'où  Richard  cherche  frains  l'avaient  animé  ;  et  M.  D..«,  qat 
â  la  tirer.  Survient  Roger,  qui  provo-  s'était  particulièrement  fait  remarquer 
que  Richard»  et,  furieux  d'avoir  été  dé-  par  l'enjouement  de  sa  conversation , 
fiàfmé  par  lui,  va  le  dénoncer  à  L'inqui-  par  le  sel  de  ses  reparties,  venait  d*eav* 
aition  comme  violateur  de  la  sainteté  tonner  d'une  voix  sonore  le  dernier 
d'un  couvent  Richard  est  arrêté  et  cou»  couplet  d'une  chanson  bachique,  tore* 
damné  au  dernier  supplice.  Alors  11*  Qu'en  s'adressent  à  ses  convives  Ù  leur 
dégonfle  cherche  à  soulever  le  peuple  ait  d'un  air  indifférent  >  *Tout  finit  par 
éti  faveur  de  Richard ,  à  qui  l'inquisi-  des  chansons,...  il  faut  en  /î«r..*.»  ;  en 
tîon  et  Hildebrand  finissent  par  par-  proférant  ces  mots,  il  saisit  sur  la  tabla 
donner,  et  qui  obtient  même  la  pro-  un  couteau  placé  devant  lui  et  dont  il 
messe  d'épouser  son  amante,  après  s'était  servi  pendant  le  repas ,  se  l'eav 
avoir  été  guerroyer  en  Palestine.  Quelle  fonça  avec  force  au  milieu  de  la  Mt> 
nuisance  de  sons  n'aurait-il  pas  fallu  trine,  et  tomba  de  m  chaise  sur  la  plan* 
'pour  réchanffer  une  action  aussi  nulle ,  cher  au  milieu  du  sang  qui  miaulait  de 
Itt  lieu  commun  dramatique  aussi  usé?  sa  blessure  1  Quand  les  convives,  etupé* 
Iraord,  le  chœur  d'introduction  au  fiés  à  la  vue  de  cet  horrible  spectacle* 
premier  acte,  dont  l'allure  est  vive  et  songèrent  à  porter  quelques  secours  à 
mèmèéoergique,avaU|permis  de  croire  ce  malheureux,  et  eurent  arracèé 
que  M,  Mailiani  allait  opérer  et  prodige;  l'arme  fatale,  qui  avait  pénétré  déplu- 
mais ce  n'était  qu'un  élan  de  force  mo-  sieurs  pouces*  et  était  restée  dans  la 
ttenfané,  et  le  compositeur  retomba  plaie,  on  reconnut  bientôt  que  Fmfor* 
bientôt  dans  les  accents  d'une  inspira-  luné  avait  cessé  de  vivre.  L'estomac  «t 
tion  vulgaire.  Aussi ,  malgré  quelques  l'une  des  oreillettes  du  cœur  avaient,  an 
antres  morceaux  remarquables,  entre  effet,  été  perforés  de  part  en  part;  et 
jwtresles filâtes  dnaecondacteetdn trofr  l'on  remarqua  que,  pour  acconmmr 
'Ame,  te$ertnonfeM.  Marliairittrop  avec  plus  de  certitude  l'épowvantable 
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résolution  que  sansdonte  il  méditait  de- 
pois  quelque  temps,  le  vieillard,  par 
on  raffinement  de  précaution  qui  con- 
trastait d'une  manière  si  sensible  avec 
l'insouciante  gaité  dont  il  avait  fait 
preuve  durant  tout  le  cours  du  dîner, 
avait  d'avance  pris  le  soin  d'écarter,  en 
les  ramenant  sur  eux-mêmes,  les  vête- 
ments qui,  par  leur  présence,  auraient 
pu  amortir  la  violence  du  coup. 

Quant  aux  causes  du  suicide,  on  se 
rappela  alors  qu'à  plusieurs  reprisés  et 
quelques  jours  auparavant,  M.  D... 
avait  dit  que,  pour  un  homme  de  bien, 
la  mort  était  préférable  aux  dégoûts  et 
aux  privations  de  toute  nature  qu'en- 
traîne la  vieillesse;  mais  on  avait  pris 
ces  paroles  pour  une  boutade  sans  con- 
séquence, et  nul  n'avait  pensé  qu'il  dût 
Sitôt  s'en  faire  l'horrible  application. 

13.  Cour  d?  assises.  Affaire  du  jour- 
nal le  Charivari.  —  M.  Simon ,  gérant 
du  Charivari*  était  traduit  ce  matin  de- 
vant la  cour  d'assises,  pour  outrage  en- 
vers les  membres  de  la  famille  royale. 
L'article  inculpé  est  relatif  à  l'apanage 
de  M.  le  duc  de  Nemours  et  à  la  dot  de 
la  reine  des  Belges.  11  a  pour  titre  :  Un 
million,  s'U  vous  plaît. 

M.  Plougoulm,  avocat-géuéral,  a  fait 
ressortir  dans  son  réquisitoire  le  délit 
d'outrage  résultant  de  plusieurs  phrases 
de  cet  article. 

M*  Ledru-Rollin,  avocat  du  Chari- 
vari, s'étant  livré  dans  sa  défense  à  des 
digressions  sur  les  projets  de  loi  actuel- 
lement soumis  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés et  sur  le  domaine  privé  du  roi,  a  été 
plusieurs  fois  rappelé  à  la  question  par 
If.  de  Vergés,  président. 

Le  défenseur  a  déclaré  que  si  la 
plaidoirie  n'était  pas  libre,  il  se  retire- 
ndl.  Il  a  pris  ensuite  des  conclusions 
tendant  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  d'en- 
trer dans  les  développements  qu'il  ju- 
gerait nécessaires. 

M.  Plougoulm,  avocat-général,  a  re- 
connu les  droits  de  la  défense;  mais 
a  rappelé  les  limites  de  convenances 
dans  lesquelles  on  doit  la  renfermer. 

La  cour,  après  une  demi-heure  de 
délibération,  a  rendu  un  arrêt  portant 
que  le  défenseur  serait  entendu  en  se 
renfermant  dans  les  limites. 

il*  Ledru-Rolhn,  pousuivant  sa  plai- 
doirie, allait  donner  lecture  d'un  pas- 
sage die  la  brochure  de  M.  de  Corme- 


nin  sur  la  loi  d'apanage.  Ht  f  avocat- 
général  l'a  interrompu.  «Nous  nous 
opposons  formellement,  a  dit  ce  magïs- 

Îpstrat,  à  la  lecture  de  ce  passage.  Le 
ivre  de  M.  de  Connenin  a  été  publié 
postérieurement  à  la  saisie  du  numéro 
du  Charivari.  Ce  journal  n'en  peut 
donc  tirer  aucune  espèce  de  justifica- 
tion. • 

M*  Ledru-Rollin  ayant  insité,  ta 
cour  s'est  vue  obligée  de  délibérer  de 
nouveau,  et  a  prononcé  conformément 
aux  conclusions  du  ministère  public. 

M*  Ledru-Rollin  a  continué  sa  dé- 
fense sans  autre  incident. 

Le  jury,  après  vingt  minutes  de  dé- 
libération, a  prononcé  l'acquittement 
du  gérant. 

15.  Pienne  (Autriche).  Tremblement 
de  terre.  —  On  écrit  aujourd'hui  de 
cette  ville: 

«  Hier,  à  quatre  heures  quarante-cinq 
minutes,  on  a  éprouvé  un  tremblement 
de  terre  ;  la  secousse  était  si  forte  que, 
dans  les  appartements  des  étages  supé- 
rieurs, les  meubles  et  les  sièges  étalent 
en  mouvement;  dans  l'édifice  conav* 
cré  à  l'Université,  les  professeurs  elles* 
étudiants  s'empressaient  de  quitter  les 
salles  ou  ils  étaient  réunis  pour  las  Cours 
publics.  Dans  les  rues  de  la  ville  on  ne 
s'aperçut  de  rien  à  cause  du  bruit  des 
voitures  ;  mais,  au-dehors  et  dans  les 
promenades  publiques,  on  s'arrêtait 
d'effroi.  Heureusement  on  ne  parle 
d'aucun  événement  fâcheux,  et  l'on  en 
a  été  quitte  pour  la  peur.  Les  plus  for- 
tes secousses  se  sont  fait  sentir  le  long 
du  Danube  et  prés  de  l'ancien  marché 
à  la  viande.  Les  cloches  ont  été  ébran- 
lées dans  quelques  églises  de  manière 
à  faire  croire  qu'on  les  sonnait  • 

17.  Blois.  Acte  de  naissance  de  Denis 
Papin,  premier  inventeur  des  machines 
à  vapeur.  —  On  écrit  de  cette  villes 

«  Une  découverte  du  plus  haut  inté- 
rêt pour  la  science  et  pour  la  ville  de 
Blois  vient  d'être  faite.  M.  Alexis  Le- 
roux, substitut,  a  trouvé  dans  les  ar- 
chives du  tribunal,  sur  un  registre  des- 
tiné aux  actes  de  l'état  civil  des  familles 
protestantes,  l'acte  de  naissance  de  De- 
nis Papin.  On  sait  combien  les  travaux 
scientifiques  de  M.  Arago,  sur  les  ma- 
chines à  vapeur,  publiés  il  y  a  quel- 
ques années  et  reproduits  dans  VAn- 
nuaire  du  bureau  des  longitudes ,  ont 
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donné  d'éclat  «a  nom  de  Denis  Pépin, 
que  M.  Arago  proclame  le  premier  in- 
Tentenr  des  machines  à  vapeur.  Le  lien 
et  la  date  de  la  naissance  de  Papin 
étaient  restés  jusqu'ici  dans  le  domaine 
de  la  critique.  • 

»  Dorénavant  Blois  peut  reclasser  à 
titre  incontestable  l'honneur  d'avoir 
donné  naissance  à  cet  homme  célèbre. 
Voici  la  copie  littérale  de  farte  qu'on 
vient  de  découvrir  : 

«Du  jeudi  M  août  4647,  Denis  Pa- 
pin, fils  de  M*  Denis  Papin,  receveur- 
général  du  domaine  de  Bloys,  et  dame 
Magdelaine  Pineau,  ses  père  et  mère, 
tété  baptisé  par  M*.  Testard,  pasteur, 
et  présenté  eu  baptême  par  M.  Isaac 
Papin,  aussi  receveur-général  dudit 
domaine  y  et  dame  Fidelle  Tonneau. 
Signé  au  registre,  Papin-Papin,  Fi- 
delle Tonneau,  Paul  Testard.  » 
»  La  société  académique  et  le  conseil 
municipal  de  Blois  sont  saisis  dans  ce 
moment,  l'une  du  soin  de  recueillir 
tout  ce  qui  peut  se  rattacher  à  la  vie  de 
Denis  Papin,  et  le  conseil  municipal  des 
moyens  de  consacrer  m  mémoire  par 
im  monument.  • 

» 
1&,  Rennes.  ConteU  de  guerre.  As- 
fftgstmvt  et  tentative  d'assassinat  sur 
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thématiques,  sur  les  écoles  militaires  et 
les  officiers  sortis  de  celles-ci  on  d« 
corps  des  sous-officiers,  entre  MM.  Ho- 
che, Guis,  Dérivaux,  Froidure,  Dupont, 
et  Baron.  Le  sous-lieutenant  porte-dra- 
peau ,  Séverac,  supporta  impatiem- 
ment cette  conversation,  et  comme  le 
repas  finissait,  il  dit  en  se  levant  :  •  Cest 
très-bien;  mais  si  vous  voulez  me  met- 
tre par  écrit  tout  ce  que  vous  venez  de 
dire  là,  j'y  répondrai  de  même,  pour 
tous  prouver  que  je  ne  suis  pas  une 
béte.  »  —  Eh  bien  !  on  vous  l'écrira, 
répondit  l'un  des  officiers. 

Le  lendemain,  au  déjeuner,  Séverac 
demanda  en  entrant  si  l'on  avait  écrit 
ce  qu'il  avait  prié  de  lui  écrire. —Mon 
cher  ami,  lui  répondit  le  lintrnant 
Dérivaux ,  nos  conversations  sont  si  peu 
de  chose,  que  ce  n'est  pas  la  peine  de 
les  écrire.  On  déjeuna.  Le  repas  tirant 
&  m  fin ,  Séverac  offrit  une  santé  ;  ceux 

Îii  avaient  du  vin  acceptèrent.  Peuapre* 
se  leva  pour  sortir;  et  tirant  son  sa- 
bre, que  seul  il  avait  gardé,  il  en  frappe 
avec  acharnement  MM.  Froidure ,  Du- 
pont et  Dérivaux  ;  ce  dernier  était  celui 
auquel  il  en  voulait  le  plus.  Peu  de 
jours  auparavant ,  l'étant  croisé  avec 
lui  dans  un  corridor,  et  ce  jeune  homme 
l'ayant  heurté ,  il  l'avait  menacé  de  rat 
cinq  officier*  du  65*  de  liane.  —  Le  13  f.....  son  pied  dans  le  c.  Cette  insulte 
de- ce  mois,  les  débats  de  l'affaire  du  avait  amené  une  rencontre  dans  laquelle 
sous-lieutenant  Séverac  se  sont  ouverts  Séverac  avait  reconnu  ses  torts, 
devant  le  premier  conseil  de  guerre  de 
la  13"  division  séant  à  Rennes.  Le 
nombre  des  témoins  appelés  à  déposer 
dans  cette  affaire  et  l'anluence  considé- 
rable de  spectateurs  qu'elle  était  de  gens  sans  armes  contre  un  homme  très» 
nature  à  attirer,  ont  déterminé  le  con-  vigoureux,  mettre  d'armes,  et  porteur 
mil  à  siéger  dans  la  grande  salle  des  d'un  sabre,  MM.  Froidure,  Dupont, 
«udiences  solennelles  de  la  cour  royale.  Guis,  Baron  et  Dérivaux  reçurent  le» 
L'enceinte  est  occupée  par  des  avo-  blessures  les  plus  graves;  le  dernier  suc* 
cato  en  robe,  quelques  magistrats  et  comba  deux  jours  après,  et  le  premier  t 
une  quarantaine  de  personnes  qui  ont  été  long-temps  en  danger  de  mort.  Ce- 
obtenu  des  cartes  spéciales.  Pas  une  pendant  MM.  Hoche  et  Dupont  parvia- 
femme  ne  s'y  fait  remarquer.  Un  pan-  rent  à  quitter  la  chambre  où  avait  Ben 
talon  couvert  de  sang,  le  sabre  de  Se»  cette  horrible  boucherie,  et  coururent 
verac ,  un  couteau  et  quelques  autres  demander  des  secours  à  la  garde  de 
objets  sont  déposés  comme  pièces  de  police.  Cinq  hommes  montèrent  préd- 
convictioDu  A  midi  précis  le  conseil  en-  pitamment  et  trouvèrent  Séverac  adossé 
tre  en  séance.  De  la  lecture  de  toutes  contre  un  mur;  il  venait  de  se  tirer  un 
les  pièces ,  il  résulte  sommairement  les  coup  de  pistolet  sous  le  menton ,  et  ce- 
faits  suivants  :  pendant  il  tenait  encore  son  sabre,  qu'a 
Le  0  novembre  dernier,  le  dîner  des  venait  de  redresser  avec  le  pied ,  et  en 
lieutenants  du  65*,  à  la  caserne  de  menaçait  ceux  qui  voulaient  entrer  pour 
Tannes,  fut  en  grande  partie  occupé  porter  secours  à  ses  victimes.  Deux  de 
car  une  discussion  sur  l'étude  des  ma-    ces  soldats  pénétrèrent;  mais  Séverac 


en  paroles  qui  firent  craindre  eux  té» 
moins  que  sa  réconciliation  fût  loin  d'e- 
ue sincère. 
Dans  cette  horrible  lutte  de  jeunes 
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marche  sur  eux,  les  attaque  à  coups  de 
sabre,  et  les  blesse  ;  effrayés,  ces  deux 
fusiliers  reculent  et  loi  cèdent  la  place. 

Cependant,  M.  d'Iboz  deTalasac, 
adjudant  sons-officier,  dont  la  ehambre 
est  au-dessus  de  celle  où  dînaient  les 
lieutenants  ,  entendant  tout  ce  bruit, 
descendit,  et  voyant  cet  horrible  spec- 
tacle, remonta  pour  se  débarrasser  de 
sa  capote  et  prendre  son  sabre.  Redes- 
cendu aussitôt,  il  pénétra  dans  la  cham- 
bre, et  somma  avec  sang-froid  Séverac 
de  se  rendre.  Celui-ci,  tournant  dors 
ses  efforts  sur  l'adjudant,  fut  bientôt 
mis  hors  de  combat  par  ce  brave  sous- 
officier,  qui,  par  un  coup  adroit,  lui  fit 
tomber  le  sabre  de  la  main;  alors  Sé- 
verac  le  saisit  corps  à  corps;  mais  il 
succomba. 

Arrêté  et  conduit  à  l'hôpital  ainsi 
que  ses  victimes ,  Séverac  tenta  de  nou- 
veau de  se  tuer,  mais  ne  put  y  par- 
venir. Cet  officier,  que  l'instruction  re- 
présente comme  d'un  caractère  sombre, 
inquiet,  et  d'un  esprit  peu  éclairé,  est 
d'ailleurs  signalé  comme  étant  rempli 
de  zèle  et  de  bonne  volonté  dans  l'ac- 
complissement de  ses  devoirs  militaires. 
Malheureusement  on  avait  jeté  dans  son 
esprit,  par  une  lettre  signée  Bringuer, 
nom  supposé  selon  toute  apparence, 
des  inquiétudes  sur  les  assiduités  que  le 
major  devait  avoir  auprès  de  sa  femme, 
et  ces  soupçons  avaient  contribué  en- 
core à  aigrir  l'esprit  de  cet  officier,  qui 
voyait  en  tont  rintention  de  le  blesser 
et  de  l'humilier. 

La  jalousie  soulevée  chez  Séverac 
par  cette  lettre  était  telle,  que  ses  ca- 
marades lui  ayant  dit  un  jour  :  •  Si  ma- 
dame Séverac  vient  à  Tannes ,  conti- 
nuerez-vons  à  manger  avec  nous?  »  — 
F......  dit-il,  je  défends  à  qui  que  ce 

soit  de  prononcer  le  nom  de  ma  femme 
et  de  s'en  occuper.  ■  Prenant  pitié  £e 
ce  malheureux  caractère,  ses  camarades 
faisaient  tous  leurs  efforts  pour  ne  pas 
l'irriter ,  et  mettaient  autant  d'égards 
envers  lui  que  possible. 

Après  la  lecture  des  pièces,  M.  le 
président  donne  ordre  d'introduire  l'ac- 
cusé. 

An  bout  de  quelques  minutes,  la 
garde  amène  Séverac  11  est  vêtu  d'une 
redingote  d'uniforme,  sans  épaulettes  ; 
il  marche  avec  neine ,  et  l'on  voit  que 
l'usage  de  son  bras  gauche  est  encore 
paralysé  par  sa  blessure.  Cet  officier , 


qui  a  l'apparence  de  la  force,  est  cer 

Eendant  très-pale ,  et  sa  figure  exprime 
ien  ce  que  l'on  connaît  déjà'de  son  ca- 
ractère. Le  maréchal-des-logis  de  gen- 
darmerie l'aide  à  monter  sur  le  banc 
des  accusés,  où  il  prend  place  entre 
deux  gendarmes. 

Dès  qu'il  est  assis ,  M.  le*  président 
Richard  l'interroge.  Il  répond  aux  pre- 
mières questions  se  nommer  Gaspard 
Séverac,  né  à  Marainville  (Aude),  an- 
cien coutelier,  puis  sergent  dans  le 
garde  royale,  puis  sous-lieutenant  au 
65*. 

L'interrogatoire  des  témoins  a  com- 
mencé à  l'audience  du  14  mars.  Leurs 
dépositions  ne  font  que  confirmer  le» 
faits  soutenus  par  l'accusation ,  et  s'ac- 
cordent sur  ce  point,  que  le  sous-lieute- 
nant Séverac,  d'un  caractère  ombra- 
geux et  susceptible,  s'est  rué  à  coups 
de  sabre  sur  ces  camarades  sans  qu'au- 
cune provocation  de  leur  part  pût 
servir  d'excuse  ou  de  motif  à  de  tels 
actes  de  violence.  Ils  s'accordent  aussi 
à  représenter  l'accusé  comme  dominé 
par  un  sentiment  de  jalousie  aveugle 
qui  influait  sur  toutes  ses  actions  et  de- 
vait tôt  ou  tard  le  porter  à  des  actes  in- 
sensés. Cette  opinion  a  été  principale- 
ment émise  par  le  médecin  de  l'hospice 
des  aliénés  de  Rennes,  qui  a  reconnu 
chez  Séverac  tous  les  symptômes  de  la 
monomanie  dont  son  crime  est  la  con- 
séquence. 

A  l'audience  du  18,  M*  Provins , 
défenseur  de  Séverac ,  dans  une  cha- 
leureuse plaidoirie,  émeut  au  plus  haut 
degré  l'auditoire;  c'est  un  spectacle 
attendrissant  que  celui  de  plusieurs 
vieilles  moustaches  mouillées  d'une 
larme  furtive. 

M.  le  capitaine  rapporteur,  dan*  sa 
réponse,  s'attache  à  réfuter  l'objection 
de  monomanie,  et  cite  plusieurs  auto- 
rités médicales,  pour  démontrer  que 
les  faits  de  la  cause  ne  se  plient  pas  aux 
théories  invoquées. 

M.  Richard,  lieutenant-colonel  d'ar- 
tillerie, qui  a  présidé,  dans  cette  longue 
et  pénible  affaire ,  avec  un  talent  et  une 
impartialité  remarquables,  demande  à 
l'accusé  s'il  a  quelque  chose  à  ajouter  à 
sa  défense.  Sur  sa  réponse  négative ,  le 
conseil  se  retire  à  trois  heures  de  l'après- 
midi  dans  la  chambre  de  ses  délibéra- 
tions. 

Il  rentre  une  heure  après  dans  la 


m 


APPENDICE. 


salle  d'audience,  et  rend,  par  l'organe 
de  son  président,  en  l'absence  de  ïac- 
cnsé,  un  jugement  par  lequel  Gaspard 
Séverac,  sous-lieutenant  porte-drapeau 
au  65e  de  ligne,  reconnu  coupable  d'ho- 
micide sur  un  de  ses  camarades  et  de 
tentative  d'homicide  sur  plusieurs  au- 
tres, mais  sans  préméditation,  est  con- 
damné à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  et  à  la  dégradation. 

A  l'issue  de  l'audience,  il  a  été  donné 
lecture  à  Séverac  du  jugement  rendu 
par  le  conseil.  Le  condamné  a  écouté 
cette  lecture  debout ,  les  yeux  fixes,  les 
bras  croisés,  et  une  légère  émotion 
n'est  venue  contracter  ses  traits  qu'au 
moment  où  il  a  entendu  la  partie  du 
jugement  relative  à  la  dégradation. 
«  J'aime  mieux  la  mort  !  »  a-til  mur* 
muré  tout  bas. 

• 

28.  Paru.  Théâtre  Français.  Pre- 
mière représentation  de  La  Vieillesse 
xfofi  grand  Roi,  comédie  entrais  actes 
et  en  prose ,  par  MM.  ArnouLi  et  Loc- 
kroy.  —  Ce  grand  roi ,  ou  plutôt  ce  roi 
4*un  grand  siècle,  c'est  Louis  XIV, 
survivant  à  ce  siècle,  aux  poètes,  aux 
orateurs,  aux  généraux,  aux  ministres 
qui  en  ont  fait  la  gloire  véritable.  Aussi 
qu'elle  est  triste  cette  vieillesse  du  su- 
perbe monarque ,  entre  le  duc  du 
Maine  ,  son  bâtard ,  et  madame  de 
Maintenon,  à  présent  que  Condé,  Tu- 
renne  ,  Golbert ,  Corneille  ,  Racine  , 
Molière,  Bossnet  ont  disparu  !  Madame 
de  Maintenon,  poar  amuser  cet  homme 
qui  n'est  plus  amnsable,  suivant  ses 
propres  paroles,  lui  annonce  qu'une 
a^nassaqe  solennelle  lui  arrive  de  Per- 
fift.  Un  vieux  prêtre ,  qui  doit  servir 
d'interprète  au  prétendu  ambassadeur, 
surprend  le  secret  de  cette  mystification 
et  la  dévoile*  Louis  £IV,  0  n'en  or- 
donne pas  moins  que  la  cérémonie  se 
fosse,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  essuyé 
Complètement  cette  insulte  qu'il  s'indi- 
gne et  s'emporte  contre  madame  de 
Maintenon.  Pt  pourquoi  cette  farce  de 
f ambassade  persane?  Dans  le  but,  sui- 
vant les  auteurs,  de  flatter  la  vanité 
royale  de  Louis  XIV,  et  de  l'amener 
plus  facilement  à  signer  un  testament 
gui  assure  la  régence  au  duc  du  Maine. 
Toutes  les  petites  tyrannies  dont  le  roi 
rut  la  victime ,  de  la  part  de  madame 
de .  Maintenon  et  de  son  protégé ,  à 
propos  de  ce  testament.,  sont  retra- 


cées dans  le  troisième  acte.  Enfin, 
Louis  XIV,  plus  triste,  plus  harailié, 
plus  malheureux  que  jamais ,  touche  à 
ses  derniers  moments.  Il  demande  en 
vain  madame  de  Maintenon ,  le  duc  du 
Maine,  les  princes,  sa  cour..,,  tout  a 
fini  ;  car  il  n'est  pas  encore  mort ,  mais 
il  n'est  déjà  plus  roi.  Quelque  instructif 
et  frappant  que  soit  ce  tableau,  c'est 
à  l'histoire  et  non  à  la  scène  qu'il  ap- 
partient. Saint-Simon  s'en  était  déjà 
emparé,  avec  quel  génie,  tous  ceux  qui 
ont  lu  ses  Mémoire»,  le  savent  II  n'est 
pas  douteux  que  l'effet  '  même  de  ces 
pages  burinées  par  Saint-Simon  n'ait 
inspiré  aux  deux  auteurs  l'idée  de  leur 
comédie,  et  ne  leur  ait  fait  espérer  que 
cet  effet  pourrait  être  transporté  sur  le 
théâtre.  Si  cette  espérance  n'a  pas  été 
réalisée,  on  a  du  moins  trouvé  nue  l'é- 
tude du  caractère  de  Louis  XiV,  en 
ses  jours  de  vieillesse  et  de  disgrâces, 
était  consciencieuse  et  souvent  intéres- 
sante ,  et  que  MM.  Arnould  et  Loekroy 
avaient  fait  de  louables  efforts  pour 
donner  à  leur  ouvrage  une  apparence 
dramatique  qu'il  ne  comportait  peul-étrc, 
pas. 

.AVRIL, 

1".  Paris.  Académie  royale  de  Jf«- 
tique.  Retraite  de  Nourrit.  —  II  n'est 
pas  ordinaire  de  voir  un  acteur  se  re- 
tirer d'un  théâtre  dont  il  fait  la  gloire, 
les  délices  et  la  fortune,  au  milieu  d'une 
carrière  dans  tout  son  éclat,  d'un  talent 
dans  toute  sa  puissance,  d'une  faveur 
dans  tout  son  enthousiasme  ;  aussi  h  si- 
tuation de  Nourrit,  quittant  l'Opéra  à 
trente-quatre  ans,  quand  un  long  ave- 
nir de  succès  lui  était  assuré,  a-t-elle 
singulièrement  ému  le  public  parisien. 
Que  Nourrit  ait  cédé  a  un  sentiment  de 
modestie  exagéré,  en  laissant  la  place  en- 
tière à  Duprer ,  qui  n'en  réclamait  que 
là  moitié ,  ou  qu'il  ait  été  blessé  de  la 
manière  discourtoise  dont  on  avait  été 
chercher  en  Italie,  pour  lui  susciter  un 
concurrent,  un  ténor  dont  rien  ne  fai- 
sait sentir  le  besoin  à  l'opéra  ;  une  chose 
certaine ,  c'est  que  le  grand  artiste  avait 
donné  sa  démission ,  et  qu'il  paraissait 
aujourd'hui,  pour  la  dernière  fois,  dans 
une  représentation  à  son  bénéfice ,  de- 
vant un  public  qui  l'aimait  autant  qu'il 
l'admirait.  Né  à  Montpellier,  en  1602 , 
et  destiné  au  commerce,  après  avoir 


CHRONIQUE.  —  AVRIL. 

fait  de  bonnes  études  à  Sainte-Barbe , 
Adolphe  Nourrit  avait  montré  de  telles 
dispositions  pour  le  chant ,  qu'il  avait 
bien  fallu  y  voir  one  vocation ,  et  il  dé- 
nota le  9  septembre  1821  à  l'Académie 
royale  de  Musique.  Devenu  en  quel* 
ques  années  grand  chanteur  et  grand 
tragédien  ,  U  contribua  puissamment 
aux   mémorables  succès  de  Rossini , 
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tagnettes,  leurs  tambours  de  basque* 
leurs  chants  et  leurs  appels  provocateurs* 
Bientôt ,  des  propos  ont  été  échan- 
gés, des  colloques  se  sont  établis,  des 
encouragements  ont  été  donnés  et  ac- 
cueillis. La  séduction  était  trop  forte  s 
notre  jeunesse ,  dont  les  pieds  suivaient 
en  cadence  tous  les  mouvements  des 
danseurs,  et  dont  les  doigts  claquaient 


d'Auber,  de  Meyerbeer  et  d'Halevy.  à  l'unisson  descastagnettes,  a  commencé 

Jamais  on  n'oubliera  avec  quelle  supé-  à  s'ébranler ,  entraînée  vers  la  vallée 

riorité  U  a  créé  les  principaux  rôles  du  comme  par  une  fascination  magnétique^ 

Siège  de  Corinthe ,  de  la  Muette,  de  Les  plus  timides  sont  restés  en  chemin  ; 

Moïse*  du  Comte  Ory,  de  Guillaume  beaucoup  d'autres  se  sont  approchés  des 

Tell  y  de  Robert-te-Diable,  de  Gustave^  bords  de  la  rivière  ;  un  bon  nombre  * 


de  la  Juive,  des  Huguenote,  de  Stra- 
delta,  etc.  Tel  il  s'est  encore  montré  au- 
jourd'hui dans  le  rôle  de  ff  angfedes  Hu- 
mienof  j,  avec  toute  la  jeunesse,  toute  la 
Beauté  de  son  talent  Cependant,  parmi 
cette  foule  élégante  et  parée  qui  était 


cherché  à  se  mêler  aux  carlistes. 

Au  même  instant,  les  soldats  des 
postes  opposés,  qui  étaient  déjà  en  con- 
versation plus  que  bienveillante ,  om} 
redoublé  réciproquement  leurs  démons- 
trations, et,  laissant  de  part  et  d'autre 


accourue  pour  rendre  un  dernier  nom-  leurs  fusils  à  la  garde  des  sentinelles,  Ils 

mage  à  celui  qui  l'avait  émue  et  char-  se  sont  réunis,  se  promenant  ensuite 

mée  tant  de  fois,  bien  des  7isages  étaient  bras  dessus  bras  dessous,  partageant 

sans  Joie,  bien  des  yeux  mouillés  de  fraternellement  les  cigares  et  leçon* 

larmes ,  car  peu  d'artistes  ont  laissé  tenu  des  peaux  de  bouc,  quitte  à  se  faire 

d'aussi  vifs,  d  aussi  sincères  regrets.  On  deux  heures  après  guerre  à  mort  et 


ne  pouvait  se  lasser  de  l'applaudir,  de 
le  redemander,  et  la  scène  a  été  Jon* 
chée  sur  ses  pas  de  couronnes  et  de 
fleurs. 


sans  quartier.  C'est  un  singulier  pays, 
un  singulier  peuple ,  une  singulière 
guerre. 


11.  Londres.  Assises  crimljielles~Bor- 
£•  Saint-Sébastien.  Une  trêve  entre    rible  assassinat.— Un  crime  épouvantâ- 
tes car  listes  et  les  cristinos.  —  On  écrit    ble  qui,  depuis  près  de  quatre  mots,ab- 
de  cette  ville  :  U  s'est  passé  hier  sous  nos    sorbait  l'attention  du  public  anglais, 
yeux  un  épisode  bien  curieux  : 

La  solennité  du  jour  (c'était  l'Annon- 
dation}  et  un  beau  soleil  avaient  fait 
sortir  aans  la  campagne  toutes  les  po- 
pulations carlistes  et  christines.  11  est 
d'usage  immémorial  qu'à  pareil  anni- 
versaire on  se  rende  dans  la  vallée  de 
Loyola,  où  toutes  les  maisons  se  con- 
vertissent en  hôtelleries  pour  recevoir 
les  pèlerins  des  deux  sexes ,  beaucoup 
plus  dévots  au  plaisir  qu'à  la  bonne 
Vierge.  Nos  jeunes  filles  déploraient  de 
ne  pouvoir  faire  pèlerinage ,  tandis  que 
celles  de  Hernam  et  des  villages  voisins 
en  avaient  toute  la  liberté ,  sous  la  pro- 
tection des  forces  carlistes  qui  occupent  d'une  femme ,  ou  plutôt  le  tronc ,  car 
la  localité.  Pour  se  consoler  elles  étaient    il  n'y  avait  ni  tète  ni  extrémités.  Le  6 


naît  enfin  lundi  sur  les  bancs  de  la  cour 
d'assises ,  ses  auteurs ,  assurés  aujour- 
d'hui d'une  déplorable  célébrité.  Ce 
sont,  d'abord  un  homme  d'une  cm-, 
quantaine  d'années,  d'une  figure  re- 
poussante, le  nommé  Greenacre,  an- 
cien charpentier  -  mécanicien ,  et  sa, 
concubine,  Sarab  Gale,  d'une  figure 
assez  commune ,  d'une  mise  asses  re- 
cherchée, et  qui  peut  avoir  de  trenie- 
quatre  à  trente-cinq  ans.  Voici  mainte* 
nant  les  faits  de  la  cause. 

Le  58  décembre  dernier,  on  trouva 
enfermé  dans  un  sac  et  placé  sous  une, 
pierre  dans  Edgeware-Road ,  le  corps 


montées  sur  les  hauteurs  voisines,  en 
compagnie  de  nombreux  soupirants  avec 
qui  elles  ont  coutume  de  faire  leurs  dé- 
votions :  de  là  elles  pouvaient  voir,  de 
l'autre  côté  de  l'TJruméa ,  des  groupes 
joyeux  et  animés ,  entendre  leurs  cas- 


janvier  suivant,  l'éclusier  de  Stepnef 
(canal  du  Régent),  éprouvant  de  la 
difficulté  à  fermer  son  écluse ,  décou- 
vrit avec  horreur  que  l'obstacle  était 
une  tète  humaine.  Rapprochée  du  tronc 
précédemment  trouvé  ,  cette  tête  s'y 
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rapporta  parfaitement;  il  fat  évident 
qu'elle  en  avait  été  séparée  à  l'aide 
d'une  scie  ;  et  comme  la  tête  était  ab- 
solument vide  de  sang  ,  les  gens  de  l'art 
en  conclurent  que  l'opération  avait  dû 
être  faite  sur  un  sujet  encore  chaud , 
et  peut-être  vivant  Plus  tard  les  cuisses 
et  les  bras  furent  trouvés  dans  un  étang. 

Les  circonstances  atroces  que  cette 
mutilation  semblait  indiquer,  excitèrent 
au  plus  haut  point  le  zèle  des  magistrats 
et  des  agents  de  police,  et,  suivant  l'u- 
sage anglais,  des  sommes  considérables 
furent  offertes  à  quiconque  livrerait  le 
coupable  à  la  justice ,  ou  même  lui 
fournirait  quelques  indices  certains. 
Trois  mois  s'étaient  écoulés,  et  on  com- 
mençait à  désespérer  de  jamais  attein- 
dre les  meurtriers,  le  nom  même  de  la 
victime  étant  demeuré  inconnu.  Son 
cadavre,  convenablement  préparé,  con- 
tinuait cependant  d'être  exposé ,  lors- 
qu'un M.  Gay  étant  venu  le  voir  comme 
les  autres,  le  reconnut  aussitôt  pour 
celui  de  sa  sœur,  mistress  Hannah  Gay, 
veuve  Brown.  Il  dit  que  sa  sœur  avait 
quarante-sept  ans  ,  qu'elfe  avait  été 
long-temps  cuisinière  chez  le  fameux 
brasseur,  M.  Charles  Barclay,  et  qu'elle 
y  avait  amassé  une  assez  jolie  fortune. 
11  ajouta  qu'elle  avait  quitté  le  loge- 
ment qu'elle  occupait  dans  Union- 
Street-Middlesex-Hospital,  emportant 
dans  un  .fiacre  plusieurs  malles,  500  li- 
vres an  moins  en  argent  (42,500  fr.), 
et  100  livres  sterling,  peut-être,  de  bi- 
joux, argenterie,  etc.  Elle  était  accom- 
pagnée, lors  de  son  déménagement, 
•par  un  sieur  James  Greenacre,  qu'elle 
devait  épouser  le  lendemain,  et  dans 
le  logement  duquel  elle  transportait  en 
conséquence  ses  effets.  Depuis,  on  n'en 
avait  plus  entendu  parler,  non  pies  que 
de  celui-ci. 

Une  fois  mise  sur  la  voie ,  la  police 
s'occupa  activement  à  rechercher  James 
Grcenacre  ;  elle  le  découvrit  enfin,  et 
l'arrêta  couché  avec  sa  concubine, 
Sarah  Gale,  dans  le  logement  de  celle- 
ci,  dans  Saint- Àlban-Street-Lambeth. 
Il  était  temps:  la  chambre  était  jonchée 
de  malles  et  de  caisses  toutes  cordées; 
les  accusés  avaient  retenu  leur  passage, 
et  le  lendemain  ils  partaient  pour  l'A- 
mérique. 

Amené  devant  les  magistrats  instruc- 
teurs, James  Greenacre  essaya  d'a- 
bord de  nier  qu'il  eût  jamais  connu 


mistress  Brown,  puis  il  fit  une  confes- 
sion suivant  laquelle  elle  se  serait  tuée 
par  accident ,  en  tombant  dans  sa 
chambre. 

»  Voyant  qu'elle  ne  se  relevait  pas, 
a-l-il  ajouté,  et  qu'elle  ne  poussait  pas 
un  cri,  je  m'effrayai,  je  me  levai,  f  al- 
lai à  elle,  je  lui  frappai  dans  les  mains, 
je  l'inondai  de  vinaigre  plusieurs  fols  : 
elle  était  morte  !  Je  n'essaierai  pas  de 
vous  d'écrire  l'état  dans  lequel  je  me 
trouvais  ;  mon  idée  dominante  fut  que 
cette  scène  n'ayant  pas  eu  de  témoin,  je 
pourrais  passer  pour  l'avoir  assassinée  ; 
c'est  alors  que  je  pris  la  fatale  réso- 
lution de  me  débarrasser  du  cadavre, 
et  que  je  le  sciai  pour  le  faire  plus  aisé- 
ment. Quant  à  cette  femme,  je  nie  ab- 
solument qu'elle  ait  été  ma  complice; 
il  est  vrai  qu'avant  l'événement  elle  vi- 
vait avec  moi,  mais  je  l'avais  renvoyée, 
me  croyant  au  moment  d'épouser  mis- 
tress Brown.  Ce  n'est  qu'après  m'âtre 
débarrassé  dn  corps  que  je  l'ai  priée  de 
revenir,  ne  me  souciant  pas  de  rester 
seul  danl  mon  appartement.  • 

Cette  prétendue  confession,  qui  rap- 
pelle d'une  manière  si  frappante  cette 
de  l'abbé  Delacollonge,  n'a  point  satis- 
fait les  magistrats  ;  l'instruction  a  dû  re- 
chercher les  antécédents  de  Greenacre 
et  elle  en  a  découvert  d'affreux»  Une 
fois  il  fut  accusé  d'avoir  donné  des  dro- 
gues à  une  de  ses  maîtresses  pour  pro- 
curer son  avortement,  mais  renvoyé 
faute  de  preuves.  Une  autre  fois,  il  fit 
condamner  comme  diffamateurs  à  des 
dommages-intérêts  considérables  deux 
voisins  qui  l'avaient  accusé  du  meurtre 
de  l'un  de  ses  bâtards. 

Quant  à  Sarah  Gale,  l'instruction  (a 
établi  qu'elle  était  cbex  Greenacre  le 
jour  du  crime,  et  qu'elle  en  avait  parta- 
gé les  produits. 

Nous  avons  dit  que  cet  horrible  as- 
sassinat avait  singulièrement  ému  la  po- 
pulace de  Londres;  elle  l'a  prouvé  à  su 
manière,  et  chaque  fois  qu'il  a  fallu 
conduire  les  accusés  au  tribunal  ou  les 
ramener  en  prison,  toute  la  police,  réu- 
niev  en  bataillons  épais,  a  dû  escorter 
les  voitures,  et  vingt  fols  elle  a  failli 
plier  sous  l'effort  de  la  populace,  qui 
voulait  lui  arracher  les  prisonniers  pour 
les  mettre  en  morceaux.  Des  accidents 
nombreux  ont  eu  lieu  à  chaque  au- 
dience, et  un  pauvre  enfant  de  dix  ans  à 
été,  entre  antres,  écrasé  dam  la  foule. 


CHRONIQUE.  —  AVRIL.  i6fr 

Les  débats  ont  révélé  les  faits  déjà  sur  plusieurs  points,  et  partout  les  habl- 

connus,  sauf  l'étrange  circonstance  que  tants,  frappes  de  terreur,  ont  pris  la 

voici  :  Quelques  jours  après  la  décou-  fuite  ou  se  sont  vus  menacés  d'une  mort 

verte  successive  des  fragments  du  ca-  affreuse.  A  Pivizzano ,  le  plus  grande 

davre ,  et  lorsque  ce  crime  était  l'objet  partie  de  la  population  était  rassemblée 

de  tous  les  entretiens ,  Greenacre  dé-  dans  l'église  principale  pour  entendre 

jeûnait  paisiblement  dans  un  cabaret,  le  sermon  d'un  missionnaire,  quand  une 

à  peu  de  distance  do  lieu-  où  l'on  con-  secousse  très -forte  se  Gt  sentir.  Tous 
duisait  au   supplice  un  autre  assassin*   les  assistants  poussèrent  un  cri  terrible, 

nommé    Pegsworih.  Une  des  person-  et  bientôt  le  désordre  fut  dans  l'assem- 

nés  présentes  s'écria  :  «  Je  voudrais  bien  blée  :  les  uns  prirent  la  fuite ,  d'autres 

que    la    premier    que    l'on    pendra  furent  renversés,  le  plus  grand  nombre 

fût  le   misérable  qui-  a  coupé    une  criaient  et  pleuraient  ;  c'était  un  spec- 

femme  en  morceaux  ;  j'irais  avec  plaisir  tacle  de  terreur  et  de  confusion.  Le  mal 

le  voir  attacher  au  gibet.  »  A  celte  ne  fut  pas  grand  toutefois  :  quelques 

exclamation,  Greenacre   éprouva  un  cheminées,  quelques  toits,  quelques 

tremblement   nerveux   qui   faillit   le  corniches  tombèrent;  plusieurs  maisons 

trahir.  •  lurent  crevassées,  aucun  habitant  ne  fut 

Une  chose  qui  n'est  pas  extraordi-  blessé, 

naire  à  Londres,  où  l'on  fait  argent  de  A  Ugliano,  le  tremnlement  de  terre 

tout,  c'est  que  la  maisonnette  de  Cam-  eut  les  plus  épouvantables  suites  ;  les 

berwell,  où  Greenacre  avait  établi  son  secousses  furent  telles  qu'on  vit  les 

atelier  de  charpentier,  et  dans  laquelle  neiges,  amassées  sur  la  haute  cime  du 

le  crime  a  été  commis,  est  devenue  Pixzo,  voler  en  tourbillons,  etlesro- 

trés-lucrative  pour  le  propriétaire.  La  chers,  se  précipitant  avec  bruit,  rouler 

foule  s'y  porte,  et  paie,  à  l'envi,  les  3  Jusqu'au  bas  de  la  montagne.  Toutes  les 

pence  (6  sous)  qui  ont  été  fixés  comme  maisons  du  village  s'écroulèrent  à  la 

prix  d'entrée.  fois.  De  105  que  l'on  y  comptait ,  deux 

Le  propriétaire  se  flatte  de  faire  en  seulement  sont  restées  debout;  encore 

peu  de  temps  une  recette  égale  au  v  aurait-il  danger  à  les  habiter.  De  tout 

moins  à  la  valeur  de  l'édifice.  Il  n'est  le  reste  on  n'aperçoit  plus  que  dés  tas 

pas  jusqu'à  la  dernière  cuisine  dans  la-  de  pierres.  Par  bonheur  les  habitants 

Selle  a  été  employée  la  malheureuse  travaillaient  hors  du  village.  Quinze 

tnnah  Brown  qui  ne  reçoive  la  visite  seulement  étaient  restés  chez  eux  ;  huit 

empressée  des  curieux.  sont  morts ,  les  autres  ont  été  retirés  de 

Le  verdict  a  été  rendu  le  11,  à  dix  dessous  les  ruines,  non  sans  de  graves 

heures  do  soir.  Greenacre  a  été  con-  blessures. 

damné  à  mort  et  Sarrah  Gale  à  la  dé*  Un  malheureux  revenait  à  sa  cabane, 

,  parution  pour  la  vie.  portant  sur  ses  épaules  une  botte  de 

foin,  quand  une  forte  secousse  le  jeta 

14.  Pari».  Election  académique.  —  par  terre;  il  leva  les  yeux,  vit  ses  deux* 
M.  Guîgnlaut,  professeur  à  la  Faculté  nlles  qui  l'appelèrent  pour  la  dernière 
des  lettres,  ancien  directeur  de  l'Ecole  fois,  et  restèrent  ensevelies  sous  les 
normale,  a  été  élu  aujourd'hui  membre  ruines.  On  raconte  un  grand  nombre 
de  l'Institut  (Académie  des  inscriptions  d'événements  non  moins  déplorables, 
et  belles-lettres),  en  remplacement  de  Depuis  six  heures  du  soir  josques  au 
M.  Van-Praêt,  a  la  majorité  de  18  voix  lendemain  matin ,  on  a  compté  trente- 
sur  34.  Ses  concurrents  étaient  M.  Pau-  deux  secousses.  La  montagne  d'Ugliano 
lin  Paris,  de  la  Bibliothèque  du  roi,  qui  présente  de  toutes  parts  des  fentes  et 
a  obtenu  15  voix,  et  M.  Marcel,  ancien  des  ébouiements.  Le  feu,  qui  a  promp- 
directeur  de  l'Imprimerie  royale,  qui  tement  éclaté  dans  les  maisons  renver- 
en  a  eu  S,  an  premier  tour  de  scrutin,  sées,  aurait  achevé  de  les  détruire,  ai  la 

pluie  et  la  neige  ne  l'avaient  éteint 

16.  Génie.  Tremblement  de  terre.  —  Les  habitants ,  étourdis  par  leur  mal- 

On  écrit  de  cette  ville  des  détails  pleins  heur»  n'ont  pas  même  somré  à  chercher 

d'intérêt  sur  un  tremblement  de  terre  dans  les  ruines  le  peu  qu'ils  possèdent, 

qui  s'est  fait  sentir  le  11  en  divers  en-  et ,  après  avoir  retiré  les  blessés  et  les 

droits.  D'affreux  malheurs  ont  eu  heu  cadavres,  ils  demeurent  tamobfles. 
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gommés,  attirait  de  faim,  etn'afe 
tendant  rien  que  de  la  pitié  de  leurs 
voisins.  A  Orvignano,  vingt-quatre  mai- 
tons  sont  tombées  :  on  compte  aussi 
tançons)  d'édifices  renversés  à  Minuc- 
ciano,  Casole,  Bignano,  Vignetta,  Po- 
gnano  et  quelques  antres  lieux  ;  il  y  a 
plusieurs  blesses  et  quelques  morts. 

17.  Parie.  Election  académique.  — 
L'Académie  des  sciences  a  procédé  an- 
joard'lioiàrélection  (Ton  nonvean  mem- 
bre poor  remplir  U  vacance  laissée  dans 
la  section  de  mécanique  par  la  mort  de 
V.  Molard.  La  liste  présentée  par  la 
section  offrait,  dans  Tordre  suivant,  les 
noms  de  MIL  Gambey,  Duhamel  et 
Lamé  (ex  aujuo),  Francerar,  Pambour. 
Le  nombre  des  votans  était  de  56.  An 
premier  tour  de  scrutin,  M.  Gambey 
ayant  rénn^ô  suffrages^  été  déclaré  élu. 

il.  Théâtre  Fra*ç*U.  V  représenta- 
tien  de  La  Bovqcbt  db  Bal,  comédie  en 
tmacteetcaprose.deM.C'.  Veenoyere. 
—Un  clerc  de  notaire,  qui  n'aime  pas  la 
danse,  et  de  plus  ne  peut  accompagner 
an  bal  sa  fiancée,  lui  donne  un  bouquet 
en  lui  disant  de  le  regarder  pour  penser 
à  mi  et  de  ne  pas  danser.  La  demoiselle 
promet;  mais  vaine  promesse  s  elle 
«anse  atec  un  antre  jeune  homme,  et 
quand  vcje  minuit,  ramant  arrive,  il 
trouve  son  bouquet  abandonné  et  Jané 
sur  un  fauteuil.  Pendant  ce  temps,  il 
s'était  occupé  de  sauver  la  fortune  du 
père  de  sa  maîtresse;  ce  que  celle-ci 
anprenant,  elle  reconnaît  m  Tante,  se 
tapent  et  jure  de  ne  plus  aller  au  bal. 
Quoique  facilement  tourné  et  assez  soi- 
ritnel,ee  petit  acte,  dont  une  romance  de 
M.  Scribe  avait  sans  doute  donné  l'idée, 
n'était  nas  de  complexion  à  durer  beau- 
coup plus  long-temps  que  le  bouquet 
qui  y  joue  le  principal  rôle. 

17.  Aacoàéwde  rvyalô  de  Musique. 
Débats  de  Dupret.  -r-  La  brillante  as* 
semblée  qui  remplissait  ce  soir  jus* 
qqhmx  combles  la  vaste  salle  de  l'Opéra, 
n'était  peut-être  pas  dans  des  dispost* 
lions  très-favorables  an  débutant.  Les 
souvenirs,  encore  dans  tonte  leur  visa» 
efté,  laissés  par  Nourrit,  qui  avait  su 
conquérir  tant  de  sympathies  et  mériter 
une  admiration  profonde ,  rendaient  le 
terrain  difficile  pour  son  successeur.  Eh 
bien»  dâesmvle  tout  de  suite,  c'est  mal- 


gré des  préventions  presque  hostiles, 
que  Duprex,  dans  le  rôle  d'Arnold,  dé, 
ùmUaume  Tell,  a  obtenu  un  succès  pro- 
digieux, et  s'est  placé  tout  d'abord, 
comme  chanteur,  au  rang  1er  plus  élevé. 
Ce  succès  était  d'autanfplus  glorieux  9 
que  les  commencements  de  Dupres 
avaient  été  plus  pénibles,  plus  obscurs. 
Élève  de  Choron,  il  avait  paru, (est 
4827  et  en  1858,  i  POdéon  et  i  l'ûpéra« 
Comupe,  où  la  faiblesse  de  sa  voix  et 
la  froideur  de  son  jeu  avaient  soulevé 
contre  lui  les  rigueurs  du  public.  Bientôt, 
il  partit  pour  l'Italie.  Là,  m  voix,  exer- 
cée par  d'infatigables  études,  prit  par 
degrés  du  corps,  de  l'éclat,  de  reten- 
due, et,  après  quelques  années,  î)  fit 
tour-à-tour  l'admiration  de  Turin,  OU} 
Gènes,  de  Venise,  de  Florence,  de  Ha- 
ples.  Jamais  voix  de  chanteur  n'avait 
subi  une  transformation  plus  compléta 
et  plus  heureuse.  Cette  voix  était  deve- 
nue pleine,  forte,  mordante,  d'une  jus* 
tesse  parfaite,  propre  à  Pexpression  des 
passions  vives,  autant  qu'à  celle  due 
sentiments  les  plus  doux;  en  même 
temps  elle  avait  acquis  un  timbre  (Tune 
pureté  et  d'une  fraîcheur  délicieuses. 
L'ensemble  de  ces  qualités  constituait 
aujourd'hui  un  rare  et  magnifique  ta* 
lentvdont  l'influence  surun  public  mémaj 
asses  peu  favorablement  disposé,  a  été 
irrésistible. 

•  Des  exclamations  de  plaisir  et  efe 
surprise,  dit  un  savant  musicien  fhf.Ber* 
lios),  ont  accueilli  au  premier  acte  la 
phrase  du  duo  c  O  MatkUde,  idole  de 
mon  âme!  et  dés  ce  moment  le  suces*) 
de  Dupres  a  été  décidé.  Ce  n/était  pour* 
tant  qu'un  prélude  des  émotions  que 
rartiste  devait  exciter  avant  h  fia  de  la 
soirée.  On  a  admiré  dans  ce  passage  b| 
sensibilité  et  la  méthode  unies  à  un  ors 
gane  d'une  douceur  enchanteresse  ;  rea> 
talent  i  connaître  les  accents  dramnfc 
unes,  les  cris  de  la  passion.  La  tri**  du 
second  acteest  vcnu,et  nous  avons  eutea> 
du  avec  une  surprise  presque  égale  é  cal» 
le  de  l'auditoire,  qui  du  reste  ne  connais* 
sait  pas  encore  Dupres,  l'audacieua  ar- 
tiste, chanter  à  9oi»depoHrmeuen  aocem* 
tn<mt  chaque  tyUak**  lessi  naturels  aigus 
de  Pandante  O  ciel!  ô  ciel!  je  ne  te  re- 
verraiplue  !  avec  une  force  de  vibration, 
un  accent  de  douleur  déchirante  et  uns) 
beauté  de  sons  dont  rien  jusqu'à  présent 
ne  nous  avait  donna  une  idée.  Un  si-. 
lence  de  stupeur  régnait  dans »  **U** 
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tontes  les.  respirations  étaient  suspen- 
dues, l'ètonnement  et  l'admiration  se 
confondaient  dans  on  sentiment  presque 
semblable  à  la  crainte  ;  et,  dans  le  fait, 


vert,  presque  jusqu'à  la  fin  de  la  scène, 
les  chœurs ,  l'orchestre  et  Duprez  lui- 
même,  qu'on  De  pouvait  plus  écouter.» 
Sous  le  rapport  du  physique,  Duprez 


on  pouvait  en  avoir  pour  la  fin  de  cette    n'est  pas  très-heureusement  partagé,  et, 
période  inouïe.  Mais  quand  elle  s'est     comme  acteur,  il  laisse  à  désirer  ;  mais 


terminée  triomphante,  on  Juge  des 
transports  qui  ont  éclaté  à  la  dernière 
mesure! 

»  Attendes ,  nous  voilà  au  troisième 
acte.  Arnold  vient  revoir  la  chaumière 
de  son  père;  son  cœur,  rempli  d'un 
amour  sans  espoir,  de  projets  de  ven- 
geance; tous  ses  sens,  agités  par  les 
scènes  de  sang  et  de  carnage  toujours    de  cent  deux  ans,  qui  lisait  sans  lunettes, 

E résentes  à  sa  pensée,  succombent  acca-     tricotait  sans  lunettes,  et  qui  s'était  pro- 
ies sous  le  poids  du  plus  désolant  con-     menée  la  veille  dans  le  jardin  de  1  étt- 


dés  à  présent  ses  qualités  permettent  à 
peine  de  s'apercevoir  de  ses  défauts,  et 
ces  défauts  eux-mêmes,  il  est  plus  que 
certain  qu'il  réussira  à  les  corriger  en 
partie,  ou  du  moins  à  les  atténuer. 

19.  Longévité.  —  Il  vient  de  mourir 
è  l'hospice  des  Incurables  une  femme 


traste.  Son  père  est  mort.  La  chaumière 
est  déserte.  Tout  est  calme  et  silen- 
cieux. C'est  la  paix.  C'est  la  tombe.  Et 
le  sein  sur  lequel  il  lui  serait  si  doux,  en 
nu  pareil  moment,  de  répandre  les  lar- 
mes de  la  piété  filiale,  ce  cœur  auprès 
duquel  seul  le  sien  pourraitbattre  avec 
moins  de  douleur,  l'infini  l'en  sépare. .. . 
Mathilde  ne  sera  jamais  à  lui...  La  situa- 
tion est  poétique  et  (dignement  rendue 
par  le  compositeur.  C'est  à  coup  sûr 
une  des  plus  belles  pages  de  Rossini. 
Id  le  chanteur  s'est  élevé  à  une  hauteur 
à  laquelle,  nous-mêmes  qui  le  connais- 
sions, ne  l'eussions  jamais  cru  capable 
d'atteindre  ;  il  a  été  sublime.  Après  le 
thème,  dit  avec  une  sorte  d'accablement 
triste  parfaitement  naturel  et  dramati- 
que, ces  notes  frémissantes  do  trio  sont    ration  universelle.  On  n'avait  jamais 


jardin 
bassement  pendant  deux  grandes  heu- 
res. Elle  s'est  éteinte  subitement.  Son 
corps  ayant  été  exposé  dans  une  sorte 
de  chapelle  ardente,  tout  le  quartier 
est  arrivé  en  feule  pour  contempler  les 
traits  paisibles  de  la  pauvre  centenaire* 
L'affluence  a  été  si  grande  à  la  porte, 
qu'on  s'y  est  battu,  et  qu'il  a  fallu  faire 
intervenir  la  force  publique. 

2/|.  Académie  royale  de  Musique.  Der- 
nière représentation  de  mademoiselle 
Taglioni.  —  tf  ée  à  Stockholm  en  1809 , 
Marie  Taglioni  n'avait  que  dix-huit  ans 
lorsqu'elle  vint ,  le  25  septembre  1837, 
débuter  à  l'Opéra ,  et  y  opérer  dans  1*, 
danse  la  révolution  la  plus  heureuse* 
Elle  excita  du  premier  coup  une  admi- 


re venues,  pour  la  phrase  :  «  J'appelle , 
if  n'entend  plus  ma  voix,  »et  sa  douleur 
a  été»  noble,  si  vraie,  qu'en  vérité,  sans 
exagération  aucune,  une  bonne  moitié 
de  rassemblée  n'a  pu  retenir  ses  larmes. 
Alors  de  ces  deux  mille  poitrines  hale- 
tantes s'est  élevée  une  de  ces  acclama- 
tions que  l'artiste  entend  deux  ou  trois 
fois  dans  sa  vie ,  et  oui  suffisent  à  faire 
oublier  bien  des  peines,  à  payer  de 
longs  et  rudes  travaux. 

•  Avant  de  laisser  commencer  Valle- 
gro,  Tondante  a  été  redemandé  ef  ré- 
pété avec  la  même  supériorité  et  le 
même  effet.  Pour  la  ttretta  fougueuse 
et  véhémente  qui  lui  succède ,  on  n'en 
a  entendu  que  le  thème  ;  car  à  la  ren- 
trée :  Suivez-moi!  à  ce  prodigieux gru- 
petto  enharmonique,  jeté,  toujours  en 
vpix  de  poitrine,  du  sol  dièze  sur  le  sol 
naturel,  par  l'infatigable  chanteur,  des 
cr|s  que  rien  n'a  pu  contenir  ont  cou- 


rien  vu  de  pareil ,  rien  de  si  doux  à  lf 
fois  et  de  si  hardi ,  rien  de  ai  fin  et  de 
si  vigoureux,  rien  de  si  gracieux  et  de 
si  pur.  Jusqu'alors  la  danse  n'avait  eu 
ni  souplesse ,  ni  charme ,  ni  variété  ; 
elle  n'était  qu'un  exercice  de  muscles 
et  de  jarrets,  ne  se  composait  guère 
que  de  tours  de  force,  de  grands  écarts, 
de  sauts  périlleux.  Marie  Taglioni  pa- 
rut, et  changea  tout  cela.  Elle  laissa 
aux  danseuses  vulgaires  les  sourires 
forcés ,  les  grimaces  de  tradition ,  les 
pas  o? école,  les  gestes  calculés;  elle 
étala  aux  yeux  des  spectateurs  enivrés 
l'harmonie  des  poses,  le  moelleux 
des  mouvements,  le  naturel  des  con- 
tours, la  pureté  des  lignes,  une  légè- 
reté exquise,  et,  avec  tout  cela ,  cette 
alliance  inconnue  jusqu'à  elle  au  théâ- 
tre, de  la  décence  et  de  la  volupté. 
Ainsi  le  public  la  vit  dix  ans  entiers 
croyant  toujours  la  voir  pour  la  pre- 
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miére  fois,  ne  trouvant  qu'en  elle  je 
ne  sais  quelle  grâce  qui  le  charmait 
toujours  et  ne  le  lassait  jamais.  El  main- 
tenant que  la  Sylphide  allait  s'envoler 
des  rives  de  la  Seine  nour  aller  s'abat- 
tre sur  les  rives  de  la  Néwa,  une  as- 
semblée aussi  brillante  que  nombreuse 
était  venue  témoigner  de  son  admiration 
pour  l'incomparable  danseuse  pendant 
une  soirée  de  six  grandes  heures,  qui 
s'est  prolongée  au  milieu  des  expres- 
sions les  plus  touchantes  des  adieux , 
où  les  fleurs,  les  bravos  et  lea  cou- 
ronnes ont  été  prodigués  avec  la  géné- 
rosité de  l'enthousiasme  et  de  la  recon- 


28.  KœnUberg  {Prusse).  Singulier* 
cause  éFincendie.  —  Un  accident  asses 
étrange,  et  qui  aurait  pu  avoir  des 
suites  bien  malheureuses,  s'est  passé  * 
Komisberg,  le  28  avril.  Une  carafe 
d'eau  placée  à  la  fenêtre  d'une  habita- 
tion a  mis  le  feu  au  plancher,  et  ai  la 
fumée  n'avait  pas  attiré  l'attention  du 
propriétaire ,  la  maison  serait  devenue 
b  proie  des  flammes.  Cette  carafe  était 
placée  de  manière  à  réfracter  et  con- 
centrer ,  à  l'instar  d'un  verre  convexe , 
les  rayons  du  soleil ,  et  à  les  porter  sur 
la  partie  du  plancher  qui  a  pris  feu. 
Cette  particularité  est  de  nature  à  éclair- 
dr  bien  des  incertitudes  sur  les  vérita- 
bles causes  de  quelques  incendies,  et 
on  est  persuadé  aujourd'hui  que  le 
grand  désastre  du  14  juin  1811  est  le 
résultat  d'une  cause  semblable.  » 

MM. 

1".  Marseille.  Etablissement  d'un 
service  de  paquebots  à  vapeur  entre  la 
France  et  C  Orient.  —  Le  paquebot  à 
vapeur  français  le  Scamandre  a  appa- 
reillé aujourd'hui  de  ce  port  pour  se 
rendre  à  Constantinople.  11  ouvre  le 
premier  les  communications  régulières 
qui  vont  s'établir  entre  la  France  et  le 
Levant ,  conformément  à  la  loi  du 
2  juillet  1835. 

Les  départs  et  les  retours  auront  Heu 
sans  Interruption  de  dix  jours  en  dix 
jours.  Les  départs  de  Marseille  auront 
lieu  les  !•»,  il  et  21  de  chaque  mois  ; 
ceux  de  Constantinople  les  6 ,  10  et  26. 

Les  paquebots  toucheront  à  Livourne, 
Crtfta-  Vecchia ,  Naplet ,  Malte ,  Syra , 
myrne ,  tas!  à  l'aller  qu'an  retour. 


Les  communications  avec  la  Grèce 
et  l'Egypte  auront  tien  an  moyen  d'une 
autre  ligne  de*paquebots  qui  partiront 
d'Alexandrie  les  6,  16  et  26,  et  d'A- 
thènes les  l«r,  11 ,  21  de  chaque  mois. 
Ces  paquebots  toucheront  à  Syra,  où 
l'un  d'eux  se  trouvera  le  même  jour  que 
ceux  partant  de  Marseille  et  revenant 
de  Constantinople  ;  de  telle  sorte  que 
le  paquebot  venant  d'Alexandrie  puisse 
emporter  immédiatement  les  voyageurs 
et  les  dépêches  à  la  destination  d'A- 
thènes apportés  par  les  autres  paque- 
bots. 

Les  voyageurs  et  les  dépêches  desti- 
nés pour  Alexandrie  attendront  à  Syra 
jusqu'au  surlendemain  le  passage  du  pa- 
quebot venant  d'Athènes  et  se  rendant 
à  Alexandrie. 

Dix  paquebots  de  la  force  de  cent 
soixante  chevaux,  montés  chacun  par 
quarante-deux  hommes  d'équipage,  et 
commandés  par  des  officiers  de  la  ma- 
rine royale,  sont  destinés  à  faire  le  ser- 
vice sur  les  deux  lignes  de  Marseille  à 
Constantinople  et  d'Alexandrie  à  Athè- 
nes. 

2.  Paris.  Séance  publique  annuelle 
des  cinq  académies.  —  M.  Jay,  direc- 
teur de  r*  Académie  française ,  présidait 
cette  séance  ;  il  avait  à  sa  droite  M.  La- 
cretelle ,  et  à  sa  gauche  M.  Villemain. 
Prenant  le  premier  la  parole,  M.  Jay 
a  fait  un  rapport  sur  le  concours  dé 
1837  pour  le  prix  de  philologie  com- 
parée, fondé  par  Volney.  Aucun  mé- 
moire n'ayant  été  envoyé,  le  sujet  a  été 
remis  au  concours  pour  l'année  pro- 
chaine. Quant  au  prix  de  linguistique, 
également  fondé  par  Volney,  et  pour 
lequel  six  concurrents  se  sont  présentés, 
il  a  été  partagé  entre  M.  Darel,  offi- 
cier de  cavalerie ,  et  M.  de  Brière,  au- 
teur de  VBistoire  du  pria  Volneu. 

A  M.  Jay  a  succédé  M.  Lacretefle. 
Il  a  lu  un  discours  sur  Napoléon  et 
CromweD,  espèce  de  rapprochement 
ou  plutôt  d'étude  historique  ,  ou  l'ho- 
norable écrivain  n'est  peut-être  pas  par- 
venu complètement  à  rajeunir  un  sujet 
bien  souvent  traité.  Toutefois,  ce  pa- 
rallèle ,  qui  ne  pouvait  manquer  d'être 
forcé,  entre  deux  hommes  aussi  divers 
par  leur  caractère  et  leur  génie  que  pur 
leur  fortune,  et  dont  il  nous  serait  diffi- 
cile d'accepter  les  condusions,  offre  de 
brillants  passages.  M*   Dureté*  Delà- 
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malle ,  représentant  de  l'Académie  des  heureux  et  deux  on  trois  scènes  intérêt* 
inscriptions  et  belles-lettres,  a  lu  en-  santés,  tout  fait  défaut  à  la  fois,  Fin- 
suite  un  mémoire  sur  les  rapports  de  vention,  l'originalité,  la  vérité,  l'ob- 
la  configuration  du  sol  et  de  ses  produc-  servation,  la  portée  dramatique  et 
lions  avec  les  anciennes  migrations  des  l'importance  littéraire, 
peuples.  Un  peu  abstrait  pour  une 

séance  où  les  dames  composaient  une  3.  Londres.  Exécution  de  Gretna* 

partie  du  public,  ce  morceau  figurera  ère.    (Voyez  plus  haut,  11   ami.) 

dignement  parmi  les  travaux  de  son  sa-  —  On  écrit  de  cette  ville  :  Si  vous  aviei 

vant  auteur.  MM.  VUlermé  et  Becque-  été  transporté  tout-à-coup  à  OM-Bailer, 

rel,  chargés  de  représenter,  le  pre-  11  y  a  deux  jours,  vous  auriez  vu,  le 

mier ,  l'Académie  des  sciences  morales  soir  f  des  groupes  étranges  se  réunir  de- 

et  politiques ,  et  le  second  l'Académie  vant  devant  la  porte  noire  de  la  prison 

des  sciences,  ont  terminé  la  séance,  de  Newgate  ,^>uis la  foule  s'augmenter» 

Une  notice  trop  courte  sur  la  démora-  et  des  propos  féroces  sortir  de  cette 

lisation  et  les  souffrances  physiques  des  foule  :  «  Est-ce  id  qu'il  sera  pendu  t  — 

jeunes  apprentis  (par  M.  VillerméJ  ,  On  dit  que  non.  —  Honte  au  pouvoir, 

peut  indiquer  aux  économistes  un  sujet  s'il  nous  l'enlève!  —  On  ne  place  pas 

d'observations  digne  d'occuper  ceux  encore  l'échafaud.  —  Je  resterai  ici 

qui  aiment  encore  les  hommes  plus  que  toute  la  nuit ,  sans  boire  ni  manger , 

les  machines.  M.  Becquerel ,  enfin ,  pour  Jouir  de  ses  contorsions.  —  On 

dans  un  des  plus  remarquables  essais  devrait  le  tailler  en  morceaux  I  •  Mille 

qui  aient  été  publiés  depuis*  long-temps,  autres  mots  sauvages,  atroces,  mais 

consacré  aux  relation*  de  ta  physique  dits  sans  passion,  sans  colère  ;  et  l'im- 

avee  ta  chimie  9  a  traité  avec  une  lud-  patience  croissait ,  et  la  peur  de  ne  pas 

dite  pleine  d'intérêt  les  points  les  plus  voir  le  supplicié  et  le  supplice  ne  se 

curieux ,  les  plus  neufs  et  les  plus  pro-  calma  que  vers  trois  heures  du  matin , 

fonds  de  la  sdence  actuelle.  M.  Que-  lorsque  la  porte  s'ouvrit  et  que  Pécha* 

tremére  de  Quincy  /qui  devait  se  pré-  faod  se  dressa.  Alors ,  des  applandisse- 

senter  au  nom  de  l'Académie  des  beaux-  ments ,  des  cris  de  joie  et  de  bonheur, 

arts  et  lire  le  fragment  <f  *n  essai  sur  Quand  la  poutre  transversale  fat  posée 

Vidéal  dans  les  arts  du  dessin ,  n'a  point  sur  les  deux  poteaux ,  et  qu'on  vit  se 

paru ,  et  la  séance  a  joint  au  mérite  de  détacher  au  milieu  la  chaîne  de  fer  ou 

la  variété  des  objets,  celui  d'être  assez  s'accroche  la  corde ,  rivresse  fut  com- 

conrte  pour  ne  laisser  ni  fatigue  ni  ennui,  pléte.  Cinq  heures  se  passèrent,  pendant 

lesquelles  la  place,  les  rues  voisines ,  les' 

S.  Théâtre  Français.    1N    repré-  maisons,  les  toits ,  se  couvrirent,  s'ob» 

sentatio    de    Julie  ou    cnb     Sépa-  struèrent de  spectateurs.  «Mistress  B..« 

kation  ,   comédie    en    dnq    actes,  va  faire  une  bonne  journée  aujourd'hui: 

en  prose,  par  M.  Empis.  —  Cette  pièce  elle  a  loué  ses  fenêtres  50  livres  (1,250  f.) 

tend  à  prêcher  la  paix  et  l'union  des  —  Et  le  vieux  N...  n'aura  pas  donné  les 

ménages,  à  montrer  tous  les  inconvé-  siennes  à  moins  de  soixante!  Allons! 

nients  qui  résultent,  pour  les  parents  et  c'est  une  bonne  journée  pour  Dieu  et 

les  enfants,  du  relâchement  et  de  la  rup-  pour  les  hommes  que  cette  journée  du 

tore  des  liens  conjugaux.  Mais  ce  but  pendu.  •  Cependant ,  on  s'entassait  à 

moral .  assurément  fort  digne  d'éloges ,  s'étouffer  ;  des  deux  extrémités  on  pres- 

l'auteur  n'y  marche  qu'à  travers  une  ac-  mit  la  multitude  qui  occupait  l'en- 

tion  compliquée,  diffuse,  et  conduite  ceinte,  et  alors  c'étaient  des  gémisse- 

par  des  moyens  qui  ont  le  défaut  irre-  ments  sourds ,  des  femmes  qu'on  em- 

médiable ,  au  théâtre,  de  ne  pas  sortir  portait  évanouies,  des  enfanta  qu'on 

des  entrailles  du  sujet.  En  effet,  le  retirait  à  moitié  morts:  tout  cela, 

spectateur  n'est  pas  convaincu  que  les  néanmoins,  sans  tumulte  extrême,  sans 

disgrâces  de  Julie  de  Neris,  qui  vit  se-  mouvement  violent,  et  avecinfinhnent 

parée  de  son  mari ,  soient  une  suite  di-  moins  de  bruit  qu'on  n'en  fait  à  la 

recte  et  inévitable  de  sa  position  équi-  chambre  des  députés  un  jour  d'orage» 

voque.  Dés  lors  la  leçon  que  renfermait  11  y  avait  pourtant  plus  de  soixante 

la  pièce  est  manquée,  et  il  ne  reste  plus  mille  personnes  présentes  ;  des  fem- 

qu*un  drame  où ,  sauf  quelques  détails  mes,  six  fois  plus  que  des  hommes  ; 
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population  'sale,  mais  point  déguenil- 
lée, curieusefavec  calme ,  et  soigneuse 
d'év  iter  le  bruit ,  comme  si  elle  avait 
craint  de  troubler  le  sommeil  d'an 
mourant. 

Greenacre,  selon  l'usage,  a  assisté 
dimanche ,  dans  la  chapelle  de  la  pri- 
son, à  Poffice  des  condamnés.  Très- 
peu  de  curieux  privilégiés  avaient  été 
admis  à  cette  cérémonie ,  plus  terrible 
que  ne  Test  la  mUe  an  chapelle  des 
condamnés  espagnols,  car  du  moins 
fagonie  de  ceux-ci  ne  dure  que  vingt- 
quatre  heures,  et  l'on  plaçait  quarante* 
nuit  heures  d'avance  sous  les  yeux  de 
Greenacre  les  plus  effrayantes  images. 
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d'épuisement  et  de  fatigue,  et 
craignons  d'avoir  à  rapporter  la  mort  de 
quelques  personnes  qui  auront  été 
étouffées  dans  cette  presse  extraordi- 


naire, 

6.  Paris*  Election  académique.  —■ 
L'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  a  procédé,  dans  sa  séance  dé 
ce  jour,  a  l'élection  de  son  secrétaire 
perpétuel,  dont  la  place  était  devenue 
vacante  par  le  décès  de  M.  Charles 
Comte.  C'est  M.  Mignet  qui  Ta  em- 
porté; sur  20  votants,  il  a  obtenu  C7 
suffrages. 

8.  Académie  des  êdênees.  Météore* 


Après  avoir  récité  le  il*  verset  du    logieetStatùti4r*t.  —  M.  Aragodons* 


JBr*  psaume  :  •  Pour  l'amour  de  ton 
nom,  ô  Eternel,  tu  me  pardonneras 
mon  iniquité,  quoiqu'elle  soit  grande,» 
le  chapelain  ordinaire  a  adressé  à  ce 
malheureux  une  pathétique  allocution* 
Le  S,  la  cloche  de  l'église  du  Sépul- 
cre a  sonné  huit  heures,  et  alors  un  cri 
s'est  fait  entendre  de  tous  côtés  :  «Cha- 
peau bas  1  chapeau  bas  1  •  Le  condamné 
a  paru  avec  tout  son  cortège,  le  prêtre, 
les  aides,  le  shériff,  la  police;  il  a 
monté  les  degrés  d'un  pas  assez  ferme  ; 
la  corde  a  été  passée  dans  l'anneau  de 
fer  •  pendant  que  le  ministre  achevait 
l'office  des  morts;  puis  on  a  mis  sur  la 
tête  du  meurtrier  un  bonnet  de  nuit 
qui  lui  descendait  jusqu'au-dessous  du 
-menton,  et  aussitôt  un  mugissement 
sauvage  s'est  encore  fait  entendre  dans 
la  foule  z  «  Greenacre  1  monstre  1  mi- 
sérable 1  à  mort!  à  mort!  »  Le  prêtre  a 
dk  :  Amen*  La  trappe  est  tombée  »  et 
Ton  a  vu  les  mains  du  pendu  se  con- 
tracter sans  effort.  Le  bourreau  l'a  tiré 
par  les  pieds,  et  tout  a  été  fini.  La  po- 
nce, les  aides,  le  shériff  et  le  prêtre  se 
sont  retires  aussitôt.  Le  mort  est  resté 
suspendu  pendant  une  heure  ;  sa  tête 
alors  était  penchée surle  côté  gauche» 
toutlereste  de  son  corps  raidi.  La  foule 
semblait  ne  pouvoir  se  rassasier  en 
contemplant  Je  corps  hideux  du  crimi- 
nel; les  femmes  étaient  encore  plus 
empressées  que  les  hommes.  Comme 
le  moment  ou  l'on  allait  retirer  le  ca- 
davre approchait,  un  terrible  conflit 
a  eu  n'eu  entre  les  deux  foules,  celle 
qui  quittait  la  place  de  l'exécution,  et 
celle  qui  voulait  y  arriver  pour  se  re- 
paître à  son  tour  de  cet  affreux  specta- 
cle. Plusieun  individus  août  tombés 


à  l'Académie  quelques  détails  sur  Ma 
prétendues  influences  exercées  pur  tes 
taches  du  soleil  sur  le  mari  vais  temps, 
pendant  les  mois  de  mars  et  avril  der- 
niers» Il  n'est  personne  qui  n'ait  enten- 
du, dans  le  monde,  attribuer  la  pluie  et 
le  froid  de  ce  printemps  à  de  certaines 
barres  noires  dont  la  face  du  soleil  aé- 
rait couverte  ;  M.  Arago  faisait  tous  les 
Irais  de  cette  opinion,  et  l'on  ne 
quait  pas  d'invoquer  sou  autorité 
cette  circonstance.  Tant  que  ces  récits 
ne  sont  point  sortis  des  salons,  M.  Arago 
s'est  contenté  de  répondre  verbalement 
aux  nombreuses  questions  dont  il  était 
assailH  de  tous  les  côtés,  à  ce  sujet; 
nuis  quelques  journaux  s'en  étant  em- 
parés, il  a  cru  convenable  de  signaler 
une  erreur  devenue  populaire ,  et  que 
l'on  propage  en  son  nom. 

D'abord  il  fallait  rechercher  si  le  mets 
d'avril  de  cette  année  piésentaferéelfe- 
nsent  quelque  chose  de  particulier,  on 
du  moins,  s'il  est  besoin  de  leseonter 
bien  haut  pour  trouver  une  continuité 
semblable  de  proie  et  de  froid;  lots- 
qu'en  pareille  matière  on  s'en  fie  à  ses 
souvenirs,  on  ne  manque  presque  jansata 
de  tomber  dans  l'erreur. 

Les  tables  météorologiqttes  de  l'Ob- 
servatoire, dans  une  période  de  cin- 
quante uns,  ne  donnent  pas  en  cflet  une 
température  moyenne  aussi  basse  que 
celle  de  cette  année  pour  aucun  des 
moisjd'svril  ;  elle  a  été  de  5  degrés  7H6* 
au-dessus  de  séro  ;  mais  si  l'on  reener- 
ehe  le»  Yiu'frfsjM  de  température,  le  mois 
d'avril  de  1887  n'a  pas  atteint  ceux  de 
1809  et  dé  1799  ;  le  thermomètre  n'est 
pas  descendu  cette  année  plus  bas  que 
S  degrés  au-dessous  de 
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le  froid  a  été  jusqu'à  6  degrés  en  1809.    de  l'accroissement  Annuel  des  dite» 
On  ne  trouve  pas  non  plus  d'anoma-  *  éléments  de  la  population,  de  la  mor- 
He  remarquable  sous  le  rapport  de  la    talité  très-rapide  des  deux  première» 


pluie  ;  ainsi  les  années  1833, 1829, 180$ 
offrent  un  plus  grand  nombre  de  jours 
pluvieux  pendant  les  mois  d'avril  que 
celui  de  cette  année  ;  ce  qu'il  y  a  même 
de  remarquable,  c'est  que  le  mois  d'a- 
vril de  la  fameuse  année  1811,  l'année 
de  la  comète ,  n'a  pas  offert  moins  de 
eeixe  jours  de  pluie;  1837  n'a  l'avan- 
tage que  d'un  seul  jour  à  cet  égard. 

Quant  à  la  quantité  totale  d'eau ,  on 
▼oit  encore  qu'en  1829, 1821, 1818,  et 


années  qui  suivent  la  naissance,  de  1* 
différence  des  sexes  et  de  la  division 
des  départements  en  trois  catégories  : 
de  mortalité  lente,  moyenne  et  rapide* 
En  mettant  les  Tables  de  mortalité 
sous  une  forme  nouvelle ,  qui  exprima 
le  danger  de  mourir  dans  l'année  à 
chaque  âge,  on  parvient  à  quelques  con- 
séquences remarquables.  Ainsi,  contrai- 
rement à  une  opinion  très- accréditée, 
la  puberté  et  le  retour  d'Âge  ne  sont 


même  en  1833,  elle  a  été  plus  considé-    potnt  des  époques  funestes  pour  les  fem- 


rable  que  cette  année  ;  ainsi,  parexem- 

81e,  en  avril  1829,  il  est  tombé  69  mil- 
mètres  d'eau,  tandis  que  pendant  le 
mois  d'avril  dernier  il  n'en  est  tombé 
que  62  millimètres. 

Il  est  très-vrai  que  les  taches  noires 
ont  été  nombreuses  à  la  surface  du  so- 
leil depuis  quelque  temps;  plusieurs 
d'entre  elles  sont  même  visibles  à  l'œil 
nu  ;  mais  ces  taches  ne  sont  pas  moins 
considérables  à  d'autres  époques ,  et 
leur  influence  ne  se  fait  nullement  sen- 
tir; l'obscurité  de  ces  taches  est  d'ail- 
leur  compensée  par  des  taches  d'un 
grand  éclat,  qui  les  accompagnent  cons- 
tamment. 

M.  Àrago  fait,  en  outre,  remarquer 
on  fait  important  sous  le  rapport  de 
l'influence  que  l'on  attribue  à  l'éclat  du 
temps  sur  la  végétation  ;  on  sait  que 
par  l'effet  du  rayonnement,  la  tempé- 
rature à  la  surface  de  la  terre,  même 


mes;  mais,  de  dix-huit  à  trente  ans,  il 
y  a  un  accroissement  considérable  de 
mortalité  pour  les  hommes.  Les  grandes 
villes  ont  une  forte  influence  sur  ce  ré- 
sultat, à  tel  point  que,  sur  quinze  hom- 
mes qui  succombent  en  France,  de  dix- 
huit  à  trente  ans,  il  en  meurt  un  dans 
Paris.  Un  effet  analogue,  mais  beaucoup 
moindre,  a  lieu  pour  les  jeunes  fem- 
mes. 

Au-dessous  de  vingt-sept  ans  les  gar- 
çons meurent  plus  rapidement  que  lea 
filles;  au  contraire,  au-dessus  de  vingt- 
sept  ans,  la  mortalité  des  hommes  est 
un  peu  moindre  que  celle  des  femmes* 

Enfin  les  causes  générales  nuisibles  à 
la  population  altèrent  moins  profondé- 
ment les  lois  de  mortalité  des  femmes 
que  celles  des  hommes. 

La  vie  probable  est  de  quarante-un 
ans  onze  mois,  pour  les  garçons  ;  qua- 
rante-cinq ans  sept  mois  pour  les  filles  { 


dans  les  temps  chauds,  s'abaisse  quel-    la  vie  moyenne,  trente-huit  ans  quatre 
quefois  pendant  les  nuits  à  six  ou  huit    mois,  et  quarante  ans  dix  mois. 


degrés  au-dessous  de  zéro  ;  cet  effet  est 
d'autant  plus  prononcé,  que  le  ciel  est 
plus  pur,  les  nuages  s'opposant  comme 
un  écran  à  ce  rayonnement  de  la  chaleur 
vers  les  étoiles;  eh  bien  !  comme  le 
ciel  a  été  presque  constamment  cou- 
vert cette  année  pendant  le  mois  d'avril. 


10.  Strasbourg*  Cour  d'aubèê.  téf* 
faire  du  contmmacei  de  Vaffabrt  du  H 
oétokrê.  —  La  foule  envahit  prompte» 
ment  l'espace  qui  lui  est  réservé. 

L'audience  est  ouverte  à  huit  heurts. 
On  procède  an  tirage  des  jurés  ;  le  sfji* 


il  en  résulte  que  les  plantes  ont  éprouvé  ^lin  a  exercé,  dit-on,  sept  récusa- 
un  refroidissement  moins  considérable  nonSt  u  défense  huit, 
que  cela  n'arrive  bien  souvent  par  une 
saison  plus  belle  ;  il  ne  faut  donc  pas  at- 
tribuer dans  tous  les  cas  une  influence 
trop  marquée  au  froid  sur  le  retard  de 
la  végétation. 

— M.  Demonfcrrand  présente  au  ju* 
gement  de  l'Académie  des  Tables  sépa- 
rées de  la  population  et  de  la  mortalité, 
basées  sur  plus  de  treize  millions  de  dé- 
cès de  1814  ft  1831  ;  il  y  a  tenu  compte 


Quand  les  portes  de  la  salle 
vertea  au  publie,  M.  le  président  fait 
prêter  serment  eux  jurés  ;  pu»  il  adresse 
aux  accusés  les  questions  d'usage  sur 
leurs  noms,  prénoms,  âge,  domicile  et 
profession. 

Les  accusés  sont  : 

1»  Jules-Barthélémy  Lombard  «  an* 
des  chirurgien  mH&aire,  docteur  eu 
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médecine»  âgé  de  vingt-sept  ans,  demi- 
dlié  à  Strasbourg; 

S*  Michel- Jean-François  Régis  Gros, 
âgé  de  vingt-six  ans,  lieutenant  en  se- 
cond à  la  IV  compagnie  des  pontonniers 
en  garnison  à  Strasbourg; 

30  Charles-Philippe-François  Petry, 
ftgé  de  vingt-cinq  ans,  lieutenant  en  se- 
cond de  la  6»  compagnie  du  même  ba- 
taillon.   „ 

4*  Louis  Dapenhoiiet,  âgé  de  vingt- 
quatre  ans,  lieutenant  en  second  à  la 
4e  compagnie  dn  même  corps; 

5*  André -Joseph-Nicolas  de  Schaller, 
lieutenant  au  8"  régiment  d'artillerie 
en  garnison  à  Strasbourg,  le  30  octobre, 
âgé  de  vingt-six  ans. 

Le  greffier  donne  lecture  de  Pacte 
d'accusation,  qui  est  le  même  qui  a  été 
lu  lors  du  procès  de  janvier,  et  de  l'ar- 
rêt de  renvoi. 

Sont  accusés  : 

Lombard,  ex-chirurgien  à  l'hôpital 
militaire  de  Strasbourg  ;  Gros,  lieule- 
naant  en  second  au  bataillon  de  pon- 
tonniers à  Strasbourg;  Pétry,  idem; 
Dupenhouet,  idem;  et  de  Schaller,  lieu- 
tenant au  3*  régiment  d'artillerie;  tous 
les  cinq  d'avoir,  dans  la  matinée  du  30 
octobre  dernier,  commis  un  attentat 
dont  le  but  était,  soit  de  détruire,  soit 
de  changer  le  gouvernement  ou  l'ordre 
de  successibilité  au  trône,  soit  d'exci- 
ter les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer 
contre  l'autorité  royale  ; 

Et,  dans  tous  les  cas  »  d'avoir  pris 
part,  par  une  résolution  d'agir,  concer- 
tée et  arrêtée  entre  eux,  au  complot 
dont  cet  attentat  a  été  l'exécution  ; 

!•  Lombard,  Gros  et  de  Schaller 
d'avoir  pris,  ledit  jour,  le  commande- 
ment d'une  troupe,  sans  droit  ou  mo- 
tifs légitimes,  et  uniquement  dans  le 
but  d'arriver  à  l'accomplissement  de 
leur  coupable  dessein  ; 
.  8*  De  Schaller,  d'avoir  fait  arrêter  et 
détenir  le  colonel  Leboul  ; 

4#  Lombard,  d'avoir  ledit  jour,  porté 
publiquement  un  uniforme  qui  ne  lui 
t  appartenait  point 

Après  l'audition  d'un  grand  nombre 
de  témoins,  qui  déposent  de  faits  bien 
connus  sur  les  événementsdumoit  d'oc- 
tobre, M.  Giraud,  procureur  du  roi,  a 
pris  la  parole  et  a  cherché  à  démontrer 
que  tous  les  accusés  sont  également 
coupables.  M.  le  procureur  du  roi,  en 
terminant,  croit  qu'il  est  nécessaire  de 


faire  comprendre  eux  jurés  que  lever* 
dkt  rendu  il  y  a  plusieurs  mois  ne  doit 
exercer  sur  eux  aucune  influence  ;  que, 
s'ils  s'inquiétaient  des  suites  d'une  dé- 
claration sévère  et  indépendante,  ils 
savaient  que  le  droit  de  grâce  est  le 
plus  bel  attribut  de  la  puissance  souve- 
raine. 

M*  Liechtenberger ,  chargé  de  dé* 
fendre  les  accusés  Lombard  et  Gros,  a 
terminé  ainsi  son  plaidoyer  : 

«  Je  ne  viens  pas  contester  la  théorie 
du  ministère  public  que  le  verdict  de 
janvier  ne  doit  pas  vous  lier.  Oui,  Mes- 
sieurs, vous  êtes  libres,  indépendants, 
souverains  ;  mais  ce  verdict  peut-il  être 
sans  influence  sur  vous?  Le  jury  n'a-t-U 
pas  rendu  un  éclatant  témoignage  par 
ce  verdict  à  l'égalité  devant  la  loir 
Pourriex-vous  demeurer  sourds  au  cris 
de  la  conscience,  fouler  aux  pieds  tous 
les  principes  de  la  justice,  proclamer 
une  véritable  immoralité ,  en  venant 
dire  que  les  co-accusés  d'un  même  cri- 
me sont  coupables  en  raison  inverse 
de  la  gravité  des  faits  qui  leur  sont  im- 
putés r 

•  Mais  je  vais  plus  loin  i  ri  au  lieu  des 
douze  honorables  citoyens  qui  ont  siégé 
en  janvier,  vous  aviet  été  sur  ces  bancs, 
auries-vous  été  d'un  autre  avis  que  ces 
jurés?  Vous  auriez  condamné  peut- être 
celui  qui  avait  exercé  une  influence  vé- 
ritable par  son  nom,  son  âge,  son  titre  ; 
mais  à  coté  de  lui  auriez*  vous  condamné 
ces  jeunes  gens  qui  auraient  invoqué 
le  respect  qu'ils  devaient  à  leur  chef, 
la  soumission  qu'ils  devaient  à  se»  or- 
dres? Tous,  Messieurs,  juger  ces  accu- 
sés séparément  sans  songer  à  ceux  qui 
ont  été  acquittés,  ne  serait-ce  pas  res- 
susciter de  son  tombeau  la  loi  de  dis- 
jonction, cet  enfant  mort  né  de  la  colère 
doctrinaire  ?  (  Sensation.) 

Le  jury  a  rendu  un  verdict  d'acquit- 
tement en  faveur  de  tous  les  accusés. 

15.  Théâtre  Français,  f*  représenta» 
tion  de  Les  Daorrs  na  la  Finies,  comé- 
die en  un  acte  et  envers,  de  M.  7*.  Mm- 
réf.— Une  des  plus  bouffonnes  idées  de 
ce  siècle,  qui  en  produit  tant  de  ce  genre, 
c'est  assurément  de  mettre  les  femmes 
sur  un  pied  d'égalité  générale  et  abso- 
lue avec  les  hommes,  de  telle  sorte 
qu'elles  puissent  remplir  toutes  les  char- 
ges politiques,  civiles  et  militaires  qui 
ont  été  de  tout  temps  dévolues  à  ceux-ci  ; 
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c'est  tn  on  mot  de  constituer  la  femme 
libre,  ou  plutôt  la  femme  qui  ne  aéra 
plus  femme  et  aéra  homme.  M.  Théo- 
dore Muret  s'est  emparé  de  cette  idée, 
et  en  a  fait  ressortir  adroitement  et  spi- 
rituellement le  ridicule,  en  nous  mon- 
trant une  de  ces  dames  qui,  bien  que 
pourvue  du  mari  le  plus  débonnaire  du 
monde,  crie  à  l'injustice,  à  Poppression, 
à  la  tyrannie,  Teut  briser  ses  fers  et  se- 
couer le  joug  humiliant  que  lui  impose 
le  despotisme  masculin.  Qu'à  cela  ne 
tienne.  Eclairé  par  un  de  ses  amis  sur  le 
Téritable  moyen  de  corriger  cette  ma- 
nie, M.  Lambert  fait  à  sa  femme  l'aban- 
don de  toutes  ses  occupations  viriles.  La 
voilà  donc  face  à  face  avec  les  pièces 
d'un  procès  important  où  il  s'agit  de  sa 
fortune,  avec  un  compte  très-compli- 
qué d'agent  de  change,  et  enfin  avec  un 
projet  de  loi  sur  la  pêche  de  la  morue, 
dont  M.  Lambert  avait  à  faire  le  rap- 
port à  la  Chambre  des  dépotés.  Ma- 
dame Lambert  ne  comprend  rien  a  tout 
ce  fatras,  si  ce  n'est  que  son  émancipa- 
tion serait  réellement  son  esclavage. 
Aussi  se  hâte-t-elle  de  remettre  à  son 
mari  ses  droits  ou  plutôt  ses  devoirs,  et 
revient -elle  d'elle-même  à  ceux  de 
Mime  et  de  mère.  Semée  de  traits  fa- 
ciles, piquants,  cette  petite  comédie  a 
obtenu  un  succès  de  bon  aloi. 
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ÎO.  Londres.  Assises  criminelles, 
V enfant  volé.  —  Une  foule  considera- 
ble^Sbstruait  aujourd'hui  toutes  les  ave- 
nues qui  conduisent  à  Old-Bayley,  avide 
de  connaître  les  résultats  d'un  procès 
d'assises,  dont  la  cause  avait  vivement 
ému  l'attention  publique. 

A  dix  heures,  le  lord  chief-justiee 
Tindal  occupe  le  fauteuil ,  et  l'accusé 
est  introduit  au  milieu  d'un  mouvement 
marqué  de  curiosité  et  d'intérêt.  Les 
deux  avocats  qui  se  sont  empressés  de 
lui  oflrir  un  secours  dont,  Dieu  merci, 
il  n'aura  pas  besoin,  lui  pressent  les 
mains  avec  effusion,  et  l'organe  même 
du  ministère  public  trouve  moyen  de 
glisser  quelques  paroles  de  consolation 
et  d'encouragement  dans  l'invitation 
qu'il  lui  fait  de  ne  se  point  placer,  s'il 
y  éprouve  de  la  répugnance,  au  banc    la  moindre  offense. 


L'accusé.— George  Hammon,  41  ans, 
peintre  de  portraits. 

Le  juge.  —  Vous  connaisse!  le  fait 
oui  vous  est  reproché.  Vous  êtes  accusé 
o'avoir  tué  volontairement  on  saltim- 
banque, James  Baldwin.  Etes- vous  cou- 
pable ou  non  coupable  t 

L'accusé.  — Il  est  vrai  que  je  l'ai 
tué.  C'est  un  malheur  que  je  déplore; 
mais  en  mon  âme  et  conscience  je  n« 
suis  point  coupable. 

Le  juge.  —  Puisque  vous  reconnais- 
sez la  vérité  du  fait  et  que  vous  en  nies 
seulement  la  culpabilité,  asseyez-vous» 
Soyez  attentif;  vos  concitoyens,  vos 
pairs  vont  vous  juger.  Que  Dieu  vont 
soit  en  aide  I 

Le  greffier  donne  lecture  de  l'accur 
sation.  Le  plus  ancien  des  avocats,  char- 
gé de  la  soutenir  au  nom  du  comté, 
présente  'quelques  observations  impar- 
tiales et  pleines  de  modération.  MM. les 
tarés,  dit-il  en  terminant,  c'est  avec 
bonheur  que  nous  le  reconnaissons,  ja- 
mais aucun  cas  ne  présenta  des  motifs, 
plus  grands  d'indulgence  que  celui  dm 
malheureux  Hammon.  Toutefois,  vous 
vous  en  rapporterez  à  votre  gracie** 
souverain  du  soin  d'adoucir  sa  peine  oa 
de  lui  en  faire  même  la  remise  entières 
Votre  devoir,  à  vous,  est  de  le  déclarer 
coupable,  pour  apprendre  à  tons  que 
nul  n'a  le  droit  de  se  faire  justice  à  soi» 
même,  et  qull  n'y  a  plus  de  justice  pu- 
blique dés  qu'un  particulier  peut  venges 
seul  et  sans  le  secours  des  lois  les  in- 
jures même  les  J>!us  cruelles  et  les  plut* 
imméritées. 

Le  juge.  —  Accusé,  avez-voos  quel- 
ques explications  personnelles  à  pré~ 
senterr 

—  Oui ,  mylord.  Je  remercie  l'hono- 
rable avocat  de  la  mansuétude  qu'il  a 
mise  dans  son  accusation,  mais  je  sens 
que  j* ai  besoin  de  vous  exposer  moi- 
même  les  faits. 

Mylord  et  messieurs,. je  remets  vo- 
lontiers mon  honneur  et  ma  via  entre 
vos  mains.  J'ai  plus  de  quarante  ans, 
jamais  je  n'avais  eu  à  rendre  compté  de 
ma  conduite  à  aucun  tribunal,  jamais  je 
n'avais  paru  devant  un  magistrat  pour 


ordinaire  desprévenus,  mais  sur  un  siège 
à  part,  un  peu  au-dessus  de  ses  défen- 
seurs. 

Le  jnge.  —  Quels  sont  vos  noms,  âge 
et  profession? 


Ann.  hist.  pour  1 837,  Appendice. 


Il  y  a  trois  ans,  je  perdis  une  petite 
fille  qui  alors  en  avait  quatre  à  peine, 
le  seul  gage  que  m'eût  laissé  une  pau- 
vre sainte  qui  est  maintenant  dans  le 
ciel.  Je  la  perdis.*.  ;  ce  n'est  pas  à  dire 
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m'a  pat  méjne  recannn  1  .,f  PU*  «e  «% 
pas  reconnu  !  comprenez-vous,  mainte» 
liant?  11  m'a  volé  le  jourjre ,  l'âme  de 
mon  enfant,  ce  nûsépabje,..,  et  anoi  je 
ne  l'ai  tué  qu'une  foisJ 

Le  chef  du  jury.  —  Mylord,  mes*  col» 
lègues  nie  charrent  d'annoncer  à  voue 
çeigneurje  <jue  leur  conviction  est  fox- 
mep. 

Le  juge.  —  Je  tous  comprends,  mes- 
sieurs, mais  il  faut  respecter  Je  texje  4* 
la  loi;  quelque  sympathie  que  vous 
éprouviez  pour  l'accusé ,  votre  délibé- 
ration doit  avoir  lieu  (laps  votre  cham- 
bre ,  et  après  que  vous  aurex  entend» 
mon  résumé ,  que  je  ferai  du  reste  en 
peu  de  mots. 

Après  le  temps  précisément  néces- 
saire pour  écrire  leur  verdict,  les  jurés 
sont  v  enusproclamcrracq.uittement.Il  a 
fallu  escorter  jusque  chezlui  H.  George 
Hammon ,  pour  que  les  femmes  des 
marchés  ne  l'y  portassent  pas  en  triom- 
phe. 


que  je  la  vis  mojurir  comme  sa  méte , 
non...  eHe  disparut;  on  me  Ja  vola,.f 
Elle  était  si  jolie,  et  je  n'avais  plus 
qu'elle  pour  m'aimer  au  mopde  ! 
'  Klytardet  messieurs,  je  ne  vous  dirai 
pas  ce  que  j'ai  souffert  :  vous  ne  sauriez 
me  comprendre,  f  'ai  dépensé  en  aver- 
tissements, en  recherches  inutiles,  le 
trëu  que  je  possédais  :  mobilier,  ta- 
bleaux, collections,  fai  tout  vendu. 
Pendant  trois  ans  j'ai  parcouru  seul ,  a 
pied,  toutes  les  villes,  et  jusqu'aux  plus 
petites  bourgades  des  trois  royaumes, 
cherchant  partout  mon  enfant,  et  n'ob- 
tenant  sur  son  compte  aucune  espèce  de 
renseignement.  9e  revenais  à  Londres 
ebaquef ois  qu'en  peignant  des  portraits, 
j'avais  amassé  assez  d'argent  pour  re- 
commencer mes  annonces.  Enfin,  Je 
44  avril  dernier,  un  vendredi,  je  traver- 
sais 8mHhfield ,  lorsqu'au  milieu  du 
marché  je  vis  une  troupe  de  bateleurs... 
Une  enfant  se  tenait  les  pieds  en  l'air 
et  tournait  la  tête  sur  une  espèce  de 
hallebarde..,.  Il  faut  qu'un  rayon  de 
l'ame  de  «a  mère  ait  traversé  mon  âme 
pour  l'avoir  reconnue  en  cet  état . .  C'é- 
tait ma  pauvre  enfant  !...  Sa  mère  se  gé- 
rait jetée  sur  eHe  pour  l'embrasser... 
Moi,  non...  je  me  jetai  sur  le...  sur 
l'homme,  et  je  ne  sais  comment  cela  se 
fit ,  moi ,  faible  et  bon ,  je  le  saisis  par 
tes  vêtements  de  sauteur,  je  l'enlevai 
en  l'air,  je  le  frappai,  je  le  brisai  £ 
terre,  je  le  tuai  enfin...  pepuis,  je  m'en 
suis  voulu  d'avoir  été  si  sévère;  niais, 
dans  le  moment,  je  regrettais  de  n'avoir 
pu  le  tuer  qu'une  -seule  fois. 

Le  juge.  —  Ce. ne  sont  pas  là  des  sen- 
timents chrétiens,  Quoiqu'ils  soient  hien 
faciles  à  concevoir.  Peut-être,  dans 
votre  intérêt,  eussiez- vous  mieux  fait 
de  ne  les  point  exprimer  ici  ;  comment 
•votki-vous  que  Dieu  et  les  jurés  vous 
•parioinent,  si  vous-même  ne  savez  pas 
pardonner r 

—  Je  ne  sais  ce  gne  vous,  mylord  et 

les  jurés,  vous"  ordonnerez  de  moi,  mais    £,060  ;  John  Bull,  4*230  ;  tendon 

à  coup  sûr,  Dieu  m'a  déjà  pardonné,  cury,  6,661  ;  London  Dispatch,  8,2861 
•'VousnesBTezpas...,jene savais  pas  moi-  Rews  and  Sunday  Herald,  2*400; CaV 
même  tout  ce  que  ce... .  cet  homme  m'a  server,  8,461  ;  Patriot,  4,654  ;  Setirîaft, 
fuit  de  mal.  Quand  des  personnes  cjia-  jB,$23  ;  Spectator,  2,770;  SundayTinxe» 
niables  m'ont  amené  ma  petite  fille  10,070;  Weekly  Chronicle,  48,846; 
dans  la  prison,  non-seulement  je  ne  l'ai  Weekly  Dispatch,  47,807;WeeUyTnta 
pas  retrouvée  jolie  comme  autrefois,     Sun,  12,925. 

mais  je  l'ai  entendue  jui  cr  ;  mais  j'ai  yn  Comme  on  le  voit ,  ces  feuilles  son* 
qu'elle  était  abâtardie,  polluée  par  le  de  beaucoup  plus  répandue»  que  |e* 
-•-^-  et  la  corruption.  Mais  eue  ne    premières.  Elles  forment  réellement  le 


Statistique  des  journaux. — Y oicà, 
d'après  une  /euille  anglaise,  l'évalua- 
tion <Ju  nombre  des  abonnés  aux  princi- 
paux journaux  de  Londres,  durant  le 
premier  trimestre  de  1837  :  a 

Journaux  quotidiens  :  Courier  (wignj, 
vend  par  jour  1,422  exemplaires;  Con- 
stitutionnel (radical},  743;  Globe  and 
TnrçeUer  (wigh- ministériel),  2,758; 
Moming-Advertiser  (radical;,  1,870  ; 
Morning-Chronicle  (wigh-ministérietj» 
7,389  ;  Moroing-Herajd  (tory),  0,758; 
Monung-Post  (tory),  ?,428;  Standard 
(tpiy),  3,552;  Sun  (radical),  2,629; 
Times  (tory),  10,566;  True-Sun  (taeV- 
cal),  1,665. 

Journaux  hebdomadaires  :  Age,2,0B§ 
exemplaires  ;  Atlas,  2.308  ;  fieU'sW  et- 
kjy  Messenger,  15,308;  Bell's  New 
weekly  Messenger,  4*028;  Champlmi 
Herald,  6,957;  Court  Journal,  1,006; 
Carlton  Chronicle,  1.030; 
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lecture' habituelle  et  régulière  des  clas- 
ses les  plus  nombreuses.  Aussi  appar- 
tiennent-elles en  grande  partie  à  l'opi- 
nion libérale.  1J  y  a  encore  trois  journaux 
paraissant  trois  fois  par  semaine  :  Eve- 
ning  Chronicte,  avec  1,538  abonnés; 
Evening  Mail,  2,179  ;  St  James* s  Chro- 
uicle ,  4,564  abonnés  environ.  Enfin  la 
presse  provinciale  compte  une  foule 
d'organes  qui  se  sont  surtout  augmentés 
depuis  la  réduction  des  droits  du  timbre. 

25.  Paru.  Académie  français*.  Ré- 
ception  de  M.  Mignet.  —  Rarement  un 
récipiendaire  avait  été  accueilli  avec 
plus  de  faveur,  et  une  faveur  plus  mé- 
ritée. M.  Mignet  pouvait  compter  sur 
les  bancs  occupés  par  ses  collègues, 
M.  Tlûers,  M.  Guixot,  M.  BoyerCot- 
lard,  M.  >  illemain ,  M.  Dupin  aîné, 
M.  Cousin ,  les  plus  beaux  noms  de  la 
politique ,  de  l'histoire ,  de  la  critique , 
f  e  la  philosophie. 

Que  pouvait-on  dire  de  trop  grave,  de 
trop  élevé ,  de  trop  solide  pour  de  tels 
auditeurs?  M.  Mignet  n'avait  rien  né- 
gligé pour  n'être  pas  inférieur  à  sa  tâ- 
che. Son  discours  a  été  digne  de  son 
auditoire. 

Après  un  éloge  de  l'esprit  de  libéra- 
lité qui  a  toujours  dirigé  l'Académie 
française  dans  ses  choix,  il  nous  a  mon- 
tré M.  Baynouard  aux  diverses  époques 
de  sa  vie  ;  en  93,  enveloppé  dans  la  dé- 
faite des  girondins,  condamné  à  mort  et 
sauvé  par  le  9  thermidor  ;  en  1803,  con- 
courant pour  un  prix  de  poésie,  cou- 
ronné par  l'Académie  française  et  dé- 
signé dès-lors,  par  un  horoscope  de 
M.  Suard,  comme  devant  être  de  l'Act- 
inie et  y  prendre  la  place  de  secrétaire 
perpétuel  ;  plus  tard,  renouvelant  la  tra- 
gédie languissante  par  l'éclatant  succès 
des  Templiers;  en  4844,  rejeté  dans  la 
vie  politique  par  la  chute  de  l'empire  ; 
sous  la  restauration,  rendu  à  la  vie  litté- 
raire par  le  dégoût  de  la  vie  politique, 
étudiant  avec  une  patience  et  une  saga- 
cité admirables  le  phénomène  de  la  dis- 
parition du  latin  au  moyen-âge  et  de  sa 
transformation  dans  la  langue  romane  ; 
dans  ces  derniers  temps,  achevant  sa 
vieillesse  studieuse  dans  sa  retraite  de 
Passy,  qu'il  ne  quittait  que  pour  venir 
consulter  les  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque royale ,  ou  se  délasser  dans  le 
commerce  de  ses  collègues  et  de  l'Aca- 
démie \  mourant  enfin ,  après  des  jours 


bien  remplis,  dans  un  calme  d'âme  que 
ne  troubla  pas  le  sacrifice  de  sa  fortune, 
atiénée  volontairement  pour  réparer  les 
malheurs  d'un  frère. 

On  pouvait  s'attendre  que  respr|t 
élevé  et  généralisaieur  de  M.  Mignet  ne 
négligerait  rien  dans  le  récit  de  cette  vjç, 
qui  put  prêter,  soit  à  de  hautes  réflexions 
historiques,  soit  à  des  théories  d'art  et 
de  langage,  C'est  ainsi  que,  considérant 
tour-à-tour  la  célèbre  tragédie  des  Tem+ 
pliers,  tantôt  comme  sujet  historique, 
tantôt  comme  œuvre  d'art,  il  a  paû  texte 
de  l'œuvre  d'art  pour  apprécier  rétat  de 
la  poésie  dramatique  à  l'époque  où  pa- 
rut cette  pièce,  et  du  sujet  historique 
pour  nous  tracer  un  résumé  solide  et 
brillant  des  causes  de  cette  lamentable 
catastrophe.  Plus  loin,  les  travaux  phi- 
lologiques de  M.  Baynouard  lui  ont 
inspiré  de  belles  pensées  sur  la  vie  des 
langues.  Enfin,  il  y  a  eu  une  occasion 
où  M.  Mignet  pouvait  être  librement  ce 
qu'il  est  en  effet,  historien  d'un  grand 
sens,  philosophe  sachant  se  passionner 
avec  mesure,  écrivain  ferme  et  éloquent; 
il  ne  l'a  pas  manauée.  11  s'agissait  de 
1814  et  de  la  résistance  du  corps  lé- 
gislatif à  Napoléon ,  qui  lui  demandait 
de  nouvelles  armées,  La  meilleure  ma- 
nière de  louer  ce  beau  morceau ,  c'est 
d'en  citer  quelques  passages  : 

«  L'empire  touchait  à  son  terme.  Son 
fondateur  avait  à  la  fois  perdu  cette  ap- 
probation des  esprits  et  cette  faveur  des 
événements  qui  l'avaient  soutenu  tant 

Su'il  avait  agi  comme  le  réorganisateur 
e  la  société  en  France,  et  le  représen- 
tant armé  de  la  révolution  en  Europe. 
Livré' sans  contradicteur  à  ses  propres 
pensées,  il  avait  cru  que  les  faits  se 
pliaient  toujours  docilement  aux  volon- 
tés supérieures,  et  qu'il  trouverait  des  ' 
victoires  pour  tous  ses  désirs.  Tandis 
qu'il  n'est  donné  aux  plus  rar.es  génies 
de  marquer  leur  passage  sur  la  terre  que 
par  une  seule  idée  qui  se  réalise ,  que 
par  un  seul  changement  qui  dure,  lui 
avait  entrepris  de  tout  refaire  selon  ses 
plans.  Aussi  succombait-il  sous  cette 
puissance  méconnue  des  choses  qui  se 
compose  de  traditions  du  passé,  des  in- 
térêts du  présent,  des  idées  de  ceux  ont 
pensent,  des  passions  de  ceux  qui  souf- 
frent, qui  élève  les  grands  hommes  qui 
la  secondent,  et  rétablit  l'équilibre  me- 
nacé du  monde  par  la  chute  des  grandi 
hommes  qui  lui  résistent. 
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»  Cependant  il  descendait  déjà  du  premier  rang  si  on  place  tons  les  mois 
trône,  qu'on  l'y  croyait  encore  affermi,  d'avril,  ndn  plus  d'après  les  tempéra- 
Personne  ne  se  souvenait  qu'il  y  fût  tures  moyennes,  mais  d'après  les  mt- 
monté.  11  paraissait  y  être  né,  tant  l'em-  nima  et  les  maxima  de  température, 
pire  lui  était  naturel,  et  ne  pas  pouvoir  les  jours  de  pluie  ,  et  enfin  d'après  la 
en  tomber,  tant  il  semblait  que  le  monde  quantité  de  pluie  tombée  à  l'Observa- 
avait  besoin  d'être  animé  par  son  esprit  toire. 

*et  conduit  par  sa  main.  Mais  lui,  qui ,  Dans  la  séance  d'aujourd'hui,  M.  Ara- 

en  cessant  d'être  victorieux,  avait  perdu  go  s'est  livré  à  la  même  discussion  pour 

sa  propre  confiance ,  se  sentait  chance-  le  mois  de  mai,  et  il  a  établi  que  si  la 

lant.  11  chercha  un  appui,  il  demanda  à  température  moyenne  de  ce  mois,  coa- 

la  France  qui  l'avait  élevé,  de  le  soute-  sidérée  dans  son  ensemble ,  est  un  peu 

nîr,  è%,  pour  joindre  aux  efforts  déses-  plus  faible  que  celle  de  plusieurs  antres 

pérés  de  son  épée,  les  anciens  encoura-  années,  les  autres  résultats  n'offrent  au- 

gements  de  la  voix  publique,  il  redonna  cune  dissemblance  remarquable, 

au  corps  législatif  la  parole  qu'il  lui  Ainsi,  en  mai  1837,  le  thermomètre 

avait  ôtée  depuis  dix  ans....  n'est  descendu  qu'à  2  degrés  au-dessous 

»  Il  ne  s'attendait  pas  à  être  si  tôt  de  xéro,  et  dans  d'autres  années,  1802, 

abandonné,  surtout  dans  un  de  ces  mo-  il  est  descendu  à  1,5-1,3-1,4  et  même 

ments  de  dangers  où  il  se  croyait  plus  0,4  ; 

que  jamais  le  représentant  de  la  France.  En  mai  1837,  le  thermomètre  est 

11  répondit  au  corps  législatif  des  pa-  monté  jusqu'à  Si-, 9,   et  en  1810  et 

rôles  simples ,  brusques,  amères,  et  le  1818,  il  n'a  atteint  que  18%  6  et  21*,7 ; 

renvoya.  Sentant  que  le  moment  des  En  mai  1837,  il  y  a  eu  quinte  jours 

désastres  n'était  pas  celui  de  la  modéra-  de  pluie ,  et ,  parmi  les  autres  années 

tion  ;  qu'empereur  par  la  victoire,  son  pluvieuses,  il  y  en  a  qui  en  ont  en  17, 

droit  comme  son  moyen  de  régner  se  18  et  même  19  ; 

perdait  dans  la  défaite  ;  qu'il  ne  pouvait  Enfin,  en  mai  1837,  il  n'est  tombé 

pas  conserver  la  France  plus  petite  et  que  7  millimètres  environ  d'eau;  et 

plus  glorieuse  qu'il  ne  l'avait  reçue ,  il  dans  les  autres  années  pluvieuses,  il  en 

en  appela  de  nouveau  à  son  épée.  11  'est  tombé  8,  9, 10  et  même  11  mil), 

aima  mieux  tomber  qu'être  abaissé,  et  Toutefois,  en  dernière  analyse,  il  est 

-  il  eut  raison  pour  sa  gloire.  »  impossible  de  nier  que  le  mois  de  mai 

C'est  M.  de  Pongerville,  le  traduc-  1837,  pris  dans  son  ensemble,  n'ait  été 

tenr  de  Lucrèce,  qui  a  répondu  à  M.  Mi-  le  plus  froid  de  tous  les  mois  qui  se  sont 

gnet;  il  avait  été  l'élève,  l'ami,  le  con-  écoulés  depuis  un  demi-siécle  et  l'un 

fident  des  pensées  de  M.  Baynouard,  et  '  desNp)us  pluvieux.  Ce  résultat  a  été 

on  l'a  entendu  avec  intérêt  parler  de  la  sensiblement  le  même  pour  le  mois 

vie  intime  du  célèbre  académicien.  d'avril. 

Nous  donnons  ici,  pour  lespersonnes 

29.  Académie  des  teienecs.  Métro-  qui  désireraient  faire  des  observations, 

rolcgie  du  mois  de  mai. —  IN  os  lecteurs  la  température  moyenne  de  tous  les 

se  rappellent  que,  dans  la  séance  du  8  mois  de  l'année  : 

de  ce  mois,  M.  Aiago  compara  l'état  ,         Janvier.     .    •     .  -f     2#,05 

météorologique  du  mois  d'avril  1837  Février.    .     .     .  +     4#»75 

aux  observations  faites  durant  le  même  Mars.    ....  4-     6*,4& 

mois  à  des  époques  antérieures,  pour  Avril +     9%83 

mettre  fin  à  certains  bruits  qui  avaient  Mai -f  14°, 55 

été   accueillis  par  une    grande  par-  Juin +  16»,97 

tîe  du  public.  On  craignait  qu'une  ère  Juillet.  .     .    .     .  -f  18\61 

de  détérioration  rapide  des  climats  ne  Août +  18*, 44 

s'ouvrit  pour  notre  globe  ;  mais  les  re-  Septembre.  .  .  +  15\?« 
gistres  météorologiques  de  l'Observa-  Octobre.  .  .  .  +  H*,S4 
toire  ont  fait  évanouir  ion  les  les  con-  Novembre.  .  .  +  6°,78 
jeclures  cinisires  dans  l'e?piit  des  plus  '  Décembre.  .  .  +  3*,W 
craintifs;  car  si,  depuis  1785,  le  mois  d'a- 
vril 4837. considéré  dans  son  ensemb)c,a  30.  Fontmnebteam.  Célébration  dm 
ité  le  plus  froid,  il  ta  loin  d'occuper  le  mariage  du  prince  royal.  •—  Le  rot  et 

/ 
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la  famille  royale  ont  déjeuné  à  dix  heu* 
m  et  demie.  La  princesse  Hélène  était 
restée  dans  ses  appartements.  Après  le 
déjeuner  LL.  MM,  se  sont  rendues 
chez  elle»  et  l'on  conduite  dans  l'appar- 
tement qu'elle  doit  occuper  comme 
duchesse  d'Orléans.  Là,  le  prince  royal 
lui  a  offert  la  corbeille  de  mariage  pré- 
parée pour  elle,  ainsi  que  tous  les  objets 
composant  le  royal  trousseau  de  la  ma- 
riée. S.  A.  R.  a  paru  non  moins  frap- 
pée de  tant  de  magnificence  que  tou- 
chée de  l'attention  délicate  qui  axait 
présidé  à  ces  choix  si  élégants,  si  riches 
et  si  variés  ;  et  elle  a  témoigné  sa  gra- 
titude d'épouse  et  sa  joie  de  jeune  fille 
avec  une  franchise  et  une  vivacité  plei- 
nes de  grâce. 

Après  cette  visite ,  LL.  MM.  et  LL. 
AA.  RR.  ont  assisté,  du  haut  de  r  esca- 
lier du  Cheval- Blanc,  au  départ  pour 
la  promenade  des  dames  invitées.  Il  y 
avait  douze  calèches  attelées  de  six  che- 
vaux, et  un  grand  nombre  de  chevaux 
de  selle.  M.  le  duc  de  Nemours,  M.  le 
prince  de  Joinvilie  et  M.  le  duc  d'Àu- 
male  ont  fait  cette  course  à  cheval. 

A  trois  heures  et  demie,  les  hôtes  du 
roi  ont  été  admis  à  voir  à  leur  tour  la 
corbeille  et  le  trousseau  de  la  princesse 
Hélène.  Une  foule  considérable  s'y  est 
portée.  Trois  salles  étaient  remplies 
d'objets  divers,  du  plus  ingénieux  choix 
ou  du  plus  admirable  travail,  tous,  ex- 
cepté deux,  châles  de  cachemire  en- 
voyés par  la  reine  d'Angleterre  et  un 
magnifique  tissu,  don  de  la  reine  des 
Belges,  tous  produits  exclusifs  de  l'in- 
dustrie française,  qui  ne  s'est  jamais 
montrée  mieux  inspirée  et  plus  habile. 
Dans  la  première  des  salles  d'exposition, 
on  voyait  une  toilette  avec  sa  garniture 
en  vermeil  et  en  émail;  dans  la  se- 
conde, la  bijouterie,  les  éventails,  les 
bronzes,  une  garniture  de  bureau  de 
Fossin,  un  assortiment  de  châles,  la 
robe  de  mariage  ;  dans  la  troisième  les 
robes  au  nombre  de  vingt-quatre,  les 
étoffes  de  soie,  les  chapeaux,  les  brode- 
ries. Ce  qui  attirait  surtout  les  regards, 
c'était  une  parure  en  rubis  d'une  ma- 
gnificence extraordinaire.,  et  dont  le 
prix  est,  disait-on,  de  \  20,000  fr.  C'est  le 
cadeau  du  prince  royal  à  la  princesse 
Hélène.  Le  cadeau  du  Roi  est  une  ri- 
vière en  brillants,  celui  de  la  reine  un 
diadème,  celui  de  S.  A.  R.  madame 
Adélaïde  une  paire  de  bracelets;  le 


tout  d'une  richesse  et  d'un  goût  remar- 
quables. Quant  à  la  corbeille,  ce  chef- 
d'œuvre  de  l'art  a'  été  exécuté  sur  le» 
dessins  de  M.  Questel,  dans  les  ateliers 
de  M.  Denière.  Les  incrustations  sont 
de  M.  Aucoc.  Parmi  les  éventails,  on 
recherchait  avec  empressement  ceux 
dont  les  dessins  sont  dus  au  pinceau  si 
habile,  si  spirituel  et  si  fin  de  MM.  Ro- 
queplan  et  Clément  Boulanger,  et  les 
sculptures  en  ivoire  au  ciseau  des  meil- 
leurs ouvriers  de  Dieppe,  d'après  les 
dessins  de  M.  Janet.  Aucune  descrip- 
tion ne  peut  donner  une  idée  de  ce 
merveilleux  travail,  dont  la  difficulté 
égalait  la  perfection  qu'il  a  atteinte.  Il 
y  a  telles  de  ces  petites  figures,  si  mira- 
culeusement créées  par  le  talent  de 
l'artiste,  qui  sont  des  modèles  vérita- 
bles de  grâce,  d'élégance  et  de  tous  les 
mérites  qui  appartiennent  à  la  grande 
sculpture;  seulement  il  faut  les  étu- 
dier avec  la  loupe.  Une  autre  perfec- 
tion, dans  un  genre  différent,  ce  sont 
les  broderies  de  douze  mouchoirs  qui 
font  partie  du  trousseau  de  la  princesse* 
Ces  broderies  ont  coûté  48,000  fr.  I 
C'est  beaucoup  d'argent  pour  des  mou- 
choirs; ce  n'est  pas  trop  pour  l'admira- 
ble industrie  du  dessinateur,  non  pins 
que  pour  le  travail  des  fées  qui  ont  jeté 
tant  de  perles,  tant  de  fleurs,  tant  de 
caprices  légers,  tant  d'ingénieux  em- 
blèmes, tant  de  chiffres  sur  ces  merveil- 
leux tissus  ! 

Le  roi  et  la  familUt  royale  se  sont  mis 
à  table  à  six  heures,  dans  le  même  ordre 
que  la  veille,  la  princesse  Hélène  entre 
S.  M.  et  M.  le  duc  d'Orléans.  La  fa- 
mille royale  a  dtné  seule.  Le  banquet 
de  la  galerie  de  Diane  était  présidé  par 
M.  le  général  Athalin,  aide-de-camp  du 
roi,  et  par  madame  la  marquise  de  Do- 
lomieu,  dame  d'honneur  de  la  reine. 
Madame  de  Werther  et  madame  Le 
Hon  étaient  à  la  droite  et  à  la  gauche 
du  général;  M.  Mole  et  M. de  Wer- 
ther auprès  de  madame  de  Dolomieu; 
la  table  était  de  deux  cent  vingt  cou- 
verts. 

Après  le  dîner,  la  famille  royale  s'é- 
tait retirée  dans  le  salon  de  la  reine,  en 
attendant  l'heure  des  cérémonies,  dont 
les  apprêts  mettaient  déjà  tout  en  mou- 
vement dans  le  château.  Un  éclairage 
universel  inondait  de  lumière  les  gale- 
ries, les  salles  les  vestibules,  les  esca- 
liers. La  chapelle  de  la  Sainte-Trinité 
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ailafilàlt  ses  eierges,  se  parait  de  (four** 

gilpendalt  les  lustres  étlneélants  ;  elle 
était  toute  cHamarrée  d'or  et  envelop- 
pée de  velours  comme  dans  dn  man- 
ient royal  ;  ses  (rmunes  garnies  de  spec- 
tateurs impatients  et  silencieni,  ses 
voûtes  eâfhottqfteB  étalant  lés  belles  pein- 
tures de  fréminet,  souvenir  de  la  pieuse 
munificence  d'an  roi  converti.  Dans  la 
galerie  de  Henri  II,  même  mouvement 
même  éclat,  même  attente.  Une  nuit 
avait  suffi  pour  ajouter  au  système  d'é- 
clairage essayé  h  veille  un  perfection- 
Decrient  inattendu,  et  les  vivantes  fi- 
gures du  Primatice  étmcelaient  dans  de* 
iota  d'or  et  semblaient  s'agiter  an  sein- 
de  cette  magnifique  lumière. 

A  buft  heures  trois  quarts,  le  roi, 
conduisant  par  le  bras  la  princesse  Hé- 
lène, a  para  suivi  de  toute  la  famille 
loyale,  Le  cortège  de  S.  M.  s'est  diri- 
gé vers  là  galerie  de  Henri  11,  où  de- 
vait être  célébré  le  mariage  civil,  dans 
F  ordre  suivant  :  La  maison  des  princes, 
celle  du  roi,  fe  roi,  îe  roi  des  Belges, 
M  ftmiHé  royale,  lès  damés  de  la  reine 
et  des  pf  ineessesj  la  maison  du  roi  cW 
Belges  et  celle  éë  la  grattée-ducnesse 
douairière,  les  témoin*  du  prince  royal 
et  ceux  de  la  princesse  Hélène,  les  mi- 
nistres, lés  maréchaux,  les  pairs;  les 
députés,  le  corps  municipal,  les  géné- 
raux, tons  les  invités  à  différent»  titres*. 
Arrivée  dan»  là  galerie  de  HeÉrl  II, 
la  famille  royale  s'est  placée  en  demi- 
cercle  entre  la  grand*  ehemJnée  du 
fond  et  fa*  utMe,  qui  #valt  été  disposée 
fthfr  la  cérémonie,4  M.  le  duc  d'Of» 
Kan»  et  M  princesse  Hélène  ad  milieu 
de  PKémitycle  *  I  leur  droite,  le  roi  é* 
le  reine  des  frati^ffc,  fe  rot  des  Belges* 
teétte  déNemtfurs,  te  priflcè?  de  Join- 
Hllef  lé  dec  èTAemalé  et  lé  âùc  de 
snVtffye&sfer  ffk  Km*  gattéte,  la  grande- 
tachasse,  la  reine  des  Êefgea,  fa  prm- 
cessé-  Marie,  la  ^rinèesseGlémemine  et 
«•dame  m  princesse  Adélaïde;  de 
rautre  eoté  de  la  table,  les  ministre*; 
le  chancelier  de  Firanee,  le  duc  de  Gan- 
ses, M.  Caucby,  archiviste  de  la  Géant - 
are  des  pairs;  ft  droite  et  à  gauche  du 
Ifoi,  dans  le  second  hémicycle  forme 
par  la  table,  les  témoins  du  mariage. 

La  maison  du  roi,  celle  des  prince*, 

étaient    placées    derrière   la   ramiife 

royale  ;  les  dames  en  face,  derrière  fe 

chancelier. 

M.  le  chancelier  a  Ki,  au  milieu  d'un 


religieux  silence,  êf  tPûH  ton  *}Hr?ê  et 
solennel,  racle  civil  du  mariage*  <W 
LL.  AA.Rfc. 

Ensuite  il  a  demandé  à  M.  lé  ë§# 
d'Orléans  s'il  reconnaissait  prendre  potif 
épouse  Hélène- Louise -Elisabeth  48 
Meeklembourg-Seliwerin,-  prmceas%66 
Meçklembôorg? 

À  cette  question,  le  prmèè,  i'êtâfrf 
tourné  respectueusement  dû  côté  de? 
roi,  son  père,  et  ayant  obtenu  son  as- 
sentiment, a  répondu  d'une  voix  ferme  t 
•  Oui,  Monsieur.  » 

La  princesse  a  également  réponde^ 
mais  d'une  vert  très-émue  :  •  Ou?, 
Monsieur,  »  a  la  demande  du  chance-» 
lier,  après  s'être  inclinée  du  côté  de  la 
grande -duchesse  de  Mecklembourg- 
Sehwerio,  en  signe  de  déférence  filiale. 

Alors  il  a  été  procédé  a  M  signature 
de  l'acte.  Les  deux  époux,  LL.  ntV.; 
LL.  A  A*  RR.  et  Jesseiae  témoins  se 
sent  successivement  passa  la  plume; 
puis  après  cette  scène,  d'un  éclat  si  in*- 
posant,  les  augustes  conjoints  et  fit  ra> 
mitle  royale  ont  quitté  la  salle  an  m** 
lieu  d'une  émotion  plus  douce  à  éprou- 
ver que  facile  à  décrire. 

La  célébration  religiease  do  inârijfe* 
aatvant  le  ril  cétboiiqtte  «  eu  liée  im- 
mediatemeiff  après  dans  la  grandéeha- 
pelle  de  Henri  IV,  et  a  duré  une  demi- 
heure.  M.  Tévéque  de  Meaax  a  oficié, 
assisté  de  M.  l'évéque  de  Maroe  in 
partiàné.  II  a  adressé  à  LL.  A  A.  Rît, 
an  discours  d'une  touchante  tiflapticité, 
et  l'auguste  cérémonie  s'est  terminée 
par  la  signature  de  Kacte  relfgietix  aux 
les  registres  diocésains. 

Le  royal  cortège  s'est  ensuite  dirige, 
éfr  traversant  la  galerie  de  France*  /*% 
l'éscalièr  d'Alexandre  et  le  ves6bafe 
de  (a  porHéôrée,  dans  la  salle  de  Loait- 
Phiïippe,  sitoéeau  réi-de-chaussée  son* 
hr  galerie  de  Henri  II,  et  l'une  des  plus 
brillantes  créations  do  goût  ai  ingénieux 
et  si  royal  qui  a  présidé  à  la  restaurinaa 
da  ehafeau.-  C'est  dans  cette  saflequtdL 
vait  été  élevé  un  autel  pour  la  célebrY- 
ton  do  mariage  selon  le  rît  hte&érien  dfe 
fcV  Confession  d'Augsbourg;  et  tout  lé 
monde  a  été  frappé,  en  y  entrant ,  de  sa 
pensée  judicieuse  qui  avait  fait  Choisir 
et  préparer  potir  une  des  plus  atattérës 
cérémonies  du  culte  protestant  aoe 
pièce  d'une  décoration  si  noblémeflt 
simple  et  d'un  goèt  si  sévère* 

M.  Cuvier,  pasteur  de  FBgiise  rétor- 


CHRO^IQOÈ.  —  M  AI.  183 

ttée,  a  parlé  *  deux  reprises,  el  nous  thographiée  d'une  manière  assex  gros- 

lie  craignons  pas  de  dire  qu'il  est  par-  ^«5  ^  un€  feaille  in-folio  de  parie* 

venu  plus  qu'il  n'a  voulu  à  s^élever,  de  Chine.  Elle  n'a  pas  de  litre  général  ; 

dans'  la  seconde  partie  dé  son  discours,  atl  haut  de  la  première  page  on  toit  se»* 

I  orne  véritable  éloquence.  Après  avoir  fement  les  armes  de  Perse ,  ou  »ln- 

tilt  au  prince  royal:  «Louis-Ferdinand-  tôt  un  bouclier  uni  avec  la  couronné 

sffiiHppè   d'Orléans,   vous   déclarez  fa   Perse 3  ce  bouclier  est  porté  par 

fctjrehdre  pour  épouse  Hélène-Louise-  <jeux  lions,  derrière  lesquels  se  lève  te 

•  Elisabeth  de  Mèckletnbourg  f .  el  avoir  soleil ,  ees  lions  posent  sot  le  dragon , 

fait  une  question  pareille  à  la  princesse,  8ur  qUi  repose  la  terre ,  selon  les  idées 

le  paStéûr  a  étendu  les  mains  sur  la  tété  mahométanes.  Puis  vient  la  suscription  : 

de  LL.  AA.  RR,  et  les  a  unis  en  ma-  Nouvelle*  et  événements  du  mois  de 

rbge  en  ajoutant  ces"  paroles  :  «  Ce  que  schewwal  (  et  ainsi  pour  chaque  mois  ), 

fcDieu  a  joint,  que  l'homme  ne  le  se-  imprimé  au  palais  du  gouvernement  à 

■  pare  pas!  «Ensuite  l'acte  religieux  a  Téhéran, 

été  signé  par  les  époux,  par  la  famille  La  première  page  porte  pour  titre  s 

royale  et  par  lès  témoins  dans  l'ordre  Nouvelles  des  royaumes  de  V  Orient;  la 

qui  avait  été  suivi  depuis  le  commen-  seconde  :  Nouvelles  des  royaumes  de 

cément  de  ces  longues  et  imposantes  ï  Occident. 

cérémonies.  I*  première  page  commence  ton* 

Il  était  onze  heures.  Le  roi,  après  jours  par  des  nouvelles  officielles  de  la 
avoir  gracieusement  salué  l'assistance  Perse,  telles  que  nomination» de  goa- 
ët  remercié  avec  effusion  les  témoins  Vernears,  ambassades  4  édita  f  etc.  Pals 
de  son  fils,  s'est  relire  dans  les  apparte-  Cannent  des  nouvelles  de  V  Afghanistan, 
mènts  dé  la  reine,  suivi  de  M.  le  duc  de  la  Chine  et  des  Indes.  Là ,  il  y  a 
et  dfe  mfdamé  la  duchesse  d'Orléans,  de  peu  de  difficulté  pour  le  journaliste  per- 
la, !'  ïer01  d«s  Belges,  de  S.  M.  la  san;  mais  son  embarras  est  grand  quand 
teihé  et  dé  toute  la  famille  royale.  (Ex-  n  perle  de  l'Europe.  Ici,  il  donne  ses 
ffttff  du  Journal  des  Débats.)  nouvelles  en  petits  articles  qui  corn* 

8i.  Paris.  Statistique  dé  ta  loterie.  »«ncent  par  le  nom  du  paya  écrit  en 

—  Voici ,  d'après  le  rapport  de  là  cour  ff os  caractères ,  et  qui  se  suivent  sans 

des  comptes,  le  tableau  des  résultats  de  £■*■*  Pa',  exemple  :  RUSSIE.  On  a 

la  loterie ,  depuis  son  rétablissement  **?  dw»  *  inm11c  «ouniite  quatre  hfe 

en  Pan  6,  Jusqu'à  sa  suppression,  au  P»«ux  •  i  on  a  Pétersbourg,  capitale  du 

1*'  janvier  1836,  e'est-a-dire  pendant  P»y*l«°t?  *  Moscou,  qui  en  est  l'an- 

trenfebuit  années.  Les  mises  durant  <?enne  capitale ,  «te.  (Suit  la  dcscnp- 

eet  espace  de  temps  se  sont  élevées  à  5°°*'  *T  ANGLETERRE.  A  Lou- 

prés  de  deux  milliards,  et  les  lots  ga-  dres»  4ttl  est  ia  MPllal«  du  pays,  il  jr 

gnattts  à  quatorze  cent  millions  de  frants  tï"  "^  JS"**?  *™  ?  *îmD,e  '  etc\- 

environ,  En  déduisant  les  remises  àttx  ?  s\.x  .  .    *     lfprês  la  lo1  esP««™>le, 

receveurs,  les  frais  administratif*  et  h  ?e8  Mm*»  mâles  peuvent  seuls  mon- 

perte  snr  1614 ,  lé  bénéfice  net  se  rf-  ter  *w  .,e  *****  «  Ma1*  l*  roïjetûi- 

dult  à  trois  cent  quatre-vlngt-rirt*  tell-  *"**  •  elc*  (  8m£  *n  «*«  ^eitpUcaUoto 

lions,  dix  million*  environ  par  aimée;  *n  f^eur  des  Persans  au  sujet  de  ta 

*i   m**  >  •  -    /  .,•      k   » \.i  ■  «uerrc  d^H»«n«  «  dM  prétention*  de 

M.  Téhéran  (Perse).  Etablissement  don  Carlos).  —  FRANGE.  A  Paris, 

a*  une  Gazette  a*  Etat.  —  Le  gouverné-  capitale  du  pays,  on  a  reçu  la  nouvelle 

ment  persan  s'est  mis  à  suivre  l'exem-  que  les  habitants  du  royaume  belge , 

pie  du  sultan ,  et  à  publier  une  Gazette  qui»  sous  Napoléon ,  faisait  partie  de  ta 

tfEtat,  qui  n'est  pas ,  comme  le  Mo-  France,  etc.  (Suit  une  histoire  de  la 

nlVeu*  ottoman,  destine  à  quelques-  Belgique,  qui  se  termine  par  le  récit 

Une,  mais  bien  au  pays  tout  entier.  C'est  de  la  contrebande  qu'oit  fait  par  le 

encOfë  un  bien  faible  commencement,  moyen  des  chiens  sur  la  frontière  de 

mais  tl  n'en  mérite  pas  moins  d'être  Lille  et  de  YaleucienRes). —  SICILE, 

mentionné  à  cause  de  son  extrême  nou-  Depuis  deux  mille  ans,  le  corail  sert  de 

veâùté  en  Perse.  Cette  p jette  doîlpai  ai .  parure  aux  hommes ,  mais  ce  n'est  que 

tre  tous  tes  mois,  depuis  le  mois  de  mai  depuis  quelques  années  qu'on  sait  avec 

de  cette  année ,  à  Téhéran  ;  elle  est  li-  certitude  que  c'est  le  produit  d'un  ani- 
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«al  nommé  palipi ,  etc.  (Suit  une  lon- 
gue histoire  naturelle  du  corail).  Ainsi 
te  journaliste  raconte  l'an  après  l'autre 
l'existence  du  choléra  à  Naples ,  la  con- 
quête d'Alger  par  les  Français  ,  les 
prétentions  de  Mehemet-Ali  à  une  do- 
mination héréditaire  en  Egypte,  la  con- 
struction d'un  pont  à  Constantin ople , 
dont  il  admire  beaucoup  le  mécanisme. 
IKse  complaît  aussi  à  exciter  l'étonné- 
ment  de  ses  compatriotes  sur  les  mer- 
veilles de  l'Europe ,  par  exemple ,  en 
supputant  en  monnaie  de  Perse  l'argent 
que  reçoit  et  dépense  par  an  le  minis- 
tère des  finances  en  France  ;  mais  là  il 
exagère  un  peu, comme  lorsqu'il  porte 
la  population  parisienne  à  denx  millions 
d'âmes.  Il  s'étend  encore  avec  grands 
détails  sur  une  fabrique  colossale  de 
sucre  de  betterave  qui  va  s'établir  à 
Londres,  et  sur  le  commerce  de  sucre 
que  les  Anglais  vont  faire.  On  sait  qne 
le  chancelier  de  l'échiquier,  M.  Spriog- 
Rice ,  a  mis  fin  à  cette  opération.  Dans 
ton  premier  numéro,  il  donne  une 
description  très-merveilleuse  du  ballon 
de  Green.  De  l'Allemagne ,  il  ne  dit 
rien  de  plus  intéressant  que  l'accouche- 
ment d'une  femme  de  quatre  enfants 
vivants.  A  la  fin  du  premier  numéro» 
on  annonce  qu'on  traduira  et  publiera 
toutes  les  nouvelles  intéressantes  de 
l'Inde ,  de  la  Turquie  et  du  Frangis- 
lan.  Après  tout,  ce  journal  n'esf  pas 
aans  quelque  mérite  :  il  ressemble  au 
fond  à  ce  qu'étaient  les  journaux  an- 
glais à  leur  début  sous  Elisabeth.  Cette 
Gazette  amuse,  dit-on,  beaucoup  les 
Persans» 

JUIN. 

« 
2.  Paris.  Election  académique.  — 
l'Académie  des  inscription»  et  belles- 
lettres  a  procédé  aujourd'hui  au  rem- 
placement de  M.  Raynouard.  Le  nom- 
bre des  votants  était  de  32  ;  majorité 
absolue,  17.  Au  premier. tour  de  scru- 
tin ,  M.  Villemain ,  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'Académie  française  et  prési- 
dent du  conseil  de  l'Université ,  a  ob- 
tenu 13  suffrages;  M.  Paulin  Paris, 
employé  de  la  Bibliothèque  royale,  17  ; 
M.  Auguis,  1  ;  M.  Marcel ,  1  ;  en  con- 
séquence ,  M.  Paris  a  été  proclamé. 

6.  Vente  d'autographes»  —  Une  col- 
lection de  lettres  autographes  apparte- 


nant à  M.  de  Montmerqué ,  membre 
de  l'Institut .  a  été  vendue  il  y  a  quel- 
ques jours.  Voici  dans  cette  foule  de 
1,352  noms ,  'parmi  lesquels  figure 
même  Fieschî,  les  principaux  noms 
et  les  prix  auxquels  ils  ont  été  adjugés  : 
D'Alembert,  2  pièces,  16 fr.  50c  ; 
Anne  de  Bretagne,  signât. ,  14  f*s 
Anne  d'Autriche ,  80  fr,  50  c.  ;  Arnaud 
(doct.  enSorb.),  45  fr.  ;  Beaumarchais, 
3  pièces,  30  fr.;  Boileau ,  150  fr.  ; 
Brinvilliers  (la) ,  100  fr.  ;  Calprenéde 
(de  la),  20  fr.  50  c. ;  Catherine  de 
Médicis,  1^  fr.  ;  Chapelain,  30  fr. 
50  c.  ;  Charies-le-Chauve  (charte  sous- 
crite), 81  fr.  ;  CoHot-d'Herbois,  16  fr. 
50  c.  ;  Crebillon ,  45  fr.  ;  Delille,  10  fr. 
50  c. ;  Deshouilléres,  41  fr.  50  c; 
Duguay-Trouin,  71  fr.  ;  Doquesne, 
27  fr.  50  c.  ;  Fénélon,  110  fr.  ;  Fié- 
chier,  30  fr. ;  Fieschi,  8  fr.  50  c; 
Frédéric  (le  Grand),  63  fr.;  Gess- 
ner,  20  fr.  50c;  Goldoni,  25  fr.; 
Hamilton,22  fr.;  Helvétius,  méd., 
1  fr.  ;  Henri  I**  (charte) ,  28  fr.  50  c  ; 
Henrill,  60  fr.  ;  Henri  III ,  25;  Henri 
IV,  60  fr.  ;  Huet,  évéque,  vers  à  Madame 
de  Montesnan,  27  fr.  50  c;  Lafon- 
taine ,  320  fr.  ;  Madame  de  Maiotenon, 
68  fr.  ;  Maint ,  29  fr.  50  c.  ;  Massillon, 
48  fr.  50  c  ;  Mascaron ,  33  fr.  ;  Maxa- 
rin ,  23  fr.  ;  Montesquieu .  50  fr.  ;  Mi- 
rabeau ,  30  fr.  ;  Ninon  (  de  l'Endos)  , 
60  fr.  ;  le  Régent,  22  fr.  ;  l'abbé  Pré- 
vost ,  22  fr.  50  c.  ;  Racine ,  175  fr.  ; 
Racine  (L.),  31  fr.  50  c  ;  Retz  (card.), 

38  fr.;  Rochefoucauld  (La),  47  fr.; 
Rousseau  (J.-B.),  18  fr.;  Rousseau 
(J.-J.),  41  fr-  ;  Sade  (le  marquis  de), 
80  fr.  ;  Saxe  (le  maréchal  de),  25  fr. 
50  c  ;  Scudéri  (Mademoiselle),  45  fr.; 
Sévigné  (Madame  de),  30  fr.;  Sully, 

39  fr.  ;  Torquato  Tasso ,  mis  à  prix  à 
300  fr. ,  adjugé  à  400  fr. ,  à  M.  Aimé 
Martin  ;  Tourville ,  28  fr.  50  c  ;  Tous- 
sant-Louverture,  3  fr.  50  c;  Vauban 
(lettre  d'amour),  70  fr.  ;  Voisenon  (l'ab- 
bé de),  22  fr.  50  c;  Washington, 
25  fr. 

9.  Saint-Denis.  Chute  de  la  foudre 
sur  le  clocher  de  C  église.  —  Avant- 
hier,  pendant  l'orage ,  la  foudre  est 
tombée,  à  huit  heures  moins  un  quart 
du  soir ,  sur  le  clocher  pyramidal  de  la 
basilique  de  Saint-Denis.  (Test  sur  le 
coq  doré ,  soutenu  par  une  croix  en  fer, 
que  le  tonnerre  a  frappé.  11  a  percé  le 
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ffob*  de  pierre  revêtu  de  lames  de  fer,  Voici  ce  curieux  document. 

et  qui  sert  de  base  à  la  croix.  A  six  D'après  la  gazette  du  gouvernement 

pieds  de  ce  globe  il  y  a  eu  plusieurs  de  Madrid ,  U  faut  porter  les  batailles 

grosses  pierres  taillées  eu  forme  d'é-  gagnées,  prisonniers   faits,  etc.,  au 

cailles  qui  ont  été  déplacées ,  plusieurs  chiffre  suivant  : 

ont  été  lancées  au  loin.  Il  reste  des        Batailles  gagnées 144 

vides  dangereux  pour  le  sommet  de  la  Escarmouches  gagnées.  . .           685 

flèche.  Ces  excavations  sont  dans  la  di-         Affaires  gagnées. 222 

rection  du  nord-est.  Vers  le  sud  ouest ,         Surprises 87 

deux  ou  trois  toises  plus  bas,  la  foudre  Prisonniers  carlistes.  .  .  •      27,624 

a  formé  une  crevasse  irréguliére ,  de  la  Morts  carlistes.   .....    167,128 

longueur  de  six  pieds  sur  deux  de  large.         Fusils  pris. .  .      68,089 

On  voit  encore  sur  le  haut  d'une  des  Pièces  d'artillerie  prises.  .        2,018 

auatre  barbacanes  un  trou  d'un  pied  de  Chefs  carlistes  tués.  .  .  •           891 

diamètre  avec  deux  autres  de  moindre  Soldats  passés  aux  cristi- 

dimension.  Dans  l'escalier  du  clocher ,  nos 18,987 

on  remarque  dans  le  mur,  ou  rampe.         Chevaux  pris.  • 8,776 

près  de  cinq  pieds  de  pierre  en  longueur  D'après  la  Gazette  tCOgnate,  les 

d'enlevé  ;  on  est  surpris  que  plusieurs  carliste*  ont  remporté  sur  les,  cristinos 

marches  ne  soient  pas  tombées.  les  aqfeages  suivants  : 

En  dehors,  on  aperçoit  sur  la  ter-         Batailles  gagnées 808 

tasse  une  tête  de  chimère  ou  gargouille,  Escarmouches  gagnées.  •           425 

qui  a  été  abattue  par  le  tonnerre.  Une         Affaires  gagnées 887 

poutre  de  l'échafaudage ,  de  huit  pou-         Surprises. 114 

cet  d'épaisseur,  a  été  rompue  en  deux  Prisonniers    cristinos...    188,002 

parties.  On  a  trouvé  la  porte  qui  con-         Morts   cristinos. 247,585 

duil  à  l'horloge  enfoncée ,  la  gâche         Fusils  pris 84,900 

avait  été  arrachée.  Plusieurs  parties  du  Pièces  d'artillerie  prises.  .           124 

fer  qui  composent  le  bas  circulaire  du        Chefs  tués 69 

balancier  ont  été  fortement  endomma-  Passés  aux  carlistes.   .  .  •      61,019 

gées.  Un  employé  de  l'église  a  vu  tom-         Chevaux  pris 8,048 

ber  la  foudre  au  bas  du  saint  heu ,  prés  Places  fortes  occupées.  . .             22 

de  la  porte  principale  ;  elle  a  disparu  ...    ,,,__.    .     ie%nwmtmwtw.  ^mm. 

par  dessous  ,t*  faisant  sauter  par  éclats  .  K™*<  *  aPr?,/Jc*  lou™«  ffiaeU 

Kreqm-  bouchait  les  fentes.  L'em-  **  Wadnçl  et  d'Oguate    les  généraux 

RE  5*  "«"  dC  *  ^  Jour  V&Z£  S  £ME 

fiepuis  la  chute  de  la  foudre ,  la  fié-  dePuis  18M  »  donne  d«*  rencontres 

che  parait  tellement  endommagée  sous  P*^01"/        ...       .%.*•■*  «.. 

le  rapport  de  la  solidité ,  que?d'aprés  Les  deux  parti,  ont  tassé i  814,658 

PavfadTrarchitecte ,  on  ne  peut  plus  T^'?rISÎ?ip,-d*  ***** ;  *  "î 

sonner  en  branle  le  gros  bourdon  sans  ^JJ1  "Sf16  P™*™»  >  .*  «g 

danger  pour  l'église.  Il  a  été  question  ?^J2™M>  el  »  *>ui  P™  V* 

même  Aitttdh*  le  passage  ûi  la  rue  P1*^*  <*°on'    .  #        ,  ,    .      . 

qui  longe  le  côté  gauche  du  monument.  Q"  P.cnsCr  """"J^Pf1.  de  la  **"- 

«p»  •  -©*,            s  ol^  ^es  j0urnaux  officiel  f 

triU.  -t^^£^  £ZZ  de"  li.  rersailUs.  Inauguration  du  Mu- 

Madrid ,  a  eu  la  patience  de  faire  le  "'  ^"T**  T,  L™1  Jl î*"  ^ 
relevé  iiivant  des  résultaU  militaires  ***>  **  Moniteur  de  cette  solennité  : 
de  la  guerre  civile  en  Espagne ,  depuis  Le  roi  a  fait  hier  l'inauguration  du 
1833  jusqu'à  ce  jour,  en  empruntant  Musée  de  Versailles;  S.  M.  avait  cou- 
les matériaux  de  son  travail,  d'une  part  vie  a  cette  grande  solennité  l'élite  de  Ja 
à  la  Gazette  de  Madrid,  et  de  l'autre  à  nation  française,  les  membres  de  la 
la  Gazette  cfOgnate ,  journal  carliste.  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
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des  Députés,  du  conseil  d'Etat ,  dé  la 
cour  de  cassation ,  de  la  cour  des  comp- 
tes, de  ïa  cour  royale  de  Paris,  les  tri- 
bunaux, de  première  instance  et  de 
commerce  de  la  Seine  et  de  Seine-et* 
Oise.  le  conseil  royal  de  l'instruction 
publique,  et  un  grand  nombre  de  mem- 
bres des  cinq  Académies  qui  composent 
l'Institut  de  France. 

La  ville  de  Paris  était  représentée 
par  le  préfet  de. la  Seine,  par  un  cer- 
tain nombre  de  membres  du  conseil 
général  et  du  conseil  de  préfecture,  et 
par  les  douze  maires  de  Paris. 

La  garde  nationale  de  la  Seine  avait 
pour  représentants,  son  commandant  en 
chef  M.  le  maréchal  comte  de  Lobau . 
M.  le  général  Jacqueminot,  chef  d'é- 
tat ma  jpr  i  les  coloneLs  et  lieutenants- 
colonels  des  dix -sept  légionsjp  Paris 
et  de  la  banlieue. 

Le  roi  avait  également  invité  à  cette 
fête  nationaje  M.  le  préfet ,  les  princi- 
pales autorités  et  les  officiers  supérieurs 
des  .gardes  nationales  du  département 
de,  Seine-et  Oise. 

.  L'armée  était  représentée  par  MM.  les 
maréchaux  de  France,  tes  amiraux  «  un 
grand  nombre  de  lieutenants  généraux, 
qe  naréenaux-de-camp,  de  vice-ami- 
raux, contre -amiraux,  d'officiers  géné- 
raux en  retraite,  par  les  états-majors  de 
la  1"  division  militaire  ,  des  places  de 
Vàih  et  dé  Versailles,  par  les  colonels, 
ItéMériantâ-colotiëls  des  rcginïctits  qui 
forment  M  gatrtïson  de  ces  doux  villes; 
enfin-  j>ar  Fetaf-majar  et  les  officiers  su- 
périeurs de  f'ft&èl  rojaldés  Invalides, 
et  par  té*  officiers  supérieurs  de  FEcoïe 
foyjJfé  rittttaife  de  Satot-Cyr. 

Indépendamment  dés  ntèffibrèi  de 
l'institut  de  France ,  le  roi  avait  bien 
fouW  tovîtéf  nb  granct  nomtrt*  #hôm- 
mês  dé  lettre*.  d'artistes1,  et  particuliè- 
rement lès*  tteftifrës'  c'(  !&  sculpteurs 
qut  ofr!  ctkkbàtvt  paY  Uxiti  travaux  à 
enrichir  le  nouveau  Mtfseè'. 

L"e  roi  et  ty  réiflë  Sont  partis  $  trois 
heures  de  ïflaiïcW  pont  s*è"  rendre  au 
palais  de  Versailles. 

il/:  »*;  (Haiéfn'i  a-cc6tn>aghéès*  du 
rd*  et  dé  V  rSnb  des  Belles,  de  mtffl- 
selgHènr  !è  dte  et  de  mddàmé  H  dU- 
dheasé  d'Orlévust  de  Madame  1*  graride- 
dachéssef  dddairière  de  M*o\lemb«Uri\ 
de  matuniie  là  prirseeste  AddlàTde ,  de* 
princes  et  priueesse»  de  la  fatttHlê 
royare. 


Depuis  dîx  beures  dfl  nfatiff  r  totfte* 
les  salles  du  Musée  de  Versailles  étaient 
ouvertes  aux  personnes  invitées,  qui 
avaient  pu  les  parcourir  en  attendant 
l'arrivée  du  roi. 

LL.  MM.  ont  été  accueillies  par  le» 
témoignages  du  plus  vif  dévtfoment  ; 
elles  se  sont  rendues  à  ut  galeries  4* 
premier  étage  par  l'escalier  de  marbre, 
ont  traversé  la  grande  Salle  des  Gardes, 
aujourd'hui  Salle  de  Napoléon,  la  sait* 
de  1*793  ,  les  quatre  salles  consacrée» 
aux  campagnes  de  1793, 1794,  1795  et 
1796  ;  elles  sont  entrées  ensuite  dans  la 
grande  galerie  des  batailles,  où  Yen  vert 
retraces  sur  la  toile  tous  les  kauts  faits 
de  la  valeur  française,  depuis  la  bataille 
de  Tolbiac  jusqu'à  celle  de  Wagram. 
La  foule  des  invités,  qui  se  pressaient 
autour  du  roi,  ne  pouvait  se  lasser  d'ad- 
mirer lés  belles  proportions,  les  riches 
ornements  de  cette  galerie  entière»*!* 
noa\elle. 

Apres  avoir  parcouru  d'autres  salles; 
parmi  lesquelles  on  a  surtout  remarqué 
la  salle  des  Etats-Généraux2,  la  salle  de 
1830,  où  figurent  les  principaux  événe- 
ments de  la  révolution  de  juillet ,  Lfr. 
MM.  ont  traversé  la  galerie  des  sculp- 
tures,  et  se  sont  arrêtées  dans*  la  ehnm- 
bre  du  Lit  de  Louis  XIV  pour  exami- 
ner toutes  les  parties  dé  l'attetea  ànMNi- 
blement  restaurées  avec  une  grarfdè 
magnificence. 

Le  banquet  royal,  auquel  4, 50é  per- 
sonnes étaient  conviées,  d  eu  Kèri  date 
la  grande  galet ie  de  Louis  XIV  et  dàrts 
les  salons  de  la  Guerre;  Ù'Apotidn,  de 
Mercure ,  de  Mats,  ete.  Lé  tablé  du  réfi 
était  de  600  couverts,  et  offrait  l'aspect 
le  plus  splendide.  Les  princes  prési- 
daient aux  autres  tables,  ausst  magnifi- 
quement servies  que  ce! lé  du  roi.  tfh  or- 
dre admirable  a  régné  dans  le  service: 

Après  le  dîner,  on  S'est  rétarfdu  fc 
nouveau  dans  lès  galeries  pou}-  lés  Tin- 
ter en  détail ,  en  attendant  llieure  du 
spectacle. 

LL.  MM.  sont  entrées  dans  |a  salle 
de  spectacle  à  huit  heures,  et  se  Sont 
placées  à  l'amphithéâtre  ,  au-dessus  6* 
parterre. 

La  salle  i  éblouissante  de  lumière*, 
et  décorée  avec  une  magnificence  que 
rien  né  saurait  égaler,  était  preSaue  en- 
tièrement pleine  avant  l'arrivée  du  roi; 
rentrée  de  LL*  MM.  a  été  saitfée  |4r 
tes  plus  Vives  acclamations. 
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A  tait  heures ,  le  spectacle  a  com- 
mencé pat  le  Misanthrope,  joué  avec 
le*  costumes  do  temps ,  par  mademoi- 
selle Mars  et  les  principaux  acteurs  de 
te  Comédie- Française.  Les  acteurs  40 
l'Académie  royale  de  musique  ont  en- 
suite exécuté  les  fragments  du  8*  et  do 
•«acte de Robert-leDiable.  LL.  MM. 
«nt  plus  d'une  fois  daigné  applaudir  aux 
talents  de  Duprez  «  de  Levasseur  et  de 
mademoiselle  Falcon.  Le  spectacle  a* 
été  terminé  par  on  intermède  dé 
M.  Scribe ,  destiné  à  célébrer  l'inau- 
guration du  Mnsée ,  et  à  mettre  en  pa- 
rallèle une  fête  donnée  à  Versailles  par 
Louis  XIV  a? ec  la  fête  tonte  nationale 
donnée ,  en  ce  jour  même ,  par  le  rot 
des  Français. 

IVassemblée  tout  entière  a  témoigné 
le  pins  vif  enthousiasme,  an  moment 
erit  Van  dn  décorateur  a  fait  succéder  a 
l'aspect  do  vieux  Versailles ,  celui  de 
Versatiles1  rendu  a  son  antique  splen- 
deur, et  consacré  par  Louis- Philippe  * 
tontes  les  gloires  qui  honorent  le  pays. 

Le  spectacle  s'est  terminé  à  minuit 
•t  demi  Quanti  le  roi  a  quitté  sa  place, 
lés  acclatnsrtions  ont  éclaté  avec  une 
nouvelle  force  :  alors  a  commencer  in 
promenade  ans  flambeaux  dans  les  vastes 
Salles*  du  palais,  et  dans  le  grande  gale- 
rie des  batailles  :  le  rof  était  précédé  dé 
-valets  de  pied  portant  des  torches,  sftifi 
de  sa  famille  et  de  toutes  les  personnes 
qui  avaient  pris  part  an  banquet  otf  as- 
sfeté  à  ht  représentation* 

*5.  Paris.  Cataâtrophe  ék  Champ- 
dtèktti.—Un  triste  événement vient 
eVintevroiripré  le  cours  des  fêtes  pré- 
parées par  la  vttie  de  Paris  pour  eéî& 
brer  le  nsariafg  de  M.  fe  doc  d'Orléans. 

Hier*  soir,  à  orne  heures  et  demie, 
après  que  tous  les  divertissements 
étaient  terminés,  des  boatfties,  des 
femmes,  des  enfants,  victime*  d'un  en- 
combrement soudain  dans  la  foute  qui 
cherchait  à  sortir  du  Cbamp-de-Mar4 
dût  péri;  un  assez  grand  nombre  ont 
été  blessés.  Les  joies  d'une  fêle  popuw 
pulaire  se  sont  changées  en  deuil  ;  la 
déeurité  publique ,  justifiée  jusqu'à  ce 
Jour  par  la  vigilance  de  l'autorité  et  par 
un-  concours  inoui  de  circonstances  heu* 
retins,  a  été  sérieusement  troublée. 
Void  quelques  détails  sur  cette  catas- 
trophe que  nous  empruntons  aux  jour- 
naux de  ce  soir  : 


•  Là  fêté  militaire  cptf  devait  ftvofir 
lieu  atf  Ôharnsp-de-Mars  avait  attiré  Qifë 
fatale  immense;  On  n'évalué  péè  h  Wôftfer 
de  deux  cent  mille  le  nombre  des  nêf- 
sonnes  qui  se  trouvaient  réunies  aarus 
l'enceinte  du  Champ-de-Mars ,  à  tftfnï 
Jienres  et  demie  du  soir,  c'&pa-dtfg  *# 
moment  ôû  ta  fête  a  commencé. 

•  >t>es  précaution»  avalent  et*  prise! 
tant  par  Pamoritê  miJftafrfe  ((ne  jtor  Id 
police,  afin  que  l'attaque  simulée*  dé  W 
citadelle  d'Anvers  n'entraînât  aucun! 
danger  pour  les  spectateurs.  Un  espacé 
considérable  avait  été  réservé  dans  lé 
milieu  de  Penceinte  pour  le  jeu  de 
^artillerie  et  des  pièces  d'artifice. 

»  En  effet,  cette  petite  guerre ,  qut 
n'a  pas  duré  moins  de  trois  quarts 
d'heure ,  s'est  terminée  sans  que  l'on 
ait  eu  à  regretter  le  moindre  accident.' 

»  Mais  bientôt  après,  des  crfe  sinistrée 
partis  de  différents  pohit  ont  annoncé 
tes  malheurs  dont  non»  avons  I  rendre 
compte.  A  peine  les  dernière*  piéeés 
d'artifice  étaient-elles  éteintes1,  q*e-  la 
foule,  par  un*  mouvénvent  générât,  s'est 
prédpiiée  vers  tes  issues.  Le  tôt-  dé 
ôette  immense  popwtefton,  quelle  q)W 
fut  l'ardeur  de  <*ao#n  éour  iortff  fità 
lot,  se  trouvait  encore  à  Fateêv  MAI 
<ftfrf  avait  «  se  mouvoir  da^FètetHMt 
du  €batnp-dé-Mars  ;  mais1  *  avéstfre 
qrie>f  on  s'approchait  des  portes4,  Hro*asfê 
devenait  ptas  compacte,  et  ad  pasijgd 
dtaf  grilles'  ow  assez  gfatfd  nMeSjre  dd 
personnes  ont  été  étauflêêt  e*  ftaJéeft 
aux  pieds. 

•  C'est  à  la  grille  qui  est  vis-à-vis  de 
rtf  h»  Satflt-Dorirtnlqoe,  éf  surtout  à 
celle  qui  est  prêffdèTBcole-Bftlfttaireet 
eftrfaee  de  l'avenue  de  Utbothe-PtyttefrV 
Mf*d  y  a  eu»  le  plot  de  victime* 

»  La  pjupart  des  morts*  €i  de*  bteattftl 
«M  été  imtttédlatflnientpôtfi»  à  Kb6vj*-> 
ta*  ntftHsire  du  Groa^GtfHeti, -tft  ont 
été  aussi  transférés  dans  lar  nuit  oeux  eJÉf 
avaient  été  provi**ir«ttfénf  àtyotéf  i 
rlcote-Mtritaire. 

n  Vingt-tronr  personnes  doue  oniw  d* 
sexe  masenlinr  et  douve  d<r  fëuAUtï,  ont 
été  asphyxiées  ;  douve  blessés,  dont  nia 
grièvement,  ont  été  transporter  à  Yh6(- 
pftat  utilitaire  du  Grûs^Calltouv  ou?  féfc. 
soins  les  pins  touchants  ér  lés  plue  affila 
leur  ont  été  prodigués. 

»  Lee  cadavres  ont  été  dénotés  k  Pas** 
phitueâtré ,  et  nous  n'avods  pas  besoin 
de  dire  de  quelles  scènes  dbuJMvdfcJl 
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ce  lien  a  été  témoin,  lorsque  chacun, 
panant  en  renie  ces  tristes  débris,  y 
reconnaissait  celai  dont  l'absence 
l'avait  si  vivement  alarmé. 

•  La  plupart  des  victimes  apparte- 
naient à  la  classe  ouvrière.  Trois  per- 
sonnes de  la  même  Camille,  le  père ,, 
homme  de  trente-six  à  quarante  ans,  son 
fils  et  son  neveu,  avaient  succombé  à 
côté  les  uns  des  autres.  Parmi  les  hom- 
mes morts,  il  y  en  avait  beaucoup  de 
Î'eunes.  Les  femmes,  an  contraire,  à 
'exception  de  deux,  étaient  asses 
âge  es. 

»  On  a  remarqué  parmi  les  victimes 
un  jeune  collégien  qui  avait  été  séparé 
du  professeur  qui  l'accompagnait,  et 
la  femme  d'un  riche  négociant  récem- 
ment retiré  ;  elle  portait  sur  elle  beau- 
coup de  bijoux,  dont  plusieurs  d'un 
grand  prix  et  que  l'on  a  évalués  à  plus 
de  mille  écus.  Aucun  de  ces  bijoux  ne 
manquait  lorsque  son  mari  est  venu  la 
réclamer. 

»  11  parait  que  le  bruit  s'est  répand» 
dans  quelques  quartiers  de  Paris,  que 
plusieurs  individus  pressés  par  la  foule 
avaient  eu  la  barbarie  de  se  faire  jour 
à  coups  de  couteau.  Nous  sommes  heu- 
reux d'avoir  à  démentir  un  tel  bruit  II 
est  constaté  que  les  morts  ont  toutes  eu 
lieu  par  asphyxie  ;  aucun  des  cadavres 
ne  portait  les  traces  de  blessures  faites 
avec  une  arme  ;  quelques-uns  d'entre 
eux  étaient  seulement  abimés  de  con- 
tusions causées  par  le  piétinement  de  la 
foule  qui  avait  passé  sur  eux. 

17.  Théâtre  Français.  1"  représen- 
tation de  La  coef-d'gbuveb  ucomitr, 
drame  en  un  acte  et  en  prose,  par  M. 
Charles  LafonU — Ce  chef-d'œuvre  est 
une  statue  de  sainte  Cécile  à  laquelle, 
tout  en  rêvant  le  bonheur  et  £1  gloire, 
et  surtout  en  se  plaignant  de  son  obscu- 
rité, un  sculpteur  génois,  retiré  à  Flo- 
rence, travaille  derrière  un  rideau  qui 
cache  son  ouvrage  à  tous  les  yeux.  En 
outre,  Roi  la,  c'est  ainsi  que  s'appelle  ce 
sculpteur,  est  amoureux  de  la  fille 
d'un  noble  seigneur  génois  proscrit 
pour  une  cause  politique  et  réfugié  à 
Florence.  Or,  la  même  chose  est  arrivée 
à  Rolla  qu'à  plusieurs  grands  artistes  ; 
il  a  reproduit  involontairement  dans  sa 
statue,  les  traits  de  Léonor  sa  mat- 
tresse.  Un  hasard  heureux  fait  qu'en 
l'absence  de  Rolla,  Michel-Ange  est 


admis  i  voir  cette  statue  ;  il  en  recon- 
naît aussitôt  le  mérite  et  n'hésite  pas  à 
aller  la  proposer  au  grand  duc  comme 
digne  de  remporter  le  prix  du  concours 
ouvert  pour  une  sainte  Cécile.  On  vient 
par  ordre  du  prince  chercher  le  chef- 
d'œuvre  et  s'en  emparer  de  force  s'il 
le  faut  Cependant  Rolla  a  reçu  du  père 
de  Léonor  une  lettre  qui  lui  demande 
un  double  sacrifice  :  il  s'agit  de  renon- 
cer à  tout  mariage  avec  celle  qu'il  aime 
et  de  ne  point  livrer  aux  regards  du  pu- 
blic cette  statue  dont  la  ressemblance 
déshonorerait  Léonor  et  empêcherait 
une  autre  union  qui  doit  rendre  au  no- 
ble Génois  sa  patrie  et  ses  biens.  Rofla 
n'hésite  pas;  lorsqu'on  vient  pour  enle- 
ver sa  statue,  il  la  fait  tomber  en  mor- 
ceaux sous  te  marteau  qui  l'a  créée. 
Mais  cette  secousse  violente  épuise  ses 
forces,  et  il  meurt  au  moment  même  où 
on  lui  annonce  que  Michel-Ange  a  ob- 
tenu pour  lui  et  la  main  de  Léonor  et 
le  prix  du  concours,  fantaisie  d'artiste, 
caprice  de  poète,  ce  petit  drame,  où  l'i- 
magination et  le  cœnr  sont  occupés  par 
l'exposition  d'un  noble  caractère,  par 
les  combats  d'une  àme  délicate  et  souf- 
frante, est  médité,  travaillé  avec  soin, 
et  porte  les  marques  d'un  talent  élevé 
et  sérieux  ;  attentivement  écouté  ,  et 
franchement  applaudi,  0  a  (ait  couler 
quelques  douces  larmes. 

19.  Election  académique, —  Aujour- 
d'hui l'Académie  des  sciences  a  procédé 
à  l'élection  d'un  membre  pour  remplir, 
dans  la  section  de  chimie,  la  place  deve- 
nue vacante  par  le  décès  de  M.  Deyenx» 

La  liste  présentée  par  la  section 
donnait  dans  l'ordre  suivant  les  noms 
des  candidats:  1°  M.  Pelouse;  *•  M. 
Pelletier  ;  3*  M.  Bussy;  4*  M.  Bug. 
Peligot. 

Le  nombre  des  votants  était  de  49. 

Au  premier  tour  de  scrutin ,  M.  Pe- 
louse a  réuni  84  suffrages,  M*  Pelle- 
tier, 15. 

M.  Pelouse  ayant  obtenu  la  majorité 
a  été  déclaré  élu. 

19.  Académie  des  sciences.  Statisti- 
que des  centenaires. — Voici,  d'après 
un  travail  que  M.  Moreau  de  Jonnés  * 
communiqué  à  l'Académie ,  le  nombre 
des  centenaires  qui  sont  morts  en  France 
dans  chaque  département  pendant  Pi 
née  1835  : 
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Ain,  S;  Allier,  4;  Basses-Alpes,  2; 
Ardéche,  4;  Ariège,  4;  Aube,  1; 
Aude,  1;  Aveyron,  2;  Bouches-du- 
Rhône,  4;  Calvados,  2;  Cantal,  0;  Cha- 
rente,!; Charente -Inférieure,  4;  Cher, 
4;Corse,  4;  Côte-d'Or,  d;  Côtes-du- 
Nord,  2;  Creuse,  4;  Dordogne,  42; 
Doubs,  1;  Haute-Garonne,  10;  Gers, 
48;  Gironde,  7;  Hérault,  4;  Isère,  6; 
Loire,  4;  Haute-Loire,  2;  Loire-Infé- 
rieure, 2;  Lot,  8;  Lozère,  3;  Marne,  4; 
Mayenne,  4;  Meurthe,  4;  Nord,  8; 
Orne,  4;  Pas-de-Calais,  4;  Puy-de- 
Dôme,  4;  Basses- Pyrénées,  5;  Hautes- 
Pyrénées,  6;  Haut-Rhin,  4;  Saône-et- 
Loire,  2;  Seine-Inférieure,  4;  Tarn,  4; 
Tarn-et-Garonne,  44;  Var,  4;  Vendée, 
S;  Tienne,  5; Haute-Vienne,  2;  Vosges, 
4;  Yonne,  8.  Total,  170. 

Ainsi,  sur  86  départements,  50  seu- 
lement ont  eu  des  centenaires,  et  sur 
les  470  qui  sont  morts  en  France  en 
1835,  il  y  en  a  56  habitant  la  Gascogne. 

20.  Fête  donnée  à  VHôtel-de-rUle,  d 
Coceation  du  mariage  de  M.  le  duc 
d'Orléans. 

Il  faut  d'abord  connaître  les  lieux 
consacrés  à  la  fête  pour  en  saisir  l'en- 
semble et  les  détails.  Dans  l'hôtel -de- 
Tille  existe  une  salle  de  bal  immense 
qui  a  cent  pieds  de  long,  soixante  de 
large  et  trente-sept  de  hauteur;  elle  est, 
sur  deux  côtés,  garnie  de  gradins  sur 
lesquels  six  cents  femmes  peuvent  s'as- 
seoir à  la  fois.  Au  fond  est  un  orches- 
tre qu'entoure  un  vaste  amphithéâtre  ; 
sur  un  des  côtés  sont  un  dais,  une  es- 
trade ,  un  tcône ,  destinés  à  la  famille 
royale.  De  celte  salle,  par  quatre  por- 
tiques qui  traversent  d'élégants  salons, 
on  aperçoit  la  salle  élevée  sur  la  cour  ; 
puis  une  nouvelle  galerie  s'ouvre  sur  la 
salle  du  trône,  qu'on. pourrait,  avec 
plus  de  raison  mie  Jamais ,  appeler  la 
salle  de  Henri  11. 

C'est  là  qu'était  dressée  la  table  do 
banquet  royal;  tout  ce  que  la  ville  de 
Paris  compte  de  citoyens  élevés  par  ses 
suffrages  aux  fonctions  municipales  et 
d'hommes  éminents  placô^par  leurs  ser- 
vi ces  à  la  tête  des  premiers  corps  de  l'Etat 
attendaient  les  augustes  convives  dans 
les  appartements  intérieurs  du  préfet. 

La  famille  royale  est  arrivée  à  six 
heures. 

La  table,  où  Ton  comptait  cent  qua- 
jre.vingt-deuxcouverts,  était  disposée  en 


fer  à  cheval.  La  famille  royale  occu- 
paient le  haut  bout  de  la  table.  A  droite, 
et  en  retour,  étaient  M.  le  chancelier, 
le  président  du  conseil,  et  les  ministres; 
à  gauche,  en  retour,  tous  les  maréchaux 
de  France  et  le  président  de  la  Cham- 
bre des  députés  ;  puis,  indistinctement, 
les  officiers  de  la  maison  du  roi,  les  gé- 
néraux commandants  de  la  division  et 
de  la  place,  les  secrétaires  généraux  de 
préfecture,  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal, le  doyen  du  conseil  de  préfec- 
ture, les  sous-préfets  et  les  colonels  de 
la  garde  nationale.  En  dedans  de  la  ta» 
ble,  en  face  de  la  faiftille  royale,  étaient 
assis  les  denx  préfets,  le  général  Jac- 
queminot ,  M"*  de  Rambuteau,  M"* 
Delessert,  et  les  quatre  dames  qui 
avaient  été  comme  elles  an-devant  de 
la  princesse. 

A  la  fin  du  banquet,  le  roi  s'est  levé, 
et  le  plus  grand  silence  s'est  fait  dans 
la  salle.  Le  roi  a  rappelé  que  Paris  était 
sa  ville  natale,  qu'à  ce  titre  comme  à 
tant  d'autres,  elle  lui  avait  toujours  été 
bien  chère ,  et  qu'il  éprouvait  le  pins 
vif  bonheur  à  se  retrouver  dans  cette 
salle  même  où  le  30  juillet  4830  la 
France  avait,  avec  lui,  repria  l'éten- 
dard aux  trois  couleurs. 

«Je  bois,  à  dit  le  roi  en  ^inclinant, 
»  *  la  prospérité  de  la  ville  de  Paris.» 

Des  acclamations,  des  transporta 
d'enthousiasme  ont  accueilli  les  paroles 
de  S.  M. 

Après  le  repas,  qui  a  duré  une  heure, 
le  roi  a  reçu  le  corps  diplomatique  dans 
la  salle  de  la  Rotonde.  Cette  salle  doit 
son  nom  au  demi-cercle  dont  elle  est 
séparée  par  quatre  colonnes.  Dans  la 
partie  sphérique  était  établi,  sur  des 
gradins,  un  orchestre  de  quarante  mu- 
siciens.; Duprez,  Levasseur,  M"«  Fal- 
con,  M""  Dorus-Gras,  placés  entre  les 
colonnes  comme  sur  une  espèce  de 
scène,  ont  admirablement  chanté  une 
cantate  de  M.  Scribe  et  de  M.  Auber. 

Un  passage  sur  Versailles,  des  vers 
adressés  à  la  reine,  à  la  duchesse  d'Or- 
léans, ont  été  vivement  sentis. 

Après  l'exécution  de  ce  charmant 
morceau,  M.  de  Rambuteau  a  présenté 
M.  Scribe  et  M.  Auber  à  M—  la  du- 
chesse d'Orléans,  qui  les  a  remerciés 
tous  deux  avec  ce  tour  d'esprit  aimable 
et  fin  dont  la  délicatesse  ajoute  tant  de 
prix  aux  éloges. 

Tonte  la  famille  royale  s'est  dirigée 
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ajorf  ver»  la  faite  4m  bai,  où  Pont  saluée 
(•s  cris  4*  *w*  te  rot/  mille  fois  répé- 
tés. Du  haut  de  l'estrade  qui  lui  était 
fUitioéf  «S.  M.,  les  princesses  et  les 
prince*  ont  pu  jouir  du  plus  revissant 
ciun-d'esil.  Dans  cette  salle  immense, 
dont  les  colonnes  étsieut  drapées  d'é- 
îoffe  *Tw,  dont  les  panneaux  étaient 
chargés  de  riches  peintures  ou  de  gla- 
ces disposées  avec  goût,  à  l'éblouissante 
clarté  de  vingt  candélabres  et  de  cin* 
quante  lustres»  suspendus  aux  plafonds 
dorés  par  desécharpes  de  soie  bleue  et 
4c  fleurs,  six  cents  femmes  se  trouvaient 
seules  assises  sur  tjx  rangs.  Toutes  ae 
levèrent  et  saluèrent  à  la  fois  à  l'entrée 
aie  ta  famille  royale.  Elle  prit  place,  et 
le  bal  a  commencé. 

Le  roi,  la  reine,  les  princesses,  ont 
descendu  dans  la  salle ,  en  ont  fait  le 
tour,  et  se  sont  arrêtés  souvent  pour 
adresser  aux  dames  des  parolos  rem* 
plies  de  bienveillance  et  d'affabilité. 

Le  roi  est  passé  dans  la  salle  de  Hen- 
ri II,  déjà  débarrassée  des  préparatifs 
du  banquet ,  puis  est  reniré  dans  les 
appartements  particuliers,  où  de  nou- 
velles émotions  attendaient  madame  la 
gucçesse  d'Orléans  ;  émotion  de  plaisir 
lorsque ,  dans  un  joli  boudoir  ,  tendu 
4e  mousseline  doublée  de  rose,  elle 
aperçut  la  riche,  l'élégante  psyché  en 
malachite  que  lui  offre  la  ville  de  Pa- 
ris ;  émotion  douce  encore ,  mais  mêlée 
d'un  vif  mouvement  de  sensibilité, 
quand,  4'une  fenêtre  ouverte  tout  à 
coup ,  $bb  regards  ont  retrouvé ,  dans 
on  délicieux  diorama,  les  environs,  le 
palais,  les  jardins,  les  antiques  om- 
prages,  les  eaux ,  les  cascades  de  Lud- 
wigslust,  sa  première  patrie,  la  de- 
meure 4e  ses  pères,  le  séjour  de.  aa 
jeunesse. 

Le  bal  s'est  ouvert  successivement 
dans  )a  salle  de  la  cour  et  dans  la  salle 
4e  Henri  II,  où  d'excellents  orchestres 
attendaient  le  signal.  A  onxe  heures, 
la  famille  royale  s'est  retirée,  accom- 
pagnée par  les  deux  préfets  et  le  corps 
municipal.  A  minuit,  l'Hôtel -de  "Ville 
a  pris  un  nouvel  aspect,  offert  un  nou- 
veau coup-d'œil. 

En  descendant  par  des  escaliers 
qu'embaumaient  les  fleurs  les  plus  ra- 
res, on  découvrait  i  perte  de  vue ,  sous 
la  salle  de  la  cour,  sous  la  salle  du  bai, 
dans  la  salle  Saint-Jean,  une  suite  de 
paieries,  4e  colonnades,  de  portiques 


d'ordres,  de  styles  diffeeats,  UWft> 
nés  de  fleurs  ou  rehaussé*  è?er,  M 
resplendissant  de  lumière.  IJmuue» 
brable  quantité  de  tables  y  stes* 
dressées  avec  élégance,  stniesi** 
recherche,  et  quatorze  cent  flotn* 
personnes  y  prirent  place  s  »  bai 
minuit. 

(  Extrait  dujotrnMémDtW 

21.  Undret.  Prodamâlm  èk 
reine.  —  A  dix  heures  nrécbes,  ai  s* 
ment  où  la  place  du  palais  prèftsnin 
spectacle  magnifique,  uaedoabkaat 
royale,  tirée  par  les  canon»  dssnt.1 
annoncé  le  cesna^s)cenMs4asb«aV 
morne.  Ce  signal  a  été  anssUatssésf 
le  son  de  tontes  les  cloche  èavsjif 
de  Westminster.  Sir  WOlia»  Wssi 
roi  d'armes .  accompagné  dt  sàea>< 
de  poursuivants,  revêtus  telssnriea 
costumes,  et  de  huit  offitienfa** 
à  cheval,  en  grand  deatl,  et  poturf* 
masses  d'argent,  se  tenaient  é*M 
cour  d'honneur  du  palais.  Aauf* 
les  salves  eurent  cessé,  us  s«aiat* 
la  cour  et  vinrent  se  placer  ai  sas»* 
la  place.  , 

Un  quart  d'heure  après,  ei|ep 
mouvement  aux  fenêtres  au  asm» 
nonça  l'arrivée  de  la  reine,  assjajen 
vêtue  en  grand  deuil ,  arma?»*** 
aa  mère  et  des  autres  mesuvtf  *■ 
famille  royale,  prit  place  »*]»** 
aux  cris  mille  fois  répètes  k  '■*  * 
reine  1  Vive  la  reine  «d**/  * 
hommes  agitaient  leun cmpeWtf 
dames  leurs  mouchoirs,  et  tas*  basai 
retentir  l'air  des  plus  Jimyastn*» 
plus  cordiales  acclamaliom  çr a» 
ayons  jamais  entendues,  Pièsèaw 
jesté  et  de  son  illustre  •***?!! 
vaient  lord  Lansdowne ,  P^^Ji 
conseil  (lequel  avant  la  **weï! 
proclamation  agita  son  ceapevsj*  ■* 
pour  faire  faire  sUence);kû«*jr 
gyll,  lord  Gombermere,  ***""• 
lord  Melbourne ,  sir  Tboa^JWJ 
tle,  sir  William  Houston,  rjasaw 
Frédéric  Byng,  le  comte  de  «es* 
le  comte  d'Albemarle,  levieasue  iav 
cannon,  le  vicomte  Psleieiaîos,* 
.très  personnages  dediiuactisaja^ 
jesté  a  eu  à  répondre  as  ausa» 
douzaine  de  fois  aux  sito&  s™ 
aux  acclamstions  spontané»  as 
peuple,  et  a  paru  aussi  êatstae*^ 
auéedn 
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sna#  les  yeux.  U^e  de  1»  garde 
royate  «  exépté,  «unttk  que  la  reine 
•  P«ru,  notre  air  national  *  Dieu  sauve 
4e  reine  !  Mais  les  sons  de  la  musique 
ont  été  bientôt  étouffés  par  les  houres 
prolongés  de  la  fouie»  L'effet  que  cette 
seène  produisait  sur  le  reine  était  sen- 
sible v  et  on  Ta  tue  plusieurs  fois  portant 
son  mouchoir  à  ses  yeux.  Cet  effet  sym- 
pathique a  gagné  presque  toutes  les 
dames,  qui  ont  pleuré  d'attendrisse- 
snent ,  et  bon  nombre  d'hommes  n'ont 
pu  se  défendre  de  partager  l'émotion 
qui  remplissait  tons  les  cœurs.  Quand 
le  silence  a  été  rétabli,  M.  W.  Woods 
t'est  avancé  à  la  tète  des  hérauts  et  des 
officiers  qui  raccompagnaient,  et  d'une 
voix  forte  il  a  proclamé  Sa  Majesté  en 
qualité  de  reine  d'Angleterre ,  sous  lé 
nom  et  titre  de  reine  AUxandrina-Vic- 
toria  /" ,  et  a  terminé  par  la  formule 
JDteu  sauve  la  reine!  qui  a  été  instanta- 
nément répétée  par  tous  les  assistants, 
nu  bruit  de  nouvelles  et  bruyantes  ac- 
clamations du  peuple,  qui  jurait  ainsi , 
par  aa  grande  voix,  fidélité  et  obéis* 
aance  à  sa  trés*gracieuse  souveraine. 

(Cependant  U  foule,  qui,  pendant 
que  l'on  commençait  à  lire  la  procla- 
mation ,  ne  savait  pas  ce  qui  se  passait 
nu  milieu  de  la  place  ,  continuait  * 
pousser  des  cris.  À  ce  moment  la  voix 
de  tonnerre  de  M.  O'Gonnell  se  fit  en- 
tendre «n  milieu  de  toutes  les  autres , 
en  s'écrient  :  Silence  donc!  silence  I  et 
Je  foule  te  tut.  Le  lecture  achevée, 
8e  Majesté  est  restée  encore  quelques 
instant»  sur  le  balcon,  d'où  elle  sem- 
blait prendre  plaisir  à  voir  les  marques 
d'amour  et  l'expression  de  loyauté 
qu'elle  lisait  sur  tous  les  visages,  fie 
rentrée  dans  ses  appartements  fut  le  si- 
gnal de  la  séparation  du  peuple.  Le 
cortège  «'étant  mis  en  marche  pour 
aller  faire  la  proclamation  dans  la  Cité, 
fut  suivi  par  tes  flots  de  la  foule. 

Sur  toute  la  ligne  jusqu'à  Temple- 
Bar,  lae  fenêtres  des  maisons  étaient 
garnies  de  gentlemen  et  de  dames  at- 
tirés par  cette  cérémonie.  En  arrivent  à 
Temple-Bar,  le  cortège  trouva  les  por- 
tes fermées;  alors  liouge-Croix  (pour- 
suivant d'armes)  s'avança  entre  deux 
trompettes,  et  ces  dernières  ayant  sonné 
trois  fois ,  il  frappa  à  la  porte.  Sur  ces 
entrefaites,  le  lord  maire,  accompagné 
des  autorités  municipales  en  grand  cos- 
tume, s'était  placé  via-à-vis  de  l'entrée, 
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connue  sous  le  nom  4k  Middie-Tempie 
LaneCate.  Aussitôt  que  4ron  èutfteppl 
à  la  porte,  le  doyen  des  mèrècnèuttfi 
la  Cité  monta  à  cheval ,  et  lorsqu'il  se 
trouva  sous  la  voûte,  il  demanda  qui 
vient  r  —  On  lui  répondit  :  L'oficter 
d'armes  qui  demande  l'entrée  de  la 
Cité  pour  proclamer  S.  M.  R.  Alexeav 
drine  Victoire,  reine  du  royaume  uni. 
Lé  maréchal  de  la  Gité  admit  ensuite. 
Rouge -Croix,  poursuivant  d'armes, 
dans  les  murs  de  la  Cité  de  Londres,  e£ 
le  conduisit  vers  le  lord  maire,  qui,  fus* 
truit  de  l'objet  de  sa  visite,  autorise 
l'entrée  du  cortège.  Rouge  Croix  re- 
tourna à  la  partie  occidentale  de  la 
barrière ,  et  les  portes  du  Temple-Bar 
s'ouvrirent  aussitôt.  La  proclamation 
fut  lue  une  troisième  fois  à  l'anrie  de 
Ghancery-Lane.  Alors  le  lord-maire  et 
les  autorités  municipales  se  joignirent 
au  cortège  qui  descendit  Fleet-ltreet, 
traversa  le  cimetière  de  l'église  Saint* 
Paul  et  Cheapside;  il  s'arrêta  à  l'extré- 
mité de  Woodstreet,  où  la  proclamation 
fut  lue  une  quatrième  fois.  Sur  tous  les 
points  où  le  cortège  s'arrêtait,  la  musique 
exécutait  l'hymne  national  auquel  le  peu- 
ple répondait  par  des  transports  d'allé- 
gresse. Le  cortège  ne  s'est  séparé  qtfà 
Aldgate ,  à  l'extrême  limite  de  la  £ft£ 

M.  Paris.  Bal  donné  à  l'Opéra ,  è 
l'occasion  du  mariage  du  primée  rofdf. 
«—  Le  roi  et  la  famille  royale  sont  ar- 
rivés ce  soir  à  dix  heures  moins  un  quart 
au  bal  que  leur  offrait  la  garde  nationale 
de  Paris  et  de  la  banlieue  du  départe- 
ment de  la  Seine.  La  salle  de  l'Opéra 
avait  été  disposée  avec  un  goût  si  parfait 
et  les  mesures  étaient  si  heureusement 
prises,  qu'une  foule  immense  la  rem- 
plissait  sans  confusion  ;  mais  ce  qu'il  se- 
rait impossible  de  décrire,  et  qui  lais- 
sera assurément  de  profonds  souvenirs 
dans  la  population  qui  en  a  été  témoin, 
c'est  l'émotion  unanime  ,  entraînant^ 
qui  a  saisi  l'assemblée  tout  entière  eu. 
moment  où  le  roi  et  la  famille  royale 
ont  paru.  Les  acclamations  les  plus 
vives  ont  retenti  de  toutes  parts  et  se 
sont  renouveléesà  chaque  strophe  d'unie 
cantate  de  M.  Emmanuel  Dupaty, 
chantée  par  M.  Duprez. 
*  Madame  la  duchesse  d'Orléans,  à  qui 
.  s'adressaient  tant  d'hommages,  a  en- 
suite ouvert  le  bal.  S.  A.  R.  a  dansé 
deux  contredanses,  l'une  avec  M.  fe 
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général  Jacqueminot,  la  seconde  avec 
M.  Truelle ,  colonel  de  Tune  des  lé- 
gions de  la  banlieue. 

Le  roi  et  la  famille  royale  ont  fait  le 
tour  de  la  salle  au  milieu  de  la  foule 
qui  se  pressait  sur  leurs  pas  et  les  accom- 
pagnait de  continuelles  acclamations.  Le 
roi  Des'estretiréqu,àminuiL(Afoni7c¥r.) 

23,  Théâtre  de  V  Opéra -Comique. 
Première  représentation  de  l*  An  Mille, 
opéra  comique  en  un  acte ,  paroles  de 
MM.  Mélesville  et  Faucher,  musique 
de  M.  Grisar.  —  Les  vieilles  chroni- 

2ues  nous  apprennent  que  vers  la  fin  du 
ixiéme  siècle  une  terreur  générale 
s'empara  de  la  chrétienté .  qui ,  sur  la 
foi  de.  quelques  paroles  fort  obscures 
de  l'Apocalypse ,  croyait  que  le  monde 
allait  finir.  Un  jeune  chevalier,  déguisé 
en  moine,  profite  de  cette  terreur  et 
d'une  éclipse  de  soleil  pour  faire  signer, 
à  un  certain  seigneur  de  Tancarville, 
on  acte  par  lequel  il  donne  tous  ses 
biens  au  couvent  voisin.  L'éclipsé  passée 
le  seigneur  reprend  courage  et  veut  ra- 
voir sa  donation;  mais  le  faux  moine  ne 
consent  à  la  lui  rendre  qu'à  la  condition 
qu'il  lui  accordera  la  main  de  sa  pupille 
que  le  sir  de  Tancarville  voulait  épou- 
ser kii-même.  C'est  avec  cette  idée  que 
MM.  Mélesville  et  Foucber  ont  fait 
une  pièce  qui  n'a  guère  que  la  consis- 
tance d'nn  vaudeville ,  et  dont  les  situa- 
tions n'ont  pas  fourni  au  compositeur 
d'assex  heureuses  inspirations  pour  faire 
oublier  tout  ce  qu'elles  laissent  à  désirer 
d'invention  ou  de  vraisemblance. 

25.  Edimbourg.  Télégraphe  électri- 
que. —  Voici  en  quels  termes  un  jour- 
nal de  cette  ville  vient  d'annoncer  cette 
invention,  dont  en  ce  moment  on  se 
dispute  la  priorité,  en  France,  en  Alle- 
magne, aux  Etats-Unis  et  en  Ecosse  : 

«  Un  savant  distingué  vient  de  faire 
une  découverte  qui  promet  les  résultais 
les  plus  surprenants  et  doit  exercer  une 
influence  immense  sur  les  progrés  fu- 
turs de  la  société.  C'est  un  télégraphe 
électrique  dont  la  puissance  doit  sur- 
passer celle  de  tous  les  instruments 
connus  jusqu'ici  sous  ce  nom ,  autant 
que  l'art  de  l'imprimerie  surpasse  l'é- 
criture peinte  des  Mexicains.  Ce  télé- 
graphe se  compose  de  cinq  fils  renfer-. 
mes  dans  des  tuyaux  en  gomme  élasti- 
que, qui  les  isolent  les  uns  des  autres 


et  les  préservent  do  contact  de  l'air  ex- 
térieur. Une  pile  galvanique  est  placée 
au  bout  de  ces  fils  et  agit  sur  une  pointe 
qui  se  trouve  à  l'autre  extrémité.  Les 
cinq  fils  produisent  ainsi  autant  de  let- 
tres, et  par  des  combinaisons  binaire* 
et  ternaires,  les  vingt-six  lettres  de  l'al- 
phabet peuvent  être  facilement  repré- 
sentées. An  moyen  d'un  mécanisme 
très-simple,  la  communication  entre 
les  fils  et  la  pile  peut  s'établir  et  s'arrê- 
ter comme  le  clavier  d'un  piano  forte 
louché  par  un  musicien  exercé;  et  les 
indications  qu'on  veut  produire  sont 
représentées  à  l'autre  extrémité  de  la 
chaîne  des  fils  aussi  rapidement  qu'on 
peut  les  lire.  Dans  les  expériences  qui 
ont  déjà  été  faites,  la  chaîne  des  fils>  été 
étendue  à  une  distance  de  cinq  milles 
(1  lieue  et  demie),  et  on  a  reconnu  que 
la  transmission  de  l'action  électrique 
était  instantanée.  II  n'y  a  aucun  doute 
qu'elle  pourra  être  conduite  à  cent  et 
même  à  un  millier  de  milles  avec 
avec  la  même  rapidité.  La  puissance 
de  ce  nouvel  instrument  promet  d'être 
aussi  grande  que  son  action  est  rapide. 
On  ne  se  bornera  plus  comme  avec  des 
télégraphes  à  transmettre  quelques 
phrases  hachées  ou  quelques  courts 
messages  qui  ne  peuvent  encore  être 
transmis  que  le  jour,  par  un  temps  clair 
et  au  moyen  de  répétitions  qui  absor- 
bent beaucoup  de  temps;  car  outre 
que  le  nouvel  instrument  opérera  la 
nuit  comme  le  jour,  il  transmettra  les 
nouvelles  avec  Ja  rapidité  de  la  pensée 
et  avec  une  telle  abondance  qu'un  dis- 
cours prononcé  à  Londres  pourra  être 
transcrit  à  Edimbourg,  phrase  par 
phrase,  après  qu'il  sera  achevé,  à  cette 
distance  de  quatre  cents  milles.  • 

27.  Genève.  Miw  à  mort  «fan  élé- 
phant. —  L'éléphant  femelle ,  la  fa- 
meuse miss  Djeck,  qu'on  avait  été  forcé 
d'enfermer  il  y  a  deux  mois ,  dans  les 
fossés  de  notre  ville ,  à  la  suite  d'actes 
de  violence  auxquels  elle  s'était  livrée 
dans  sa  ménagerie,  a  été  tuée  ce  matin 
à  coups  de  canon  dans  sa  prison.  Neuf 
balles  de  carabine  avaient  à  peine  ef- 
fleuré sa  peau.  Le  squelette  et  la  peau 
de  cet  animal  sont  réservés  pour  notre 
musée  d'histoire  naturelle ,  où  figure 
déjà  la  dépouille  d'un  autre  éléphant 
tué  de  la  même  manière  et  pour  le 
même  cause  en  1820,  La  chair,  promp- 


tentent  dépecée,  a  été  vendue  aux  ama- 
teurs au  même  prix  oue  de  la  viande 
de  boucherie.  Eue  a  l'apparence  et  le 
goût  du  meilleur  bœuf.  En  moins  de 
quatre  heures  elle  a  été  complètement 
débitée. 

JUILLET. 

1".  Marseille»  Conseil  de  guerre  de 
la  huitième  division  militaire»  Affaire 
de  M.  le  général  de'Biany.  —  Au  dé- 
part de  Bone  pour  /expédition  de 
Gonstantine ,  M.  le  général  de  Rigny 
était  placé  à  l'avant-garde  de  l'armée* 
Le  21  novembre  dernier  on  arriva  sous 
les  murs  de  Constantine.  Jusqu'au  29 
(le  maréchal  Glausel  le  déclare  lui- 
même  dans  un  de  ses  rapports  ) ,  on 
n'eut  oue  des  éloges  à  donner  à  la  con- 
duite du  général ,  au  sang-froid  et  au 
courage  dont  il  fi  t  preuve  dans  cette  pre- 
mière partie  de  l'exécUtion  rendue  si  dif- 
ficile par  les  rigueurs  inattendues  de 
la  saison.  Ge  fut  le  24  novembre  an 
matin  que  commença  la  retraite.  M.  le 
général  de  Rigny  commandait  l'arriére- 
garde  ,  sans  cesse  harcelée  par  la  cava- 
lerie arabe.  Le  25,  les  Arabes  dispa- 
rurent  des  derrières  de  l'armée  en  se 
portant  sur  sa  droite.  Les  dangers  de 
l'arriére-garde,  ses  combats  de  chaque 
instant ,  rendus  si  périlleux  par  le  ter- 
rain et  si  inégaux  par  la  fatigue  des 
troupes,  avaient  cessé.  M.  le  général 
de  Rigoy,  supposant  que  l'ennemi  avait 
l'intention  d'attaquer  l'avant-garde,  tra- 
verse au  galop  la  colonne  pour  aller 
parler  au  maréchal,  qui  était  à  sa  tête. 
Là  des  explications  fort  vives  s'enga- 
gent, d'abord  entre  le  général  et  un 
aide- de-camp  du  maréchal,  puis  entre 
M.,  de  Rigny  et  le  maréchal  lui-même. 
Le  29  novembre ,  l'ordre  du  jour  sui- 
vant est  lu  à  l'armée  : 

«  Au  bivouac  de  la  Seybouse, 
le  29  novembre  1836. 

•  G'est  avec  une  émotion  profonde 
et  une  vive  satisfaction  que  le  maréchal 
gouverneur-général  félicite  les  braves 
troupes  sous  ses  ordres ,  du  courage  et 
de  la  résignation,  qu'elles  ont  montrés 
dans  leur  mouvement  sur  Constantine  , 
en  supportant  avec  une  admirable  con- 
stance les  souffrances  les  plus  cruelles 
de  la  guerre.  Honneur  soit  rendu  àleur 
caractère  i 

»  Un  seul  a  montré  de  ta  faiblesse , 
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mais  on  a  eu  le  bon  esprit  de  foire  jus- 
tice de  propos  imprudents  ou  coupables, 
qui  n'auraient  jamais  dû  sortir  de  sa 
bouche. 

»  Soldats,  dans  quelque  position  que 
nous  nous  trouvions  ensemble ,  je  vous 
en  sortirai  avec  honneur;  recevex-en 
l'assurance  de  votre  général  en  chef. 

»  Souvenez-vous  toujours  que  vous 
avez  la  gloire  de  votre  pays,  votre  belle 
réputation  et  un  fils  de  France,  à  dé- 
fendre. Gette  noble  tâche  a  été  digne- 
ment remplie. 

•  Votre  conduite,  pendant  cette  mé- 
morable expédition,  vous  assure  la  re- 
connaissance de  la  France ,  la  satisfac- 
tion du  roi  et  l'admiration  du  monde 
entier. 

»  Signé  Glausel.» 

Ce  fut  cet  ordre  du  jour,  commenté, 
augmenté  par  les.  récits  des  journaux  , 

3 ai  détermina  M.  le  général  de  Rigny  à 
emander  qu'une  commission  d'enquête 
fût  nommée  pour  examiner  sa  conduite* 
M.  le  ministre  de  la  guerre  demanda  à 
M.  le  maréchal  Glausel  un  rapport  qui 
devient  la  principale  pièce  du  procès. 
Les  témoins  indiqués  par  le  maréchal- 
gouverneur,  ceux  dont  le  général  de 
Rigny  donna  lui-même  les  noms  furent 
entendus.  Une  longue  instruction >ut 
lien.  Ses  lenteurs  s'expliquent  parla 
nécessité  de  faire  venir  les  témoins  de 
loin.  Après  six  mois,  enfin,  elle  est  arri- 
vée à  son  terme  et  s'est  terminée  par  la 
miseen  accusation  sous  les  chefssuivantsr 

1*.  M.  de  Rigny  est  accusé  de  s'être 
rendu  coupable  de  trahison ,  en  profé- 
rant ,  en  présence  de  l'ennemi ,  des 
cris  ou  clameurs  tendant  à  jeter  le  trou- 
ble et  le  désordre  dans  les  rangs  de 
l'armée  d'Afrique,  lors  de  l'expédition 
de  Gonstantine.  Ge  crime  est  prévu  et 
puni  par  les  articles  1  et  2 ,  titre  III , 
de  la  loi  du  6  fructidor  an  V. 

La  première  audience  consacrée  à 
cette  affaire ,  qui  fixait  l'attention  de 
toute  la  France,  s'est  ouverte  le  28  juin, 
i  onze  heures. 

Aussitôt  la  porte  est  assiégée  par 
une  foule  considérable  de  curieux  Jwa- 
vaut  une  chaleur  de  50  degrés  pour  as- 
sister aux  débats. 

Le  conseil  est  composé  de  M.  Al- 
phonse Colbert,  maréchal-de-camp;  de 
MM.  Saint- Amand  et  Laporte ,  maré- 
chaux de-camp  ;  Corso ,  .colonel  com- 
mandant la  gendarmerie';  Kolb,  chef 
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de  bataillon  an  18*.  de  ligne  ;  De  vaux ,  quelques  propos  on  peu  vifr  peut-être, 

capitaine  aq  48*  de  ligne  ;  de  Montcla ,  mais  complètement  inattaquables ,  t*3s 

capitaine  au  12«  de  ligne.  M.  le  capi-  n'avaient  été  grossi*  ou  dénaturés  par  la 

tainc  de  Bcnnont  remplit  tes  fonctions  malveillance  t  la  légèreté  et  Pamour- 

de  commissaire  dn  roi  ;  M.  Clavet  de  propre  offensé. 

Gaubert,  major  au  6J\  remplit  les  C'en  dans  cet  état  de  la  cause  que  la 

fonctions  de  rapporteur,  M.  Ph,  Du-  dernière  audience  de  cette  affaire  s'ou- 

pin,  défenseur  du  général ,  siège  a  la  vre  le  l«r  juillet.  L'sffluence  des  spec- 

harre  en  robe  d'avocau  tateurs  est  plus  considérable  encore  que 

L'accusation  a  fait  assigner  30  té-  les  jours  précédents.  Les  daines  eut  bru* 
moins  sur  les  indications  successives  Té  une  atmosphère. brûlante  pour  assis» 
données  la  plupart  par  M.  le  maréchal  ter  à  la  conclusion  de  ces  débats,  et  cn- 
Clauscl.  La  défense  en  a  fait  également  tendre  l'avocat  de  M.  de  Rigny.  II  n'y 
assigner  30.  Ce  nombre  de  60  témoins  a  pas  une  seule  place  vide  dans  la  salle. 
se  trouve  réduit ,  par  suite  des  excuses  Des  sièges  réservés  sont  occupés  par 
présentées  et  des  commissions  rogatoi-  M.  de  la  Goste,  préfet  des  Bouches-du- 
res ordonnées,  à  37  témoins  présents,  Rhône  ;  par  M.  Tiburce  Sébasriani , 

Après  la  lecture  des  pièces  établis-  commandant  la  8*  division  militaire,  et 

sant  la  constitution  légale  du  conseil,  par  ses  aides-de-camp, 

la  parole  est  donnée  â  M.  Gaubert,  M.  Clavet  de  Gaubert,  commandant 

commandant-rapporteur.  rapporteur,  a  la  parole,  et  déclare  en 

Il  donne  au  conseil  l'analyse  des  commençant  que  son  rôle  sera  facile, 

opérations  au  moyen  desquelles  s'est  car  il  ne  veut  faire  autre  chose  mie 

'   formée  l'instruction  du  procès.  combattre  l'accusation  ;  il  s'attache,  en 

«  Ce  devoir,  dit-il,  qui  m'était  Un-  effet,  à  en  démontrer  la  complète  nul- 
posé  à  l'avance  par  ma  responsabilité  lité. 

envers  vous,  est  devenu  plus  obliga-  M* Dnpin  prendlaparolepour1l.de 
toirepour  moi  depuis  qu'un  personnage  Rigny,  et  discute  dans  tous  ses  détails 
intéressé  dans  l'issue  du  procès  m'a  in-  .  l'accusation.  Son  plaidoyer  occupe  peu- 
directement  adressé  le  reproche  de  n'a-  dant  cinq  heures  l'attention  de  l'audi» 
voir  pas  fait  usage  de  tous  les  moyens  toire,  et  est  suivi  de  longs  applaudisse- 
qu'il  avait  indiqués  comme  propres  à  ments. 
établir  la  manifestation  de  la  vérités  »  Après  lui,  M.  le  général  de  Rigny 

M.  le  rapporteur  rend  compte  du  se  lève  .  et  dit  d'une  voix  forte,  quoi- 
sain  scrupuleux  avec  lequel  il  accueil-  que  altérée  par  une  vive  émotion  : 
lit  toutes  les  indications  de  nature  fc  «  L'accusation  la  plus  grande  et  la 
procurer  la  découverte  de  la  vérité.  Il  plus  cruelle  qui  puisse  atteindre  un  o#- 
fait  ressortir  celle  circonstance  qu'un,  licier  a  été  lancée  contre  moi.  Je  fat- 
grand  nombre  des  témoins  indiqués  par  teste  sur  l'honneur,  c'était  une  odieuse 
AL  le  ministre  de  la  guerre  se  trou-  calomnie;  mais  j'ai  trouvé  dans  mon  in- 
vaÀent  également  sur  la  liste  produite  dignation  la  force  de  vivre,  et  Je  n'ai 
par  M.  le  général  de  Rigny.  «  Ce  dou-  jamais  désespéré  de  ht  Justice  de  mes 
nie  emploi ,  dit  il ,  décelait  de  Ja  part  pairs  et  de  mon  pays. 
4e  M.  de  Rigny  une  profonde  sécurité,  »  J'ai  demandé  des  pairs,  et  je  les  ai 
une  excessive  confiance  dans  sa  cause,  obtenus;  je  les  ai  obtenus  tels  que  Je 
ou  une  grande  erreur  ;  j'ai  compris  ces  pouvais  les  demander  au  ciel,  honora- 
témoins  parmi  ceux  à  charge.  •  blés*  lovaux,  au-dessus  de  toute  fat» 

C'était  bien  une  excessive  confiance  blesse.  Aussi  je  parais  devant  voua  la 

que  M.  de  Rigny  avait  le  droit  d'avoir  tête  haute,  le  cœur  ferme  et  k  cons- 

dans  sa  cause.  Les  débats .  qui  ont  oc-  cience  tranquille, 

cupé-  trois  audiences,  ont  en  effet  pie**  «Maintenant  vous  devez  me  connai- 

nement  démontré  qu'il  n'avait  dévié  tre;  et  j'ose  dire  que  j'attends  votre  ar» 

en  rien,  dans  la  campagne  de  Constan-  rét  avec  un  sentiment  plus  consolant 

tiae ,  de  ce  que  doit  être  la  conduite  que  l'espérance,  je  l'attends  avec  sécn> 

d'un  général  français  devant  l'ennemi,  rite. 

Tout  ce  que  l'accusation  dont  il  était  •  Vous  avex  entre  vos  mains  plus  q«e> 

l'objet  présentait  de  grave  s'est  éva-  ma  vie;  vous  avex  mon  honneur.  L'or» 

j^iii  pour  ne'  laisser  après  elle  que  dit  du  jour  du  29  oovemjt>re  avait  •*> 
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taché  mon  épée,  J'ai  dû  la  déposer  de- 
vant tons  pour  que  cette  souillure  fût 
effacée  ;  et  j'ai  compris  qu'an  jugement 
solennel  pouvait  seul  me  la  rendre  pure 
et  sans  tache,  telle  que  je  Pai  toujours 
portée  pendant  trente  ans. 

•  Messieurs,  je  serai  fier  et  heureux 
de  la  tenir  de  vous,  et  tous  n'aurez  ja- 
mais à  regretter  de  me  l'avoir  rendue  ; 
comme  mon  sang,  comme  ma  vie,  elle 
sera  toujours  au  service  de  la  France.  » 

De  longs  applaudissements  éclatent 
dans  l'auditoire. 

Le  conseil  entre  en  délibération; 
après  dix  minutes  d'absence,  il  revient 
et  rend  un  jugement  denon-culpabilità 
l'unanimité. 

La  Gazette  des  Tribunaux*  qui  avait 
envoyé  un  de  ses  rédacteurs  à  Marseille, 
termine  ainsi  le  récit  de  cette  mémora- 
ble séance  : 

Les  applaudissements  les  plus  Tifs 
éclatent  dans  toutes  les  parties  de  l'as- 
semblée. 

La  garde  est  introduite  ;  M.  le  vi- 
comte de  Bigny  est  amené  par  l'officier 
de  service',  et  M.  le  greffier  lui  donne 
lecture  du  jugement  du  conseil. 

M.  le  commandant-rapporteur  s'ap- 
proche du  général  de  Bigny,  lui  remet 
son  épée,  et  l'embrasse  avec  effusion. 

Les  membres  du  conseil  entourent 
le  général  et  lui  donnent  tous  l'acco- 
lade. Le  respectable  général  Colbert, 
vieux  soldat  de  l'armée  d'Egypte,  M.  le 
général  Saint- Amand ,  dont  le  crâne , 
ouTcrt  par  deux  larges  coups  de  sabre , 
présente  de  si  honorables  cicatrices, 
ne  sont  pas  matlres  de  leur  émotion  et 
fondent  en  larmes.  Cette  émotion  ga- 
gne l'assemblée,  et  des  applaudisse- 
ments prolongés  éclatent  de  toutes 
parts. 

Une  foule  immense ,  réunie  dans  la 
rue  Thubanean  et  sur  le  Cours,  suit 
M.  le  général  de  Rigny  jusqu'à  son 
hôtel.  Tous  les  officiers  qui  ont  servi 
sous  ses  ordres  lui  servent  d'escorte  et 
lui  adressent  leurs  félicitations. 

Ainsi,  ajoute  le  Sémaphore*  le  peu- 
ple a  confirmé  le  jugement  du  conseil. 
Ce  qui  s'est  passé  est  la  plus  complète, 
la  plus  éclatante  justice  qu'un  brave 
put  exiger.  Elle  honore  à  la  fois  ceux 
qui  l'ont  rendue  et  celui  qui  y  a  trouvé 
nn  ample  dédommagement  de  huit  mois 
de  tortures  morales.  Le  pays  et  l'ar- 
mée doivent  être  satisfaits. 


4.  Paris.  Théâtre  Français.  iw  repré- 
sentation de  Claibe  on  la  pairiftENCB 
d'une  Mèbe,  comédie  entrais  actes  et  en 
prose,  par  M.  Hozier.  —  Une  fille  mal- 
heureuse de  la  préférence  dont  sa  soeur 
est  l'objet  de  la  part  de  leur  mère  com- 
mune, voilà  ce  que  M.  Rozier  a  voulu 
montrer,  mais  ce  que  sa  pièce  ne  montre 
nullement.  On  ne  se  douterait  jamais, 
en  effet,  à  voir  madame  Dormesnil, 
qu'elle  préfère  Euphrosine  à  Claire, 
malgré  la  tristesse  et  le  dépérissement 
de  celle-ci.  Elle  a  au  contraire  la  meil- 
leure des  mères,  comme  elle  peut  s'en 
convaincre  an  dénouement.  Il  n'y  avait 
vraiment  que  malentendu  entre  ma- 
dame Dormesnil  et  Claire ,  et  ce  n'était 
pas  Ja  peine  de  prolonger  ce  malen- 
tendu pendant  trois  actes,  à  l'aide  d'une 
foule  de  scènes  écrites  d'un  style  em- 
phatique et  négligé ,  plus  invraisem- 
blables, plus  absurdes  ou  plus  inutiles 
les  unes  que  les  autres  ;  la  plupart  du 
temps  sans  aucune  connexion  entre 
elles  ;  où  tous  les  personnages  parlent 
et  agissent  à  contre-sens,  et  qui  ont 
justement  essuyé  les  rigueurs  du  public 

5.  Académie  royale  de  Musique.  1**  re- 
présentation de  Les  Mobicahs,  ballet- 
pantomime  en  deux  actes,  de  M.  Guer- 
ra ,  musique  de  M.  Adam.  —  Ce  ballet , 
malheureusement  pour  lui ,  ne  rappelle 
aucune  des  situations  dramatiques  qui 
abondent  dans  le  célèbre  roman  de 
Cooper.Un  pêle-mêle  peu  intéressant  de 
combats  et  de  danses ,  entre  les  Anglais 
et  les  Mohicans,  quelques  malencon- 
treux coups  de  fusil ,  de  vieilles  déco- 
rations, des  costumes  grotesques,  telles 
sont  les  causes  qui  ont  rendu  presque 
nulle  la  musique  de  M.  Adam,  et  fait 
outrageusement  siffler  cette  triste  com- 
position chorégraphique. 

6.  Etablissement  des  voitures  cellu- 
laires pour  le  transport  des  forçats* 
—  Il  a  été  décidé  par  l'administration 
qu'à  l'avenir  le  transférement  des  for- 
çats des  prisons  centrales  au  bagne 
n'aurait  plus  lieu  au  moyen  de  ces  chaî- 
nes, contre  lesquelles  depuis  long- 
temps se  soulevaient  des  sentiments  de 
morale  publique  et  d'humanité,  mais 
par  des  voitures  cellulaires  faites  exprés. 
Déjà,  il  y  a  trois  jours,  l'essai  de  la 
voiture  cellulaire  a  été  appliqué  avec 
succès  au  transport  de  prisonniers  de 
Paris  à  Gaillon. 
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Aujourd'hui  même ,  en  présence  de  arrivée  dimanche,  9  juillet,  à  Brest 9 

M.  Maearel,  conseiller-d'état  /directeur  avec  douze  forçats.  Partis  jeudi  de  la 

de  l'administration  communale  et  dé- ,  prison  de  la  Roquette ,  les  condamné* 

partementale,  et  de  plusieurs  autres  ont  dîné  à  Verne  uil,  à  Vitré  et  àGuin- 

fonctionnaires  de  l'administration  des  gamp ,  et  au  bout  de.  soixante-douze 

prisons,  ont  eu  lien  à  six'  heures  du  heures  ils  étaient  rendus  sans  accident 

matin  les  préparatifs  de  départ  de  la  à  leur  destination,  qu'ils  n'atteignaient 

première  Toiture  cellulaire,  de  la  prison  précédemment  qu'au  bout  de  vingt  à 

de  la  Roquette,  pour  le  transférement  vingt-cinq  jours. 

des  forçats  au  bagne  de  Brest.  »  Les  partisans  du  système  cellulaire 

Ce  départ ,  qui  naguère  était  un  scan-  apprendront  avec  plaisir  que  cette  pre- 

dale ,  s'est  fait  avec  le  plus  grand  ordre,  mière  expérience  a  aussi  justifié  leurs 

Douze  condamnés  ont  été  appelés ,  l'un  prévisions  et  leur  système  ;  car  les  douze 

après  l'autre  ;  chacun  a  été  introduit  forçats  qui  viennent  d'arriver,  et  panai 

dans  sa  cellule ,  on  Ta  fait  asseoir.  Il  a  lesquels  se  trouvait  un  récidiviste  du 

passé  ses  jambes  dans  des  anneaux  à  bagne  de  Toulon ,  ont  déclaré  que  cer- 

cbarniéres,  garnis  de  laine  et  réunis  tainement  ils  avaient  fait  le  voyage  d'une 

entre  eux  par  des  chaînons  de  dix-huit  manière  plus  commode ,  physiquement 


pouces.  Ces  anneaux  ont  été  vissés  avec 
une  clé  anglaise  ;  de  telle  sorte  que  le 
pied  pose  à  terre,  et  qu'ainsi  le  corps 
et  les  bras  ont  la  liberté  de  leurs  mou- 
vements. 

Dans  le  voyage  de  Paris  à  Gaillon, 
on  prisonnier  ayant  fait  observer  à  l'en-, 
trepreneur  de  ce  système  de  ferrement' 

?ue  ses  jambes  pliées  étaient  un  peu  à 
étroit  et  que  le  frottement  des  genoux 
pourrait  à  la  longue  le  faire  souffrir,  on  a 
confectionné  desgenouillèresen  fer  qui, 
sans  gêner  en  aucune  façon  les  flexions 
de  cette  partie  de  la  jambe ,  préviennent 
la  douleur  que  pouvait  occasioner  ce 
frottement. 

Après  l'introduction  des  condamnés 
dans  la  voiture,  deux  gardiens  ont  pris 
place.  L'arme  qui  leur  est  donnée  est 
une  massue  courte  et  petite ,  en  chêne 
ou  en  orme,  à  gros  clous  de  diamants 
émoussés. 

h  Un  brigadier  de  gendarmerie  s'est 
assis  ensuite  sur  le  devant  de  la  voiture , 
et  un  maréchal -des -logis  a  pris  place 


parlant,  qu'on  ne  le  faisait  autrefois; 
mais  que  moralement  c'était  là  un  dé* 
testante  système,  va  qu'ils  étaient  privés 
de  société  et  des  distractions  de  la  route, 
ce  qui  la  leur  avait  rendue  excessive- 
ment pénible  et  ennuyeuse,  » 

8.  Windsor.  Funérailles  du  rci  Guil- 
laume IK—  La  foule  était  innombrable 
aux  abords  du  château ,  et  les  personnes 
munies  de  cartes  pour  entrer  par  la 
porte  de  Henri  VIII  ont  eu  toutes  les 
peines  imaginables  à  pénétrer;  quand 
les  officiers  ont  annoncé  que  les  ■ar- 
rières étaient  fermées,  un  grand  mé- 
contentement a  éclaté  parmi  les  gens 
qui ,  malgré  leurs  billets ,  n'ont  pas  pu 
parvenir  à  se  faire  introduire.  Au  milieu 
de  la  foule  immense  qui  se  pressait  près 
des  barrières,  plusieurs  dames  se  sont 
trouvées  mal  de  la  chaleur,  qui  était 
véritablement  insupportable.  La  ville 
de  Wing  était  sens  dessus  dessous  par 
l'afiluence  des  visiteurs,  et  tous  les  ar- 
ticles de  consommation  étaient  haussés 


dans  le  cabriolet  de  derrière ,  à  côté  des    de  cent  pour  cent.  Le  prix  moyen  d'un 


/ils  de  l'entrepreneur. 

Avant  le  départ,  le  marécbal-des- 
logis  avait  pris  soin  de  donner  lecture 
aux  forçats  placés  dans  la  voiture  du 
règlement  affiché  d'ailleurs  dans  chaque 
cellule. 

Ce  premier  voyage  n'a  laissé  rien  à 
désirer  au  départ;  tout  porte  &  croire 
que  l'expérience  de  la  route  réalisera 
les  bons  résultats  préparés  par  l'admi- 
nistration. 

Voici,  en  effet,  ce  qu'on  écrivait  de 
lires! .  quelques  jours  après  : 

#  La  première  voiture  cellulaire  est 


lit  était  d'une  gainée  pour  une  nuit,  et 
beaucoup  de  gens  n'ont  pu  s'en  pro- 
curer à  aucun  prix.  Il  s'est  vendu  une 
grande  quantité  de  médailles  et  d'es- 
tampes représentant  le  feu  roi  ,1a  reine 
douairière  et  S.  M.  la  reine  Victoire. 
Quelques-unes  se  sont  vendues  jusqu'à 
une  demi-couronne,  et  il  certain  que» 
dans  toute  autre  circonstance,  on  pour* 
rail  les  avoir  a  un  penny  (10  cent).  An 
milieu  de  l'immense  quantité  de  gens 
qui  encombraient  la  ville,  il  n'y  a  en 
aucun  désordre  à  réprimer.  Cependant 
vers  trois  heures,  faffiecace  devenant 
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immense,  la  police  a  en  assez  de  peine 
à  la  contenir  jusqu'à  la  fermeture  des 
portes.  Les  habits  des  hommes ,  les  robes 
et  les  chapeaux  des  dames  montraient 
par  leurs  déchirements  et  leur  froisse- 
ment ,  la  peine  et  la  difficulté  qu'elles 
avaient  eues  à  pénétrer.  Pendant  toute 
la  journée ,  la  grande  cloche  du  château 
et  celle  des  diverses  paroisses  n'ont  pas 
cessé  de  sonner  de  minute  en  minute. 

Le  service  divin  a  été  célébré  dans  l'é- 
glise paroissiale ,  où  un  sermon  approprié 
à  la  triste  circonstance  du  jour ,  a  été 
prêché  par  le  révérend  M:  Gosset.  Un 
peu  avant  sept  heures  du  soir,  les  trou- 
pes et  les  officiers  ont  pris  leurs  places. 
Un  détachement  de  grenadiers  s'est  mis 
de  chaque  côté  de  la  plate-forme ,  en 
dedans  des  barrières  :  chaque  soldat 
avait  à  la  main  un  flambeau  ;  des  gre- 
nadiers à  cheval  de  la  garde  et  d'autres 
troupes  à  pied  occupaient  les  cours  in- 
térieures. Plusieurs  galeries  et  plate- 
formes,  construites  en  planches,  ont 
été  bientôt  remplies  de  spectateurs ,  et 
toutes  les  fenêtres  donnant  sur  les  cours 
du  château  ont  été  occupées  en  un  ins- 
tant. Tous  les  préparatifs  de  la  marche 
funèbre  ayant  été  achevés  par  sir  Wil- 
liam Wods  et  ses  hérauts  d'armes,  le 
cercueil  royal  a  été  placé  sur  un  char 
recouvert  de  draps  mortuaires ,  qui  re- 
tombaient jusqu'à  terre  et  balayaient  le 
sol.  Le  corps  a  été  pris  dans  la  chambre 
de  Waterloo  ;  il  devait  passer  le  long  de 
la  galerie  des  Normands,  traverser  la 
tour  de  Henri  I",  la  porte  de  Win- 
chester et  descendre  dans  la  chapelle 
par  la  porte  du  Sud.  Au  moment  où  l'hor- 
loge du  château  sonnait  neuf  heures, 
une  fusée  a  été  tirée ,  et  à  l'instant  les 
canons  du  fort  ont  commencé  à  tirer  et 
ont  continué  de  minute  en  minute.  Le 
plus  profond  silence  régnait  partout, 
tant  l'intérêt  était  vivement  excité. 

Le  son  bruyant  des  trompettes  annonça 
alors  que  la  procession  était  en  marche. 
Elle  s'avançait  à  pas  lents,  aux  sons  d'une 
musique  mélancolique  et  des  roulements 
de  tambours  recouverts  d'un  drap  noir. 

Le  deuil  était  conduit  par  S.  A.  A.  le 
duc  de  Sussex  en  longs  habits  noirs, 
portant  rétoile  brodée  de  l'ordre  de 
la  Jarretière,  et  le  collier  do  même 
ordre ,  assité  de  deux  ducs  et  de  six 

gitrs  ,  les   princes  du  sang   royal  , 
.  A.  R.  le  prince  George  de  Cam- 
bridge assisté  de  deux  gentilshommes , 


les  exécuteurs  testamentaires  désignés 

Sar  le  feu  roi ,  S.  A.  S.  le  duc  régnant 
e  Saxe  Meiningen,  S.  A.  S.  le  prince 
de  Leiningen,  S.  A.  8.  le  prince  ernest 
de  Hesse  PhUippetal  Barchfeld,  des 
gentilshommes  d'armes,  portant  Parme 
renversée,  desyeomén  de  la  garde,  leur 
pertuisane  renversée.  Armi  les  per- 
sonnes qui  tenaient  le  poêle  nous  avons 
remarqué  le  duc  de  Wellington,  le  duc 
de  Hichmond  et  le  duc  deBeaufort. 

Après  le  sermon  qui  a  eu  lieu  dans 
la  chapelle  du  château,  le  doyen  de 
Windsor  a  récité  la  prière  des  morts 
pendant  que  l'on  descendait  silencieu- 
sement le  cercueil  dans  le  caveau t  et, 
au  moment  où  il  disparaissait  à  la  vue 
des  assistants,  le  doyen  ayant  prononcé 
la  formule  :  «  Nous  confions  son  corps 
au  tombeau ,  la  terre  à  la  terre ,  la'cen- 
dre  à  la  cendre,  la  poussière  à  la  pous- 
sière > ,  le  portier  du  collège  a  jeté  sur 
le  cercueil  quelques  poignées  de  pous- 
sière contenue  dans  un  sac.  On  a  re- 
marqué que ,  pendant  toute  la  cérémo- 
nie ,  le  duc  de  Sussex  n'a  cessé  de  pleu- 
rer; il  paraissait  profondément  affligé. 
Il  en  a  été  de  même  de  S.  M.  la  reine. 
Après  que  le  doyen  de  Windsor  a  eu 
terminé  les  prières,  le  roi  d'armes  a 
prononcé  les  titres  de  sa  défunte  ma- 
jesté, et  a  proclamé  la  reine  "Victoire 
sa  vraie  et  légitime  héritière ,  lui  suc- 
cédant au  trône. 

Quand  toute  la  cérémonie  a  été  ter- 
minée, S.  M.  la  reine  douairière,  ac- 
compagnée de  toute  sa  suite,  a  quitté 
le  château  pour  se  rendre  à  Boshy-Park. 
Nous  ajouterons  qu'immédiatement 
après  qu'on  a  mis  le  feu  à  la  dernière 
fusée,  pour  annoncer  la  descente  du 
corps  de  S.  M.  dans  le  caveau ,  le  dra- 

Ç»au  royal  qui  flottait  à  mi-mât  sur  la 
oor-Ronde  depuis  le  décès  du  roi  a  été 
amené. 

il.  Londres.  Tutelle  du  roi  d'Angle- 
terre sur  Us  idiote,  Us  aliénés,  ttc*  — 
Le  roi  d'Angleterre  est  le  tuteur  né  des 
idiots,  des  aliénés,  des  enfants  trouvés 
et  généralement^  tous  les  bâtards; 
mais  il  est  en  même  temps  leur  héritier* 
Un  jury  d'enquête  s'est  assemblé  en 
vertu  d'une  commission  scellée  du  grand 
sceau,  et  pour  la  première  fois  depuis 
l'avènement  de  la  reine  Victoria,  à  l'ef- 
fet de  constater  qu'un  M.  Weston,  en- 
fant naturel,  était  mort  sans  progéniture 
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et  sans  avoir  fait  de  testament  ;  le  jury 
ayant  reconnu  la  vérité  de  ce  fait,  a  dé- 
claré la  fortune  4m  défunt  acquise  à 
S.  M.  C'est  une  somme  de  près  d'un 
million  de  francs  dont  hérite  cette  jeune 
fille  de  dix-huit  ans,  comme  tutrice  d'un 
homme  gui  enetvait  prés  de  cinquante. 

11.  Procès*  grammatical.  —  Le  bu- 
reau de  police  de  Brow  Street,  à  Lon- 
dres, a  été  saisi  d'une  question  gramma- 
ticale, fondée  sur  un  idiotisme  de  la  lan- 
gue anglaise.  Sa  Majesté,  en  parlant  du 
roi,  se  dit  lits  Majesty  (Son  Majesté)  ; 
mais  en  parlant  de  la  reine,  on  doit  dire 
Mer  Majesty  (Sa  Majesté).  Or,  un  four- 
gon de  là  maison  royale,  conservant  en- 
core l'inscription  qui  signifiaitfourgon  de 
Son  Majesté  le  roi,  le  fermier  du  droit 
de  passage ,  à  la  porte  de  Kingston ,  a 
exigé  le  paiement  dn  droit  ;  il  préten- 
dait que  Guillaume  IV  n'existant  plus, 
la  franchise  n'appartenait  au'à  Sa  Ma- 
jesté la  reine,  et  qu'il  aurait  fallu  faire 
substituer  sur  les  voitures  le  pronom 
her  an  pronom  Âis. 

Le  grand-maître  des  écuries  roya- 
le» a  poursuivi  le  fermier  N.  Rams- 
dale,  pour  fait  de  perception  illicite. 
M.  Ramsdale  a  allégué  pour  sa  défense, 
qu'il  devait  s'en  tenir  à  la  lettre  de  l'in- 
scription. 

Sir  Frédéric  Roe,  magistrat,  a  opposé 
à  cette  subtilité  un  statut  publié  sous  le 
régne  de  Guillaume  III  et  de  la  reine 
Marie,  et  qui  a  prévu  expressément  la 
difficulté.  Cette  loi  dit  que  l'on  peut,  en 
parlant  de  la  personne  du  roi  ou  de 
celle  de  la  reine,  se  servir  indifférem- 
ment avec  le  mot  Majesté,  des  pronoms 
Ait  ou  her.  En  conséquence ,  il  a  con- 
damné le  fer/mer  à  nue  amende  de 
10  shellings  et  aux  frais. 

15.  Constantinaple.  Mœurs  de  la 
Turquie.  —  Les  cris  au  feu  1  au  feu  J  se 
firent  entendre  dernièrement  dans  le 

rrtier  d'Odown  Kapoussy,  au  milieu 
la  nuit.  Ces  cris  alarmants  furent 
bientôt  répétés  parjqute  la  ville,  et 
quoiqu'on  n'aperçût  u'  feu  ni  fumée  dn 
haut  des  tours  ou  des  minarets,  la  foule 
ne  courait  pas  moins  de  tous  côtés 
pour  arrêter  les  progrès  de  l'incendie. 
Après  qu'on  se  fut  convaincu  qu'il  n'y. 
avait  aucun  danger  à  redouter,  on  apprit 
que  le  cri  d'alarme  avait  été  poussé  par 
Afi-Aga,  négociant.  Le  cadi  l'ayant  in- 


terrogé sur  ce  fait,  Ati-Aga  lui  montra 
une  jpaire  de  souliers,  non  pas  de  ces 
jolies  babouches  qui  renferment  les 
petits  pieds  de  femmes,  mais  des  sou- 
fiers  d'homme,  et  des  souliers  de  chré- 
tien qu'il  avait  trouvés  dans  sa  maison. 
■  Voyez,  dit-il  au  cadi,  le  pied  d'un  in- 
fidèle a  souillé  mon  harem.  Je  les  ai 
trouvés ,  ces  souliers ,  en  entrant  dans 
mes  appartements.  Celui  à  qui  ils  ap- 
partiennent et  sa  coupable  complice 
sont  chez  moi  ;  amenez  vos  gardes,  qu'on 
les  saisisse  tous  deux,  qu'ils  soient  con- 
duits devant  Ieséraskier  et  qu'on  venge 
les  droits  d'un  mari  outragé.  •  Malheu- 
reusement pour  les  parties  accusées,  le 
fait  était  vrai,  et  l'épouse  coupable  fut 
trouvée  en  conversation  criminelle  avec 
un  jeune  Grec  d'une  grande  beauté.  Le 
flagrant  délit  était  si  évident  qu'il  n'ad- 
mettait point  d'excuse.  «  Nous  savions 
bien,  dit  la  dame  turque,  que  notre 
amour  devait  nous  conduire  à  la  mort. 
Nous  en  avons  couru  la  chance  ;  que  la 
justice  suive  son  cours.  »  La  sentence 
de  mort  fut  prononcée  sans  plus  ample 
informé  par  |le  séraskier,  et  le  lende- 
main matin  les  corps  des  deux  coupa- 
bles étaient  pendus ,  l'un  à  la  porte  de 
Parmak-Kapou,  l'autre  a  celle  de  Balik- 
bazar.  On  avait  attaché  a  chacun  un  écri- 
teau,  l'un  portant  ces  mots  :  «  telle  est 
la  punition  infligée  a  tout  infidèle  qui 
viole  le  seuil  du  harem  »  ;  l'autre,  ceux- 
ci  :  «  tel  est  le  sort  qui  attend  celles  qui 
suivraient  l'exemple  de  l'infidèle  épouse 
Hatidjah.  »  Les  honneurs  de  la  sépul- 
ture étant  refusés  aux  corps  des  crimi- 
nels en  Turquie,  ceux  des  deux  coupa- 
bles amants  furent  je  tés  les  jours  suivants 
dans  le  Bosphore. 

Mais  les  supplices  en  Turquie,  de 
même  qu'à  Venise,  semblent  ne  pas  être 
un  motif  infaillible  pour  préserver  les 
maris  du  sort  qu'ils  redoutent.  Le  jour 
même  où  les  corps  des  deux  amants  de- 
vaient jeter  l'épouvante  et  l'effroi  dans 
tous  les  cœurs,  deux  autres  couples  de 
délinquants,  coupables  du  même  délit, 
furent  surpris  par  la  police.  L'un  des 
deux  couples  était  dans  le  même  costume 
que  portaient  Mars  et  Vénus  lorsqu'ils 
parurent  devant  les  dieux  de  l'Olympe, 
avec  cette  différence  immatérielle  qu'au 
lieu  d'être  à  l'abri  des  regards  indiscrets 
sous  l'invisible  réseau  de  Vuloain,  le 
jeune  Grec  (car  c'était  encore  un  Grec, 
les  Lovelacesdu  pays)  et  sa  complice  ne 
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fuirent  préservés  dos  regards  curieux 

Sue  par  les  persiennes  de  la  voilure 
ans  laquelle  ils  furent  conduits  devant 
le  cadi.  Comme  la  dame  se  trouva  être 
l'épouse  d'un  personnage  de  distinction, 
le  magistrat  ordonna  que  son  exécution 
et  celle  de  son  complice  seraient  se- 
crètes. Quant  an  jeune  Grec»  il  appar- 
tenait à  des  parents  riches  et  il  n'avait 
pas  trouvé  d'autre  moyen  pour  satisfaire 
la  passion  dont  il  était  dévoré  pour  sa 
Coupable  amante ,  que  d'entrer  au  ser- 
vice du  mari  en  qualité  de  cocher.  Je 
n'ai  rien  su  touchant  l'histoire  de  l'au- 
tre couple.  Je  crois  inutile  d'ajouter 
que,  par  suite  de  ces  découvertes,  la 
Jalousie  des  musulmans  s'est  accrue  a  un 
degré  extrême  et  que  les  eunuques  sont 
hors  de  prix;  dans  moins  d'une  semaine 
leur  valeur  a  triplé  dans  les  marchés  aux 
esclaves. 

Il  vient  de  paraître  un  firman  qui  or- 
donne que  toutes  lesfemmes  devront  être 
rentrées  chez  elles  à  la  dixième  heure,  ce 
qui  veut  dire  deux  heures  avant  le  cou- 
cher du  soleil  ;  et,  comme  depuis  quelque 
temps  les  dames  turques  avaient  excité 
de  grands  soupçons  par  le  goût  soudain 
qu'elles  avaient  pris  pour  aller  faire  des 
emplettes  dans  les  riches  et  élégantes 
boutiques  de  Para  et  de  Galata,  les  pro- 
priétaires de  ces  magasins  né  pourront 
en  laisser  franchir  les  portes  à  aucune 
femme  turque,  quels  que  soient  son  Age 
et  sa  condition ,  sous  peine ,  en  cas  de 
contravention  à  cet  ordre,  d'être  cloués 
par  l'oreille  à  la  porte  de  leur  établisse- 
ment. La  fréquente  répétition  4e  ces 
abominations  dans  le  sanctuaire  sacré 
du  harem,  de  même  que  de  nombreux 
exemples  arrivés  depuis  peu  tant  dans  la 
capitale  que  dans  les  provinces  du  crime 
si  rare  et  presque  inouï  chez  le  musul- 
man» le  suicide,  sont,  aux  y  eux  des  vrais 
Croyants  orthodoxes,  un  signe  certain 
que  la  fin  des  temps  n'est  pas  éloignée. 
Dans  les  quinze  derniers  jours,  il  y  a  eu 
dans  la  capitale  trois  cas  de  suicide  de  la 
part  des  Turcs.  La  manière  dont  un  de 
ces  malheureux  s'est  donné  la  mort  est 
assez  originale .  pour  être  connue  des 
excentricités  européennes.    Mchmet- 
Êffendi  se  promenait  sur  le  Bosphore 
dans  une  barque  et  était  en  proie  à  une 
rêverie  profonde  qui  absorbait  toutes  ses 
facultés»  Pendant  qu'il  se  plaignait  au 
batelier  de  la  chaleur  qui  était  acca- 
blante ,  il  défaisait  l'une  après  l'autre 


toutes  les  parties  de  ses  vêlements,  jus- 
qu'à ce  qu'enfin  il  ne  lui  restât  plus  que 
sa  chemise  et  ses  caleçons.  Après  avoir 
pris  le  temps  pour  remplir  et  fumer  une 
pipe  et  s'être  plaint  de  nouveau  de  la 
chaleur,  il  se  débarrassa  des  derniers  vê- 
tements qui  lui  restaient  ;  et ,  sourd  à 
toutes  les  remontrances  du  pudique  ba- 
telier, il  remplit  de  nouveau  sa  pipe  et 
se  mit  à  fumer  in  naturalibus.  Se!  le- 
vant tout-à-coup  du  banc  où  il  était 
assis,  il  s'écria  :  «  Je  ne  puis  supporter 
plus  long- temps  cette  chaleur,  les  eaux 
du  Bosphore  peuvent  seules  me  rafraî- 
chir. »  Cela  dit,  il  s'élance  dans  la  mer, 
et  est  emporté  par  le  courant  rapide* 

17.  Paris.  Election  académique.  — 
L'Académie  des  sciences  a  procédé  au- 
jourd'hui au  remplacement  de  M.  Gi- 
rard dans  la  section  de  physique.  Deux 
voix  de  plus  en  sus  de  la  majorité  vou- 
lue, se  sont  portées  sur  M.  rouiUet  au 
premier  tour  de  scrutin,  et  il  a  été  pro- 
clamé membre  de  l'Académie.  11  y  avait 
50  votans,  qui  out  été  réduits  à  49  par 
un  billet  blanc»  La  majorité  absolue  était 
55.  M.  Pouillet  a  obenu  27  suffrages, 
M.  Cagnard-Latour,  12;  M.  Desprez^ 
5  ;  M.  Babioet,  3,  et  M.  reltier,  2. 

24.  Cour  d'assises.  Affaire  de  la  Quo- 
tidienne et  du  général  Donnadieu*  — 
Au  coihmencement  de  1837,  M.  le  géné- 
ral Donnadieu  publia  un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  De  la  vieille  Europe,  des 
rois  et  des  peuples  de  notre  époque.  Cet 
ouvrage  avait  fait  peu  o>  sensation , 
lorsque  la  Quotidienne ,  à  propos  des 
événements  d'Alger,  publia,  dans  son 
numéro  du  26  juin,  un  article,  conte- 
nant divers  passages  de  ce  livre,  suivis  de 
quelques  réflexions.  Cet  article  attira 
r  attention  du  ministère  public  sur  l'œu- 
vre du  général  ;  il  crut  y  reconnaître  les 
déljts  d'offense  à  la  personne  du  roi , 
d'attaïueaux  droits  que  le  roi  tient  du 
vœu  de  la  nation,  et  d'excitation  à  la 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement. 
Des  poursuites  furent  en  conséquence 
dirigées  tant  contre  le  général,  les  sieurs 
Allardin,  éditeur,  et  Malteste,  impri- 
meur, que  contre  M.  de  Losiflnges,  gé- 
rant de  la  Quatidenne. 

M.Pavôcat-ffènéral  Plougoulm»cbargé 
de  soutenir  fa  prévention,  commence 
par  donner  une  analyse  sommaire  du 
livre  incriminé,  dont  il  résulte  que. 
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pour  le  général  Donnadicu ,  le  beau 
idéal  des  gouvernements  est  en  Russie, 
et  il  continue  en  ces  termes  : 

«  Il  nous  suffit  d'avoir  signalé  les 
idées  générales  de  Fauteur,  pour  tous 
faire  comprendre  son  système.  11  eût  été 
à  souhaiter  qu'il  se  fut  renfermé  dans 
des  généralités ,  il  ne  serait  pas  devant 
vous  ;  mats  il  est  descendu  des  hauteurs 
de  la  philosophie  ;  il  a  voulu  faire  l'ap- 
plication à  son  pays  de  ses  théories 
sociales;  oubliant  son  rang  élevé,  le 
caractère  dont  il  est  revêtu,  il  a  osé  at- 
taquer ce  que  les  lois  protègent  et  re- 
commandent au  respect  de  tous  ;  il  a 
offensé  la  personne  sacrée  du  Roi;  il  a 
attaqué  les  droits  que  le  roi  tient  de  la 
nation  ;  en6n  il  a  excité  à  la  haine  et  au 
mépris  du  gouvernement. 

»  La  cause  a  dû  paraître  devant  vous 
entourée  de  quelque  solennité.  Vous 
comprenez ,  Messieurs ,  que  si  tous  les 
citoyens  sont  égaux  devant  la  loi,  il  est 
néanmoins  des  positions  qui ,  par  cela 
même  qu'elles  sont  |>Ius  éminentes, 
obb'gent  ceux  qui  les  occupent  à  plus  de 
respect  et  de  circonspection, et  appellent 
sur  eux  une  répression  plus  solennelle.» 

Id  M.  l'avocat-général  annonce  qu'il 
va  entrer  dans  l'examen  des  différents 
chefs  d'accusation.  Il  cite,  en  les  accom- 
pagnaril  de  réflexions,  tous  les  passages 
incriminés. 

Les  lectures  terminées,  M.  Plou- 
goulm  s'attache  à  démontrer  par  une 
très-courte  discussion  que  ces  passages 
contiennent  le  triple  délit  qui  leur  est 
imputé* 

M.  l'avocat-général ,  passant  ensuite 
a  ce  qui  regarde  le  sieur  Allardin,  édi- 
teur de  l'ouvrage,  et  l'imprimeur,  s'en 
rapporte  à  la  sagesse  des  jurés,  tout  en 
soutenant  l'accusation.  Arrivant  enfin 
aux  faits  reprochés  à  la  Quotidienne* 
M.  Plougoulm  soutient  que  le  journal 
qui  a  reproduit  un  écrit  blâmable  est 
aussi  blâmable  que  l'auteur  de  cet  écrit  ; 
et  11  donne  lecture  des  réflexions  ajou- 
tées par  la  Quotidienne  aux  passages 
qu'elle  avait  empruntés  à  l'ouvrage  du 
général  Doonadieu. 

Le  général  Donnadieu  lit  un  discours 
dans  lequel  il  expose  que,  dans  les  loi- 
9irs  que  sa  position  lut  a  laissés,  il  a  mé- 
dité sur  la  liberté  de  la  société  dans  ses 
conditions  absolues  et  conservatrices,  et 
que,  croyant  user  de  son  droit,  il  a  con- 
signé ses  méditations  dans  plusieurs  ou- 


vrages, notamment  dans  celui  qu'on  ac- 
cuse. 

M'  Hennequin  examine  les  articles 
Incriminés,  et,  dans  l'intérêt  de  son 
client,  dit  qu'il  n'y  voit  qu'une  thèse  de 
philosophie  sociale,  et  non  l'expression 
d'un  parti  ennemi  de  Tordre  de  choses 
actuel. 

M"  Chaix-d'Est-Ange  et  Delangle 
prennent  la  parole  en  faveur  de  MM* 
Allardin  et  Malteste. 

M*  Berryer,  avocat  de  ta  Quoti- 
dienne, rappelle  l'époque  où  ce  journal 
publia  son  article  sur  Alger. 

«  On  venait,  dit  il,  de  publier  dans  le 
journal  officiel  le  compte  rendu  de  la 
plus  étrange  conférence  que  l'on  puisse 
trouver  dans  les  annales  historiques, 
l'entrevue  du  général  Bugeaud  avec 
l'émir  Adb-el-Kader,  entrevue  dans  la- 
quelle un  général  français  s'était  mis  de- 
vant le  chef  arabe ,  comme  jamais  chef 
arabe  ne  s'est  trouvé  devant  le  Grand- 
Seigneur  lui-même.  l*es  journaux  en 
ont  rendu  compte  ;  de  fâcheux  pressen- 
timents se  sont  emparés  du  public  C'est 
au  milieu  de  cette  préoccupation  des 
esprits  que  l'éditeur  du  journal  s'est 
rappelé  que  depuis  quarante  jours  il  a 
paru  un  livre  ou  l'on  prédisait  précisé- 
ment le  résultat  que  le  journal  officiel 
annonçait,  c'est-à-dire  un  abandon,  une 
concession  faite  à  un  chef  de  tribu,  en 
un  mot,  une  renonciation  à  la  colonisa- 
tion d'Alger. 

•  L'éditeur  du  journal  n'a  rien  de 
plus  pressé ,  pour  satisfaire  à  la  préoc- 
cupation du  public  sur  un  fait  aussi 
grave,  que  de  citer  les  pages  de  l'écri- 
vain qui  a  pressenti  l'événement,  et  en 
conséquence  il  rend  compte  à  ses  lec- 
teurs d'un  livre  qui,  sans  être  poursuivi 
par  le  ministère  public,  circule  depuis 
quarante  jours  dans  Paris.  Dans  la 
feuille  du  26  juin,  parait  un  article  ainsi 
intitulé  :  Du  livre  de  M.  le  général  Don- 

•nadieu ,  à  propos  d'Alger. 

»  La  Quotidienne  a  dit  que  le  traité 
de  la  Tafna  était  un  étrange  oubli  de  la 
dignité  publique. 

•  Si  ron  ne  peut  parler  d'un  traité 
sans  crime ,  alors  de  quoi  est  il  permis 
de  parler  en  France  r  .Quoi!  voilà  on 
traité  fait  entre  un  général  français  et 
un  bandit  arabe ,  car  l'émir  est  un  ban* 
dit,  et  il  y  a  une  lettre  du  ministre  de 
la  guerre  Bernard,  qui  dit  :  •  Ce  serait 
l'ignominie  de  la  France  qu'un  traité 
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arec  cet  homme...  »  On  lui  rend,  à  ce 
bandit,  ce  qu'il  n'a  jamais  possédé  : 
TIemcen,  Mascara,  40  lieues  de  côtes  ; 
on  trafique  de  la  gloire  passée ,  et  parce 
qu'un  écrivain  a  le  courage  de  le  dire , 
on  l'accuse  d'exciter  à  la  haine  et  au 
mépris  du  gouvernement  du  roi  ! 

»  On  sera  condamné  en  la  cour  d'as- 
sises pour  avoir  dit  ce  que  chacun  a 
senti  à  propos  d'un  acte  aussi  honteux 
pour  le  pays.  (Sensation.)  Voilà  tout  ce 
qu'il  y  a  dans  l'article.  »  t 

Après  des  répliques  successives  et  le 
résumé  de  M.  le  président,  le  jury  entre 
en  délibération  à  quatre  heures  moins 
an  quart ,  et  en  sort  à  six  heures  moins 
un  quart.  11  déclare,  à  la  simple  majo- 
rité, que  l'ouvrage  publié  par  M.  le 
général  Donnadieu  contient  les  délits 
d'offense  a  la  personne  du  roi  et  d'atta- 
que aux  droits  que  le  roi  tient  du  vœu 
de  la  nation  ;  il  déclare  également  que 
M.  le  général  Donnadieu  est  coupable 
d'avoir  publié  ledit  ouvrage. 

Sur  toutes  les  autres  questions,  il  ré- 
pond négativement.  En  conséquence , 
M.  le  président  prononce  l'ordonnance 
qui  acquitte  MM.  de  Lostanges ,  Mal- 
teste et  Allardin. 

M.  l'avocat-général  requiert  l'appli- 
cation des  lois  de  1819  et  1830. 

La  cour  se  retire  en  la  chambre  du 
Conseil  pour  en  délibérer.  Après  un 
quart  d'heure,  elle  rentre  en  séance  et 
prononce  un  arrêt  qui  condamne  M.  le 
général  Donnadieu  à  deux  ans  de  pri- 
son, 5,000  fr.  d'amende  et  deux. ans 
d'interdiction  des  droits  mentionnés 
dans  les  trois  premiers  paragraphes  de 
l'art.  62  du  code  pénal. 

24*  Académie  des  sciences.  Hydro- 
céphalie. —  Les  amateurs  de  monstruo- 
sités ont  pu  jouir  d'un  spectacle  hideux 
aujourd'hui  à  l'Académie;  dans  l'une 
des  salles  de  la  bibliothèque  était  ex- 
posé aux  regards  du  public  un  malheu- 
reux enfant  mulâtre ,  de  neuf  à  dix  ans, 
affecté  de  la  maladie  appelée  hydrocé- 
phalie ou  hydropisie  du  cerveau.  L'eau 
répandue  dans  l'intérieur  du  crâne ,  di- 
latant énormément  cette  cavité,  loi  fait 
acquérir  des   dimensions  quelquefois 

Erodigieuses.  Ainsi,  dans  le  cas  actuel, 
i  tète  de  l'enfant  dont  nous  parlons  a 
au  moins  le  volume  d'une  citrouille,  et 
Ton  conçoit  tout  ce  qu'un  pareil  déve- 
loppement de  cette  partie  a  de  repous- 


sant pour  les  yeux  ;  c'est  l'original  en 
chair  et  en  os ,  et  vivant ,  de  ces  fi- 
gures bizarres  connues  sous  le  nom 
de  grotesques,  Mous  ne  pouvons  pas 
mieux  donner  une  idée  de  l'aspect  de 
ce  malheureux  enfant ,  et  nous  deman- 
dons pardon  de  la  comparaison ,  qu'en 
rappelant  aux  personnes  qui  ont  vu  le 
ballet  de  Gustave  un  certain  petit  Turc 
dont  la  tête  monstrueuse  est  suppor- 
tée par  un  corps  grêle  et  chétif.  Joi- 
gnez à  cela  l'idiotisme  accompagnant 
toujours  cette  maladie,  l'impossibilité 
de  se  tenir  debout  et  de  supporter  le 
poids  de  cette  tète  quatre  fois  grosse 
comme  le  reste  du  corps ,  et  vous  aurez 
Pidée  de  cette  aûVuse  créature  vi- 
vante ,  étendue  à  terre  sans  donner 
d'autre  signe  d'intelligence  que  quel- 
ques cris  plaintifs  lorsqu'on  vient  à  dé- 
ranger son  repos. 

AOUT. 

4«  Paris.  Séance  publique  annuelle 
de  V Académie  des  inscriptions  et  bel' 
les -lettres.  —  Le  sujet  du  prix  que 
l'Académie  devait  adjuger  dans  cette 
séance ,  avait  pour  but  de  déterminer 
quels  ont  été,  à  partir  du  régne  de 
l'empereur  Constantin  jusqu9d  la  fin 
du  seizième  siècle ,  les  caractères  et  les 
vicissitudes  du  droit  de  propriété  fon- 
cière dans  toutes  les  régions  qui  ont 
fait  partie  de  V empire  romain  en  Eu- 
rope. Deux  Mémoires  lui  ont  été  adres- 
sés ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  des  concur- 
rents n'ayant  traité  la  question  dans 
toute  son  étendue,  l'Académie  a  pensé 
qu'il  convenait  de  leur  accorder  un  nou- 
veau délai  pour  compléter  leur  travail  ; 
elle  a  prorogé  le  concours  jusqu'en  1838. 

Elle  devait  adjuger  aussi ,  dans  cette 
séance,  un  autre  prix  sur  la  question 
suivante ,  remise  au  concours  en  1836  : 
Rechercher  quelles  furent  les  imposi- 
tions publiques  dans  la  Gaule,  depuis 
l'origine  de  la  monarchie  des  Francs 
jusqu'à  la  mort  de  Louis-le-Débon- 
naire;  comment  elles  furent  établies 
et  perçues ,  et  quelles  personnes  y 
étaient  soumises.  Elle  a  reçu  trois  Mé- 
moires sur  cette  question ,  et  elle  a  par- 
tagé le  prix  entre  le  Mémoire  dont 
l'auteur  est.  M.  Guadet,  et  le  Mémoire 
qui  a  pour  auteur  M.  le  chevalier  Baudi 
di  Vesme,  de  Turin.  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  ayant ,  d'après 
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fe  désir  de  P Académie,  ajouté  500  fr. 
à  la  somme  ordinaire  de  4500  fr. ,  cha- 
cun des  auteurs  des  deux  Mémoires 
couronnés  recerra  aoe  médaille  d'or  de 
4000  fr.  Une  mention  très-bonot  able  a 
été  accordée  ao  Mémoire  qui  a  pour 
auteur  M.  Jnst  PacqneL 

Le  prix  de  numismatique,  fondé  par 
fctt  M.  Allier  rie  Haoteroche,  a  été  dé- 
cerné a  M.  de  Saulcy ,  capitaine  d'ar- 
tillerie et  professeur  adjoint  a  Fécole 
d'application  de  l'artillerie  et  do  génie 
I  Metz  ,  pour  Fourrage  intîtttJé  :  Essai 
de  dastifieation  des  fuites  monétaires 
fafianlincs. 

Autorisée  à  disposer  chaque  année 
de  trois  médailles  cfor  de  la  va- 
leur de  500  francs  chacune,  en  fa- 
veur des  trois  auteurs  qui  ,  à  son  Ju- 
gement ,  auront  emoyé  les  meilleurs 

*  ouvrages  sur  les  antiquités  nationales  , 
l'Académie  a  décerné  ces  troi*  mé- 
dailles â  M.  Géraud,  pour  l'ouvrage 
Intitulé  :  Paris  sou»  Philippe- le-Bel  ; 
a  M.  Jal,  pour  son  Mémoire  sur  les 
vaisseaux  ronds  de  saint  Louis  ,  et 
Vétrtt  dé  la  marine  an  treizième  siècle  ; 
m  M.  Bcrbroggwr,  ponr  sa  Description 
de  diverse*  inscriptions  antiques  décou- 
vertes à  Ghelmaetautres  lieux  de  Vau- 
rienne régence  a* Alger.  Des  mentions 
honorables  ont  été  accordées  à  M.  Rey, 
auteur  cTun  ouvrage  sur  les  enseignes , 
drapeaux  et  couleurs  de  la  Fiance  ;  à 
M.  de  ia  Fontenelle  de  Vaudoré ,  au- 
teur de  plusieurs  Mémoires  sur  les  an- 
tiquités du  Poitou  ;  à  M.  Dusevel ,  qui 
a  adressé  à  l'Académie  plusieurs  Mé- 
moires sur  les  antiquités  du  département 

•  de  la  Somme,* et  en  particulier  sur 
l'arrondissement  de  Montdidicr. 

Après  avoir  entendu  un  rapport  spi- 
rituel de  M.  Alexandre  Dclaborde,  sur 
les  M  émoi i  es  dont  nous  venons  de 
nommer  les  auteurs ,  •  on  a  écouté  avec 
Pattention  et  le  respect  dos  au  vénéra- 
ble M.  de  Sacy,  son  auteur ,  une  bonne 
notice  sur  M.  Pongem.  Ensuite  M.  Vic- 
tor Leeierc  est  venu  lire  un  fragment , 
trop  court  à  notre  gré ,  sur  les  actes  ou 
procès  verbaux  du  sénat  romain.  L'in- 
génieuse et  piquante  érudition  de  M.  Le- 
eierc se  retrouve  tout  entière  dans  ce 
morceau ,  dont  nous  regrettons  de  ne 
pouvoir  citer  ici  que  le  passage  sui- 
vant : 

■  Les  séances  do  sénat  étalent  donc 
secrètes,  et  les  actes  de  ses  délibéra- 


tions ,  lorsqu'ils  ne  prenaient  point  ta 
forme  de  sénatus-consaltes  obligatoires, 
forent  également  secrets  jusqu'au  pre- 
mier consulat  de  Osar.  Ordinairement 
rédigés  par  des  secrétaires,  ils  l'étaient, 
dans  quelques  affaires  importantes,  par 
des  sénateurs  mêmes.   Quoique  1  on 


compte  un  préteur  parmi  ceux  qui  re- 
cueillirent ainsi  les  dépositions  des  té- 
moins contre  Catihna ,  il  parait ,  si  l'on 
Juge  de  l'usage  des  temps  consulaires 
par  celui  de  l'empire ,  que  cette  fonc- 
tion était  réservée  de  préférence  aux 
sénateurs  les  plus  Jeunes ,  qui ,  entres 
comme  questeurs  au  sénat,  s'acquit- 
taient de  ce  devoir  avant  de  parvenir 
à  Tédilité ,  ou ,  du  temps  des  Casais, 
au  tribunal  du  peuple.  Telle  fut  la 
marche  que  suivirent  dans  leur  carrière 

Kibli'que  les  nombreux  sénateurs  dont 
arini  a  rassemble  les  noms  et  les  li- 
tres d'après  les  historiens  et  les  Inscrip- 
tions, en  faisant  %oir  que  le  même 
ordre  était  adopté  par  le  sénat  de  Tl- 
bur.  Depuis  Auguste ,  le  secrétaire  do 
sénat  romain  dut  être  presque  toujours 
on  confident  du  prince  :  Tacite  le  dit 
de  Jtimus  Rusticus,  qui  remplit  cette 
charge  sous  Tibère.  Adrien  la  remplit 
sous  T rajan. 

•  Tous  ces  registres  du  sénat  de 
Rome ,  comme  ceux  où  les  sénateurs 
des  villes  municipales  et  les  décorions 
des  colonies  gardaient  l'histoire  secrète 
de  leurs  séances,  s'appelaient  indiffé- 
remment actes  ou  commentaires.  Ciee- 
ron  nomme  tables  publiques  les  procès- 
verbaux  des  interrogatoires  que,  pour 
plus  de  garantie ,  il  fit  rédiger  par  des 
sénateurs  pendant  Paflairc  des  conju- 
rés, et  qu'il  fit  aussitôt  répandre  en 
Italie  et  dans  les  provinces  :  nouvelle 
preuve  que ,  même  avant  César ,  on  pu- 
bliait quelquefois  les  actes  du  sénat. 

»  Mais  ce  n'était  là  qu'une  excep- 
tion. Dans  la  marche  habituelle  de  l'an- 
cien gouvernement  romain ,  malgré  H 
liberté  apparente  et  les  clameurs  du 
Forum  ;  malgré  les  rostres  ou  an  sé- 
nateur daignait  venir,  en  quelques  gran- 
des circonstances,  raconter  au  peupla 
les  décisions  du  patririat;  malgré  les 
tribuns ,  qui  n'obtinrent  que  tard  d'as- 
sister, avec  leur  droit  d'opposition ,  aux 
délibérations  du  conseil  suprême,  le 
sénat ,  héritier  des  rois ,  soulevait  rare- 
ment le  voile  do  lien  sacré  où  méditatt 
sa  prudence,  où  s'agitaient  ses  pus. 
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rions;  tien  ne  diminuait  aux  yeux  du 
vulgaire  le  grandeur  des  maîtres  du 
nonde  ;  et  c'est  ainsi  que  Prusias,  dans 
son  respect  et  sa  terreur ,  les  confondait 
avec  les  dieux  de  leurs  temples.  »  . 

La  séance  a  été  terminée  par  une  dis- 
sertation de  M.  Langlois  sur  le  dieu 
Krishna ,  le  djeu  Bbrigou  et  les  avatars 
de  ces  dieux. 

4.  Sontonville  (Angleterre),  Lon- 
gévité. —  11  Tient  de  mourir  à  Sonton- 
ville ,  en  Angleterre,  une  femme  âgée 
de  cent  douie  ans ,  connue  dans  tous 
les  environs  sous  le  nom  de  la  dame 
Lawson.  Elle  était  née  en  472ô,  au 
commencement  du  régne  de  George  1 1. 
Elle  est  restée  veuve  depuis  l'âge  de 
vingt-six  ans,  malgré  de  nombreuses 
demandes  en  mariage  que  lui  avait  at- 
tirées sa  beauté.  Elle  vivait  dans  une 
grande  retraite ,  n'ayant  pour  toute  so- 
ciété .qu'un  vieillard,  faisant  les  fonc- 
tions de  maître  Jacques,  deux  roquets 
et  un  chat  Tous  les  lits  de  maître,  dans 
sa  maison ,  assez  vaste ,  étaient  toujours 
soigneusement  faits,  quoiqu'ils  n'eus- 
sent pas  été  occupés  depuis  cinquante 
ans.  Jamais  les  carreaux  des  fenêtres 
n'avaient  été  nettoyés  depuis  longues 
années.  La  crasse  dont  ils  étaient  cou- 
verts était  si  épaisse ,  que  le  jour  pou- 
vait à  peine  pénétrer  dans  les  apparte- 
ments. Cette  dame  était  restée  fidèle  à 
la  mode  du  temps  de  George  I"  :  elle 
portait  une  coiffure  poudrée  trés-élevée, 
une  longue  robe  de  soie  à  queue ,  des 
souliers  à  talons,  une  canne  à  pomme 
(for.  Depuis  quatre-vingt-dix  ans,  telle 
avait  toujours  été  la  toilette  de  cette 
dame.  Toujours  elle  siégeait  dans  le 
même  fauteuil  ;  elle  buvait  son  thé  dans 
la  même  soucoupe.  Elle  détestait  les 
médecins,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de 
jouir  toujours  d'une  parfaite  santé.  Elle 
a  vécu  sous  cinq  régnes  différents,  et  «a 
mémoire  prodigieuse  eût  pu  faire  d'elle 
on  historiographe  distingué.  La  mort 
d'une  vieille  dame  de  ses  amies  l'avait 
fortement  affectée  dans  ces  derniers 
temps.  Constante  dans  ses  antipathies , 
elle  est  morte  sans  avoir  voulu  faire  ap- 
peler un  médecin. 

8.  Pari».  Théâtre- Fronçai*.  ir»re- 

Çrésentation  de    Le  Chateag  ne  ma 
îiècn ,  comédie  en  un  acte  et  en  prose, 
par  madame  Aneetot.  —  Dans  ce  chà* 


leàu,  construit  vers  1740,  sur  les  do- 
maines des  Ara  min  les,  des  Doriménes, 
des  Cidaliscs,  des  Dorantes,  d'après  les 
plans  de  Marivaux,  vous  trouvez  une 
collection  complète  de  ces  figures  dont 
les  originaux  n'existent  plus  ;  un  mar- 
quis, un  chevalier,  un  vicomte,  une 
comtesse ,  et  même  un  valet  qu'on  ap- 
pelle Lafleur.  Tout  ce  monde  de  l'autre 
siècle ,  avec  sa  poudre  et  ses  mouches, 
ses  talons  rouges  et  ses  habits  à  paillet- 
tes, reproduit  à  s'y  méprendre,  le 
jargon  fade,  verbeux, alambiqué  des 
Jeux  de  l'Amour  et  du  Hasard.  Une 
tante  de  la  comtesse,  veuve  d'un  prési- 
dent, qu'elle  n'a  jamais  vue ,  et  que  l'on 
croit  vieille,  revéche  et  laide,  arrive  au 
château,  où,  par  suite  d'une  espièglerie 
du  chevalier,  chacun  la  prend  pour  une 
actrico  de  la  Comédie  italienne ,  et  la 
.traite  sans  plus  de  façon.  Fort  sur- 
prise d'abord  de  la  réception  au* on  lui 
fait,  elle  devine  bientôt  Qu'elle  passe 
pour  une  autre ,  et  apprend  que ,  quant 
à  elle-même,  la  comtesse  sa  nièce, et  tout 
ce  peuple  de  marquis  et  de  chevaliers 
ont  d'elle  l'opinion  la  moins  galante* 
Très-spirituelle  et  encore  suffisamment 
jolie  à  trente  ans  passés,  elle  venu  sous 
le  masque  de  la  comédienne ,  se  mo- 
quer à  son  tour  des  habitants  du  châ- 
teau et  se  réhabilitera  leurs  yeux  par  le 
seul  ascendant  des  grâces,  de  l'esprit,  de 
la  dignité,  du  bon  ton.  Marquis,  cheva- 
lier, vicomte ,  sont  bientôt  désarçonnés 
par  la  présidente ,  et  quand  elle  les  a 
tous  mis  à  ses  pieds,  qu'elle  a  séduit 
tous  les  cœurs ,  que  chacun  a  rendu  les 
armes  à  son  amabilité ,  elle  se  nomme , 
remet  chacun  à  sa  place,  restitue  chaque 
amant  a  sa  maîtresse,  et  ne  garde  pour 
elle  que  le  marquis.  Bien  de  plus  léger 
et  de  plus  futile,  comme  on  voit,  que 
ce  fac  simile  de  la  manière  de  Mari- 
vaux, qui  ne  laisse  à  madame  Ancelot 
que  le  mérite  d'avoir  fait  un  pastiche 
fort  habile,  mais  auquel  le  public  s'est 
médiocrement  intéressé. 

9.  Séance  publique  annuelle  de  VA- 
cadémie  française.  —  La  séance  s'est 
ouverte  par  un  rapport  de  M.  Ville- 
main  sur  le  Concours  des  ouvrages  Us 
plus  utiles  aux  maxurs  et  sur  le  prix  de 
poésie»  Le  désir  d'entendre  ce  rapport 
avaitsans  doute  attiré  le  plus  grand  nom- 
bre des  auditeurs,  et  nous  imaginons 
qu'on  était  venu  surtout  pour  £1  pre- 
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miére  moitié  de  la 
constance  particulière  a  rendu  la  se- 
conde moitié  aussi  intéressante  que  ht 
première.  Le  mot  de  tout  le  monde  en 
sortant  était  :  Voilà  une  belle  séance. 

C'est  an  grand  honneur  que  d'être 
loué  tout  haut  par  on  lecteur  comme 
M.  Villemain.  L'auteur  de  l'ouvrage 
qni  a  obtenu  le  prix  de  6,000  francs 
peut  donc  se  considérer  comme  dou- 
blement récompensé.  C'est  M.  Dufau , 
dont  Y  Essai  sur  tes  aveugles  nés  a  été 
couronné  par  l'Académie. 

L'Académie  a  décerné  des  médailles 
a  trois  ouvrages  écrits  aussi  dans  on  bot 
de  moralité,  mais  dont  le  sujet  est 
moins  spécial.  De  ces  trois  ouvrages, 
Pnn  est  un  drame  intitulé  le  Libéré ,  où 
l'Académie  a  trouvé  des  sentiments 
pars  et  quelques  scènes  pathétiques. 
L'auteur  est  M.  Delaviile  de  Minnont. 
Les  deux  autres  sont  des  romans.  Al" 
tan  ou  le  jeune  déporté,  par  M.  Esnest 
Fooinet,  a  rappelé  à  P  Académie  quel- 
ques traits  du  Ficaire  de  fVake/Ulâ. 
Quant  à  Picciola ,  par  M.  Saintine , 
M.  Villemain  y  a  loué  «  une  imagina* 
tion  pure  et  une  sensibilité  vraie.  •  Ces 
qualités  ont  paru  couvrir  assez  les  en- 
droits où  •  la  raison  et  le  goût  sévère  » 
auraient ,  selon  M.  Villemain ,  à  ré- 
clamer. 

Tout  l'auditoire  a  applaudi  à  la  ma- 
nière charmante  dont  M.  Villemain  a 
parlé  de  M.  Azals ,  auteur  de  le  Phy- 
siologie de  U  vie  et  de  la mort,  ouvrage 
auquel  l'Académie  a  décerné  une  mé- 
daille de  5,000  francs. 

11  y  a  trente  ans ,  lorsque  le  génie 
des  conquêtes,  du  haut  dé*  la  France 
impériale ,  pesait  sur  l'Europe,  M.  Axais 
était  déjà  célèbre ,  et ,  devant  la  gran- 
deur démesurée  d'un  homme ,  devant 
les  trônes  menacés  ou  tombant ,  il  fai- 
sait écouter  son  innocente  théorie  des 
compensations.  Depuis,  la  face  du  monde 
a  changé  plusieurs  fois,  et  M.  Azals,  à 
travers  toutes  les  fortunes,  continuait 
de  reproduire  son  explication  univer- 
selle. La  science  en  avait  condamné 
Quelques  parties  et  lui  refusait  le  droit 
de  recommencer  Newton ,  dont  l'œuvre 
ne  peut  être  égalée,  puisqu'il  n'y  a  qu'un 
système  du  monde.  Mais  la  morale 
approuvait  les  vues  consolantes  de 
M.  Azals,  ses  douces  iflosionset  les  véri* 
tés  qui  s'y  mêlent  L'âge,  et  peut-être  le 
malheur,  ont  encore  ajouté  au  caractère 
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séance.  TJne  dr-     touchant  de  cette  philosophie,  et  rendu 

respectable  son  ingénieux  auteur. 

L'Académie  avait  proposé  pour  sujet 
du  prix  deyoésie  rÀrc-dc-Triompke  de 
V Etoile:  on  a  compté  cinquante-deux 
concurrents.  Mademoiselle  Elisa  Mo- 
reau  est  entrée  en  lice  pour  chanter 
l'immense  colosse  ;  M.  VUlemain  nous 
a  lu  de  la  pièce  de  mademoiselle  Elisa 
Moreau  quelques  strophes  qui  ont  été 
applaudies;  il  a  fini-  par  comparer  la 
jeune  muse  à  Herminie  qui  chancelle  et 
tremble  sous  la  pesante  armure.  Le  prix 
a  été  remporté  par  M.  Boulay  Paty,  qui 
lui-même  nous  a  donné  lecture  de  son 
poème.  Ce  poème,  ou  plutôt  ce  dithy- 
rambe, révèle  une  puissante  vigueur 
d'Ame,  une  noble  élévation  d'intelli- 
gence. Citons  quelques  strophes  * 

Au  pied  du  monument,  parmi  la  multitude , 
Un  jetroe  homme  paraît  ;  il  n'arrête  :«  c'est  lui  ! 
»  Le  poète,  dil-«a  ;  vovexsou  attitude) 

•  Son  ftmc  lui  parle  aufotirdfon. 
■Abl  puisque  ce  sont  eux  qui  seuls  disent  aux 


•Ce  «pie  fit  de  grand  fouirers , 
•Dans  la  noble  langue  d*s  rert 
•Qu'il  Doas  chante  la  gloire  «u  lieu  natale  où  noua 

Son  œil  lança  I  «clair.  Son  «prit  s'exalta  » 
Environne  par  tous  comme  aux  fêtes  antique». 
Tarant  du  Tond  du  ecrar  set  vers  patriotiques, 
Le  poète  inspiré  chanta  : 

Salut  I  représentant  de  notre  vieille 
Salut,  fier  piédestal  où  noire  renoms 
Colosse    immensurable,  au  ciel  touche  du  frootl 
Ta  masss  indestructible,  édifice  sublime. 
Fatiguera  du  temps  l'infatigable  lime  < 
Sur  toi  les  siècles  t'useront  I 

O  noble  pierre,  orgueil  de  notre  capitale. 
Salut  à  toi,  salotl  Tombe  niooum— taio 
Dressée  à  tant  de  morts  que  tu  dois  honorer  I 
Ta  sculpture  leur  sert  d'héroïque  épitapbe, 
Autour  de  toi  l'on  croit,  auguste  cénotaphe. 
Sentir  leurs  fantômes  errer. 

Sous  la  route  où  tant  d'air  élargit  la  noitrtnc, 
Que  chacun ,  même  aussi  celui  que  Tarn 
Se  redresse  soudain  et  se  sente  plus  grandi 
Si  quelqu'un  devint  toi  porte  la  tête  nasse. 
On  est  bien  sûr  que  c'est  un  étranger  «mi 
Pierre  éloquente,  U  ta  comprend  I 

Le  passé  sur  toi  brille  on  lettres  colossales 
Mieux  qu'aux  feuillets  écrit  s  de  toutes  nos  annales  ; 
Chacun  de  nos  exploits  est  là  sur  ton  granit. 
Aux  avides  regards  ouvrerai,  page  immense. 
Page  immortelle  t  où  gloire  est  ft*  mot  qui  oc 
Ou  gloire  est  le  mot  qui  finit. 


qui 


Les  vastes  monuments  sont  les  grandes  retiques 
Des  peuples  qui  par  eux  semblent  ressusciter) 
Les  doigts  du  temps,  posés  sur  les  ottes  antique* , 
Sentent  sous  leurs  débris  leur  grand  comr  palpiter. 
Ailicne  existe  encore,  et  Rome  n'est  pas  mortel 
Car  tonte  nation  qui  régna  grande  et  forte. 
Dans  la  postérité  vit  par  ses  monuments  ; 
On  mesure  »n  taille  i  cette  ombre  fidèle. 
On  voit  ce  qu'elle  fut  car  ce  qui  reste  dVUçi 
On  reconnaît -m  force  a  ses  grands  ostwaruu  ! 
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'  Achâo^iestrophedupoémedeM.Bou- 
lay-Paty,  de  longs  applaudissements  se 
fanaient  entendre  ;  les  sentiments  pa- 
triotiques que  le  jeune  poète  a  expri- 
més en  beaux  vers,  remuaient  l'audi- 
toire* 

H.  Villemain  avait  parlé  de  fau- 
tes malgré  le$quelUs  l'Académie  a  dé- 
cerné le  prix  de  poésie  à  M.  Boulay- 
Paty.  Ne  serait-ce  pas,  outre  l'exagéra- 
tion juvénile  de  cette  belle  et  noble 
image  de  notre  France,  certains  endroits 
prosaïques  avec  affectation ,  et  ces  des- 
criptions matérielles  si  chères  et  appa- 
remment si  nécessaires  à  notre  école 
poétique  contemporaine,  où  la  mé- 
moire et  cette  frivole  imagination  qui 
s'y  impure  sont  les  seules  muses  du 
poète?  Ne  serait-ce  pas  cette  grandeur 
cherchée  dans  l'enflure  de  l'expression, 
et  ces  pensées  à  effet  qu'on  produit  en 
affaiblissant  tout  ce  qui  les  entoure  !  Il 
faut  le  dire  avec  franchise  à  M.  Boulav- 
Paty,  sauf  quelques  beautés  solides,  la 
plupart  de  ses  traits  les  plus  applaudis 
appartiennent  à  ce  genre-là.  Les  pre- 
mières sont  bien  à  lui,  et  ce  sont  de  bel- 
les espérances  ;  les  secondes  sont  imi- 
tées du  poète  qui  en  possède  au  plus 
haut  degré  la  science  artificielle,  M.Vic- 
tor Hugo.  11  est  bon  pour  les  principes, 
Sue  M.  Boulay-Paty  ait  été  applaudi 
ans  les  plus  heureuses  de  ces  imita- 
tions, et  que  le  disciple,  en  quelques 
endroits,  n'ait  pas  paru  inférieur  au 
maître.  C'est  un  avertissement  écla- 
tant pour  M.  Victor  Hugo  de  mépri- 
ser cette  partie  de  son  admirable  talent, 
celle  où  il  est  imité,  et  même,  selon 
quelques  avis ,  égalé  par  des  poètes  au 
début. 

C'est  M.  Lebrun,  directeur  ac- 
tuel de  l'Académie  et  président  de  la 
séance .  qui  a  rendu  compte  des  actes 
de  vertu  signalés  cette  année  à  l'atten- 
tion de  l'Académie  française.  Cinq  mé- 
dailles de  2,000  fr.  chacune  ont  été  dé- 
cernées :  1*  à  Jean  Vigier,  demeurant 
à  Aurillac ,  département  du  Cantal  ; 
2*  à  Catherine  Dussein,  demeurant  à 
Castelnau-Biviére- Basse ,  arrondisse- 
ment de  Tarbes,  département  des  Hau- 
tes-Pyrénées ;  3*  à  Catherine- Alexan- 
dre, demeurant  à  Bonbers-sur-Canche, 
prés  F  revent,  arrondissement  de  Saint- 
roi,  département  du  Pas-de-Calais; 
A*  à  Burgot ,  demeurant  a  Corny,  dé- 
partement de  la  Moselle  :  5»  A  Anne 


Langlade,  dite  Agnoustine,  demeurant 
à  Saint-Sever,  département  des  Landes. 
Sept  médailles  de  4,000  fr.  chacune 
ont  été  décernées  :  i  •  aux  époux  Woel- 
kert,  demeurant  à  Lyon  (à  la  Guillo- 
ttére);  2*  à  Justine  Boydron,  demeu- 
rant à  Versailles;  3°  à  Bose  Boche» 
demeurant  à  Lempa,  arrondissement  de 
Tournon,  département  de  l'Ardéche; 
4°  à  Pacifique  Joseph  Hermant,  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  Hanovre,  8  ; 
5*  à  Julie  Dansac,  demeurante  La  Ro- 
chelle; 6°  à  Marie-Françoise  Guery, 
demeurant  à  Yvetot  ;  7°  à  Françoise 
Blanc,  à  Paris.  Tous  ces  beaux  et  ad- 
mirables dévouements ,  dont  rémuné- 
ration prendrait  ici  trop  de  place,  sont 
sortis  des  plus  pauvres  classes  de  k  so- 
ciété. 

?M.  Lebrun  a  vivement  intéressé,  vi- 
vement ému  l'assemblée  quand  il  en 
est  venu  à  l'adjudant  Martinel,  qui,dans 
la  funeste  soirée  du  14  juin,  aa  Champ^ 
de-Mars,  a  montré  un  si  beau  courage» 
un  si  merveilleux  dévouement. 

Mathieu  .Martinel  entend  les  lamen- 
tables cris  qui  s'échappent  du  milieu  de 
la  foule  au  Champ-de-Mars;  pendant 
que  chacun  ne  songe  qu'a  sa  propre 
conservation ,  et  qu'un  effroyable  dé- 
sordre se  mêle  au  deuil  des  scènes  les 
plus  déchirantes ,  l'intrépide  Martinel 
s'enfonce  à  travers  la  mêlée ,  pénètre 
jusqu'au  point  d'où  partaient  les  gémis- 
sements-des  victimes,  arrache  un  mou- 
rant, puis  deux,  puis  trois,  et  parvient 
à  sauver  à  lui  seul  onze  personnes. 
L'exemple  de  Martinel  réveille  plus 
d'un  courage  :  des  camarades  arrivent, 
emportent. des  blessés  sur  leurs  épaules, 
établissent  une  infirmerie  dans  leur  ca- 
serne ,  et  prodiguent  aux  victimes,  tout  * 
ce  que  l'humanité  peut  inspirer  de  ten- 
dres soins.  De  jeunes  filles  évanouies 
revenant  à  la  vie,  jettent  des  cris  d'ef- 
froi à  la  vue  des  ^soldats  qui  les  en- 
tourent; elles  sont  bien  vile  rassurées, 
et  ne  tardent  pas  à  reconnaître  dans  ces 
hommes  armés  leurs  respectueux  libé- 
rateurs. Une  commission  de  l'Institut 
s'était  portée  sur  les  lieux  pour  recueil- 
lir à  la  fois  des  détails  sur  le  dévouement 
admirable  de  Martinel  et  les  éloges 
donnés  au  brave  sous- officier  par  ses  ca- 
marades. La  commission  de  l'Acadé- 
mie française ,  frappée  de  la  belle  ac- 
tion de  l'adjudant ,  a  pensé  que  ce  ne 
pouvait  être  là  le  premier  essai  d'une 
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générosité  intrépide:  une  sorte  d'en- 
quête a  été  faite  sur  la  vie  de  Martinet , 
etj  entre  aotres  actes  de  dévouement» 
les  deux  traits  «rivants  ont  été  remar- 
qués. A  Strasbourg ,  on  soldat  tombé 
dans  «ne  écrase,  allait  être  noyé  j  la 
cornant  l'emportait  ;  il  allait  passer  sons 
on  moulin  :  Martinel  s'élance  dans 
l'eau,  se  saisit  du  soldat,  passe  avec  loi 
sous  la  roue  du  moulin,  et  reparaît  de 
l'autre  côté  sans  l'avoir  lâché.  A  Nan- 
cy, le  feu  avait  pris  à  une  caserne  ;  Mar- 
tinel sait  qufl  y  a  dans  l'infirmerie  neuf 
malades  qui  ne  pourront  point  se 
sauver;  il  court  à  l'infirmerie;  les 
flammes  lui  barrent  le  chemin;  il  re- 
cule :  rnaSa  tout  à-coup  il  se  souvient 
qu'une  pièce  voisine  de  l'infirmerie  est 
jremplie  de  cartouches;  encore  quel- 
ques instants,  et  l'incendie  va  gagner 
les  cartouches,  les  neuf  malades  vont 
périr.  Martinel  vole  à  travers  la  flamme, 
ne  brûle  la  figure,  les  cheveux,  les  sour- 
cils, devance  le  feu  dans  la  pièce  où 
était  la  poudre,  soustrait  les  cartouches 
à  rincendje,  et  parvient  ainsi  à  sauver 
neuf  camarades. 

Pendant  le  récit  de  M.  Lebrun ,  dea 
bravos,  des  trépignements,  tous  les 
témoignages  possibles  d'émotion  rem- 
plissaient la  salle  dea  Quarante.  On 
pourrait  dire ,  sans  aucune  intention 
d*épigramme ,  qull  n'y  avait  jamais  en 
tant  d'enthousiasmes  F  Académie.  L'ad- 
judant Martinel  était  là,  accompagné 
de  son  colonel.  Il  pourra  dans  l'avenir 
signaler  sa  valeur  par  des  traits  écla- 
tants,!] pourra  gagner  des  victoires; 
mais  toutes  les  joies ,  toutes  les  gloires 
du  champ  de  bataille  ne  lui  vaudront 
^porot  les   ratants  d'ivresse  héroïque 

S  fil-  a  éprouvés  ce  jour-là.  Ce  brave 
artinel  tremblait  d'émotion,  laissait 
échapper  des  larmes  ;  loi  qui  plus  d'une 
fois  n'a  pas  eu  peur  de  succomber  dans 
d'immenses  dangers ,  il  était  là  haletant, 
n'en  pouvant  plus,  et  prés  de  succom- 
ber au  milieu  de  l'enthousiasme  qu'il 
inspirait ,  et  dont  il  était  comme  ac- 
cablé. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que ,  qui  assistait  à  la  séance  de  l'Aca- 
démie, a  doublé  le  prix  accordé  à 
M.  Boulay-Paty.  Il  a  annoncé  l'inten- 
tion de  recommander  au  ministre  de  la 
guerre  l'adjudant  Mathieu  Martinel, 
auteur  des  belles  actions  qui  ont  été  ra- 
Saniéee  pur  la  directeur  de  f  Af  sjHwta 


Française,  et  qui,  deai&sv,  pouvaient 
la  désigner  aux  récompense»  miUtairea, 

i  1.  Tkéâtrt  ds  VQpéra-Cowtùfus.  i'« 
représentation  de  LeRbuplaçaitt, opéra 
comique  en  trois  actes,  paroles  de  MM. 
Scribe  et  Bapard,  musique  de  M.  Jfef- 
t<nu —  Dans  nn  village  des  Pyrénées, 
vers  l'an  1808,  deux  paysans,  Georges 
et  Pichot,  tirent  à  la  conscription,  le 
premier,  un  bon  numéro,  et  le  second 
un  mauvais;  mais  Georges  croyant  n'ê- 
tre pas  aimé  de  Marie,  la  fille  d'une  ri- 
che fermière ,  s'engage  et  part  à  la 
place  de  Pichot.  Au  second  acte  la  fer- 
mière ,  ra  fille  et  Georges  se  retrouvent 
en  Espagne.  Georges,  qui  a  ramassé  dans 
la  cour  d'une  ferme  un  rosaire  en  or 
pour  le  donner  à  Marie,  est  arrêté 
comme  pillard  et  condamné  à  être  fu- 
sillé. Heureusement  Georges  a  pour 
ami  un  colonel,  qui  obtient  facilement 
sa  grâce,  et  il  pourra  épouser  celle  qull 
aime  et  dont  il  avajt  toujours  été  aune. 
Tel  est  le  fonds  de  cette  pièce,  qui, 
pour  être  composée  de  lambeaux  em- 
pruntés à  cent  ouvrages  connus ,  et 
pour  offrir  des  scènes  de  conscription , 
de  couvent,  de  maraude,  de  conspira- 
tion et  de  conseil  de  guerre,  n'en  est 
ni  plus  spirituelle,  ni  plus  intéressante» 
Outre  le  malheur  d'avoir  travaillé  sur 
un  canevas  usé,  commun  et  rebattu  au. 
delà  de  toute  expressions  M.  Batlon 
eut  encore  celai  de  voir  exécuter  sa 
musique  avec  une  négligence  extrême. 
Aussi  cette  musique  ayant  à  lutter  con- 
tre des  obstacles  de  cette  force,  n*a-t- 
eile  pu,  malgré  plusieurs  morceaux  re- 
marquables, désarmer  entièrement  ia 
sévérité  du  public. 

14.  Mayence.  Inauguratim  de  latfa' 
tue  de  Guttemberg* —  Depuis  quelques 
jours  Mavence  était  toute  occupée  à 
préparer  la  solennité  qu'elle  allait  cé- 
lébrer en  l'honneur  de  Gutlemberg  et 
i  recevoir  les  députations  officielles 
des  différentes  villes  de  l' Allemagne 
qui  venaient  assister  à  la  fête  t  des  bar- 
ques nombreuses,  richement  pavoisées 
aux  armes  et  aux  couleurs  de  chaque 
cité,  amenaient,  par  le  Rhin,  les  dépo- 
tés qu'une  foule  nombreuse,  rassemblée 
sur  le  quai,  accueillait  avec  de  gvaodes 
acclamations,  par  des  cris  de  sympathie 
et  d'allégresse,  et  dont  une  excellente 
militaire  saluait  todéhnreujfl 
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ment,  Francforts  ManheUn,  Giesen, 
Gœttingue ,  Leipsick ,  Nuremberg , 
Carlsruhe,  Darmstadt,  Deux-Ponts, 
toutes  les  grandes  cilles  de  l'Allema- 
gne, tous  les  foyers  de  science  et  d'in- 
dustrie, tous  les  centres  de  lumières  et 
de  civilisation  avaient  là  leurs  représen- 
tants. 


çaises  portées  par  plusieurs,  Abattes, 
Après  les  députttions  marchaient  les 
autorités  et  le  conseil  de  ville,  l'évêque 
et  sa  suite,  le  lieutenant-général  Muf» 
fliug,  vice -gouverneur  militaire  de 
Mayence,  suivi  d'un  nombreux  et  hrU» 
lant  état-major. 
Sur  la  place  de  Guttemberg,  devant 


Le  14  était  le  jour  de  l'inauguration  •   la  salle  de  spectacle,  ont  avait  élevé  un 


de  la  statue  de  Guttemberg.  Dés  sept 
heures  et  demie  du  matin,  les  défla- 
tions des  différentes  cités  se  réunirent 
à  l'Hôtel-de- Ville.  Le  cortège  se  forma 
et  se  mit  en  marche;  il  traversa  plusieurs 
grandes  rues  de  la  ville,  et  se  rendit  an 
Dôme,  où  une  messe  solennelle  fut  dite 
par  l'évéque  de  Mayence. 

Après  cette  introduction  religieuse  à 
la  fête ,  le  cortège  se  rendit  à  Ta  place 
Guttemberg,  dans  l'ordre  suivants 

Venait  d'abord  une  escouade  de  ser- 


immense  amphithéâtre  dont  les  nom- 
breux gradins  étaient  couverts  d'au> 
moins  2,500  personnes.  Au  milieu  de 
l'amphithéâtre,  des  places  avaient  été  ré- 
servées aux  membres  du  cortège.  L'am- 
phithéâtre était  élégamment  décoré  et 
entouré  de  grandes  bannières  et  des  ar- 
mes des  différentes  villes  qui  se  sont 
des  premières  distinguées  dans  l'art  de 
l'imprimerie.  Strasbourg  et  Paris  occu- 
paient une  place  honorable  dans  cette 
série.  Devant  l'amphithéâtre  se  trouvait 


gents  de  ville  ;  ils  étaient  suivis  d'une    la  statue  de  Guttemberg,  couverte  4'é- 


dizaine  de  commissaires  de  la  fête;  puis 
s'avançait  la  musique  d'un  régiment 
autrichien,  à  unifornfe  bleu-clair  et  re- 
vers jaune-orange,  derrière  laquelle 
défilaient  six  cents  enfants  des  écoles, 
portant  des  bannières;  après  eux  les 
apprentis  imprimeurs,  ayant  chacun  un 
ruban  cramoisi  autour  du  bras  gauche, 
et  les  ouvriers  imprimeurs  de  Mayence 
portant  une  bannière  rouge,  ornée  d'un 
côté  des  armes  de  la  ville  de  Mayence 
(deux  roues  réunies  par  une  barre),  de 
l'autre  des  armes  accordées  aux  impri- 
meurs par  l'empereur  Frédéric  III;  ils 
étaient  suivis  d'un  char  traîné  par  trois 
chevaux  blancs  caparaçonnés,  sur  lequel 
étaient  placés  une  presse  en  fer  et  un 
petit  appareil  de  fonderie  de  caractères. 
Le  char  et  la  presse  étaient  entrelacé» 
de  guirlandes  de  lierre;  derrière  le 
char,  s'avançaient  en  assez  grand  nom- 
bre les  ouvriers  imprimeurs  de  plusieurs 
villes  voisines,  portant  des  bannières 
aux  insignes  de  ces  cités.  Les  ouvriers 
de  Mayence  avaient  tous  un  large  ru- 
ban cramoisi  en  bandoulière  sur  la  poi- 
trine; les  autres  portaient  des  rubans  de 
couleurs  diverses,  lis  précédaient  les 
maîtres  imprimeurs  et  libraires,  venus 
eu  députation  d'un  assez  grand  nombre 
de  villes  ;  chacune  de  ces  députa  lions 
portait,  soit  en  brassard,  soitenécharpe, 
les  couleurs  distinctives  de  sa  ville  ou 
de  son  pays.  Les  Français  qui  assistaient 
à  cette  fête  imposante  ont  remarqué 
avec  plaisir  les  couleurs  nationales  fraa- 


toffes  rouge  et  blanche»  et  en  face  un 
immense  orchestre  contenant  dix-huit 
cents  chanteurs  et  instrumentistes  qui 
entonnèrent  aussitôt  un  Te  Deum  com- 
posé pour  cette  cérémonie  par  le  che- 
valier Neukom. 

M.  Pittsr hafft,  président  de  la  cour 
d'appel  de  Mayence  et  du  comité  de  la 
fête,  monta  alors  sur  une  tribune  élevée 
près  du  monument»  et  prononça  un  dis- 
cours qui  fut  écouté  par  la  foule  dans 
un  religieux  silence.  Après  quelques 
détails  sur  le  monument  lui-même,  l'o- 
rateur fit  l'éloge  de  l'art  de  l'imprime- 
rie, et  sut ,  avec  un  tact  et  une  conve- 
nance parfaite,  exprimer  de  nobles  pen- 
sées, et  souvent  des  idées  très-libérales, 
Après  avoir  terminé  son  discours,  U 
donna  un  signal.  Aussitôt  les  voiles 
tombèrent  de  la  statue  du  grand 
homme,  et  des  salves  d'artillerie,  des 
fanfares  et  de  bruyantes  ot  vives  ac- 
clamations retentirent  dans  les  airs; 
toutes  les  bannières  s'agitaient. 

M.  le  bourguemestre  monta  à  son 
tour  à  la  tribune  et  prononça  un  dis- 
cours. Pendant  ce  temps,  la  presse  qui 
avait  marché  avec  le  cortège,  et  qu'on 
avait  déposée  au  pied  du  monument 
avec  l'appareil  de  fonderie,  fut  mise  en\ 
mouvement.  On  tira  des  milliers 
d'exemplaires  d'un  hymne  qui  furent 
distribués  à  la  foule;  les  fondeurs  firent 
divers  caractères,  dont  on  gratifia  éga- 
lement les  assistants.  La  musique  re- 
commença bientôt;  les  chanteur** 
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toute  b  popnblion  entonnèrent  va 
chant  solennel,  qui*  répété  ptr  les  vingt 
mille  bouches  de  la  foule  qui  encom- 
brait b  place  et  ie  pressait  à  ses  abords, 
produisait  on  effet  majestaeox ,  et  ré- 
sonnait  dans  les  airs  comme  an  immense 
concert  cfactfonsde  grâces  en  l'honneur 
de  Guttemberg. 

Le  statue,  exécutée  d'après  le  modèle 
de  Tborwaldsen ,  dans  les  ateliers  de 
H.  C  routier,  a  Paris,  est  en  bronze  et 
a  environ  doaze  pieds  de  hauteur.  Gut- 
temberg  debout,  dans  le  costume  bis- 
torique  de  son  siècle ,  a  une  attitude 
noble  et  tranquille  ;  il  tient  dans  la 
main  droite  un  paquet  de  caractères  mo- 
biles, dans  la  main  gauche  le  premier 
grand  ouvrage  qu'il  ait  imprimé ,  une 
bible.  Le  piédestal  est  en  marbre  ronge, 
avec  des  inscriptions  satines  et  des  bas- 
reliefs  en  bronze. 

1 1  n'est  pas  sans  intérêt  de  savoir  dans 
quelles  proportions  l'Europe  a  contri- 
bué à  l'érection  du  monument  d'un 
homme  dont  l'invention  est  le  plus  puis- 
sant instrument  de  la  civilisation,  et  qui 
appartient  aussi  au  monde  entier. 

L'Allemagne,  à  l'exception  du  grand- 
duché  de  H  esse,  a  contribué  pour 
13,400  fr.;  la  France,  pour  2,075  fr.; 
l'Italie  pour  500  fr.;  la  Russie,  pour 
4,475  fr.;  l'Angleterre, pour 425  fr.;  la 
Belgique,  pour  85  fr.;  la  Hongrie, 
pour  28  fr.;  la  Suisse,  pour  20  fr.;  le 
grand-duché  de  Hesse  (donné  en  grande 
partie  par  le  grand-duc  ),  8,900  fr.;  les 
habitants  de  Mayence  26,367  fr. 

Ces  contributions  sont  mentionnées 
dans  une  inscription  latine  que  porte  le 
monument,  et  dont  voici  la  traduction  : 

«  En  l'année  4837,  les  habitante  de 
Itfayence  ont  érigé  ce  monument  à  J.  G. 
Guttemberg,  leur  compatriote,  avec 
l'argent  recueilli  dans  toute  l' Europe.  » 

Cette  autre  inscription  se  trouve  sur 
on  autre  côté  du  monument  : 

«  Cet  art,  inconnu  aux  Grecs  et  aux 
Romains,  l'esprit  inventif  d'un  Aile* 
mand  Ta  trouvé.  Maintenant,  grâce  à 
lui,  les  travaux  du  génie  des  anciens  et 
des  modernes  sont  devenus  l'héritage 
commun  de  tous  les  peuples.  ■ 

Les  deux  bas-reliefs  placés  des  deux 
cotés  ont  été  fondus  à  Francfort;  ils  re- 
représentent, l'un  Guttemberg  assis  i 
une  table  et  montrant  a  Fust  étonné  des 
caractères  mobiles.  Devant  lui  est  une 
gallée  et  à  côté  de  lui  une  armoire  où 


sent  placés  par  ordre  les  caractères  mo-  ' 
biles. 

Le  second  bas -relief  montre  une 
presse  a  laquelle  un  aide  est  occupé  à 
tirer  une  feuille.  Des  feuilles  encore 
blanches  sont  sur  la  presse;  d'autres 
qui  viennent  d'être  tirées  sont  suspen- 
dues au-dessus  de  la  presse.  Prés  du 
pressier  est  un  tabouret  on  sont  les  bal- 
les. Guttemberg  est  adossé  à  la  presse 
et  tient  une  feuille  imprimée  qu'il  re- 
garde attentivement. 

Durant  toute  cette  journée,  la  foule 
ne  cessa  pas  un  seul  instant  de  témoi- 
gner sa  vive  sympathie  pour  la  pensée 
qui  avait  présidé  a  la  fête  ;  la  statue  de 
Guttemberg  était  entourée  de  curieux, 
et  des  groupes  d'oui  riers  d'imprimerie 
stationnèrent  au  pied  jusque  bien  avant 
dans  la  nuit ,  faisant  retentir  les  chants 
d'allégresse,  l'hymne  de  reconnaissance, 
dont,  pendant  la  cérémonie,  la  popu- 
lation tout  entière  avait  salué  b  statue 
du  grand  homme. . 

46.  Paris.  Distribution  des  prix  du 
concours  général.  —  Le  roi  et  h  fa- 
mille royale  assistaient  à  cette  solennité 
universitaire,  où  des  jouissances  bien 
vives  leur  étaient  réservées.  S.  M.,  par 
tie  d'Eu  b  veille,  avait  voulu  assister  an 
triomphe  de  ses  deux  fils,  le  duc  d' An- 
nule et  le  duc  de  Montpensier,  tons 
deux  couronnés,  le  premier  pour  un 
premier  prix  d'histoire  en  troisième,  le 
second  pour  un  deuxième  prix  d'his- 
toire naturelle  en  cinquième.  L'entrée  ' 
de  b  famille  royale  a  été  accompagnée  * 
de  vifs  applaudissements.' %     •'**  * 

M.  Alfred  de  Waîlly,  professeur  de 
rhétorique  an  collège  de  Henri  IV, 
chargé  de  prononcer  le  discours  feûn, 
avait  pris  pour  sujet  PutHité  des  inno- 
vations. 11  s'agissait  d'établir  dans  quel- 
les mesures  elles  doivent  être  introdui- 
tes dans  l'enseignement,  et  ce  qtie  l'u- 
niversité en  peut  admettre  sans  affaiblir 
les  étndes  traditionnelles.  Nous  regret- 
tons que  la  crainte  délicate  de  faire  trop 
attendre  les  mères  ait  empêché  M.  de 
Wailly  de  discuter  à  fond  ce  sujet  si 
riche  et  si  intéressant.  Son  discours  n'est, 
à  vrai  dire,  qu'un  charmant  exorde,  où 
la  question  est  nWc  avec  autant  de 
netteté  que  d'esprit,  et  dans  un  latin  qne 
le  bon  Roltin ,  ressuscité  par  M.  de 
Wailly  dans  une  prosopopée  très -pi- 
quante, eut  envié  à  l'orateur. 
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«Après  les  applaudissements  juste- 
donnés  nu  nombreux  traits  d'es- 
prit dont  pétille  le  discours  de  M.  de 
Wailly,  ML  le  ministre  de  l'instruction 
publique  s'est  levé,  et  a  prononcé  an 
discoors  dans  lequel ,  après  avoir  dit 
que  le  travail  était  la  loi  de  ce  monde, 
qu'aujourd'hui  toutes  les  palmes  de  la 
vie  civile,  comme  celles  de  la  vie  des 
écoles,  étaient  au  concours,  il  a  exhorté 
ses  jeunes  auditeurs  à  ne  pas  dégéné- 
rer de  la  génération  dont  ils  étaient 
issus. 

M.  Ozanueaux  ,  inspecteur-général 
des  études,  a  proclamé  les  noms  des 
élèves  couronnés.  Les  trois  prix  d'hon- 
neur ont  été  remportés  par  les  élèves 
C loquet,  du  collège  de  Versailles,  pour 
la  philosophie;  Harlé,  du  collège  Louis- 
le- Grand,  pour  les  sciences;  Ducellier, 
dn  collège  Henri  IV,  pour  la  rhéto- 
rique. 

Le  collège  Louis-le-Grand  a  obtenu 
96  nominations,  dont  21  prix  ;  le  col- 
lège Gbarlemagne,  89,  dont  18  prix  ;  le 
collège  Bourbon,  60  ,  dont  9  prix  ;  le 
collège  Saint-Louis,  56,  dont  11  prix; 
le  collège  Henri  iV,  M,  dont  11  prix  ; 
le  collège  ltollin,  25,  dont  11  prix  ;  le 
collège  de  Versailles,  20,  dont  3  prix  ; 
m  collège  Stanislas,  11,  dont  1  prix. 

21.  Séance  publique  annuelle  de  VA' 
cademie  des  sciences,—  Une  foule  con- 
sidérable se  pressait  de  bonne  heure  aux 
abords  de  l'Institut,  et  quoique  le  ther- 
momètre marquât  25  degrés,  les  places 
dans  la  salle  ont  été  occupées  long- 
temps à  l'avance. 

A  deux  heures  la  séance  est  ouverte. 
M.  Magendie  monte  au  fauteuil  ;  à  ses 
côtés  siègent  1  js  deux  secrétaires  per- 
pétuels, MM.  Arago  et  Flourens.  Bien- 
tôt l'enceinte  réservée  se  garnit  des 
membres  des  diverses  académies.  Nous 
y  remarquons  M.  de  Salvandy.  Mais 


partageait  l'enthousiasme  de  l'époque 
pour  l'invention  des  aérostats,  admira- 
ble découverte  qui  faisait  dire  a  la 
vieille  maréchale  de  Villeroi  en  regar- 
dant le  physicien  Charles  s'élever  dans 
les  airs:  «  Oui,  certainement  ib  trouve- 
ront le  secret  de  ne  pas  mourir,  mais  ce 
sera  quand  je  serai  morte,»  Garnot  fit 
un  livre  sur  l'art  de  diriger  les  aérostats; 
on  a  encore  de  lui  d'autres  productions 
scientifiques;  son  ouvrage  sur  les  ma- 
chines et  le  beau  théorème  d'analyse 
qui  porte  son  nom  lui  méritèrent  plus 
lard  une  place  à  l'Institut. 

Entremêlé  d'anecdotes  pleines  d'in- 
térêt, de  détails  piquants ,  de  vues  in- 
génieuses, ce  récit  des  premiers  temps 
de  la  vie  de  Garnot  n'était  qu'un  pré- 
lude à  toutes  ces  grandes  et  terribles 
scènes  de  la  révolution  dans  lesquelles 
il  a  joué  un  rôle  si  marquant.  Ici  la  po- 
sition du  panégyriste  pouvait  être  em- 
barassante  ;  il  avait  à  suivre  son  héros 
dans  le  jugement  de  Louis  XVI  et  au 
comité  de  salut  public.  M.  Arago  a 
déploré  ce  jugement  et  flétri  les  rigueurs 
du  fameux  comité  ;  il  a  exprimé  en  pa- 
roles nobles  et  énergiques,  aux  applau- 
dissements de  rassemblée  entière,  sa 
répugnance  pour  toutes  les  vengeances 
politiques,  et  son  horreur  des  échafauds; 
en  même  temps  il  a  justifié  Garnot  de 
sa  participation  aux  actes  du  comité  de 
salut  public,  en  alléguant  qu'il  était  ab- 
sorbé par  les  affaires  de  ta  guerre  dont 
il  était  chargé;  qu'il  donnait  sa  signa- 
ture, sans  approuver,  par  nécessité,  pour 
sauver  la  patrie;  qu'il  y  sacrifiait  jusqu'à 
son  honneur. 

Une  fois  sorti  de  ce  passage  scabreux, 
il  ne  fat  pas  difficile  à  M.  Arago  d'en- 
thousiasmer l'assemblée  au  tableau  des 
combats  héroïques  des  armées  républi- 
caines, résistant  à  l'Europe  coalisée, 
culbutant  les  bataillons  de  Cobourg, 
conquérant  la  nouvelle  frontière  du 
que  va-t-il  se  passer  ?  D'abord,  une  dis-  .  Rhin  et  des  Pyrénées,  de  ces  soldats  pa- 
tribution  de  prix  Monthyon  pour  l'en-     triotes  se  battant  non  pour  leur  propre 

gloire,  non  pour  des  croix ,  non  pour 


COuragemeat  des  sciences  ;  puis  M. 
Arago,  à  la  parole  vive,  animée,  doit 
faire  l'éloge  de  Carnot,  de  cet  homme 
qui  s'était  fait  une  si  large  place  a  la 
convention  et  au  comité  de  sahit  public. 
Raconter  la  vie  de  Gatnot,  c'est  mire 
l'histoire  de  la  révolution.  Cependant, 
ataot  1791,  Carnot  ne  s'était  pas  occupe 
de  poHtfque.  OUicier  du  génie,  il  s'a- 
donnait aux  sciences  mathématiques,  et 


l'honneur  particulier  de  leurs  corps 
comme  les  soldats  de  l'Empire,  mais 
pour  les  intérêts  de  la  France  et  la  dé- 
fense de  la  patrie. 

Le  rôle  de  Carnot  pendant  cette  fa- 
meuse campagne  de  93  offrait  un  beau 
chapitre  que  M.  Arago  a  tracé  à 
grands  traits;  il  sut  entremêler  ce  ré- 
cit de  beaucoup  d'épisodes  où  l'huma- 


Ann,  hist.  pour  1837.  Appendice. 
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.ailé.  Je  déamtérMuaiml,  k  sagaàtéde 
son  héros  sont  mis  en  reliai"  avec  habi- 
leté et  justice.  C'est  ainsi  qu'il  a  raconté 
d'une  façon  touchante  l'histoire  du  vé- 
nérable M.  de  Prony  sauvé  perCar- 
not,  alors  membre  do  l'Institut.  M.  de 
l'rouy  était  présent  à  la  séance;  ses 

Îreux  se  sont  mouillés  de  larmes,  et 
'auditoire  a  partagé  son  émotion.  Après 
avoir  suivi  Caruot  dans  sa  retraite 
en  Suisse,  au  ministère  de  la  guerre 


*K 


Iras..  J'ai 

était  an  auebttieiuu  Je  ne 
pas  à  combattre  cette 
conterai,  et  voas  jngeses 

»  Le  membre  du  comité  de  saisis» 
©lie,  qui,  en  i793,  oigaiinoit  fesqav 
lorze  armées  de  la  répoblkme,  eë 
coordonnait  4oua  leora 
qui  nommait  et  remplaçait  lea^ 
raux  ;  qui,  au  besoin,  comme  à  WaaV 
gniea,  les  destituait  pendant  la  eaftâk, 


sous  Napoléon ,  d'où  il  se  retira  après    sous  le  canon  de  l'ennemi,  n'était** 
la  bataille  de  Marengo,  M.  Arago  le     simple  capitaine  du  génie. 


montre  offrant  généreusement  ses  ser- 
vices en  1813  à  l'Empereur  malheureux, 
dont  il  avait  si  souvent  combattu  l'am- 
bition. La  lettre  qu'il  lui  écrivit  de  la 
bibliothèque  même  de  l'Institut  est 
pleine  de  noblesse  et  de  fermeté. 

Sa  belle  défense  d'Anvers,  dont  il 
sauva  tout  le  matériel  par  son  énergi- 
que résistance,  termine  la  vie  militaire 
de  Caraot.  Enfin,  on  sait  que,  forcé  de 
quitter  la  France,  il  se  retira  à  Varso- 
vie et  qu'il  vint  ensuite  mourir  à  Mag 
debourg. 

On  ne  saurait  décrire  l'impression 
profonde  causée  par  ce  discours*  Pen- 
dant trois  heures,  M*  Arago  a  captivé 
l'attention,  et  sa  parole  brillante,  son 
geste  passionné,  le  feu  de  son  débit  ont 
remué  l'auditoire.  Terminons  par  une 
citation  qui  puisse  en  donner  une 
idée,. 

«  J'ai  envisagé,  sous  toutes  leurs  fa- 
ces, le  conventionné],  le  membre  du 
comité  de  saint  public,  le  membre  da 
directoire  exécutif,  le  ministre  de  la 


•  Lorsque,  plus  tard,  leceacetléa 
cinq-cents  et  le  conseil  de»  aacsflt, 
de  la  république  de  Fa»  d,  aenenfcat 
unanimement  Canot  *  faite  partie  èi 
directoire  exécutif;  lorsque,  è&m 
une  seconde  fols  l'arbitre  supteatt  an 
opérations  de  nos  armée»,  il  envasai 
Hoche  à  la  place  de  PicJhegrtf  ;  tassa 
par  la  plus  heureuse  inspiration,  il  ea> 
fiaitfà  Bonaparte  le  conmaandeaMBlà 
l'armée  d'Italie,  notre  confrère  au* 
fait  on  pas,  mais  un  pas  aecriesasatt  I 
était  devenu  chef  de  bataillon  à  rat 
cienneté. 

•  Cet  humble  grade*  Carnet  fret 
encore  quand  le  coup  d'état  da  it&s* 
tidor  le  chassa  de  France. 

-  «Carnot  quitta  le-  ministère  te  H 
vendémiaire  an  9.  Doute  jours  ans», 
«on  successeur  demandait  qn'on  slso* 
le  nom  de  Fil  lustre  citoyen  dans  ai  as* 
qui  allait  être  formée  des  e,fiitaam  à 
division  de  l'armée  française.  Le  nf> 
port  rappelait,  en  très-bons  teraaai  a? 
même  avec  une  certaine  vivadet,  sjé 
ce  que  notre  confrère  avait  fa*  eu» 
l'indépendance  et  la  gloire  enlevas* 
Le  ministre  allait  même,  m  naneVà 


guerre,  l'ingénieur  militaire,  le  pros- 
crit, l'académicien.  Cependant  plu- 
sieurs traits  essentiels  manqueraient  nu 

tableau,  quelque  étendu  qu'il  soit  déjà,  justice ,  de  l'estime  et  de  1' 
si  jo  ne  parlais  encore  de  l'homuienri  vé.  qu'à  invoquer  la  magttanimiti  an  ea> 
Je  ne  m'écarterai  pas,  dans  cette  der-  soi.  La  magnhnmtté  loi  £t  débat;* 
lûévc  partie  de  ma  notice ,  de  la  route  ne  répondit  pas  au  rapport»  et  le  eue» 
que  je  m'étais  tracée  ;  je  marcherai  ton-  Ire  tkhnkaisnuaus  resta  eaens  aea  a» 
jours  la  preuve  à  la  main.  C'est  ainsi,,  tien  grade, 
je  crois,  qu'il  faut  louer  un  géomètre; 

i'e  me  trompe,  c'est  ainsi  qu'il  faudrait 
ou cr  tout  le  monde.*  en  voyant  com- 
bien l'honneur,  le  désintéressement, 
le  vrai  patriotisme  sont  rares  cfcex  lea 
vivants  ;  combien,  au  contraire,  d'après 
les  oraisons  funèbres  ,  d'api  es  les  ins- 
criptions minutaires,  ils  auraient  été 
communs  parmi  les  morts,  le  nantie  a 
pris  le  sage  parti  de  ne  plus  guère  y 
*rwre,  ni  oo«r  lea  uns  ni  non*  lest** 


•En  janvier  1814,  qeonjd  ii  fsnYat* 
pèdierlea  lettres  de  ceeainaorieantstél 
nouveau  gowverneur#An%eaB.  fcsn 
sas»  de  la  guerre,  pour 
cherchèrent  dans  lèse 
offteiefcde  Caraot  et 
faite  en  voyant  que  l'emj 
sans  s'en  douter,  de  placer  en 
chef  de  bataaUon  a  la  tète 
de  vieux  gènérem.  Le 
éti 
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tkmm,  on  sentit  ssbsseln  d'y  remédief, 
et  notre  confrère,  en  quelques  minutes, 
passa  par  les  grades  de  lieutenant-colo- 
nel, ôVeolonel,  de  général  de  brigade 
et  de  général  de  division, 

•Oui,  Messieurs,  Carnet  avait  de 
l'ambition;  mais,  comme  il  l'a  dit  hn> 
même  ,  c'était  l'ambition  des  800  S  par- 
Haie»  allant  défendre  les  Thtrmopy- 
Us*» 

L'assemblée  s'est  séparée  tente 
émue  de  ce  qu'elle  venait  d'entendre, 
trouvant  dan»  ce  discours  bien  des  en- 
seignements à  méditer. 

Voici  la  liste  des  prix  qui  ont  été  dis- 
tribués dans  cette  séance  : 

3/000  francs  à  M.  Castéra,  pour  ses 
appareils  de  sauvetage. 

1,000  francs  à  M.  Fus*,  pour  sa  nou- 
velle méthode  d'enrayage  des  voitures. 

2,000  francs  à  M.  Delion,  pour  avoir 
eendensé  le  gaz  nitroétbéré  qui  se  dé- 
gage pendant  la  formation  du  fulminate 
de  mercure, 

2*000  francs  à  M.  Houzeau-Muison 


maire  a7*nt  annoncé  que  S»  II.  brème 
«tendrait  dmer  à  Guil&Hftl  0e9noteni- 
bre  prochain, 

M.  Wire  propose  de  disposer  des 
galeries  pour  y  recevoir  les  bnines. 

M.  King  appuie  la  motion»  disant 
qu'à  son  avis  rien  n'était  plus  beau 
qu'une  galerie  remplie  de  jolies  fem- 
mes, et  ajoutant  qu'en  1614,  lors  on 
banquet  donné  aux  souverains,  les  ga- 
leries avaient  beaucoup  cootriboé  à  ré- 
dat  de  la  fête. 

M.  Anderton:  N'oubliez  pas,  Mes- 
sieurs, que  le  banquet  des  souverains  a 
coulé  24,000  livres  st.,  et  qne  depuis 
cette  époque  vous  ne  tous  êtes  pas  re- 
levés de  ce  paroxysme  d'extravagance. 
Sir  Peter  Laurie  :  Si  le*  dames  veu- 
lent voir  la  reine,  qu'elles  aillent  au 
théâtre;  elles  verront  S.  M.  dans  aa 
loge.  D'ailleurs  la  salle  du  banquet 
étant  éclairée  au  gaz,  il  y  aurait  du 
danger  à  se  trouver  dans  la  galerie. 

M.  Williams  t  Je  crois  au  contraire 
qu'il  serait  très -galant  d'entourer  la 


pour  l'assainissement  des  fabriques  qui     reine  de  jolies  femmes.  Que  signifie  la 


emploient  le  savon. 
•  8,000  francs  an  colonel  Paulin,  pour 
•son  appareil  destiné  à  donner  le  moyen 
de  pénétrer  dans  les  lieux  infectés. 

8,000  francs  à  M.  Canal,  pour  son 
procédé  de  conservation  des  cadavres. 
5,000  francs  à  M.  Lembert,  pour  son 
livre  sur  la  méthode  endémique,  ou 
Part  de  faire  absorber  des  médicaments 
par  la  peau  dénudée  d'épiderme. 

A ,500  francs  à  Mil.  Montault  et 
Bousquet,  pour  deux  mémoires  de  mé- 
decine. 

Bain  10,000  francs  à  M.  Jules  Gué- 
rin  et  6^000  francs  à  M.  Bouvier,  pour 
leurs  travaux  sur  les  difformités  du  sys- 
tème osseux. 

La  médaille  fondée  par  Lalande  a 
été  décernée,  en  1886,  à  MM.  Béer  et 
Madler,  de  Berlin,  auteurs  d'une  nou- 
velle carte  de  la  lune. 

Le  prix  de  mécanique  de  la  fondation 
Mont  ky  on  a  été  partagé,  pour  4886,  en- 
tre M.  Morfn,  capitaine  d'artillerie, 
Kofesseur  à  l'école  d'application  de 
SU;  M.  Ernst*  ingénieur  en  instru- 
nsents de  mathématiques;  et  M.  Soiel, 
ingénieur  mécanicien» 


dépense  en  présence  d'une  pareille  con- 
sidération f 

M.  Richard  Taylon  11  ne  contient 
pas  que  nous  mettions' la  reine  en  speav 
tacle,  et  je  craindrais  que  les  dames  de 
la  Cité  ne  fussent  tentées  de  boire  outre 
maure,  il  faudrait  faire  circuler  dans 
les  galeries  du  v;n  de  Champagne  et  des 
liqueurs,  et  de  graves  inconvénients 
pourraient  en  résulter. 

La  motion  est  rejetée  par  66  voix 
contre  62. 

21.  Kiakhta  {Sibérie).  Statistique 
de  la  Chine.—  Nous  extrayons  de  la 
Gazette  de  Saint-Pétersbourg  les  notes 
statistiques  suivantes  sur  l'organisation 
militaire  de  la  Chine,  organisation  sur 
laquelle  on  n'avait  jusqu'à  présent  que 
très-peu  de  détails.  Ces  renseignements, 
qui  paraissent  avoir  un  grand  caractère 
d'exactitude  ,  ont  été  adressées  de 
Kiakhta  à  l'Académie  impériale  des 
sciences  de  Saint-Pétersbourg ,  par  le 
moine  Hyacinthe,  un  des  membres 
correspondants  de  cette  académie. 
La  petite  ville  de  Kiakhta,  où  réside 


le  moine  russe  ,  est  située  dans  le  gou- 
vernement d'Irkoutek,  à  l'extrémité  de 
21.  Londres»   Vue  délibération  du     la  Sibérie  orientale,  sur  les  frontières 
conseil  municipal. —  Le  conseil  muni-    de  la  Chine,    vis-à-vis  Maimatchm, 
cipei  s'est  réuni  aujourd'hui,  le  lord    viUe  chinoise^  à  Uob  cent  soixante heoes 
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de  Petite.  Kvkhta  est  te  seul  point  de  faire  de»  rapports  sur  tes  genssuspects. 

réunion  ponr  tout  te  commerce  qui  se  Ces  fonctionnaires  ont  les  mêmes  attri- 

fait  entre  les  deux  empires  par  te  voie  butions  dans  les  villes  et  dans  tes  villa* 

des  caravanes)  font  s'y  traite  par  voie  ges;  ils  sont  chargés  de  dresser  tous  les 

d'échange  :  on  évalue  la  niasse  des  af-  ans  le  rôle  de  la  population.  Ils  font  en* 

faires  à  8  on  10  millions  de  francs  par  trer  dans  ce  rôle  tons  les  habitants  d'an 

année.  La  ville  chinoise  est  mteax  bft-  même  endroit  sans  distinction»  pouva 

tit  que  te  ville  russe  :  chacune  des  deux  qu'ils  aient  un  domicile  fixe,  que  ce 

a  sa  citadelle  et  sa  garnison.  Les  mis-  soient  des  savants,  des  négociants,  des 

ssetmaires  mm  du  séminaire  de  Pé-  cultivateurs,  des  artisans  des  employés 

Ion  ont  à  luakhta  une  maison  prépara-  de  la  chancellerie  ou  des  militaires, 

toire.  Le  voyageur  anglais  Gochrane  a  •  Ces  rotes  sout  d'abord  remis  à  l'aô% 

visité,  en  4820,  un  établissement  de  mînistration  du  cercle ,  qui  dresse  par 

missionnasresanglfcans  qui  s'était  formé  ce  moyen  un  rôle  général  du  cercle,  et 

à  Kiafehta,  «sais  qui  n'y  avait  jusqu'à*  le  fait  parvenir  ensuite  à  l'administra* 

lers  ebtefto  aucun  succès.  tion  provinciale  ou  de  district  Celle-ci, 

,....,    mt      »t  Mnnm  à  son  tour,  après  avoir  fait  son  travail, 

«Kakhta,  21  août  1837.  iô  fait  parvenir  à  la  chancellerie,  qui 

»  La  population  de  la  Chine  s'accroît  fait  là-dessus  un  travail  pour  te  dépar- 

anuuelleraent  dans  un  rapport  inégal,  tement  des  finances.  Les  registres  des 

D'après  les  relevés  faits  en  1812  dans  militaires  domiciliés  sont  remis  à  leurs 

les  gouvernements  divers  de  la  Chine,  autorités  respectives.  Le  département 

on  a  trouvé  qu'il  y  avait  en  tout  361  des  .finances,  après  avoir  fait  sortes  dif- 

millions  694,000  âmes.  Dans  cet  nom*  férents  rôles,  te  supputation  de  ta  ne* 

bre  il  y  Ja   huit  naroitàvs  nuïttavra,  pulation  sur  du  papier  jaune ,  remet  ce 

composées  de  Jlandcboux ,  de*  Mon-  document  à  l'empereur, 

gols  et  deChineis,  sans  compter  les  tri*  •  D'après  les  voles  de  4812,  te  pays 

bus  étrangères  qui  sont  sous  la  dépen-  labourable  s'élevait  dans  tous  »  les  gou- 

dssce  de  te  Chine  ;  elles  sont  comptées,  vernements ,  avec  te  Mandchenzie ,  à 

en  général,  par  familles,  dont  il  y  en  7,915,251  arpents, 

a  en  tout  188,123.  •  Les  Mandcbôux  et  les  Mongols, 

•  Chaque  famille  ou  chaque  maison  venus  avec  eux  de  la  Mandcboorie  en 

reçoit  de  l'autorité  locale  une  tablette ,  Chine,  constituent  un  corps  militaire  à 

appelée  tablette  de  la  porte,  pour  y  ins-  part,  divisé  par  bannières.  Chaque  ban- 

crire  les  habitants  de  la  maison  ;  on  nière  a  trois  divisions  :  les  divisions  ont 

échange  cette  tablette,  chaque  année,  plusieurs  compagnies  dont  chacune  a 

£n  échangeant  ces  tablettes,  on  efface  450  hommes.  Les  Mandchoux,  à  Pékin, 

ceux  quf  ne  ae  trouvent  plus  dans  la  forment  681  compagnies.  Les  Mongols, 

maison,  et  on  y  ajoute  les  nom  eaux  ve«  204,  et  les  Chinois.  266  ;  les  MondcUonv 

nus.  En  ebengeaut  de  demeure,  on  est  ci  les  Mongols,  dans  les  garnisons  des 

obligé  d'en  donner  avis  à  l'autorité  pour  gouvernements,  se  composent  de  840 

on  recevoir  une  tablette.  Dix  matons  compagnies  qui,  avec  les  Dachores,  tes 

forment  ce  qu'en  appelle  une  j>chai,  Solons  et  les  Tunguses,  dans  rObunts- 

sons  l'inspection  d'un  pcliai-clieu  (ins-  chen,  et  les  précédente»,  font  un  total 

peeleurde  dix  maisons);  dix  Reliais  de  2,088  compagnies,  composées  de 

forment  une  zsja,  pi  éâdce  par  nu  z.«ja*  313, 20u  hommes  de  seize  à  soixante  ans» 

tschan;  dix  zsja  forment  un  bao,  avec  »  A  Pékin  il  y  a,  dans  chaque  divi* 

un  chef  appelé  bao-tschan.  Les  Chinois  sion,  un  chef»  deux  aides,  un  colonel  et 

demeurant    hors  de  l'empire  ont  la  un  chef  des  compagnies.  Les  Mandchoux 

môme  organisation.  et  les  M  ongols  foi  ment  la  garnison  son* 

»Cos  divers  fonctionnaires  sont  choi*  le  commandement  des  chefs  du  corps, 

sis  dsns  le  peuple  ,  pour  un  temps  dé*  •  Tous  les  deux  ans,  on  fait  une  in» 

terminé,   lis  doivent  être  chef*  de  fa-  sciiption  pour  le  service  militaire;  loua 

mille  et  savoir  lire  cl  écrire.  Ils  sont  les  hommes  qui  ont  atteint  l'âge  de  seiae 

charge**  de  surveiller  la  moralité  «lu  ans  y  sont  euiegisirés.  On  fait  urdiiiai- 

peuple  de;  leur  district;  rYàt«à«dke,  ils  renient.  deu\  rôles  dont  i'uu  reste  dans 

doivent  veiller  A  ce  *juc  pcjsonnne  ne  la  chancellerie  do  la  division,  et  l'antre 

£*gue  te  wf  par  des  iim  tycns  iUitites*  et  est  cxpéeUè  ou  département  des 
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•  I/ê  Mongol  est  divisé  en  parties,  du 
sud,  do  nord,  de  l'ouest  et  du  Chucho- 
nor.  Les  Mongols  forment  desaimaks, 
les  aimaks  des  bannières,  commandées 

Sir  les  Tschasaks.  Les  bannières  sont 
visées  par  régiments  et  les  régiments 
par  escadrons.  L'aimak  est  nne  race  dis- 
tincte du  reste  du  peuple  ;  on  appelle 
bannière  une  division  ou  principauté  ; 
quelques  aimaks  sont  partagés  en  plu- 
sieurs  divisions. 

»  Les  Mongols  du  sud.  occupent  une 
étendue  du  pays  le  long  de  la  grande 
muraille,  depuis  la  frontière  de  la  Mand- 
cbourie  j  nsqu'à  Ordos  ;  ils  forment  vingt- 
quatre  aimaks  subdivisés  en  quarante- 
boit  bannières. 

»  Les  Mongols  du  nord  sont  appelés 
Calcbas;  ils  habitent  l'étendue  du  pays 
oui  est  an  nord  de  la  grande  muraille , 
depuis  Argunî,  vers  l'ouest,  jusqu'aux 
frontières  de  Tschungarie ,  et  forment 
quatre  aimaks  subdivisés  en  quatre- 
vingt-six  bannières.  Les  Mongols  no- 
mades, dispersés  de  F  Ordos  vers  l'ouest 
appartiennent  à  divers  aimaks  et  forment 
trente-quatre  bannières. 

•  Les  Mongols  de  Ghucbonor  mènent 
une  vie  nomade  vers  le  lae  de  Chucho- 
nor,  et  forment  trois  aimaks  subdivisés 
en  vingt-neuf  bannières. 

•  Les  Mongols  qui  sont  sujets  immé- 
diats de  la  Chine  n'ont  pas  de  tscha- 
saks, mais  ils  sorit  soumis  aux  chefs  mi- 
litaires de  la  Chine.  Dans  ce  nombre , 
il  fant  compter  les  Tschachares  et  les 
Tomotes,  qui  mènent  une  vie  nomade, 
derrière  le  Kalgan,  entre  l' Ordos  et  In 
Dolonnor. 

>  Chaque  régiment  a  six  escadrons,  et 
on  escadron  a  150  hommes,  dont  50  font 
le  service  militaire,  mais  les  antres  n'ont 
rien  à  faire. 

»  Tous  les  escadrons  ensemble  se 
composent  de  274,275  hommes,  sans 
compter  les  mineurs,  les  invalides  et  les 
malades. 

•  Chaque  bannière  est  commandée 

1>ar  un  prince  qui  a  sous  ses  ordres  un 
ieutenant  ;  chaque  escadron  a  six  sous- 
officiers;  dix  tentes  on  familles  ont  nn 
inspecteur.  Tons  les  trois  ans  on  fait  le 
recensement  de  la  population  ;  on  y 
comprend  tons  les  hommes  de  dix-huit 
à  soixante  ans. 

»  Ce  sont  les  tosolaktschs  et  les  tseban- 
gras  qui  se  chargent  de  ce  soin  et  en- 
voient le  travail  à  Pékin.  Les  princes  et 
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les  officiers  sont  responsables  des  per- 
sonnes qui  se  cacheraient  pour  ne  pas 
être  enregistrées;  si  ce  sont  des  sons- 
officiers  et  des  inspecteurs  q«t  se  ren- 
dent coupables  de  ces  soitstraerJous,  ils 
sont  punis  par  des  coups  de  fouet. 

»  Les  troupes  chinoises  srfeomposent 
de  deux  parties  :  l'une  des  Mandchoux, 
des  Mongols  et  des  peuples  venus  delà 
'  Mandchonrie ,  en  Chine  ;  la  deuxième 
n'a  que  des  Chinois  indigènes.  Les  pre- 
miers sont  pris  dans  les  bannières  et 
s'appellent  troupes  de  bannière ,  les  an- 
tres ont  on  drapeau  vert  et  sont  appe- 
lées troupes  du  drapeau  vert.  Les  pre- 
miers tiennent  garnison  dans  les  places 
les  plus  importantes  de  l'empire;  les 
autres  font  le  service  de  l'intérieur. 
Les  premiers  se  composent  de  166,000 
hommes. 

•  11  n'a  rien  été  publié  sur  la  popula- 
tion du  Turkestan  et  du  Tibet.  Dans 
cette  dernière  contrée,  il  y  a  3,000  hom- 
mes de  troupes  régulières;  on  ne  con- 
naît pas  le  nombre  des  troupes  Irrégu- 
lières. A  Kaschgar,  dans  le  Turkestan, 
il  y  a  500  soldats  indigènes.  Les  garni- 
sons des  villes  sont  formées  par  les  Chi- 
nois, mais  elles  sont  peu  nombreuses  et 
viennent  do  gouvernement  de  Gan-So*» 

M.  Pont-dMousson,  Vn  avare*— Un 
régiment  venant  à  passer,  il  y  a  quelques 
jours, on  alla,  suivant  l'usage,  dans  toute 
la  ville  requérir  les  draps,  matelas  et 
paillasses  nécessaires,  et  on  les  trans- 
porta au  quartier.  Parmi  les  habitants 
mis  ainsi  à  contribution ,  se  trouvait  en 
vieux  rentier ,  passant  pour  être  fort  ri-  • 
che  et  fort  avare.  Parti  la  veille  pour 
Nancy,  où  rappelait  nne  affaire  d'inté- 
rêt, il  avait  laissé  chez  lui  nne  vieille 
bonne,  qui  lui  servait  à  la  fois  de  cui- 
sinière, de  valet  de  chambre  et  d'in- 
tendant. Notre  avare  avait  été,  pour  < 
m  quote-part,  taxé  à  une  paillasse.  En 
son  absence,  la  domestique  se  met  en 
devoir  de  livrer  ce  qu'on  loi  réclame  ; 
elle  défait  le  Ht  de  son  maître,  donne 
une  vieille  paillasse  qui  faisait,  tant  bien 
que  mal,  son  office  depuis  plusieurs 
années,  et  la  remplace  par  une  antre 
toute  neuve,  qui  depuis  long-temps 
était  an  grenier,  et  que  le  vieux  Lor- 
rain n'avait  pas  voulu  employer  tant 
que  l'antienne  pouvait  servir. 

*  Le  soir ,  le  propriétaire  rentre  ches 
lui ,  et  il  est  fort  surpris  en  voyant  son 
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lit  exhaussé  de  plus  d'un  pied.  Il  s'in- 
forme, et  6a  domestique  lui  dit  ce 
Qu'elle  a  fait.  A  cette  révélation,  le 
onhomme  pâlit ,  s'écrie  qu'il  tenait  è 
sa  paillas»  ,•  qu'il  était  habitué  à  cou- 
cher dessus  r  qu'il  n'en  -veut  pas  d'au- 
tre ♦  et  il  ordonne  à  sa  domestique  de 
porter  la  neuve  à  la  caserne  et  de  re- 
demander la  vieille.  La  domestique 
obéit,  vais  il  était  tard;  les  soldats 
étaient  couchés,  et  on  engage  la  bonne 
femme  à  revenir  le  lendemain.  En  ap- 
prenant cela ,  le  vieux  Lorrain  est  fu- 
rieux :  il  s'agite,  il  se  démène  ;  il  décla- 
re qu'il  ne  pourra  jamais  coucher  dans 
lit 


veuf  de  sa  chère  paillasse ,  et  il 
sort.  Vous  ne  devineriez  jamais  où  le 
pauvre  homme  alla  passer  la  nuit  :  à  la 
porte  de  la  caserne,  sur  un  fragment  de 
banc  de  pierre.  Là,  il  attendit  que 
l'henre  du  lever  fut  arrivée  pour  les 
soldats,  et  aussitôt  i]  s'élança  dans  un  des 
dortoirs  et  procéda  lui-même  à  l'cniè- 
raneut  de  sa  guenille. 

•  Arrivé  chez  lui  en  nage,  car  il  n'a- 
vait pas  voulu  qu'un  autre  se  chargeât 
du  fardeau ,  il  saisit  une  paire  de  ci-  ' 
•eaux,  éventre  sa  chère  paillasse ,  et 
pousse  vue  exclamation  de  joie  en  re- 
trouvant ,  au  milieu  de  la  paillasse,  une 
somme  de  40  mille  francs  en  papier  et 
en  or,  qu'il  y  avait  cachée.  Dans  sa 
Joie  et  dans  sa  reconnaissance,  il  à  sur- 
le-champ  envoyé  à  la  caserne....  pour 
demander  qu'on  lui  renvoyât,  aussitôt 
que  le*  régiment  partirait ,  la  paillasse 
neuve  que  sa  domestique  avait  laissée  à 
la  caserne*  » 

98.  Saint*Pétersbourg.  Statistique 
criminelle  de  la- Russie-  —  Le  gouver- 
nement vient  de  faire  publier  une  bro- 
chure très -intéressante  pour  la  statisti- 
que du  pays  et  même  pour  l'histoire 
psycologiquede  l'humanité  ;  elle  a  pour 
titre  Notice  statistique  sur  tes  criminels 
évités  en  Sièérte  dans  Us  années  1888  et 
1884-  Voici  quelques  extraits  de  cette 
brochure  que  nous  regardons  comme 
méritant  l'attention  de  nos  lecteurs  « 

Au  4*r  janvier  1838,  le  nombre  des 
exilés  dans  la  Sibérie  occidentale  s'éle- 
vait è  38,9*1  individus  mâles  et  6,673 
femmes;  dans  la  partie  orientale  on 
comptait  42,675  hommes  et  8,589  fem- 
mes; tout,  92,038  individus.  Dans  le 
cours  de  l'année  1838,  ce  nombre  s'est 
accru  de  7,884  criminels  des  deux  sexes, 


et  en  1834 1  de  10,957.  Au  1* 
4835,  on  comptait  dans  la  SuWfJéocet» 
dentale  33,797  hommes  et  8,902  feus* 
mes  ;  dans  la  partie  orientale ,  40, Ht 
hommes    et   16,223   femmes;   total, 
97,121  individus.  C'est  le  gouverne- 
ment de  Casan  qui  fournit  le  plus  grand 
nombre  de  criminels.  Les  gouverne» 
ments  d'Archange!  et  d'OÎonetxen  four- 
nissent le  moins.  Dans  le  gouvernement 
de  Gasan  on  compte  un  criminel  méri- 
tant la  peine  capitale,  sur  2,758 habi- 
tants; dans  Archangei,  i  sur  40,781; 
dans  Olonetx,  1  sur  12,329.  Les  femmes 
exilées  en  Sibérie  avaient  été  condam- 
nées la  plupart  anx  travaux  fortes  pour 
crime  dWendie.  En  1838,  dans  la  pro- 
vince de  Livonie ,  des  femmes  seule- 
ment ont  été  condamnées  à  l'exil  eu 
Sibérie  pour  meurtre ,  et  c'est  an  mit 
digne  de  remarque  que ,  dans  une  pé- 
riode décennale,  les  femmes  exilée» 
pour  meurtre  venaient  la  plupart  des 
provinces  orientales  de  l'empire. 

Les  individus  condamnés  pour  détint 
politiques  sont  forcés  de  séjourner  dans 
le  nord  de  la  Sibérie  ou  dans  l'est,  prés 
de  la  Mer-Glaciale.  Ceux  qui  ont  été 
'  exilés  pour  des  crimes  moins  dange- 
reux s'établissent  dans  l'ouest  et  dans  le 
-  sud,  notamment  dans  le  gouvernement 
de  Tobolsk,  où  le  climat  est  très-doux. 
Parmi  les  condamnés,  il  en  est  beaucoup 
qui ,  par  leur  éducation',  leur  rang  et 
leur  naissance ,  appartiennent  anx  pre- 
mières classes  de  la  société  en  Europe; 
mais  ils  ont  eu  assez  d'énergie  pour  ee 
ré>ig*er  à  leur  sort. 

Les  enfants  dès  mariages  contractés 
entre  ces  exilés  et  des  femmes  de  la  Si- 
bérie ,  ne  conservent  ancune  trace  de 
leur  origine  européenne  et  des  relations 
de  leurs  ancêtres.  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi  les  gentilshommes  russes  qui, 
dans  la  Sibérie ,  se  livrent  a  ragricsnV 
tuve ,'  à  la  chasse  et  à  d'autres  indus- 
tries, ne  différent  'pas  pins  des  autres 
classes  dn  peuple  que  des  descendants 
des  races  de  princes  tartares.  Cas  hom- 
mes restent  fidèles  au  culte  de  Mahomet 
et  cherchent  à  conserver  leur  nationa- 
lité pure  de  tout  mélange  ;  aussi  les  Tar- 
tares de  Sibérie  vivenUrtstous  dans  des 
slobades  séparés  et  ne  trevaiflent-ils  que 
pour  eux-mêmes.  An  contraire,  les  exilés 
allemands  ont  singulièrement  modifié 
les  mœurs  et  les  usages  ruses  i 
resteut  sincèrement  attachés  a  ht 
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pitale  a  prononcer.  Il  eût  été  trop  heu- 
reux que  ce  signe  évident  de  la  dou- 
ceur de  notre  législation  et  do.  nos 
mœurs  continuât  à  acquérir  une  durée 
Indéfinie.  Aujourd'hui,  après  d'assez 
courts  débats,  la  pénalité  terrible  a  été 
l'influence  que  les  hommes  et  les  choses    prononcée    contre    l'accusé    Antoine 


gioti  de  leurs  pères  ,  tout  en  paraissant 
revenir  à  la  simplicité  de  la  vie  patriar- 
cale. Ils  m  distinguent  des  autres  exilés 
aar  leur  esprit  d'ordre  et  d'industrie. 
ies  Israélites  exilés  en  Sibérie  résistent 
avec  opiniâtreté  et  non  sans  succès  à 


exercent  naturellement  sur  leur  natio 
nali  té  séculaire.  Ils  sont  en  général  trai- 
ta avec  plus  d'égards  et  d'affabilité  par 
les  antres  habitants  que  dans  aucune 
autre  contrée  de  la  Russie  européenne  $ 
on  les  considère  comme  formant  un  peu- 
ple a  part  et  dont  l'origine  est  la  même 
que  celle  des  Allemands,  parce  que  tous 
les  Israélites  oui  ont  passé  en  Sibérie 
ne  parlent  que  l'allemand. 

23*.  Paris.  Théâtre  de  COpéra-Co- 
nique*  iTe  représentation  de  la  doubui 
JEchblls,  opéra  comique  en  un  acte  ;  pa- 
roles de  M.  de  Planard,  musique  de  M. 
Thomas*  —  Cette  double  échelle  joue 
un  rôle  très-amusant  à  voir,  en  servant 
tour-à  tour  à  deux  maria  pour  pénétrer 
chez  leurs  femmes,  à  la  grande  mystifi- 
cation d'un  jeune  mauvais  sujet  qui 
croyait  arriver  par  le  même  moyen  chex 
l'une  dotes  dames.  Composée  avec  une 
entente  parfaite  de  la  scène,  remplie  de 
situations  comiques  et  piquantes  trai- 
tées avec  esprit,  cette  petite  pièce  a 
donc  obtenu  un  succès  complet  auquel 
la  musique  -a   notablement  coopéré. 
Œuvre  d'un  jeune  lauréat  de  l'Institut, 
qui  avait  eu  le  rare  bonheur  de  rencon- 
trer, ponr  son  coup  d'essai  au  théâtre, 
un  ltoret  amusant  et  bien  coupé ,  celte 
musique  fait  concevoir  les  plus  heu- 
reuses espérances  de  l'avenir  de  son  au- 
teur. I#  part  la  plus  remarquable  du 
contingent  qu'il  avait  apporté  dans  sa 
collaboration  avec  M.  Planard,  consis- 
tait en  une  ouverture  dont  l'instrument 
talion  est  excellente ,  bien  que  le  style 
en  soit  indécis  ;  un  duo  entre  les  deux 
rivaux  sur  l'échelle,  dont  ht  mélodie  es( 
neuve  et  distinguée,  et  deux  quintettes 
bien  conçus,  écrits  avec  esprit,  habile- 
ment conduits  et  d'un  heureux  senti- 
ment dramatique, 

34.  Aias  Cour  d'assise*.  Aeeusailon 
£  ait  entât  à  la  pudeur,  (Fincendie,  de 
pots,  de  tentatives  de  parricide ,  aVs- 
êgetinat  et  de  meurtre ,  ets.  —  Il  y  a 
sept  ans  que  la  cour  d'assises  des  ftou- 
caWda-Rbôue  n'était  en  de  peine  ea- 


Jouve. 

Les  comptes  aue  ce  malheureux  ve- 
nait rendre  à  la  justice  étaient  des 
comptes  effroyables  :  Attentat  à  la  pu- 
deur avec  violence  sur  une  fille  de  neuf 
ans;  incendie  de  la  maison  paternelle, 
exécuté  a  la  suite  de  menaces  et  avec 
un  horrible  sang-froid  ;  vols  et  tenta- 
tives de  vols  à  main  armée  sur  la  grande 
route  ;  tentative  d'assassinat  poùV  faci- 
liter l'arrestation  d'une  diligence  ;  ten- 
tative de  parricide ,  tentative  de  meur- 
tre sur  deux  gendarmes  pour  faciliter  . 
la  perpétration  du  parricide* 

Telle  est  la  longue  série  des  crimes 
que  Jouve  était  accusé  d'avoir  commis  ; 
encore  en  est- il  d'autres  sur  lesquels 
l'accusation  a  voulu  jeter  un  voile,  en  se 
bornant  à  en  indiquer  l'existence  ;  tel  a 
été  le  viol  incestueux  qui  servit  de 
prélude  à  tous  les  autres  crimes. 
Voici  le  sommaire  de  l'accusation  ; 
Antoine-Pascal  Jouve ,  natif  de  Ro- 
quevaire ,  arrondissement  de  Marseille, 
aujourd'hui  à  peine  âgé  de  vingt-neuf 
ans ,  fut ,  en  4880 ,  condamné  par  la 
cour  d'assises  des  Bouches-du-Rhône  a 
cinq  ans  de  réclusion  ;  il  subit  sa  peine 
dans  la  maison  centrale  de  Nîmes,  où 
il  se  fit  remarquer  par  son  inconduite  et 
un  esprit  indomptable,  d'insubordina- 
tion! 

Rendu  à  la  liberté  en  août  i89J0,  & 
rentra  sous  le  toit  paternel,  qu'il  souilla 
bientôt.  Chassé  ignominieusement  par 
son  père,  qui  ne  pouvait  plus  souffrir 
dans  sa  maison  ce  fils  dénaturé ,  devenu 
frère  incestueux,  Pascal  Jouve  conçut 
et  annonça  hautement  les  projets  de 
▼engeance  qu'il  a  depuis  cherché  à  réa- 
liser. 
Il  préluda  à  tous  ses  autres  forfaits 

Îar  le  viol  d'une  fille  de  neuf  ans.  Le 
0  juin  1837 ,  il  se  présenta  dans  une 
école  de  filles  tenue  dans  un  quartier 
rural  d' Aubagne  ;  il  y  demanda  la  jeune 
Honorine  Seiard,  pour  la  conduire, 
disait-il ,  chez  son  père ,  qui  la  deman- 
dait. On  lui  confia  cette  jeune  enfant, 
Jouve  l'entraîna  dans  un  lieu  écarte,  et 
là ,  étouffant  les  cris  de  sa  victime  avec 
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une  main,  et  de  l'autre  la  menaçant 
avec  un  couteau,  il  consomma  le  ^fol. 

Quelques  jours  après,  i!  se  présenta, 
à  Boque  vaire,  chez  son  père,  alors 
absent;  on  ignorait  encore  dans  ce 
pays  la  perpétration  de  son  dernier 
crime.  Un  serrurier  Ta  lui  ouvrir  les 
portes  du  domicile  paternel  ;  mais  bien- 
tôt, apprenant  l'expulsion  qui  avait  en 
lien,  cet  ouvrier  retourne  sur  ses  pas, 
et  Jouve  est  forcé  de  prendre  la  fufte. 

1]  a  déclaré  depuis  que  son  intention 
avait  été  de  prendre  dansla  maison  de  son 
père  tout  ce  qu'il  aurait  pu  emporter , 
et  d'y  mettre  le  fea.  Forcé  d'ajourner 
l'accomplissement  de  ee  crime ,  Jouve 
revient  à  Marseille  a  travers  champs  et 
montagnes  pour  éviter  les  gendarmes  ; 
puis,  le  16,  il  9e  montre  de  nouveau 
sur  le  territoire  de  Roqnevaire ,  et  ar- 
rive cette  fois  à  une  petite  campagne 
appartenant  à  son  père.  11  s'introduit 
dans  le  bâtiment  en  défonçant  le  toit , 
et  après  s'y  être  muni  d'armes ,  de  vi- 
vres et  de  munitions ,  il  y  met  le  feu. 

Retiré  dans  un  champ  voisin ,  il  sttr- 
.  veille  les  progrés  de  l'incendie ,  tout 
en  consommant  une  partie  des  provi- 
sions qu'il  venait  de  prendre  ;  enfin , 
quand  la  flamme  s'élance  par  toutes  le>- 
•  croisées  et  que  le  toit  s'affaisse,  il  se  re- 
tire, et,  en  passant,  il  éveille  un  voi- 
sin pour  lui  apprendre  ce  qu'il  vient 
de  faire  et  proférer  de  nouvelles  me- 
naces contre  son  père  et  sa  sœur. 

En  attendant  qu'il  puisse  les  exéen- 
ter ,  Jouve  va  passer  son  temps  a  arrêter 
sur  la  grande  route. 

Huit  ou  dix  voyageurs ,  cultivateurs 
on  charretiers,  sont  successivement 
mis  à  contribution.  Après  en  avoir  dé- 
troussé quelques-uns,  il  arrête  on  pau- 
vre berger.  Quand  Jouve  s'est  assuré 
que  celui-ci  n'a  rien  sur  lui ,  au  lieu  de 
le  maltraiter ,  il  lui  offire  de  boire  à  sa 
gourde ,  lui  donne  un  pain  blanc  et  le 
renvoie. 

Enfin ,  après  s'être  attaqué  à  des 
voyageurs  isolés,  il  voulut  arrêter  une 
diligence;  mais  le  conducteur ,  au  lieu 
d'obéir  aux  injonctions  de  Jouve,  passa 
rapidement  à  coté  de  lui ,  et  lui  lança 
on  coup  de  fouet  Le  coup  de  fusil  par- 
tit alors.  Aux  débats,  l'accusé  a  pré- 
tendu que  l'explosion  de  l'arme  n'avait 
été  déterminée  que  par  la  secousse  im- 
primée à  son  arme  par  le  coup  de 
toute 


Cependant,  depuis  les  menaces  dont 
il  avait  été  l'objet,  Jouve  père  n'osait 
presque  plus  quitter  sa  maison.  Spon- 
tanément la  population  de  Roque  vaire 
sVtaît  mise  en  armes  à  la  recherche  4a 
brigand.  Jouve,  qui  en  avait  reçu  con- 
naissance par  une  personne  qu'il  n'a 
jamais  consenti  à  nommer,  disant  qu'il 
ne  trahirait  jamais  ceux  qui  lui  avaient 
fait  dn  bien ,  voulut  aller  au-devant  du 
danger ,  et  en  même  temps  réaliser  les 
menaces  si  souvent  répétées,  Du  haut 
d'un  rocher ,  il  aperçut  dans  la  plaine 
son  père,  qui,  accompagné  de  deux  gen- 
darmes travestis ,  était  venu  se  livrer  à 
ses  travaux  habituels;  il  s'avance  alors 
couvert  par  des  arbres  et  par  des  acci- 
dents de  terrain  ;  puis  tout  à-coup ,  se 
démasquant  quand  il  n'est  plus  qu'à 
trente  pas  de  distance,  il  crie  à  son 
père,  en  le  couchant  en  joue  :  «  An! 
ah  !  nous  y  sommes.  » 

Le  pauvre  vieillard  se  mit  à  courir  à 
toutes  jambes  en  appelant  les  gendar- 
mes; ceux-ci  s'élancent,  et  l'accusé 
lâche  alors  sou  coup  de  fusil,  saasau'on 
ait  jamais  pu  préciser  s'il  l'avait  dirige 
contre  son  père  ou  contre  les  gendar- 
mes ,  qu'il  prenait ,  ainsi  qu'il  l'a  dit 
plus  tard,  pour  des  gens  de  Roque- 
vaire.  Le  coup  ayant  manque ,  les  gen- 
darmes hâtent  le  pas,  se  jettent  sur 
Jouve ,  qui  n'oppose  qu'une  faible  ré- 
sistance; ils  lui  lient  les  mains  avec  an 
cravate  et  l'entraînent  a?ec  eux. 

Depuis  son  arrestation,  Jouve  a  fait 
preuve  de  la  plus  grande  indifférence 
pour  sa  position.  Dans  ses  interroga- 
toires ,  il  raconte  en  quelque  sorte  avec 
complaisance  l'histoire  de  ses  actes  et 
de  ses  sensations.  II  ne  cherche  nasales 
à  faire  naître  la  pitié  que  l'indication  ; 
mais  il  raconte  simplement,  sans  em- 
phase, avec  une  admirable  précision 
de  détails,  tout  ce  qu'il  a  vu,  tout  ce 
qu'il  a  fait. 

Dans  les  prisons  d' Aix ,  il  a  été  l'ob- 
jet de  la  surveillance  la  plus  active  ; 
mais  il  n'a  jamais  fait  la  moindre  tenta- 
tive d'évasion.  On  assure  que  sa  princi- 
pale occupation  était  de  construire  avec 
du  papier  des  petits  bateaux  et  des 
moulins  à  vent,  comme  l'aurait  fait  un 
enfant. 

Aux  débats,  son  aspect  a  vivement 
excité  la  curiosité.  Jouve  est  grand, 
d'une  corpulence  au-dessous  de  l'ordi- 
naire; sa  tête  est  longue,  son  front 


déprimé;  ses  yeux,  petits  et  extrême- 
ment Tifs,  sont  recouverts  par  despan- 
piéres  dont  le  clignotement  continuel  a 
quelque  chose  de  convnîsif.  Du  reste , 
il  paraît  se  complaire  à  être  l'objet  de  la 
curiosité  publique ,  et  ou  devine  qu'il 
s'est  promis  de  faire  bonne  contenance. 

Interrogé  après  chaque  déposition  de 
témoin,  il  prétend  ne  se  souvenir  de 
rien ,  sans  donner  cependant ,  ni  à,  ses 
interrogatoires ,  ni  aux  dépositions  des 
témoins ,  aucun  démenti  formel. 

La  tache  de  l'accusation  a  été  rem- 
plie par  M.  l'avocat  général  Lieutaud. 
Celle  de  la  défense ,  confiée  à  M*  Be- 
darrides,  était  épineuse;  un  seul  sys- 
tème présentait  quelque  vraisemblance, 
celui  de  la  monomanic.  Le  défenseur , 
en  le  développant,  s'est  élevé  aux  plus 
hautes  considérations. 

Après  le  résumé  de  M.  le  président, 
les  jurés  se  retirent  dans  leur  salle 
pour  procéder  au  scrutin. 
'  Au  moment  où  les  débats  allaient 
être  clos,  le  président  a  demandé  à 
l'accusé  s'il  n'avait  rien  à  ajouter  pour 
sa  défense  %  il  s'est  levé  alors  pour  dire 
qu'il  n'éprouvait  qu'un  désir  et  qu'un 
besoin ,  celui  de  manger  un  morceau. 
L'accusé  a  fait  cette  demande  sans  rica- 
nement et  sans  ironie,  avec  le  ton  de 
déférence  et  de  soumission  de  celai  qui 
fait  nne  demande  pour  qu'elle  soit  ac- 
cueillie. 

Aussi,  lorsque  le  fatal  verdict  ayant 
été  prononcé,  Jouve  rentre,  personne 
D'est  surpris  que  son  désir  ait  été  pris 
an  sérieux ,  et  on  s'en  aperçoit  en  le 
voyant  mâcher  encore  sa  dernière  bou- 
chée. Le  repas  qu'il  vient  de  faire  est  le 
digne  pendant  de  celui  qu'il  faisait  en 
voyant  brûler  la  maison  de  son  père. 
Hélas  f  qui  oserait  dire  que  l'un  et 


CHRONIQUE.  —  AOUT.  217 

chemin  de  fer,  le  premier  construit  à 
Paris.  Déjà  il  avait  été  parcouru  deux 
ou  trois  fois  par  des  voyageurs  privilé- 
giés; mais  c'est  aujourd'hui  seulement 
que  le  public  en  a  pris  possession.  L'é- 
vénement s'est  passé  de  la  manière  la 
plus  heureuse,  bien  qu'une  immense 
affiuence  d'hommes,  de  femmes  et  d'en- 
fants se  soit  portée  toute  la  journée  à 
l'embarcadère  de  la  rue  de  Londres. 
Tout  le  quartier  Tivoli  semblait  être 
en  fête.  On  évalue  à  dix  mille  le  nom- 
bre des  personnes  qui  ont  fait  aujour- 
d'hui, dans  les  voitures  et  wagons  de  la 
compagnie,  le  voyage  de  Saint-Ger- 
main. Ce  voyage,  qui  est  de  18,430 
métrés,  a  duré  communément  trente 
minutes.  Dans  son  parcours,  le  chemin 
de  fer  traverse  deux  souterrains  et  des 
tranchées  qui  ont  jusqu'à  16  mètres 
(49  pieds)  de  profondeur  ;  sur  plus  des 
deux  tiers  de  la  ligne  les  rails  sont  éta- 
blis sur  une  chaussée  hante  moyenne- 
ment de  15  à  20  pieds  ;  le  chemin  tra- 
verse deux  fois  la  Seine  snr  trois  ponts  ; 
il  coupe  quinze  routes  ou  chemins  au 
moyen  de  ponlceaux  établis  tantôt  an- 
dessus»  tantôt  au-dessous  de  ces  routes. 
Le  souterrain  de  Paris  a  été  commencé 
le  5  mai  1836  et  terminé  le  15  février 
suivant  ;  il  est  à  quatre  voies,  sa  largeur 
est  de  13  mètres  32  centimètres,  sa 
longueur  est  de  183  mètres.  Le  son- 
terrain  des  Batigoolles  a  été  entre- 
pris le  7  juin  1836 ,  et  terminé  le  9 
mars  1837.  Il  a  328  mètres  de  longueur. 
La  nouvelle  voie  ouverte  n'est  pas  d'une 
grande  étendue,  surtout  si  on  la  com- 

{»are  aux  immenses  travaux  réalisés  dans 
e  même  espace  de  temps  aux  Etats- 
Unis  ;  mais  il  est  bien  qu'on  ait  créé  aux 
portes  de  Paris,  à  Paris  mène,  qui 
exerce   tant  d'influence  sur  tonte  la 


Pautre  ne  peuvent  s'expliquer  de  la    France  et  sur  les  états  voisins,  nu  che- 


méme  manière  ? 

Après  la  lecture  du  grenier,  on  lui 
annonce  sa  faculté  de  pourvoi;  il  ré- 
pond alors,  d'un  ton  jovial  et  résolu  : 
«  Non ,  non ,  tout  de  suite  !  »  En  se  re- 
tirant,  il  cherche  à  échanger  des  signes 
de  connaissance  avec  quelques  témoins, 
qui  se  détournent  avec  encore  plus  de 
pitié  qae  de  dégoût 


Pari*.  Ouverture  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Germain,  —  On  peut  al- 
•émeut  se  figurer  la  curiosité,  Pemnrfes- 
aaaunt  excité  par  l'inauguration  de  ce 


min1  modèle,  grâce  auquel  le  public  pa- 
risien pourra  désormais  comparer  nn 
chemin  de  fer  à  une  route  ordinaire,  se 
rendre  compte  de  la  vitesse  d*  parcours-, 
et  juger  par  lui-même  des  résultats 
qu'où  peut  attendre  de  1'applfeatioa  gé  - 
nérale  de  ce  poissant  moyen  de  commu- 
nication. 

28.  Madrid,  Duel  politique.  —  Une 
rencontre  fâcheuse  a  en  Imi  à  la  suite 
das  attaques  dn  général  Seoane  contre 
le  corps  des  officiers.  Hier,  dansPaprés- 
midi,  MM.  Manaano  et  Castro,  ofl 
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elert  do  k9  bataMon  de  la  garde  royale,  l'on  retrouve  Jusqu'au  vient  grenadin 
se  sont  rendus  à  l'hôtel  du  général  delafameuseo^eljiiso^'à  l'intrêpio>e 
£eoane  pour  lai  demander  i  opération,  enfant  qui  battait  la  charge  an  pont 
le  général  a  répondu  avec  empresse-  d'Arcole.  •  • 
ment  à  cette  provocation ,  et  il  a  invité  Enfin,  les  deu*  angles  aigus  du  Iron- 
ies deux  officiers  "a  se  rendre  auprès  da  ton  sont  remplis  par  des  groupes  de  jeu- 
eomte  Almodovar,  qui  réglerait  avec  eux  nés  gens  qui  se  livrent  à  des  études  se» 
les  conditions  du  combat  ;  l'entrevue  n  rieuses ,  avant  de  songer  à  venir  pren* 
été  courte,  et  il  a  été  convenu  avec  le  dre  leur  part  des  récompenses naàoe«~ 
eomte  Almodovar  qne  l'aftaire  aurait  les,  Quelques-uns  d'entre  eus:  pertes* 
lieu  à  six  heures  dn  soir.  M.  Manzano  l'uniforme  de  l'Ecole  poly technique,  ut 
s'est  rendu  sur  le  terrain  avec  M  M.  Fer-  paraissent  absorbés  dan»  des  aïeuls  et 
nindoCordova  et Tenorio ,  ses  témoin*,  des  problèmes  que  M.  Arago  '• 


Ceux  du  général   Seoone  étaient  le  lui-même  sur  la  pierre, 

comte  Almodovar  et  Jean  Arana,  dé-  Le*  gouvernement  a  hésité  quelque 

pâté.  Il  avait  été  décidé ,  vu  la  grande  temps  a  faire  découvrir  ce  fronton,  oui 

réputation  d'habile  tireur  acquise  an  aurait  pu  être  inangurcaoi  demicie*  n>y 

général  Scoane,  que  le  duel  aurait  Heu  tes  de  juillet  Dés-tors,  il  est  devenu, 

au  pistolet,  mais  à  dix  pas  de  dislance,  l'objet  d'une  vive  polémique  entre  lus 


Sur  les  deux  pistolets  un  seul  était  journaux  de  l'opposition  et  les 
charge.  Le  pistolet  chargé  ayant  été  ministériels;  polémique  qui  s'< 
donné  par  le  sort  à  M.  Manzano,  il  a     continuée,  mais  en  changeant  de  earas> 


fait  feu  ;  le  général  Seoane  est  tombé  ;     tére,  entre  ces  derniers  et  tes  }< 

mais  su  blessure  n'était  pas  mortelle.  légitimistes,  L'archevêque  de  Paris  lui- 


même,  sortant  dn  sanctuaire,  s'est 

34.  Pari*.  Le  fronton  du  Panthéon,  à  la  lutte,  en  fulminant  un 

—  Ce  fronton  vient  en  Go  d'être  débnr-  contre  ce  fronton;  ce  qui  n'a  pas1 

rassé  de  son  enveloppe  de  toiles  et  de  péché  son  inauguration  de  se  luira  avec 

charpentes.  M.  David,  à  qui  cette  grande  le  plus  grand  calme, 
page  de  sculpture  a  coûté  deux  ans  d'un 

travail  non  interrompu ,  s'est  inspiré  de  SEPTEMBRE. 
ffnscripiion  même  qui  consacre  le  mo- 
nument :«  Aux  grands  homme*  la  pa-         a*  Paris.  Cp/irrfVuftoa.  JffMtê  eut 
trie  rccmnaisêaiiU!  •  et  il  a  traduit  Jbflrno/ l'Europe. —  La  Cour  d'assises 
cette  pensée  avec  bonheur.  avait  à  statuer  aujourd'hui  sur  l'oppusi- 
Au  milieu  du  fronton,  et  montée  sur  tion  du  gérant  du  journal  rgatrnsw  *  «m 
un  autel,  est  une  grande  et  majestueuse  arrêt  par  défaut  qui  l'a  eondauMéft  ta 
figure,  le  front  ceint  d'une  couronne  *n  de  prison  et  8,000  fr.  d'anseuefe. 
éloiléç;  c'est  k  Patrie  distribuant  des        Le  gérant  a  déclaiésetxMsnuuff  fleuri 
couronnes  à  tous  ceux  qui  l'ont  honorée  Edouard  de  Perdrauville. 
et  sertie  par  leurs  vertus,  leurs  talents        M.  ftrtairicii-Lafbsse  r  subSfHut  vJai 
ou'  leur  épta*  A  ses  pieds  sont  assises  procureur  général,  a  dit  t<  Mesntatts, 
l'Histoire  et  la  Liberté,  l'une  Inscrivant  le  sentiment  de  l'honneur  national  est 
sur  ses  tablettes  les  noms  des  grands  parmi  nous  le  pins  irritable  de  tous.  Un 
hommes  i  rautre,ealmè  et  forte,  tressant  gouvernement    qui   serait    considéré 
les  couronnes  que  h  patrie  décerne.  A  comme  plaçant  la  France  dans  une)  si- 
droite  sont  les  illustrations  de  l'ordre  ci-  *  luaiion  déshonorante  pour  ette,  connue 
vil;  a  gauche,  toutes  les  gloires  militaires,  la  mettant  aux  genoux  et  a  la  merei  du 
]De  ce  partage  si  simple  du  sujet  ré*  l'Europe,  serait  parce  seuHait  un  s*o«- 
sulte  un  contraste  plein  d'effet  t  d'un  verneinent  flétri  dans  l'opfnicm.  Il  s/ae> 
côté,  c'est  le  recueillement  et  la  médi-  reit  pas  ies  premières  conditions  en)  lu 
ta  tion  ;  de  Fimire ,  l'action  et  l'enthou>  vie.  Les  partis  le  m  vent,  e*r  députe 


siasme  ;  là,  sont  Malcsherbes,  Féndon,  par  une  politique  onJ'MHuté  s*ant  ul» 

Mirabeau,  Luplaee,Cnvier,  David,  etc.;  liée  avec  la  modération ,  le  gouverne- 

Uàjl*  génial  Bonaparte,  rrvétndei'n-  ment  de  IftiO  a  an  maintenir  la  faix 

nifonua  républicain ,  et  dominant  pur  européenne,  les  partis  Vent  nue  unaat- 

aa. position ,  plus  que  par  su  faille ,  u*  que  d«  dire  que  cette  paix,  fo  \&mim»+ 

ITflupt  de  Bottât  sj*  lontes  armes ,  on  neoent  Savait  acheté*  pur  dn 
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ei  sens  mesure,  qu'il 
avait  obtenu  ce  qu'on  a  nommé  une 
paix  à  tout  prix. 

•  Telle  a  é  té  en  particulier  la  tactique 
du  part  qui  te  rattache  à  Ja  défense  de 
la  dynastie  déchue  en  juillet,  et  cela 
s'explique  très-facilement.  Les  eepêr 
Mscea  de  ce  parti  imposaient  tout  ea* 
tairas  sur  Je  guerre  ;  il  avait  dû  calom- 
aâtr  1»  paix,  parce  que  le  maintien,  de 
Jt  pai*  a  /ail  son  désespoir, 

•  Tel  est»  Messieurs,  le  caractère  qui 
est  imprimé  apée Salement  dans  l'article 
que  nous  tous  dénonçons  aujourd'hui. 
Il*  cela  de  particulier,  que  ce  n'est  pas 
seulement  [aux  agents  responsables  du 
pouvoir,  à  un  système  ministériel,  qu'il 
fait  remonter  la  responsabilité  de  celte 
politique  présentée  par  lui  comme  hon- 
teuse |  c'est  le  roi  Jui-méme  qu'il  met 
ea  avant,  qu'il  prend  corps  à  corps,  et 
auquel  Je  parti  fait  remonter  le  blâme 
de  ce  système. 

«  Le  nul  de  l'article  est  cent  dans  son 
titre  même  s  Situation  de  la  France 
actuelle  à  l'égard  des  autres  puissan- 
te*.* 


L  l'a  vocat-géniral  donne  lecture 
de  tous  les  paragraphes,  en  les  accom- 
pagnant d'un  court  commentaire, 

«  Le  rédacteur  de  l'article  n'attaque 
pus  seulement  le  système  gouvernemen- 
tal, mais  le  foi  lui-même.  On  y  lit  ces 
propres  expressions  :«  Loats-Philippe* 
en  abandonnant  Us  Polonais,  ses  alliés 
naturels,  a  voulu  régénérer  sa  couronne 
par  le  baptême  du  tang  df  autrui.  Pour 
être  admis  dans  la  Sainte- Alliance  que 
ne  ferait-il  pas?» 

»  Non  coûtant  d'attaquer  aussi  indé- 
cemment le  rot.  son  gouvernement,  les 
Onambrcs,  tous  les  dépositaires  du  pou- 
voir, le  rédacteur  s'en  prend  encore  à 
la  garde  nationale  elle-même,  en  disant: 
«  Les  bourgeois  de  Paris  ne  compren  • 
nenl  l'honneur  national  que  dans  l'en- 
ceinte des  barrières,  et  les  parasites  de 
tout  ce  système  qui  >  assis  autour  d'un 
budget  de  1,800  millions,  défendent 
aujourd'hui  les  Tuileries,  seraient  ca- 
pables de  porter  en  tribut  à  l'ennemi 
les  têtes  des  héros  de  juillet ,  s'il  fallait 
cet  holocauste  pour  qu'ils  passent  con- 
tinuer a  dévorer  tranquillement  la 
France*  • 

De  pareilles  assertions  constituent, 
uni  yeux  de  M.  l'avocat-général,  le 
4wtWej  délit  d'ajfeuje  au  roi  ut  d'exej. 


talion  à  la  naine  et  au  mépris  du  gou> 
terneinent  du  roi. 

M*  Hennequio ,  dans  une  plaidoirie 
trés-développée,  a  entrepris  d'établir 
que  l'article  inculpé  ne  contient  rien  de 
plus  fort  que  la  polémique  habituelle 
ides  journaux  de  la  même  couleur.  Il 
pense  que  l'on  peut  sans  délit  présenter 
la  révolution  de  juillet  comme  née  de 
l'iusarrecxiou.  Les  attaques  du  journa- 
liste contre  une  politique  méticuJeuae 
•eut  l'usage  du  droit,  accordé  nommé- 
ment par  la  loi  de  1622 ,  de  discuter  et 
d'attaquer  les  actes  des  ministres.  11  n'y 
a  rien,  suivant  loi,  dans  l'article  qui  soit 
4e  nature  à  faire  remonter  jusqu'au  roi 
lui-même  le  blâme  des  actes  de  son 
gouvernement. 

Après  les  répliques  de  MM*  Parta- 
rien-Lefosse  et  Uennequin,  M.  Dupur, 
président  de  la  Cour,  a  fait  le  résumé 
des  débats. 

Les  jurés  ont  délibéré  pendant  cinq 
à  si*  minutes.  M.  de  PerdrauvMlc,  décla- 
ré non  coupable  sur  les  deux  question», 
a  été  acquitté. 

G.  Malte*  Choléra,  —  II  parait  que 
la  maladie  s'est  d'abord  déclarée  dans 
une  maison  de  charité  située  dans  le 
faubourg  La  \  aie  Lie  et  appelée  la  Flo- 
riano,  ou  environ  750  vieillards  inér- 
mes  sont  entretenus  aux  frais  de  l'état , 
et  que  de  là  elle  se  serait  répandue  dans 
diverses  autres  parties  de  l'île.  Du  9  juin 
au  3  juillet,  ou  a  compté  1084  cas  uuut 
§03  décès.  Le  fléau  n'avait  pas  encore 
atteint  son  pins  haut  degré  d'intensité, 
car  le  nombre  des  cas  variait  de  60  à  70 
par  joui-,  jusqu'à  110  et  120.  Comme 
cette  cruelle  maladie  a  principalement 
sévi  contre  les  classes  pauvres,  les  cas 
ont  été  moins  nombreux  parmi  les  trou- 
pes de  la  garnison  et  les  marias  de  l'es- 
cadre. Un  seul  officier  du  47e  régiment 
asuceombé.  Les  Maltais,  même  ceux  qui 
appartiennent  aux  classes  les  plosaiséee, 
manifestaient  des  craintes  térieuseset  re- 
doutaient surtout  la  contagion  du  cho- 
léra; aussi,  un  grand  nombre  de  famil- 
les se  sont  retirées  dans  leurs  maisons 
de  campagne.  Cet  exemple  a  produit 
le  plus  mauvais  effet  sur  le  peuple,  qui 
a  refusé  d'ensevelir  les  morts,  un  acte 
du  conseil  investit  de  pouvoiie  extraor- 
dinaires le  gouverneur  air  Henry  Fre- 
derick Bouvrie,  Le»  médecins  an- 
glais et  maltais  ont  frit  preuve  de,  *tfe 


220  APPENDICE. 

et  d'énergie  et  ont  donné  le  meilleur  nombre  de  quatuors* et  de  quintettes, 

exemple  en  prodiguant  leurs  soins  à  des  admirés  dans  toute  l'Europe,  était  aussi 

centaines  de  malades  qu'ils  ont  arrachés  capable  que  qui  que  ce  soit  de  la  (aire, 

à  une  mort  certaine.  et  il  n'y  a  pas  manqué*  Généralement 

Le  choléra  n'en  continua  pas  moins  à  marquée  au  cachet  d'une  belle  et  large 

faire  d'affreux  ravages.  Au  1"  août  ordonnance,  d'un  style  franc,  ngea- 

on  comptait  7,458  personnes  qui  avaient  reux ,  incisif,  d'une  intention  dramati- 

été  attaquées  par  le  fléau,  sur  une  po-  que  bien  évidente  et  bien  rendue,  eDc 

pnlaltonde  120,000  Ames  ;  3, 574  avaient  a  reçu  un  brillant  .accueil.  Malheurcu- 

succombé.  Le  fléau  était  alors  dans  sa  sèment  ce  n'est  pas  dans  un  théâtre 

période  de  décroissance.  comme  celui-ci  que  cette  musique,  sa- 

Les  décès  du  3  au  5  septembre  n'ont  vante  et  hardie ,  mais  plus  riche  de  tra- 

été  que  de  22,  ce  qui  ne  fait  guère  que  vail  que  de  mélodie  et  de  nouveauté, 

7  morts  par  jour.  Les  hôpitaux  militai-  pouvait  être  dignement  appréciée  ;  et, 

res  et  ceux  de  la  marine  n'ont  aucun  si  son  succès  n'a  pas  en  la  durée  qu'il  au- 

malade,  et  les  Anglais  qui  résident  à  rait  dû  avoir,  cela  tenait  à  des  conditions 

Malle  n'ont  pas  éprouvé  une  seule  al-  tout-à-fait  indépendantes  du  composi- 

teinte  ;  cette  circonstance  est  aussi  re-  teur. 
marquable  qu'elle  est  neuve,  dans  la 

marche  et  le  caractère  de  cette  maladie  10.  Marche  générale  du  choléra  en 
extraordinaire ,  et  digne  de  l'attention .  Europe.  —  La  Gazette  médicaU  de  Fa- 
des gens  de  l'arL  Quelle  que  soit  leur  ris,  qui  poursuit  ses  recherches  sur  le 
opinion  à  cet  égard ,  l'observation  gé-  choléra-morbus,  a  publié  dans  son  der- 
nérale  conduit  a  cette  conclusion ,  nier  numéro  son  opinion  sur  le  mal  épi- 
qu'une  diète  saine- et  substantielle,  ai-  démique  qui  a  désolé  et  dévaste' encore 
dée  d'an  genre  de  vie  prudent  et  mo-  notre  vieille  Europe.  Les  considérations 
déré,  est  le  meilleur  préservatif  contre  qu'elle  présente  à  ce  sujet  ne  peuvent 
Je  fléau  ;  car  les  naturels  qui ,  dit-on*  manquer  de  piquer  vivement  I  intérêt, 
mangent  peu  de  viande,  et  dont  l'atm-  «  Le  choléra  ne  s'arrête  pas.  Apres 
chôment  à  leur  religion  les  porte  à  faire  avoir  ravagé  Naples ,  Païenne ,  Borne , 
maigre  et  à  jeûner  deux  et  trois  jours  il  sévitàDantzick,  à  Berlin  ;  il  esta  Mar- 
par  semaine,  malgré  la  dispensa  de  l'é-  seille.  Tant  qu'il  n'avait  pas  franchi  le 
véque  de  Mahe  qui  leur  permet  de  se  littoral,  nous  pouvions  nous  borner  à 
nourrir  de  viande ,  étaient  générale*  parler  de  ses  étapes ,  du  chiffre  de  ses 
ment  emportés  au  bout  de  quelques  victimes;  mais  le  voici  en  France,  le 
heures ,  teur  constitution ,  affaiblie  par  voici  dans  tout  le  midi  ;  avec  lui  renais- 
taie  nourriture  trop  peu  substantielle,  sent  les  questions,  l'intérêt,  les  craintes 
ne  leur  permettant  pas  de  lutter  avec  qui  se  rattachent  à  sa  présence.  Com- 
avantage contre  l'attaque  du  fléau.  ment  est-il  venu?  Comment  se  pro- 
page-t-il?  Quel  chemin  prendra- t~il? 
S.Parit.  Théâtre  de  C Opéra-Comique.  .  Arrivera-t-il  jusqu'à  nous  r  voila  ce  que 
i"  représentation  de  les  ExatsdsBiois,  tout  le  monde  se  demande  à  Paris;  et 
drame  lyrique  en  trois  actes ,  paroles  c'est  bien  pis  dans  les  parties  du  terri- 
de  MM.  Piauard  et  Saint-Georges,  mu-  toire  qui  se  trouvent  entre  l'épidémie 
alque  de  M.  Onslow. —  L'assassinat  du  et  nous.  Et  pourtant  que  d'irrégularités 
duc  de  Guise  est  un  événement  trop  dans  sa  marche,  que  de  bizarrerie  dans 
connu,  et  la  manière  dont  M  M.  Planard  son  mode  de  propagation  III  est  à  Na- 
et  Samt-Georges  l'ont  disposé  pour  le  pies,  il  .respecte  presque  toute  la  côte , 
théâtre,  n'a  rien  d'assez  remarquable ,  épargne  la  Ca)a|>re,  franchit  quarante 
bien  que  leur  pièce  renferme  quelques  lieues  de  mer  et  ravage  Païenne.  Puis, 
belles  scènes,  pour  que  nous  nous  yar-  suivant  le  littoral,  il  se  montre  i  Li- 
rêtions  long-temps.  Le  sujet  est  bien  vourne,  revient  sur  ses  pas  pour  déd- 
grava  pour  rOpôra-Comique,etappelle  mer  Rome,  épargne  la  Toscane,  le  do- 
une  musique  puissante  et  profonde ,  ché  de  Modéne ,  traverse  le  golfe  de 
dont  ni  les  chœurs,  ni  l'orebestse,  ni  la  Gênes  et  parait  à  Marseille,  laissant  en- 
plupart  des  chanteurs  de  ce  théâtre  ne  tre  sa  dernière  résidence  et  son  point 
semblent  pouvoir  soutenir  le  poids.Cette  de  départ,  la  Corse  et  la  Sardaign*. 
musique,  M.  Onslow,  auteur  d'un  grand  Pour  comble  de  bhamrio ,  en  uÏsjm 
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temps  que  d'un  côté  il  semble  te  cir- 
conscrire dans  le  cercle  d'une  même 
contrée,  d'an  même  climat,  tout  en 
laissant  dans  sa  marche  successive  quel- 
ques points  intacts,  le  voila  qui  semble 
se  jouer  de  tous  les  calculs,  de  tontes 
les  lois  de  propagation ,  des  lois  de  la 
contagion  aussi  bien  que  des  lob  des 
constitutions  épidémiques  :  enfin,  il 
moissonne  Dantzick,  Prague  et  Berlin. 
Que  dire ,  en  effet ,  qui  puisse  s'accor- 
der arec  de  pareils  faits?  Quelle  est 
cette  contagion  qui  franchit  plus  de  qua- 
tre cents  lieues  pour  se  circonscrire  en- 
suite dans  un  rayon  de  trois  à  quatre 
lieues  pendant  des  semaines  et  des 
mois?  Quelle  est  cette  constitution  mé- 
dicale qui  se  forme  exclusivement  pour 
une  tille  dans  un  pays,  ou  qui  se  forme 
pour  trois  ou  quatre  villes  du  même 
pays,  en  épargnant  les  vingt  villes  voisi- . 
nés  r  Le  chaud,  le  froid,  la  pluie,  le  vent, 
tous  les  éléments,  en  un  mot,  que  nous 
sommes  convenus  de  regarder  comme 
les  principes  des  constitutions  médica- 
les ,  ne  suffisent  donc  pas  pour  rendre 
compte  des  faits,  du  moins  de  la  grande 
partie  des  faits?  Qne  conclure  en  pré- 
sence de  ces  difficultés?  s'incliner,  at- 
tendre d'autres  révélations  de  la  science 
ou  do  hasard.  Pour  nous,  le  choléra  est 
une  maladie  qui  peut  être  contagieuse, 
mais  elle  est  avant  tout  épidémique , 
c'est-à-dire  naissant  d'une  cause  spéciale 
généralement  répandue  et  dont  l'ori- 
gine nous  est  totalement  inconnue.» 

11.  Paris.  Académie  des  sciences. 
Deuxième  séance  publique  annuelle.  — 
La  séance  publique  annuelle  pour  la 
distribution  des  prix  proposés  pour  1836» 
qui  n'a  eu  lieu  que  le  SI  août  dernier, 
ayant  été  remplie  par  la  lecture  de  l'é- 
loge de  Garnot,  l'Académie  s'est  de 
nouveau  rénnie  aujourd'hui  en  séance 
estraordinaire,  pour  entendre  les  au- 
tres lectures. 

Itien  ne  contraste  plus  qne  ces  deux 
séances  publiques  auxquelles  nous  ve- 
nons d'assister  en  quinze  jours;  M.  Ara- 
Îto  «tait  presque  transformé  le  paisible 
auteuil  académique  en  tribune  politi- 
que ,  MM.  Flourens  et  Bronghiort  l'ont 
tendu  à  sa  destmati  on  ordinaire.  M,  Ara- 
gp  a  fait  un  drame ,  nous  avons  entendu 
aujourd'hui  une  idylle  fort  agréable, 
où  les  fleurs,  les  étamines,  les  pistils 
àH  b  corolle,  1» forêts  antiques,  les 


SEPTEMBRE.  221 

fougères  gigantesques,  les  bambous  et 
les  palmiers  de  l'ancien  Monde  ont 
joué  le  principal  rôle. 

M.  Fiourens  avait  à  faire  l'éloge  de 
deux  savants  tellement  unis  pendant 
leur  vie  par  l'âge ,  par  la  conformité 
de  goûts  et  par  l'amitié,  que  l'on  ne 
pouvait  pas  les  séparer  dans  les  homma- 
ges après  la  mort.  La  carrière  de  ces 
deux  hommes,  quoique  agitée  par  des 
excursions  pénibles  et  de  lointains 
voyages,  a  été  fort  paisible  et  ne  prêtait 
pas  à  des  tableaux  piquants,  af .  Flou- 
rens a  pris  le  parti  d'être  simple  et  de 
raconter  tout  naturellement  l'histoire 
des  entreprises  scientifiques  et  des  tra- 
vaux de  M.  Desfontaines  et  de  M.  La- 
billardiôre,  sans  chercher  à  produire 
de  l'effet;  nous  ne  le  blâmerons  pas  as- 
surément ,  et  les  anciens  collègues  de 
ces  deux  savants  lui  sauront  gré  d'avoir  » 
apprécié  avec  beaucoup  de  goût  et  de 
bonheur  deux  caractères  si  opposés , 
quoique  intimement  unis. 

«  La  vie  de  M.  Labillardière ,  a-t-il 
dit,  a  eu,  sous  plusieurs  rapports,  une 
grande  conformité  avec  celle  de  M.  Dès- 
fontaines;  ils  étaient  à  peu  près  du 
même  âge  ;  ils  arrivèrent  à  Paris  vers 
la  même  époque ,  ils  y  vinrent  égale- 
ment pour  étudier  la  médecine.  Un 
même  goût  les  jeta  dans  la  botanique  et 
de  la  botanique  dans  les  voyages  ;  enfin, 
une  amitié  constante  les  a  liés  pendant 

Îilus  de  cinquante  ans ,  et  la  mort  de 
'un  d'eux  n  a  précédé  que  de  quelques 
mois  celle  de  l'autre. 

»  Et  cependant  malgré  tant  de  con- 
formité dans  leur  vie,  presque  tout 
était  contraste  dans  leur  caractère  :  au- 
tant l'un  avait  l'humeur  douce  et  fa- 
cile ,  autant  l'autre  présentait ,  au  pre- 
mier abord,  quelque  chose  d'acerbe  et 
d'austère  ;  autant  l'un  avait  besoin  de 
se  confier  et  de  se  donner,  en  quelque 
sorte ,  à  ses  amis ,  autant  l'autre  se  li- 
\rait  peu  ;  en  un  mot ,  autant  M.  Des- 
fontaincs ,  pins  occupé  de  rechercher 
les  bonnes  qualités  des  autres,  laissait 
aisément  pénétrer  les  siennes,  autant 
M.  Labillardière  ,  plus  frappé  de  leur 
côté  défectueux ,  semblait  leur  cacher 
à  son  tour,  sous  un  esprit  mordant  et 
caustique ,  tout  ce  qu'il  y  avait  de  bon 
dans  son  âme  ;  aussi  suffisait -Il  de  voir 
l'un  pour  l'aimer,  et  fallait* il  avoir 
pratiqué  l'autre  pendant  long- temps 
pour  le  bien  connaître ,  c'est-à-dire  pour 
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én*eam1ràqu*lpe4utetàeombt<!tode 
tfcres  dite»  il  était  digne  de  respect  «s 
d'estime.  • 

On  ne  pouvait  pus  dépeindre  avec 
fine  de  convenance  l'esprit  rode  et  peu 
s«âeble  de  l*biliardiére,  a  côté  du 
caractère  aimable  et  plein  de  bonbonne 
de  Desfentainess 

Heué-Louis  Desibntaiaej  était  oé  M 
bourg    de    Tremblay,    département 
d'IUe-etVUatiie,  le  14  ferrie*  1790. 
Son  premier  maître  Pavait  jugé  cenv- 
nlétement  incapable  de  rien  apprendre, 
64  il  avait  ffermeUemeot  décidé  que  lé 
jeune  élève,  fêler  aaceeaaeiir  de  lin- 
née,  «ni  démit  un  jour  s'honorer  de 
Pendue  de  nos  pms  grands  botanistes, 
rivafcuer  de  gknre  et  de  sdence  avee 
eni  *  n'était  bon  à  rien.  Deafontaines  ne 
tard*  pas  long-tempe  à  appeler  de  ce 
•  jugement  :  de»  qu'il  fut  an  collège,  il 
se  vengea  par  de  nombreux  succès  de 
l'opinion  o>  son  premier  pédegogoe.  11 
vint  ensuite  à  Pari»,  en  1773,  pour  y 
étudier  m  médecine*    La   botanique 
Payant  bientôt  enlevé  à  la  Faculté,  fil 
marqua  si  bien  m   place  dans  cette 
science  qu'il  fut  appelé  au  sein  de  l'A' 
endémie ,  et  à  peu  de  temps  de  là  chargé 
d'aller  explorer  de  nouveau  les  côtes 
de  Barbarie.  11  partit  le  46  août  1768 , 
parcourut  pendant  trois  ans  les  royau- 
mes de  Tunis  et  d'Alger,  et,  de  re- 
tour en  4786,  il  rédigea  sa  Flore  at* 
lantique,  puis  il  fit  connaître  l'usage 
dm.  pistils  et  des  étamines ,  organes 
maies  et  femelles  des  fleurs.  ' 

Son  collègue  et  ami  Labtuardiére 
était  né  cinq  ans  plus  tard,  en  1756*  à 
Aleaçen;  il  fit  ses  études  à  Montpel- 
lier ,  et  vint  de  même  à  Paris  pour  y 
achever  ses  cours  de  médecine,  qufil 
devait  bientôt  quitter  aussi  pour  l'étude 
de  la  botanique. 

Ses  premières  excursions  furent  en 
Angleterre  et  au  mont  Liban;  mais  mm 
principal  voyage  eut  pour  objet  la  re- 
-  cherche  de  La  Pcy route, 

H.  Adolphe  Brongniart  prend  le  pa- 
role après  M.  Flonrens,  pour  hre  des 
C^nsidèraiiens  sur  la  nature  dee  tige- 
taux  qui  ont  couvert  la  surface  delà 
terre  au»  diserte*  époques  de  sa  for- 
mation. 

C'est  une  belle  étude  que  celle  des 
périodes  de  révolutions  et  de  repos 
dont  on  retrouve  Phistoàre  écrite  dans 
l'arrangement  des  dmist*cc*iche*dje 


non* globe;  les pTemièteitcn* dora- 
sort  de  la  géologie,  les  secondes  Inté- 
ressent particulièrement  la  b^mmqon 
et  m  toelogiej 

M.  Adolphe  Brongntot  s»est  chargé 
de  reconstituer  la  flore  aetémlnvienne 
à  l'aide  des  fragments  de  plantes  nui  ont 
laissé  leur  empreinte  dans  les  couches 
profondes  de  l'éoorce  terrestre  *  il  n 
consacré  m  vie  à  cette  grande  taefce,  et 
Peu  sait  avec  quel  succès  11  la  remplit. 
Après  des  considérations  générales 
séries  plantes  qui  couvraient  jadis  la 
terre,  sur  les  immenses  fougères  dont 
il  existait  alors  pies  de  deux  cents  es- 
pèces, maintenant  iédoites  à  une  oren- 
taine,  sur  les  arbres  qui  étaient  pmque 
tons  des  bambous  et  des  petmJert,  sur 
les  grands  reptiles  vivants,  an  mina* 
dm  solitudes  peuplées  plus  tard  par  ses 
mammifères  et  par  rbomme  ï  après 
avoir  montré  que  la  houille  ne  doit 
réellement  son  origine  qu'à  des  nma*** 
de  végétaux  accumulés,  altérés  et  en* 
suite  modinee  comme  le  sersJem  proba- 
blement les  couches  de  tourbe  de  nos 
marais,  si  elle*  étaient  recouvertes ynr 
des  bancs  puissants  de  substances  unV 
nérales,  comprimées  sous  leur  poids  et 
exposées  à  une  température  élevée, 
M.  Brongniart  fait  une  description  pnV 
toresqoe  de  ces  roréuv  primitives,  sflea* 
ciensesr  humides,  qui  couvraient  alors 
la  surface  du  globe,  et  dent  on  te> 
trouve  encore  dee  échantillons  nVfano 
rés  entre  les  tropiques. 

ét.Angoulime.  Troubkr.  —  OU  lit 
dans  YEek*  de  te  lanratw  .• 

Jeudi,  de  grand  matin,  armeront  sut 
élevée  par  ordre  de  l'autorité i\à wtipela» 
sur  l'emplacement  de  i'andeane  csmm 
de  mission,  enlevée  en  1690»  Team  ht 
journée  des  groupes  inoffensifs  uni 
mérent;  mais  Psntorité  lut 
que  des  désordres  devaient  éclater 
m  soirée. 

M.  le  préfet,  consulté,  répenamvme 
si  le  terrain  appartenait  à  Péghne,  a>  an 
pouvait  que  faire  respecter  laproeviitét 


mais  sur  l'observation  que 
pouvait  être  un  terrain  communal,  fl 
demanda  que  Pon  s'en  assurât,  et  eam 
ai  lo  fait  était  reconnu  exact,  M.  le 
maire  rendit  un  arrêté  pour  faire  en> 
lever  la  croix  et  éviter  de  graves  énV 
sordres. 
En  eftet.  Panel*  fat 
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déroba  vainement  te  voyer  de  la  viHé 
pour  k  faire  exécuter.  ta  police  fat 
sàaifée  de  ce  soin.  La  soirée  était  avait* 
eée,  la  foula  envahissante,  des  cris  se 
faisaient  entendro,  quelques  individus 
portaient  du  feu  pour  brûler  la  croix, 
qui,  aussitôt  renversée,  fut  demandée  à 
grands  cris;  la  police  seule,  sans  force 
armée  pour  la  soutenir ,  dut  céder  ;  la 
croix  fut  lancée  par  dessus  la  grille, 
brisée  en  deux  et  emportée  triompha- 
lement. 

Une  première  halte  'eut  lien  devant 
l'avenue  et  ne  dura  que  quelques  ins- 
tants 4  le  bruyant  cortège  reprit  sa  mar- 
che en  chantant  la  Marseillaise. 

Arrivé  soi'  la  place  du  Marché-Neuf, 
il  ae  reposa  de-nouveau,  la  partie  jnfé- 
rjanre  de  la  croix  fut  brisée  contre  le 
pavé  et  servit  à  armer  une  troupe  d'en- 
fante. On  délibéra  pour  descendre  vers 
le  faubourg  Lboumeau  ;  mais  après  de 
nombreuses  hésitations,  le  cortège  se 
dirigea  vers  la  préfecture  en  chantant 
là  Marseillaise,  et  en  poussant  de  nom- 
breuse» acclamations.  Arrivé  à  la  pré- 
fecture, la  croii  fut  brisée  en  morceaux  ; 
le   préfet  prononça   quelque  paroles 
d'exhortations  qui  forent  couvertes  des 
cris  de  »  à  bas  le  préfet.  Un  feu  fut  allu- 
mé pour  faire  brûler  la  croix,  les  agents 
de  police  s'y  opposèrent  et  furent  chas- 
sée. M.  Amédée  Callandreao,  substitut, 
qui  n'a  pas  cessé  un  instant  d'être  sur  le 
%  théitre  du  désordre ,  ne  fut  pas  davan- 
tage éeouté. 

Cependant,  le  préfet  avait  envoyé 
chercher  la  force  armée  ;  la  gendarme* 
rie,  qui  avait  vainement  attendu,  avait 
fini  par  déseller  les  chevaux  ;  ft  la  ca- 
serne, les  officiers  commandant  la  seule 
compagnie  qu'on  veuille  bien  nons  oc- 
troyer,  voyant  tout  tranquille,  à  huit 
heures,  avaient  fait  coucher  les  soldats. 
11  était  dix  heures  et  demie  lorsque  la 
-  gendarmerie  arriva  sur  les  Heox  du  dé- 
sordre, mats  elle  fut  forcée  de  battre  en 
retraite  ;  la  troupe  de  ligne,  an  nombre 
de  cinquante  hommes,  les  seuls  dont  on 
f  misse  disposer  à  Angouléme%  vint  la 
renforcer.  M.  Ganivet-Delisle,  premier 
adjoint,  fit  les  trois  sommations  d'usage. 
Quelques  arrestations  furent  opérées, 
mais,  arrivés  h  la  prison,  les  prisonniers 
furent  dbputés  à  la  troupe,  qui  dut 
faire  usage  des  baïonnettes.  Deux  ou 
rrob  hommes  forent  légèrement blessés. 
A  «tarit ,  te  catae  se  rctabtU. 


Hier  an  matin,  pUrstettrv  tiiaslattons 
ont  été  faites. 

22.  Parts.  Théâtre  dé  C Opérer  Co- 
mique. —  Première  représentation  ds> 
Le  Boa  Garçon,  opéra  comique  en  un 
acte  ;  paroles  de  MM.  JmcetBonrgeoU 
et  Lockroy,  musique  de  M.  Prévost. — 
Didier,  jeune  provincial  4k  demi  dé- 
niaisé, en  attendant  l'accomplissement  - 
d'un  mariage  que  son  père  a  en  soft* 
d'arranger  pour  lui,  est  venu  à  Paris 
chez  son  ami  Monbaxon,  lequel,  bleu 
que  marié  lui-même,  n'en  fait  pas  moins 
la  cour  à  toutes  les  jolies  femmes.  En 
ce  moment  il  est  fort  épris  d'une  jeune  et 
charmante  cousine,  et  pour  lui  inspirer 
plus  de  confiance,  il  s'efforce  de  loi  re- 
présenter Didier  comme  un  mauvais  su- 
jet, comme  un  véritable  Lovelacc.  Di- 
dier, bon  garçon  en  cela ,  accepte  cette  * 
réputation  afin  de  favoriser  les  projeta 
de  Monbazon  ;  mais  bientôt  il  devient 
amoureux  de  la  cousine  pour  son  propre 
Compte,  la  sauve  des  embûches  do  se-  ~ 
ducteur,  et  bien  lui  en  prend,  car  elle 
aa  trouve  être  justement  celle  que  sttsi 
père  lui  destinait  pour  femme.  Ce  légar 
vaudeville  aurait  eu  besoin  d'être  rele- 
vé  par  la  musique  ;  mais  ai.  Prévost  n'a 
pas  cru  devoir  viser  plus  haut  que  les 
auteurs  de  la  pièce,  et,  malgré  la  viva- 
cité et  l'élégance  de  plusieurs  motlfsdo 
sa  partition ,  leur  œuvre  commune  est 
restée  à  l'état  de  bluette. 

23.  Bombcs'am'jrrts.  «—  LeproCés- 
verbal  de  l'école  d'artillerie  de  Vrnoen- 
nes  a  constaté  hier  vendredi  que  les  ex- 
périences de  la  société  des  Naufrages 
sur  les  bombes-amarres  qu'elle  proposé 
comme  moyen  de  sauvetage,  ont  donné 
les  résultats  les  plus  satisfaisants.  Les 
bombes  de  60  livres,  chassés  par  18  on- 
ces de  poudre,  ont  entraîné  avec  «Iles 
4.332  pieds  d'une  corde  de  4  hgne»  de 
diamètre.  Quand  on  songe  au  service 
que  ce  système  de  porter  les  amarres 
aux  bâtiments  en  danger  ou  échoués 
sur  les  cotes  va  rendre  au  commerça 
des  nations,  on  ne  pents'émpécher  d*aoV 
mirer  le  génie  de  l'homme  métamor- 
phosant hardiment  les  instruments  des- 
tructifs en  moyen  de  salut. 

M.  le  commandant  de  l'école  de  Tin- 
eennes,  l'amiral  sir  Sidney  Smith  et 
M.  Gaultier  de  Claubry  ont  présidé  aux 
expériences. 
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24,  Invention  de  toiLa  incombusti- 
ble*.—  C  11e  expertes^  q^û  intéresse  au 
plus  taaal  degré  la  sécurité  publique, 
vient  d'être  fuie  dans  h  cour  de  la 
Préfecture  de  Police  y  en  présence  de 
il.  le  préfet  Gabriel  Delessert,  et  d'une 
commission  d'industriels,  de  praticiens, 
d'artistes  et  de  savants.  On  recherchait 
depuis  long-temps  le  moyen  de  sous- 
tnrire  au  chances  si  fréquentes  de  l'in- 
cendie, les  décorations  de  théâtre. 
11.  Durios,  par  on  procédé  simple  et 
ingénieux,  vient  de  retondre  ce  diffi- 
cile problème. 

Des  toiles  préparées  par  M.  Durios, 
et  peintes  dans  les  ateliers  de  l' Acadé- 
mie royale  de  Musique ,  ont  été  son- 
mises  a  l'action  d'un  fen  vif  et  confina, 
sans  que  leur  tissa  pût  être  atteint  par 
l'inflammation»  Un  fen  vif  et  bien  ali- 
menté a  été  comprimé  et  éteint  par 
l'application  d'une  toile  préparée  d'à* 
prés  le  nouveau  système. 

Ce  qui  a 'paru  surtout  remarquable 
dans  celte  intéressante  expérience,  c'est 
que  le  procédé  de  M.  Durios  s'applique 
avec  un  égal  succès  à  toutes  les  espèces 
de  tissus.  Aussi,  des  mousselines  légè- 
res, des  gazes  transparentes,  sont,  grâce 
à  loi,  inattaquables  par  l'incendie. 

25.  Statistique  générale  de  Ut  France. 
— Le  ministre  du  commerce  a  fait  im- 
primer et  publier  un  volume  d'archi- 
ves statistiques  de  la  France ,  où  l'on 
trouve  les  observations  suivantes: 

La  ville  la  plus  élevée  de  France  est 
Pontarlier,  sur  les  frontières  de  la 
Suisse  ;  elle  est  à  887  métrés  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer.  G  ex,  département 
de  F  Ain,  est  à  667  mètres  ;  Rodez,  682; 
Lyon,  299;  le  Panthéon  de  Paris,  60; 
Lille,  24;  Bordeaux,  9,  et  Dunker- 
qne,  8. 

Il  y  a  en  France  dix-sept  départe- 
ments privés  de  navigation  intérieure , 
parmi  lesquels  on  remarque  les  plaines 
de  POrne,  l'Indre  et  le  riche  départe- 
ment d'Eure-et-Loir. 

Les  routes  royales  parcourent  en 
France  on  espace  de  84,514  kilomètres. 
Le  l«r  janvier,'  il  y  avait  2fc747  kilo* 
métrés  en  bon  état,  5,816  en  répara- 
tion, et  3,942  totalement  abandonnés. 

Les  routes  départementales  dépas- 
sent de  2,000  kilomètres  la  longueur 
des  routes  royales.  Les  routes  vicinales 
sont  au  nombre  de  468,527;  leur  lu- 


gueur  totale  est  de  771, $58  WL.  ce  foi 
donne  pour  chaque  chemin  un* 
moyenne  d'une  demi-lieue.  La  superfi- 
cie totale  du  territoire  de  la  France  est 
de  52,768,600  hectares,  soit  10,99* 
lieues  calées,  sor  lesquels  seulement  7 
millions  d'hectares  sont  considérés 
comme  terres  fertiles.  II  y  a  en  terres 
arables  25  millions  d'hectares  ;  pâtura- 
ges, 4,834,000;  vignobles,  2,135,006; 
bois,  7, 422, 000;  terres  en  friche, 
7,799,000;  badinent  s,  routes,  villes, 
etc.,  1,466,000. 

Les  deux  plus  hautes  montagnes  de 
France  sont  le  Pic  des  Arsrôes,  dans  les 
Hautes-Alpes,  et  le  Pelvoux,  dans  li- 
séré; tous  deux  appartiennent,  à  pro- 
prement parler,  a  la  chaîne  des  Alpes. 
Le  sommet  de  la  première  de  ces  mon- 
tagnes est  à  4,105  métrés  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer  ;  celui  de  la  seconde  à 
3*934.  Ces  sommets  sont  plus  élevés 
que  les  plus  bauls  des  Pyrénées,  qui 
sont:  le  Cylindre,  à  3,222  mètres, et 
la  Maledetta,  à  3,342.  Les  montagnes 
les  moins  hautes  en  France  sont  :  Paslia, 
Orna,  en  Corse,  2,634  métrés;  le  roc 
de  Malporte,  dans  la  Loxére,  1,680 
métrés;  le  Fort»de-Dieu.  dans  les  Ce- 
vernies,  1,565  mètres;  le  Cantal,  1,935 
métrés  ;  le  Mont-d'Or,  en  Auvergne, 
1,886  métrés;  le  mont  Balen,  dans  les 
Vosges,  1,429  métrés;  le  Boussière, 
dans  le  département  de  la  Loire,  1,004 
mètres. 

La  navigation  intérieure  de  la  France 
parcourt  8,355  kilomètres  de  rivières , 
et  3,599  kilomètres  de  canaux,  en  tout, 
11,954  kilomètres. 

La  Marne  est  le  département  qui  con- 
tient le  plus  de  terres-arables,  614,000 
hectares. —  Le  Cantal  est  plus  riche  en 
pâturages,  224,000  hectares.  —  La  Ci- 
ronde  a  le  plus  de  vignes,  138.000  bec- 
tares.  —  Les  bois  sont  en  plus  grande 
quantité  dans  la  Nièvre,  239,000  hec- 
tares, qui  forment  plus  du  tiers  de  la 
superficie  de  ce  département. 
•  Ou  se  fera  une  idée  du  morcelle* 
ment  des  terres  depuis  la  révolution 
par  le  relevé  suivant  :  Il  y  a  5,205,  AU 
propriétés  qui  paient  un  impôt  foncier 
au-dessous  de  5  fr.,  et  10,895,527  pro- 
priétés paient  depuis  S  jusqu'à  1,000  fr. 
et  au  -  dessus.  Si  chaque  propriété 
avait  un  seul  et  unique  propriétaire, 
on  Compterait  en  France  10  millions 
de  propriétaires  terriens  qui  possède- 
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raient  en  moyenne  2  acres  de 
chacun. 

Le»  maisons  et  bâtiments  habitables 
en  France  sont  au  nombre  de  6  millions 
649,551.  —  Moulins  à  vent  et  à  eau, 
82)946.  —  Forges  et  fourneaux,  4,423. 
—  Usines,  38,314.  —  BAUmeots  appar- 
tenant à  l'état,  palais,  casernes,  hôpi- 
taux, etc.,  98,000. 

Chaque  année,  les  mutation*  de  pro- 
priété déplacent  ou  emploient  trois  mil- 
lions de  francs. 

27.  Suicide.  —  Un  ouvrier  monteur 
de  parapluies  s'est  suicidé,  hier*  dans 
sa  chambre,  rue  des  Deux-Portes*9aint- 
Sauvetir,  n°  32,  avec  des  circonstances 
qui  semblent  dénoter,  une  sorte  d'exal- 
tation mystique  et  tous  les  symptômes 
de  la  folie.  Il  avait  d'abord  paré  de  ru- 
bans une  petite  vierge  de  plâtre,  et  avait 
ensuite  étalé  sur  une  table  plusieurs 
cuillers  d'étain ,  dans  chacune  desquel- 
les il  avait  préalablement  placé  «ne 
pièce  de  10  centimes.  Un  réchaud  de 
charbon  avait  ensuite  servi  à  la  perpé- 
tration de  son  funeste  dessein;  maisnne 
chose  digne  de  remarque,  c'est  que  ce 
malheureux  fut  trouvé  sur  son  Ht,  ac- 
croupi sur  les  genoux  et  un  livre  de 
prières  ouvert  devant  lui.  C'est  dans 
cette  position  que  la  mort  paraissait  l'a- 
voir frappé,  sans  convulsions  comme 
sans  regrets. 

90.  Marseille.  Réapparition  du  cho- 
léra dans  le  midi  de  la  France*  —  Mar- 
seille et  un  grand  nombre  d'autres  villes 
des  Bonchcs-du- Rhône,  du  Var,  des 
Basses- Alpes,  de  Vaucluse  et  des  Py- 
rénées-Orientales out  été  visitées  de 
nouveau  cet  été  par  le  choléra.  C'est 
avec  le  mois  de  juillet  qu'il  a  redonné 
signe  de  vie  à  Marseille,  et  voici  ce 
qu'on  éciivait  de  cette  ville,  à  la  date 
du  27  août  : 

•  La  mortalité  qui  enlève  les  enfants 
est  vraiment  effrayante  ;  le  .fléau  sévit 
de  préférence  sur  eux.  Aujourd'hui ,  il 
y  a  eu  une  légère  diminution  dans  le 
chiffre  ;  hier  nous  avions  eu  88  décès, 
nous  n'en  comptons  que  75  aujourd'hui, 
dont  44  cholériques. 

»  Les  nouvelles  désastreuses  arrivées 
de  Païenne,  où  le  choléra  a  tué  25,000 
personnes,  de  Malte,  où  il  a  sévi  avec 
une  vigueur  extrême,  ont  contribué  à 
répandre  à  Marseille  une  alarme  plus 


générale  que  cellequo  nous  éprouvâmes 
lors  des  invasions  précédentes.  Chacun 
a  craint  de  voir  le  fléau  déployer  an  mi- 
lien  de  nous  une  malignité  égale  à  celle 
dont  les  PalennitaJns  et  les  Maltais  ont 
été  affligés.  Aussi  n*a-von  pas  attendu 
une  grande  élévation  dans  le  chiffre 
pour  fuir. 

•  Je  puis  vous  assurer,  d'après  les  do- 
ttunenfequi  ne  se  publient  pas  dans  le» 
journaux,  que  Marseille  compte  à  peine 
00,000  habitants  au  moment  ou  je  vous 
écris  ;  presque  toutes  les  boutiques  sont 
fermées;  Paspect  des  mes  est  bien  dé- 
solant ;  presque  tont  le  monde  est  dé- 
courage. 11  y  a  pourtant  des  exceptions. 

•  Le  peuple  s'obstine  à  croire  au  poi- 
son. Hier  soir,  il  y  a  eu  une  espèce  d'é- 
meute et  un  nombreux  rassemblement 
d'ouvriers  et  de  femmes  dans  la  rue  de 
l'Etaler,  autour  de  quatre  bottes  en  fer- 
bianc  qui  exhalaient  une  odeur  infecte. 
«  Voilà  le  poison  de  choléra  !  »  criait- 
on  en  montrant  ces  bottes,  et  tous  se 
bouchaient  le  nés  et  vociféraient.  Un 
commissaire  de  police  arriva  et  ouvrant 
lui-même  ces  bottes,  montra  à  la  foule 
des  consommés  pour  la  marine  qui  s'é- 
taient gâtés  et  qu'on  avait  jetés.  Le 
peuple  ne  se  retira  qu'à  demi  satisfait. 
La  vigilance  de  l'autorité  ne  s'endort 
pas.  Aujourd'hui  on  a  ouvert  les  sec- 
tions de  secours,  mais  tont  nous  per- 
met d'espérer  la  prochaine  disparition 
du  fléau.  • 

Cependant  le  choléra  régna  encore 
pendant  tont  le  mois  de  septembre, 
avec  peu  d'intensité,  il  est  vrai,  puisque 
le  14  de  ce  mois,  l'état  civil  n'enregis- 
tra que  16  décès  dont  3  cholériques. 

Collioure,  déjà  victime  du  fléau  en 
1835,  a  été  aussi  frappée  de  nouveau. 
Le  premier  cas  fut  constaté  le  17  août, 
au  Port-d'Avail.  Depuis  ce  jour  jus- 
qu'au 30,  le  nombre  a  été  de  47,  dont 
26 suivis  de  mort.  Le  28  août,  un  vio- 
lent orage  éclata  sur  cette  ville  ;  il  fut 
précédé  et  suivi  de  beaucoup  d'éclairs 
et  de  forts  coups  de  tonnerre.  Dés  ce 
moment  la  maladie  a  paru  perdre  de 
son  intensité,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a 
eu  que  trois  cas  nouveaux,  sans  gravité, 
pendant  les  journées  du  29  et  du  30. 11 
est  à  remarquer  toutefois  qu'une  partie 
de  la  population  (  on  dit  plus  de  1,200 
personnes)  s'est  enfuie. 

A  Perpignan,  il  n'y  a  en  que  91  dé- 
cès dans  le  mois  de  semptembre,  et  4 
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M  6  dan»  les  pif»  sauvais  jour»  i  c'a*  on  nto  guère  testé  que  0  taakte  unr 

beaucoup  ai  la  moitié  et  om  décès  con-  100.  > 

cernait  de»  cbekriqnes»  La»  autre»  vtHet  du  MMft  ce  le  cho» 

A  Seint-Cyprien ,  peuplé  de  578  ha-  léra  a  auvi  para  cette  aimée,  n'ont  été, 

bitant»,  U  jr  avait  te  18  déoasaeulement  en  général,  que  légèrement  atteintes, 

depuis  le  97  août,  époque  de  l'invasion,  Voici  inamtenant  quelques  détails, 

jusqu'au  19  septembre.  dent  en  ne  méconnaîtra  pas  ftntérét, 

A  Prades,  U  n'y  avait  en  qu'on  dé-  sot  le  eboléra  qui  a  régné,  il  y  a  deux 

ces  de  dMcMe^eentMenremeot  an  es  ans»  dans  le  midi  de  la  Prance. 

aeptatabru,  kmepeadammeni  de  la  mort  liant  morts  du  choléra,  sur  1,000  ha- 

de  dons  femmes  qui  avalent  quitté  Col-  bitani» ,  dan»  les  départements  d-dee- 

lioore  eue  le  germe  de  le  maladie,  sous,  en  4835  : 

Dans  tes  Faînes  fttpn,  le  choiera  et  Boucbes-du-Rhone. .  .  .    14 

nmnjfasta  sur  nànsieers  peints,  ma»  il  Hérenlt.  . 5.9 

ne  te  fixa  et  n'encrée  de  ravages  qu'à  Var 19.8 

Ifanosque.  Yoîd  ce  qu'on  écrivait  de  Gard. .  ,      9.8 

cette  ville,  le  fi  septembre:  Vaacluse, »  .  .      1.8 

•  Nent  sommes  enfin  débsrramiîs  dn  Aud? 1.4 

eboléra  t  k  dernier  déeés  a  eu  lien  — - 

le  14»  et  vetai  pfa»  d'une  semaine  Moyenne  pour  tes  dépar- 

qu*auenn  neorean  cm  ne  s'est  manl-  teraenfs  réunis. ....      8.4 

faste,  malgré  la  rentrée  en  masse  des  Dt  même  qu'a  Paris,  il  a  été  cornette 

émigrés.  La  ville  de  M anosque  a  été  qu'on  âge  avancé,  un  certain  degré  de 

bien  maltraitée ,  plus  maltraitée  rnne  misère,  le  rapprochement  dm  individus 

doute  qu'aucune  autre  ville  de  Pro*  dans  do  grandes  ville*  et  dans  des  de» 

venee.  La  eboléra  y  a  débuté  le  if  meures  étroites,  enfin  VktiwàdUé  4e 

août,  mais  on  n'y  a  compté  que  des  cas  Pair,  élalcat  des  ei reenstaaeas  aggre- 

isolés  jusqu'au  88,  jour  ou  l'épidémie  et  vantes  pour  las  personnes  tipootes  à 

déclara  arec  beaucoup  d'intensité.  Dana  l'épidémie* 

cette  journée  dn  89,  il  y  eut  7  décès,  tiéciproqnement,  un  âge  peuavasjeé, 

dontft  diu»  une  nitae  nuises  Le  péro  un  certain  degré  d'aisance,  rholement , 

Chauvin,  voituriar.  son  fils  et  m  filée,  une  situation  sèche  et  élevée,  ont  été 

furent  enlevés  en  quelques  heures  d'une  entant  de  dirtnstances  atténuantes, 

manière  foudroyante.  Bientôt  m  tnott  Une  température  élevée  a  généitk 

de  M.  Bonifier  père,  respectable  négev  ment  augmenté  l'intensité  de  l'épidé- 

eiant  et  président  du  tribunal  fie  eom-  mie. 

roeree,  vint  mettre  k  comble  à  l'épou*  Peswmmurjlcations fréqotntm ,  sur» 

vente  t  en  moins  de  vingt-quatre  bon*  tout  par  eau,  avec  une  localité  infectée 

res,  il  ne  resta  plus  personne  en  ville  ;  enraiement  la  chance  de  recevoir  PsV 

presque  tous  les  magasins  furent  fermé»,  pijémie. 

Quoique  k  population  fût  réduite  â  7  Le  sexe,  les  aliments,  k  projetât», 

ou  800  âmes,  k  5  septembre  on  compta  k  direction  des  vents,  les  orages,  ka 

14  décès  et  8S  cas,  qui  ont  été  presque  émanations  infectes,  la  nmlpropretè, 

tans  terminés  par  k  mort  les  joues  sut*  quand  ces  deux  dernières  causes  et) 

vents.  sent  pas  accompagnées  d*hnmidité,  on* 

9  Nous  avons  eu  en  tout  188  morts,  exercé  peu  ou  point  d'influence*  Enfin, 

La  médecine  n'a  pas  été  heureuse;  et  ce  fait  est  bien  consolant  au  oaiiien 

tons  ks cm  ont  été  morte»,  ou  peu  s'en  des  malheurs  d'une  épidémie,  emsant 

faut  Nous  rftven»  pas  vu  ici,  comme  en  te  trouve  dans  une  vllk  mfectée  et 

tifleurs,kmortnepivantiequ'unnmot-  prés  e?un  cholérique,  on  n^aagmentn 

téé  tics  malades  ;  efle  k»  a  pris  tons,  4  pas  k  chance  d'être  atteint  en  procaV 

peu  d'exceptions  prés  i  l'agonie  e  seule-  guant  au  malade  ks  soins  une  iMatat) 

ment  été  un  peu  pinson  moins  longue,  l'humanité.  Ainsi,  â  Hatoem,  où  U  est 

ee  n'a  été  qu'une  question  de  temps,  mort  8.9  individus  sur  108  habitants, 

Les  maltdméchappés  à  la  période  algidt  465  militaires  ont  été  employés  4  soft- 

ont  péri  à  celle  de  réaction  par  apo-  gner  leurs  camarades  atteints.  Sur  et) 

pkxie,  on  bien  te  sont  éteints  dans  une  nombre,  49  éprouvèrent  k  ttnksne,  e)t 

«tkne  tas  tsorteikque  peux  t  \  c'est  â 
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snrtf7,  0»  iChm  également  que  les 
personnes  employées  à  frictionner  les 
cholériques  ont  été  généralement  épar- 


OCTOBRE. 

4*  Londres.  Statistique  des  voitures 
publiques.  ~~  Un  Journal  assureque  Ton 
compte  maintenant  dans  celte  ville  950 
voitures  dites  omnibus  ;  elles  font  huit 
voyages  par  Jour  avec  dix  voyageurs 
par  chaque  voiture ,  m  prix  de  9  d. 
[48  soati  par  personne ,  ce  qui  donne 
chaque  four  un  produit  de  2,550  Ut.  su  , 
ou  a  liv.  (75  fr.)  par  voiture.  Sur  la  route 
de  Foddington  à  la  Banque,  60  omni- 
bus reçoivent  par  jour  environ  4,800 
voyageurs  au  prix  de  0  d.  (12  s.).  Entre 
la  station  dite  Ângel  à  Islington,  et 
eeUe  dite  Eléphant  et  Castle,  il  y  a  17 
Manions;  de  Blackheath  à  Gharing- 
Cross,  17  voitures  ;  de  la  Banque  à  Ed» 
feiwast-fiead,  par  Holborn,  58;  à 
tlemeetead,  49;  «  Hackney-Clepton, 
gdmonton  et  Kineatand,;plu»  de  420, 

•  Le  nombre  des  voitures  de  place  et 
des  cabriolais  à  Londres  s'élevait,  en 
4828,  à  4450,  et  rendait  sm  gouverne- 
ment «ne  somme  de  29,002  liv.  sL;  on 
eneemptntt4,200  en  4828,  et 4265 en 
48*9,  donnent  un  revenu  annuel  de 
82,000  liv.  st  Les  licences  pour  voitu- 
reade4p»ee  s'élèvent  à  4797» 

».  Tours.  Suicide.  —  On  écrit  de 
cette  ville  «  •  Mardi  soir,  «n  ecclésias- 
tique, logé  à  l'hôtel  du  Cygne,  «été 
trouvé  la  gorge  coupée  d'en  coup  de 
insoir  et  baigné  dans  son  sang.  L'en* 
ejiiète  à  laqueHe  s'est  livrée  l'autorité 
n  éloigné  toute  idée  d'assassinat,  etn 
déanentré  que  ee  mameureox  s'est  tué. 
L'inventaire  de  ses  effets  a  fait  décou- 
vrir dans  sa  malle  plus  de  2,000  fr.  en 
er,  une  inscription  de  rente  sur  l'Etat 
d'environ  8,400  fr.  et  plusieurs  bijoux 
de  prix.  lt  était  âgé  de  quarante- trois 
uns,  et  appartenait  ou  diocèse  de  Char- 
tres.» 

*  7.  Paris.  Sèemee  publique  aumtêUe 
ée  VAcaâémU  de  Beau*- Art*.  —  U 
séance  commence  par  «ne  ouverture  de 
deM.CneHet,  qui  a  remporté,  celte 
année,  le  second  grand  prix  de  compo- 
sftion  musicale. 

L  Bwuitelf.  lUney  lit  une  notice  sur 


la  vie  et  les  ouvrages  de  M.  Çarle  Ver- 
net,  par  M.  Quatremére  de  Quincy. 

Le  savant  académicien  passe  en  re> 
vue,  dans  cette  notice,  toutes  ces  géné- 
rations de  Vernet,  dont  l'illustration  en 
peinture  remonte  à  près  de  deux  sièr 
des.  Carie  Vernet,  fils  de  Joseph  Ver- 
net,  le  peintre  de  marines,  naquit  à  Bor- 
deaux en  4758.  Son  père  avait  voulu  le 
J^jaser  deviner  sa  vocation.  Elle  se  décida 
dans  un  voyage ,  à  la  vue  des  magnifi- 
ques paysages  de  la  Suisse.  Il  concourut 
trois  fois  pour  les  prix  de  Borne,  et 
remporta,  en  4780  et  4782,  le  grand 
prix  de  peinture.  Quand  il  devint  mem- 
bre de  l'Académie,  c'était  la  première 
fois  qu'on  voyait  un  fils  assis  à  côté  de 
son  père  dans  le  sein  de  cette  société, 
Le  même  privilège  devait  se  continuer 
plus  tard  dans  la  même  famille  quand 
M.  Horace  Vernet  fut  appelé  à  siéger 
a  côté  de  son  père.  Joseph  ne  jouit  pas 
long-temps  de  ce  bonheur,  il  mourut 
au  moment  où  il  allait  réaliser  de  grands 
travaux  de  peinture  avec  son  fils,  et  entre 
autres  le  Passage  de  la  mer  Rouge.  Jo- 
seph devait  peindre  la  mer,  et  Carie 
l'armée  des  Hébreux,  surtout  la  cava- 
lerie. Dés  ses  premiers  ouvrages,  celui- 
ci  avait  fait  une  étude  particulière  des 
ihevaux,  et  il  en  plaça  dans  tous  ses  ta- 
bleaux, dans  son  Triomphe  de  Paul 
Emile,  dans  la  Mort  de  Patrocle,  et 
dans  un  grand  nombre  de  courses  de 
chars.  L'un  de  ses  meilleurs  ouvrage» 
fut  une  Revue  du  Premier  Consul  dans 
la  cour  des  Tuileries,  lsabey  en  fit  les 
figures  d'hommes,  qui  étaient  d'une 
parfaite  ressemblance.  Carie  Vernet 
peignit  ensuite  la  Bataille  de  Rivoli, 
l'Entrée  à  Milan,  le  tableau  de  la  Ba- 
taille de  Marengo,  qui  se  trouve  au- 
jourd'hui au  Musée  de  Versailles ,  et 
un  nombre  prodigieux  de  dessins,  dont 
beaucoup  ont  une  grande  valeur. 
tf  A  cette  lecture  succède  le  rapport 
sur  les  ouvrages  des  pensionnaires  ji 
l'Académie  de  France  à  Borne.) 

L'Académie  procède  ensuite  à  la  dis- 
tribution des  grands  prix  de  peinture, 
4e  sculpture,  d'architecture,  de  pay- 
sage historique  et  de  composition  mu- 
sicale* 

Les  élèves  qui  ont  obtenu  les  pre- 
miers prix  sont  appelés  dans  l'ordre 
suivant: 

Grand  prix  de  peinture.  —  Premier 
grand  prix,  M.  Jean  Murât,  né  a  Fcl- 
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letain.  département  de  là  Crème,  âgé 
de  trente  ms,  élève  de  feu  M.  le  baron 
Regnauh  et  de  M.  BlondeL 

Grand  prix  de  sculpture.  —  Pre- 
mier grand  prix,  M.  Loms-Léopold 
Cbambart,  né  a  Saint- Amour,  départe- 
ment du  Jura,  ftgé  de  vingt-six  ans, 
élève  de  M.  David. 
!  Cramé  prix  dTarckitectwre.  —  Pre- 
mier grand  prix,  M.  Jean-Francoès- 
J  eau-Baptiste  Gaénepin,  natif  de  lîoH, 
département  de  Montenotte ,  âgé  de 
trente  ans,  élève  de  M.  Guénepin. 

Grand  prix  ée  paysage  kistoriqne. 
—  Premier  grand  prix.  M.  Eogéne-Fer- 
dinand  Buttura,  de  Paris,  âgé  de  vingt- 
cinq  ans,  élève  de  M.  Paul  Delaroche 
et  de  M.  Bcrtin. 

Grand  prix  de  composition  muskate. 
-*  Le  sujet  dn  concours  était  : 

4»  Pour  l'admission  des  candidats  à 
concourir,  on  sujet  de  fugue  à  quatre 
parties  à  an  on  deux  contre-sujets,  et 
un  morceau  vocal  en  chœur  avec  ac- 
compagnements; 

2*  Une  cantate  d'après  laquelle  les 
grands  prix  sont  décernés. 

Premier  grand  prix,  M.  Louis-Dé- 
airéBexozzi,  né  à  Versailles,  départe- 
ment de  Seme-et-Oise,  ftgé  de  vingt- 
*Ieux  ans,  élève  de  H.  Lesueur  et  de 
H.  Barbereao. 

La  grande  médaille  d'émulation  de 
9837,  accordée  au  pras  grand  nombre 
de  succès  dans  Pécole  d'architecture,  a 
•été  remportée  par  M.  Louis-Urbain 
Gounod,  de  Paris,  ftgé  de  trente  ans, 
élève  de  M.  Huyot. 

JLe  prix  de  la  demi-figure  peinte, 
fondé  par  M.  de  Latour,  a  été  partagé 
entre  MAL  Théodore- Achille  Fouquet, 
né  à  Autry  (Ardcnnes),  ftgé  de  vingt- 
deux  ans,  élève  de  feu  M.  le  baron 
Gros,  et  M.  François-Ernest  Vacherot, 
de  Paris,  ftgé  de  vingt-six  ans,  élève  de 
/eu  M.  le  baron  Gros  et  de  VL  Dral- 

ling. 

La  séance  est  terminée  par  Pexécu- 
tion  de  la  scène  lyrique  qui  a  remporté 
le  premier  grand  prix  de  composition 
musicale*  Le  sujet  était  Marie  Stuart 
et  llizz.io  ;  cette  scène,  dont  les  paroles 
sont  de  M.  Léon  ilalevy,  a  été  parfai- 
tement exécutée  par  madame  Doras- 
Gras  et  M.  Poncbard. 

L'assemblée  était  nombrense  et  bril- 
lante; et  depuis  longtemps  les  bancs 
de  l'Institut  n'avaient  été  occupés  par 


grand  nombre 
tontes  les  classes. 


de  membres  dt 


Si-Pélerab. 
tapies. .  . 
Le  Caire.. 
Madrid..  . 
Rome*  •  • 
Milan.  .  . 
Turin.  •  • 
Florence.. 


9.  Académie  des  sciences.  De  Cm- 
fmenct  de  U  deitisatien  $mr  le  dévelop- 
pement de  la  folie.  —  M.  Briére  de 
Boismont  compare  le  nombre  des  fous 
des  principales  capitale»  avec  la  popu- 
lation de  ces  villes,  et  donne  le  rameau 
qui  sait: 

Capitales.    PopulaL   Fous.  Rapport 

Londres.  .  1,400,000  7,000  *  sur  20* 
890,000  4,000  i  222 
577,000  120  1  3,133 
564,000*  479  1  729 
330,000  11  1  90,714 
201,000  60  1  3,350 
454,000  320  1  4*1 
150,000  613  1  242 
114,000  331  1  334 
80,000  238  1  338 
70,000      150  1       403 

M.  Boismont  compare  nnsulNi  le 
chiffre  total  des  aliénés  avec  celui  de 
là  population  générale  de 
trée,  et  prisse  aux  coud 
vantes: 

1*  L'aliénation  est  d'autant  pan  fré- 
quente, et  ses  formes  pras  diitises  que 
les  peuples  sont  plus  civilisés;  tandis 
qu'elle  devient  d'autant  plus  rare  qu'ils 
'sont  moins  éclairés. 2*  Chez  les  pre- 
miers, l'aliénation  est  surtout  due  à  roc* 
lion  des  causes  morales;  eues  les  se- 
conds, au  contraire,  les  causes  physiques 
ont  une  plus  grande  part  au  dérange- 
ment de  1  esprit. 

3*  Cette  distinction  Mtégalement  être 
établie  dans  les  nations  civilisées  :  ainsi, 
les  classes  instruites  sont  surtout  frap- 
pées par  les  causes  morales,  et  les  cia- 
ses  ignorantes  par  les  causes  physiques  ; 
4a  chaque  siècle,  chaque  pays  voit 
éclore  des  folies  déterminées  par  fus* 
fioence  des  idées  dominantes .  et  qui 
portent  ainsi  le  cachet  de  l'époque; 
5"  chaque  événement  remarquable , 
chaque  grande  calamité  publique  dé* 
termine  une  augmentation  dans  le  nom* 
bre  des  fous  ;  6*  le  rapport  du  nombre 
des  fous  à  la  population  est  d'autant 
plus  considérable  que  les  nations  ont 
atteint  un  plus  haut  degré  de  cavifasa* 
tion  ;  le  chiffre  de  la  population  n'a 
point  d'influence  imniédiate  sur  le  dé- 
veloppement de  la  maladie,  puisque  de 
grandes  capitales,  des  natto*  trés-pem- 
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piées  ne  contiennent  qu'un  petit  nom- 
bre de  fous;  7°  l'augmentation  des 
aliénés  soit  le  développement  des  fa- 
cultés intellectuelles  »  des  passions,  de 
l'industrie,  de  la  richesse  et  de  la  mi- 
sère ;  8*  enfin,  puisque  la  folie  est  une 
conséquence  de  la  civilisation,  qu'elle 
est  surtout  déterminée  par  les  causes 
morales,  les  moyens  moraux,  au  pre- 
mier rang  desquels  il  faut  placer  la 
sage  direction  des  passions ,  doivent 
former  la  base  principale ,  essentielle , 
da  traitement.  Son  influence  sera  d'au- 
tant plus  puissante  que  les  malades  se- 
ront plus  instruits  et  les  classes  de  la 
société  plus  éclairées.  Mais  comme  l'em- 
ploi de  ces  moyens  exige  une  active 
surveillance  et  ne  peut  être  mis  en  œu- 
vre que  par  un  seul  homme,  il  est  évi- 
dent que  leur  action  ne  peut  s'exercer 
2 ne  sur  quelques  individus  à  la  fois, 
es  résultats  de  ce  traitement  ne  seront 
spprédablesque  dans  les  établissements 
bien  tenus  et  peu  nombreux.  Aussi ,  dit 
M.  Boismont,  avons-nous  la  conviction 
que  la  proportion  des  guérisons  augmen- 
tera lorsque  les  ressources  des  dépar- 
tements, des  districts,  leur  permettront 
de  multipHer  leurs  asiles  et  de  ne  plus 
entasser  leurs  aliénés  sur  un  seul  point, 
comme  c'est  encore  aujourd'hui  la  cou- 
tume. 

14.  Invention  de  ta  ctoomalithoora- 
phie. —  M.  Enffelmaun,  dont  le  nom  se 
rattache  à  l'établissement  delà  lithogra- 
phie en  France  et  à  toutes  lesaméliora- 
tions  successives  que  l'on  aapportées  à 
cet  art,  vient  encore  d'en  étendre  le  do- 
maine et  l'usage  par  une  invention  nou- 
velle, le  moyen  de  Uthographier  en  cou* 
leur. 

Parmi  les  personnes  qui  s'occupent 
des  arts,  il  n'en  est  aucune  qui  ignore 
les  nombreux  et  vains  essais  que  l'on  a 
tentés  depuis  un  demi-slécle  pour  im- 
primer des  estampes  coloriées  au 
moyen  de  plusieurs  planches  qui  se  dé- 
montent et  se  rapportent.  La  difficulté 
restée  insurmontable  jusqu'à  ce  jour 
dans  cette  opération,  le  moyen  de  fixer 
invariablement  les  repères  pour  ajuster 
les  différentes  planches ,  a  été  vaincue 
par  M.  Bngtlmann  avec  un  tel  hon- 
neur, qu'il  a  obtenu  une  précision  ma- 
thématique dans  la  disposition  relative 
de  ses  planches  lithographiques. 

La  colorisation  n'était  pas, un  pro- 


blème moins  difficile  à  résoudre;  et 
d'après  les  essais  de  lithographie  colo- 
riée que  nous  avons  sous  les  yeux,  on 
peut  affirmer  que,  par  la  voie  de  rira- 
pression  seule  et  sans  l'aide  des  retou- 
ches, on  n'a  jamais  obtenu  des  résultats 
aussi  satisfaisants  que  ceux  que  l'on 
doit  à  M.  Engelmann. 

Avec  le  procédé  de  la  chromalitho- 
graphie,  nom  qu'a  imposé  M.  Engel- 
mann à  cet  art  nouveau,  chaque  artiste, 
peintre  ou  dessinateur,  peut  a  volonté 
produire  avec  des  couleurs  variées, 
sur  la  pierre,  ce  que  jusqu'ici  l'on  n'avait 
pu  rendre  qu'en  noir. 

L'ingénieux  auteur  de  ce  procédé 
nouveau  a  su  faire  une  combinaison  sa- 
vante des  couleurs,  au  moyen  de  la- 
quelle on  peut  facilement  dégrader  les 
teintes,  fondre  les  nuances  les  plus  dé- 
licates les  unes  avec  les  autres,  et  obte- 
nir tous  les  effets  que  présente  un  des- 
sin habilement  colorié. 

Un  des.  avantages  importants  de  cette 
lithographie  nouvelle  résulte  de  son  im- 
pression, basée  sur  des  moyens  mécani- 
ques tellement  sûrs  et  précis,  que  l'on 
peut  en  confier  le  soin  a  tout  ouvrier 
lithographe.  Nous  insistons  sur  ce  point, 
parce  qu'il  résout  et  fait  disparaître 
toutes  les  dificultés  qu'avait  présentées 
jusqu'ici  l'impression  de  plusieurs  plan- 
ches chargées  de  teintes  différen- 
tes, et  dont  le  rapport,  plus  ou 
moins  exact ,  dépendait  de  l'attention 
et  de  la  dextérité  plus  ou  moins  grande 
des  imprimeurs.  Maintenant  l'artiste 
seul  est  responsable  du  mérite  de  son 
ouvrage. 

15,  Agram  (Croatie)*  Détonation*  et 
tremblements  de  terre.  —  On  écrit  de 
cette  ville  s 

Depuis  le  premier  jour  d'octobre  on 
entendait  des  gémissements  sourds  qui 
semblaient  sortir  de  dessous  terre  ;  les 
troupeaux  couraient  dans  toutes  les  di- 
rections, mugissant  d'effroi;  les  ani- 
maux sauvages  Tenaient  jusque  dans  les 
rues  de  notre  ville ,  et  les  oiseaux  de 
proie  s'abattaient  sur  les  toits  des  mat- 
sons  et  se  laissaient  prendre  sans  résis- 
tance. Les  soi-disant  devins  et  diseurs 
de  bonne  aventure ,  qui  sont  en  grand 
nombre  dans  notre  pays,  prédisaient 
la  fin  du  monde,  ou  du  moins  une  grande 
révolution  dans  la  nature.  Les  autorités 
autrichiennes,  qui  se  méfient  un  peu 
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de»  Croates,  ordonnèrent  une  concen- 
tration de  troupes;  et  la  police  était  aux 
aguets.  Enfin  le  6  octobre,  à  trois  heu- 
res après  midi,  se  ût  entendre  une  dé- 
tonation semblable  â  une  salve  d'artil- 
lerie, et  la  terre  commença  à  trembler: 
l'épouvante  était  généale,  tout  le  monde 
abandonnait  les  maisons  et  la  ville ,  et 
s'enfuyait  dans  les  campagnes;  les  clo- 
ches sonnaient  d'elles-mêmes,  les  meu- 
bles se  déplaçaient ,  et  plusieurs  bâti- 
ments s'écroulèrent  Les  détonations 
ae  répétèrent  de  demi-heure  en  demi- 
heure  jusqu'au  soir  ;  dans  la  nuit,  elles 
étaient  plus  rares,  et  la  terre  tremblait 
moins  fortement  ;  dans  la  matinée  du  7, 
deux  détonations  se  firent  entendre,  et 
aussitôt  le  tremblement  cessa  toul-à/ait. 
L'air  se  refroidit,  et  le  vent  du  nord  sif- 
flait. Le  baromètre  était  à  28'  4"  if", 
et  le  termométre  à  7*  au-dessus  de 


part  sont,  dans  leur  caractère  général, 
sauvages  et  guerriers.  Ils  vivent  de  chasse 
et  de  pèche,  adorent  Te  Grand-Esprit, 
et  plusieurs  de  leurs  tribu*  «ont  cons- 
tamment en  guerre  les  ânes  contre  les 
autres;  ils  n'ont  aucune  idée  de  M  pro* 
priété  individuelle  des  terres,  nais  cha- 
que tribu  ou  nation  possède  cm  droit, 
qui  remonte  &  l'antiquité  la  plu*  recelée, 
à  certaines  régions  sur  lesquelles'  fl» 
chassent  en  commun,  et  ils  transportent 
leurs  tentes  et  leurs  wigwams  d'une  sta- 
tion à  une  autre,  suivant  qne  les  ani- 
maux dont  ils  se  nourrissent  et  dont  la 
peau  sert  à  les  couvrir  sont  abondants 
ou  rares.  L'objet  de  leur  visite  à  Waf' 
hmgton  est  de  vendre  quelques-uns  de 
ces  terrains  de  chasse;  il  est  d'une 
bonne  politique  pour  les  Etats-Unis  de 
les  leur  acheter,  afin  que  ces  saotjgef 
soient  obligés  de  vivre  dans  des  limites 


xéro.  Heureusement  aucune  personne    toujours  plus  resserrées,  on  onBgesd'ê 
n'a  perdu  la  vie  par  l'écroulement  des    migrer  au-delà  du  Mlssfssipl ,  on  hort 


maisons,  mais  trois  femmes  et  deux  en- 
fants sont  morts  de  frayeur  dans  les 
champs,  et  plus  de  soixante  personnes 
gardent  le  lit  par  suite  de  la  terreur  et 
du  refroidissement  subit  de  l'atmos- 
phère. 

On  trouve  presque  partout  des  ani- 
maux domestiques  et  des  oiseaux  morts. 
Les  lettres  des  villes  et  des  villages  dé 
la  Croatie  annoncent  que  les  détona- 
tions et  le  tremblement  de  terre  se  sont 
étendus  par  le  pays  entier;  elles  disent 
qu'il  y  a  eu  de  grands  dégâts,  et  que 
bien  des  personnes  ont  perdu  la  vie. 

Ce  tremblement  de  terre  mérite 
peut-être  d'attirer  l'attention  des  natu- 
ralistes, tant  à  cause  de  sa  longue  du- 
rée, qu'à  cause  de  son  extrême  violence. 
Quant  à  nous,  nous  pouvons  à  peine 
nous  remettre  de  notre  frayeur,  nous 
nous  visitons  les  uns  les  autres  pour  voir 
si  nos  amis  et  nos  connaissances  n'ont 
pas  péri  dans  le  désastre  ! 

i5.  Washington  (Etats  Unis).  Dépit- 
talion  indienne. —  Il  y  a  en  ce  moment 
à  Washington  150  Indiens,  chefs,  guer- 
riers et  prophètes,  dont  la  tournure  gro- 
tesque et  l'apparence  guerrière  et  sau- 


de  la  juridiction  de  la  république.  Cette 
dernière  alternative  est  toujours  préfé- 
rée par  les  gens  sages  et  prudents,  et 
les  Indiens ,  fatigués  par  les  empiéte- 
ments incessants  des  visages  palet,  tenv 
blent  devoir  bientôt  partager  là  même 
opinion. 

A  peine  arrivés  dans  la  capitale",  ris 
ont  aussitôt  demandé  une  grande  Con- 
férence à  Martin  Van  Buren,  le  pré- 
sident, qu'ils  appellent  leur  grand-père. 
Avant  que  la  conférence  commençât , 
Quelques-uns  des  chefs  les  plus  âgés, 
après  avoir  regardé  attentivement  le 
président  pendant  quelques  mmotes,  et 
ayant  élevé  leurs  mains,  s'écrièrent  î 
«  Notre  grand-père  est  un  petit  renard .'  » 
—  Un  petit  renard  !  répétèrent  les  an- 
tres chefs  qui  étaient  derrière. 

Cette  appellation  est  conforme  à  la 
coutume  qu'ils  ont  de  nommer  leurs 
chefs  d'après  quelque  animal  avec  le* 
quel  fl  a  quelque  ressemblance,  on  d'a- 
près queluue  attribut  naturel  qui  peut 
avoir  quelque  analogie  typique  avec 
son  esprit  et  son  courage.  Quand  Pinter* 
prête  eut  expliqué  le  sens  de  cette  appel- 
lation, le  président  se  mit  à  rire  de  la 
plaisanterie,  et  lés  spectateurs  partagé- 


vage  excitent  la  plus  vive  attention,  en  refit  son  hilarité.  Il  se  peut  cependant 

même  temps  que  la  mission  importante  que  cette  plaisanterie,  faite  en  guise  de 

dontils  ont  été  chargés  par  leurs  tribus,  compliment  par  ces  enfants  de  la  na- 

La  population  aborigène  ou  indienne ,  tore,  se  prolonge  pendant  tonte  la  du- 

dans  le  territoire  des  Etats-Unis,  s'élève  rée  de  là  vie  du  digne  président, 

à  400  ou  410,000  individus,  dont  la  plu-  Les  Indiens  demandèrent  1,000,000 
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dollars  (8,600*000  fr.)  pour  la  cession 
dés  terrains,  qui  valent  plusieurs  mil- 
lions 4  pour  un  territoire  riche  et  pro- 
ductif et  aussi  grand  qu'un  royaume 
d'Europe,  Le  gouvernement  ne  voulut 
leur  donner  qu'un  million  de  dollars* 
Telle,  du  moins,  a  été  la  décision  prise 
an  Capitol*,  ce  palais  magnifique ,  dé- 
signé par  les  Indiens  >  la  Maison  de 
conférence  de  leur  grand-pére  •  *  On 
fuma  des  calumets  ;  des  présents  forent 
donnes,  et  toutes  les  cérémonies  accou- 
tumées des  Indiens  furent  strictement 
et  solennellement  observées  pendant  le 
conseil.  Cependant  la  sagacité  supé- 
rieure des  visoges  pales  prévalut;  et 
enfin*  le  pays  natal,  les  terrains  de 
crissas*  de  ces  pauvres  sauvages,  ees 
lieux  consacrés  par  les  ossements  de 
leurs  pères ,  et  qui  leur  sont  chers  par 
de  nombreuses  traditions  et  des  légen- 
des d'amour  et  de  guerre,  ont  été  ven- 
dus aux  Américains  pour  un  million  de 
dollars  1  Cette  somme  doit  leur  être 
payée  en  argent,  partie  en  bons  portant 
intérêt,  partie  en  marchandises,  et  par* 
tin  enfin  en  dividendes  annuels  «tans 
l'espace  de  vingt  années. 

D'autres  tribus  doivent  arriver  des 
parties  les  plus  éloignées  de  l'ouest  pour 
conclure  de  semblable!  marchés,  qui 
seront  sans  doute  aussi  équitables  et  non 
moins  paternels. 

Pour  revenir  à  ces  Indiens,  on  peut 
dire  quo  Jamais  sauvapes  plus  hideux 
n'étaient  venus  an  milieu  d'un  peupla 
civilisé.  Loor  nombre  se  compose  d'tan 
dh ides  des  deux  sexes  j  et  au  moment 
ou  S»  A.  H.  leur  prince  passait  dans  l'a* 
venue  du  Capitole,  presque  dans  on 
état  de  nudité  absolue,  8,  M.  la  reine 
suait  sang  et  eau,  portant  sur  son  dos 
son  illustre  poupon,  soigneusement  en- 
veloppé dam  nue  couverture*  &  M., 
pour  faire  mieux  ressortir  la  dignité  et 
la  noblesse  de  sa  personne,  portait  sur 
sa  coiffe  une  grande  paire  de  cornes* 
8»  M.  a  voulu  relever  ses  grâces  natu- 
relles, en  faisant  peindre  sur  son  dos 
nerveux  non  énorme  paire  de  mains. 
Les  tètes  de  tous  ces  sauvages  sont  ra- 
sens,  â  l'exception  d'une  toufle  do  che- 
veux qu'ils  laissent  croître  snr  lo  haut 
ot  qu'ils  ornent  de  pesai  de  serpent  et 
do  plumes. 

Ces  sauvages  ont  visité  lo  théâtre  t 
on  donnait  la  représentation  do  la  Mer 
profonde.  Quand  ssadomoisclle  Nelson 


parut,  tous  ces  Indiens  furent  simulta- 
nément frappés  de  l'éclat  de  sa  beauté. 
L'un  d'eux,  se  levant  brusquement,  jeta 
sur  la  scène,  en  applaudissant,  m  coif- 
fure à  phtmes,  qui  roula  aux  pieds  de  la 
belle  actrice*  L'interprète  expliqua  cette 
démonstration  i  c'était  un  nommage 
rendu  *  la  beauté  t  la  pièce  continua. 
Mademoiselle  Nelson  s'inclina  gracieu- 
sement. Un  couplet  «hanté  avec  goût 
valut  à  l'actrice  un  nouvel  honuneg* 
d'un  autre  I  ndien.  Mais  dans  la  scène  sui- 
vante, lorso^eMMe charmante  personne 
parut  avec  les  plumes  des  Indiens  dispo- 
sées en  guise  d'ailes,  l'onthonilsipio  de 
ces  sauvages  ne  connut  plus  de  jnornes, 
bien  que  les  Slout,  leurs  rivaux,  pendant 
toutes  ces  démonstrations .  semblassent 
se  retrancher  dans  un  froid  dédain.  Un 
troisième  chef  indien  s'avança  snr  la 
scène,  et  déposa  aux  pieds  de  l'actrice 
sa  magnifique  robe  de  buffle»  L'inter- 
prète traduisit  ainsi  cet  hommage  : 

t  Je  vous  fais  ce  préseut  pour  tons 
prouver  que  J'apprécie  la  beauté  des 
dames  de  Washington,  s 

Les  antres  Indiens  se  mirent  en  de- 
voir d'oter  leurs  robes  et  do  se  désha- 
biller. Mademoiselle  Nelson  les  remer- 
cia; et,  faisant  un  geste  pour  demander 
lo  silence,  elle  leur  dit  i 

•  Je  regrette  de  ne  pouvoir  pas  vont 
adresser  la  parole  dans  votre  lasagne; 
mais  je  vous  estime  autant  quo  les  fils 
do  mon  souverain.  • 

Puis  elle  distribua  à  chacun  de  ses 
admirateurs  nue  plume  blanche  d'au- 
truche* Ils  en  couronnèrent  aussitôt 
leurs  tètes  guerrières.  Quand  l'inter- 
prète eut  exprimé  en  Indien  ce  quo  Ve- 
nait de  dire  l'actrice ,  tontes  les  trions 
indiennes  se  loveront,  et  les  acclsjna- 
tions  ébranlèrent  les  murs  du  théâtre. 
On  entendit  retentir,  pardessus  tontes 
ces  voix  confuses,  lo  cri  do  guerre  d'une 
dos  tribus.  Les  témoins  auriculaires  do 
cette  scène  n'oublieront  Jamais  l'effet 
produit  par  tes  mâles  et  fiers  accents» 
Tout-à-coup  on  vit  pleuvoir  snr  la  scène 
des  robes  de  buffles,  des  peaux  do  ser- 
pents, des  massues ,  dos  armes  de  toute 
espèce;  et  si  on  les  avait  laissé feiro, 
bientôt  on  eut  tu  les  aauvagea  sdaeira- 
teurs  de  la  belle  actrice  se  mettre,  on 
son  honneur ,  dons  un  état  do  nudité 
complète.  Heureusement  pour  les  dô- 
mes, mademoiselle  Nelson,  dons  cotas 
dernière  sténo,  était  censée  transportée 
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dans  le»  cieux.  Un  nuage  l'enleva,  et 
elle  disparut  au  bruit  des  acclamations 
les  plos  bruyantes  ;  et  pendant  quelque 
temps  se  prolongèrent  les  démonstra- 
tions de  l'enthousiasme  le  pins  vif  et  le 
Elus  grotesque.  Tous  les  Jours  ces  tri* 
us  se  sont  livrées  à  leurs  danses  habi- 
tuelles, et  ont  entonné  leurs  chants  de 
guerre  en  présence  de  milliers  de  ci- 
toyens de  Washington  attirés  parla  nou- 
veauté de  ce  spectacle. 

16.  Académie  royale  de  Musique. 
Première  représentation  de  la  Chatte 
métamûrphosei  en  Fuoeb,  ballet-panto- 
mime en  trois  actes  de  MM.  Coralv  et 
Duveyrier,  musique  de  M.  Montfort. 
—  La  fille  d'un  certain  empereur  de  la 
Chine  veut  épouser  un  pauvre  écolier, 
et  fait  si  bien  que  S.  M.,  frappée  d'une 
éclipse  de  soleil  qu'il  prend  pour  un 
arrêt  du  ciel,  consent  à  ce  mariage* 
Mais  cet  écolier,  le  plus  imbécille  des 
écoliers  qui  ait  jamais  existé  en  Chine 
ou  ailleurs,  refuse  la  main  de  la  prin- 
cesse pour  rester  fidèle  à  une  grosse 
chatte  blanche  dont  il  est  amoureux  fou. 
La  princesse,  ainsi  dédaignée,  se  met 
en  tète  de  guérir  l'écolier  de  sa  passion 
animale  en  faisant  elle-même  la  chatte, 
et  en  lui  inspirant  peu  à  peu  de  l'amour 
par  ses  manières  de  chatte.  A  ces  causes, 
mademoiselle  Fanny  Elssler  baisse  le 
dos,  se  plie  en  deux,  s'accroupit,  saule 
à  droite  et  à  gauche,  donne  autant  aue 
possible  à  ses  deux  pieds  la  ressemblance 
et  l'agilité  de  quatre  pattes,  court 
après  un  peloton  de  fil,  lèche  du  lait 
dans  une  soucoupe,  renverse  une  cage, 
guette  une  souris,  etc.  4>e  bonne  foi, 
n'y  avait-il  pas  un  meilleur  usage  à  faire 
de  cette  taille  élégante,  de  ces  mouve- 
ments moelleux,  de  cette  légèreté  gra- 
cieuse, de  cette  mine  agaçante  r  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  public  a  laissé  passer 
cette  pompeuse  niaiserie ,  cette  chinoi- 
serie chorégraphique,  séduit,  enivré 
qu'il  était  par  les  adorables  chatteries  de 
mademoiselle  Fanny  Elssler,  et  aussi 
par  des  décorations  et  des  costumes 
d'une  richesse  éblouissante,  d'une  re- 
cherche et  d'une  vérité  tout-è-feit  ori- 
ginale et  curieuse. 

17.  Incendie  et  itdeUU.  —  Un  événe- 
ment horrible  vient  de  se  passer  dans  la 
maison  rue  des  Amandiers,  n*  19* 

Depuis  asseï  long -temps  l'une  des 


mansardes  de  cette  maison  était  occupée 
par  la  femme  Bachelier,  petite  vieille 
de  soixante-dix  à  soixantenroinze  ans, 
qui,  tout  en  recevant  de  nombreux  se- 
cours du  bureau  de  charité,  trouvait 
chaque  matin  de  l'argent  pour  se  gri- 
ser ;  mais  en  revanche,  eue  était  tou- 
jours dans  le  dénuement  le  plus  absolu, 
quand  arrivait  le  moment  de  payer  son 
terme.  Peu  jaloux  de  conserver  éter- 
nellement au  nombre  de  ses  locataires 
cette  femme,  dont  l'intempérance  était 
d'ailleurs  un  objet  permanent  de  scan- 
dale dans  sa  maison,  son  propriétaire  se 
décida,  pour  en  finir,  à  loi  donner  congé. 
La  femme  Bachelier  devait  donc  démé- 
nager le  8  du  courant.  Mais  m  petit* 
vieille  tenait  à  ses  habitudes,  il  lai  répu- 
gnait infiniment  de  chercher  gtte  ail- 
leurs, et,  s'imaginantjqu'en  pareille  oc- 
currence c'était  tout  obtenir  que  d'obte- 
nir quelques  jours  de  répit,  elle  supplie 
d'une  voix  tellement  pitoyable  son  pro- 
priétaire de  lui  rendre  ce  dernier  scr> 
vice,  que,  touché  de  commisénitieti, 
celui-ci  lui  accorda  jusqu'au  11,  jour 
auquel  les  lieux  devaient  être  iixémiasl- 
blement  vidés. 

Cependant  le  jour  fatal  était  arrivé , 
et  la  femme  Bachelier,  ne  se  pr  tissait 
pas  d'exécuter  le  déménagement  con- 
venu, le  propriétaire  loi  signifia  fort  sé- 
rieusement que  le  dernier  délai  étant 
écoulé,  elle  eût  à  déguerpir  en  plus 
vite ,  faute  de  quoi  il  réclamerait  l'in- 
tervention de  commissaire  de  police  da 
quartier.  La  vieille  alors  exhale  son  dé- 
pit par  les  injures  les  plus  grossières,  et 
répondit  que  le  déménagement  ne  se* 
rait  pas  long,  que  le  lendemain  aâ  ma- 
tin le  commissaire  pourrait  venir,  qu'il 
n'aurait  pas  la  peine  de  la  mettre  sur 
le  pavé. 

Samedi  matin,  en  effet,  vers  dix  i 
res,  on  s'aperçut  qu'une  fumée 
s'échappait  de  la  chambre  occupée  par 
la  femme  Bachelier,  et  se  répandait 
dans  les  escaliers.  On  ae  hâta  aussitôt 
d'enfoncer  la  porte,  qui  était  fermée  à 
l'intérieur,  et  l'on  vit,  en  s'efforcent  de 
pénétrer  dans  la  chambre,  que  tout  y 
était  en  feu.  Les  pompiers  du  poste  voi- 
sin accoururent,  et  leurs  efforts ,  jointe 
à  ceux  des  habitants  de  la  maison,  lee 
rendirent  bientôt  maîtres  de  l'incendie» 
qui  déjà  avait  envahi  la  pièce  voisine. 

Quant  à  la  chambre  même  de  k  femme 
Bachelier»  d'où  s'exhalait  une  odeur  de 


roussi  très-prononcée ,  cette  chambre 
offrait  un  épouvantable  spectacle.  An 
fond  de  la  pièce  était,  en  forme  de  bû- 
cher, un  échafaudage  de  matières  com- 
bustibles telles  que  lit,  chaises,  com- 
mode, paillasse  et  matelas,  et  au  milieu 
gisait  le  cadavre  à  demi  calciné  de  la 
petite  vieille,  qui,  pour  se  venger,  avait, 
en  méditant  sa  propre  ruine,  médité 
celle  de  son  propriétaire,  espérant  sans 
doute  que  le  feu ,  ainsi  allumé  par  ses 
mains,  se  propagerait  dans  le  reste  de 
la  maison  et  en  déterminerait  l'incendie. 

48.  FersaUlee.  Mariage  de  la  pn'a- 
cesse  Marie  d'Orléans  avec  M*  le  due 
Alexandre  éefVartemberg,  (Foyez  plus 
haut,  page  45.) — Le  mariage  a  été  célé- 
bré hier  soir,  a  neuf  heures,  au  château: 
royal  de  Trianon. 

A  six  heures,  le  roi  a  dîné  en  famille 
dans  ses  appartements  ;  on  banque t  de 
cent  vingt  couverts ,  présidé  par  le  gé- 
néral Atthalin,  premier  aide-de-camp 
de  S.  M.,  et  par  madame  la  marquise 
de  Dolomieu,  dame  l'honneur  de  la 
reine,  réunissait  dans  la  galerie  la  mai- 
son  du  roi  tout  entière,  celle  delà  reine, 
celle  de  M.  le  duc  et  de  madame  la  du- 
chesse d'Orléans ,  celles  des  princes  et 
des  princesses,  MM.  les  ministres,  les 
témoins  qui  devaient  signer  l'acte  de 
mariage,  les  principales  autorités  civiles 
de  Tenailles;  enfin,  quelques  person- 
nages énrinents,  parmi  lesquels  on  re- 
marquait M.  le  maréchal  comte  Loban. 
M.  de  Bémonville  et  M.  le  duc  Decazes. 

A  hoir  heures  et  demie,  le  roi  a  passé 
dans  la  salle  des  actes  ;  S.  M.  donnait  le 
bras  à  S.  A.  R.  la  princesse  Marie,  et 
ML  le  doc  Alexandre  à  la  reine.  Ve- 
naient ensuite  le  roi  et  la  reine]des  Bel- 
ges ,  M.  le  duc  et  madame  la  duchesse 
d'Orléans,  M.  le  prince  Paul  de  Wur- 
temberg et  madame  Adélaïde,  M.  le 
due  Ernest  et  la  princesse  Clémentine, 
et  enfin  les  deux  jeunes  princes. 

Après  la  signature  de  l'acte  civil ,  le 
roi  s'est  rendu  à  la  chapelle  v  où  le  ma- 
riage catbonVrae  a  été  célébré  par  M. 
l'évêque  de  Versailles,  assisté  de  MM. 
lesévéques  de  Meaux  et  de  Maroc. 

M.  l'évêque  de  Versailles  a  adressé 
ans  époux  une  touchante  allocution  em- 
preinte de  la  foi  la  plus  tolérante  et  la 
plus  éclairée. 

Le  cérémonie  luthérienne  a  été  faite 
par  M»  le  pasteur  Cuvier,  assisté  «Ton 
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ministre  de  la  même  communion.  Le 
langage  de  M.  Cuvier  a  été  plein  d'onc- 
tion et  de  sagesse.  Ces  deux  discours 
étaient  puisés  à  la  même  source,  l'es- 
prit évangélique. 


24*  Paris,  Théâtre  Français.  Pre- 
mière représentation  de  la  Marqvisi 
ob  Sbnitetsrbe  ,  comédie  en  trois  actes 
et  en  prose,  par  MM.  MèlcsviUe  et  Du* 
veyrier.  —  Abandonnée  par  son  mari , 
au  fond  de  la  Bretagne,  quoique  jeune 
et  nouvellement  mariée,  la  marquise  de 
Senneterre  prend  la  plus  étrange  réso- 
lution qui  soit  jamais  tombée  dans  la 
tête  d'une  femme  modeste  et  timide, 
comme  on  nous  la  représente  d'abord* 
Elle  imagine  de  venir,  sous  on  faux 
nom,  à  Paris  chez  Marion  Delorme,  et 
de  lui  demander  le  secret  de  plaire  et 
de  séduire,  de  prendre  d'elle  des  leçons 
de  coquetterie,  à  cette  seule  fin  d'en 
user  auprès  du  marquis,  dés  qu'elle 
Paura  retrouvé,  pour  ramener  le  volage 
et  reconquérir  son  cœur.  Marion,  après 
avoir  ri  aux  éclats  de  cette  idée  singu- 
lière ,  se  prête  charitablement  aux  dé- 
sirs de  notre  marquise  provinciale.  Les 
ruses ,  les  petits  manèges ,  les  son  rires , 
les  pleur»,  les  œillades,  les  évanouisse- 
ments, toutes  les  ressources,  en  un  moi, 
de  la  stratégie  féminine,  Marion  les  dé- 
voile et  les  explique  à  sa  nouvelle  éco- 
liére.  Celle-ci  profite  vite  et  met  immé- 
diatement la  théorie  en  pratique,  au 
milieu  des  amants  de  tous  les  rangs  ad- 
mis auprès  de  la  célèbre  courtisane  à 
des  titres  différents.  Mais  voici  bien 
autre  chose.  Madame ,  dans  le  nombre 
de  ces  amants,  rencontre  son  mari  lui- 
même  caché  sous  le  nom  de  Léonard, 
éperdument  amoureux  de  Marion,  et 
son  ami  de  cœur.  Il  semble,  à  cette  ren- 
contre, qu'une  explication  va  s'en  soi  y,  e 
et  que  la  pièce  sera  terminée  ;  que  du 
moins  un  gentilhomme ,  un  homme 
d'honneur  se  respectera  assex  pour  re- 
tirer au  plus  vite  »  femme  dn  lieu  où 
elle  s'est  fourvoyée.  Cependant  le  mar- 
quis de  Senneterre  n'en  fait  rien ,  et  if 
prend  lestement  son  parti  de  la  conduite 
de  la  marquise.  Au  reste,  il  n'échappe 
pas  plus  que  les  autres  aux  manœuvres 
aue  celle-ci  emploie  pour  plaire,  et 
l'action  arrive,  par  des  complications 
assex  plaisantes,  jusqu'au  moment  où 
Marion  Delorme  s'aperçoit  qu'elle  est 
dupe  de  son  propre  onvrtge,  qu'elle  a 
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fntrodaft  cbex  elle  et  lustrait  une  rivale  dre  h  c6tè  de  moi,  ça  sera  nne  éomtotl* 

qtfi  loi  rôle  tontes  ses  conquêtes,  sans  tion  do  moins... 
*n  excepter  le  jeune  et  beau  Léonard,        .  Ah  ça  !  ehl  vous  antres  v  bonnes 

la  plus  chère  de  tontes.  Alors  une  lotte  gens  qui  m*écoatez  !  s*fl  y  a  quelqu'un 

de  femmes,  longne  cl  lérfense,  s'établit  de  la  profession  Ici ,  prenet  conseil  de 

entre  Marionet  la  marquise.  Il  y  a  des  ce  <*u«  m'arrime  :  quand  voua  voles  un 

fuites ,  des  Jeux  de  scène ,  des  déguise-  homme ,  toez-le-moi  soi*  place  ;  alors , 

tneilte,de*  otf  proqttos,  des  projets  d'en-  VOus  n'avei  rien  à  craindre  :  les  morts 

Mhrement,  de*  plaintes,  des  reproches,  ne  panent  pas.  J'ai  volé  bien  des  gens, 

des  soupirs,  des  menaces.  Enfin  la  moi...,  je  pu«  m'écTiapper  de  prison  et 

fortune  se  prononce  pou* la  cause  lé*  en  xoler  bien  d'antres  encore...  Mils, 

«frime  ;  le  marquis,  pJos  amoureux  une  par  fe  ^\  el  renfer,  tout  homme  que 

Jamais,  tombe  aux  pieds  de  fa  marquise.  }*  voie  à  l'avenir,  je  le  toe.  • 

Le  triomphe  de  réponse  sor  la  mal-  .     ^m   .        . .   ^^  .  „-.«_ 

tre**,  de  la  femme  honnête  sor  la  cour-         '  ^LT. 1    ™  w  WS^^" 

tmme ,  tel  est  le  bot  de  cette  omvre ,  t^"^^^}^^^J!^^ 

M»érieoxetmoral,malsqniiioosscm:  S^V*'  VWi£'  f11l^k!?mr  t™ 

Me  maftpé,  puisque  c'est  par  les  armes  *?**»**  Ç  •*  ^^tF™ 

dettirciquecX.lâa.aincn,  etqu'll  S^^^tXfl  ~J?' 

*  fn\\a  que/pour  fixer  son  mari,  la  mar-  ™te.'  w,r  *  ne  «■i1",'11  ***  w  *■» 

«irise  de  SeVieterre  s'instruisit*  l'école  *"&  n'ai?  ™  MéS?lc/  5*  ^"^r 

de  lUdos  DeJorme  et  mtt  en  pratiqué  ï?*  " î  • JT^?"*  J^"*  *"" 

*fer^esdecoirfirite.llvadWor*  î^^yi^ii^S2Kî!! 

des  loittueiirs,  dot  détail  trop  molli.  l  ™«*  #de  «•  m00rtw  ^«™  «  c* 

piles,  im  prorosfo*  d'toddtXTtfé*  ^T^Tl^"**™^^ 

pfsoJe»,  dans  celte  corced.e,  dont  l*al-  """"  ?',™*De  Ê"™  P3"^1^  ie 

Ftfre  générale  est  cette  d'im  vaudeville  ™9™™**^*V™*™  coo- 

dlstrtbué  en  trois  grands  actes.  Ccpen-  "LT^  *nt«nC41  d*  "^""".l!!! 

dant  des  effets  piquants,  des  scènes  in-  ^*t?' Jflff  ^/f^^* 

fténleoses  et  bien  W  ce  mouvement  penàani  le^eI  **  «if ■"  f(M?  **UM» 


Mflriieïmnîe  eT  »uve7rit£  ^  "*  * .wUérf"6  ^bomh^lo^actloii 

J  qu'jl  se  résenrak  encore  en  ce  inonde.» 

«5*  £W*  (Mande).  Cour  cCafitUes.  J*  shériff  obéit.  Los  juges  et  tes  juré* 

Pot  à  main  minée  sur  te  grand  chemin.  «***>«nl  en  séance,  et  tes  accusés  vfcvft- 

-  Aux  dernières  assises  de  Cork  (I r-  ™  d  «"*;  ■■*  »*  bronebn  de* i  l'âudi- 

land).  présidées  par  lord  Caufflcld,  «•*••  Dttl  **  q0*»»  »  p*âot.  Peamwl 

deox  hommes  étalent  accusés  de  vol  à  "■»•  *■■*»  «n  quart  il  y  Ont  dans  «Ue 

mam  armée  Sur  le  grand  cliemitt.  Quand  enceinte  on  silence  comme  ceftu  lie  H 

h  jury  fut  rentré  rapportant  un  terdict  ■*«<»  et  ron  amendait  disUactememt  Ion 

de  culpabilité  contre  les  deux  prête-  d**»  cl  ,e  marteao  des  cbarpeniiers  «ai 


Uns,  te  plus  âgé,  lames  ftogbnm.  se     drea«fom»e«4i*tetlaplate-f« 

lonrntf  \érs  le  plus  jeune,  William    toconrmémednimjaia.  Quamlctsite 


Giddy,  et  avêé  une  figttfo  ofi  se  pet-  «ait,  le  abériff  entra  dans  la  aalm,i 

niaient  A  fa  fois  la  ftirùur,  la  médian-  I»gnédoa»os-thérms;  «Mfisafitréa't** 

ceté  et  la  soif  dé  la  tengeaoce ,  il  a*é-  ^  »  °"  ï  P°r»  J™«  Rogbmn  ,  oari , 

jria  :  alors  seulement*  recou?  ta  la  farce  d  nr- 

•  Que  Mme  dé  Satan  étouffé  ton  UeolerdesjortmentooideablaspliômmH 

ftme,  cœur  dé  poule,  ta!  ti'atùH  été  de  q<™  continua  Jusqu'à  «  que  In  bav- 

toi  ;  f  étirais  envoyé  an  fond  &es  enfers  «*«»  Feot  lancé  dans  1  etenûié. 

cet  imbécille  qui  vient  de  déposer  ton--  En  vérité,  é'aitqoelqnoelMiao  de  bien 

trenous.  Je  voulais  le  taer,  et  les  morts  grate  que  ce  pouvoir  d'à*  lord  j 

ne  portent  pas;  mate  toi ,  lâché  qae  Ui  d'Angleterre,  doat  ie  jiigowi 

es,  ta  m'as  émbélé  pont  le  limier offer.  damne  et  frappe  ainsi;  aaam 


Chten,eiff^l  de  efcfflW  qoetdes.tl    avooet  que,  émteoaom,  amio*  a»nr- 


Je  sots  péndo,  do  mot»  je  le  terrai  |M»-    mm  ae  te  fit  entondio  poor  blanatr  !• 
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constitution  d'avoir  mis  an  tel  pouvoir 
dans  les  mains  d'un  seul  homme* 

94.  Paris.  Théâtredel'Opéra-Comv 
que.  Première  représentation  de  Pi- 
qqjllo,  opéra-comique  en  trois  actes; 
paroles  de  M.  Alexandre  Dumas,  mu- 
sique de  M.  Monpou.  —  Pour  l'effron- 
terie, l'audace  À  faire  ses  coups,  l'habi- 
leté a  se  tirer  des  mauvais  pas,  Piquillo 
est  le  Robert  Macaire  de  l'Espagne* 
Bien  de  pins  plaisant  que  la  manière 
dont  il  mystifie  un  digne  alcade  pendant 
tout  le  cours  de  la  pièce.  Tantôt  il  se 
fait  aider  par  lui  dans  ses  vols,  tantôt  il 
lui  donne  sur  son  propre  compte,  à  lui 
Piquillo,  des  renseignements  qui, 
comme  on  le  pense  bien,  sont  tout  op- 
posés à  la  venté  ;  tantôt  il  le  vole  lui- 
même,  cet  excellent  alcade,  et  enfin  il 
vient,  sous  un  habit  de  moine,  lui  de* 
mander  un  sauf-conduit  qu'il  obtient 
fort  adroitement. {Cette  pièce,  qui  ren- 
ferme plusieurs  situations  comiques  de 
bon  goût  et  semées  de  mots  spirituels, 
et  où  abondent  des  incidents  romanes- 
ques dont  nous  avons  négligé  de  parler, 
amuse  et  amuserait  encore  davantage  si 
la  fable  en  était  plus  simple ,  le  sujet 
mieux  disposé  et  l'intrigue  moins  obs- 
cure. Quant  à  la  musique,  clic  confirme 
les  preuves  détalent  que  M.  Monpou  a 
déjà  données  dans  les  Deux  Reines  et 
dans  le  Luthier  de  Vienne.  Souvent 
vive  et  gaie,  originale  dans  la  coupe  des 
phrases ,  et  heureuse  dans  le  choix  des 
mélodies,  qui  ont  presque  toutes  de  Pcx* 
pression  et  dont  plusieurs  sont  pleines 
de  charme,  la  nouvelle  partition  atteste 
encore  que  le  style  du  compositeur  s'est 
élargi  sans  rien  perdre  de  la  grâce  et  do 
la  fraîcheur  qui  le  caractérisaient  jus- 
qu'alors. 

NOVEMBRE. 

!•'.  Lyon,  Cas  extraordinaire  dé 
Uikargie.  -  On  écrit  de  cette  ville  s 
•  Vendredi  dernier,  M.  Descbamps, 
riche  habitant  de  la  Gnillotiére ,  mou- 
rut à  la  suite  d'une  courte  indisposi- 
tion^Ses  obsèques  furent  commandées 
pour  le  lendemain ,  samedi  soir  \  mais 
on  réfléchit  que  la  cérémonie  aurait  tteu 
de  nuit,  et  on  la  renvoya  à  dimanche 
matins  Ce  jour-là,  de  bonne  heurt, 
arrivèrent  devant  la  maison  du  défunt, 
prêtres  et  bedeaux,  inspecteurs  des 


convois  et  porteurs.  An  marnant  fatal 
où  on  allait  clouer  sur  la  face  du  mort 
la  planche  de  sapin  qui  ferme  la  bière , 
quel  ne  fut  pas  l'étennement  et  l'enroi 
de  tons  iesassistants,  en  voyant  le  corna 
se  lever  dans  son  suaire ,  se  mettre  sur 
son  séant  et  demander  à  manger  1 

>  Tout  le  monde  allait  fuir  épouvanté, 
lorsqu'on  reconnut  que  ce  n'était  point 
un  fantôme ,  mais  bien  M.  Desebampe 
lui-même ,  qui  revenait  trés-heureuse- 
ment  d'an  sommeil  léthargique  qu'on 
avait  pris  pour  la  mort.  On  loi  a  prodi- 
gué de  suite  tous  les  soins  nécessaires  , 
et  son  état  ne  laisse  pins  aucune  inquié- 
tude. Il  est  fort  beurent  que  l'enterre-» 
ment  n'ait  pas  eu  lieu  le  samedi , 
ainsi  qu'il  avait  d'abord  été  convenu, 
car  M.  Deschamps  eût  incontestable- 
ment succombé,  lors  de  son  réveil, 
aux  tourments  de  la  faim  et  du  date» 
poir ,  comme  cela  s'est  vu  quelqueftria» 
11  a  affirmé  que  dans  son  état  léthargi* 
que  il  entendait  tout  et  niai  se  dises» 
et  se  passait  autour  de  lui ,  sans  pouvoir 
faire  un  mouvement  ni  exprimer  set 
sensations  ;  supplice  horrible  qu'il  faut 
avoir  éprouvé  pour  le  comprendre,  et 
qui  doit  mettre  plus  que  jamais  l'auto* 
rite  en  garde  contre  les  inhumation» 
précipitées.  » 

4»,  VaUivia  (Chiti).  Tr*wt$4m*ent  de 
terre.— Un  tremblement  de  terre  vient 
de  se  faire  sentir,  à  partir  du  7,  dans  une 
grande  partie  de  la  république  chilienne. 
Dans  le  nord,  le  mon  vemeni  fêtasses  fa» 
ble;  mais  dans  le  sud,  et  surtout  à  Vaktt- 
via  et  h  Cmloé ,  il  fut  tellement  mteeee, 
qu'an  dire  des  habitants,  il  surpassait 
de  beaucoup  celui  qu'en  avait  ressenti 
tn  1835.  On  pouvait  à  peine  se  tenir 
debout,  et  beaucoup  de  personnes  furent 
renversées  ;  des  secousses  tres-forte»  se 
suceédérentà  couru  mtervalles  pendant 
des  joui»  entier».  Le»  maisons  de  Val» 
divin,  Osorno,  San  Carlos,  etc.,  fu- 
rent plus  on  moins  endommagée»,  mas» 
non  détruites,  grâces  à  la  flexibilité 
des  bots  dont  elles  sont  construit—  et  a 
leur  peu  de  hauteur,  la  plupart  n'arant 
qu'un  rea-de-cbauaséei  mais  tous  le» 
édifices  en  pierre  forent  entUremenl 
renversés, 

A  Chiloe,  ce  tremblement  de  tant) 
fut  précédé  d'une  sorte  tempête  avec 
nnepkne  ■hsnrtante,  la  mer  fiai 
agitée,  et,  dans  l'espace  aTeeja 
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heure  elle  éprouva  trois  fois  une  aorte 
de  flux  et  reflux  très- violent. 

Dans  la  grande  lie  de  Chiloè* ,  il  se 
forma  une  infinité  de  grandes  fentes , 
dont  quelques-unes  ont  jusqu'à  500 
pieds  de  long  et  50  de  large.  11  y  a 
en,  et  dans  ces  fies  et  an  pied  des 
CordiUiéres,  de  grandes  avalanches  de 
terre  et  même  de  roches  qui  ont  recou- 
vert des  étendues  considérables  de  ter- 
rains cultivés,  et  qui,  dans  plusieurs 
points ,  ont  été  précédées  de  très-fortes 
détonations.  Des  bruits  semblables 
furent  d'ailleurs  entendus  dans  des 
lieux  où  il  n'y  eut  point  de  semblables 
avalanches,  par  exemple,  dans  plu- 
sieurs lies  de  l'archipel  des  Choros,  et 
notamment  dans  celle  de  Quenac. 

Un  fait  très-remarquable ,  et  qui  ap- 
pelle l'attention  comme  prouvant  que 
les  oscillations  du  sol  ont  été  dans  un 
sens  vertical ,  c'est  qu'un  grand  m/it 
enfoncé  de  plus  de  10  métrés  dans  la 
terrasse  d'un  fott  de  San-Carlos,  et  as- 
sujéti  par  trois  morceaux  de  fer ,  a  été 
si  bien  déraciné,  que  la  terre  des  envi- 
rons n'a  laisse*  aucune  espèce  de  ma- 
chure  ;  le  trou  est  resté  tout-à-fait  rond 
et  d'une  régularité  parfaite. 

14*  Brest.  Voyage  de  la  Bonite  au- 
tour du  monde,  —  L'arrivée  récente 
sur  la  rade  de  Brest  de  la  corvette  la 
Bo*ite,  le  premier  bâtiment  qui  ait 
fait  un  voyage  de  circumnavigation  de- 
puis la  révolution  de  juillet,  est  un 
événement  trop  intéressant  pour  que 
nous  le  passions  sons  silence.  Voici  sur 
ce  voyage  quelques  détails  dont  nous 
pouvons  garantir  l'authenticité. 

La  corvette  à  batterie  couverte  la 
Bonite  t  armée  de  vingt-deux  caronna- 
des  de  24 ,  de  deux  canons  de  42,  et 
de  cent  cinquante-un  hommes  d'équi- 
page ,  commandée  par  M.  Auguste 
Vaillant ,  capitaine  de  corvette  ,  est 
partie  de  Toulon  le  6  février  1836  ; 
elle  avait  à  bord  des  consuls  pour  le 
Chili,  l'Etat  de  l'Equateur  et  les  Phi- 
lippines; de  sorte  qu'au  départ  de 
cette  corvette  de  France,  le  chiffre  de 
l'effectif  des  personnes  embarquées 
était  de  cent- soixante-deux. 

Afin  d'utiliser,  dans  l'intérêt  des 
sciences ,  le  voyage  de  ce  bâtiment  de 
guerre,  le  gouvernement  décida  d'a- 
bord qu'il  achèverai*  le  tour  du  globe , 
et  des  hommes  spéciaux  forent  mis  à 


bord  pour  que,  concurremment  avec 
MM.  les  officiers  de  la  marine  compo- 
sant Téiat-major,  ils  pussent,  sous  la 
direction  du  commandant  de  l'expédi~ 
non ,  satisfaire  aux  demandes  contenues 
dans  les  instructions  qui  furent  rédi- 
gées pour  ce  voyage  de  dreumnaviga- 
tion  par  l'Académie  des  sciences. 

Partie  de  Toulon,   la  corvette  fut 
d'abord  dirigée  vers  Cadix,  où  devait 
s'embarquer  un  des  agents  consulaires 
que  M.  Vaillant  avait  mission  de  con- 
duire à  leur  destination.   Après  une 
courte  relâche  en  ce  port,  la  Bonite  fit 
fit  voile  pour  Rio- Janeiro,  d'où  elle  se. 
rendit  dans  la  Plata,  qu'elle  remonta 
jusqu'à  Montevideo,    En  quittant  la 
PJata,   la   corvette,  prolongeant  les 
côtes  de  Patagonie ,  fit  route  pour  la 
Terre-de-Feu ,  en  passant  entre  le  con- 
tinent et  les  lies  Malouines,  et  vint 
prendre  connaissance  de  la  Terre-des- 
Etats.  Doublant  ensuite  le  cap  Hom, 
ta  Bonite  remonta  jusqu'à  Valparaiso, 
où  elle  relâcha.  M.  Vaillant,  en  quit- 
tant Valparaiso ,  continua  sa  roule  vers 
le  nord,  et,  suivant  le  littoral  dn  Pé- 
rou, il  visita  successivement  les  ports 
deCobija,  Lima,  Payla,  et  atteignit 
ainsi  l'embouchure  du  Guayaquil,qoe 
la  corvette  remonta  jusqu'à  Puna;  et 
après  avoir  communiqué  avec  la  villa 
de  Gtryaquil,  il  dirigea  la  Bonite  sur 
les  lies  Sandwich.  Son  intention  était 
de  passer  au  sud  des  Callapayos,  et  de 
visiter  une  de  ces  lies  ;  mais  les  ventset 
les  courants  ayant  mis  obstacle  à  l'exé- 
cution de  ce  projet .  il  fallut  y  renon- 
cer. La  Bonite  atteignit  l'île  de  Ha- 
waii ,  séjourna  dans  la  baie  de  Karalca- 
kao,  toucha  à  Kailoua,  et  arriva  en- 
suite à  Honolulu ,  capitale  du  royaume 
des  Sandwich,  sur  111e  Wahotu  En 
partant  de  ce  point,  la  corvette  tra- 
versa le  grand  Océan,  en  passant  par 
l'archipel  des  Marianne*,  entre  l'As- 
somption et  Grigan ,  où  devait  être 
éclaird  un  point  douteux  de  géographie , 
elle  continua  sa  route  an  milieu  des 
Iles  Babuyans ,  et  vint  prendre  connais- 
sance de  la  partie  septentrionale  de  l'Ile 
Luçon,   qu'elle   cotova  dans  l'ouest 
pour  se  rendre  à  Manille. 
"   Apres  un  court  séjour  aux  Philip- 
pines, la  Bonite  traversant  la  mer  de 
Chine,  vint  jeter  l'ancre  devant  Macao. 
communiqua  avec  Canton ,  et,  sortant 
ensuite  du  Tigre ,  fit  voile  pour  la  Go- 
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chinehine,   côtoya  111e  d'Halnan,  et  en  du  moins  le  bonheur  de  ne  perdre 

arriva  à  Tourane ,  après  avoir  franchi  le  personue  pendant  sa  longue  campa* 

golfe  de  Tooking.  gne. 

De  Tourane,   la  corvette,    avant  La  corvette /a  Bomfe  partit  de Bour- 

âfeller  reconnaître  les  côtes  malaises,  bon  le  27  juillet  dernier,  par  un  très* 

Ï prolongea  successivement  le  littoral  de  beau   temps;    mais  le  1"  août,  des 

a  Cochinchine  et  une  partie  des  côtes  grains  violents ,  une  forte  houle ,  vin- 

du  royaume  de  Tsiampa ,  et,  quittant  rent  l'assaillir,  et  lui  causèrent  plu* 

ces  parages,  elle  atteignit  Poulo-Aor,  sieurs  avaries.  Les  jours  suivants,  jus* 

d'où  elle  fit  Toile  vers  le  détroit  de  qu'au  11,  le  temps  ne  fut  pastrés- 

Stagapour ,  où  elle  entra.  Apres  avoir  mauvais  ;  mais  à  partir  de  cette  époque, 

séjourné  quelques  jours  à  Singapour,  les  coups  de  vent  se  succédèrent  en 

M.  Vaillant  dirigea  sa  route  vers  le  dé-  augmentant  de  force,  jusqu'au  moment 

trait  de  filalacca,  relâcha  successivement  où  la  Bonite  arriva  en  vue  de  Sainte- 

à  Malacca  et  a  l'Ile  du  Prince-de-Galles ,  Hélène. 

fh  route  pour  le  Bengale,  et  passant  entre  M.  Vaillant  comptait   prendre  en 
le  petit  Audaman  etltle  Cornihar,  il  cette  tle  des  provisions  fraîches  pour 
prit  connaissance  de  la  côte  d'Orixa ,  et  son  équipage ,  qui ,  fatigué  par  une  pé- 
arriva  sur  les  brasses  du  Gange.  La  Bo-  nible  navigation,  et  réduit  depuis  un 
nite  remonta  ce  fleuve  jusqu'à  Dia-  mois  à  la  nourriture  échauffante  du 
monds- Harbotir,   communiqua   avec  bord,  présentait  déjà  des  symptômes 
Calcutta  et  Chandernagor,  redescendit  de  scorbut;  mais  six  cents  bâtiments, 
le  Gange ,   prolongea  successivement  déjà  passés  à  Sainte-Hélène  depuis  le 
les  côtes  d'Orixa,  de  Golconde  et  de  commencement  de   l'année,   avaient 
Coromandel,  et  vint  jeter  l'ancre  à  épuisé  les  ressources  de  la  colonie,  et 
Pondiehéry  ,  chef -lieu  des  établisse-  ce  fut  une  circonstance  d'autant  plus 
ments  français  dans  l'Inde ,  d'où  elle  se  fâcheuse ,  que  la  corvette  devait  éprou- 
rendit  ensuite  à  Plie  Bourbon ,  en  pas-  ver  encore  des  temps  malheureuse* 
sant  en  vue  de  l'île  Maurice.  ment  trop  favorables  au  développement 
De  Bourbon ,  la  Bonite  fit  voile  pour  de  la  maladie  dont  les  germes  se  ma- 
opérer  son  retour,  et,  après  avoir  dou-  nifestaient   chez   plusieurs   Individus, 
blé  le  cap  de  Bonne-Espérance ,  com-  Aussi,  bientôt  un  grand  nombre  d'hom- 
muniqué avec  Sainte-Hélène,  reconnu  mes  furent-ils  sur  les  cadres,  et,  en 
l'Ascension,  elle  a  terminé  son  long  arrivant  à  Brest,  trente-six  scorbuti- 
voyage  en  venant  jeter  l'ancre  dans  le  ques  ont  dû  être  placés  à  l'hôpital, 
port  de  Brest.  En  considérant  la  durée,  relative- 
Les  détails  de  la  navigation  de  la  ment  si  courte ,  du  grand  voyage  de  la 
Bonite  dans  cette  course  circuinterres-  Bonite,  la  brièveté  de  ses  relâches  et  le 
tue  ne  peuvent  être  tous  retracés  ici  ;  peu  de  temps  que  les  officiers  et  les  na- 
ntais nous  ne  saurions  passer  sous  si*  turalistes  de  l'expédition  ont  pu  consa* 
leuce  les  fatigues  et  les  contrariétés  qui  crerà  leurs  recherches  scientifiques, 
ont  marqué  sa  dernière  traversée  de  on  serait  tenté  de  supposer  qu'il  leur  a 
Bourbon  à  Brest.  été  impossible  de  remplir  convenable* 
Jusque  là ,  la  santé  des  hommes  em-  ment  cette  partie  de  la  mission  dont  la 
barques  sur  ce  bâtiment  s'était  soute-  direction  était  confiée  à  M.  Vaillant, 
nue ,  et  M.  Vaillant  conservait  l'espoir  II  n'en  a  pas  été  ainsi  ;  dans  cette 
de  ramener  en  France  tous  ceux  qui  circonstance,  le  zèle  et  le  travail  le 
faisaient  partie  de  l'expédition  ;  mais  plus  opiniâtre  sont  venus  compenser  ce 
en  arrivant  à  Bourbon ,  il  dut  renoncer  qui  manquait  du  côté  du  temps,  et 
à  cette  consolante  pensée.  M.  de  Bré-  l'expédition    aura  enrichi    les  scien- 
jeas,  lieutenant  de  vaisseau,  et  un  ma-  ces  de  nombreux  documents  intéres- 
telot  de  la  corvette,  se  trouvèrent  en  sant  la  météorologie,  la  navigation, 
effet  dans  un  étal  de  souffrance  qui  ne  la  géographie,  l'hydrographie ,  l'asiro* 
leur  permettait  pas  de  continuer  le  nomie,  la  physique  générale  du  globe, 
voyage .  et  il  fallut  les  laisser  dans  111e.  la  botanique,  la  zoologie ,  la  lithologie, 
Ces  deux  malades  sont  les  seuls  nom-  la  minéralogie. 
mes    de    l'expédition    que  la  Bonite 
n'ait   pas  ramenés,  et  M.  \  aillant  a  .„18.  Paris,  Election  académique.  -• 


2IS  APPENDICE. 

l/tnâhà\9  des  fceout>urts  o  procédé    dsresur  ce  même  Ml  4ns  lequel  les 

aujourd'hui  i  Pétection  d'an  membre    spcvoJee enraient  végété; 

. .—  .  ,  0S  Enfin,  par  cette  voie  artifieSelfe 


•a  remplacement  de  M.  Lesueur.  Les 
votants  ouatent  en  nombre  de  88  ;  majo- 
rité il.  An  prunier  tonr  de  scrutin, 
M.  Carton  a  obtenn  15  tow  t  M.  Ont- 
low7,  IL  Adelphe  Adam  8.  M.  Blangini 
I.  En  eornéquenee,  M.  Carafe  est  élu. 


20,  Jcadimm  du  uiemeet.  La. 
ms.  •—  M.  Andoninv  tanjoufa  at- 
tentif à  ea  qui  tendu  au  mœurs  des 
insectes,  a  lait  nne  étude  snsviedeln 
annartrdin*,  nt  c'est  le  résolut  de  se» 
recherches  et  de  ses  expériences  «yil 
smteante  dans  le  tiavail  actuel;  II  a 
Kummutsi  le  développement  de  la  nsus- 
cardine  chex  d'antres  espèces  de  eue- 
uillesqaelever  à  soie;  il  est 
à  le  s/lire  naUre  spontanément 


favorables,  etilaajtméteoda  Phistoiro 
de  nette  iringwliére  ssulmne.  Void,  an 
mate,  les  principales  cnndnsions  de 


4*  Le  nwiscmdine  peut  se  montrer 
snontanément  et  en  tnnt  Ben ,  lorsque 
eeitnines  circonstances  réunies  favori- 
sent son  éVèreleppement  ; 

f  Elle  n*est  pas  une  maladie  parti.* 
entière  an  Ter  &  soie ,  mais  elle  est  gé- 
nérale ,  et  peut  être  exclusivement 
propre  à  la  classe  des  Insectes  ; 

8*  Elle  pent  se  propager  non-seule* 
ment  des  vers  à  soie  a  des  insectes  d'es- 
pèces très  diflercDles;  mais  ayant  pria 
spontanément  naissance  chez  une  de 
ces  espèces,  elle  peut,  lorsqu'on]  1* 
transmet  à  des  vers  à  soie,  leur  occa* 
aioner  cette  même  maladie  qui  se  mon- 
tre dans  les  magnaneries,  et  qu'on  dé- 
signe sons  le  nom  de  inuscardine; 

4*  Dans  le  tnnaport,  qu'on  pent 
multiplier  et  varier  à  l'infini  en  l'ope- 
saut  sardes  insectes  d'ordres,  de  fa- 
nulles,  de  genres  «t  d'espèces  diffé- 
rentes ou  semblantes,  le  cryptogame  et 
In  mnladie  qu'il  produit  Réprouvent 
aucun  changement; 

8*  ni  ma  spornles  disséminées  dans 
Pair  sont  le  seul  moyen  qn* emploie  la 
nature  pour  Ht  reproduction  de  la 
plante,  on  peut  cependant  obtenir  son 
développement  d'une  manière  artifi- 
cielle ,  en  greffant  certaines  de  ses  par- 
ties, par  exemple,  son  thallus,  sur  le 
tissu  s^sJsseux  d'un  Insecte  ,  c'est** 


éTfnfection,  le  cryptogame  envahit  hean* 
coup  plus  rapidenient  le  tissu  graisseux, 
ee  (rai  amène  une  mort  innwinsent 
plus  prompte.  (Voçet  Ckttm.  4886, 
tbjuUUt.) 

20,  TtUâlrt-Fronçaù.  Première  re- 
présentation  de  hm  Umtysaouftjra»,  co- 
médie en  trois  actes  et  c»  prose,  pur 
M.  Scribe.  —  Etait-ce  bien  la  peine  do 
faire  une  comédie  pour  démontrer  qno 
l'on  dépend  toojeups  de  quoiqu'on  ou 
de  quelque  chose,  et,  par  estempse,  an 
mari  de  sa  femme ,  le  jeune  emmme  do- 
sa mai  tresse,  le  vieux  gnroon  do  an 
gouvernante,  le  commis  do  ami  supé- 
rieur, le  vaudevilliste  des  dàrecteurs 
et  des  acteurs,  et  réciproquement? 
Cette  vérité .  que  Démugiers  o  priât 
pour  motif  d'une  do  ans  pus  mèdiocros 
chansons,  si  do  mon»  M-  Serine  Pava* 
fait  ressortir  d'une  intrigue  erfeùmie, 
amusante,  spiritoeUeJ  Mai*  la  nouvelle 
comédie  n'est  rien  moins  qne  août 
cela,  encore  bien  qu'elle  •'attaque 
aussi  à  l'indépendance  politique  dans  la 
neaoune  d'un  dépoté  de  PepposMeu. 
Ici  d'ailleurs  M.  Scribe  tombait  dam  le 
faux  et  même  dans  U  calomnie  ,  en  lot» 
dant  à  prouver  que  l'mdépeodoBce  do 
l'esprit  et  de  l'Ame  est  une  chimère 
comme  l'indépendance  matérielle.  Aussi 
le  public ,  dans  cette  comédie,  à  la- 
quelle tout  manque  à  la  fois*  le  ta* 
lent,  l'intérêt,  la  nouveauté,  la  vé- 
rité ,  n'a-t-il  pas  moins  sifflé  un 
vais  ouvrage  qu'une  mauvaise  ; 

**.  Milan.  Statistique  littéraire  de 
f7f<ft*fe.  —  On  écrit  de  cette  ville  t 
«Un  de  nos  bibliographes  vient  de  po« 
Wler  une  notice  sur  l'activité  scientifi- 
que et  littéraire  des  Italiens.  Il  en  ré- 
sulte que ,  dans  l'année  1834 ,  0  a  été 
publié  (dans  les  divers  états  de  Pituite 
été  l'étranger  )  8,81e  ouvrages  en  tan- 
gue italienne ,  qui  se  trouvent  répartis 
comme  il  suit  :  Dans  la  Lombardie,  788, 
dont  522  à  Milan;  dans  les  provinces 
vénitiennes,  848,  dont  297  à  Venise  ; 
en  Serdaîgne ,  454 ,  dont  211  à  Turin  ; 
dans  le  duché  de  Parme ,  111 ,  dont  79 
à  Parme;  dans  le  duché  de  Modéne, 
84,  dont  26  à  Modéne;  dans  le  duché 
de  Lacques,  27  (tous  à  Lueques); 
dans  le  grand-duché  de  Toscane,  iHt 
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dont  109  4  Florence i  dans  les  était  pnor  j  poursuine  m  Jatte  contre  le 

romains*,  900,  dont  4*94  Home;  4m»  fléau  de  l'Orient,  et  chercher,  soit  à 

le  royaume  des  Deux-Sicilea,  666,  dont  résoudre  le  problème  de  le  contagion , 

360  à  Naples;  dans  les  pays  étrangers  »  soit  à  trouver  des  moyens  préservatifs 

50  (la  plupart  à  Paris  et  à  LuganoJ,  ce  et  cnratifs  de  la  peste,  Aidé  des  près* 

qui  forme  le  total  de  3,514  ouvrages.  santés  sollicitations  de  l'ambassadeur 

»  On  voit  par  là  que  le  royaume  lom*  de  France,  le  docteur  obtint  d'abord 

berdo-vénitiou  surpasse  de  beaucoup  du  gouvernement  turc  toute  l'assistance 

les  autres  états  italiens  en  activité  litlé*  nécessaire  pour  faciliter  le  succès  de 

relre  et  scientifique  ;  et  T  en  effet,  dans  ses  périlleux  travaux.  Un  hôpital  pour 

ce  pays,  les  établissements  d'instrue-  les  pestiférés  fut  établi  dans  la  tour  de 

tioapubHqtieso&t,  comparativement,  Léandre,  où  il  alla  de  nouveau  s'en- 

pins  nombreux  et  mieux  organisés  que  fermer  avec  un  Jeune  Piémoutais,  le 

dans  le  reste  de  l'Italie,  docteur  Lage,  qui  voulut  s'associer  à 

»  Les  8,  Hà  ouvrages  peuvent  être  le  glorieuse  entreprise  de  son  confréiw. 

ctassés  ainsi  ;  théologie,  06i  t  jnrispru-  C'est  de  le  que  M.  Bnlard  vient  de 


dente,  €80,  dont  60  procès  criminel*  commencer  è  publier,  sons  le  nom 

publiés  dans  les  Denx-Sicileei  géogra»  même  de  la  Peste ,  un  jonmai  bebdo* 

pas*,  histoire,  archéologie  et  mytholo»  madahre  destiné  à  répandre  le  résultat 

gie,  880 1  biographie»  Ut;  pbilose-  de  ses  observations,  de  ses  études.  Ce 

phie,  76 1  seiencesaïUninistretivea,  7?  !  Journal  s'imprime  à  l'imprimerie  impeV 

matbéawtiques,  Oi;  physique  et  cbi-  riaie,  et  aux  frais  dn  gouvernement, 

nie  •  419;  médecine  et  chirurgie,  990  )  qui  a  demandé  eu  docteur  un  rapport 

histoire  littéraire,  10  s  philologie,  74  t  sur  l'établissement  des  garant  âmes* 

poésie,  4*5  j  pièces  de  théâtre,  lit,  Ainsi  l'Orient  relève  »  tête  courbée 

dont  07  tinrent i  romans ,  contes,  non-  sous  le  dogme  de  la  fatalité.  11  en  est 

telles,  102;  dissertations,  thèses,  éerits  venu  à  penser  que  la  volonté  de  Dieu 

de  droonstenee,  etc. ,  660.  *  est  qu'il  faut  chasser  lapeste,  et  non  pan 

la  gardor  chez  soi.  Toutefois  U  était  k 

16*    ComtantinopU.    Dépouement  <t«indre  que  l'apathie,  cetautremal  en- 

#«n  médecin  francau.  —  Parmi  les  démiquedesTurcs,que  l'intrigue  etlaia? 

Soropéens  dont  le  nom  restera  attaché  lousie  ne  traversassent  l'entreprise  de  M« 

I  l'histoire  de  le  civilisation  de  l'O»  Bulard,  et  ne  l'empêchassent  pour  cruel* 

rient ,  il  en  est  un  que  cette  ennée  e  que  temps  de  produire  tous  ses  fruits, 
lait  eennaltre  comme  un  sublime  mo- 
dèle de  courage  et  de  dévouement        57»  AngûuUm*.  Brigandage*  et  au 

La  peste  continuant  à  désoler  la  Tur*  $amnaU.  Découverte»  de  quatre  coda* 

quie ,  exerçait  surtout  d'affreux  ravagea  vret  rettet  inconnus.  Uuit  a$$auina4** 

àfimyrne;  un  médecin  français ,  le  —  Pendant  les  quatre  Journées  qu'ont 

docteur  Bulard,  qui  déjà,  en  1986*  duré  les  débaU  de  rborriblcatEaire  dont 

s'était  signalé  en  prodiguant  ses  soin»  noua  allons  rendre  compte,  une  foule 

aux  pestiféré*  d'Egypte,  accourut  è  inaccoutumée  s'est  constamment  nre> 

ftmyroe ,  dans  le  double  but  de  servir  sée  dans  l'enceinte  de  la  cour  d'assises; 

l'humanité  et  la  science.  Il  se  fit  en-  chacun  voulait  assister  en  développe» 

fermer ,  au  mois  de  mai ,  dans  l'hôpital  ment  du  drame  terrible  dont  le  dénoue* 

des  pestiférés ,  et  veilla  à  leur  chevet  ment  était  proche,  et  puiser  dans  oee 


avec  le  xéla  d'un  philanthrope  et  l'expsv  tsanglants  deuils  de  fortes  et  profondes 

rience  d'un  nomme  de  Part  Jaloux  de  émotions. 

combattre  le  monstre  corps  è  corps,  La  première  pensée  qui  a  saisi  les  et» 

pour  tacher  de  découvrir  enfin  son  coté  prit*  *n  présence  des  révélations  faites 

vulnérable ,  il  alla  jusqu'à  coucher  dana  par  l'enquête,  a  été  une  pensée  d'efirei 

le  lit  des  malades.  Le  docteur  Bulard  etd*étonnement.Quoiî  an  dix-neuvième 

fut  aussi  attaqué  par  la  peste  j  mais  si  siècle,  dans  un  département  dont  la  eiiî* 

guérit  miraculeusement ,   sans  doute  lisation  est  très-avancée,  les  vols  à  main 

parce  une  le  courage  est  la  plus  puis-  armée,  les  pet-apens,  les  assassinats  se 

sente  des  égides  contre  le  mal.  sont  succédé  pendant  longues  années 

fie   sniasien   terminée  à   Smyme,  sur  le  grand  chemin  de  Basset,  et  «n- 

KL  Bulard  ee  tendit  à  CrfUntoaliMiplo  cun  des  ois  de  mort  qui  reifloUisaim», 
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chaque  naît,  ment*  plainte  des  vic- 
times frappées  ne  sont  parvenus  à  Pa- 
reille des  magistrats  chargés  de  veiBer 
à  la  tranquillité  du  pays!  Il  a  fallu 
qu'une  circonstance,  tout-à-lait  étran- 
gère à  la  recherche  de  ces  forfaits, 
rlnt  Jeter  nu  rayon  de  lumière  an  mi- 
lle a  de  ces  sanglantes  ténèbres;  il  a 
fallu  qne  la  Providence  vint  marquer 
du  doigt  les  coupables;  car,  encore 
quelques  mois,  quelques  jours,  la  pres- 
cription se  dressait  entre  la  société  et 
ces  affreux  alternats,  et  assurait  à  leurs 
auteurs  une  scandaleuse  impunité. 

Les  accusés  sont  introduits  au  milieu 
de  la  plus  vive  curiosité.  Le  premier» 
Aumaftre,  dit  Comte,  est  un  vieillard 
de  70  ans.  Les  haillons  qui  le  couvrent 
annoncent  la  plus  profonde  misère.  Son 
front  est  fortement  déprimé ,  ses  yeux 
sont  petits  et  perçants;  il  affecte  une 
grande  impassibilité  ;  mais  un  tremble- 
ment nerveux  qui  l'agite  dénote  les  re« 
mords  et  la  crainte  qui  déchirent  son  âme. 

Le  second,  Jean  Gadrad,  dont  Jes 
aveux  ont  amené  l'arrestation  cl' Au- 
maltre, est  encore  très -jeune:  il  a 
vingt  quatre  ans;  c'est  le  type  le  plus 
ignoble  et  le  plus  repoussant  qu'on 
puisse  imaginer.  Ses  cheveux  épais  lui 
couvrent  une  partie  de  la  ligure,  et 
laissent  apercevoir  un  nez  gros  et  épaté, 
et  des  yeux  enfoncés  sous  d'épais  sour- 
cils, et  dont  l'expression  est  celle  d'une 
stnpide  férocité  ;  il  est  parfaitement 
calme,  il  semble  étranger  à  ce  qui  se 
passe  autour  de  lui. 

Voici  les  charges  que  reproduit  con- 
tre eux  l'acte  d'accusation  : 

Dans  le  courant  du  mois  de  février 
dernier,  des  ouvriers  exécutaient  divers 
travaux  pour  ouvrir  une  route  de  Cha- 
lata  à  Barhesieux.  Parvenus  à  un  chemin 
situé  dans  la  commune  d*Yviers.,  et  ap- 
pelé chemin  de  Rassat ,  ils  rencontrè- 
rent sous  leurs  outils ,  et  a  une  courte 
distance  du  village  qui  porte  le  même 
nom,  trois  squelettes  humains  enfouis 
sur  l'on  des  côtés  du  chemin.  • 

Ces  squelettes,  placés  la  face  contre 
terre,  à  dix-huit  pouces  de  profondeur 
seulement,  et  à  une  distance  de  trois 
pieds  les  uns  des  autres,  étaient  parfai- 
tement conservés,  et  leur  état  annonçait 
que  la  mort  ne  remontait  pas  au-delà 
de  dix  années. 

Ce  chemin,  qui  était  la  seule  voie  de 
communication  de  cette  contrée  isolée, 


n'était  guère  fréquenté  par  les  étran- 
gers, excepté  par  les  marchands  colpor- 
teurs, à  Pépoque  des  foires  des  localités 
voisines. 

Les  nombreux  brigandages  dont  ce 
Chemin  avait  été  le  théâtre,  avaient 
porté  la  terreur  dans  l'esprit  des  habi- 
tants. Des  hommes  armés  y  avaient  été 
souvent  rencontrés;  des  cris  lugubres  : 
Au  meurtre 7  à  V assassin!  s'y  étaient 
fait  entendre  pendant  la  nuit,  des  fosses 
avaient  été  remarquées  ouvertes  et  fer- 
mées peu  de  jours  après  ;  des  émana- 
tions fétides  avaient  frappé  les  passants, 
et  les  bêtes  de  somme ,  parvenues  à  ce 
fatal  endroit ,  échappaient  à  leurs  con- 
ducteurs, se  débarrassaient  de  leur  far- 
deau et  s'enfuyaient  épouvantées  à  Ira- 
vers  les  campagnes.  On  ne  peut  attri- 
buer le  silence  que  garda  l'autorité  lo- 
cale qu'à  une  coupable  négligence  ou  à 
la  crainte  qu'inspiraient  les  malfaiteurs, 
on  bien  encore  à  l'éloignement  du  chef- 
lieu  d'arrondissement. 

On  ne  douta  pas  que  ces  ossements, 
dont  quelques-uns  étaient  fracturés,  et 
découverts  dans  un  endroit  qui  n'avait 
jamais  servi  de  lieu  de  sépulture,  ne 
fussent  les  résultats  de  crimes.  Ils  de- 
vaient appartenir  à  trois  voyageurs  étran- 
gers au  pays,  qui,  après  avoir  été  lâche* 
ment  assassinés,  avaient  été  inhumés  à 
l'endroit  où  ils  étaient  tombés.  Ce  qui 
rient  à  l'appui  de  ce  fait,  c'est  que  de- 
pois  la  découverte  de  ces  cadavres,  la 
plus  grande  publicité  en  a  été  donnée, 
et  que  nulle  famille  n'a  fait  encore  de 
réclamations. 

Les  auteurs  de  ces  méfaits  devaient 
habiter  non  loin  du  chemin  de  Rassat  ï 
la  réunion  des  cadavres  sur  un  même 
point,  les  instruments  qu'on  devait 
transporter  pour  creuser  les  fosses,  sans 
éveiller  l'attention  ou  les  soupçons,  no 
laissaient  aucun  doute  à  cet  égard. 

Jean  Gadrad,  dané  divers  entretiens 
qu'il  avait  eus  avec  les  époux  Tooscau, 
et  dans  lesquels  il  s'était  révélé  à  eux 
comme  un  homme  d'une  froide  férocité, 
avait  été  jusqu'à  leur  avouer  qu'il  avait 
tué  plusieurs  personnes}  de  concert  avec 
d'autres  individus,  et  leur  avait  demandé 
«  si  les  ossements  humains  se  vendaient, 
ajoutant  que  s'ils  se  vendaient,  il  savait 
parfaitement  où  il  en  trouverait  • 

Ces  horribles  confidences,  portées  à 
la  connaissance  de  M.  le  juge  de  paix 
de  Châtain  #  furent  confirmées  par  G*« 
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drad;  U  fit  l'aveu  o^U  avait  participé  au 
meurtre  des  voyageur»  dont  on  avait 
retrouvé  les  cadavres,  de  complicité 
avec  Horpain  et  Aumattre,  ses  voisins, 

Morpain!,  poursuivi  et  condamné  à 
raison  de  divers  vols»  était  décédé  le 
21  octobre  1828  dans  la  maison  centrale 
de  Limoges;  mais  Aumattre  existait 
encore»  et  il  fut  arrêté  dans  son  domi- 
cile à  la  commune  d'Yviers. 

Gadrad  donna  tous  les  détails  posai* 
blés  ;  il  raconta  que,  dans  Tannée  1827, 
vers  les  fêtes  ;de  Nod  (il  avait  10  ans), 
il  fut  entraîné  sur  le  chemin  de  Basmt 
par  Morpain ,  dit  Lapierre  Morpain  ;  il 
était  armé  d'un  fusu  à  deux  coups;  il 
portait  aussi  les  instruments  nécessaires 
pour  faire  une  fosse  :  une  pioche  et  une 
pelle.  Dés  qu'ils  furent  arrivés  sur  ce 
chemin ,  ils  trouvèrent  Aumattre ,  et  se 
cachèrent  tous  trois  derrière  des  buis* 
sons  qui  garnissaient  le  bas-côté  de  la 
route.  Un  voyageur  étant  venu  à  passer, 
Morpain  appuya  son  fusil  sur  l'épaule  de 
cet  enfant  et  frappa  ce  voyageur  au  mi- 


tester  de  son  innocence.  Mali  indépen- 
damment de  ces  aveux ,  des  faits  très- 
graves  s'élèvent  contre  lui. 

Dès  1827,  Morpain  et  Aumattre 
étaient  connus  sous  de  déplorables  rap- 
ports. Ils  vivaient  dans  une  étroite  in- 
timité, ils  passaient  une  partie  de  leur 
temps  dans  les  cabarets,  et  y  faisaient 
des  dépenses  que  ne  pouvait  justifier 
leur  position  précaire  ;  ils  voyageaient 
presque  toujours  de  compagnie.  Au- 
mattre, à  cette  époque,  avait  eu  en  sa  pos- 
session des  sommes  assez  importantes. 

Gadrad ,  de  son  côté ,  se  livrait  à  sa 
fatale  passion  pour  le  jeu  et  le  liberti- 
nage; il  avait  ■*  sa  disposition  une  cer- 
taine quantité  de  pièces  de  5  francs,  qui 
ne  pouvaient  provenir  que  des  crimes 
auxquels  il  avait  participé;  car  sa  famille, 
excessivement  pauvre,  avait  été  souvent 
obligée  de  recourir  à  la  pitié  publique. 
Il  avait  souvent  été  rencontré  sur  le 
chemin  de  Hassat,  à  une  heure  avancée 
dans  la  nuit,  en  compagnie  de  deux 


Heu  dé  *2^u«3SZÏZv  ET"  «•»  «  «*-«  *"*•  * 

pas  un  seul  cri  ;  elle  fut  dépouillée  de 


ses  vêlements,  et  enterrée  à  l'endroit 
où  elle  était  tombée,  dans  une  fosse  que 
creusèrent,  sans  désemparer,  Morpain  et 
Aumaitre. 

Quinze  jours  s'étaient  à  peine  écoulés 
que  Morpain  conduisit  encore  Gadrad 
au  même  endroit;  et  un  second  assassi- 
nat fut  commis  avec  les  mêmes  circon- 
stances :  seulement  le  voyageur  n'avait 
pas  été  tué  raide  ,  et  Aumattre  l'avait 
achevé  en  lui  comprimant  la  gorge. 

Le  troisième  crime  fut  commis  un 
mois  et  demi  après  le  second,  et  tou- 
jours par  les  deux  mêmes  hommes, 
Morpain  et  Aumaitre. 

Gadrad,  qui  ne  peut  [donner  que  des 
renseignements  assez  vagues  sur  la  qua- 
lité des  personnes  assassinées,  pense  ce- 
pendant qu'elles  devaient  être  des  mar- 
chands de  bestiaux  ;  il  se  rappelle  que 
l'une  d'elles  portait  une  ceinture  rouge* 
Après  la  consommation  de  ces  assas- 
sinats, Gadrad  recevait  une  partie  de  la 
dépouille,  et  on  lui  faisait  de  pompeuses 
promesses  pour  l'engager  à  garder  Je 
silence. 

A  umattre  ne  peut  assigner  aux  aveux 
accablants  de  Gadrad  aucun  motif  d'a- 
nimosité  de  sa  part  ;  cependant  il  a  con- 
stamment persiste  pendant  l'inslroction, 
et  il  persiste  encore  aujourd'hui,  à  pro- 


Aumattre  avait  aussi  été  reconnu  plu- 
sieurs fols  et  pendant  la  nuit  sur  le  théâ- 
tre où  les  assassinats  avaient  été  consomv 
mes  ;  il  était  armé  d'un  fusil,  et  se  ran- 
geait derrière  les  arbres  qui  bordent  la 
route  quand  il  entendait  arriver  quelque 
personne.  En  4827,  il  avait  été  surpris 
au  moment  où  il  allait  assassiner  son 
oncle ,  qu'il  avait  déjà  terrassé  et  qu'il 
serrait  violemment  à  la  gorge.  Ce  vieil- 
lard ne  dut  son  salut  qu'à  l'arrivée  de 
trois  ouvriers  qui  passaient  à  peu  de  dis- 
tance, et  qui  entendirent  ses  cris  plain- 
tif :  «  C'est  la  quatrième  fois,  leur  dit-il, 
»  que  ce  brigand-là  attente  à  ma  vie  ;  il 

•  m'a  attardé  ce  soir  dans  les  chemins 
»  pour  m'assassiner  et  me  dépouiller.  » 

Dans  une  autre  circonstance,  AomaJ- 
tre  a  fait  à  un  témoin,  la  femme  Birot, 
une  confidence  qui  peut  être  considérée 
comme  un  aveu.  On  parlait  de  la  dé- 
couverte des  cadavres  et  de  la  punition 
qu'avaient  méritée  les  coupables  :  «  Ah  ! 

•  bah,  reprit  Aumattre ,  on  ne  trouvera 
»  pas  plus  de  preuves  pour  ceux-là  que 

•  pour  celui  qui  a  été  assassiné  et  jeté 
>  dans  le  trou  des  Jonchères.  •  Sa 
femme,  qui  était  présente,  et  qui  com- 
prenait la  portée  de  ces  paroles,  lui 
conseilla  de  se  taire,  en  ajoutant  que  sa 
langue  le  perdrait,  «  N'aie  donc  pas 
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»j*ur,  dil  Aumeître  ;  Jeanne  Uirac  m  augaM ;  étéjic«iayag»é  des 

•s'avisera  pas  dnpftri»  do  ca.  •  'TÏÏfï^!!!!^  h^  j», 

Depuis  l»ar«statieii  de  Morpate»!*  f  J^^  ^j.1!^^  ^21  A«. 

jroatriéme  assassinat  a  été  connais  au  ***3  *  ^  ^^SS^T^SroïSSr^S 

tecr»«»edoa|^i«t^r«phB  ^         £             fidupiécé. 

Dan,  le  même  temps,  «cm,  G«*rad  S^^feri^ 

et  Awnaître  ont  été  aperçu»  dan*  ce  "J ^^T^  mm  "*  ura^" 

Che&&0^iwLîe4Zm,iti5  ™£%?Z^™è*™«*», 

par  le»  chien*  de  i  un  de*  téinoins.  uitc-^u*  *  h  requête  du  ministère 

CesiniséraMesn'onlpoint interrwnpu  ^  ^  à  u  ^qoéte  d'Aumeftre. 

le  coûta  de  leurs  brigwdages  ;  une  roule  A    ^  ^  r^umé  des  débats,  qui  ont 

de  témoins  sent  venus  déposer  qoMte  f       u  ^  m^ee,  do  j^,  du  •*,  «fe 

fes  avaient,  à  différentes  époques,  très-  ^  ^  du  a7  M-  le  présent  a  rem»  à 

souvent  'et  pendant  la  nuit  rencontres  ^u    Jeg  iQrés  ^9  cenl  et  «,ei<pes 

sur  le  chemin  de  Basset,  qu'ils  se  ce-  „„&*&  qu'ils  avaient  à  décider, 

ebaient  derrière  les  arbres  et  les  buis-  Aprés  qwtw  j,^^  de  <iéUl>ér*tioit* 

sons ,  et  qu'ils  n'étaient  pas  embusqués  y,  ^  ^^  0B  verdict  psr  lequel  Ib 

ainsi  pour  commettre  de  bonnes  actwu*.  déclaraient  coupables  de  compticité  des 

TJn  bit  pins  récent,  il  reniante  à  trois  premèrsassessmacs  qui  leur  étaient 

4834 ,  vient  encore  accabler  Aumailre.  reprochés  ; 

Pierre  Désiriez  est  venu  déposer  que,  i«  Jean  Gadrad,  avee  des  eireoo- 

vers  les  fêtes  de  Pâques»  il  traversait,  à  stances  atténuantes,  et  comme  ayant  agi 

huit  heures  de  la  soirée,  le  chemin  de  sans  diseernement  pour  les  deux  pre- 

Bassat.  11  entendit,  à  une  distance  d'en*  gûers  ; 

viron  deux  cents  pas,  parler  assez  haut  2", Aumaitre,  dit  Comte,  sans  dr- 

deux personnes.  11  reconnutlavoix  d'Aïs*  constance*  atténuantes» 

maître.  Quand  U  fut  arrrivé  dans  le  bas*  ib  ©m  admis  la  prescription  pour  les 

fond  du  chemin,  il  \ii  un  éclair  sortir  deux  premiers  crimes, 

de  la  haie  ;  il  c*ut  d'abord  que  c'était  Aaa  terme»  de  ce  verdict,  Jean  Gu- 

un  feu  errant,  mais  il  comprit  bientôt  rad  a  été  condamné  à  quinze  ans  «Tem- 

qu'il  venait  d'échapper  à  un  affireux  raisonnement  et  a  eJnq  années  de  sur* 

guet-apens ,  quand  il  entendit  murmav»  «eilsanee  da  le  haute  police  •.  Aumaitre, 

Ter  à  voix  basse  et  relever  le  ressort  dit  Comte,  à  la  peine  de  mort, 

d'un  fusil.  A|M^kcoiidamniatten,k  foule  qui 

A  raison  de  ces  faits,  Aumaître  dît  inondait  la  cour  et  ses  abords  s'est 
Comte  et  Jean  Gadrad  sont  accusés  :  écoulée  dans  unmernesilence.  Uy  avait 
!•  d'avoir  dans  les  mois  de  février,  cinq  années  qu'une  eondasnaeUon  e* 
mats  et  avril  18*7,  commis  ensemble  piteJe  n'avait  été  prononcée  dans  cette 
et  de  complicité  avec  MorpeJn  oit  Le-  ville, 
pierre»  le  crime  de  monstre  sur  les  per- 
sonnes de  trois  voyageurs  restés  inceav  17.  Paru,  Jea4émk  de»  Joences, 
nus  jusqu'à  ce  jour,  avec  ces  dreeo-  EtoHe*fUwîtc*.  -—  M,  Walsh,  de  Mer* 
stances  que  ce  crime  aurait  été  commis  seOle,  écrit  qu'il  a  pu  compter  un  assez 
avec  préméditation  et  guet-apens  et  grand  nombre  d'étoiles  niantes  dans  ht 
sufri  de  vol  par  plusieurs  personnes  ar-  nuit  du  43  au  44  de  ce  mois.  Ces  me- 
nées, et  sur  un  chemin  public  ;  téores  n'ont  donc  pas  tous  manmté  aa\ 

2*  Du  meurtre  d'un  quatrième  veya-  rendez-vous ,  comme  on  Pavait  dil ,  et 
geur,  dont  l'époque  m  i-esnenteraitaVà  M.  AJago  fait  remarquer  avec  rasea* 
quatte  ou  cinq  aiwec*,  foqod  nseurtre    qu*jantèoi>Jftpr*tena>  excepte 
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MB  les  becs  de 
la  terre  à  cette  époque.  1/amiis  des» 
menu  a  été  eonakUratte en  Bovone  : 
l'anoee  précédents,  c'était  surtout  en 
Amérique  qu'il  avait  été  frappant.  11 
faint  dose  attendra  les  renseignementa 
que  l'on  onveara  des  dite»  pelota  da 
globe  «vent  o>  se  prononcer. 

Ntrmich  (Angleterre).  Coar  ctctiii- 
se$.  Parricide  et  fratricide  Commis  par 
un  enfant  de  quatorze  ans»  —  Une 
cathfcèfctraoriBiiaJre  à  été  portée,  le  28, 
an*  «sakés  supérieures  du  comté  de 
HorfoJk,  en  Angleterre.  Vn  Jeune  gar- 
çon de  quatorze  ftns  était  accusé  «ra- 
voir empoisonné  son  père  et  sa  sœur. 
Vue  foule  immense  se  pressait  dés  le 
matin  aift  abords  dé  la  cour  de  justice, 
afin  d'assister  aux  débats  qtrf  promet- 
taient des  émotions  d'un  genre,  si  ce 
n'est  entièrement  nouveau,  du  moins 
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À  41  heures,  le  prévenu  est  intro- 
duit ;  tons  le»  regards  se  dirigent  avec 
la  plu*  avide  curiosité  vers  le  banc  où 
il  est  assis.  Quelques  femmes  montent 
même  sur  la  balustrade  qui  sépare  le 
public  des  Juges,  afin  de  mieux  exami- 
ner ses  traits.  Les  huissiers  sont  obli- 
gés, sur  l'ordre  de  M.  le  président, 
d'Inviter  les  assistants  à  se  comporter 
avec  plus  de  décence.  L'ordre  est  enfin 
rétabli,  et  l'attorney  général  donne  lec- 
ture de  Pacte  d'accusation.  Nous  en 
«trayon*  les  faits  suivants: 

Le  sieur  William  fiairn,  né  k  Craw- 
fbrd,  en  Bcoase,  exerçant  la  profession 
de  charpentier,  vint  s'établir,  au  com- 
mencement de  FUver  de  1821,  à  Sou- 
tbéy.  11  ne  tarda  pas  à  se  lier  dans  cette 
dernière  ville  avec  la  fille  d'un  riche 
fermier  nommé  Stanley,  qui,  ne  con- 
naissant point  suffisamment  l'inégalité 
de  son  caractère,  ainsi  que  les  vices 
dont  fl  était  entaché,  ne  fit  nulle  diffi- 
culté de  rai  donner  en  mariage  l'héri- 
tière de  son  nom.  11  l'avait  vu  très-actif 
an  travail,  et  pour  lui  un  homme  labo- 
rieux était  la  perle  des  hommes. 
>  Pendant  plusieurs  mois,  fiairn  ne 
laissa  paraître  aucun  de  ses  défauts;  il 
était  respectueux  auprès  de  son  beau- 
père,  tendre  et  galant  auprès  de  sa 
femme.  On  le  citait  même  dans  le  quar- 
tier comme  le  mari-type,  l'époux  par 
emHence.  Mais,  ainsi  que  Va  dit  un 
vieil  adage,  les  apparences  sont  souvent 


tôt,  pour  ce  qui  le  ftmcwjtftt,  de  m- 
jeun*  ce  proverbe.  La  discorde  aa  g"«a 
dans  le  ménage,  autrefois  d  tranquille! 
La  maison  si  paisible  qu'il  habitait  ne 
tarda  pas  à  retentir  d«  bruit  des  que. 
relies:  le  mari  si  doux  devint  brutal,  et 
la  femme  ai  heureuse  fut  plus  triste  et 
plus  à  plaindre  qu'il  n'est  possible  de  le 
décrire. 

Quelques  années  s'écoulèrent  aies! 
pour  la  malheureuse  Sully  dans  la  don* 
leur  et  dans  les  larmes.  Le*  soins  ne 
cette  dernière  donnait  à  son  fils  et  à  se 
Jilie  étaient  le  seul  »rf»«ifritfmffn< 
qu'elle  put  trouver  au*  maux  sous  le 
poids  desquels,  calme  et  résignée,  elte 
courbait  silencieusement  la  tête.  Ce- 
pendant elle  n'était  pas  seule  à  souffrir» 
Le  Jeune  Walter,  l'atué  de  ses  enfanta, 
savait  comprendre  et  partager  sa  vite) 
douleur.  Budové  par  son  père  qui  ne 
l'aimait  point,  la  cause  de  se  mère  était 
doublement  la  sienne  ;  en  la  voyantamei 
malheureuse,  ainsi  délaissée,  son  cerar 
se  gonfla  d'amertume,  et  avec  une  rai- 
son au-dessus  de  son  âge,  il  ne  songeai 
plus  qu'au  moyen  de  lui  rendre  ce  re- 
pos, cette  tranquillité  que  depuis  long- 
temps elle  avait  perdus.  Dés  lois,  son 
caractère  subit  une  étonnante  tranafor* 
matlon:  il  devint  triste  et  rêveur;  de 
gai,  d'enjoué  qu'a  était  autrefois,  il  se 
fit  sombre  et  taciturne.  Néanmoins  il  ne 
cessa  .pas  en  apparence  d'avoir  pour 
son  père  le  même  respect  que  par  le 
passé  ;  il  continua  donc  de  lui  être  sou> 
mis,  et  de  supporter  sans  se  plaindre 
et  sans  murmurer  les  mauvais  traite- 
ments auxquels  il  était  constamment  en 
butte. 

Un  tour,  c'était  le  i&  septembre  der- 
nier, Bahm  éprouva  après  avoir  dtné. 
un  malaise  extraordinaire  qui  ne  ils. 
n'empirer  pendant  la  nuit  Ce  malaise 
fut  partagé  par  la  sœur  de  Walter»  âejen 
de  trois  ans  et  demi  ;  au  matin,  l'un  et 
l'autre  avaient  rendu  le  denier  soupir, 
et  Sally,  en  s'éveillent,  les  trouva  ton» 
deux  morts. 

Tels  sont  ses  faits  qui  amenaient  de* 
vent  la  cour  le  Jeune  Walter  et  m 
mère» 

Le  président  annonce  que  la  Hste  de* 
témoins-  étant  épuisée,  il  ?a  procéder  à 
l'interrogation  des  prévenus, 

î>.  Femme  Baini,  qtfavex-vous  i 
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aligner  pour  votre  défense?— B.  Trois 
■tors  seulement  :  Je  suis  innocente. 

D.  Ces  mots  ont  besoin  d'être  déve- 
loppés. Le  jury  ne  peut  former  sa  con- 
viction sur  un  tel  moyen  de  justifica- 
tion. N'aviez-vous  pas  quelque  sujet  de 
haine  contre  votre  mari  f  —  R.  La  con- 
duite de  mon  mari  m'a  toujours  causé 
la  plus  vive  douleur,  mais  jamais  l'af- 
fection que  je  lui  portais  ne  s'estchan- 
gée  en  sentiments  hostiles. 

D»  Ne  vous  battait-il  pas  souvent  ?  — 
B.  Quelquefois. 

D.  Plusieurs  témoins  ont  déposé 
qu'il  se,  portait  fréquemment  contre 
vous  aux  plus  graves  excès.  Un  jour, 
entre  autres,  n'êtes-vous  pas  tombée 
sans  connaissance  à  ses  pieds,  après 
avoir  reçu  sur  la  tête  et  sur  plusieurs 
parties  du  corps  des  coups  de  gourdin 
violemment  assénés?  Des  voisins  chari- 
tables sont  accourus  à  vos  cris,  et, 
quand  ils  vous  ont  relevée ,  vous  étiez 
baignée  dans  votre  sang.  —  R.  C'est  la 
vérité,  Monsieur. 

D.  De  pareils  traitements  n'ont- ils 
pu  vous  inspirer  la  pensée  de  vous  y 
soustraire  par  un  meurtre  ?  —  R.  Ja- 
mais une  telle  pensée  ne  m'est  venue  à 
l'esprit* 

D.  Vous  niez  donc  avoir  empoisonné 
-votre  mari  ?  —  R.  Je  le  nie  solennelle- 
ment devant  Dieu  et  devant  les  hom- 
mes. 

D.  Connaissez-vous  les  auteurs  de  ce 
crime?  —  R.  Non,  Monsieur. 

D.  Qui  soupçonnez-vousr  —  R.  Je 
ne  soupçonne  personne. 

D.  Mais  il  est  impossible  que  vous 
ne  puissiez  avoir  une  opinion,  une  sim- 
ple conjecture  formée  à  cet  égard  ?  — 
R.  Je  n'en  ai  cependant  aucuue. 

D.  Vous  croyez  donc  que  votre  mari 
est  mort  naturellement?  —  R.  Je  suis 
obligée  de  le  penser. 

D.  J/inspection  de  son  corps  a  dû 

rurtant  vous  prouver  le  contraire.  — 
On  m'a,  en  eftet,  démontré  queWil- 
liam  avait  succombé  au  poison,  mais  je 
n'ai  pu  comprendre  comment* 

D.  On  a  analysé  les  aliments  qui  se 
trouvaient  dans  son  estomac ,  et  l'on  a 
examiné  avec  soin  la  vaisselle  de  votre 
maison.  Dans  deux  assiettes,  qui  sont 
sans  donte  celles  dont  se  sont  servis 
votre  mari  et  votre  enfant,  on  a  décou- 
vert des  traces  d'arsenic  —  R.  Je  n'ai 
rien  à  répondre,  sj  ce  n'es|  que  je  suis 


incapable   d'avoir  commis  le   forfait 
qu'on  m'impute. 

Le  président  n'ayant  pu  obtenir  au- 
cun aveu  de  Sally,  qui  répond  avec  un 
calme  plein  de  dignité  à  toutes  ses 

attestions,  et  qui  ne  décelé  pas  le  moln- 
re  trouble,  interroge  ensuite  son  fils. 
Le  jeune  garçon  oppose  également  un 
système  de  dénégation  formelle,  et, 
pendant  deux  audiences,  il  est  impos- 
sible de  le  faire  convenir  de  la  plus  in- 
signifiante particularité.  La  persistance 
m  qu'il  met  à  rejeter  les  détails  les  moins 
'  faits  pour  le  charger  augmentent  les 
soupçons.  A  la  fin  le  président  le  presse 
tellement,  qu'il  se  coupe,  balbutie,  dé- 
ment ses  précédentes  allégations»  et,  ne 
sachant  plus  que  dire  pour  se  justifier, 
fond  en  larmes  en  regardant  sa  mère! 
Profitant  de  son  trouble,  le  magistrat 
lui  adresse  quelques  paroles  terribles, 
qui,  mettant  le  comble  à  son  effroi,  lui 
occasionent  une  violente  attaque  de 
nerfs,  à  là  suite  de  laquelle  il  tombe 
dans  un  profond  abattement.  Quand  il 
est  un  peu  plus  calme,  le  président  re- 
commence ses  questions» 

D.  Walter,  n'avez-vous  pas  tué  votre 
père?  —  Walter  ne  peut  répondre,  les 
larmes  étouffent  sa  voix;  cependant, 
au  milieu  des  sanglots  qui  l'oppres- 
sent ,  on  entend  ces  mots  faiblement 
articulés  :  «  Ma  mère  allait  succom- 
ber !.•••» 

D.  Votre  mère  était  donc  bien  mal- 
heureuse ?  —  R.  Oh  !  oui,  Votre  Hon- 
neur, bien  malheureuse  ! 

D.  Votre  père  la  battait-il?—  R.  Tous 
les  jours,  et  lorsqu'il  l'avait  laissée 
comme  morte,  il  s'en  allait  boire  et 
rire  avec  son  ami;  et  moi  seul,  avec 
grand-papa,  j'étais  obligé  de  transpor- 
ter ma  pauvre  mère  sur  son  lit....  Obi 
que  de  fois  j'ai  cru  qu'elle  allait  expi- 
rer dans  mes  bras!....  Et  quand  mon 
père  rentrait  ivre  et  qu'il  me  trouvait 
lui  donnant  des  soins,  il  s'emportait 
contre  moi,  puis  me  jetait  à  la  porte  à 
coups  de  pied.  C'est  ainsi  que  j'ai  pané 
bien!  des  nuits ,  exposé  au  froid ,  a  la 
neige ,  à  In  pluie ,  pleurant,  souffrant 
plus  encore  pour  ma  mère  que  pour 

moi Mon  caractère  s'est  aigri,  des 

pensées  nfircuses  sont  venues  m'assié- 
ger  ;  tant  que  j'en  ai  eu  la  force,  je  les 
ai  repoussées  ;  mais,  quand  elles  m'ont 
eu  maîtrisé,  quand  elles  ont  fini  par 
s'emparer  entièrement  de  moi,  alors  je 
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n'ai  plas  sa  ce  que  je  faisais,  j'ai  conti- 
nué d'agir  sans  réflexion,  cédant  à  l'im- 
pulsion qui  me  poussait,  obéissant  à 
l'instinct  qui  m'inspirait. 

Un  matin,  sortant  pour  la  première 
fois  depuis  cinq  mois  de  cet  état  d'éga- 
rement et  d'insensibilité ,  j'entendis 
crier  à  mes  oreilles  :  «  Ton  père  et  ta 
sœur  sont  morts  !  »  Ma  soeur,  ma  sœur 
que  j'aimais  tant  !  A  son  nom ,  un  af- 
freux déchirement  s'opéra  dans  mon 
cerveau,  une  sueur  froide  parcourut  tous 
mes  membres.  Jusqu'alors  j'avais  vu 
sans  voir,  j'avais  entendu  sans  enten- 
dre, les  objets  et  les  sons  n'avaient  fait 
aucune  impression  sur  mes  sens.  Oh] 
mais,  à  ces  mots:  «  Ton  père  et  ta 
steur  sont  morts I  »,  un  horrible  frisson 
me  glaça  jusqu'au  cœur,  et  contracta 
tous  mes  muscles.  Eperdu ,  atterré , 
comme  frappé  de  to  foudre,  je  tombai 
sans  force  et  sans  connaissance  aux 
pieds  de  ma  mère,  en  m 'écriant: 
«  Grâce,  grâce  l  ma  mère  !  car  c'est  moi 
qui  les  ai  tués!...  » 

D.  Vous  détestiez  donc  aussi  votre 
sœur?  —  R.  Moil  la  délester?  oh  !  je 
l'idolâtrais;  mais  il  parait  que  mon 
père  n'aura  pas  fini  sa  soupe,  et  qu'ainsi 
que  cela  lui  arrivait  quelquefois,  il  la 
lui  aura  donnée. 

D.  Tous  n'étiez  donc  pas  présent?  — 
R.  Je  me  souviens  vaguement  de  m'étre 
levé  de  table.... 

D.  Ainsi,  vous  vous  avouez  coupable 
de  la  mort  de  votre  pore  et  de  votre 
sœur? 

Walter  parait  de  nouveau  en  proie  à 
la  plus  vive  émotion,  ses  yeux  se  rem- 
plissent encore  de  larmes.  Le  président 
renouvelle  sa  question,  et  il  répond  : 
«  Oui  * ,  en  éclatant  en  sanglots. 

D.  Eprouvez- vous  un  grand  remords 
de  votre  noir  forfait?—  R.  Je  ne  sais 
comment  je  l'ai  commis,  je  crois  rêver 
quand  on  m'en  parle. 

D.  Mais,  dites-moi,  en  éprouvez- 
vous  un  sincère  repentir?  —  H.  Oh!  - 
oui,  un  bien  grand  repentir.....  Mais 
ma  mère  était  si  malheureuse  1 

Les  débats  n'ont  point  fait  ressortir 
la  culpabilité  de  Sally;  en  consé- 
quence, elle  a  été  acquittée.  L'atiorney 
général  a  soutenu  la  question  de  dis- 
cernement à  l'égard  du  jeune  Walter. 
L'avocat  de  ce  dernier  a  essayé  de  ré- 
futer les  arguments  du  ministère  pu- 
blic, en  représentant  le  cerveau  de  cet 


enfant  comme  ébranlé  par  les  mauvais 
traitements  de  l'auteur  de  ses  jours,  et 
exalté  par  le  tableau  journalier  des 
souffrances  de  sa  mère.  Ce  système  de 
défense  a  complètement  prévalu,  et  la 
cour  a  simplement  condamné  le  jeune 
Walter  Bairn  à  vingt  ans  de  détention 
dans  une  maison  de  travail. 

Walter  a  écouté  cet  arrêt  avec  le  plus 
grand  calme;  il  a  seulement  dit  aux  con- 
stantes qui  le  reconduisaient  en  prison  ? 
«  Verrai- je  encore  ma  mère  ?  » 

DÉCEMBRE. 

!•'.  Pari*.  Hé  ouverture  du  théâtre 
de  VOdcon.  —  C'est  pour  la  dixième 
fois,  peut-être,  que  l'Odéon restauré, 
rajeuni»  repeint,  redoré,  rouvre  ses 
portes,  rallume  son  lustre  et  relève  sa 
toile.  On  a  essayé  de  tout  jusqu'ici  pour 
le  faire  vivre,  et  il  n'a  pas  vécu.  Avait- 
ou  trouvé  enfin  un  talisman  qui  pût  opé- 
rer ce  miracle?  En  aucune  façon;  mais  le 
commerce  dn  quartier  réclamait  la  réou- 
verture de  ce  théâtre  pour  en  recevoir 
chaque  jour  une  sorte  d'animation  et  de 
mouvement,  de  six  heures  du  soir  à  mi- 
nuit; elle  ministre  de  l'intérieur,  assour- 
di de  pétitions  à  ce  sujet,  a  décidé  que 
l'Odéon  serait  comme  une  succursale  du 
Théâtre  Français,  qu'il  obéirait  au  même 
directeur,  qu'il  jouerait  le  même  ré- 
pertoire, indépendamment  des  pièces 
nouvelles,  et  qu'il  lui  emprunterait  par- 
fois ses  acteurs,  tout  en  ayant  une  trou- 
pe à  lui.  Du  reste ,  cette  troupe  était 
encore  à  former ,  ces  pièces  nouvelles 
encore  à  venir ,  et  c'est  avec  Cinna  et 
Tartuffe  que  les  comédiens  ordinaires 
de  la  rue  de  Richelieu  sont  venus  au- 
jourd'hui inaugurer  la  résurrection  de 
l'Odéon,  devant  un  public  qui  s'est 
principalement  occupé  d'examiner  les 
peintures  et  les  ornements  de  la  salle. 

*.  Théâtre  de  V Opéra  -Comique. 
ir*  représentation  de  La  Don wo  hoir, 
opéra-comique  en  trois  actes;  paroles 
de  M.Scrïte, musique  de  M.  Auber.  — 
Imaginez  les  embarras,  les  perplexités, 
les  hallucinations  d'un  jeune  seigneur 
espagnol,  le  comte  Horace  de  Massa- 
rena ,  qui  a  rencontré  au  bal  de  la  rei- 
ne, une  femme  jeune  et  charmante, 
déguisée  sous  un  domino  noir;  qui,  par 
sou  crédit,  a  obtenu  une  place  de  se- 
crétaire d'ambassade;  qu'il  aime  éper- 
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pied  de  la  principale  mosquée  annonce 
la  fia  dtf  jeune.  Tontes  les  boutiques  se 
ferment ,  et  vous  pouvez  penser  quelle 
activité  circule  par  toute  la  Tille,  car 
c'est  le  temps  réservé  pour  h  bonne 
chère  ;  puis  ils  se  rendent  à  leur  mos- 
quée, ou  ils  accomplissent  avec  piété 
les  cérémonies  de  leur  coite.  Mais  là 
leur  dévotion  expire,  et  le  sensualisme 
grossier,  que  Mahomet  a  si  bien  sa  com- 
biner arec  l'esprit  religieux  des  peuples 
qu'il  voulait  convertir,  reprend  tous  ses 
droits.  Vous  voyez  alors  nos  bons  mu- 
sulmans se  répandre  à  Peavi  dans  des 
cafés  où  les  attendent  des  distractions 
qui  ne  sont  rien  moins  qu'innocentes. 
Poticnmelle  nous  vient,  dit-on,  d'A- 
tellat  pente  ville  de  Calabre  :  M  est  à 
croire  que  ce  spectacle  d'ombres  chi- 
noises, qui  fait  fureur  dans  tontes  les 
villes  du  Levant ,  date  dn  même  temps 
et  du  même  tien;  car  il  fant  pénétrer 
dans  le  musée  secret  de  Naples  pour 
rencontrer  une  pareille  obscénité.  Et, 
ce  qui  est  asses  singulier,  c'est  que  les 
Arabes  et  les  Maures,  qui  sont  en  gé- 
néral des  hommes  fort  réservés  dans 
leurs  paroles  tl  leurs  actions ,  laissent 
leurs  enfants  assister  à  cet  incroyable 
spectacle.  On  a  souvent  proposé  à  l'au- 
torité française  de  l'interdire,  mais  cela 
même  demande  à  être  fait  avec  ména- 
gement, et  de  l'avis  des  chefs  de  la  loi, 
qui  dn  reste  ne  l'approuvent  nulle- 
ment. 

10.  Ports.  Rétablissement  deVimags 
du  Christ  dans  ta  satle  <£ audience  de 
la  cour  r ovale.  —On  vient  de  rétablir 
dans  la  salie  d'audience  de  ht  première 
chambre  de  la  cour  royale  le  tableau  dn 
Christ  qui  en  avait  été  enlevé  lors  de  la 
révolution  de  1830.  Ce  beau  tableau 
est  l'œuvre  de  Van  Eyek,  dit  Jean-de- 
Bruges,  peintre  dn  quatorzième  siècle, 
qu'on  regarde  généralement  comme 
rinventenr  de  la  véritable  peinture  a 
l'huile.  An  reste,  ce  n'est  pas  seulement 
à  Paris  que  les  images  dn  Christ  repa- 
raissent dans  la  salle  des  tribunaux;  il 
est  a  remarquer  en  outre  que  les  pro- 
cessions recommencent  à  se  faire  hors 
des  églises,  dans  les  villes  ou  il  y  a  plu- 
sieurs communions  dissidentes. 

15.  Théâtre  italie*.  Première  repré- 
sentation de  Ldcia  m  Lammkbmooi, 
opéra  séria  en  trois  actes;  paroles  de 


M.  S.  Cammarano,  musique  de  M.  Do- 
uùetti.  Débuts  de  madame  Ptrsiani 
—  C  ne  jeune  fille  qu'un  père  ou  un  frère 
orgueilleux  et  vindicatif  force  de  re- 
noncer à  l'homme  qu'elle  aime  pour  en 
épouser  on  qu'elle  n'aime  pas  ;  qui  de* 
vient  folle  et  meurt  après  avoir  tné  son 
mari,  et  que  son  amant  ne  tarde  pas  à 
suivre  an  tombeau,  dans  combien  de 
Ukretti  italiens  n'a-t-on  pas  déjà  vu  cette 
fabler  Et  c'est  là  tout  ce  que  le  signer 
Cammarano  a  sa  tirer  d'an  des  romans 
les  plus  intéressants  de  Walter  Scott! 
Mais,  après  tout,  U  y  a  ici  des person 
nages  que  dominent  tour-à-tour  la  tris- 
tesse, l'amour,  la  colère,  la  haàoe,  la 
démence  ;  et,  bien  que  ces  passions  et 
ces  sentiments  soient  à  peine  desamés- 
au  trait  sur  le  canevas  dramatique  le 
plus  simple  et  le  pins  grossier,  le  musi- 
cien peut  encore  le  couvrir  de  telles 
broderies ,  il  peut  frapper  si  vivement 
Its  esprits,  s'en  emparer  avec  tant  d'em- 
pire, qu'il  fassç  complètement  oublier 
la  nullité  du  fond.  Ce  n'est  pas  précisé- 
ment que  M.  Donisetti  ait  opéré  ce  mi- 
racle. On  ne  trouve  pas  toujours  dans 
sa  partition  la  vérité  et  l'énergie  que  les 
situations  semblent  demander;  mais  II 
a  su  y  semer  encore  asses  de  mutieaux 
d'un  caractère  gracieux  ou  brillant  pour 
obtenir  un  beau  succès.  Quoique  ce 
compositeur  soit  natuiellement  gratté  à 
imiter  les  genres  on  les  manières  des 
musiciens  dont  le  talent  a  été  adopté  par 
le  public  ;  quoique  aujourd'hui  a  musi- 
que ,  après  s'être  ressentie  long-temps 
de  l'influence  de  Ilosstni,  rappelle  plus 
particulièrement  celle  de  Belfiai,  Lmcia 
di  Lauumtrnwor  est  venue  prouver, 
comme  Jnna  BoUna^  qu*fl  a  cepen- 
dant d'heureuses  qualités  eu  propre', 
des  mélodies  qui  lui  appartiennent,  el 
une  certaine  abondance  donteo  ne  peut 
méconnaître  le  charme.  Sa  grande  faci- 
lité, qui  parfoisdégénére  en  négligence, 
ne  se  fait  presque  pas  sentir  dans  son 
nouvel  ouvrage.  11  fant  même  dire  qu'on 
y,  rencontre  trois  morceaux  vreanent 
remarquables,  savoir  :  un  due  d'une  et- 
lure  neuve  et  originale,  an  premier  acte, 
entre  Locia  et  son  frère  ;  le  finale  de  se- 
cond acte,  qui  est  d'un  puissant  effet 
dramatique,  et  un  grand  air  de  Locia, 
riche  d'une  mélodie  aussi  belle  que 
suave,  an  troisième  acte.  11  faut  dire 
enfin  que  cette  musique  e  été  admira- 
blement exécutée  par  Xambuxini  et  Rav 
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bini  et  par  madame  Fersiani ,  qui  est 
venue  cette  année  enrichir  le  personnel 
du  Théâtre-italien. 

Fille  du  tenorTachinardl,  qui  a  laissé  de 
glorieux  souvenirs  à  ce  théâtre, elle  a  con- 
quis, dés  ses  débuta,  toute  la  faveur  du  pu- 
blic, grâce  à  une  voix  de  soprano  pure, 
sonore  et  juste  ;  d'une  flexibilité  extraor- 
dinaire, d'une  étendue  qui  va  jusqu'aux 
notes  les  plus  élevées  (mi  naturel),  et 
dont  elle  gouverne  en  général  l'usage 
avec  une  méthode  qui  rappelle  la  ma- 
niére  large  et  sévère  de  l'ancienne  école 
italienne.  Comme  actrice,  le  jeu  de  ma- 
dame Persiani,  toujours  simple,  tou- 
jours vrai ,  est  sans  cesse  varié  par  une 
foule  de  nuances  délicates  oui  enivrent 
peu  â  peu  le  spectateur,  et  finissent  par 
le  captiver  entièrement.  A  ces  qualités 
ae  joignent  une  fermeté  de  diction  et 
une  habileté  de  vocalisation  peu  Jcom- 
munea.  Enfin,  un  des  grands  charmes  de 
ce  magnifique  talent,  c'est  de  réunir  l'é- 
nergie à  la  délicatesse,  et  de  faire ^ws- 
aer  alternativement  et  presque  subite- 
ment dans  l'âme  de  l'auditeur  les  im- 
pressions les  plus  terribles  ou  les  plus 
gracieuses.  Telle  la  nouvelle  prima 
donna  s'était  montrée  dans  ta  Sonnant- 
ou/a,  é&a&il  Matrimonio  Segrcto  ;  telle 
on  Pa  revue  dans  Laeia  di  Lammer- 
moor,  où  elle  a  achevé  de  réaliser  toutes 
tes  espérances  qu'une  brillante  renom- 
mée,  acquise  par-delà  les  Alpes ,  avait 
fait  concevoir  au  public  dilettante  de 
Paria. 

l&.  Londres.  Statistique  de  ta  poste. 
—  On  lit  dans  le  Tinus  :  •  11  résnhe  du 
travail  estimatif  fait  par  lord  Lichfield, 
que  le  revenu  de  l'administration  des 
postes  est  de  2,200,000 1.  st.  ;  que .  sur 
cette  somme,  celle  de  4,600,000 1.  su 
entre  dans  les  caisses  de  l'état ,  et  que 
706,000  h  st.  sont  affectées  au  service 
des  postes.  Le  nombre  dea  lettres  por- 
tées par  la  poste  est  de  42  à  68  millions  s 
e?ou  Von  peut  conclure  que  le  coût 
moyen  de  chaque  lettre  est  d'un  scbel- 
fing,  et  que  le  nombre  dea  lettres  mises 
actuellement  à  la  poste  est  de  deux  par 
chaque  individu  composant  la  popula- 
tion des  trois  royaumes.  • 

15.  Pari»»  Cour  de  cassation.  Ques- 
tion du  dueL  —  La  Cour  de  cassation 
a  tenu  aujourd'hui  une  audience  solen- 
nelle, sons  la  présidence  de  M.  le  comte 
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Portalis.  pourprononcer  sur  la  question 
du  duel.  Du  rapport  de  la  procédure 
fait  par  M.  le  conseiller  Bé ranger,  ré- 
sultaient les  faits  suivants  : 

M.  Pesson,  agréé  prés  le  tribunal  de 
commerce  de  Tours,  ayant  tué  en  duel 
M.  Baron,  avoué  de  la  même  ville,  des 
poursuites  furent  dirigées  contre  lui.  La 
chambre  d'accusation  de  la  Cour  royale 
d'Orléans  ayant  décidé  que  le  duel  n'é- 
tait, dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
ni  un  crime  ni  un  délit,  son  arrêt  a  été 
cassé,  le  22  juin  dernier,  par  la  chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation ,  à 
l'unanimité  moins  une  voix. 

La  Cour  royale  de  Bourges,  saisie  à 
son  tour  de  l'affaire,  a  partagé  l'avis  de 
la  Cour  d'Orléans,  et  déclaré  qu'il  n'y 
avait  point  lieu  a  suivre  contre  M.  Pes- 
son. 

Le  pourvoi  de  M.  le  procureur  géné- 
ral prés  la  cour  de  Bourges  saisissait  de 
nouveau  les  chambres  réunies  de  la 
Cour. 

M.  Dupin,  procureur  général ,  dans 
un  plaidoyer  improvisé  fort  étendu ,  a 
exprimé  1  opinion  qu'il  avait  déjà  déve- 
loppée devant  la  chambre  criminelle.  11 
a  pensé  que  la  mort  donnée  en  duel 
n'était  pas  moins  un  homicide,  sauf 
l'appréciation  des  circonstances  de  pro- 
vocation ou  autres  excuses  laissées  au 
jury.  Il  a  conclu,  en  conséquence,  à  la 
cassation  de  l'arrêt. 

Aucun  avocat  ne  s'est  présenté  pour 
M.  Pesson»  Ainsi  iln'y  a  pas  eu  de  con- 
tradicteur. 

La  Cour,  après  une  longue  délibéra- 
tion dans  la  chambre  du  conseil,  a  per- 
sisté dans  sa  jurisprudence  récemment 
adoptée  eajmatiére  de  duel  ;  Parrêt  deSa 
Cour  de  Bourges  a  été  cassé.  Les  pièces 
de  la  procédure  seront  renvoyées  à  une 
autre  Cour  royale,  qui  sera  ultérieure- 
ment Indiquée  dans  la  chambre  du  con- 
seil. Cette  Cour  n'aura  plut  à  s'occuper 
de  la  Question  de  droit  souverainement 
jugée  par  la  Cour  de  cassation;  il  ne 
lui  sera  plus  permit  que  u? apprécier  les 
faits. 

15.  Upsat  (Suéde).  Température.  — 
On  écrit  de  cette  ville  s 

i  On  ne  se  souvient  pat  d'avoir  joui, 
dans  ces  contrées,  d'une  température 
aussi  douce  à  cette  époque  de  r année, 
qu'en  ce  moment.  L'hiver  ai  rude  de 
nos  climats  semble  se  convertir  en  Phi- 
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«arampéré  étêtmrin  méridionales,  pies),  il  y  avait  m  »t  députés  réélu*  et 

Ce  n'est  pat  sans  surprise  que  nous  442  nouveaux, 

voyons  planteurs  espèces  d'arbres  bour  Voici  maintenant  le  personnel  de  fa 

geonner.  •                             *  Chambre  des  pairs  : 

A  la  fin  de  la  session  de  48)6,  k 

48.  Paris.  Staiiêtiqtu  de*  ekxm-  nombre  des  pairs  était  de  deux  cent 

krts  ieatsteftves.  —  Aai  élections  gé-  soixante-un.   Dans  Intervalle  de  la 

nerales  de  la  Cbasnbre  des  dépotés  qui  dernière  session  à  celle  qui  va  s'ouvrir, 

vienne»!   d'avoir  lien  en   novembre  hait  pairs  sont  morts.  L'ordonnance  du 

1837,  sur  498,886  électeurs  inscrits  8  octobre  a  nommé  émanante  nonveaui 

il  s'est  présenté  4M  ,7JO  votants.  pairs.  Enfin,  M.  le  général  Harispe, 

Aux  élection»  ayant  formé,  de  4884  qu'on  commandement  dans  les  Pyrè- 

à  4887*  la  Chambre  diasomte  en  octobre  nées  à  retenu  loin  de  la  capitale  Jusque 

4837,  il  n'y  avait  que  173,296  électeurs  aujourd'hui,  vient  cVy  arriver,  et  il 

inscriis.  et  il  ne  s'en  était  présenté  que  est  certain  qu'il  se  présentera  pour  pre- 

429,839.  ter  serment  Si  donc  la  nomination  de 

Et  an  élections  générales  de  juin  M»  de  Fleury  et  les  cinquante  nomtaa- 

4834,  sur  474,015  inscriis,  429,114  va-  lions  du  3  octobre  sont  déclarées  en  ré- 

tants.  ffie,  comme  cela  partit  hors  de  doute, 

Ainsi,  en  4837,  nn  peu  plus  des  trois  Fa  pairie  se  composera,  dorant  cette 

quarts  des  électeurs  inscrits  ont  voté.  session ,  de  troK  cent  Cinq  membres, 

Sur  459  Béputés,  840  ont  été  réélus,  nombre  encore  inférieur  à  celui  qu'elle 

l'arroi  les  469  qui  ne  l'ont  pas  été,  a  atteint  sous  la  Restauration.  En  faî- 

23  venaient  d'être  appelés  à  la  pairie  ;  snru'  maintenant  h  part  des  pairs  aine 

26  avaient  témoigné  l'intention  de  ne  leurs  infirmités  retiennent  eues  en,  de 

pas  se  porter  candidats.  ceur  que  leurs  fonctions  éloignent  de 

Dix- nuit  départements  ont  réélu  les  Paris  et  de  la  France,  ou  que  d'autres 

menu»  députés;  44  ont  réélu  plus  de  la  motifs  empêchent  de  prendre  part  aili 

moitié  de  leur  députation  ;  9  la  moitié;  travaux  de  la  se*$loo,  on  peut  calculer 

44  moins  de  la  moitié;  un  seul  a  renou-  que  le  nombre  des  votants  n'arrivera 

velc  entièrement  sa  dépu  talion*  jamais  é  dent  cents. 

11  y  a  eu  une  nomination  triple  et  9 

Domù»Uo»  doubles  ;  en  sotie  que  21  iô    LonàsXié  prix  dupaim4  Par* 

collèges  ont  nommé  40  députés,  sa-  ^ à Utu4rg*.  -Un journal anglai»  éla« 

VPia5  -»    i          i      n  r  •     w    i  blit  la  comparaison  suivante  entre  If 

«  r  •     JTiï  u  *  «  Y? ;  5*  i  n*°*  P™  d€S  céréales  et  du  pain  à  Paris  et  4 

2  fois;  M.  Ihilanlt,  2  fois;  M.  le  ma-  4  cm,!-*-. 

réchal  comte  Clausel,  2  fois;  M.  Le-  Lonaw8\ 

long»  2  fins;  Ju\  lecoaste  Sébaatiatti,  .VÎ^ÎÎJ^Î^^ÇfîE? 


%  foia,  U.  TaMandier,  2  fok;  M.  le  *****  <**  •  *•**  *  _*  *'  *!*»* 

comte  TbJaw,  2  fois;  M.  Tbier* ,  f  fois;  sd^raiMais,  ee  qui  eotraspano fa — 

M.  le  baron  Tuphrior,  2  fois.  Total  24 .  Peu  motof  *  *  «' i  **  F"1"  ^y**"1 

Ces  triple  et  doubles  mafmatidm  }««»««»» l « PJ*  «fj**0*  ■*•• 

laissent  4  4  places  vacante*.  **—  <**** ,  a  Londres,  aat,  mm 

LaClwmbren'estdonceticemoment  ****** de ? *•_**  ***** "T****"1* 


composée  <uae  de  448  députés,  réduits  £ j»«  ^  <ltJ*ï  P-  *<*  pànt  elor  à 

*  447  par  sa  non  de  M.  Semerie.  Londres  que  Paris. 

Sur  ces  447  député»,  M  v  en  4  809  »  Le  prit  le  plus  élevé  du  blé  de  w*- 

rééltt*  488  nouveaux)  en  tout,  447.  »*ére  qualité  est,  4  Parla,  de  2f  tu 

Deux  députés  réélus  l'ont  été  dans  80  c.  Nieciolftre  et  demi,  ce  qui  ée/ri- 

nn  autre  collège  du  même  départe-  vattl  à  48  sh.  4  d.  M  quirter. 

menti  sept  députas  réélus  font  été  par  »  Le  plus  blut  prix  de  ta  orme  du 

le  collège  qui  les  avait  nommés  et  par  première  qualité  est,  a  Paris,  de  58  fr. 

on  on «kax  antres;  trois  nouveaux  dé-  les  45o  kilogrammes,  ce  qui  repond  à 

pûtes  ont  été  éfcm  chacun  par  deOi  col-  88  sh«  8  d.;  le  sac  de  288  fivrôs,  poidm 

logea  dana  an  même  département.  En  anglais,  et  lé  cotres  lé  plus  élevé  de  la. 

4884»  sur  484  dépotés  (  2»  places  étant  farine  de  prendéf  e  qualité,  à  Londres 

vacantes  par  eni»  d'élection»  multi-  étant  de  M  sfr.  le  sac,  il  eo  résulte  que 
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h  farina  est  de  hl  {  p.  100  plus  chère  à    la  plus  insouciante.  Le  jour  paraît,  la 
Londres  qu'à  Paris.  •  place  s'emplit  de  client»  qui  Tiennent 

température  que  nous  éprouvons  dans    «„_  j_  _   * tmnim  ;  ■  ___  „__  *  x-ujd 


HieV,  à  minuft,  le  thermomètre  de  "£  ™™£'   «U°Z=S 

nngénicurChcjaîiérmnrquaitO degrés  g^,*  ^^ tâTSK 

" "^S ^h^^1!^^^^  »Jtf  «5  te  front  chauve,  la  lacbetéeUe 

44  T  M  IT&Si.  *  «M"**  *  Nwût.  Protéger*  étah 

s,  11  ^  ;  à  midi,  11  degrés^.  |à      .  ^^ *Awd  du  J*        ^ 


«a-dessus  de  r.éro  ;  aujourd'hui ,  &  six 

heures 

heures,  «  ^ ,  «  «,.«,,  «  «^«rr,.  |a  qal  écoutait.  ATerti  du  danger  qui 

20»  Théâtre-  Français.    Première  le  menace ,  Lép^dos  se  résigne  philoso- 

représentetion  de  Caligula  ,  tragédie  pbiquement,  ordonne  qa'on  loi  prépare 

cinq  actes!  et  en  vers,  avec  un  pro-  un  bain  voluptueux,  et  va  s'ouvrir  les 

logue,  par  M.  Alexandre  Dumas.  —  veines.  Tandis  qu'une  litière  passe,  em- 

Depuis  plusieurs  mois  on  faisait  grand  portant  le  cadavre  du  jeune  imprudent, 

bruit  de  cette  tragédie;  on  on  racon-  le  peuple  en  foule  se  précipite  aa-de- 

tait  des  merveilles  «  le   public  avait  vanl  de  Caligula,  qui  rentre  triomphant 

été  officieusement  averti  qu'il  devait  à  Rome,  avec  une  pompe  et  une  ma- 

s'attendre  à  une  de  ces  ouvres  qui  font  gnificenee  digses'de  l'opéra. 
époque  dam*  V histoire  dû  V%trtt  et  pour        Quoique  confus  et  trop  chargé,  ce 

que  le  moindre  doute  ne  restât  pas  à  prologue  a  on  certain  air  d'étude  ro- 

cet  égard,  une  médaille  fut  frappée  a  maioe,  une  certaine  odeur  d'antiquité; 

l'avancé,  en  commémoration  de  cette  il  a  produit  l'eflet  d'un  tableau  neuf  et 

grande  soirée  dramatique.  On  y  lisait  piquant.  Mais  après  cette  esquisse  pté- 

d'un  coté  :  «  Théâtre .  Français.  Pre-  paratoire,  le  spectateur  demandait  un 

miéro  représentation  de  Caiifula,  ira-  tableau  plus  large  et  plus  «inapte  à  la 

gédie  de  M.  Alexandre  Dumas,  36  dé-  fuis,  qui  offrit  plus  «Tordre,  de  régula- 

cembre  1837.  »  Au  revers  se  voyait  une  rite,  de  logique.  Or,  M.  Dumas  a  traité 

tête  en  buste  ceinte  d'une  couronne  de  sa  tragédie  par  le  même  procédé  que 

laurier,  et  sur  le  véritable  modèle  de  son  prologue,  éparpillant  l'injérét  et  fa- 

jaqueUe  les  avis  étaient  partagés»  Que  tignant  l'attention  au  miliendfane feule 

si  vous  demandez  Quid  dignum  ianto  d'événements  sans  connexion ,  d'épiso 

feret  hic  promiuor  fùatu  ?  voici  la  ré*  des  inutiles  et  de  détails  accessoires,  foi 

ponse.  c'est  une  jeune  Romaine,  Stella,  fille  de 

Dans  son  prologue,  qui  se  passe  sur  iunia,  nourrice  de  l'empereur,  ont  re 


une  place  publique,  M.  Dumas  a  voulu  présente  le 
peindre  la  Berne  des  Césars  tout  an-  l'empire,  et  que  Caligula  finit  par  livrer 
tiére.  C'est  d'abord  Protogéne  qui  aux  licteurs,  après  atoir  vainement  ca- 
chasse on  barbier  de  sa  boutique ,  et  sayé  de  la  déshonorer.  Là  c'est  Tempe- 
s'y  installe  avant  le  lever  du  jour  pour  reur  qui  tremble  pondant  l'orage,  sttm- 
mieux  faire  son  métier  d'espion.  En  mille  devant  les  dieux,  et,  l'orage  passé, 
face  de  cette  boutique  se  trouve  une  redevient  insolent,  crîsel  et  impie.  Bn- 
maison  mrstérieuse  d'où  sortent  bien*  suite  éclate  «ne  émeute  ou'il  apaise  en 
tôt  Messaline  et  Cherea  le  tribun.  Che-  faisant  jeter  le  consul  Afranius  par  les 
rea  n'est  plus  le  républicain- dont  par-  fenêtres,  et  en  déclarant  av  peuple 
lent  les  historiens ,  ni  Messaline  la  pro-  qu'il  lui  donne  son  cheval  pour  consul, 
atitnée  impériale  emportée  à  toutes  sor-  Cependant  la  mère  de  Stella  et  son 
tes  de  débauches  par  l'ardeur  effrénée  'fiancé,  Aquila,  jeune  Gaulois  qu'elle  a 
de  ses  sens.  M.  Dumas  a  rendu  le  tri-  converti  au  christianisme  avant  de 


bun  amoureux  de  Messaline,  et  fait  de  cher  à  la  mort ,  ne  respirent  plus  que 
celle-ci  une  espèce  de  Cléopàlre«  de  pour  la  vengeance.  D'an  antre  cèté, 
lady  Macbeth,  qui,  après  une  nuit  de  Cherea  et  Messaline  poaitnrfcnt  l'exé» 
plsisirs,  excite  son  amant  au  meurtre  cution  do  leurs  projets.  Ainsi  Csilgsrtn 
de  Caligula.  Surviennent  trois  jeunes  se  trouve  menacé  par  deux  sortes er en- 
gens  tout  échauffés  encore  des  excès  nemis,  exposé  à  deux  comptas  qui  se) 
d'une  orgie ,  et  qui  sJtichent  la  gaité  réunissent  et  s'entremêlent  eVune  fa- 
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eon  tout-à-fait  inintelligible  et  invrai- 
semblable. Enfin ,  César,  appesanti  par 
les  famées  d'une  bruyante  et  magnifique 
orgie,  comme  celle  de  Lucrèce  Borgia, 
se  laisse  tomber  sur  son  lit  et  s'endort. 
Alors  Aquîla  et  Jonia  pénétrent  dans  la 
chambre  impériale,  et  pendant  que  Ton 
passe  nue  corde  au  cou  de  l'empereur 
et  l'étrangle,  l'autre  le  frappe  de  son  poi 
gnard.  Gherea  et  ses  complices  arrivent 
ensuite  pour  tuer  le  tyran ,  mais  trop 
tard.  Gherea  veut  du  moins  profiter  de 
la  mort  de  l'empereur  pour  rétablir  la 
république.  Aussitôt  Messaline  accourt 
à  la  téle  des  prétoriens,  qu'elle  a  ga- 
gnés à  prix  d'argent,  cl  qui  proclament 
Claadius;  elle  fai  t arrêter  Junia,  Aquila, 
Gherea ,  et  les  envoie  à  la  roche  Tar- 
péienne.  Glaudius,  élevé  sur  le  pavois, 
s'écrie  tout  joyeux  :  A  moi  Cempire!  et 
Messaline  reprend  :  A  moi  Cempire  et 
V empereur  ! 

«Tel  est  ce  drame  ;  ce  n'est  pas  tout- 
à-fait  Christine  à  Fontainebleau  y  la 
Tour  de  Nesle  et  les  belles  scènes  de 
Richard  Darlington;  et  pourtant,  tel 
que  je  vous  le  dis  là,  copié  ça  et  là  et 
partout,  passant  et  sans  transition  d'ifne 
idée  à  l'antre ,  à  la  fois  féroce  et  bouf- 
fon ,  terrible  et  trivial  «  profane  et  chré- 
tien, composé  de  cent  mille  éléments 
contraires,  réunissant  les  plus  petits  dé- 
tails de  la  vie  vulgaire  aux  plus  hardies 
spéculations  de  l'Evangile ,  tout  rempli 
de  sang  et  de  vice,  de  roses  et  d'esprit, 
invraisemblable,  impossible,  absurde, 
parlant  tous  les  langages,  tour-à-tour 
traduisant ,  et  d'une  façon  peu  habile , 
l'ode  d'Horace  et  la  satire  de  Juvénal9 
et  les  élégies  de  Properce  et  les  vers  de 
Gallus;  pèle -mêle  confus  et  mal  en 
ordre  de  toutes  sortes  de  traditions /de 
contes,  d'histoires^de  récits;  tel  qu'il  est 
donc,  échappantà  l'analyse,  ou  bien  écra- 
sé par  l'analyse ,  ce  drame  est  pourtant 
l'œuvre  d'un  esprit  hardi  et  puissant. 
Bans  toute  cette  confusion,  il  y  a  de 
tifs  éclairs  ;  dans  toute  cette  imitation  , 
l'originalité  se  fait  jour  ;  dans  toutes  ces 
choses  devinées  la  veille ,  il  y  en  a  que 
l'auteur  a  devinées  depuis  dix  ans. 
L'improvisation  se  fait  sentir  tout  eti* 
Uére  dans  cette  œuvre  sans  forme  et 
sans  nom  ;  une  improvisation  hardie , 
poissante,  créatrice,  vagabonde,  sans 
loi,  sans  frein,  éloquente  parfois,  mais 
aussi  parlant  bien  souvent  un  langage 
barbare.» 


A  ce  jugement  d'un  critique  spiri- 
tuel, il  faut  ajouter  que  la  nouvelle  tra- 
gédie de  M.  Dumas  était  atteinte  d'un 
mal  incurable  :  elle  ennuyait.  Aussi  ne 
s'est  elle  tratuée  qu'avec  peine  jusqu'à 
sa  vingtième  représentation ,  eta-t-elle 
si  peu  de  chances  de  reparaître  sur  la 
scène ,  que  peut-être  un  jour  deman- 
dera-! on  à  quel  propos  a  été  frappée  la 
médaille  dont  nous  avons  parié  en  com- 
mençant. 

27.  Séance  publique  annuelle  de  VA- 
cademie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques. —  On  remarque  dans  l'auditoire 
un  grand  nombre  de  dames  élégam- 
ment parées,  et  la  plupart  des  nommes 
connus  par  leurs  travaux  dans  les  scien- 
ces qui  rentrent  pins  spécialement  dans 
les  attributions  de  T  Académie.  Les  no- 
tabilités parlementaires  étaient  retenues 
à  la  chambre  par  l'élection  des  vice- 

5 résidents.  A  une  heure  et  un  quart , 
I.  Bérenger ,  président  de  l'Académie» 
prend  place  au  bureau  ;  il  a  à  sa  droite 
M.  Mignet,  secrétaire  perpétuel,  à  sa 
gauche  M.  Droi,  vice-président.  Les 
membres  de  l'Académie  et  ceux  des  au- 
tres classes  de  l'Institut  garnissent  in- 
distinctement les  banquettes  réservées. 
M.  le  président  Bérenger  ouvre  la 
séance  par  quelques  mots  pleins  de 
convenance  et  oVà-propos  sur  Futilité 
des  prix  proposés  par  F  Académie,  et 
sur  l'émulation  honorable  que  ces  prix 
sont  destinés  à  entretenir  au  dehors. 
Il  annonce  les  questions  mises  au  con- 
cours pour  les  années  4838  et  1839  par 
les  diverses  sections  de  l'Académie. 
M.  Bérenger  proclame  ensuite  le  non 
de  M.  Barthélémy  Saint-Hllaire.  qui 
a  remporté  le  prix  de  4887  sur  VOrga- 
nwn  d'AHstote.  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire ,  présent  à  la  séance ,  reçoit  des 
mains  de  M.  le  président  la  médaille 
qui  lui  a  été  décernée  par  l'Académie. 
M.  Mignet,  secrétaire  perpétuel, 
prend  place  à  la  tribune  pour  lire  l'é- 
loge de  M.  Rœderer,  mort  dans  le 
courant  de  l'année  qui  est  prés  de  finir. 
M.  Rœderer,  dont  la  vie  si  active  et  si 
remplie  dans  la  politique  et  dans  les 
lettres,  a  été  mêlée  à  tous  les  grands 
événements  qui  ,  depuis  cinquante  ans, 
ont  renouvelé  la  face  de  notre  pays,  a 
trouvé  dans  M.  Mignet  an  historien 
préparé  par  ses  études  et  par  le  carac- 
tère de  son  esprit,  à  apprécier  d'une 
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manière  souvent  Impartiale  et  toujours 
élevée  tontes  le»  phases  de  sa  longue 
carrière» 

M.  Rossi  a  occupé  la  tribune  après M. 
Mignet.  Sont  ce  titre  modeste  «  Quelques 
observations  sur  notre  droit  civil  consi- 
déré dans  ses  rapports  avec  l'état  éco- 
nomique de  la  société,  »  le  savant  pro- 
fesseur a  lu  un  travail  remarquable  bien 
propre  à  donner  à  on  auditoire  éclairé 
une  idée  des  hautes  études  et  des  sé- 
iteuses  méditations  qui  préoccupent 
l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques. Au  moment  de  la  rédaction 
de  notre  Code  civil,  la  société  fran- 
çaise n'était  point  telle  que  nous  la 
voyons  de  nos  jours  ;  à  cette  époque , 
l'agriculture  était  encore  le  principal  et 
presque  l'unique  fondement  de  la  ri- 
chesse publique.  De  là  les  lacunes  qu'on 
trouve  dans  notre  législation  civile,  en 
ce  qui  touche  à  l'organisation  de  la  ri- 
chesse mobilière,  qui  a  pris,  depuis,  un 
si  grand  développement ,  et  qui  est  des- 
tinée à  en  prendre  un  plus  grand  en- 
core dans  la  suite.  M.  Rossi  a  su  ani- 
mer une  matière  en  apparence  si  aride , 
en  parlant  des  résultats  de  la  législation 
sur  la  contrainte  par  corps.  Cette  légis- 
lation traite  sans  pitié  le  malheureux 
débiteur  qui,  le  ploe  souvent,  n'est 
coupable  que  d'une  ardeur  de  travail 
inexpérimentée,  tandis  que  le  voleur, 
devant  la  police  correctionnelle,  voit 
ordinairement  adoucir  sa  peine  en  pro- 
portion du  repentir  qu'il  témoigne  ou 
de  l'intérêt  que  les  circonstances  du 
délit  éveillent  dans  l'âme  des  juges. 

Ce  morceau  a  vivement  ému  l'audi- 
toire, et  M.  Bossi  a  dû  s'apercevoir 
aux  applaudissements  sympathiques  qui 
l'ont  accueilli,  que  ses  nobles  pensées 
avaient  été  comprises. 

77.  Toulouse.  Température.  —  On 
mande  de  cette  ville  :  ■  L'hiver  n'a  pas 
encore  commencé  pour  nos  contrées. 
La  température,  le  jour  de  Noël,  était 
celle  d'une  journée  de  printemps.  Le 
thermomètre  de  Biancbi  (échelle  de 
Béaumur  )  a  marqué  ce  jour-là  ;  Mini- 
mum, 4  degrés  au-dessus  dé  zéro; 
maximum ,  43  degrés.  Le  lendemain , 
26 ,  le  même  thermomètre  :  Minimum , 
0  degrés  ifï  au-dessus  de  zéro  ;  maxi- 
mum ,  15  degrés.  ■ 

Cette  douceur  de  température  que 
pou»  avoua  constatée,    pendant  ce 


253 

mois,  à  Upsal,  à  Paris  et  à  Toulouse, 
est  d'autant  plus  remarquable  qu'elle 
devait  être  suivie  d'un  hiver  très  rigou- 
reux. 

81*  Parie.  Fermeture  de*  maisons  da 
jeu.— Conformément  à  la  loi  de  finances 
rendue  dans  l'avant  -dernière  session, 
toutes  les  maisons  de  jeu  de  Paris  ont  été 
fermées  le  84  décembre  à  minoit  préds. 
Un  avis,  affiché  dans  toutes  les  salles, 
prévenait  les  joueurs  que  les  parties  ne 
se  continueraient  pu  un  seul  instant  au- 
delà  du  terme  fixé.  Le  Salon,  ou  Cercle 
des  Etrangers,  la  plus  aristocratique  des 
maisons  de  la  banque  des  jeux,  qui 
n'était  ouvert  habituellement  qu'à  onze 
heures  du  soir ,  pour  fermer  à  trois  ou 
quatre  heures  au  matin,  avait,  par 
extraordinaire,  ouvert  ce  soir  à  neuf 
heures.  Les  principaux  habitués  étaient 
avertis, par  lettres,  de  cette  disposition. 

La  foule  n'a  cessé  d'encombrer  hier 
et  aujourd'hui  les  maisons  de  jeu,  prin- 
cipalement au  n*  454  du  Palais-Royal 
et  à  Frascati.  Plusieurs  scènes  drama- 
tiques ont  signalé  ces  dernières  séances 
des  jeux  publics.  TJn  ouvrier  s'est  tué 
en  sortant  du  h«  448.  On  cite  deux 
jeunes  gens  qui  ont  perdu  des  sommes 
assez  considérables,  et  qui  ne  sont  pas 
rentrés  chez  eux  depuis  avant-hier. 
D'autres  scènes  ont  eu  leur  coté  plai- 
sant.* 

Un  particulier  fort  bien  vêtu,  qui 
avait  joué  gros  jeu  et  trés-malheurcu- 
sement,  au  n*  454,  met,  au  trente-un, 
le  seul  billet  de  4,000  francs  qui  lui 
reste  et  le  perd  ;  mais  avant  que  le  tail- 
leur ait  eu  le  temps  de  s'en  emparer , 
le  joueur  se  précipite  sur  son  billet  de 
1,000  francs,  le  saisit  et  se  sauve  avec 
On  crie  au  voleur  1  les  inspecteurs,  chefs 
de  partie,  garçons  de  salle,  courent 
en  masse  après  le  fugitif;  à  la  dernière 
porte,  il  se  voit  près  d'être  atteint;  il 
roule  alors  en  boule  son  billet,  l'avale 
et  se  retourne  en  ouvrant  la  bouche 
toute  grande  au  nez  de  ceux  qui  le 
poursuivaient. 

Ou  crie,  on  menace,  mais  lorsque 
l'on  vit  que  le  billet  était  bel  et  bien 
avalé,  et  qu'il  n'y  avait  moyen  ni  de  le 
reprendre  ni  d'en  avoir  un  autre  du 
joueur  miné,  on  le  laissa  partir.  On  n'a 
pas  su  si  celui-ci ,  une  fois  dehors,  avait 
pris  quelque  moyen  pour  rentrer  en 
possession  du  précieux  papier. 


Aejewdftei,  tonte 
Ions  de  Fruaeali  étaient  tellement  pleinu 
que  l'on  pouvait  à  point  y  remuer.  Lee 
tables  de  trente-un,  delà  roulette  et 
du  creps  étaient  couvertes  d'argent.  A 
dis  heures,  U  foule  était  telle  à  l'inté* 
rieur  qu'il  a  fallu  fermer  les  porte»  de 
la  rue.  De  -ce  moment,  personne  n'est 
plus  entré,  mais  une  fouie  eoeridéra- 
bje  s'est  amassée  dan»  le  rue  Richelieu 
pour  assister  à  le  sortie* 

Quelque  tumulte  a  eu  lieu  quand  lee 
joueur»  eut  défilé  i  let  dûmes  natif  sue» 
do  FraacaU  étaient  accueillies,  à  mesure 
qu'elle»  peraissaient,  pat  de*  quolibets 
inélés  d'épithètes  peu  courtoises,  à  ce 
point  que  les  sergent»  de  ville  out  ent 
devoir  intervenir*  Quelque»  personne» 
ont  étéarretées,  et  relâché»,  il  est  irai , 
bientôt  après.  Les  sergent»  de  ville  pot 
alors  pria  le  parti  d'offrir  à  est  dettes 
une  autre  protection  t  aie  prenaient 
chacune  d'elles  par  le  bras  à  droite  el  à 
gauche,  et  les  conduisaient  ainsi  jus* 
qu'aux  boulevarts  ou  jusqu'à  le  plue 
prochaine  voiture» 

M.  tfapU*.  Statistique  4é  la  popula- 
tion du  royaume  4e  iVeples. — b*Jour* 
nal  des  Dnux-SiciU*  publie ,  par  ordre 
du  ministre  de  la  police  générale  du 
royaume,  la  statistique  de  la  popula- 
tion de  toute»  les  province»  continua-* 
taies  en  1836,  c'est-à-dire  de  tout  le 
royaume,  moins  la  Sicile.  Ce  tableau 
présente  des  résultais  satisfaisants;  car, 
malgré  le  choléra  qui  a  éclaté  du» 
quelques  provinces  avant  la  fin  de  1886» 
et  qui  a  fait  périr  à  cette  époque  5,20fr 
habitants  dans  la  capitale  seulement,  la 
population  du  royapme  deNapteequi, 
au  I"  janvier  1836,  était  de  6,01*,  171, 
montait,  au  1er  janvier  1867,  a  6,061,993 
habitants,  dont  8,065,806  maies,  et 
3,096,190  femmes;  par  conséquent,  le 
population  s'était  augmentée  dans  l'an» 
née  1866  de  68,823  individus. 

En  4886,  il  y  a  eu  235,667  naissan- 
ces, dont  120,852  garçons  et  114,465 
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,  les  au*     MoMse,  ÀttwnwcMiielr* ,  ànïnen 


ultérieure première*  «Gante a* 
Heure  première, 

61.  Sai*t*Pét*nbo*rg>  htmiàk 
jHdm§impéH*L-*X>*p*àè** 
vient  d'émaner  àVdnt'fttttrtoe*  le 
pins  vaste  édifice  de  ce***?*»**  K 
palais  Impérial  f  eomw  som  le  n*  * 
pelai»  d'hiver,  mu  nui» net  éaiene* 
l'impératrice  On*betb,  tété  nfnH 
des  flammes.  Un  toeendtov  édaeeni 
le  soirée  du  17  (26)  ueemtfreiieioe 
telle  vtetenc*,  que  tous  huisw»> 
reut  inutile»,  elle  lenufcftÉbhenj* 
flque rdsidvjaee  deseespettsîJ*!» 
sie  se  trouve  etâtoiu*ej*cmumn\ 

Quand  Mncemli*  cela*,  ftauftat 
était  an  théâtre,  averti  ée  *  as [ff 
passait,  il  retourne  au  pnttfstfff* 
se  porta  de  suite  tur  m  petteîteo* 
ger  était  la  plus  grand.  Mas  «M» 
combles  do  pends  étatent  «•*■£• 
fumée  si  épaisse  que ,  tftaepa* m* 
rebait  tout  6  la  vtat,  et  eue,  *«■», 
persenueneponvatt  pénéiwiJ«J2 
sans  courir  le  risque  d'à» 


Le  froid  était  de  94  dan*, Jj  ** 

aurait  gelé  en  f air  si  l'en  ■'l7** 

sera  d'employer  enclasiveaewçj 

peu  à  fourneaux ,  dans  l*c»um  «r 

se   maintient   tiède  et  h^nm J* 

heure  après,  la  précentfoasW«y[ 

flue,  car  ht  tamme  devW  *  linne 

et  l'ait  al  embrasé ,  que  r»  f**** 

ovules  gmeesde  le  Née****** 

rédifices.  - 

Les  tecours  furent  nondrnnjFJr 

avec  epdenr,  mei»  «rikentaiau» 

inutile*  Le  feu  dévorai,  evetntj 

pidité  ancroyaftne,  touiesleianVT 

palais ,  se  dirigeant  du  bas  ien i  »  ■* 

•  11  continua  toute  la  nniL  ve»»*^ 

grâce  aux  mesures  ordonaéei,  • 

quit  enfin  la  certitude  fcaytrfx 

lais  de  PErmitage.  Dans  1**T± 

la  troupe  avaHété  employée  t**J^ 

à  emporter  et  à  mettre  en  ejareK  » 


filles  ; 

166,515  morts,  dont  84,130  hommes 
et  82,385  femmes  ;  r 

37  centenaires,  dont  16  hommes  et    cenebe,  après  avoir  détnm 
24  femmes; 


collections  qui  y  étaient  renne> 

Le  lendemain  18  (»)***£?*, 

palais  d'hiver  brûlait  encore,  »*  J 

cenebe,  après  avoir  détruit  k  w»j 

entier,  était  Isolé  entre  lejJJ^JJ 

Et  enfin  48,625  mariages,  c'est  à*     ne  pouvait  entamer,  et  rWr 

dire  2, 110  plus  que  Tannée  précédente,     danger  pour  le  voisuttge.        ^ 

On  a  remarque  que  les  provinces  ou         un  aussi  terrible  incendie  se^ 

l'augmentation  a  été  plus  grande,  sont    avoir  huustiis  ftsre  quelque»»*^ 


CHRONIQUE.  —  DÉCEMBRE. 


Réarmement  le  nombre  en  esl  très* 
borné.  11  n'a  manqué  à  l'appel  que  trots 
grenadiers  du  service  intérieur  du  pe- 
lais, un  du  régiment  d'imaîzlofisky  et 
trois  pompier».  Il  y  a  en  en  outre  onze 
hommes  de  blessés,  dont  plusiearsdon* 
nent  l'espoir  d'une  entière  guérison. 
.  Lq  teste  palais  que  le  feu  vient  de  dé- 
Torer  occupait  une  superficie  de  656, 237 
pieds  castes,  mesure  de  Pari».  C'est  lu 
plus  grand  espace  occupé  par  un  édifice 
de  ce  genre.  Le  Loutre  n'occupe  qu'un 
espace  de  275,625  pieds  carrés;  le  Va- 
tican, avec  le  Belvéder,  à  Rome, 
478,900  ;  le  palais  royal  de  Munich  avec 
ses  cours ,  291,000;  le  palais  royal  de 
Berlin  avec  ses  cours ,  232,320  ;  le  ha- 
rem de  Constantinople,  260,100;  le 
palais  impérial  de  Tienne,  y  compris 
ses  cours  et  ses  théâtres,  482*000;  en-, 
fin  le  palais  de  Caserta,  410,460. 

La  longueur  du  palais  impérial  était 
de  707  pieds  de  Paris ,  et  sa  largeur  de 
559.  Pierre-lc- Grand  avait  fait  bâtir  sur 
cet  emplacement  un  petit  palais.  En 
1754,  l'impératrice  Elisabeth  le  fit 
abattre',  et  fit  reconstruire  le  palais  tel 

2 u'il  était  avant  l'incendie,  par  le  comte 
tastrelli ,  qui  Tachera  en  1762.  On  ar- 
rivait à  ce  palais  colossal  par  trois  en- 
trées venant  de  la  place  Million,  et 
par  deux  du  côté  de  la  rtéwa.  Le  ves* 
tibule  du  côté  de  ce  fleure  avait  175 
pieds  de  long,  40  &  large  et  80  de 
haut.  Vingt  colonnes  d'ordre  dorique 
en  soutenaient  le  plafond.  H  y  avait 
dans.ee  palais  plusieurs  salles  qui  tra- 
versaient deux  étages  de  40  pieds  de 
haut,  dont  quelques-unes  ornées  de  28 
à  46  colonnes  d'ordre  corinthien.  La 
salle  du  trône  et  deux  autres  salles 
avaient,  pour  soutenir  le  plafond!,  84 
colonnes  de  marbre. 
Le  premier  étage ,  de  28  pieds  de 


2*fr 

haut ,  était  divisé  en  deut  rangs  super- 
posés  de  chambres.  1|  y  avait  à  Texte* 
rieur  de  ce  palais  580  colonnes  de  28  à 
64  pieds;  dans  la  cour  il  y  avait  108  co- 
lonnes. 

Une  commission  fut  formée  par  or- 
dre de  l'empereur  pour  rechercher  m 
cause  de  cet  incendie.  Non  satisfaite 
des  renseignements  de  vive  voix  four- 
nis par  des  personnes  qui  étalent  le 
mieux  en  état  de  donner  les  explica- 
bons  nécessaires,  les  membres  de 
cette  commission ,  assistés  par  des  ar- 
chitectes, se  sont  convaincus  sur  les  lieux 
mémeloù  le  feu  a  pris,  de  l'état  des 
eheses,  et  ils  ont  acquis  la  conviction 
eue  la  véritable  cause  de  l'incendie  a 
été  un  tuyau  de  chaleur  qui  n'avait  pas 
été  bouché  lues  des  dernières  grandes 
réparations  faites  à  la  salle  des  feld- 
maréchaux.  Ce  tuyau  de  chaleur  se  trou- 
vait dans  un  grand  tube  de  conduite  que 
s'étendait  cotre  les  salles  des  ehœan  et 
la  voûte  en  boja  die  la  salle  de  Fierre-Je» 
Grand,  aliénant  à  celle  des  feld-uure» 
chaux.Ç'est  de  ce  conductêurdeehsJeut 
que  le  feu  s'est  échappé»  et  qu'il  s'est 
communiqué  à  k  boiserie  dessallcsetife 
la  voûte  de  la  mile  de  Pierre-ksGrand. 
A  ce  point,  des  clôturusen  planche*  oifri- 
rent  un  riche  aliment  à  l'incendie*  Lee 
flammes  s'étendirent  avec  une  rapidité 
extraordinaire  jusqu'à  la  charpente  de- 
là toiture ,  d'autant  plus  iackement  que 
le  peu  d'élévation  du  toit  le  rapprochait 
de  la  voûte  supérieure  de  la  flatte  de 
Pierrc-le-Grand.  Les  poutres  de  le  toi* 
ture  étaient  sèches,  ayant  été  posées  il 
y  a  quatre-  vingtsans,  et  s'enflasnmésenC 
d'autant  plus  vite.  Une  fumée  épaisse 
se  répandit  dans  le  grenier,  et  comme 
aucun  pignon  en  pierre  ne  le  partageait» 
le  feu  se  déploya  avec  une  rapidité 
qui  rendait  tout  secours  inefficace. 
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NOTE 

POUR  SERVIR  A  L'iflSTOIRK  DBS  ARTS  BT  DES  LETTRES 

-  EN  1837. 


SALOH  Dl  4837. 

De»  1*  système  des  eiposilions  an- 
namites, Il  est  inévitable  que  le  Salon 
M  soit  pis  «Mitent  veuf  de  ses  plus 
beaux  ornements,  que  les  artistes  da 
premier  ordre  ne  s'y  fassent  souvent 
lemarqoer  que  par  leur  absence.  SI 
Imbiles  qu'il*  soient,  il  est  tel  tableau 
d'histoire,   tel    groupe   de  sculpture 
qu'Us  ne  saaraient  terminer  dans  l'in- 
terralle  d'une  année.  Aussi,  aiment- 
ils  mieux  attendre  et  laisser  passer  on 
salon  on  denx  ans  exposer,  que  d'of- 
frir an  public  des  productions  mal  con- 
çues on  simplement  ébauchées.  H  peut 
armer  que  tous  on  presque  tons  les  ar- 
tistes de  cette  classe  fassent  défaut  à  la 
fois ,  et  alors  Dieu  sait  à  quelle  masse 
de  médiocrités  le  Loutre  sera  livré  ! 
Qu'on  nous  dise  donc  quel  avantage  il 
il  y  a  pour  l'art  dans  ces  expositions  à 
qui  leur  fréquence  fait  perdre  toute 
solennité,   et  leur  composition  tout 
intérêt.    Irriter  la  faculté  productive 
des  artistes,  mettre  en  faveur  les  gen- 
res secondaires  qui  s'accommodent  de  la 
promptitude ,  introniser  enfiu  la  pein- 
ture facile,  comme  le  journalisme  a 
produit  la  littérature  facile ,  voilà  tout 
ce  que  vous  retirerez  de  l'annualité  des 
expositions.   Si  c'est  là  ce  que  voua 
voulez  obtenir,  au  détriment  de  Tait 
élevé  et  sérieux,  à  la  bonne  heure; 
mais  prenez  garde  que  le  public ,  en 
voyant  les  expositions  se  renouveler  si 
fréquemment,  ne  finisse  par  y  apporter 
de  fa  froideur,  puis  de  l'indifférence, 
puis  de  la  négligence ,  et  ne  regrette 


enfin  hautement  d'élre  privé,  cinq  ou 
six  mois,  de  la  vue  des  chefs-d'œuvre 
des  écoles  anciennes,  de  toutes  ces 
gloires  et  ces  richesses  du  Musée  du 
Louvre    devant    lesquelles    viennent 
quelquefois  s'étaler  eûroutémen*  les 
plus  misérables  toiles    qu'une 
complètement  étrangère  au 
de  la  peinture  puisse  barioler  de 
leurs.  De  bonne  foi ,  ne  serait-il  pus  du 
beaucoup  préférable  que  de  pareilles 
expositions  n'eussent  pas  lieu  ?  Ne  se- 
rait-ce pas  rendre  service  k  la  plupart 
de  ceux  qui  s'y  montrent ,  que  de  les 
laisser  continuer  leurs  études  devant 
les  chefs-d'œuvre  dont  nous  parlions 
tout-à-l'heure,  et  qu'ils  devraient  ut 
pas  se  pardonner  d'éclipser  matérielle- 
ment pendant  prés  de  û  moitié  de  l'an- 
née? D'un  autre  coté,   demandes  à 
beaucoup  de  peintres  recommandables 
d'un  ordre  secondaire,  si,  ne  trouvent 
pas  que  leur  réputation  soit  asses  soli- 
dement assise  pour  n'avoir  rien  à  crain- 
dre de  l'oubli  momentané  du  public, 
ils  ne  gémissent  pas  de  la  nécessité  où 
ils  se  croient  d'exposer  à  chaque  salon, 
et,  dans  ce  but,  d  achèvera  la  hâte  des 
tableaux  qu'ils  auraient  voulu  méditer 
et  exécuter  plus  à  loisir  ?  Si  du  moins 
les  artistes  éminents,  après  une  absence 
plus  ou  moins  longue,  reparaissaient 
tous  à  la  fois,  le  public  en  serait  quitta 
pour  ne  s'attendre  qu'à  une  exposition 
vraiment  remarquable  sur  trois  on  qua- 
tre ,  et  sans  doute  il  en  prendrait  son 
parti;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  lm 
choses  se  passent ,  et,  dsns  le  salon  le 
mieux  partagé ,  Comme  celui  que  nous 
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allons  passer  en  revue ,  il  y  a  encore 
un  bon  nombre  de  talents  distingués 
dont  on  cherche  en  vain  les  productions 
et  qui  auraient  ajouté  à  son  éclat 

Heureusement  que  cette  fois  M.  Paul 
Delaroche  n'est  pas  de  ces  derniers. 
N'ayant  compté  à  l'exposition  de  1835 
que  pour  un  seul  tableau  de  chevalet, 
n'ayant  rien  mis  à,  la  suivante,  il  nous  - 
dédommage  en  4837  par  trois  grands 
ouvrages  qui  attirent  fortement  l'atten- 
tion des  connaisseurs.  Le  premier  re- 
présente Strafford  que  l'archevêque 
Laud  bénit  en  étendant  les  mains  à  tra- 
vers les  barreaux  de  son  cachot,  au 
moment  où  l'ancien  ministre  de  Char- 
les 1"  descend  l'escalier  de  la  tour  de 
Londres  pour  aller  au  supplice.  Bien 
de  plus  vrai ,  de  plus  touchant   que 
cette  composition  ,  que  sa  simplicité 
n'empêche  pas  d'être  pittoresque.  La 
ftgurede  Strafford,  qui  reçoit,  à  genoux 
et  la  téter  baissée ,  la  bénédiction  de 
l'archevêque ,  est  parfaite  d'attitude  et 
d'expression.  Deux  amis  ou  deux  pa- 
rente du  condamné  se  sont  arrêtés  der- 
rière lui  et  témoignent  diversement 
leur  affliction.  Un  soldat  qui  tient  un 
rouleau  ,  sans  doute  l'ordre  de  l'exécu- 
tion ,  se  retourne  sur  les  degrés  infé- 
rieurs de  l'escalier  pour  regarder  cette 
scène,  dont  l'effet  est  dramatique  et 
saisissant.  Quant  a  la  pratique  du  pin- 
ceau, elle  ne  laisse  rien  à  désirer,  si  ce 
n'est  peut-être  dans  les  chairs ,  qui  ne 
semblent  pas  avoir  toute  la  vérité  né- 
cessaire ;  mais  les  vêtements  sont  peints 
avec  celte  supériorité  à  laquelle  M. 
Delaroche  est  accoutumé  ,  et  ses  têtes 
sont  modelées  avec  plus  de  fermeté  que 
dans  quelques  autres  de  ses  ouvrages. 

Moins  satisfaisant  sous  le  rapport  de  la 


grande  peinture  historique,  et  qui,  au 
contraire,  appellent  naturellement  cel- 
les  d'un  tableau    de    genre  P    Quoi 
qu'il  en  soit,  la  scène  est  rendue  avec 
une  vérité,  contrastée  avec  un  art  qu'il 
serait  difficile  de  surpasser.  On  y  admire 
la  vigueur  et  la  variété  d'expressioa 
dans  les  têtes  ;  la  manière  savante  dont 
elles  sont  dessinées  et  modelées ,  la  fi- 
nesse du  ion  et  le  prestige  de  la  cou- 
leur. Rarement  on  a  vu  en  peinture  un 
geste  où  il  y  eût  autant  de  convenance 
et  d'unité  que  dans  celui  du  roi ,  qui 
laisse  percer  avec  dignité  et  résignation» 
un  mépris  mêlé  de  pitié  pour  les  gros- 
siers outrages  donl  il  est  assailli.  Peut- 
être  ,  cependant,  l'auteur  a-t-il  trop 
donné  ici  aux  accessoires,  s'est-il  trop* 
complaisant  ment  abandonné  à  la  magie 
avec  laquelle  son  pinceau  sait  repro- 
duire de  brillantes  étoffes.  On  pourrait, 
aussi  trouver  qu'il  n'y*  pas  asses  d'es- 
pace ,  assez  d'air  dans  certaines  parité» 
de  son  tableau.  Mais  ces  imperfections 
dé  détail  disparaissent  devant  les  beau* 
tés  de  pensée ,  de  sentiment  et  d'exé» 
cation  qui  distinguent  si  éminexoment 
le  Charles  I«  et  le  Strafford,  Après 
avoir  conçu ,  composé  et  exécuté  ces/ 
deux  ouvrages  dans  le  même  mode  que* 
les  Enfanté  d'Edouard,  Cromwell^ 
Jeane  Gray,  à  côté  desquels  il  viennent 
prendre  une  place  glorieuse ,  sans  les. 
surpasser  toutefois,   M.  Delaroche  a» 
payé,  en  représentant  Mainte  Cécile,  mu 
tribut  au  goût  du  jour,  qui  pousse  un. 
certain  nombre  d  artistes  à  s'inspirer; 
des  peintures  du  xr  et  même  du  xiv» 
siècle.  .Dans  ce  tableau  empreint  de 
grâce,  de  finesse,  de  poésie,  et  où  ré- 
gne partout  une  lumière  éthérée  dont 
la  dégradation,  fort  bien  observée, 


lumière ,  ce  bel  ouvrage  a  d'ailleurs    n'est  cependant  sensible  que  pour  un. 


laissé  douter  s'il  n'eût  pas  été  plus  con 
venablement  traité  dans  des  dimensions 
moins  grandes.  Ce  doute  est  devenu 
nie  certitude  pour  le  tableau  dans  le- 
quel l'auteur  a  peint  Chartes  /"  pri- 
sonnier an  milieu  d'une  troupe  de  sol- 
dats qui  l'abreuvent  d'outrages.  Un  de 
Ces  soldats  boit  et  rit  insolemment ,  un 
antre  se  chauffe   en  observant  le  roi 


œil  très- habile,  l'auteur  n'a  usé  dea 
couleurs  primitives  qu'avec  une  extrê- 
me  réserve,  n'a  pour  ainsi  dire  h»«*rd4 

3 ne  des  demi-teintes.  Craignant  de 
onner  aux  chairs  une  solidité  humaine» 
il  n'en  a  presque  pas  fait  sentir  les  on- 
dulations; il  n'y  a  point  introduit  de 
sang  ;  il  leur  a  prêté  l'apparence  d'une 
substance  fine  et  délicate,  comme  celle 


avec  one  curiosité  dédaigneuse,  un  au-  "   d'une  cire  diaphane  qu'on  aurait  légé- 


tre  s'est  endormi  appuyé  sur  une  table, 
on  autre  enfin  envoie  la  fumée  de  sa 

Cpe  an  visage  du  roi.  Ne  sont  ce  pas 
ton  tes  circonstances  qui  ne  s'accom- 
modent guère  des  proportions  de  la 


rement  coloriée.  On  le  voit ,  c'est  le 
style  semi-gothique  du  Giotto  ou  dit 
Perugin,  mais  avec  des  formes  plus  sim- 
ples ,  des  contours  moins  secs,  et  quel- 
ques indices  d'une  science  plus  avancée 


Ann*  hut.  pour  1837.  Appendice. 
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qui  n'empêchcnl  pas  ce  tableau  de  mo- 
quer de  mouvement  et  de  tiç.  Nous 
devons  ajouter  que  la  pose  dç  la  sainte 
est  maniérée ,  que  son  expression  est 
équivoque,  et  enfin  cru 'on  ne  sait,  à  la. 
façon  dont  h  scène  est  représentée ,  4 
cette  scène  se  passe  dans  le  ciel  ou  snr 
la  terre.  Bref,  quoique  nons  leur  ayons 
quelquefois,  souhaité  un  style  plus 
élevé,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  préférer  à  cette  peinture  de,  con-  * 
Tentton ,  les  ouvrages  que  l'auteur  $ 
exécutés  dans  sa  manière  habituelle,  4 
laquelle  il  fera  bien  (le  revenir ,  sa,uf  J 
lui  donner  tente  la  perfection  que  J'Ôjr 
est  en  droit  d'attendre  d'un  aussi  raro 
talent  que  le  sien. 

C'est  aussi  à  l'Italie  que  M.  Sçfacf- 
fer  (Ary)  semble  vouloir  désormais, 
demander  des  modelés;  mais,  remon- 
tant moins  haut  dans  le  passé  qu.u 
M.  Itolaroche ,  il  prend  pour  pojnt  a*çi 
départ  l'école  de  Raphaël,  dont  i\  cher- 
ché à  substituer  le  style  grave  et  élevât 
au  fleure  radie  et  gracieux  qu'il  a  cu£i 
tive  long-temps  et  avec  un,  si*  beau  suc- 
cés.  Cette  tendance  nouvelle  <jo  tajent 
de  If.  Schefler  se  révèle  clajremenL 
cette  année,  dans  une  représentation, 
du  Christ  consolant  le*  infortunée  et  fât 
livrant  les  captifs.  Ce  tableau  est  aus^i 
simple  que  t pochant  dans  son  eflett  hç* 
carnations  y  laissent  sans  doute  à  (lésïrei* 
une  plus  exacte  imitation  de  la  naturel 
et  sans  doute  aussi  l'exécution  n'est  pas. 
exempte  d'une  certaine  coutrainle; , 
comme  cela  doit  arriver  lorsque  rar- 
tisre  entre  dans  une  voie  qui  ne  lui  est 
pas  encore  familière.  Çq  revanche t 
M.  Scbeffer  a  réduit  cette  fois  ses  mas- 
ses d'ombres,  éclairçi  son  ton  de  coq- 
leur,  et  marqué  les  formes  de  ses,  ner- 
sxmnages  par  des  lignes  moius  équiTOr 
ques.  Un  antre  mérite  dç  cet  oqvraga  , 
c'est  d'offrir  dés  têtes  d'un  s\yle  élevé , 
dont  les  caractères  ç\  les  e^prcssjqna, 
sont  heureusement  variés,  et  quiporten^ 
toutes  l'empreinte  4'un  douleur  pjuso*; 
moins  profonde ,  mais  ^'une  gonjenr 
.  noble  et  calme,  sans  aucune  contraction, 
de  traits,  sans  aucun  geste  forcé. 

Fidèle  aussi  à  sa,  prédilection  PWI 
PécoJc  romaine ,  prédilection  qq  il  a, 
puisée  dans  l'atelier  c(e  M*  Ingres., 
l'auteur  du  Départ  du  Jcwte  Tobie  et 
de  la  Fille  de  Jephtç,  que  nous  avons 
tus  en  1635  et  en  1930,  ty.  Lehmana^ 
se  présente  cette  année  arec  trois  fa- 


h\em  :  le  Mariwfi  fc  fute,  **  *V- 
cfaur  4e  ÇcUkC»  et  un  parait.  W  «* 
à  regretter  que  ça  portr«t,  remarajo*- 
ble  par  la  finesse  de  sop  exécution,  s* 
attache  *j  séçhem.eut  du  fond  et  ne 
laisse  pas  ^eviQnr  le  plus  léger  n*tio» 
de  la  circulation  du  sang  sous  la  peau. 
La  ballade  de  Gœthe  qui  a  fourni  à 
l'artiste  le  sujet  4o  pécheur,  n'est  autre 
chqse  que  la  (able^llyJos.  C'est  ainef 
que,  les  Allemand*,  malgré  Jeur  hor- 
reur pp,ur  fa  mythologie,  ont  souvent 
innovç.  Cette  ballade,  an  surplus  t  au- 
rait pu  wspirer  à  M.  I<efcmamn  une 
composition  plus  riche ,  plus,  libido,  pinja) 
animée.  I*e  pécheur  et  la  nyiephe  qui 
v^  rcntrajper  au  foiul  ata  eaux,  ajvoV 
qne  e"im  dessin  correct  et  Ô?nne  cou- 
leur assez  satisfaisante,  manquent  tout* 
M'ait  d'expression.  DanakaTortoye  fa 
Tobiç}  U  y  a  prqgrè»  sur  la  Fifo  * 
Jcpktç  :  les  fonds  sont  plus  cjnujf ,  plu* 
aériens.  ;  les  têtes,  surtout  celle  de  Ma* 
gue],  expriment  avec  vérité  ci  ayandosn? 
les  sentiments  que  chaque j&aafujag* 
doit  énauivex  {  le  jeujie  Tobie  ,  bien, 

S  je  ses.  forme*  manquent  dn  style ,  eut, 
m  eiufcnitfvetê;  la  tête  du  viettfcrd  a 
ujnheau  caractère  patriarcal  Telles  aon* 
les  bonnes  quartes  de  ce  tableau,  dan» 
jejrael  Ja  critique  peut  adâmer  la  symé- 
trie, de  la  composition,  l'affectation  do 
f  attitude,  de  la  fiancée,  l'excessive  ave- 
çisiqn  u^s.  contours  et  la  durcie  du  eu- 
loria, 
Poux  artistes  qui  pastagtni  4ga|«> 

Sent  ce  goût  de  neiuture  renouvelé  da 
,  ren#i£sancq.  uant  1  empire  s*éten4 
chaque  jour  davantage  clans  rèoc^ulmay 
çaise,  MM,  FfaudrintiSienoUpautaM 
à,  rjeq  créa  recevoir  les  mêmes  élogea 
et  les  mêmes  reproches ,  le  pramief 
pour  san  joint  C(aw  fuçris**Bt  kt* 
avcvyles  ;  le  second,  peur  son  labiées) 
{le  la  fteligipn  çhrctUnn?  ont  vkui  #9 
tfÇQiiirA  4«  otfliefa  H  /ftM*  doM&Uri- 
sfanptian.  Si  1  oq.nicûBnaU  çhea>  V«A 
et  çbea  l'autre  un  styie  simale  e|  fr**«% 
une  gramme  pureté  de  fooaes,  ua\  seav* 
tknent  calma  el  évangçiiqne,  «a>pav 
çeau  çon%t  et  léger,  et  aiuieat  uaje 
douce  harmonie.,  il  faut  aussi  atone* 
que  ces  ouvrages  sont  faibles  et  froidi 
de  ton.  La  composition  de  M.  aogvol, 
dont  1  es  lignes  ne  sont  pas  piuoresajueiei 
qui  unit  avec  asses  peu  de  bonheur  Tel» 
legorie  l  la  réalité ,  e  en.  outre  le  détail 
de  né  nasse  (aire  coiaprejidfe  tnks>aas 
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CJleaaenL  Plus  sage  et  mieux  entendu 
sous  ce  rapport ,  le  tableau  de  M.  Flan- 
drin  porte  trop  servilement  le  cachet 
Ae  l'imitation  des  anciens  maîtres,  et  a 
ci  et  là  quelque  chose  de  maigre  et 
d'étroit  gui  le  rapproche  du  style  go- 
thique. 

-L'Allemagne,  qui  a  remis  ce  style  en 
honneur,  il  y  a  une  vingtaine  (Tannées, 
a  soumis  cette  fois,  au  jugement  du 
goût  français .  la  production  de  trois 
de  ses  artistes  les  plus  renommés, 
MM*  Bendemann,  Leasing  et  Begas. 
L'AUesnagpe  a  fait  en  peinture  ce 
qu'elle  a  fait  en  littérature,;  parce  qu'elle 
a  dédaigné,  les  sujets  païens  et  le  style 
grec  et  romain,  elle  s'est  cru  les  droits 
]es  mieux  fondés  à  l'originalité ,  comme 

Îi  c'était  créer  que  changer  l'objet  de 
'imitation ,  comme  si  copier  Shakspea- 
re  et  Calderon  ou  Sophocle  et  Euripi-  ' 
de,  AU>ert  Durer  et  Hemmelinclc  ou  la 
Statuaire  grecque ,  ce  n'était  pas  tou- 
jours corner.  Tonte/ ùs,  après  avoir 
commencé  par  suivre  servilement  le 
mn4e  de  composition  et  d'exécution 
des  maîtres  du.  xrv  et  du  xv  siècle, 
l'école  allemande  9  à  en  juger  par  le 
Jéréwicée  M.  Bendemann t  le  a unité 
de  li.  Lessme,  le  Henri  IV  et  le  Gré- 
goire VU  de  M.  Begas,  tend  à  repren- 
dre la  liberté  d'instinct  et  d'inspiration 
9  laquelle  aucune  école  ne  doit  jamais  re- 
noncer, sous  peine  de  n'occuper  qu'une 
place  inférieure  dans  l'histoire  des  arts. 
La  composition  qui  représente  Jévé- 
mie  sur  Us  ruine*  oc  Jérusalem  est  en- 
core beaucoup  trop  symétrique  ;  c'est 
tant  au  plus  si  un  sculpteur  qui  aurait 
4  traiter  le  même  sujet  pour  un  fron- 
ton,  trouverait  à  changer    quelque 
chose  dans  la  disposition  de  cette  scène. 
L'ouvrage  tout  entier,  la  seule  figure 
de  Jérémie  exceptée ,  pèche  d'ailleurs 
par  la  raideur  des  mouvements  et  la  se* 
«herease  du  pinceau,  la  pâleur  et  la  mo- 
notonie de  la  couleur.  Mais,  ce  qui  est 
Ici  Traînent  beau ,  c'eît  cette  figure  du 
vieux  prophète ,  dont  l'altitude  t  le  des- 
sin,  le   caractère  ,    la  physionomie , 
sont  pleins  de    vérité,   de  force  et 
lie    grandeur.    Ces    débris    fumants 
qui  couvrent  le  sol,  ce  reste  d'incendie > 
qu'on  aperçoit  dans  le  lointain,  cette 
consternation  profonde,  cet  immobile 
accablement  du  prophète,  en  disent 
plus  à  l'âme  du  spectateur  que  tous  ces 
pejBQiioagtft  épisodiques ,  qui  gémissent 
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4*  une  façon  vulgaire  autour  de  J  été  mie. 
Aussi  cette  figure,  traitée  de  terre,  ef- 
face-1- elle  le  reste  du  tableau  où  se  fait 
sentir  le  travail  d'un  peintre  phisérndft 
qu'inspiré 

Le  tableau  de  M,  Bégas,  l'empereur 
Uenri  IV  faisant  pénitence  if  église  de- 
vant Grégaire  Vlï%  et  celui  de  M.  Lea- 
sing ,  le  serment  d'un  Hussite,  ont  fait 
beaucoup  moins  de  sensation  que  le  JV- 
rémiê.  Conçus  tous  deux ,  mais  surtout 
le  second ,  dans  un  style  moins  élevé 
que  ce  dernier  ouvrage ,  ils  laissent  à 
regretter  plus  de  force  et  d'éclat  dans 
le  Tofaris.  Il  y  a  d'ailleurs  un,  mérite  re- 
marquable de  composition  et  d'exécu- 
tion dans  le  premier.  L'attitude  de 
l'empereur  y  est  tout  à  fa  l'ois  vraie, 
noble,  pittoresque;  et  parmi  les  figurei 

Îjui  l'entourent,  il  y  n  des  têtes  amen- 
ants empreintes  de  grâce  et  de  naïveté. 
Quant  au  serment  du  Hussite.onne  corn» 
prend  pas  très-bien  quel  en  est  l'objet  : 
c'est  sans  doute  de  venger  les  disciples 
de  Jean  H  usa,  persécutés  pat  le  pou* 
voir,  ainsi  que  semble  l'Indiquer  une 
ville  en  flammes  qu'on  aperçoit  dans  le 
fond.  Quoiqu'il  en  soit,  Faction  du  per- 
sonnage qui  fait  ce  serment  est  pleine 
d'une  énergie  qui  contraste  complète- 
ment avec  l'impassibilité  de  son  auditoi- 
re. Placée  sur  un  tertre  élevé  au  centre 
de  la  composition,  cette  figure  est  d'un  ef- 
fet théâtral  et  presque  mélodramatique; 
elle  offre  une  tête  peinte  de  verve  et 
d'un]  beau  caractère ,  gui  fait  malheu- 
reusement ressortir  encore  davantage 
l'insignifiance  des  autres  personnages, 
dont  le  style  tient  beaucoup  trop  de  oe 
qu'on  appelle  le  gothique  allemand. 

En  revenant  aux  peintres  français, 
nous  sommes  heureux  de  rencontrer 
d'abord  M.  Eugène  Roger,  avec  nn  ta- 
bleau qui  représente  te  corps  de  Ckar- 
les-U-Tcmérairc  retrouvé  te  lendemain 
de  la  bataille  de  Nancy.  Cet  Ouvrage 
renferme  des  qualités  si  franches  et  si 
belles ,  sous  le  rapport  de  la  sagesse  et 
du  bon  goût  de  la  composition ,  de  la 
science  et  de  la  pureté  au  dessin  et  du 
modelé ,  de  la  vérité  des  attitudes  et 
des  expressions ,  que  l'on  se  sent  moins 
disposé  à  lui  reprocher  le  ton  mat  et 
plombé  de  la  couleur  générale.  11  y  a 
là  trois  figures  mortes^  dans  lesquelles 
le  nu  est  peint  d'une  manière  fort  re- 
marquable. Exécutées  avec  autant  de 
largeur  que  de  finesse,  elles  ont  nn 
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relief  extraordinaire.  Les  personnage*  Dément,   l'autre   système ,   que  l'a* 

Téta»  pe  sont  pas  traités  avec  moins  de  pourrait  regarder  comme  une  réminis- 

talent,  surtout  dans  las  têtes  et  dans  les  cence  de  la  manière  de  Salvator  Ross* 

mains  ;  mais  leurs  costumes  sont  trop  affectionne  les  pays  stériles ,  les  terrains 

beaux,  trop  soignés,  trop  brillants.  Ces  tourmentés,  les  énormes  quartiers  de 

costumes,  dont  l'éclat  est  un  contre -sens  roche,  les  sables  du  désert,  les  arbres 

par  le  temps  brumeux    qu'indique  le  rabougris  et  dépouillés  de  verdure.  Les 

ton  gris  du  ciel ,  attirent  les  regards  au  tableaux  exécutés  dans  ce  système  of- 

détriment  du  principal ,  et  forment  une  frent  ordinairement  une  scène  en  har- 

espéce  de  bariolage  peu  agréable ,  peu  monie  avec  cette  nature  triste  et  sauva* 

digne  de  l'art ,  quelque  fidèle  qu'il  soit  ge ,  dans  le  bot,  plus  ou  moins  complé» 

à  la  mode  de  l'époque.  Au  reste,  il  se-  4ement  atteint  par  leurs  auteurs,  ou 

ra  facile  à  l'artiste  d'éteindre  légère-  d'inspirer  une  terreur  secrète ,  ou  de 

ment  la  splendeur  de  ces  étoffes  et  de  faire  naître  une  sombre  mélancolie ,  ou 

rendre  rensemble  plus  doux  et  plus  de  jeter  l'amè  dans  une  profonde  cou- 

harmonieux  i  la  vue.  templation.  à  ce  système  assez  bizarre, 

Un  peintre  cnex  lequel  nous  avons  plusieurs  artistes  ont  adapté  un  mode 

signalé  l'année  dernière  des  qualités  d'exécution  plus  bizarre  encore,  et  avec 

fort  belles  assurément,  mais  aussi  très-  lequel  ils  sont  arrivés  en  droite  ligne 

dangereusespar  leur  tendance  naturelle,  à  la  laideur  idéale ,  en  fait  de  paysage, 

V.   Wfaternalter,  tout  en  produisant  D'autres,  mieux  avisés ,   ont  modifié 

cette  année  un  tableau,  le  Ùéeamcron  quelque  peu  la  nouvelle  théorie,  et,  sans 

de  Botcact ,  qui  le  montre  eu  progrès  avoir  encore  produit  un  bon  ouvrage.  Us 

et  qui  a, obtenu  tous  les  suffrages  de  la  ont  du  moins  fait  preuve  d'un  talent 

foule,  n'a  point  dissipé  les  craintes  que  que  l'expérience  et  la  raison  peuvent 

nous  avons  conçues  pour  l'avenir  de  son  ramener  dans  une  voie  plus  heureuse, 

talent.  Les  conteurs  du  %Décameron  ,  Tel  est  M.  Corot,  dont  un  Saint  Jéro- 

jréonls  sur  la  pelouse  d'une  riche  villa  me  en  prière  dans  un  désert  de  Syrie , 

qu'ombragent  des  arbres  magnifiques,  a  été  fort  diversement  jugé.  M.  Afigny 

mais  dont  le  feuille  est  fort  négligé  et  M.Edouanl  Bertin,  qui  appartiennent 

et  le  faire  extrêmement  lâché,  forment  aussi  d'assez  près  à  ce  système ,  doivent 

ici  |un  groupe  arrangé  et  diapré  comme  des  succès  plus  solides  au  sas*  parti 

un  bouquet  de  fleura.  La  séduction  de  qu'ils  ont  pris  d'en  répudier  les  plus 

la  couleur,  le  goût  piquant  des  tètes,  la  grands  inconvénients.  Le  Promit ket 

coquetterie  des  physionomies,  la  flexi-  enchaîné  sur  le  Caucase ,  que  le  pre- 

bililé   et    la  "légèreté  des  tailles,  la  mier  a  exposé  cette  année,  offre  nue 

grâce  nonchalante  et  voluptueuse  des  composition  grande ,  poétique  et  pitto- 

poses ,  la  finesse  et  la  délicatesse  des  resque ,  dont  la  pensée  rappelle  d'ail- 

mains,  des  jambes,  des  pieds,  enfin,  leurs  le  PUyphème  de  Poussin.  Ge 

la  variété  élégante' des  costumes  ont  qu'on  voudrait  dans  ce  tableau,  c'est 

captivé ,  émerveillé  les  gens  du  monde,  un  dessin  plus  correct  pour  ce  qui  re- 

et  valu  à  l'auteur  le  succès  le  plus  po-  garde  le  Titan,  une  touche  moins  lonr» 

pulaàre  du  salon.  Toutefois,  nous  le  ré-  de ,  un  coloris  plus  transparent  et  plus 

pétons  à  M.  Winterbalter  :  qu'il  se  dé-  varié.  ML  Edouard  Bertin  nous  a  donné 

fie  de  l'afféterie  et  de  la  mignardise,  un  Christ  au  mont  des  Oliviers*  qui 

qu'il  songe  à  la  destinée  de  Boucher,  et  parle  à  l'imagination  ;  mais  ce  tableau 

qu'il  se  persuade  bien  que  son  talent,  ai  accuse  une  certaine  négligence  dans 

remarquable ,  ne  peut  que  gagner  im-  les  arbres,  et  manque  de  vérité  dans  la 

mensément  à  devenir  plus  ferme  et  couleur  générait.  Larve  d'un  ermitage 

plus  sévère.  près  de  FUerbe%  par  le  même  artiste, 

Deux  genres  se  partagent  encore  an-  est  plus  satisfaisante  à  beaucoup  d'é- 

jourd'hui  le  domaine  du  paysage  ;  mais  garas,  bien  qu'encore  un  peu  mate  de 

tandis  que  l'on,  qui  est  cultivé  glorieu-  ton  et  tirant  sur  le  gris.  Quant  aux 

aement  par  plusieurs  de  nos  peintres,  paysagistes  qui  se  contentent  de  bien 

dignes  de  rivaliser  avec  les  maîtres  hol-  observer  la^nature  ordiuaire ,  et  de  l'i- 

landais  et  flamands ,  consiste  toujours  à  miter  avec  une  fidélité  qui  fait  illusion, 

représenter  fidèlement  la  nature  cham-  il  fautplacer  M.  Brascassat  au  premier 

pétre ,  telle  que  nous  la  voyous  commu-  rang.  Entre  autres  tableaux  de  cet  ariisfe 
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que  possède  le  salon,  il  a  peint  deux  tau-  tées,  des  caissons  brisés,  et  une  poignée 
féaux  qui  luttent  avec  fureur ,  au  milieu  de  morts  et  de  blessés  couché»  sur  le  sol* 
d'une  plaine,  tandis  qu'un  jeune  bouvier,  à  droite  et  à  gauche.  Les  meilleures,  ou 
armé  d'un  bâton,  avance  vers  eux  et  s*ef-  si  l'on  veut  les  moins  faibles  parmi  ces 
force  par  ses  cris  et  ses  gestes  de  les  scènes  de  guerre  exposées  cette  année, 
séparer.  C'est  là  toute  la  scène ,  et  ce-  sont  la  bataille  des  Dont**  par  M.  Lari- 
pendant  cette  scène  attire  et  retient  vière ,  la  bataille  de  Pïlliviciosa ,  par 
long-temps  les  regards ,  avec  plus  de  M.  Alaux(  Jean),  la  prise  a*Yark-Town% 
puissance  que  ne  le  feraient  une  foule  par  M.  Couder  (Auguste),  la  bataille  de 
de  tableaux  d'histoire,  tant  elle  est  Tolbiac,  par  M.  AryScheffer,  le  corn* 
pleine  de  nature],  d'intérêt,  d'unité  et  bat  d'Albeck ,  par  M.  Beaume,  la  ba- 
d'énergie.  C'est  aussi  un  paysage  fort  taille  (TEUhingen,  par  M.  Roqueplan. 
remarquable  que  cette  vue  des  Alpes  Une  seule  bataille  est  digne  du  talent 
françaises,  dite  le  bout  du  monde,  par  du  peintre,  et  a  répondu  à  l'attente  du 
M.  Giroux._  Ces  eaux  bondissantes,  public,  c'est  celle  de  M'agrafa,  par  M. 
cette  abondante  végétation  ,  les  hautes  BeUaugc.  Ici  ce  ne  sont  pas  seulement 
parois  de  cette  vallée  rendues  avec  au-  deux  ou  trois  portraits  historiques  que 
tant  de  largeur  que  de  conscience  et  vous  voyez  sur  les  premiers  plans ,  pen- 
de vérité,  respirent  toute  la  poésie  des  dant  que  toute  l'action  est  rejetée  dans 
montagnes.  C  ette  franche  et  vigoureuse  les  va  peurs  officieuses  de  la  perspective  ; 
peinture  est  la  meilleure  critique  du*  ici  il  y  a  bien  véritablement  deux  ar- 
paysage  systématique.  Enfin,  M.  Ma-  mées  aux  prises,  et  un  paysage  de  plu* 
rllhat  a  mis  de  la  grâce  et  du  charme  sieurs  lieues  d'étendue,  dans  lequel  se 
dans  la  représentation  d'une  scène  pas-  déroule  une  succession  de  tableaux  va- 
torate  tirée  du  roman  de  Daphnis  et  '  nés  et  saisissants  de  vérité  et  d'intérêt. 
Chloé  ;  et  M.  Cabat,  malgré  sa  manie  «  Toute»  les  opérations  de  l'armée  frau- 
de faire  triste,  sombre  et  vulgaire,  çaise  sont  représentées  largement,  cli- 
quant aux  sites,  &  la  disposition  des  li-  rement  et  avec  une  remarquable  éner- 
gnrs  et  à  la  couleur,  nous  a  encore  gie.  On  ne  peut  reprocher  à  cet  ou- 
donné  l'occasian  de  reconnaître  dans  vrage  qu'une  couleur  un  peu  sourde* 
«ne  vue  de  Fontainebleau  l'exactitude  A  part  cette  imperfection,  c'est  une  ex- 
scrupuleuse  avec  laquelle  il  s'étudie  à  cellente  page  d'histoire,  et  qui.  cette 
rendre  hf  nature ,  à  en  faire  pour  ainsi  fois,  assure  la  palme  à  M.  Bellangé  sur 
dire  le  portrait.  des  rivaux  d'un  talent  beaucoup'  plus 

11  y  a  au  salon  une  quarantaine  de  renommé  que  le  sien.  Quant  aux  autres 
prises  de  villes  et  de  batailles  ou  coin-  batailles,  elles  ne  serviront  encore  qu'à 
bats  sur  terre  ou  sur  mer ,  destinés  ,  couvrir  quelques  pans  des  murailles  du* 
pour  la  plupart,  au  musée  de  Versail-  château  de  Versailles,  et  à  rappeler  un 
les;  et  c'est  a  peine  si  dans  ce  nombre,  fait ,  et  une  date  dans  le  Catalo- 
qui  ne  renferme  aucun  ouvrage  supé-  gue  du  Musée  historique.  Un  tableau 
rieur,  on  en  rencontre  trois  ou  quatre  de  M.  Riard,  qui,  sans  aucun  doute, 
dignes  d'attention.  Ce  genre  bâtard  et  aura  un  sort  plus  glorieux ,  c'est  la  De- 
faux,  qui  lions  a  faH  souvent  nous  récrier,  livrante  des  captifs  £  Alger  s  par  Du- 
eomme  Kontenelle  à  propos  des  sonates,  quesne  ,  après  le  bombardement  de 
et  dire  :  Bataille,  que  nous  veux-tu  ?  ce  cette  ville,  en  juin  1683.  ATexception 
genre  n'a  point  porté  bonheur  aux  artis-  de  la  mer,  qui  nous  semble  trop  bleue, 
tes  qui  l'ont  traité.  En  général,  ils  ne  sont  ce  tableau  est  un  ouvrage  complet,  dans 
point  sortis  de  la  double  routine  qui  ca-.  lequel  l'ordonnance ,  la  variété  et  l'ex- 
ractérise  les  productions  de  ce  genre  :  ou  pression  des  physionomies,  la  clarté,  l'é- 
c'est  un  groupe  de  chefs  qui  occupe  les  nergie ,  l'âpreté  même,  avec  lesquelles 
devants  du  tableau  et  attire  les  regarda  la  scène  est  rendue ,  méritent  les  plus 
aux  dépens  du  reste  ,  à  tel  point  qu'on  grands  éloges.  Rien  de  pins  éloquent 
peut  se  demander  souvent  où  sont  les  que  le  geste  impérieux  oe  Duquesne, 
deux  armées  belligérantes  ;  ou  c'est  une  qui  exige ,  avant  d'entendre  à  ancuue 
vaste  plaine  dans  laquelle  on  indique ,  à  proposition  des  Algériens  ,  venus  à 
une  grande  distance,  des  évolutions  mi-  son  bord ,  la  restitution  immédiate  de 
lUaircs,  avec  d'épais  tourbillons  de  fa-  tous  les  captifs   européens.  L'art   de 

éc,  quelques  pièces  de  canon  démon-  peindre ,  de  grouper ,  de  mettre  en  ac- 
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de  la  nature  locale,  vigueur  du  coloré, 
telles  sont  les  qualités  qui  peuvent  fise 
mettre  ta    Souscription    hotlandssi% 
par  M.  Roqueplan,  a  côté  de  beau  roc? 
de  tableaux  d'intérieur /les  maîtres  fe- 
mahds  les  plus  renommés.  La  ptmttk 
du  duc  François  de  Guise  à  ta  cour  as. 
Charles  IX ,  par  Alfred  Johannot,  U 
Bernard  Palissy ,  de  M.  Debaeq ,  «& 
jeune  fîtU  lisant  dans  un  litre,  par 
M.  Amiel,  un  vieux  garde-ekasse,  qit 
ses  chiens  entraînent  malgré  loi,  par 
M.  Lepoittevîn,  obtiennent  aussi  (Ho- 
norables suffrages. 

Plusieurs  peintres  dont  les  composi- 
tions actuelles  ne  sont  pas  à  la  htatnr 
du  talent  qu'ils  ont  déployé  précédem- 
ment, nous  offrent»  en  revanche,  quel- 
ques portraits  dignes  de  tous  éloges,  tels 
sont  :  MAC.  Court,  Alexandre  Hesst, 
Henri  Schetfer.  Mais  un  artiste 


tion  an  grand  nombre  de  figures,  et  de 
multiplier  les  détails  sans  confusion 
dans  un  espace  borné,  est  ici  poussé  fort 
loin. 
Une  foule  de  scènes  d'intérieur,  de 

Îiaysages,  de  sujets  aneedutiques,  fami- 
iers  ou  bouffons ,  de  tableaux  du  style 
moyen  en  un  mot,  prouve ,  comme  de 
coutume ,  depuis  douze  ou  quinze  ans, 

Ïie  ce  genre  est  maintenant  traité ,  en 
rance .  avec  beaucoup  plus  de  talent 
et  de  diversité  de  manières  que  cela  ne 
s'était  jamais  vu.  Nous  avons  déjà  eu 
plus  d'une  fois  occasion  d'apprécier  les 
qualités  de  ceux  de  nos  peintres  qui  se 
sont  fait  un  nom  dans  cette  carrière; 
aussi  pouvons-nous  être  bref  à  leur 
égard  et  nous  borner  à  citer  ici  celles 
de  leurs  productions  qui  sont  le  plus 
remarquées  au  salon  de  1337.  De  ce 
nombre  est  un  tableau  que  M.  Biard  ap- 
pelle Les  Honneurs  partages,  devant  le-'    M.  Court  devrait-il  se  contenter  de  rz- 


quel  on  rit  de  bon  cœur  en  voyant  la 
femme  d'un  vieux  militaire  décoré  fai- 
sant la  révérence  à  la  sentinelle  qui 
porte  les  armes  à  son  mari.  C'est  une 
peinture  de  mœurs  d'une  excellente  vé- 
•rité  comique,  et  qui  doit  prendre  une 
place  honorable  à  côté  des  Comédiens 
ambulants,  du  bon  Gendarme  et  de  la 
Garde  nationale  de  eampag  ne,  du  même 
auteur.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
en  dire  autant  du  Bain  en  famille. 
Cette  fois  M.  Biard  a  manqué  le  but 
en  le  dépassant;  ce  n'est  plus  de  la 
comédie ,  ce  n'est  pas  même  de  la  ca- 
ricature, c'est  de  la  charge  grossière. 
Après  beaucoup  d'essais  qui  ne  mon- 
traient qu'un  peintre  peu  sur  encore  de 
son  talent,  M.  Clément  Boulanger  s'est 
enfin  tiré ,  cette  année  ,  de  la  foule ,  en 
peignant  la  Procession  de  la  Gar- 
gouille, dans  les  rues  de  Rouen ,  à  la- 
quelle U  a  su  donner  un  aspect  eu 


chcier  par  unbon  portrait  le  malheir Sa- 
voir donné,  dans  le  Mariage  durai  éa 
Jïelges  avec  ta  princesse  Louise  /&"- 
lé  an  s  f  un  pendant  à  ta  Distribua*  &* 
drapeaux  à  la  garde  nationale  ètV&ru, 
par  le  roi  Louis- Philippe,  en  1830, elfe 
malheur  plus  grand  encore  d'avoir  p*fcl 
cette  Marchande  de  roses,  dont  le  geste, 
le  rire  et  le  regard  ne  respirent  que  b  b» 
bricité?  Le  portrait  de  M.  Arago.psr 
M.  Iïonri  Scheffer ,  a  obtenu  tous  bs 
suffrages  cl  remporte  sur  la  bataille  et 
Cassel  ,  du  même  peintre.  Enfin  a 
lVf.  Alexandre  liesse,  qui,  ni  Pincée 
dernière,  par  son  Léonard  de  Inà  si 
cette  année,  par  la  mort  de  Henri  lf% 
ne  s'est  maintenu  au  niveau  des  /W- 
railtes  du  Titien ,  a  peint  on  portniX 
d'homme  dans  la  pins  grande  mstàttt, 
et  qui,  placé  à  côté  dé  celui  de  V.  iiv 
go,  ne  souffre  nullement  de  ce  vaiâ- 
nage.  Le  peintre  de  portraits  en  focar 


rieux  et  pittoresque.  La  variété  des     auprès  des  gens  du  monde  est  toajovs 


caractères  ajoute,  ici,  beaucoup  à  l'in 
térèt  d'une  composition  bien  enten 
due,  et  qui  se  déploie  avec  aisanoe  et 
sans  aucune  confusion ,  malgré  la  mul- 
titude de  figures,  qu'elle  renferme.  Une 
manière  vigoureuse ,  une  touche  grave 
et  large  sans  exagération ,  une  couleur 
harmonieuse  et  riche,  trop  riche  même, 
achèvent  de  faire  de  cet  ouvrage  l'un 
des  bons  tableaux  de  l'exposition.  Es- 
prit, originalité,  vérité,  exécution  con- 
sciencieuse et  facile ,  distribution  pi- 
quante de  la  lumière,  observation  fidèle 


M.  Dubuffe,  dorit  la  vogue,  iustiôéc  par 
un  talent  plus  solide ,  rappelle  celle  à* 
Kinson.  Ce  talent  éclate  surtout  dans  h 
perfection  avec  laquelle  M.  Dubaft 
imite  les  étoffes;  c'est  à  donner  envie 
à  des  marchands  de  draps  ou  de  soieries, 
de  faire  peindre  par  lui  les  richesses  de 
leurs  magasins. 

En  résumé,  celte  exposition,  sa» 
égaler  encore  celles  de  !8J4,  de  fS*7 
et  de  1SM,  est  supérieure  aux  (ft0* 
dernières.  "Elle  prouve  que  ï\ 
romantique  bat  décidément  e 
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tnain  sur  le  sol»  tandis  que  de  l'autre 
elle  écarte  les  doigts  de  ses  pieds  comme 
pour  en  retirer  quelques  brins  d'herbe, 
Itieu  de  plus  chaste  et  de  plus  attrayant 
tout  à  la  foU  que  cette  statue  dam  sa  nu-» 
dite  complété.  L'œil  se  promène  déli- 
cieusement sur  ce  corps  délicat  et  vir- 
ginal ;  il  caresse  arec  amour  tontes  tes 
ondulations  de  ces  formes  à  peine  déve- 
loppées. On  tournerait  vingt  fois  autour 
de  cette  figure  que  la  critiqué,  la  plus 
difficile  n'y  trouverait  jamais  qu'à  admi- 
rer la  tracé ,  le  riaturel,  la  pureté ,  la 
simplicité. C'est  bien  ici  qu'il  faut  citer 
ce  vers  de  Chômer: 

Tout  ritt  a  diftpifo,  c'est  le  comble  do  l'art. 

L'un  de  nos  plus  célèbres  sculpteurs, 
M.  David,  a  exécuté  une  statue  de 
Tatma  méditant  un  rôle.  Le  çrand  tra- 
gédien ësl  assis  dans  un  fauteuil  anti- 
que, n'ayant  pour  tout  vêtement  qu'un» 
6e  David, "certains  artistes  ne  croient  -larçe  draperie,  qui  lui  couvre  la  partie 
~&s  pouvoir  pousser  trop  ltin  l'observa-     inférieure  du  corps.  Cette  statue,  dans 


avec  lé  leJd  cl  l'horrible,  que  ses  len- 
teurs tendaient  a  iinpatroniser  dans  le 
tèuiplè  ae  la  peinture.  Ce  n'est  pas  que 
l'esprit  de  ittùtine  et l'imitation  ser vile 
filent  repris  faveur  :  non,  l'originalité 
h  M  point  fait  déiaut,  ni  même  dés  har- 
diesses, ni  même  des  témérités  que  lé 
Succès  tté  Justifie  pas  complètement; 
ftiais  aussi  bh  ne  Voit,  en  général,  ricii 
tjtil  thrjqiië  le  goût  ou  la  raison  d'uuè 
manière  trop  révoltante.  D'uii  autre 
toièy  11  estcvidrhtquc  beaucoup  d*  artis- 
tes travaillent  consciencieusement  à  épu- 
rer leur  manière,  a  ràtlermir  leurs  étu- 
des, à  élever  leUr  stylé. C'est  dans  ce  but 
tiuc  l'Imitation  se  porte  vers  les  ouvrages 
au  IV*  et  du  xvi*  siècle  j  Cependant  peut- 
être  cette  tendance  n'est-ellc  passant 
danger,  il  semble  ,  fen  effet  t  qu'après 
avoir  cherché  le  nouveau  et  le  bizarre 
à  tous  t>ri*,  ûj)iés  avoir  accablé  des  sar- 
casmes les  plus  ddrs  l'école  trop  sévère 


îion  matérielle  des  formes ,  la  position 
rigoureuse  des  lignes  de  contodr,  et  la 
rigidité  att  dessin.  Ce  puritanisme  du 
trait,  qiiî  exclut  presque  entièrement  la 
niagic  delà  couleur,  ne  pourrait  qu'à; 
boutif  a  là  sécheresse  du  Perùgin,  et 
finalement,  à  l'enfance  dé  l'art  Une 
chose  doit  nous  rassurer  toutefois, 
c'est  qu'eu  entrant  dans  cette  nouvelle 
Voie,  les  artistes  les  plus  éminenls,  bien 

3 d'il»  ne  soient  pas  exempts  d'une  sorte 
e  contrainte  et  d'hésitation,  ont  gardé 
litac  liberté  d'inspiration  et  Une  indivi- 
dualité de  sentiments  qui  les  préserve- 
ront de  tomber  dans  une  imitation  ser- 
vile  des  ndu veaux  modèles  qu'ils  se  sont 
choisis. 

Âurés  Une  très-malheureuse  excursion 
sur  le  domaine  de  la  nclnturê.dont  nous     jets  modernes,  avec  nos  habitudes,  nos 
n'avons  pas  voulu  parler  en  \  835,  M.  Ilo*     idées  et  nos  mœurs  ;  et  qu'ainsi  ces  su- 


son  ensemble,  n'est  pas  sans  quelque 
lourdeur;  mais  la  tété  et  les  bras  tout 
largement  modelés ,  dans  les  lignes  du 
torse  on  volt  partout  l'empreinte  d'une 
main  habile  et  savante,  1  expression  est 
simple  et  vraie ,  et  l'on  y  reconnaît  un 
commencement  d'inspiration.  Quelque 
étrange  qu'il  soit  de  représenter  un  per- 
sonnage de  notre  temps,  dans  cet  état 
de  quasi -nudité,  cette  licence  peut  ici 
se  justifier  par  le  carrière  de  Tafraa,  qui 
ne  lui  laissait  pas  de  costume  propre, 
pour  ainsi  dire,  et  qui  en  faisait  presque 
un  hqnimc  de  la  Grèce  ou  de  Home. 
Néanmoins,  l'exemple  même  de  cette 
anomalie  avec  laquelle  on  ne  se  familia- 
rise qu'après  réflexion ,  démontre  que 
le  nu  n'est  guère  possible  dans  les  su 


sio ,  revenant  au  bel  ait  qu'il  avait  jus 
qu'alors  cultivé  avec  tant  de  gloire,  ex- 
pose cette  année  une  statue  de  SalmacUi 
qui  est  non  seulement  le  morceau  capi- 
tal de  la  galerie  des  sculptures,  mais 
un  morceau  tout  à-faii  hors  de  ligne 
par  sa  ravissante  perfection,  et  digne 


jets  condamnent  nos  statuaires  à  se 
passet  de  l'élément  vital  de  la  sculpture. 
M.  Husson ,  élève  de  l'école  fran- 
çaise à  Rome ,  a  mis  beaucoup  de  senti- 
ment dans  un  groupe  représentant  un 
A  nge gardien  offrant  à  Dieu  un  pécheur 
repentant.  Saur  quelque  raideur,  l'ange 


d'entrer  eh  parallèle  avec  les  proauc-  esi  d'un  beau  caractère ,  et  le  pénitent 

tions  les  plus  séduisantes  de  la  statuaire  se.  lait  remarquer  par  un  mouvement  de 

antique,  pour  l'altitude,  )c  mouvement  ferveur  et  d'extase  qui  atteste  toute  la 

et  la  beauté  des  formés,  La  jeune  nym-  sincérité  de  son  repentir.  Si  les  ouvra- 

phê  a  quatorze  ou  quinze  ans,  au  fu* us  >  ges  de  MBl.  Daman  aîné  et  Dantan 

couchée  sur  le  gâxon ,  cité  soulève  son  jeune  n'ont  rien  cette  année  qui  doivent 

corps  qu'elle  soutient  en  appuyant  une  exciter  &  un  très-haut  degré  fa  curiosité 
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du  public ,  on  y  reconnaît  toujours  la 
correction  de  dessin,  la  facilité  et  )a  sa- 
gesse d'exécution  qui  caractérisent  leur 
talent.  La  statue  du  maréchal  de  f'illars 
tita  jeune  fitle  Napolitaine ,  parM.  Dan- 
Un  aine,  sont  an  nombre  des  ouvrages  es- 
timables de  cette  exposition ,  qui  reven- 
dique encore  au  même  titre  le  Génie  de 
ta  pêche  ,  par  M.  Tenerani  ;  nne  statue 
du  maréchal  Mortier  et  an  busle  de 
femme ,  par  M.  Bra  ;  une  statue  de  la 
reine  Blanche,  par  M.  Elex;  une  sta- 
tue de  Pabbé  Suaer,  par  M.  Foyatier  ; 
et  enfin  le  modèle  en  nlâtre  d'une  sta- 
tue de  Cujas ,  par  M.  Valois. 

Les  principales  gravures  de  l'exposi- 
tion sont  le  veru  de  Louis  XJ7/,  d'après    tète  de  l'ouvrage  se  trouve  une  intro- 


ciencieux  d'une  des  plus  importantes 
époques  de  Fhîstoire  du  Catholicisme  ; 
c'est  en  même  temps  le  portrait  souvent 
fidèle ,  la  biographie  toujours  vive  et 
brillante  du  pontife  ardent  et  infatigable 
qui  entreprit  de  fonder  la  suprématie 
temporelle  du  Saint-Siège.  Onpeut  dou- 
ter toutefois  si  l'écrivain  a  jogé  cette 
grande  physionomie  historique  avec  une 
suffisante  impartialité.  Vrai  dans  les  idées 
générales  qu'il  exprime ,  il  ne  semble 
pas  qu'il  le  soit  toujours  également  dan» 
les  détails.  lia  trop  confondu  la  poli- 
tique ecclésiastique  avec  l'église  spiri- 
tuelle ;  le  pouvoir  de  ,1a  papauté  avec 
l'action  morale  du  christianisme.  E» 


M;  Ingres,  par  M.  Galamatta;  les  en- 
fants dr  Edouard,  d'après  M.  Delaroche, 
par  M.  Prodhomme  ;  Ca  Vierge  au  livre, 
d'après  Raphaël,  par  M.  Richomrae. 
Ces  gravures  soutiennent  dignement  la 
réputation  de  leurs  auteurs: 

En  dernière  analyse ,  le  salon  de  1837 
compte  1,865  morceaux  de  peinture, 
dSt  de  sculpture ,  87  d'architecture ,  61 
de  gravure  ,  et  86  de  lithographie ,  en 
tout  2,180  ouvrages  produits  par  1200 
artistes,  dont  180  dames  ou  demoiselles. 
Ce  salon  doit  surtout  son  éclat  au  Straf- 
fard  et  au  Charles  ImT  de  M.  Delaroche, 
au  Christ  de  M.  Scheffer,  au  Daquesne 
de  ft.  Biard,  aux  Taureaux  de  M.  Bras- 
cassai ,  au  Décaméron  de  M.  Winter- 
halter,  au  Charles -le -Téméraire  de 
M.  Roger,  au  paysage  de  M,  Gîroux  , 
à  la  Salmacis  de  M.  Bosio.  Une  der- 
nière remarque  à  faire ,  et  qui  confirme 
les  réflexions  par  lesquelles  nous  avons 
commencé  ,  c'est  que  presque  tous  ces 
artistes,  ainsi  que  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  mérité,  après  eux.  d'être  distin- 
gués avec  le  plus  6?honneor,  n'avaient 
rien  exposé  en  1886. 

urriBATUfiB. 

Dans  le  petit  nombre  d'ouvrages  d'un 
caractère  grave  et  élevé  dont  il  ne  nous 
reste  plus  à  nous  occuper  ici  pour  com- 
pléter les  notions,  les  indications  que 
présentent ,  comme  de  coutume ,  sur  la 


ductlon  intéressante ,  trop  courte  cepen- 
dant comme  histoire  de  la  religion  ciré- 
tienne  depuis  sa  naissance ,  et  trop  Ion- 
gne  comme  avant  -  propos.  Cette  part 
faite  à  la  critique,  nous  dirons,  en  som- 
me ,  que  Ca  Vxe  de  Grégoire  VU  est  le 
fruit  d'un  travail  patient  et  sincère, 
mérite  bien  rare  et  trop  peu  apprécié 
de  nos  jours,  et  qu'on  y  trouve  des  do- 
cuments instructifs  et  des  jugements  . 
lumineux.  L'auteur  excelle  a  résumer 
les  faits  dans  une  forme  concise  et  co-  - 
lorée  ;  son  style  est  à  la  fois  clair,  orné 
et  grave  sans  raideur. 

Historien  de  Philippe- Auguste  et  de 
l'ftge  des  Croisades,  de  la  Réforme  et 
delà  Ligue,  de  Richelieu  et  de  la  Fron- 
de ,  M.  Capefigue  achève  de  traverser 
les  périodes  caractéristiques  de  la  natio* 
nalité  française ,  en  publiant  cette  année 
un  ouvrage  Sur  Louis  XlP,son  gouver- 
nement et  ses  relations  diplomatique* 
avec  C  Europe.  Ce  qui  distingue  parti- 
culièrement ce  nouveau  travail  du  fé- 
cond écrivain,  c'est  d'abord  l'immensité 
des  recherches ,  puis  la  hardiesse  et  la 
nouveauté  des  idées.  Elles  ne  supposent 
rien  moins  qu'une  refonte  générale  de 
l'hisioire.C'est  une  lutte,  unerèaction  vi- 
vement engagée  contre  le  xvra*  siècle  ; 
c'est  de  la  part  de  fauteur  un  parti  pris 
de  cesser  les  jugements  de  ses  prédéces- 
seurs. Suivant  M.  Capefigue ,  les  tempe 
ont  été  méconnus  jusqu'ici  :  tout  ce 
qu'on  a  dit  sur  les  libertés  de  l'Eglise 


littérature  diverses  parties  de  notre  chro*  "  gallicane,  sur  la  révocation  de  l'èditde 
nique ,  le  premier  en  date  que  nous  Nantes  ne  sont  que  dés  phrases.  Donc , 
ayons  à  citer  est  une  Vie  de  Grégoire  P7I,     M.  Capefigue  réhabilite  cette  révoca- 

£ir  M.  de  Vidaiflan,  auteur  estimé  d'une     bon ,  qu'il  lie  tout  autant  a  des  vues  di- 
istoire  politique  de  C  église.  Son  nou-     plomatiques  et  politiques  qu'à  des  sera- 
vel  ouvrage  est  un  récit  savant  et  cons-    pules  de  conscience  ;  fl  fait  hautement 
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l'étage  des  jésuites  ;  il  justifie  l'inqui- 
sition comme  il  a  justifié  en  quelque 
sorte  la  Saint  -  Bartnéleroi.  A  le  lire, 
toutes  ces  choses  qui  avaient  coutume, 
à  juste  titre ,  de  révolter  la  conscience, 
vous  paraissent  des  nécessités  contre  les- 
quelles  le  droit  et  l'humanité  ont  tort 
de  protester.  Que  l'on  juge ,  d'après 
eela ,.  si  Je  point  de  vue  historique  de 
M.  Capefigue  est  moins  étroit,  moins 
partial  que  celui  des  écrivains  du  xviix* 
siècle;  s'il  n'a  pas  aussi  ses  préjugés, 
s'il  ne  tombe  pas  dans  une  autre  exagé- 
ration ,  s'il  ne  s'égare  pas  enfin  dans  un 
Sstéme  oui  entraîne  trop  facilement  a 
ercber  le  nouveau ,  le  hardi ,  l'impré- 
vu, et  qui  tend  inévitablement  au  para- 
doxe et  au  sophisme.  Cette  manie  d'aller 
contré  les  Idées,  contre  les  opinions 
reçues,  est  celle  de  plusieurs  écrivains 
de  nos  jours,  fort  distingués  d'ailleurs, 

Sli  Pont  appliquée  à  tout ,  et  ont  cru 
liai  se  donner  un  grand  air  d'ori- 
ginalité et  de  supériorité.  Biais  le  public 
s'est  bientôt  aperçu  que  c'était  là  un 
rAIe,  on  jen  d'esprit;  qu'il  n'y  avait 
ni  science  réelle  ni  conviction  au  fond 
de  tons  ces  paradoxes,  et  il  les  a  laissés 
retomber  de  tout  leur  poids  dans  l'ou- 
bli qu'ils  méritaient.  Au  reste,  ce  qu'on 
ne  peut  contester  dans  l'ouvrage  de 
M.  Capefigue ,  c'est  le  puissant  intérêt 
de  la  narration  et  la  richesse  des  docu- 
ments ;  c'est  une  abondance  de  pièces 
attrayantes  et  curieuses,  qui  colorent 
ses  hardiesses  d'une  apparence  d'étude 

Ï profonde  et  complète.  Il  faut  dire  d'ail- 
eurs  que  ce  luxe  d'érudition  en  fait  de 
caricatures,  d'épigrammes,  de  pam- 
phlets et  de  chansons  populaires ,  ne 
s'allie  pas  toujours  bien  a  la  gravité  his-  ' 
torique,  et  qu'un  des  inconvénients 
delà  manière  de  M.  Capefigue,  qui 
consiste,  comme  on  sait,  à  mêler  l'his- 
toire à  la  chronique,  le  sens  politi- 
que à  la  couleur  pittoresque ,  à  prodi- 
guer les  détails  et  les  tableaux,  devient 
de  plus  en  plus  choquant  a  mesure  qu'il 
arrive  aux  siècles  modernes. 

Mettant  à  profit  les  loisirs  d'un  exil 
volontaire ,  M.  le  duc  de  Raguse  a  re- 
cueUE  et  livré  au  public  ses  observations 
sur  les  lieux  qu'il  a  parcourus  depuis 
1830 ,  notamment  dans  les  années  1834 
et  1835.  M.  le  duc  de  Raguse  est  connu 
comme  homme  de  guerre ,  comme  per- 
sonnage politique  ;  on  peut  le  juger 
maintenant  comme  savant,  comme  écri- 


vain. Pour  comprendre  d'an  seul  coup 
toute  l'importance  de  ces  observations , 
il  suffit  de  se  rappeler  que  c'est  un  ma- 
réchal de  France  qui  pèse  Ja  force  dé- 
croissante de  la  Turquie  et  la  force  as- 
cendante de  l'Egypte  ;  que  c'est  un  des 
premiers  généraux  d'artillerie  oui  exa- 
mine la  position  de  la  Russie  dans  les 
parties  méridionales  de  son  empire.  On 
n'adoptera  certainement  pas  toutes  les 
conclusions  de  l'écrivain  ;  mais  les  faits  . 
sont  là,  et  les  faits  ont  un  immense  in- 
térêt. A  ces  mérites  vient  se  joindre  ce- 
lui de  l'opportunité  -des  temps  et  des 
lieux.  Le  théâtre  des  explorations  de 
M.  le  duc  de  Raguse  comprend  en  effet 
la  Hongrie ,  la  Transylvanie ,  la  Russie 
méridionale,  la  Crimée,  les  bords  de 
la  mer  d'Axoff,.  Constantinople,  quel- 
ques parties  de  l'Asie  Mineure,  la  Syrie, 
la  Palestine  et  l'Egypte ,  c'est  •  à  •  dire 
toutes  les  contrées  sur  lesquelles ,  en  ce 
moment,  la  politique  et  la  poésie ,  les  / 
sciences  et  les  arts  ont  les  yeux  fixés. 

Jeté  aussi  hors  de  France  par  la  ré- 
volution de  juillet,  H.  le  baron  d'Haus- 
ses a  non  -seulement  de  commun  avec 
M.  le  duc  de  Raguse  d'avoir  cherché  à 
tromper  les  ennuis  de  l'exil  en  voya- 
geant et  en  écrivant  ce  qu'il  avait  vu  ; 
mais  il  a  parcouru  en  partie  les  mêmes 
lieux,  comme  l'atteste  l'ouvrage  qu'il 
publie ,  et  qui ,  sous  le  titre  d'Alpes  et 
Danube ,  comprend  le  récit  de  ses  ex- 
cursions à  travers  la  Suisse,  la  Hongrie, 
la  Sryrie  et  la  Transylvanie.  On  avait 
déjà  de  M.  d'Hausses  nn  Voyage  dane 
la  Grande-Bretagne  et  le  Voyage  d'un 
Exilé.  On  peut  dire  de  son  dernier  ou- 
vrage comme  des  premiers,  que  la  lec- 
ture en  est  instructive  ,  sinon  toujours 
très-amusante ,  que  les  observations  de 
l'auteur  sur  Jes  populations  qu'il  visite 
ont  de  la  finesse»  et  que  ce  n'est  pas  avec 
lui  du  moins  qu'il  faut  se  mettre  en 
garde  contre  l'enthousiasme  et  l'exagé- 
ration poétique. 

Le  Livre  dm  Peuple  est  venu  démon* 
trer  hautement  que  M.  de  Lamennais  a 
passé  tout  entier  dans  cette  école  phi- 
losophique qui  pense  que  le  mal  n'est 
point  du  tout  inhérent  à  notre  destinée 
terrestre ,  une  nécessité  incurable ,  mais 
qu'il  provient  du  désordre  introduit  dans' 
là  société  par  la  force  ou  par  des  notions 
contraires  aux  lois  de  la  nature  primi- 
tive. De  cette  doctrine  résulte  la  consé- 
quence que  le  nul  serait  radicalement    ' 


ste 


extirpé  si  Fon  parvenait  a  fonder  l'or- 
ganisation politique  sur  des  bases  essen- 
tiellement nouvelles.  A  cet  égard  U 
Livre  du  Peuple  constate  une  sépara- 
tion bien  plus  profonde  du  dogme  fon- 
damental du  christianisme ,  aue  les  Pa- 
role* d'un  Croyant.  C'est  du  re>te  le 
inémé  talent  de  style ,  quoiqu'il  soit  ici 
ôruq  ton  plus  calme  ;  mais  ce  n*a  pas  été 
la  même  vogue. 

Arrivons  maintenant  an  pins  grand 
succès  de  Tannée.,  aux  Mémoires  du 

Ëble,  par  ta.  Frédéric  Soulié.  Le 
de  ne  joue  pas  ici  le  personnage  o,ue 
bbarrait  croire:  assez  iuoffcusif , 
mais  fort  spirituel  et  surtout  fort  com- 
Dio4e.il  fait  J'afâcc  d*une  machine  bien 
conduite  qui  fournit  à  chaque  matant 
aniabt  de  transitions  t  d'explications, 
d'expédients  et  de  dénouements  que  lé 
roman  en  demande  pour  lier  ensemble 
des  erfntes,  des  nouvelles,  des  aven- 
tures qui  dût  asses  peu  de  rapport  entre 
e«i  ;  pour  se  tirer  des  incroyables  com- 
plications que  l'auteur  aceumuiecomme 
a  plaisir,  pour  sertir  citûu  de  la  confa- 
alon  et  de  l'invraisemblance.  Ce  cadre 
n'est  pas  nouveau  ;  c'est  à  peu  de  chose 
près  celui  qu'a  choisi  Lcsage  dans  son 
biubUBoiicitSc.Qwdque  élastique  qu'il 
soit,  Lesagc  a  lé  mérite  de  rie  l'avoir 
point  élargi  outre  mesure,  sentant  bien 
que  tûuisïisc,quc  l'originalité  dé  l'idée 
première  disparaît  lorsque  lo# retour  de 
formule&à  peu  prés  identique,  quelque 
habilement  quon  les  diversifie»  est  trop 
tacitement  prévu.  M.  Soulié  n'a  point  eu 
h;  mém,b  scrupule,  ou  it  nes'y  est  point 
aj-rétéi  i'eul-etre  en  commençant  ne  sou» 
gcafrilqu'à  réunir  quelques  nouvelles 
njqtubites  à  la  faveur  d'un  îiqn  assez 
léger;  mais  ij  a  trouvé  son  diable  d'hu- 
meur si  complaisante, qu'mscuaUcraeot 
les  noojrellea  dont  il  était  chargé  de 
donner  lo  mot  se  sont  entassées  les  unes 
a  coté  des  autres  jusqu'à  remplir  huit 
v plumas  «  sans  que  l'on  \  It  pourquoi  olles 
n'en  avaient  pas  rempli  ou  le  double  on 
la  moitié  moins. 

Quoi  qu'il  on  soit,  le  baron  Armand 
de  Luiasi  *  fai|  avec  âatah  urt.  pacte 
damés  lequel  il  doit  obtenir  la  chose 
qu'il  désira*  |  mais  pour  ne  point  se 
tromper  dans  son  choisi  il  veut  qne  le 
diable  hù>mémf  i'éfeiaire  sur  la  vie  hu* 
tnaiae  an  joi  contant  je  part  qu'il .  y 
prend  et  quelles  sont  an  juste  ses  rela- 
tions de  tentateur  sur  la  terre.  Satan  y 


APPENDICE. 

consent  I  Condition  qn'â  chaque  his- 
toire ,  LoJazi  lui  remettre  un  jeton  qui 
représente  un  jour  dé  son  existence.  Lé 
baron  accepte,  et  le  diable  lui  donne  une 
clochette  d'argent  ad  son  de  laquelle  il 
doit  toujours  accourir.  Ce  pacte  conclu, 
là  baron  se  rend  a*  Toulouse,  et  aJort 
commentent  les  épisodes  romanesques 
Ort  satiriques  dont  M.  Sdulié  *  composé 
ses  huit  Volumes.  Toutes  les  fois  que 
Ltiizzi  est  témoin"  de  quelque  événe- 
ment, dé  quelque  fait  qu'il  ne  corn* 
pretid  pas,  rencontre  quelque  caractère 
étrange  dont  il  tnudrait  connaître  le  se* 
cret,  il  agité  sa  sonhétté,  et  le  diable 
remplit  soit  désir,  tantôt  en  lui  racon- 
tant l'histoire  des  personnages  qui  lé 
préoccupent,  tantôt  en  le  transportant 
au  milieu  de  gens  dent  la  conversa- 
tion l'éclairé,  tantôt  eu  lui  faisant 
voir  à  travers  lés  murs,  etc.  Presque 
tous  ces  épisodes  appartiennent  à  sa  vie 
de  la  femmet  qui  est  ici  peu  ména- 
gée.  lies  plat  remaiquébles  sont 
ceux  de  madame  ttilois,  dé  ma- 
dame Bore,  d'Henriette  Barç*  de 
madame  de  ftfarignon,  d'Eugénie  Tar- 
niqoel,  de  la  fille  d'un  |>ajr  dé  France. 
Qui  ne  lirait  que  l'histoire  d'U  eoriéUé 
liuré,  par  exemple,  prendrait  tout  aus- 
sitôt l'idée  lé  plus  hante  du  talent  dé 
M.  Soulié,  tant  il  y  régne  de  vérité,  dé 
simplicité,  dé  naïveté  ravissante,  de 
touchante  candeur.  Quelques  autres 
figurent  sans  trop  de  désavantagé  &  côté . 
de  celle-là;  mais  il  en  est  aussi [qui,  sans 
être  totalement  dépourvues  de  mérite 
et  d'intérêt,  semblent  tfatoir  été  écri- 
tes que  pour  pousser  tes  àté&oîrcs  et* 
diable  jusqu'au  huitième  volume. 

Mous  n'insisterons  pas  *uf4edê7adl 
d'unité  do  rWrace  ;  i'tf niié*  né  put 
exister  dans  un  siècle  où,  c]tto1  qrott 
écrive,  feuilleton,  broehdre,  drame  oit 
livre,  tant  d'écrivains  né  se  donnent  pal 
la  peine  d'y  sôrfgèr  cinq  mitigé!  étant 
de  prendre  la  plume»  Malice  qu'il  faut 
reprocher  à  M.  Soulié,  c'est  dé  péché* 
trop  souvent  par  l'invralseatblûftrie,  dé 
mettre  trop  souverit  eti  scarté  dés  per- 
sonnages qui  né  sont  pas  dé  ce  monde, 
de  peindre  trop  sotfvcht  Une  sodétt 
imaginaire,  d'avoir  use  dé  cddïçurs  trop 
sdïribres,  dé  trop  aimer  te*  (ttssiohs  Ci* 
cèntriqnès,  les  péripéties  ttottntifeaa* 
tes.  tes  dénouements  Incroyables;  de- 
voir enfin  poussé  la  satire  des  ituettrs  dé 
noire  époque  Jtts^dlt  l'hyperbole  t*  fehtt 
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outrée.  En  revanche,  la  Tie  réelle  est  ici 
parfois  représentée  avec  une  énergie 
saisissante  et  de  la  manière  la  pins  dra- 
matique ;Jci  éclatent  une  habileté  dans 
les  détails,  nnc  adresse  dans  le  récit, 
qui  font  accepter  l'histoire  la  pins  in- 
vraisemblable. Donc,  dans  an  degré 
éminent,  du  savoir- faire  du  romancier, 
de  l'instinct  du  dramaturge,  de  ia  verve 
du  pamphlétaire,  M.  Soulié  sait  inté- 
resser ,  amuser,  remuer,  attendrir  avec  ' 
une  puissance  Irrésistible  C'est  ainsi 
qu'il  vient  de  prendre  une  belle  place 
parmi  les  écrivains  les  pins  riches  d'i- 
magination et  de  talent  ;  c'est  ainsi  que 
son  livre  a  piqué  au  vif  la  curiosité  pu- 
blique; c'est  ainsi  que  rien  n'a  manqué 
à  la  fortune  de  ce  livre,  ni  la  vogue  dans 
les  salons  et  dans  les  cabinets  littéraires, 
ni  ia  multiplicité  des  éditions,  ni  la  con- 
trefaçon double  et  triple,  ni  la  traduc- 
tion en  plusieurs  pays  étrangers* 

Si  le  culte  de  la  poésie  n'est  pas 
abandonné,  ai  même  an  assez  beo  nom* 
bre  d'adorateurs  se  pressent  toujours  au 
pied  de  ses  autels,  tes  offrandes  qu'ils 
y  déposent  avec  plus  ou  moins  dé  pré- 
tention» n'attestent  malheureusement 
ni  l'influence  ucrctê  ni  le  mené  dht* 
mor»,  Won^eukment  aucun  nom  nou- 
veau se  Tient  prendre  place  à  côte  dé 
ceux  des  Lamartine,  des  Victor  Hugo , 
des  Béranger.  des  Casimir  Dclavigne  ; 
mais,  quoique  ces  poètes  existent  tou- 
jours et  qu'ils  ne  soient  pas  encore 
dan»  Fige  où  l'on  se  repose,  aucune 
production  poétique  n'a  eu  le   don 
de  faire  sensation  cette  année.  81  donc 
noua  citons  ici  le$  Voim  intérieure» , 
c'est  plutôt  à  eause-dn  nom  de  leur  au* 
teur,  M.  Victor  Hugoi  qoe  parce  qu'el- 
les ajoutent  à  l'idée   qu'on  doit  ae 
fairu  de  son  talent,  et  montrent  qu'il  a 
fait  qnelque  progréa.  Le  naturel  et  l'har- 
monie n*est  pas  toujours  ee  qui  distin- 
gue ce  nouveau  recueil.  On  7  trouvé 
encore,  comme  dans  les  Chant*  en  crè- 
puataie ,  pins  de  périodes  ambitieuses 
que  d'idées,  plus  dé  fracas  de  mots  qui 
de  sentiments  et  de  couleurs,  M.  Victor 
Hugo  est  rarement  simple ,  et  parfois 
ce  qu'il  prend  poor  do  la  simplicité 
n'est  pas  sans  quelque  ressemblance 
avec  la  trivialité  et  le  non-sens.  En 
somme ,  sa  manière  rappelle  plus  celle 
de  Lucaln  que  celle  du  Virgile  ou  ePHo- 
race. 
Quant  a  te  MUératare  dramatique, 


dont  nous  avons,  comme  de  coutume  , 
analysé,  dans  notre  chronique,  les  prin- 
cipales productions ,  en  laissant  cette 
fois  de  côté  le  théâtre  de  la  Porte-Saint- 
Martin,  qui  est  retombé  au  niveau  des' 
théâtres  mélodramatiques  des  boule- 
Varis  ;  la  littérature  dramatique  comp- 
te, cette  année,  29*piéces  plus  ou  moins 
noavelles.G'est  dans  les  mois  de  mars  et 
de  juillet  que  la  production  dramatique  a 
touché  son  maximum,  lequel  s'élève  à28 
pièces  tant  grand»  que  petites.Le  théâ- 
tre de  la  Porte-Saint- Antoine  a  eu  l'a- 
vantage de  la  quantîté.Ce  théâtre  a  joué 
54  pièces  ;  la  Gaité  en  a  joué  30,  l'Am- 
bigu .21 ,  le  Panthéon  25 ,  les  Folies- 
Dramatiques,  21,1a  Porte-Saint-Martin 
15,  le  Vaudeville  28,  les  Variétés  24,  le 
Gymnase  25,  le  Palais- Royal  20»  Si  des 
théâtres  secondaires  nous  passons  aux 
théâtres  royaux,  nous  verrons  que  l'A- 
cadémie royale  dé  Musique  a  donné 
3  ouvrages,  un  opéra  et  deux  ballets,  le 
Théâtre-Français  il  ouvrages.  l'Opéfa- 
Comiqoe  7,  et  le  Théâtre-Italien  3. 
Nous  négligeons  le  détail  des  châtrés 
fournis  par  les  théâtres  enfantins,  et  que» 
pourtant  nous  avons  compris  dans  lé  to- 
tal. . 

Los  ouvrages  qui  ont  eu  le  plus  de. 
succès  sont  :  la  Carnamdèrte,  le  Vkàtcau 
de  ma  Nièce,  Caligula,  le  Domino  noir^ 
(Hquiltoy  et  sur  les  théâtres  secondaires* 
le  Toarlottrou ,  le  Pire  de  la  Ùiba- 
tante,  la  Comtesse  du  Tonneau,  Bruno, 
Su*aunet  la  Guerre  des  Servantes, 
Gatpardo. 

Les  auteurs  sont  au  nombre  de  4lf 
(il  n'y  en  avait  eu  que  ifig  en  1836) • 
Les  plus  féconds  sont  :  M.  Théaulon 
(qui  compte  18  pièces  pour  sa  part); 
après  lui  viennent  MM.  Anicei  et  Char- 
les Desnoyers  pour  li;  Bayard,  Duport 
ci  Martin  Lubize,  10;Cogniard,ô;  Scri- 
be, 8;  Oennery,  Simonin,  Vahder- 
burch,  Desvercèr  et  Varin,  î;  Ouvert, 
fauzanne,  Mélesvillé/^MaiUan  et  (bran* 
£er«  6. 

Nous  ne  parlerons  point  des  parcs* 
seox  qui  n'en  font  que  &  on  &• 

Les  compositeurs  de  musique  dont 
on  a  exécuté  les  partitions  sont  :  MM* 
Auber,  Nonpou,  Albert  Griser,  An» 
broise  Thomas,  Adolphe  Adam,  0ns- 
low,  Eugène  Prévost,  Niedermeyer, 
Montfort;  en  tout,  8  (il  y  en  avait  en 
4*  Famée  précédente),  H%  AtW  ften 
k  palme* 
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LISTE  DES  PRINCIPAUX  PERSONNAGES  MORTS  EN   1837. 


Le  signe  i  veut  dire  mort;  le  signe  ?  que  la  date  précise  n'est  pas  connue. 


JANVIER. 

7.  Le  feld  maréchal,  comte  de  Ste- 
dlngk,  fa  Stockholm.  11  était  né  en 
1746. 

f  Le  dnc  de  Maillé ,  ancien  pair  de 
France,  et  premier  aide<-dç-camp  de 
Chartes  X ,  +  à  Paris ,  âgé  de  65  ans, 

11.  Gérard  (François) ,  Pun  des  pein- 
tres les  plus  distingués  de  l'école  fran- 
çaise ,  auteur  du  Bèlisairtr  de  Centrée 
de  Henri  ira  Paris  ,  de  la  bataille 
ttAusterlitz,  etc.,  membre  de  l'Acadé- 
mie des  beaux-arts,  f  à  Paris.  11  était 
né  à  Rome  en  1710. 

13.  Le  marquis  de  Barbé-Mai  bois , 
pair  de  France ,  ancien  premier  prési- 
dent de  la  cour  des  comptes,  f  g  Paris. 
11  était  né  à  Metz,  le  31  janvier  1745. 

r  Le  dnc  de  Lavauguyon,  ancien  duc 
et  pair,  dernier  de  son  nom,  f  à  Paris. 

25.  Amar ,  l'un  des  conservateurs 
de  la  bibliothèque  Mazarine ,  auteur  de 
plusieurs  ouvrages,  f  a  Paris,  où  il 
était  né  en  1765. 

28.  Poriqoet  (Jean-Gabriel) ,  doyen 
des  conseillers  à  là  cour  de  cassation ,  f 
à  Paris.  11  était  né  le  30  septembre  1750. 

31.  Mimant,  consul  général  de 
France  en  Egypte,  auteur  d'une  His- 
toire de  la  Sardaigne ,  et  de  Y  Auteur 
malgré  lai,  comédie  ,  f  à  Paris.  Il 
était  né  a  Meru  (Oise)  en  1774. 

FÉVRIER. 

1*».  Frédéric-François,  grand  duc  de 
Mecklembourg-Schwerin,  fau  château 


de  LudwigMost.  11  était  né  le  10  dé- 
cembre 1756. 

3.  Le  baron  Desgenettes,  ancien 
médecin  en  chef  des  armées,  professeur 
à  l'Ecole  de  médecine  de  Paris,  f  dans 
cette  ville ,  âgé  de  74  ans. 

5.  Van  Praet,  conservateur  de  la  Bi- 
bliothèque royale,  l'un  des  plus  «avants 
bibliographes  de  l'Europe  *  membre  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  beUes-let* 
trestfàPerife  11  était  né  à  Bruges  en 
1754. 

7.  Gustave  IV,  es-roi  de  Suéde, 
connu  depuis  plusieurs  années  sous  Je 
nom  du  colonel  Gusta&on ,  f  à  Saint - 
Gajl  en  Suisse.  11  était  né  le  1"  novem- 
bre 1776. 

i  Le  lieutenant-général  comte  Du* 
pont  de  Lnuberdière,  ancien  député 
pendant  les  cent  joore ,  f  à  son  château 
prés  de  Baugè  (Maine-et-Loire). 

42.  Bœrne  (Louis),  littérateur  alle- 
mand ,  auteur  de  plusieurs  publications 
remarquables»  f  à  Paris,  il  était  né  à 
Francfort,  en  1784. 

r  Pouschldn,  le  poète  le  plus  distin- 
gué de  la  Russie,  f  à  Saint-Pétersbourg» 
Il  était  né  en  mai  1709. 

13.  Molard,  membre  de  l'Académie 
des  sciences ,  f  i  Paris. 

15.  Jourde,  conseiller  à  la  cour  de 
cassation,  f  à  Paris.  Il  était  né  à  Riom  le 
17  janvier  1757. 

16.  Bedoch,  député,  ancien  conseil- 
ler d'état,  |à  Paris. 

21.  Le  marquis  de  Castcllane ,  lieu- 
tenant .général,  pair  de  France,  f  à  Paris, 
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28.  Le  marquis  de  Latour-Dupin- 
Gouvernet,  ancien  ambassadeur  de 
France  à  Turin ,  f  à  Luceville  prés  de 
Lausanne ,  âgé  de  79  ans. 

MARS. 

2.  Augier  de  la  Sauzale  (Philippe), 
membre  de  l'assemblée  constituante  et 
de  la  législature  sous  le  gouvernement 
impérial,  f  à  Paris.  11  était  né  à  Saint- 
Jean-d'Angely  (Charente-Inférieure), 
le  22  avril  4756. 

11.  Le  baron  Chabot,  lieutenant-gé- 
néral en  retraite ,  f  à  Sansais  (Deux- 
Sèvres) ,  âgé  de  79  ans.  11  était  né  à 
Niort 

f.  De  Faviéres,  ancien  conseiller  au 
parlement  de  Paris,  auteur  d'un  grand 

nombre  de  pièces  de  théâtre,  f  à , 

âgé  de  82  ans. 

14.  Le  comte  Balbo  (Prospère  con- 
seiOer-d'étatdu  royaume  de  Saroaigne, 
président  de  l'Académie  des  sciences 
et  de  la  Société  royale  de  Turin,  f  dans 
cette  ville. 

15.Fabre(Xavier),  peintre  d'histoire, 
fondateur  et  donateur  du  Musée  de 
Montpellier,  f  dans  cette  ville t  âgé 
de  70  ans. 

48.  L'abbé  de  Pradt  (Dominique 
Dufoor) ,  ancien  archevêque  de  Mati- 
nes, auteur  d'une  foule  d'écrits  politi- 
ques, +  a  Paris.  Il  était  né  à  Ailanchea 
(Cantal),  le  28  avril  1759. 

18.  Le  baron  Pougeard-Dulimbert, 
membre  de  l'assemblée  constituante,  du 
conseil  des  anciens,  du  corps  législatif, 
de  la  chambre  des  députés,  ancien  pré- 
fet de  la  Haute- Vienne  et  de  P Allier, 
f  a  Limoges.  Il  était  né  en  1754* 

24.  Le  vice-amiral  comte  Borgnes 
de  Missiessy  ,  f  à  Toulon ,  âgé  dé 
80  ans. 

80.  Le  baron  Dubois  (Antoine),  célè- 
bre chirurgien,  ancien  professeur  et 
doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris ,  f  dans  cette  ville.  Il  était  né  à 
Gramat,  près  de  C  a  hors  (Lot),  le  17 
juillet  1756. 

81.  Le  lieutenant-général  vicomte  de 
Puthod  (Jacques-Marie-J  oseph),  f  dans 
ses  propriélés.anx  environs  deLiboorne. 

AVRIL. 

1".  Le  comte  de  Saint  -Aignan 
(  Louis  •  Marie  Rousseau  ) ,    pair  de 


France ,  ancien  maire,  député  et  pré- 
fet de  Nantes,  f  dans  cette  ville,  âgé  de 
70  ans. 

?  Le  duc  de  Crtusol,  pair  de  France, 
f  à  Marseille. 

9.  Le  baron  Oberkampf ,  ancien  dé- 
puté, f  à  Paris,  âgé  de  49  ans. 

10.  Le  cardinal  Weld  (Thomas),  du 
titre  de  San  Marcello,  +  à  Idoine.  Il 
était  né  à  Londres  le  22  janvier  1773. 

?  Le  baron  Campredon  (Jacques- 
David),  lieutenant  -  général ,  pair  de 
France,  fâ  Montpellier,  âgé  de  76  ans. 

r  Le  vicomte  de  Bossy,  ancien  lieu- 
tenant-général ,  «f  à  Lyon. 

12.  Comte  (Charles),  député,  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques ,  auteur  d'un 
grand  nombre  d'outrages  sur  la  politi- 
que et  la  législation,  f  à  Paris.  Il  était 
né  à  Saint-Enimie  (Lozère),  le  28  août 
1782. 

12.  Rasori,  celésfe  médecin  italien  , 
f  à  Milan. 

?  Le  duc  de  Clermont -Tonnerre, 
pair  de  France,  +  à  Turin. 

15.  Malès  (Gabriel),  ancien  membre 
de  rassemblée  constituante  et  de  plu- 
sieurs autres  assemblées  législatives, 
conseiller  -  mettre  honoraire  à  la  cour 
des  comptes,  f  Agé  de  82  ans,  à  sa  mai- . 
son  de  campague ,  prés  de  firive  (Cor- 
rèie),  où  il  était  né. 

17.  Le  comte  de  Sussy,  pair  de 
France,  président  de  la  commission  des 
monnaies  et  médailles,  f  a  Paris,  âgé 
de  60  ans. 

19.  Ane i lion  (Jean-Pierre- Frédéric! 
ministre  des  affaires  étrangères  de 
Prusse ,  homme  d'Etat,  philosophe , 
historien  et  publiciste  distingué ,  f  à 
Berlin,  où  il  était  né  le  30  avril  1786. 

27.  Deyeuz ,  ancien  pharmacien  de 
l'empereur,  membre  de  l'Institut,  pro- 
fesseur à  l'Ecole  de  Médecine  de  Paris, 
f  dans  cette  ville,  âgé  de  93  ans. 

27.  Leroy,  préfet  des  Basses-Py- 
rénées, f  à  Pau. 

MAI. 

5.  Zingarelli,  célèbre  compositeur, 
auteur  de  l'opéra  de  Roméo  e  GmUtta, 
directeur  du  Conservatoire  deNaples, 
f  dans  cette  ville,  âgé  de  87  ans. 

?  Le  lieutenanttgénéral  baron  Bar- 
det,  f  à  Peyrillac,  prés  de  Limoges. 

7.  Bodin  (Félix) ,  membre  de  la 


17ê 


AFPKUMCI. 


CfHpBpW  £es  OCNMf*  8QteW  ffS  amer* 

oneYOtamtoles,  f  à  M.  B  était  né  à 
Bumirt  en  décembre  1795. 

9.  »•  mw  Lnailiter'  de  Bon,  Ken* 
leuant-géné&l  en  retraite,  +  a.  Orléans, 
ftgédefent 

?  Le  Hemenastt-pméral  comte  Son* 
basa  (Joseph) .  f  a  Versailles,  H  était 
né  es  1790,  à  LtnVcrsac  (Corrèie). 

15;  î<e  comte  de  Wetterstedt ,  mi- 
nfetre  des  ajflhires  étrangères  de  Suède, 
fà  Stockholm.  Il  ettH  DéàWasa,  en 
rmiaBde,  »  »  décembre  1776. 

S3.  Le  baron  6>  Camnon  (  Arexan» 
dre-LooJs) ,  pair  de  France ,  premier 
pré-ddent  de  ta  eoor  royale  d*  Amiens. 
f  4  Part*.  H  était  ué  à  Toulouse  le  28 
septembre  1771. 

JA.  tesjmnnsisdélAlomsMaobMirg 
Worimepd),  ambassadeur  de  France  à' 
Rome,  f  dans  cette  Tflfe. 

« 

•  JUIN.     ' 

»  ♦ 

:  |.  Le  comte  d%Raze«ju«nskj,siYant 
russe,  f  dans  son  château  4e  RodoJeu 
es  Mosnvm» 

7»  Le  prince  de  Montmorency  «tarai 
{ Anne 'Pierre- Adrien  },  anden  ambas- 
sadeur ,ï  à  Paris,  âgé  de  68  ans. 

12.  Faure .  ancien  membre  du  tri- 
bnnat,  conseiller  à  la  cour  de  cassation, 
f  à  Paris,  Agé  de  77  ans. 

14.  Le  marquis  de  La  Tons  du  Pin- 
Montanban  et  de  Soyans  (Réné-GuH- 
laume^laude-f  tançais- Jean) ,  lieute- 
nsht-çénéraï  et  pair  de  France ,  +  dans 
son  château  <T  Aunay,  prés  de  Melon.  11 
était  né  à  Grenoble,  le  18  janvier  1772, 

16.  FiemanU  (Valen Un),  célèbre 
Çontgosifeur  de  musique,  auteur  d'une 
foule  d'opéras ,  qui  tous  ont  réussi,  et 
entre  autres  des  Cantatrice  uittane,  de. 
k  Capticiûta  ytntita.  de  i  Virtnosi  ani- 
battmtï ,  etc.  ,  maître  de  chapelle  a 
Samt- Pierre  de  Rome,  +  à  Capooe ,  âgé 
de  88  ans.  Il  était  né  à  ffaplés. 

18.  Le  cardinal  Gajeffî.  camerlingue 
de  l'église  romaine,  t  à  Rome.  U  était 
né  à.  Geséne ,  le  27  ûÇtotae477Q. 
■    r  |ie  IUki  tenant- général  baron  taplane,, 
+  h  Toulouse. 

?  Silvestre  de  Chanteloup,  conseiller 
•  la  cour  royale  de  Paris .  i  dans  celle 
Tille. 

20.  Guillaume  IV,  roi  d'Angleterre  et 
.4e  Hanovre,  fan  chàiean  de  Windsor, 


à  deux  heures;  et  euelmtei  nAsUtes-ela. 
matin,  n  était  né  le  H  août  l?85.(Vo^ 

l'histoire.) 

28.  LéopartB  (  Jacques  ) ,  poète  ■*» 
politain ,  f  &  flapies ,  âgé  de  88  ans. 

JUILLET. 

8.  Rpoaiemi,l'nndesmaiiasdePajrie» 
pair  de  Fiance,  f  à  Paria. 

8.  Àllent,  pair  de  Fianjca^  cons«il}eev 
d'état,  ta  Paris. 

26.  Le  lieuienant-géadaai,  eemte  4m 
Loverdo,  f  6  Paria,  Il  émit  né  «11773, 
à  Géphalmne  (  Iles4oniesmes> 

ÂOTJT. 

7.  Le  Heutcnairt-général,  comte  Oen- 
til  Saint- Alphonse ,  t  à  Paris ,  âgé  de 


7.  Botta  (Charles),  historien  rtsUes, 
t  à  Paris ,  apé  de  71  ans. 

f  Gais ,  sculpteur,  t  *  Tarrernj,  près 
de  Bfontmoxency  (Seine-el-Qise)y  àtté 
de  72  ans. 

12.  Laromiçniére  (Pierre},  membre 
de  P  Académie  des  seteneas  morales  et 

Solitiqnes,  professeur  de  pfc&sopMeà 
i  Facnité  des  lettres  de  Paris ,  f  dans 
cette  Tille.  11  était  né  à  LevignaV,  dam 
le  Ronergue ,  en  1788. 

16.  Sigalon  (Xavier)  t  peintre  fran- 
çais, i  à  Rome,  Il  était  né  a;  Usés,  dans 
les  Cévennes,  en  1790. 

21^  Le  baron  de  TrintroeJagne,  an- 
cien député,  premier  président  de  la 
cour  royal  de  Montpellier,  t  dansreette 
Tille,  âgé  de  86  ans. 

26.  Le  baron  Louis ,  anden  ministre 
des  finances,  pan*  de  France,  f  à  Brie- 
sur  Marne,  prés  de  Paris.  U  était  né  à 
Toul,  en  1755. 

26.  Déhérain,  président  de  chambre 
à  la  cour  royale  de  Paris,  t  dans  cette 
Tille. 

SEPTEMBRE. 

10.  Le  cardinal  Brancadoro  (César), 
archevêque  de  Fermo  (Etats  romains}-, 
t  dans  cette  vule ,  âgé  de  82  ans. 

21.  Leduc  de  Mecklembonrg'SlreBts 
(Charles-Frédérte-Auguste),  président 
du  conseil-d*état  de  Prusse,  lieutenant- 
général,  chef  des  grenadiers  de  la  garde 
Srossicnne ,  f  à  Berlin.  Il  était  né  le 
0  novembre  1785 .  à  Hanovre. 

29.  Jteaoit  deChtftô7(CiNUl*Ff»A- 
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ç  Ois- Marie- Petit),  éiéuuc  de  Nîmes ,  t 
tuvn*  cette  ville.  Û  tofif  ne  t)  Besançon, 
le  3  février  1752. 


4.  Esmangart,  ancien  conseiller - 
d'état  et  ancien  préfet ,  j  à  Meaux. 

4-  Le  lieutenant-général ,  comte  de 
Bordcsoullc  (Etienne- Tardif; ,  pair  dé 
France,  ;  S  sa  terre  de  Fontaine,  pré» 
4e  Sentis.  Hélait  né  à  Laieret  (Initie), 
te  4  avril  1771. 

9.  La  duchesse  de  Saint-Léu  (Hor- 
tense  -  Eugénie  de  Bcaiiharnsis),  ex- 
relnedf  Hollande,  t  à.  Arenetnherg,  dis- 
trict d'Erœatlgeii,  canton  de  Tluirga''1- 
.Sulaat).  Elle  était  '  " 
*Tril*78S- 

0.  Lesneur  (Jean-François), 


reçues  pendant  l'1 
Il  était  ne  »  Peur 

16.  Le  ben  te 
Dumas  (Mathieu) 
setHcr-d'état ,  «ai 
vrages  sur  rbisioii 
âge.  de  84  ans.  tl  i 

£0.  La  comtes» 
ponl,  auteur  de  plusieurs  guvrMa,  + 
*  Paris,  Ssee  de  74  ans. 

In,  Le  marquis  de  Caranwn  (  V  iefr- 


s  beoui-art),  professeur  an 

tetre ,  t  i  Pari*.  Il  était  né  * 

Drneat  -  Pleaaiel  ,     pria    d'Abbeville 

(Somme),  en  1763. 

6.  Le  duc  de  Lorgea,  pair  de  France 


Paris,  je 0  octobre  1786. 

38.  Le  lieutenant  -  général  vicomte 
de  Mermel  ( Julien- A  ugtistin-Joseph), 
,  .    „      .      t  *  Paria,  H  était  ne  aft  QuesnOy,  en 
a  Pari»,  Te  in,    1771,  ■  * 

38.  Vlal  (Jean  Charles),  auteur  dra- 
matique ,  t  t  Paris.  Il  était  né  a.  Lyon, 
le  3  juillet  1771. 

38.  Martin  (Biaise),  ancien  acteur  de 
l' Opéra- Comique ,  professeur  au  Con- 
servatoire, t»Roniiér«s,pT*sdeLyQo. 
Hélait  né  &  Paris,  en  1767. 

39.  Le  comte  Clément  de  Hit ,  pair 


a  sa  terra  de     de  France,  t 


Paris. 


?  H  a  m  me! ,  compositeur  de  m 

*  Weymar,  âgé  de  99  ans.  Il  était  ne 

i  Hongrie. 


Foopertuis.  Il  était  né  en  1766. 

10.  Fouies-  (Charles),  auteur  du 
Traité  de  {'association  «(oni  titiq*e ,  fon- 
dateur d'une  école  philosophique,  t  à 
Paris.  IL  était  né  a  Besançon,  le  7  avril 

lies. 

10.  TbonTenel ,  ancien  député  de  la 
Menrthe,  +  t  Luoéry,  prés  Ligniéres 
(Cher). 

11.  Wesley  (Samuel ),  compositeur     eien  premier  médecin    nrdit 
^b  musique,  anglais,  f  a  Londres,  âgé      Louis  X\  111  et  de  Charles  X,  proft 


NOVEMBRE. 


seur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
f  dans  cette  Tille ,  âgé  de  70  ans. 

5.  Duris-Dulréne,  ancien  député, 
fa  Paris. 

G.  Le  baron  de  Pcrreganx  (A  tesan- 
dre-Cbarles) ,  maréchal  de-camp  ,  \  a 
■'■"•■■  ■    Méditer- 


le  71  ai 
13.  Cocbin,  ancien  député,  ancier 
■maire  du  m*  arrondissement,  fà  Paria, 
£gk  de  81  ans. 

1>.  Frédériqoe-Louise-Wilhclmine, 
reine  de  Hollande ,  f  a  ta  Haye.  Fillt 

de  Frédéric- Guillaume   II  ,  roi  de     bord  de  la  Chimère ,  dans 

Preste,  et  sosnr  dn  roi  régnant,  elle  ranée,  des  blessure»  qu'il  avait  rc . 
était  née  le  18  novembre  1774-  devant  Coostantine.  Hélait  né  le  11  oe- 
il. Dnpré  (Louis),  peintre  d'histoire,  tobre  1791,  a  Tieuehâtel,  en  Suisse. 
+  à  Paris ,  âgé  de  48  ans.  Il  était  né  h  S.  Le  cardinal  de  Simone  (Domini- 
Venaillea.  qoe).  f  s.  Rome.  Il  était  né  à  Dénévent, 

11.    Le   lieutenant- général   comte  le  30 novembre  1766. 

Denys  de   Danrémont  (Charles-Ma-  11.  Sémerie,  procureur  général  prés 

rie  ),  gouverneur  des  possessions  fran-  les  tribunaux  d'Alger,  député,   f  t 

çalses  dans  le  nord  de  l'Afrique,  f  devant  Grasse. 

Constat)  line.  11  était  né  à  Cbaumont  19.  Le  lieu  tenant- générât  comte  de 

(Hante-Marne),  le  8  février  1783.  Musnier,  f  a  Paris. 

19.  Le  colonel  Combes  (Michel),  +  16.    Le  cardinal    Doria   PamBly  , 
ie,  desblessureiqu'i]  avait  (Georges),  grand  prieur  de  l'ordre  de 
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Jérusalem,*  à  Rome.  Il  était  né  le  17 
novembre  4772. 

Si.  Le  comte  Muraire  (Honoré) , 
ancien  membre  de  rassemblée  législa- 
tive, ancien  premier  président  delà 
cour  de  cassation ,  conseiller  d'étal  sous 
l'empire ,  Ton  des  rédacteurs  du  Code 
civil,  f  à  Paris ,  âgé  de  87  ans. 

37.  Dœring  (Frédéric-Guillaume), 
savant  philologue ,  f  à  Gotha.  Il  était 
né  à  Blsterberg,  en  Saxe,  le  9  février 
4756. 

28.  Le  lieutenant  général  comte 
Guyot,  ancien  colonel  desgrenadiers  à 
cheval  de  la  garde  impériale ,  ancien 
gouverneur  de  la  10*  division  •  mili- 
taire, -r  à  Paris.  Il  était  né  le  5  septem- 
bre 1768  à  Villevieux  en  Franche- 
Comté.        ' 


DÉCEMBRE. 


6.  Le  cardinal  Ren&rini-Pironî- 
Gonzaga,  +  à  âgé  de 
89  ans.  U  était  né  à  Ancone. 

7.  Jobannot  (Alfred),  peintre  de 
genre,  +à  Paris ,  âgé  de  87  ans. 

11.  Tessier  (  Henri  -  Alexandre  )  , 
membre  de  l'Académie  des  sciences, 
+  à  Paris ,  âgé  de  97  ans. 

25.  Le  comte  Beiabard,  pair  de 
France ,  conseiller  d'état  en  service  ex- 
traordinaire ,  ancien  ministre  plénipo- 
tentiaire, membre  de  l' Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  de  l'A- 
cadémie des  inscriptions  et  belles-let- 
tres, et  du  consistoire  de  la  confession 
d'Augsbourg,  +  à  Paria»  âgé  de  76  ans* 
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RAPPORT 

A  M.    LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE  ,  SCR  LES  OPÉRATIONS 

DU  SIÈGE  DE  CONSTANTÎNE. 


Quartier-général  k  Constantin*,  le  26  octobre  1837. 


Monsieur  le  ministre, 


De  précédents  nippons  tous  ont  fait 
connaître  les  mouvements  de  Tannée 
depuis  le  départ  de  Mjez-Ammar  jus- 
qu'à son  arrivée  à  la  position  de  Jom* 
mah,  à  trois  lieaes  de  Constantine. 
Cette  marche  n'a  point  été  inquiétée 
par  l'ennemi,  et»  à  l'exception  d'an 
violent  orage  dans  la  partie  élevée  do. 
Raz-el-Akba,  le  temps  l'a  constam- 
ment favorisée.  Aucun  incident  n'a 
troublé  l'ordre  dans  les  colonnes,  et 
l'éqnipage  de  siège  a  constamment 
marché  à  hauteur  de  l'infanterie,  fran- 
chissant les  obstacles  que  présentait  le 
terrain. 

Dans  la  journée  du  5,  l'ennemi  se 
montra  pour  la  première  fois.  Les  four- 
rageurs  du  général  RulHére ,  chargés 
d'escorter  la  deuxième  'portion  de  con- 
voi, furent  attaqués;  une  charge  du 
1"  de  chasseurs  repoussa  les  Arabes, 
qui  laissèrent  sur  la  place  6  ou  7  des 
leurs.  Le  soir,  les  deux  colonnes  de 
l'armée  campèrent  à  une  demi -lieue  de 
distance ,  sur  la  rive  droite  du  Roumer- 
zoug.  Pendant  la  nuit,  le  temps  sembla 
vouloir  se  mettre  à  la  pluie.  Cette  cir- 
constance engagea  à  presser  le  départ , 
et  le  6  octobre,  à  six  heures  du  matin, 
les  troupes  se  mirent  en  mouvement  et 
s'approchèrent  de  Constantine.  Les 
parcs  de  l'armée  s'établirent  sur  le  pla- 
teau de  Sidi-Mabrouck ,  sous  la  garde 
de  la  2*  brigade  ;  et  l'avant-garde ,  aux 
ordres  de  S.  A.  R.  monseigneur  le  duc 
de  Nemours,  prit  position  sur  le  pla- 

Ann*  hist.  pour  i83y*  Appendice 


teau  plus  élevé  de  Sath-el-Mansourab, 
L'ennemi,  pensant  que,  comme  l'an- 
née précédente ,  l'attaque  serait  dirigée 
vers  la  porte  d'Elcantara,  défendit  le 
ravin  qui  conduit  à  cette  porte.  Les 
zouaves,  commandés  par  M.  le  colonel 
de  Lamoriciére,  forent  engagés  pen- 
dant quelques  moments,  et  forcèrent 
les  troupes  du  bey  à  évacuer  complè- 
tement le  plateau.  La  place  jeta  quel- 
ques bombes  pour  appuyer  les  troupes 
qui  nous  étaient  opposées,  mais  elles 
ne  produisirent  aucun  effet. 

La  reconnaissance  de  la  place  fut 
faite  par  les  commandants  en  chef  de 
l'artillerie  et  du  génie:  l'attaque  par  le 
Coudiat-Aty  était  bien  clairement  indl- 

Suée  comme  la  seule  convenable  ;  mais 
parut  nécessaire  d'établir  des  batte- 
ries sur  le  Mansourah  pour  éteindre 
les  feux  de  la  Casbah ,  et  prendre  d'en- 
filade et  de  revers  les  batteries  du 
front  d'attaque.  L'emplacement  de 
trois  batteries  fut  déterminé,  et  l'ordre 
fut  donné  d'en  commencer  la  construc- 
tion à  six  heures  du  soir. 

A  deux  heures,  les  3e  et  4*  brigades, 
sons  les  ordres  de  M.  le  général  Rul- 
liére,  passèrent  le  Rumine!,  et  s'éta- 
blirent sur  le  Coudiat-Aty.  Des  grou- 
pes de  cavaliers  et  de  tirailleurs  arabes 
cherchèrent  à  inquiéter  la  marche  de 
cette  colonne  ;  mais  ils  furent  prompte- 
ment  éloignés ,  et  n'opposèrent  nulle 
part  une  résistance  sérieuse.  Au  mo- 
ment où  la  tôle  de  la  colonne  traver. 
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«ait  le  gué  de  Boamenoug,  an 
boulet  enleva  le  capitaine  da  génie  Ra- 
bier,  aide-de  campdeM.  le  lieutenant- 
général  Flcury. 

Un  ordre  de  Vannée  fit  connaître 
que  S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  de 
Nemours  prendrait  le  commandement 
dn  siège.  Les  commandants  en  chef  de 
l'artillerie  et  da  génie  conservèrent  la 
direction  des  travaux  de  leur  arme. 
S.  À.  R.  désigna  pour  major  de  tran- 
chée M.  le  capitaine  de  Salle  ,  du  corps 
royal  d' état-major  :  MM-  de  Miment 
et  Letellier  lui  forent  adjoints  comme 
aides-majors  de  tranchée. 

A  l'heure  prescrite ,  la  construction 
des  batteries  du  Mansourah  fui  com- 
mencée :  elles  étaient  au  nombre  de 
trois;  la  première  ,  qui  reçut  le  nom  de 
batterie  du  Bot ,  fut  placée  à  mi-côte  , 
dans  le  prolongement  de  la  courtine  du 
Iront  d'attaque  :  elle  fut  année  d'une 
,  pièce  de  34 ,  deux  pièces  de  16 ,  deux 
obosiers  de  6,  et  avait  pour  but  de 
prendre  à  revers  et  d'enfilade  les  bat- 
teries du  iront  d'attaque ,  et  d'en  étein- 
dre autant  que  possible  les  feux, 

La  deuxième ,  appelée  batterie  a?Or- 
Uaus,  fut  placée  à  la  droite  de  la  re- 
doute Tunisienne;  elle  fut  armée  de 
deux  pièces  de  16  et  de  deux  obusiers 
de  8  ;  son  but  était  de  contre-baure  et 
d'éteindre  les  feux  de  la  Casbah.  La 
troisième ,  année  de  trois  mortiers  de 
8 ,  fut  établie  à  la  gauche  de  la  redoute 
Tunisienne.  Ces  trois  batteries  furent 
placées  sou*  les  ordres  de  M.  le  chef 
d'escadron  Maléchard. 

Les  communications  entre  les  batte- 
ries pouvant  avoir  lieu  à  couvert  sur 
presque  tons  les  pointa ,  et  les  troupes 
se  trouvant  défilées  par  le  terrain  natu- 
rel des  feux  de  la  place ,  le  génie  n'eut 
pas  à  exécuter  des  travaux  d'approche. 

Les  travaux  des  batteries  furent 
poussés  pendant  toute  la  nuit  avec  la 
plus  grande  activité*  L'ennemi  n'es- 
saya pas  de  troubler  les  travailleurs,  et 
se  borna  à  tirer  quelque*  coups  de  fusil, 
auxquels  on  ne  répondit  pas  de  notre 
côté. 

Le  7,  à  six  heures  du  matin,  le  cof- 
fre de  la  batterie  d'Orléans  et  de  celle 
de  mortiers  était  terminé. 

La  difficulté  du  tenain  avait  retardé 
la  construction  de  la  batterie  du  Roi , 
qui  ne  dépassait  pas  encore  la  genouil- 
lère. Le  travaux  forent  continués  pen- 


dant le  jour,  malgré  le  feu  de  l'ennemi  ; 
et  à  quatre  heures  du  soir  elle  éuûteosn- 
plélement  terminée. 

Fendant  la  journée,  la*  pktes4ar- 
mes  des  batteries  n"  2  et  5  furent  éta- 
blies, et  des  magasins  furent  construits 
pour  recevoir  les  munitions. 

Vers  midi ,  le  commandant  en  chef 
de  l'artillerie  reconnut  la  place  du 
côté  de  Goudiat-Aty.  L'emplacement 
d'une  batterie  destinée  à  battre  en  brè- 
che et  celui  d'une  batterie  d'obnsîers 
furent  détermines ,  et  des  ordres  furent 
donnés  pour  en  commencer  la  con- 
struction 0>ns  la  soirée ,  et  en  presser 
les  travaux  de  manière  à  ce  qu'elles 
pussent  faire  feu  en  même  temps  que 
celles  de  Mansourah  :  cette  dernière 
batterie  reçut  le  nom  de  batterie  de 
Nemours. 

A  quatre  heures  du  soir,  les  batte- 
ries de  Mansourah  étaient  complète- 
ment terminées.  Des  ordres  furent  don- 
né» pour  les  armer  pendant  la  nuéL  Le 
génie  avait  rendu  praticable  U  chemin 
qui  conduisait  du  parc  de  &di- Ma- 
hrouk  à  la  batterie  dn  Roi,  et  les  pièces 
destinée*  à  armer  les  batteries  d'Or- 
léans et  celle  de  mortiers  devaient  ar- 
river par  le  plateau  de  Mansourah. 

Vers  cinq  heures,  la  ploie  commença 
à  tomber,  et  dans  la  nuit  la  tempête 
devint  tellement  violente  que  les  tra- 
vaux durent  être  plusieurs  fois  ieter- 
rompus.  L'armement  des  batteries 
commença  }  six  heures  du  soir.  Aucun 
accident  n'eut  lieu  pour  la  batterie 
d'Orléans  et  pour  celle  de  mortiers; 
mais  les  deux  nièces  de  16  et  la  pièce 
de  24,  qui  devaient  armer  la  huilerie 
du  Roi ,  furent  versées  et  ne  purent  «r* 
river.  La  pluie  avait  enlevé  ose  partie 
du  terrain  de  remblai  de  la  route  pré- 
parée par  le  génie,  et  elle  était  deve- 
nue impraticable.  Au  jour,  l'imposstbi- 
lilé  d'ouvrir  le  feu  fut  reconnue. 

La  construction  de  la  batterie  de  ife> 
inours  fut  commencée  à  dix  heures  du 
soir;  mais  le  temps  devint  tellement 
mauvais  vers  les  deux  heures  du  matai , 
que  les  travaux  durent  être  suspendus. 
L'épaulement  destiné  à  couvrir  les  obe- 
siers  qui  arrivèrent  dans  la  nuit  fut 
construit ,  et  les  nièces  mises  en  batte* 
rie  dans  la  journée  du  8. 

Pendant  la  matinée  du  7,  environ 
600  nommes  à  pic 

et  auwnaèrtitf  kçeaiie  de  In 
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dp  Coudiat- Aty.  La  général  Ruliièce 
•vait  fait  construire  dans  la  nuit  précé- 
dente plusieurs  épaulements  en  pierres 
sèches,  derrière  lesquels  les  troupes 
attendirent  l'ennemi  ;  le  feu  se  soutint 
avec  vivacité  pendant  plusieurs  heures, 
sans  perte  considérable  de  notre  côté. 
Les  Arabes  ayant  planté  un  drapeau  en 
face  de  la  position  occupée  par  la  lé- 
gion étrangère ,  le  chef  de  bataillon 
Bedeau  dirigea  une  sortie  contre  ce 
groupe  ;  le  drapeau  fut  renversé  et  les 
Arabes  dispersés.  Plusieurs  soldats  fu- 
rent blessés ,  et  le  généra)  Rulliére 
cite  comme  s'élant  distingués  le  ser- 
gent-major Dose  et  le  fourrier  fiesson. 

La  gauche  de  la  position  du  Coudiat' 
Aty  fut  également  attaquée  par  les  Ka- 
byles :  ils  furent  vigoureusement  re- 
poussas ;  le  capitaine  Rérand ,  du  26* 
x  de  ligne ,  se  fit  remarquer  particulière- 
ment  en  dirigeant  une  sortie  dans  la- 
quelle il  fut  tué. 

La  4*  brigade ,  placée  sur  la  hauteur 
s  en  arrière  du  Coudiat- Aty ,  repoussa  les 
attaques  des  Arabes  venus  du  camp 
d'Achinet,  qu'on  apercevait  à  une  lieue 
de  nos  positions.  Le  &*  régiment  de 
chasseurs  d'Afrique  et  le  47'  de  ligne  se 
firent  particulièrement  remarquer  dans 
cette  journée. 

Des  difficultés  insurmontables  ayant 
empêché  la  batterie  du  Roi  d'être  ar- 
mée dans  la  nuit,  les  travaux  de  la  bat- 
terie ayant  été  suspendus,  le  8,  a  six 
heures  du  matin,  des  ordres  furent 
donnés  pour  établir  sur  le  Mansourah 
une  quatrième  batterie,  destinée  à  rem- 
placer celle  du  Roi.  Cette  batterie  , 
appelée  batterie  Daurémont ,  fut  con- 
struite avec  la  plus  grande  rapidité; 
son  épaulement  fut  construit  par  les 
troupes  du  génie  et  des  travailleurs 
d'infanterie;  clic  fut  année  de  trois 
pièces  de  24  et  de  deux  obusjers  de  6. 
Placée  à  fextrême  gauche  du  Mansou- 
rah, elle  était  moins  heureusement 
placée  que  la  batterie  du  Roi  ;  son  feu 
était  prolongeant,  et  elle  voyait  seule- 
ment à  revers  le  front  d'attaque.  Le 
terrain  ne  permettait  pas  une  position 
plus  avantageuse. 

Le  9 ,  à  sept  heures  du  matin,  les 
quatre  batteries  du  Mansourah  et  la 
batterie  d'obusiers  du  Coudiat- A  ty  com- 
mencèrent à  tirer.  L'ennemi  répondit 
par  le  feu  de  vingt  pièces  et  mortiers. 
Ses  batteries  essayèrent  de  soutenir  le 


combat ,  mais  (pots,  embrasjure^  furent 
successivement  renversées,  la  plupart 
des  pièces  démontées,  et  avant  onze 
heures  leur  feu  était  entièrement 
éteint. 

Dés  la  veille ,  les  zouaves  avaient  of- 
fert de  relever  les  pièces  de  la  batterie 
du  Roi  versées  dans  le  ravin ,  et  une 
pièce  de  16  avait  déjà  été  remise  sur 
son  affût.  La  seconde  pièce  de  16  fut 
relevée  pendant  la  journée  du  9 ,  et  en 
vue  de  la  place;  toutes  deux  furent 
mises  en  batterie,  et  vers  deux  heures 
elles  commencèrent  à  tirer.  La  pièce 
de  24  fut  également  relevée ,  mais  elle 
ne  put  être  mise  en  batterie  que  dans 
la  journée  du  10.  a) 

Le  temps  étant  devenu  un  peu  moins 
mauvais ,  des  ordres  furent  donnés  pour 
conduire  la  nuit  suivante ,  sur  le  Cou- 
diat-Aty ,  les  pièces  de  24  et  de  16  des- 
tinées à  armer  la  batterie  de  Nemours. 
C'étaient  les  mêmes  que  celles  delà 
batterie  Danrémont,  qui  ne  devait  que 
momentanément  remplacer  la  batterie 
du  Roi.  Cette  opération  présentait  d'im- 
menses difficultés;  il  fallait  descendre 
par  un  chemin  presque  impraticable  u?s 
pentes  du  Mansourah,  passer ,  sous  le 
feu  de  la  place,  le  Eummel  gonflé  par 
la  pluie  ,  et  remonter  ensuite  les  berges 
détrempées  de  la  rive  gauche,  pour  ar- 
river sur  la  hauteur  en  arriére  du  Cou- 
diat-Aty.  La  colonne  d'artillerie,  précé- 
dée par  un  detachement.de  sapeurs  du 
génie,  se  mit  en  mouvement  à  cinq 
heures  du  soir  ;  elle  n'arriva  au  Ranime! 
qu'à  minuit.  L'obstacle  qu'opposa  la 
rivière  au  passage  des  voitures,  et  les 
travaux  qu'il  fallut  exécuter ,  ne  permi- 
rent de  s'établir  sur  la  rive  opposée 
qu'à  cinq  heures  du  matin. 

L'ennemi  avait  réparé  ses  batteries 
pendant  la  nuit,  et,  apercevant  le 
mouvement  de  l'artillerie ,  il  commen- 
ça à  tirer;  quelques  chenaux  furent 
blessés,  et  une  pièce  de  24  versée.  La 
colonne  continua  à  gravir  avec  calme  la 
rampe  sur  laquelle  elle  devait  s'élever, 
et  vers  sept  heures  les  pièces  furent  à 
l'abri  derrière  la  montagne.  Le  zèie  de 
M.  le  colonel  de  Tournemine,  chef 
d'état»major  de  l'artillerie ,  des  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  chargés  de  con- 
duire ce  matériel,  et  le  dévouement 
des  sapeurs  du  génie  et  des  travailleurs 
du  47*  mis  à  leur  disposition,  parvin- 
rent à  vaincre  de*  obstacles  qu'où  aniil 
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présumés  insurmontable*.  La  pièce  de  midi  an  emplacement  convenable ,  et  le 

14  fat  relevée  dans  la  matinée ,  et  rén-  détermina  à  cinquante-cinq  toises  de  la 

aie  ensuite  an  antres.  Pour  couvrir  le  place.  Le  capitaine  d'état-major  Bore! , 

mouvement  de  l'artillerie,  le  général  aide-dn-eamp  dn  général  Perreganx , et 

Ralliére  fit  pendant  la  nuit  occuper,  le  capitaine  d'artillerie  Lebœnf ,  forent 


par  le  h"/'  de  ligne,  le  Bardo  et  une 
maison  située  pins  prés  de  la  place, 
vers  la  naissance  dn  ravin  qui  y  cou- 
dait. L'ennemi  tira  quelques  coups  de 
fusil  snr  cette  maison,  mais  il  n'cs^ira 
an  en  ne  tentative  sérieuse  pour  fa  faire 
évacuer. 

A  huit  heures  du  soir  les  travaux  de 
la  batterie  de  Nemours  forent  repris, 
et ,  malgré  la  pluie ,  ils  furent  poussés 
avec  la  pins  grande  activité.  Au  jour, 
le  coffre  4ftt  entièrement  terminé  t  et 
les  merlons  très-avancés  ;  le  fen  de  la 
place  força  à  suspendre  les  travanx  ex- 
térieurs. L'artillerie  s'occupa  pendant 
la  journée  de  rétablissement  des  plates- 
formes.  Le  roc  dot  être  entamé,  er  le 
travail  n'était  pas  encore  terminé  à  la 
chute  do  jour.  Cette  batterie  et  celle 


dnrgcs  successivement  de  reconnaître 
le  terrain  où  cette  batterie  devait  être 
établie.  Trois  nouvelles  batteries  do- 
rent également  être  construites  sur  la 
hauteur  en  arriére  du  Condiat-Aty.  La 
première  dut  être  année  d'une  pièce  de 
46  et  deux  obusiers  de  8;  enfin  une 
batterie .  composée  de  deux  obusiers  do 
6 ,  fut  placée  an-dessus  et  en  avant  de 
la  batterie  de  Piemonrs.  Elle  fut  con- 
struite et  armée  dans  la  nuit.  II  fut  dé- 
cidé, de  concert  avec  M.  le  lieutenant- 
général  commandant  en  chef  le  «jénie , 
qu'âne  place  d'armes  serait  construite 
autourde  la  batterie  placée  à  cinqr..inie- 
cinq  toises,  et  reliée  au  ravin  qui  con- 
duit au  iîardo.  Cette  place  d'armes  de- 
vait avoir  pour  but  de  contenir  la  garde 
de  tranchée,  et  de  servir  de  point  de 


d'obusiers  furent  placées  sous  les  ordres  réunion  pour  les  colonnes  destinées  à 

de  M.  le  chef  d'escadron  d'Annandy.  montera  l'assaut. 

Vers  midi,  l'ennemi  dirigea  nne  at-  Afin  d'avoir  le  matériel  nécessaire  à 

taque  contre  la  position  occupée  par  le  l'armement   des   nouvelles   batteries  , 

général    Rulliérc  sur  le  Condiat-Aty.  celles  restantes  sur  le  Mansourah,  et 

Le  gouverneur-général ,  qui  se  trouvait  dont  le  but  était  atteint,  furent  désnr- 

sr.r  ce  point,  ordonna  de  sortir  des  re-  mées,  à  l'exception  de  la  l>att?rie  du 


t  ranchementset  d'attaquer  les  assaillants 
à  la  baïonnette  ;  deux  compagnies  de 
Ja  légion  étrangère vanimées  par  la  pré- 
sence de  monseigneur  le  duc  de  Ne- 
mours et  du  gouverneur  qui  marchaient 
avec  elles,  franchirent  le  parapet  qui 
les  couvrait,  et  abordèrent  l'ennemi 
avec  la  plus  grande  résolution  ;  les  Ara- 


Roi,  où  il  ne  dut  rester  que  deux  pièces 
de  16  et  une  pièce  de  2^  ;  cette  batterie 
continua  son  feu  d'enfilade  sur  tout  le 
front  d'attaque. 

I>ans  l'après-midi  ,  l'ennemi  tira 
beaucoup  sur  la  maison  en  avant  du 
ravin  occupé  par  le  47*.  Plusieurs  hom- 
mes furent  blessés ,  entre  autres  le  ra- 


hes  furent  culbutés,  et  poursuivis l'épée     pilnine  d'état-major  d'Aiigicourt,  en- 
dans  les  reins  aussi  loin  que  le  permi-     voyé  en  mission  sur  ce  point. 


rent  les  escarpements  qui  conpent  le 
terrain  sur  ce  point.  Un  grand  nombre 
d'entre  eux  restèrent  sur  la  place.  De 
tiotre  coté ,  nous  eûmes  plusieurs  hom- 
mes Inès,  parmi  lesquels  on  eut  à  re- 
gretter le  capitaine  Marland  ;  quatorze 
Itommcs  furent  blessés .  parmi  lesquels 
Je  capitaine  Raindre,  qui  eu  lune  jambe 
.brisée,  et  le  capitaine  Mac- M  a  hou, 
aidr-de-camp  du  gouverneur-général , 
frappé  par  une  balle. 

La  distance  de  quatre  cents  mètres , 
entre  la  batterie  de  Nemours  et  la  place, 
lit  penser  qu'il  ponrrrit  devenir  néces- 
saire de  construire  une  batterie  de  brè- 
che plus  rapprochée;  le  commandant 
•de  l'artillerie  rechercha  dans  J'apré». 


A  sept  heures  du  soir,  les  travanx 
de  la  place  d'armes  furent  commences. 
An  jour,  ils  étaient  presque  complète- 
ment terminés.  L'ennemi  dirigea  son  feu 
pendant  quehpies  moments  sur  la  tète  de 
sape  du  génie.  Une  sortie  effectuée  con- 
tre le  47e,  chargé  de  la  garde  de  la  tran- 
chée ,  fnt  vigoureusement  repoussée  à 
la  baïonnette  et  sans  tirer  un  coup  de 
fusil  :  un  seul  homme  fut  tué  de  notre 
côté.  La  difficulté  du  terrain  empêcha 
d'achever  la  batterie  de  IVomours;  ce- 
pendant, a  six  heures  du  matin,  trots  piè- 
ces de  24  et  une  pièce  de  ÎG  étaient  ren- 
duesderriére  le  parapet;  elles  furent  suc- 
cessivement mises  sur  les  plates- forme  s, 
et  les  deux  obusiers  qui  devaient  rom. 
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plétcr  la  batterie  y  furent  amenés  en 
plein  jour,  et  la  batterie  fut  complète- 
ment armée.  Celte  opération  fut  faite 
avec  la  plus  grande  bravoure  par  les 
canonniers  du  capitaine  CaiTort,  et  à 
neuf  heures  et  demie  du  malin  la  bat- 
terie commença  son  feu.  La  nouvelle 
batterie  d'obusiers,  également  termi- 
née, put  ouvrir  son  feu  à  la  même 
heure,  mais  celle  de  mortiers  ne  put 
tirer  qu'a  deux  heures  après  midi. 

Les  feux  de  la  place  furent  prompte- 
ment  éteints,  et  à  midi  on  commença 
à  battre  en  brèche.  Le  soir ,  la  brèche 
était  déjà  bien  indiquée,  et  la  nature 
de  la  muraille  fit  connaître  qu'elle  était 
moins  facile  à  renverser  qu'on  ne  l'a- 
vait pensé  jusqu'  alors.  Son  épaisseur 
était  de  1  métré  40  centimètres;  mais 
elle  était  appuyée  contre  d'anciennes 
constructions  qui  rendaient  cette  épais- 
seur extrêmement  considérable.  Le  re- 
vêtement de  l'escarpe  était  en  pierre 
de  taille  calcaire  d'une  grande  dureté  : 
ces  pierres  étaient  cubiques,  et  avaient 
de  60  centimètres  à  80  centimètres  de 
côté. 

Quelques  démonstrations  furent  fai- 
tes par  les  Arabes  contre  le  M*  et  le 
3e  de  chasseurs,  placés  sur  la  hauteur 
en  arriére  du  Coudiat-Aty  ;  mais  elles 
furent  facilement  contenues. 

Le  gouverneur-général,  voulant  faire 
une  dernière  tentative  pour  amener  la 
soumission  de  la  place,  adressa  une 
proclamation  aux  habitants.  Un  jeune 
Arabe  du  bataillon  turc  se  présenta 
pour  remplir  cette  périlleuse  mission. 
Admis  dans  la  place ,  il  revint  le  lende- 
main sans  y  avoir  été  maltraité,  mais 
rapportant  une  réponse  verbale  qui  an- 
nonçait de  la  part  des  habitants  l'inten- 
tion de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la 
place. 

Pendant  la  nuit,  l'épaulemenl  de  la 
nouvelle  batterie  de  brèche  fut  con- 
struit. Vers  deux  heures  du  malin,  l'ar- 
mement commença  ;  mais ,  au  moment 
où  la  première  pièce  de  24  descendait 
la  pente  qui  conduisait  de  la  batterie  de 
Nemours  à  la  batterie  de  brèche,  l'en- 
nemi ,  qui  découvrait  probablement  au 
clair  de  lune  l'opération  que  nous  nous 
préparions  à  faire,  dirigea  sur  ce  point 
et  sur  la  place  d'armes  un  feu  de  mous- 
queterie  remarquable  par  son  activité , 
qui  obligea  à  suspendre  momentané- 
ment le  travail.  En  même  temps  quel- 


ques Arabes  se  montrèrent  sur  notre 
gauche ,  et  nous  firent  craindre  une 
attaque  de  ce  côté.  M.  le  lieutcnant- 
coloncl  de  Lamoriciérc,  qui  comman- 
dait la  garde  de  tranchée ,  fit  serrer  les 
troupes  contre  le  parapet,  leur  défen- 
dit de  tirer,  et  prescrivit  d'attendre 
l'ennemi  à  la  baïonnette.  Ces  disposi- 
tions imposèrent  aux  Arabes,  qui  ren- 
trèrent dans  la  place.  Peu  à  peu  le  feu 
se  ralentit,  et  l'on  put  reprendre  le 
travail,  qui  ne  cessa  d'être  inquiété 
pendant  toute  la  nuit. 

Le  12,  au  point  du  jour,  les  pièces 
destinées  à  armer  la  nouvelle  balterie 
de  brèche  étaient  placées  derrière  son 
épaulement;  mais  l'approvisionnement 
n'avait  pu  être  fait,  et  il  fallut  le  trans- 
porter en  plein  jour,  en  parcourant  à 
découvert  un  espace  de  trois  cents  mè- 
tres pour  aller  du  dépôt  de  tranchée  au 
ravin,  d'où  débouchait  la  place  d'armes; 
deux  cents  hommes  d'infanterie  furent 
employés  à  ce  travail,  et  l'exécutèrent 
sans  accident  et  avec  une  intrépidité  rc- 
'  marquable. 

La  batterie  de  Nemours  fut  réarmée 
pendant  la  nuit,  et  les  mortiers  conti- 
nuèrent leur  feu ,  qui  n'avait  pas  cessé 
malgré  la  nuit. 

Vers  huit  heures  et  demie,  le  gouver- 
neur-général, se  rendant  à  la  tranchée 
avec  S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  de 
Nemours  pour  examiner  les  travaux  de 
la  nuit,  fut  emporté  par  un  boulet  de 
canon,  au  moment  où  il  arrivait  au  dé- 
pôt de  tranchée.  Le  maréchal-de-camp 
Perregaux,  chef  de  l'état-major-gcnc- 
ral,  fut  blessé  au  même  moment  d'une 
balle  à  la  tête*  Je  dus  à  l'instant  même 
prendre  le  commandement  en  chef  de 
l'armée,  et  ordonner  toutes  les  mesures 
pour  terminer  promptement  l'opération 
dont  la  responsabilité  pesait  désormais 
sur  moi  seul. 

A  neuf  heures,  les  batteries  en  arriére 
de  celle  de  brèche  commencèrent  à  ti- 
rer; elles  firent  bientôt  taire  le  feu  de 
la  place,  et  la  mousqueterie  elle-même 
cessa  de  se  faire  entendre. 

A  une  heure ,  la  batterie  de  brèche 
continua  sa  brèche  commencée,  et  vers 
le  soir  l'état  de  cette  brèche  était  tel 
qu'on  put  fixer  l'assaut  pour  le  lende- 
main. 

La  place  d'armes  fut  prolongée  &  gau- 
che de  la  batterie  de  brèche,  pour  met- 
tre la  garde  de  tranchée  à  l'abri  d'une 
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attaque  é  revers.  Le  travail  fut  exécuté  La  première  et  b  deuxième  colonie 

avec  beaucoup  dé  dévouement  par  les  Jurent  placées  dans  la  place  d'arme*  et 

zouaves,  dirigés  par  ttne  compagnie  dé  dans  le  ravin  y  attenant  ;  la  troisième 

sapeurs  du  génie.  fut  formée  derrière  le  Bardo. 

A  cinq  heures,  on  parlementaire,  en-  La  batterie  de  brèche  reprit  son  feu, 

voyé  par  Je  bey  Achmet,  fut  amené  en  exclusivement  dirigé  sur  la  brèche  ;  les 

nia  présence ,  et  me  remit  une  lettre  antres  batteries  dirigèrent  le  leur  sur 

dans  laquelle  le  bey  me  proposait  de  les  défenses  de  la  place  qui  pouvaient 

suspendre  les  opérations  dn  siège,  et  de  avoir  action  sur  la  marche  des  colonnes 

renouer  les  négociations.  Cette  démar-  d'assaut 

che  me  parut  avoir  pour  but  de  gagner  A  sept  heures,  j'ordonnai  Passant. 
du  temps,  dans  l'espoir  que  la  faim  et  8.  A.  R.  monseigneur  le  duc  de  îf fi- 
le manqué  de  munitions  nous  oblige-  monrs  lança  la  première  colonne,  diri- 
râient  bientôt  à  nous  retirer.  Je  refusai  gée  par  M.  le  lieutenant-colonel  de  La- 
de  faire  cesser  le  feu  de  mes  batteries ,  moricîère  ;  elle  franchit  rapidement 
et  le  parlementaire  partit  avec  une  let-  l'espace  qui  la  séparait  de  la  ville ,  en 
tre  dans  laquelle  f  annonçais  à  Achmet  gravit  la  brèche  sous  le  fed  de  l'cnne- 
que  f  exigeais  la  rémise  de  là  place,  mi.  Le  colonel  de  Lamoriciére  et  le 
comme  préliminaire  dé  toute  négocia-  chef  de  bataillon  Vieux,  aide^ecamp 
ttafe  de  M.  le  lieutenant-général  Pleory,  ar- 

Les  batteries  reçurent  ordre  de  tirer  rivèrent  les  premiers  au  haut  de  la  bré- 
pendant  tonte  la  nuit  à  intervalles  iné-  che ,  qui  fut  enlevée  sans  difficulté, 
gaux ,  de  manière  à  empêcher  l'ennemi  Mais  bientôt  la  colonne  engagée  dans 
de  déblayer  la  brèche,  et  d'y  construire  un  labyrinthe  de  maisons  a  moitié  dé- 
un  retranchement  intérieur.  truites,  de  murs  crénelés  et  de  barri  ca- 

Le  13,  à  3  heures  et  demie  dn  ma-  des,  éprouva  la  résistance  la  plus  achar- 
tin ,  la  brèche  fut  recotfhuë  par  M:  le  née  de  la  part  de  l'ennemi.  Celui-ci 
capitaine  du  génie  Boutault  et  M.  le  parvint  à  faire  écrouler  un  pan  dé  mur 
capitaine  de  zouaves  de  Garderens.  Le  qdî  ensevelit  nn  grand  nombre  des  as- 
rapport  de  ces  deux  officiers  fut  qu'elle  saillants,  et  entre  antres  le  chef  de  ba- 
était  praticable  ,  et  que  l'ennemi  n'a-  tâilloh  de  Sérigny,  commandant  le  ba- 
vait pas  cherché  à  en  déblayer  le  pied.  taiHon  du  2«  léger. 

A  quatre  heures ,  je  me  reridis  dans  Dès  que  la  premièi  e  colonne  ènt  de- 
là batterie  de  brèche  avec  S:  A.  R.  passé  la  brèche,  je  la  fis  soutenir  par 
monseigneur  le  duc  de  Nemours,  qbi  deux  compagnies  aela  deuxième  colon- 
dèvait ,  comme  commandant  dé  siège  ;  ne  ;  et  successivement,  a  mesure  que  les 
diriger  les  colonnes  d'assaut,  et  M;  lé  troupes  pénétraient  dans  la  ville,  des 
général  Pleurf.  Les  colonnes-  d'àttà-  détachements  de  deux  compagnies  vin- 
que,  au  nombre  de  trois,  furent  for-  rent  appuyer  les  mouvements  de  la  tête 
mées.  La  première ,  commandée  par  de  colonne. 

M.Ielientendiit-coldtieldeLamôrlcièfè,  La  marche  des  troupes  dans  là  ville 

filt  composée  de  qtiarànte  saperirsi  trbfe  devint  plus  rapide  après  la  chuté  dit 

cents  zouaves,  et  les  deux  compagnies  mur,  malgré  la  résistance  de  l'ennemi, 

d'élite  du  *•  léfcer.                 ,  A  droite  de  la  brèche,  après  avoir  fait 

La  deuxième  colonne ,  commandée  chèrement  acheter  la  possession  d'une 

par  M.  le  colonel  Combe,  ayatit  stfus  porte  qui  donnait  dans  une  espèce  de  ré- 

ses  ordres  MM.  Bëdead  et  Leclerc,  duit,  les  Arabes  se  retirèrent  a  distance 

chefs  de  bataillon ,  fut  composée  de  la  et  bientôt  après  une  mine  fortement 

compagnie  franche  du"  3*  bataillon*  à"  A-  chargée  engloutit  et  brûla  un  grand 

friqne,  de  80  sapeurs  du  génie,  de  lOO  nombre  de  nos  soldats.  Plusieurs  pé- 

hommes  du  3*  bataillon  d'Afrique,  lÛO  rirent  dans  ce  crue)  moment;  d'antres, 

hommes  de  la  légion  étrangère,  et  300  parmi  lesquels  je  dois  citer  le  colonel 

hommes  du  47\  Lamoriciére,  et  plusieurs  officiers  de 

La  troisième  colonne,  aux  ordres  de  zouaves  et  du  2»  léger ,  et  lés  officiers 
M.le  colonel  Corbin,ful  lormée  de  denx  du  génie  Vieux  et  Leblanc,  furent  grié- 
bataillons ,  composés  de  détachements  vement  blessés.  A  la  gauche ,  les  trou- 
pris,  en  nombre  égal,  dans  lés  quatre  pes  parvinrent  à  se  Io^er  dans  les  mni- 
brîgadcs.  sons  voisines  de  la  brèche  ;  les  sapeur» 
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exécuté  d'immenses  mouvements  de 
matériel  pour  armer  et  approvisionner 
ces  batteries,  malgré  la  pluie  et  la  diffi- 
culté extrême  des  chemins. 

Les  troupes  du  génie  ont  secondé  les 
travaux  de  l'artillerie  avec  un  zélé  et  un 
empressement  dignes  d'éloges  ;  tons  ses 
moyens ,  enN personnel  et  en  matériel, 
ont  été  constamment  employés;  et,  pen- 
dant l'assaut,  les  officiers,  sous-officiers 
et  sapeurs  du  génie  se  sont  montrés  sur 
tous  les  points  à  la  tête  des  colonnes: 
plusieurs  ont  été  tués,  et  un  grand  nom- 
bre blessés  plus  ou  moins  grièvement. 

Les  troupes  d'infanterie  ont  constam- 
ment été  employées  aux  travaux  de 
l'artillerie.  Chaque  jour  de  nombreux 
travailleurs  ont  été  fournis,  et  tous  se 
sont  fait  remarquer  par  leur  résignation 
à  supporter  le  mauvais  temps ,  et  par 
leur  courage  sous  le  feu  de  l'ennemi. 
L'assaut  a  été  livré  avec  la  plus  remar- 
quable intrépidité. 

Le  roi  a  perdu  plusieurs  serviteurs 
dévoués.  J'ai  l'honneur  de  vous  en 
adresser  l'état  nominatif  .*  mais  je  dois 
un  juste  tribut  d'éloges  à  la  mémoire 
du  brave  colonel  Combe,  blessé  mortel- 
lement pendant  l'assaut.  Son  calme  et 
sa  résignation  seront  toujours  présents 
à  la  mémoire  de  ceux  qui  l'ont  vu  des- 
cendre de  la  brèche  frappé  d'un  coup 
mortel,  et  qui  Pont  entendu  nous  dire  : 
«  Ceux  qui  ne  sont  pas  blessés  mortel - 
■  lement  pourront  se  réjouir  d'un  aussi 
'  »  beau  succès  ;  pour  moi,  je  suis  heureux 
»  d'avoir  pu  faire  encore  quelque  chose- 
«pour  le  roi  et  pour  la  France.  »  Quel- 
ques heures  après,  il  avait  cessé  d'exis- 
ter. 

Je  voudrais  pouvoir  citer,  Monsieur 
le  ministre,  les  noms  de  tous  les  officiers, 
sons-officiers  et  soldats  qui  ont  bien 
rempli  leur  devoir;  mais  je  dois  me 
borner  à  tous  désigner  ceux  qui  se  sont 
particulièrement  distingués. 

Je  nommerai  en  première  ligne  S. 
À.  R.  monseigneur  le  duc  de  Nemours, 
M.  le  lieutenant-général  baron  de  Fleu- 
ry,  et  MM.  les  maréchaux-de-camp 
Trézel  et  RuUière. 

Le  commandant  du  siège  cite  d'une 
manière  particulière  MM.  le  capitaine 
de  Salles,  major  de  tranchée,  et  les 
lieutenants  Mi  mont  et  Letellier,  aides- 
majors  ;  ces  officiers  ont  rempli  avec  le 
plus  grand  zèle  les  fonctions  pénibles 
qui  leur  étaient  imposées;  ils  ont  pris 


du  génie  cheminèrèntà  travers  les  murs, 
et  l'on  parvint  ainsi  à  tourner  l'ennemi  : 
laméme  manoeuvre,  exécutée  à  la  droite, 
força  l'ennemi  à  se  retirer,  et  décida 
la  reddition  de  la  place. 

Le  combat  se  soutint  encore  pendant 
près  d'une  heure  dans  les  murs  de  la 
ville  ;  enfin  les  Arabes,  chassés  de  posi- 
tion en  position,  furent  rejetés  sur  la 
Casbah  ;  et  le  général  RuUière,  que  je 
venais  de  nommer  commandant  supé- 
rieur de  la  place,  y  arrivant  en  même 
temps  qu'eux,  les  força  à  mettre  bas  les 
armes.  Un  grand  nombre  cependant 
périt  en  cherchant  à  se  précipiter  du 
rempart  dans  la  plaine. 

Le  calme  se  rétablit  bientôt  dans  la 
ville.  Le  drapeau  tricolore  fut  élevé 
sur  les  principaux  édifices  publics,  et 
S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  de  Ne- 
mours vint  prendre  possession  du  pa- 
lais du  bey. 

Des  ordres  sévères  furent  donnés 
pour  empêcher  le  pillage  et  faire  res- 
pecter les  mœurs  et  la  religion  du  pays. 
Le  cheick  et  les  autorités  de  la  ville  fu- 
rent maintenus  dans  leurs  fonctions,  et 
par  leurs  soins  la  population  fut  tran- 
quillisée sur  son  sort,  et  les  relations 
entre  les  Français  et  les  Arabes  ne  tar- 
dèrent pas  à  s'établir. 

Fendant  les  opérations  du  siège,  la 
brigade  du  général  Trézel,  placée  sur 
le  Mansourah,  fut  constamment  atta- 
quée par  les  Kabyles  :  chaque  jour  ils 
descendaient  du  Sidi-Méad,  et  venaient 
inquiéter  la  droite  de  notre  position. 
Des  obusiers  de  montagne  furent  dirigés 
sur  ce  point  pour  appuyer  l'infanterie, 
et  la  bravoure  des  troupes  commandées 
par  le  général  Trézel  parvint  à  triom- 
pher dans  les  attaques  qu'elles  curent  à 
soutenir.  Les  zouaves,  les  2*  et  17'  lé- 
gers ,  le  11'  et  le  23°  de  ligne,  prirent 
part  à  ces  différents  combats,  et  plusieurs 
militaires  de  tous  grades  méritent  d'être 
cités  honorablement. 

Tel  est.  Monsieur  le  ministre,  le  ta- 
bleau fidèle  des  opérations  de  cette 
campagne,  qui  n'est  pas  sans  gloire. 
L'armée  a  eu  à  lutter  contre  le  mauvais 
temps  et  la  difficulté  du  terrain.  Elle  a 
supporté  avec  une  résignation  admirable 
les  privations  qui  lui  ont  été  imposées, 
et  son  dévouement  ne  s'est  pas  démenti 
un  seul  instant. 

LVtiHerie  a  construit  neuf  batteries 
avec  une  célérité  remarquable;  elle  a 
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put  nuit  et  jour  aux  travaux  etaux  opé- 
rations les  plus  difficiles  et  les  plus  pé- 
rilleux. 

L'année  a  remarqué  l'empressement 
et  l'habileté  avec  lesquels  M.  )e  docteur 
Bandens  a  dirîgé  le  service  difficile  des 
ambulances,  et  le  zèle  qu'ont  montré 
tous  les  officiers  employés  à  l'éiat-major 
de  monseigneur,  le  duc  de  Nemours  : 
S.  A.  it.  cite  en  particulier  le  capitaine 
de  hussards  Ncy  de  Ta  Moskowa. 

Dans  l'artillerie,  MM.  le  colonel  de 
Toornemine .  les  chers  d'escadron  Ma- 
léchard,  d'Armafidy;  les  capitaines 
Courtois,  Caflbrt,  Le  Bœuf,  Munster; 
je*  lieutenants  Bornadon  et  Beaumont  ; 
les  maréchaux-des-logis  Gaprettan  et 
Heiimann,  et  le  brigadier  Seingeot,  te 
sont  fait  particulièrement  remarquer 
par  lenr  zèle  et  leur  bravoure. 

"Je  citerai  encore,  Monsieur  le  mi- 
nistre, dans  le  génie,  MM.  les  chefs 
d'escadron  Vieux  et  de  Villeneuve;  les 
capitaines  ZSiel,  Bontault,  Hacket(qui 
a  été  tué  ),  Leblanc ,  Potier  (  blessé  à 
mort),  les  lieutenants  Wolf,  Renon  et 
Borel-Vmer. 

Dans  le  corps  royal  d'état-major,  le 
chef  d'escadron  Despinoy  ;les  capitaines 
BoreL,  Mac-Maton,  de  Creny  ;  le  lien- 
tenant  de  Cissey. 

Dans  la  cavalerie  :  MM.  Lanean,  co- 
lonel du  3*  chasseurs;  les  capitaines 
Richepanse,  officier  d'ordonnance  du 
général  Rnlliére;  de  Bellean,  *du  3* 
chasseurs,  et  le  sous-lieutenant  Oalfalla, 
det  spahis  réguliers. 


Enfin,  dans  Pinfanterie  : 
Le  colonel  Combe,  du  47*;  le  Ken- 
tenant-  colonel  de  Lamoriciere  r  des 
zouaves  ;  les  chefs  de  bataillon  Mont- 
réal, du  3e  d'Afrique;  Bedeau,  de  la 
légion  étrangère,  et  Le  clerc,  du  hT;  les 
capitaines  Levaillant  et  de  Gardcrens, 
des  zouaves  ;  Houreaux  ,  du  3*  batail- 
lon d'Afrique  ;  Saint  Ainand,  de  la  lé- 
gion étrangère;  Canrobert,  Taponicr 
et  Blanc  de  Loire ,  du  AT  de  ligne  ; 
Méran,  Baindre,  de  la  légion  étran- 
gère ;  de  Roaut,  Marulay,  du  17'  léger  ; 
Guignard,  de  la  compagnie  franche; 
de  Rifly,  du  bataillon  des  tirailleurs 
d'Afrique  ;  les  lieutenants  Desmaisona, 
officier  d'ordonnance  du  général  Rul- 
liére  ;  Jourdan,  Adam,  du  bataillon  d'A- 
frique ;  Dufresne,  du  67*  ;  Nicolas,  du 
23*  de  ligne;  les  sons-officiers  Léger  et 
Deboràf,  du  3*  bataillon  d'Afrique; 
Justaud  et  Dose,  delà  légion  étrangère  ; 
Marigttct  et  Vincent,  dn  HT  de  ligne; 
les  grenadiers  et  voltigeurs  Desser- 
tenne,  caporal;  Colman,  Refléta,  dn 
AT;  Perés  et  Jonrdat,  du  17**lég«r; 
Courtois,  sergentdexouaves;  et  Quatre- 
homme,  caporal  ;  le  chef  de  bataillon 
de  Sérigny,  du  2*  léger,  tué  dansla  brè- 
che; le  capitaine  de  Leyritx,  tessons- 
officiers  Debray  et  Bengnot,  dn  même 
corps. 

Constantine,  le  26  octobre  1837. 
Le  lieutenant-général,  commandant  cm. 
ekef  formée  d'expédition  de  Cons- 
tantine, ♦ 

Comte  Talés. 


Tableau  du  mesures  légales*  (  Loi  dn 
16  germinal  an  3.)  (  rouez  ci-dessus, 
pag.  12,  h  loi  relative  aux  poids  et 
mesures.) 

ROMS  SYSTEMATIQUES.  —  VALEUB. 

Mesures  de  longueur. 

nfyriamètre.— Dix  mille  mètres. 
Kilomètre.  —Mille  mètres. 
Hectomètre.— Cent  mètres. 
Décamètre.— Dix  mètres. 
Mètre.— Unité  fondamentale  des  poids 


et  mesures  (1)  (dix-miltionéme  par- 
tie du  quart  au  méridien  terrestre)» 

Décimètre.— Dixième  du  mètre. 

Centimètre. — Centième  du  mètre. 

Millimètre.— Millième  du  mètre. 

Mesures  agraires. 

Hectare. —Cent  ares  on  dix  mille  mè- 
tres carrés. 

(1)  L'étalon  prototype  en  pUûnp,  déposé 
aux.  Archives  le  4  nit-aùdor  au  7,  donne  U 
longueur  légale  du  mètre  quand  il  cM  •  U , 
température  «t^ro. 
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Arc— Cent  métrés  carrés,  carré  de  dix 
métrés  de  côté. 

Centiare. — Centième  de  Tare,  ou  mé- 
tré carré. 

Mesures  de  capacité  pour  les  liquides 
et  Us  matières  sèches. 

Kilolitre.— Mille  litres, 
liectolitre.— -  Cent  litres. 
Décalitre.— Dix  litres. 
Litre. — Décimètre  cube.     • 
Décilitre.— Dixième  du  litre. 

Mesures  de  solidité. 

Décastére.— Dix  stères.  . 
Stère. — Mètre  cube. 
Détistére.— Dixième  de  stère. 

Poids. 

— Mille  kilogrammes,  poids 

du  mètre  cube  d'eau  et  du  tonneau 
de  mer. 

—  Cent  kilogrammes,  quin- 
tal métrique. 

Kilogramme. — Mille  grammes,  poids 
dans  le  vide  d'un  décimètre  cube 
d'eau  distillée  a  la  température  de 
quatre  degrés  centigrades  (1). 

(1)  L'étalon  prototype  «n  platine,  déposé 
aux  Archiva  le  4 messidor  an  7f  donne,  dans 
le  vide,  le  poids  légal  du  kilogramme. 


Hectogramme. — Cent  grammes. 
Décagramme. — Dix  grammes. 
Gramme. — Poids  d'un  centimètre  cube 

d'eau  à  quatre  degrés  centigrades. 
Décigramme. — Dixième  de  gramme. 
Centigramme. — Centième  de  gramme. 
Milligramme. — Millième  du  gramme. 

Monnaie. 

Franc;— Cinq  grammes  d'argent  au  ti- 
tre de  neuf  dixièmes  de  fin. 
Décime. — Dixième  du  franc. 
Centime. — Centième  de  franc. 

Conformément  à  la  disposition  de  la 
loi  du  18  germinal  an  3,  concernant  les 
poids  et  les  mesures  de  capacité ,  cha- 
cune des  mesures  décimales  de  ces  deux 
genres  a  son  double  et  sa  moitié. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du 
4  juillet  1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  « 

Le  ministre  secrétaire -d'état 
au  département  des  travaux 
publics,  de  ^agriculture  et 
du  commerce, 

N.  Mabtih  (du  l¥om»)ê 


<*  •*  ** 
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